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RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE  JURISPRUDENCE. 


I'*  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


( a VB5D.  An  9.  ) 


AN  IX. 


( 7 vend.  an  9.  ) 


DIVORCE.— Officier  de  l’état  civil. 
Sous  l’empire  de  la  loi  du  40  sept.  1792,  l'offi- 
cier de  l’état  civil , comme  tous  autres  offi- 
ciers municipaux,  pouvait  concourir  aux 
opérations  préliminaires  du  divorce  pour 
incompatibilité  d'humeur  , aussi  bien  qu'à 
celles  du  divorce  fondé  sur  toute  autre  cause. 
(I..  40  sept.  1794,  S 4,  art.  9;  L.  du  même  jour, 
»ect.  5,  art.  5.)  (1) 

_ _ (Huré— C.  Iluré.) — JUGEMENT. 

LE  TRIHUNAL  ; — Vu  l’art.  9.  $ 2 de  la  loi  du 
10  sept.  1792  sur  le  mode  et  les  effets  du  divorce; 
—Et  attendu  que  la  convocation  prescrite  par  ces 
articles  avait  été  faite  devant  un  desodieiers  muni- 
cipaux du  domicile  du  mari,  aux  jour  cl  heure  indi- 
qués parle  memeoflkier  municipal;— Attendu  que 
le  jugemeuL  attaqué  a annulé  cepremier  acte  de 

convocation,  par  la  seule  raison  que  ronicierrnuni- 
clpalqui  Ta  reçu  réunissait  a cette  qualité  celle 
d officier  public  chargé  de*  actes  de  naissance , 
mariage  et  décès  Attendu  que  l’art.  U.  $ 4,  de 
la  loi  sur  le  mode  et  les  effets  du  divorce,  en  or- 
donnant que  la  convocation  sera  faite  devant  l’ur 
des  officiers  municipaux , n’a  pas  exclu  relu 
d entr’eux  qui  était  chargé  des  actes  de  mariage 
naissance  et  décès;— Attendu  que  l’art.  5,  secl 
5 de  la  loi  sur  l’état  civil  n expressément  commis 
pour  ce  premier  acte  préliminaire,  l’officier  pu- 
. des  actes  de  mariage,  naissance  et  dé 

ces,  dou  il  suit  qu’il  y a fausse  application  de  h 
première  de  ces  deux  lois  et  contravention  à b 
aeconde;— Casse,  etc. 

«nd  nn9  -Sect-  «i r—Jiapp.,  le  ci» 
Àudier-Massillon. 


(1)  D’après  celte  loi  du  20  sept.  1792,  les  tribu- 
naux restaient  (sauf  quelques  cas  exceptionnels)  tont 
à fait  étrangers  à I instruction  et  au  jugement  d» 
divorce. Toutes  les  formalites  necessaires  avaient  lieu 
devant  l’officier  municipal.  — Au  contraire  le  Code 
civil  avait  investi  les  tribunaux  du  droit  de  statuer 
Mr  les  demandes  en  divorce,  et  ce  n'était  que  lors- 
qn*il  avait  été  admis  par  eux,  que  les  époux  devaient 
M retirer  devant  l’officier  de  l’état  civil  pour  le  faire 

IL— IMPARTIE.  f 


CONSUL  ÉTRANGER. — Juridiction. 

Du  3 vend,  on  9 (aff.  Dania).—  V.  ce  jugement 
à la  date  du  13. 

DIRECTEUR  DU  JURY.— Instrüct.crim. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  directeur  du 
jury  , une  fois  saisi  d’une  affaire,  ne  pouvait 
plus  s’en  dessaisir  et  renvoyer  /'instruction 
devant  un  juge  de  paix  : il  devait  régulari- 
ser, s'il  y avait  lieu,  et  compléter  lui-mime 
la  procédure.  (C.  3 brum.  an  1,  art.  417  et 
445.1  (4) 

(Jorlc  ctOnasse — C.  Min.  pub.) — jugement. 

LE  TRIRUNAL;  — Vu  les  art.  217  et  225  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ;— Considérant  qu’il 
résulte  de  la  disposition  de  ces  deux  articles  que  le 
directeur  du  jury  étant  une  fois  investi  de  la  con- 
naissance de  la  procédure,  soit  par  l’ordonnance 
de  renvoi  du  juge  de  paix,  soit  par  le  visa  du 
mandat  d’arrêt,  sok  par  l'interrogatoire  du  pré- 
venu, il  ne  lui  est  plus  permis  de  s'en  dessaisir  et 
de  In  reporter  de  nouveau  dans  les  mains  de 
l’officier  de  police  : la  loi  lui  impose  le  devoir  de 
régulariser  lui-même  la  procédure  ou  de  la  per- 
fectionner s’il  y découvre  des  irrégularités  ou  des 
omissions,  et  le  droit  que  la  loi  lui  donne,  il  ne 
peut  le  déléguer  sanscommcttrc  un  excès  de  pou- 
voir ; — Considérant  que  dans  l’espère  soumise  à 
la  décision  du  tribunal,  le  juge  de  paix,  après 
avoir  décerné  mandat  d’arrél  contre  les  prévenus, 
les  avait  renvois  par  une  ordonnance  devant  le 
directeur  du  jury  ; qu’cnsuilc  de  ce  renvoi,  le  di- 
recteur du  jury  avait  visé  Je  mandat  d'arrêt,  in- 
terrogé les  prévenus  et  mémo  rendu  une  ordon- 
nance de  soit  communiqué  au  commissaire  du 
gouvernement,  le  3 germin.  ; que,  dans  celte  po- 


prononei  r (art.  261  et  294).  — Rappelons  ici,  au 
surplus,  qn'une  loi  du  26  germ.  an  11  a maintenu 
tous  les  divorces  antérieurement  prononcés,  quelles 
que  soient  les  irrégularités  dont  ils  auraient  été  ac- 
compagnés : y.  Cass.  14prair.  an  13; 22  mars  1806- 
1®’  mars  1807,  et  25  fév.  1835. 

(2)  Cela  résultait,  en  effet,  de  l’art.  217  du  Code 
du  3 brum.  an  4. — V.  dans  le  même  sens,  19  brum. 
<aff.  Lambert),  el  7 fruct.  an  8 (aff.  yiUanii), 
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sillon  et  le  lendemain  4 germ.,  le  directeur  du 
jury  rend  une  ordonnance  sans  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement , par  laquelle  il 
renvoie  la  procédure  devant  un  juge  de  paii  au- 
tre que  celui  qui  avait  fait  l'instruction,  « pour 
« procéder,  y est-il  dit,  conformément  aux  art. 
« 528,598  et  529  du  Gode  des  délits  et  des  peines  » ; 
—Considérant  que,  par  cette  ordonnance,  le  di- 
recteur du  jury  a commis  un  excès  de  |>ouvoir  et 
une  double  contravention  aux  articles  de  loi  pré- 
cités, 1°  en  cc  qu’il  s’est  abstenu  de  faire  un  com- 
plément d’instruction  que  lui  seul  pouvait  et  devait 
faire  ; 21’  en  ce  qu’il  a investi  de  nouveau  le  juge 
de  paix  de  la  connaissance  d’une  affaire  dans  la- 
quelle il  avait  épuisé  sa  juridiction  ; — Casse  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Seine  le  17  mess,  an  8. 

Du  7 vend,  an  9.— Sert,  crim.— Prés.,  le  cit. 
Viellart.— Rapp.,  le  cit.  Genvois.— Concl.,  le 
cit.  Lefesaier,  subst. 


DIRECTEUR Dü  JURY.— Mandat  d'arrêt. — 
Mise  en  liberté. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  directeur  du 
jury  ne  pouvait  annuler  le  mandat  d’arrêt 
que  dans  le  cas  où  Vofficier  de  police  judi- 
ciaire qui  l'avait  décerné  n’était  pas  compé- 
tent, ou  dans  celui  où  les  formes  voulues 
n'auraient  pas  été  remplies.  Hors  ces  deux 
cas , le  directeur  du  jury  ne  pouvait , sous 
aucun  prétexte , refuser  de  dresser  un  acte 
d'accusation  et  mettre  le  prévenu  en  liberté . 
(C.  8 brum.  an  A,  art.  *17.)  (1) 

(Minist.  publ.— C.  Bogent.) — jügement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  *17,  *1*  et  *56 
du  Code  des  délits  et  des  peines;— Vu  entin  l’art. 
80  de  la  loi  du  *7  vent,  an  8 Considérant  que, 
d’après  lu  disposition  textuelle  de  l’art.  *17  de  la 
loi  précitée,  un  mandai  d’arrêt  ne  peut  être  an- 
nulé par  un  directeur  du  jury  que  dans  le  cas  où 
l'officier  de  indice  judiciaire  qui  l'aurait  décerné 
n’aurait  pas  été  compétent,  et  encore  dans  celui 
où  les  formes  n’auraient  pas  été  remplies;  que  l’un 
et  l’autre  de  ces  deux  cas  cessant,  le  directeur  du 
jury,  saisi, ne  peut,  sousaucuu prétexte,  refuser 
de  dresser  un  acte  d’accusation,  et  encore  moins 
annuler  les  mandats  d’arrêt  ou  mettre  les  préve- 
nus en  liberté  Considérant,  dans  l'espèce,  que 
les  mandats  d’arrêt,  décernés  le  *7  flor.  dernier 
par  le  juge  de  paix  du  6*  arrondissement  de  Mar- 
seille contre  Claude  Bogent,  Alexandre  Colange, 
Benoit  Durhamps,  prévenus  d’être  auteurs  d’un 
vol  caractérisé,  et  encore  contre  Barbe  Raphaël, 
veuve  Coste.  et  Marie  Raphaël,  veuve  Ciprioti, 
prévenues  d en  être  les  complices,  ont  été  délivrés 
par  juge  compétent  : qu'ils  sont  revêtus  des  for- 
mes prescrites  pour  leur  validité  ; que  le  directeur 
du  jury  d’accusation  de  Marseille,  en  prononçant 


(1)  V.  conf.,  Cass.  13  rt  19  mess,  an  7. — Dansjc 
Cto  même  «T'irrégularité  de  la  procédure,  le  direc_ 
leur  du  jury  ne  pouvait  se  dessaisir  et  renvoyer 
l’affaire  devant  un  juge  de  paix  : H devait  lui-même 

2lari»erl’nistnieiion  :f.  7 fruct.  an  8. 

) Cette  solation  est  remarquable  en  ce  qu’elle 
idère  cotmne  accessoires  les  boîtes  des  montres, 
bien  que,  d’apres  leur  valeur  intrinsèque,  elles  puis- 
sent en  réalité  former  le  principal.  Nous  conce- 
vrions sans  peine  que  U confiscation  s’étendit  aux 
bottes  comme  aux  mouvemen»,  si  elles  faisaient  avec 
eux  un  tout  indivisible,  en  telle  sorte  que  Ton  ne  pût 
les  en  séparer  sans  détruire  ou  détériorer  les 
mouvement;  or,  c’est  ce  qui  n’est  pas. — La  Cour  de 
cassation  saisie  d’une  question  identique  en  matière 
(le  garantie  d'or  et  d’argent,  l’a  résolue  en  sens  op- 
pose à la  doctrine  qu'elle  a consacrée  ici  : des  boîtes 


Cour  de  cassai  ion.  ( 9 vend.  AS  9.  ) 

la  nullité  de  ccj  mandats  d’arrêt,  par  son  ordonn. 
du  8 mess,  dernier  qui  énonce  la  mise  en  liberté 
de  deux  prévenus,  a procédé  d’une  manière  illé- 
gale; qu’il  a fait  une  fausse  application  de  l’art. 
*17  du  Code  des  délits  «l  des  peines,  précité;  d’où 
il  résulte  une  contravention  formelle  à l’art.  24* 
de  la  même  lai,  qui  donne  ouverture  à cassation 
pourexcès  de  pouvoir  prévu  par  la  6°  disp,  de  l’art. 
456  du  meme  Code,  et  par  l’art.  80  de  la  loi  du 
*7  vent,  an  8;— Casse,  etc. 

Du  8 vend,  an  Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Liger-Veniigny . — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


DOUANES.— Montres.— Confiscation. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  10  brum.  an  5 (art. 
13),  la  confiscation  de  montres  saisies  dans 
le  rayon  des  douanes , sans  être  accompa- 
gnées de  certificat  d’origine , devait  com- 
prendre les  boites  comme  les  mouvement- 
En  matière  de  douanes , lorsqu'il  y a lieu  à 
confiscation  de  mouvemens  ae  montres , les 
boites  de  ces  montres  doivent  être  également 
confisquées , d’après  la  maxime  l’accessoire 
suit  le  principal  (*}. 

(Douaner— C.  N. . .)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  10 
brum.  an  5,  relative  à l'importation  des  mar- 
chandises anÿ/aùrej;-Con5idérant,  dans  l’espèce, 
que  le  procès-verbal  de  saisie,  décerné  par  les 
préposés  aux  douanes,  a été  fait  dans  la  distance 
prohibée  du  territoire  étranger  ; qu’il  n’a  été  pro- 
duit par  la  jiartie  saisie  aucun  certificat  consta- 
tant que  les  boites  d’argent  des  dix-huit  montres 
objectives  de  la  saisie  avaient  été  fabriquées  dans 
les  pays  avec  lesquel  s la  république  française  n'est 
point  en  guerre,  ainsi  que  l’exige,  sous  peine  de 
confiscation,  l'art.  13  de  la  loi  du  10  brum.  an  5, 
précité;  que  l’absence  de  ce  certificat  d’origine 
rendait  sujettes  à la  confiscation  les  boites  des- 
dites montres;  — Considérant,  d’ailleurs,  qu’en 
admettant  même  que  la  loi  da  10  brum.  an  5 ne 
contînt  aucune  expression  directement  applicable 
aux  boites  des  dix-huit  montres,  on  ne  pourrait 
pas  encore  abuser  de  son  silence  pour  soustraire 
les  boites  à la  confiscation  encourue  et  P™00™*® 
des  mouvemens,  d'après  cette  maxime  de  droit 
élémentaire , l'accessoire  suit  le  principal  ; — 
U" sse  etc. 

Du  8 vend,  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Ligçr-Verdigny. — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 

DOUANES.  —PROcfcs-VEnBAL.  — SErsreNT.— 
Affirmation.— Preuve  testimoniale. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  14  fruct.  an  3 (art. 
2),  il  n'était  pas  nécessaire  que  lesprocès- 
verhaux  de  saisie  dressés  par  les  préposés 
des  douanes,  continssent  la  mention  du  tri- 


tle  montres,  contenant  des  mouvement,  avaient  été 
trouvées  ehes  un  horloger  non  revêtues  du  poinçon 
de  garantie;  la  régie  les  saisit,  et  demanda  la  confis- 
cation tant  des  bottes  que  des  mouvemens;  mais  sa 
prétention  fut  rejetée,  et  la  confiscation  bornée 
aux  boîtes  : V.  Casa.  21  fér.  1822.  L’analogie  de 
cette  décision  avec  l’espèce  actuelle  est  frappante, 
et  il  est  difficile  d’admettre  une  sobttion  différente 
dans  les  deux  hypothèses.  Nous  devons  dire  “P**!* 
dant,  qu 'antérieurement  à sa  decision  de  1822,  la 
Cour  de  cassation  en  avait  rendu  deux  contraires, 
aussi  en  matière  de  garantie  d’or  et  d’argent  : (Casa. 
15  frim.  an  14,  et  15  avril  1808),  et  faire  remarquer 
que  l’arrêt  de  1822  est  motivé  particulièrement  sur 
une  ordonnance  spéciale  du  19  sept.  1821  qui  an- 
rail,  dit  la  Cour,  fait  cesser  l indivisibilité  légale  du 
mouvement  et  de  la  boite  d«  montre#. 
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du  Haut-Rhin,  tics  21  veut,  an  7,  qui  condamne 
Fischer  à la  peine  de  sis  années  de  détention,  et 
17  mess,  même  année,  qui  condamne  Schneblin 
à la  même  peine,  ne  sont  point  Inconciliables, 
puisque  nulle  part  on  ne  voftque  le  rot  d'indien- 
nrs,  commis  la  nuit  du  SS  au  Si  fritn.  an  7,  ne 
l’a  été  que  pur  trois  personnes  i circonstance  qui 
seule  pouvait  faire  regarder  les  deux  juemens 
comme  inconciliables  entre  eus;  qifain-t  le  i ri— 
bunal  crinileel  <lu  département  du  Haut-Rhin  a 
mal  à propos  ordonné  la  révision  desilils  deui  juge- 
i iens;  — Considérant  que  la  loi  du  15  mai  1793 
porte  sur  une  matière  différente  de  celle  qui  régla 
la  forme  île  procéder  et  de  juger  les  auteurs  de  dé- 
liés, suivant  l'institution  des  jurés,  ellen'a  ni  mo- 
difié ni  interprété  les  lois  des  19  et  29  sept.  I7»l  ; 
que  conséquemment  elle  n’est  point  abrogée  par 
1 art.  T.9i  du  Code  de*  délit*  et  des  peines;  que 
c’est  donc  par  une  fausse  application  dudit  art. 
Mt,  que  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Haut-Rhin  s’est  déclaré  Incompétent  pour  pto- 
noncer  ; —Casse  et  annulle  te  Jugement  du  tribu- 
n I criminel  du  département  dtt  liant-Rhin,  en 
date  du  17  frim.  et)  8,  par  lequel  il  Ordonne  la  ré- 
vision des  deux  JuccmcnS  ei-dessus  cités;  risse 
pareillement  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Bas-Rhin,  en  date  du  1er  niv.  un 
8 , par  lequel  il  s’est  déclaré  incompétent  pour 
pronoi  cor  la  révi  ion  des  deus  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Ilaul- 
Rhln. 

Du  9 vend,  an  9.— Sert,  crtm.— ttapp.,  le  cit. 
YaSIée.—  Cône!.,  la  cit.  lefessier,  subst. 


fiunnl  devant  lequel  les  préposés  avaient 
prête  serment,  ainsi  que  l'exigeait  (a  loi  du 
U août  1790.  (TU.  10,  art.  1 et  23.)  (t) 

Un  procie-verbal  <le  taisic , en  matière  de 
douanes,  dressé  par  plusieurs  préposés , est 
valable  quoiqu’il  n’ait  été  signé  que  par  deux 
d'enlre  eux.  (LL.  11  fiuct.  an  S,  nrt.  1";  9 
flor.  an  7,  tit.  4,ert.  10. ) (2)1 
Sort  le  cas  d’inscription  de  faux , aucune 
preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  con- 
tre les  proeés-verbaux  de  contravention  en 
matière  de  douanes.  (LL.  22  aoflt  1790,  tit. 
10,  art.  85  J 4 gertti.  an  2,  lit.  6,  art.  7.)  (3) 
(Douanes — C.  Géerts.) 

Du  9 vend,  an  9.— Sect.  erim.— Prés.,  le  cit. 
Vlellart. —ttapp.,  le  cit.  Oudarl,— Conc).,  le  cit. 
tefessier,  subst. 

RÉVISION  (es  bat.  cmk.)— Iscouc!MA*ti.rrè. 
La  lot  du  tS  mai  1793,  qui  permet  la  révision 
des  jugement  criminels  incon-  liables , n'a 
pas  été  rapportée  par  l’art.  594  du  i'odedes 
défit» et  des  peines  du  3 br./m.  an  i (t). 
lorsque,  par  un  premier  jugement,  tr -ds  in- 
dividus ont  été  déclarés  coupables  d'un  roi, 
et  que,  par  un  jugement  postérieur,  un  antre 
individu  a été  condamne  pour  le  même  cri- 
me, il  n’u  a point , entre  rts  deux  jugement, 
inconciliabilité  donnant  lieu  a la  révision  du 
procès  aux  termes  de  ia  loi  du  15  mai  1793 
(art.  1"'),  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  le 
Vol  n’ait  été  commis  que  par  trois  personnes. 

(Minist.  • uti.—C  Fisc!  er.) 

Par  jugement  du  21  vent,  an  7,  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Haut-Rhin  condamna 
à la  peine  de  six  années  dc’détention  trois intfivl- 
dus,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  nommé  Fisc bc*. 
Us  étaient  accusés  et  convaincus  d’avoir  ve  le  une 
balle  d’indiennes.  —Postérieurement,  et  le  17 
mess,  an  7,  le  même  tribunal  condamna  à la  même 
peine  le  nommé  Schneblin  , comme  convaincu 
d’être  aussi  un  des  auteurs  du  vol  d’indiennes.— 
Fischer,  attendu,  dit-il,  qu’il  n’;  a que  trois  vo- 
leurs de  ces  indiennes,  et  que  cependant  quatre 
■ont  condamnés,  demanda  la  révision  de  sou  ju- 
gement. 

Le  tribunal  criminel  du  departement  du  Haut- 
Rhin,  sans  que  le  jury  ail  prononcé  qu’il  n’y  avait 
«Activement  que  trois  auteurs  du  vol,  sans  que 
ce  fait  résulte  nécessr.irrm.  n!  d’aucune  pièce, 
conséquemment  sans  que  !.  s d< ni  jugemens 
■oient  inconciliables  entre  eux,  a ordonné  ia  ; é- 
vtsion  desdits  jugemen  . 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Dns- 
Rhin,  a qui  celui  du  Hattt-ilhin  avnîl  renvoyé  les 
deux  affaires,  conformément  a l’art.  2 de  la  b i du 
15  mai  1793,  pour  prononcer,  sr  déclara  ineompé- 
tent,  sou*  le  préteur  que  celte  I-  i était  rappor- 
tée par  l’art.  511  du  Ce  rie  des  d lits  et  des  peines. 

Pourvoi  par  le  ministère  publie  e ntre  le  |>rc- 
flrierdecei Jugemens,  poureonlnw  mion  aex  ri. 
1*’  et  t de  la  loi  du  15  mai  1793  et  centre  le  se- 
/ coud,  pour  faus  e application  du  Code  du  3 trum. 
an  4. 

JüCEiirST. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  nrt.l*'  ci  2 de 
la  loi  du  15  mai  1793,  et  l’art.  594  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Cors  :cr  ni  que  les  deux 
jugemens  du  tribunal  criminel  du  d parlement 


(I)  r.  eo«f.,  29  pluv.,  firent,  an  7;  8 vend.  14 
Vaut,  an  8,  et  U note, 
tî)  r.  terni.,  23  brum,  au  8;  t"  fé*.  1819. 

(8)  C’ast  14  un  point  constant  : y.  Jwriip.  du  XJX* 
«Râla,  V*  Douanes,  $ 9. 

H)  L'art,  443,  Céda  imt . erim,,  reproduit  I cet 


RENTES.  — AnnéuAoes.  — PmkmptioH.  *» 
Efvei  BéOnoACTiF. 

La  loi  du  20  août  1792,  qui  fixe  à cinq  ans  te 
tempsnécessaire  pour  prescrire  les  arrérages 
des  rentes,  n’a  pu  être  appliquée  aux  arréra- 
ges échus  avant  sa  publication  (5). 

(La  régie  des  dont.— C.  Lobuler.) 

Le  S vend,  an  7,  une  contrainte  avait  été  décer- 
née par  la  ré,  ie  contre  le  cit.  Lobixler,  détenteur 
d'un  domaine  à convenant , qui  avait  appartenu 
a un  émigré,  aux  droits  duquel  se  trouvait  la  na- 
tion.—La  régie  réclamait  aeptannées  d’arrérages, 
échus  au  3 vend,  an  u,  sauf  a augmenter  ou  dimi- 
nuer, 

Lébizler  étant  décédé  pendant  ceï  poursuites, 
ses  enf,  ns  offrirent  le  paiement  des  cinq  der- 
ni  Tes  années,  et  opposèrent  la  prescription  pour 
les  années  antérieures — A loi»  la  régie,  usant  de 
la  réserve  qu  elle  avait  faite  d’augmenter  sa  de- 
mande, conclut  tu  paiement  de  trente-quatre 
minées  «'srrérrges  ; savoir  : vingt-oeuf  échus 
avant  la  loi  de  1792,  et  cinq  seulement  depuis 
cctle  loi. 

Le  tribunal  civil  du  département  des  GMes-dn- 
Nord  rejeta  cette  addition  à la  demande,  et  va- 
lida ies  offres  des  héritiers  Leblxier. 

Pourvoi  pour  (busse  application  de  ta  lui  du 
20  août  1792. 

juseuivt. 

LU  TRIBUNAL;  — Vu  l’art,  l",  tit.  3 de  ia 

loi  du  20  a eût  179';— Vu  la  loi  du  IG  j i!1.179i  : 
— Attendu,  1"  que  la  loi  du  ia  n ùt  1792  ne  res- 
treint in  pri  ser  ption  que  peur  l’aven.’r  et  1 , ar- 
rérages I rs  a échoir  ; qu’elle  ne.  peut  avoir  d’effet 
rétroactif  sur  les  droits  acquis  ava  i le  jour  de  sa 

éfflud  le  principe  posé  dans  la  loi  du  15  mai  1793.— 
V.  sur  les  casdivees  dans  lesquels  la  révision  est  au- 
torisée, et  sur  It  procédera  à suivre  pour  y parvenir, 
legraverend,  l/pisl.  crtm.,  I 2,  ehap.  17. 

(à)  r.eonf.,Cass.  34  prair.  an8,  et  la  note. 


! 
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publication;  — Attendu,  2° qu’à  la  faveur  delà 
suspension  de  prescription  accordée  par  la  loi  du 
16  juill.  1791  eu  faveur  de  la  nation,  et  depuis 
étendue  a tous  les  créanciers  de  renies  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  20  août  1792,1a  régie  a pu  exercer 
l’action  en  paiement  de  ce  qui  était  dû  à la  nation, 
tant  d'après  la  loi  ancienne  que  la  nouvelle; 
qu'elle  ne  pouvait  donc  être  déboulée  de  sa  de- 
mande en  paiement  d’un  plus  grand  nombre 
d'arrérages  que  celui  de  cinq  offert  par  les  débi- 
teurs ; d’ou  il  suit  qu'en  bornant  les  droits  de  la 
nation  à cinq  années,  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  20  août  1794; — Casse,  etc. 

Du  11  vend,  an  9.  — Sect.  civ.—  Rapp.,  le  cit. 
Delacoste. —ConcL,  le  cil.  Lecoulour.  subst. 


APPEL  EN  MATIERE  CIVILE.  — Jugement 

PAR  DÉFAUT. 

Les  tribunaux  gui  ont  succédé  au  ci-devant 
parlement  de  Rouen  n’ont  pu,  sous  peine  de 
cassation  de  leurs  jugemens,  juger  en  confor- 
mité de  l’ancienne  jurisprudence  de  ce  parle- 
ment et  en  'contravention  aux  art.  12  et  17 
du  tit.  27  de  l’ordonnance  de  1G67,  que  les 
jugemens  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel  (1). 

(Semillard.) 

Il  s’agissait  de  l’appel  interjeté  par  Semillard, 
d’un  jugement  par  défaut  du  ci-devant  tribunal 
du  district  de  Verneuil.  — Le  tribunal  civil  du 
département  de  l’Orne,  par  le  jugement  attaqué, 
avait  déclaré  ledit  Semillard  non  recevable  dans 
cet  appel,  sur  le  fondement  qu’il  n'avait  pu  l’é- 
mettre avant  d’avoir  épuisé  la  ressource  de  l’op- 
position, et  avait,  à cet  égard,  invoqué  la  juris- 
prudence du  ci-devant  parlement  de  Normandie, 
quoique  cette  jurisprudence  n'ait  été  consacrée 
par  aucune  loi. 

De  là  excès  de  pouvoir  et  contravention  aux 
art.  14,  tit.  2 de  la  loi  des  16-21  août  1790,  3 de 
celle  du  14  octob.  même  année,  34  de  celle  du 
6 mars  1791  et  12  et  17,  tit.  27  de  l'ordonnance 
de  1667. 

jtgemeht  (après  délit.). 

LE  TRIBU  N A L;— Vu  1°  la  loi  du  16  août  1790, 


règlement  ; —Attendu  que  cet  usage  ne  peut  point 
être  regardé  comme  ayant  été  une  conséquence 
nécessaire  de  l'abrogation  de  l’art.  6,  tit.  14  de 
l'ordonn.  de  1667,  résultant  de  l'usage  universel 
qui  s'était  introduit,  d'admettre  l'opposition  aur 
jugemens  par  défaut  de  première  instance,  et  de 
l’approbation  que  l’autorité  publique  avait  donnée 
n cet  usage,  et  qui  est  prouvée  par  la  lettre  que  le 
chancelierd'Aguesseau  avait  écrite,  le  7 juin  1746, 
au  ci-devant  parlement  de  Bordeaux,  et  par  lea 
lettres-patentes  adressées  au  ci-devant  parlement 
de  Normandie,  le  18  juin  1769;  que  tous  les  tri- 
bunaux qui  admettaient  l'opposition  n*en  avaient 
point  conclu,  comme  les  tribunaux  de  la  ci-devant 
Normandie,  que  la  voie  de  l'appel  dût  être  refusée; 
en  sorte  que  la  partie  qui  se  croyait  lésée  par  un  ju- 
gement de  première  instance  rendu  contre  elle  par 
défaut,  avait  la  faculté  de  choisir  entre  la  voie  de 
l’opposition  ctccllc  de  l'appel;  que  l'usage  contraire 
dans  lequel  était  le  ci-devant  parlement  (de  Nor- 
mandie) de  n’admettre  que  l’oppositionjcontenait 
une  double  violation  des  lois  alors  existantes, 
1“  en  ce  qu’il  interdisait  une  faculté  qui  était  de 
droit,  par  cela  seul  quelle  n'était  interdite  par 
aucune  loi  ; 2°  en  ce  qu’il  rejetait  un  appel  qui  se 
trouvait  autorisé  par  la  disposition  générale  des 
art.  14  et  17  de  l'ordonn.  de  1667; — Attendu  que, 
d'après  les  lois  nouvelles  qui  ont  interdit  aux  tri- 
bunaux actuels  de  prendre  directement  ou  indi- 
rectement aucune  part  à l’exercice  du  pouvoir 
législatif,  d’empécbcr  l'exécution  des  lois  et  de 
faire  aucun  réglement,  les  tribunaux  qui  ont  suc- 
cédé au  ci-devant  parlement  de  Rouen  n’ont  pu  se 
permettre  de  conserver  un  usage  contraire  à l’or- 
donnance de  1667,  et  qui  n'était  fondé  sur  aucun 
règlement  qui  eût  l'approbation  au  moins  tacite 
du  pouvoir  législatif;  qu’en  se  le  permettant,  le 
tribunal  civil  du  département  de  l’Orne  a commis 
un  excès  de  pouvoir,  est  contrevenu  aui  lois  pré- 
citées, et  notamment  à celle  du  6 mars  1791  (vieux 
style),  laquelle  n’autorise  les  tribunaux  qu'a  sui- 
vre l’ordonnance  de  1667  et  les  rcglemens  posté- 
rieurs,— Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  de  l’Orne. 

Du  14  vend,  an  9.— Sect.  civ.—  Rapp.,  leclt. 
Tronrhct. — Concl., le  clt.  Dubois,  subst.— PL,  le 
cit.  Tbacussius. 


art.  12,  tit.  2;  2°  la  loi  du  14 octob.,  même  année,  I — — 

art.  3;  3°  la  loi  du  6 mars  1791,  art.  34:  et  entin  I DOUANES.  — Déclaration.  — Rectification. 


l’ordonnance  de  1667,  art.  12  et  17,  lit.  27;  — 
Attendu  que  l'application  de  la  loi  du  12oct.  1790, 
en  ce  qu’elle  autorise  à suivre  en  matière  de  pro- 
cédure les  formes  actuellement  existantes,  se 
trouve  déterminée  par  la  disposition  de  la  loi  du 
6 mars  1791.  laquelle  ne  parle  que  de  l’ord.  de 
1667  et  des  reglemcns  postérieurs,  ce  qui  ne  doit 
s’entendre  que  de  ces  sortes  de  règlemens  faits 
par  les  anciens  tribunaux  pour  avoir  force  do  loi 
tant  que  l’autorité  législative  ne  les  désapprouvait 
point,  ou  de  ces  usages  qui,  sans  être  directement 
contraires  a l’ordonnance  de  1667,  ne  faisaient  que 
suppléer  à son  silence;  — Attendu  que  l’usage 
dans  lequel  était  le  ci-devant  parlement  de  Rouen 
de  ne  point  recevoir  l'appel  d’un  jugement  de 
première  instance  par  défaut,  sauf  l'opposition, 
ne  parait  point  avoir  été  appuyé  d’aucun  arrêt  de 


L’art.  12,  tit.  2 de  la  loi  des  6-22  août  1791, 
gui  permet,  dans  certains  cas,  de  rectifier  les 
déclarations  précédemment  faites  aux  bw- 
reaux  des  douanes,  ne  s'entend  que  de  recti- 
fications relatives  au  poids,  au  nombre  , à la 
mesure  ou  à la  valeur  des  marchandises;  la 
rectification  n’est  jamais  admissible  quanta 
l’espèce  (2).  i 

(Douanes— C.Schwargen.) 
Lel5germ.an7,lecit.  Schwargen,  capitaine  du 
bateau  l’Amour,  avait  déclaré,  a la  douane  d’An- 
vers, que  son  chargement  consistait  en  blé,  destiné 
pour  la  Hollande.  Le  même  jour,  et  après  celle 
déclaration,  les  commis  de  la  douane  procédèrent 
à une  visite  du  bateau,  et  y trouvèrent  cachées 
quarante  pièces  d’or,  monnaie  d'empire,  et  quatre- 
vingts  piastres  fortes  d’Espagne  (3). 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  11  pluv.  an  10 
(aff.  Dutertre). — Merlin,  Quest.  de  droit,  y°j4ppel, 
5 1er,  n°  9.— Sous  l’ordonnance  de  1667  la  partie 
condamnée  par  défaut  avait  la  faculté  de  se  pourvoir 
•oit  par  voie  d’opposition  , soit  par  celle  d’appel  : 
V.  Jousse,  sur  l'art.  3,  tit.  35  de  cette  ordonn.,  et 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v®  Opposit.  au  jug. , § 1er. 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  Merlin,  Ré/».,  v°  Dé- 
claration au  bureau  des  douanes,  n°2. — Il  a même 
élc  juge  que  faire  une  fausse  déclaration  de  la  me- 


sure des  marchandises,  c’est  faire  une  fausse  décla- 
ration de  leur  espèce , et  se  rendre  passible  de  con- 
fiscation et  d’amende,  lorsque  d’ailleurs  la  diffé- 
rence de  mesure  entraîne  une  différence  dans  les 
droits.  V.  Cass.  8 juill.  1822  (aff.  TiUemann). 

(3)  L'exportation  des  matières  d’or  ou  d’argent, 
monnayées  ou  non,  avait  été  prohibée  par  la  loi  dq 
15  sept.  1792  (art.  Ur),  mais  elle  a été  autorisée 
par  l’arrêté  des  consuls  du  17  prair.  an  10. — Au  sur- 
plus, le  principe  posé  par  le  jugement  que  nousrap- 
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Le  capitaine  prétendit  d’abord  avoir  pris  cet 
or  pour  ses  besoins,  puis  ensuite  il  soutint  l’avoir 
pris  à Malines  pour  le  rendre  à un  marchand 
d'Anvers,  ce  qui  le  dispensait  de  déclaration, 
puisqu'il  ne  le  transportait  qu'à  l'intérieur.  Enfin 
il  prétendait  avoir  conservé  la  faculté  d'ajouter  à 
sa  déclaration,  jusqu'à  ce  qu’il  prit  scs  passe- 
ports. 

lin  jugement  de  la  justice  de  paix  de  la  troisième 
section  d’Anvers,  déclara  la  saisie  valable:  mais 
sur  l'appel,  il  fut  infirmé  par  jugement  du  tribunal 
civil  «les  Deux-Néthes,  du  16  therrn.  an  7. 
Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  l'art.  13,  lit.  2 de  la  loi 
du  22  août  1791;— Et  considérant  que  le  capitaine 
Schwargen  n’a  parlé,  ni  dans  sa  déclaration  ni 
avant  la  recherche  des  commis,  du  numéraire 
qu’il  avait  a bord;  que  lorsque  les  commis  l’ont 
trouvé,  il  a dit  que  c’était  pour  ses  besoins  ; et 
que  si  ce  numéraire  n’avait  pas  été  trouvé,  rien 
n'empéchail  le  capitaine  de  l’exporter  à l’étranger 
et  d’obtenir  son  passe-port  avec  la  déclaration 
qu’il  avait  fournie;— Casse,  etc. 

Du  12  vend,  au  9.  — Sect.  civ.  — 'Prés.,  le  cil. 
Tronchet.— Rapp.,  le  cit.  Mallevillc.—  Concl., 
le  ctt.  Lecoutour,  subst.— PL,  les  cit.  Perignon 
et  Ardcnne. 


CONSULS.— Étrange*.— Compétence. 

Les  tribunaux  français  ne  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoir,  connaître  des  réclamations  for- 
mées par  des  étrangers  contre  les  consuls  de 
leur  nation,  à raison  des  actes  faits  par  ceux- 
ci  sur  l'ordre  de  leuifgouvernement. 

(Intérêt  de  la  loi.— AfT.  Dania.)— jugement. 
LE  TRIBUN* AL;— Vu  l’art.  80  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8,  qui  attribue  au  tribunal  de  cassa- 
tion, section  des  requêtes,  la  connaissance  de  la 
dénonciation,  et,  s'il  y a lieu,  l’annulation  des 
•êtes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  leurs 
pouvoirs;— Attendu  que  le  jugement  du  tribunal 
de  paix  du  4°  arrondissement  de  Marseille;  en  date 
du  t*r  frim.  an  8,  qui  a condamné  le  cit.  Dania , 
vice-consul  de  la  république  ligurienne,  à resti- 
tuer, incontinent  et  sans  délai,  au  cit.  Grillo,  Li- 
urien,  les  objets  mentionnés  au  verbal  d’acccdit 
u juge  de  paix  du  5e  arrondissement  de  Marseille, 
du  t*f  therrn.  précédent,  et  a condamné  le  cit. 
Mania  aux  dépens  et  aux  frais  d’exécution  de  ce  ju- 
gement, nonobstant  la  déclaration  donnée  devant 
ledit  tribunal  de  paix  par  ledit  cit.  Dania  en  per- 
sonne, qu'il  avait  agi  par  les  ordres  de  son  gouver- 
nement, qu'il  n’avait  fait  qu’exécuter  les  actes 
émanés  du  directoire  exécutif  et  des  tribunaux 
liguriens,  avec  l’approbation  et  le  concours  des 
autorités  françaises,  et  qu’il  attendait  les  ordres 
de  son  gouvernement  sur  la  réclamation  faite 
verbalement  à lui,  citoyen  Dania,  par  le  Li- 
gurien Grillo;  qu’ainsi,  il  ne  pouvait  prendre 
part  à la  demande  Judiciaire  formée  personnelle- 
ment contre  lui,  vice-consul,  et  que  l’objet  de  la 
demande  excédait  les  bornes  de  la  compétence 
du  tribunal  de  paix;  que  ce  jugement  du  tribunal 
de  paix  contient  manifestement  un  excès  de  pou- 
voir, une  entreprise  sur  l'indépendance  mutuelle 
des  nations,  une  violation  des  traités  et  une  at- 
teinte au  concours  des  autorités;  — Attendu  que 
les  objets  saisis  sur  le  Ligurien  Grillo,  par  le  procès- 
verbal  du  juge  de  paixdu  5"  arrondissement  muni- 
cipal de  Marseille,  du  l«tberm.  an  7,  et  transportés 
le  même  jour  à la  chancellerie  du  consulat  ligu- 


portons  est  général,  et  s’applique  à toute  autre  mar- 
chandise orchidée  à l'exportation  , connue  aux 
«aliêres  d’or  et  d'argent. 
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rien,  ont  été  saisis  à la  réquisition  des  ministres 
de  la  puissance  ligurienne,  comme  pouvant  servir 
à la  preuve  d’un  délit  commis  sur  le  territoire 
ligurien,  dont  la  poursuite,  appartenant  au  ma- 
gistrat ligurien,  importe  à la  société  eutière; — 
Casse,  etc. 

Du  13  vend,  an  9.— Sect.  crira. —Prés.,  le  cit. 
Muraire.—  Rapp.,  le  cit.  Vassc.— Concl.,  le  cil. 
Jourde,  subst. 


SALPÊTRES.— Matériaux.— Restitution. 
Le  salpètricr  commissionné  par  le  gouverne- 
ment, oui  use  du  droit  gui  lui  est  conféré  par 
la  loi  d'enlever  les  matériaux  salpétrés  pro- 
venant de  démolitions,  n'est  pas  tenu  de  ren- 
dre au  propriétaire  des  matériaux  neufs  ou 
vieux,  propres  à la  construction,  il  est  obligé 
seulement  de  rendre  un  égal  volume  de  maté- 
riaux quelconques.  (L.  13  fruct.au  5,  art.  3.)(1) 

(Ministère  public— C.  N )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  3 de  la  loi  du 
13  frucl.  an  5 ; — Et  attendu  que,  loin  qu’il  résulte 
de  cet  article  que  le  salpètrier  soit  tenu  de  faire 
un  remplacement  en  matériaux  utiles,  il  est  porté, 
au  contraire,  qu'il  ne  paiera  rien  pour  raison  des 
matériaux  salpétrés  qu'il  enlève  ; que  la  loi  ne 
l'oblige  qu’à  en  fournir  d'un  volume  égal  à ceux 
salpétrés  par  lui  enlevés  ; d'où  il  suit  qu'en  le  con- 
damnant a rendre  une  quantité  égale  de  sable  ou 
autres  matériaux  neufs  ou  vieux,  le  iuge  de  paix 
du  canton  de  Bourgueil  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  l’art.  3 de  la  loi  du  13  frucl.  an  5,  a 
ajouté  a ses  dispositions,  et,  sous  ce  rapport,  a 
excédé  ses  pouvoirs  ;—  Faisant  droit  sur  le  ré- 
quisitoire du  commissaire  du  gouvernement  : — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Bourgueil,  le  3 mess,  an  8. 

Du  13  vend,  an  9.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Liborel.  — Rapp.,  le  cit.  Rousseau. — Concl.,  le 
cit.  Lecoutour,  subst. 


JUGE.— Présence.— Plaidoiries. 

Est  nul  le  jugement  auquel  a concouru  un  juge 
qui  n'a  point  assisté  aux  plaidoiries.  (Const. 
5 fruct.  an  3,  art.  220.)  (2) 

(Kuhne— C.  Bommer  et  Cretté.)— jcgement. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  220  delà  const.  do 
l’an  3;— Et  attendu  que  cet  article,  en  exigeant  la 
présence  de  cinq  juges  pour  la  formation  d’un  ju- 
gement, ne  peut  s'entendre  que  «les  juges  qui  ont 
entendu  les  plaidoiries  ; et  qu’id  le  rit.  Wiclil.qui 
a concouru  à la  formation  du  jugement  rendu  le 
24  fruct.  an  5,  à la  suite  du  délibéré  ordonné  lo  18 
du  même  mois,  n’était  point  présent  aux  plaidoi- 
ries qui  avaient  eu  lieu  alors,  sans  qu’il  y en  eût 
eu  de  nouvelles  le  jour  même  de  ce  jugement  ; 
— D’où  il  suit  que  ce  jugement  a contrevenu  à 
l’art.  220  ci-dessus  cité;  — Casse,  etc. 

Du  13  vend,  an  9.  — Secl.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Babille  —Concl.,  le  cit.  Dubois,  subst. — PI.,  les 
cit.  Lasaudade  et  Riffé-Caubray. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Compétence. 

Cest  à l'administration  seule,  et  non  aux  tri- 
bunaux ordinaires , qu’il  appartient  de  star- 
tuer  sur  une  demande  formée  contre  un  per- 
cepteur, enrestitution  de  sommes  payées  pour 
impôts  directs  qui, depuis,  auraient  été  dégre - 


(1)  V . conf.,  Cass.  29  mess,  au  7 et  la  note;  29 
niv. an  8. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  9 bruni,  an  7,  et  U note, 
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vés.  (LL.  13  juin  1790,  art.  9;  11  sept.  1790, 

art.  lrf.)  (1) 

(Intérêt  de  la  toi.—  AfT.  Magnan.) 

Les  lois  de  mars  et  d’avril  1790,  en  supprimant 
les  droits  qui  frappaient  les  sels,  les  cuirs,  les 
fers,  eic.,  avaient  établi  un  impôt  pour  remplacer 
res  droits.— Au  mois  de  pra<r.  an  3 ces  lois  furent 
modifiées;  il  fut  décidé  que  daus  le  cas  où,  soit 
la  totalité,  soit  partie  de  cet  impôt,  aurait  été  ac- 
quittée, il  en  serait  fait  compte  au*  contribuables 
sur  leurs  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1793  et  des  années  suivantes. 

Par  deux  jugemens  du  18  vent,  an  7,  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Lavoucourt,  avait  condamné 
le  cil.  Mapnen,  percepteur  de  l’impôt  de  rempla- 
cement, a restituer  en  numéraire  métallique,  à 
deux  réclumans,  les  sommes  par  eux  payées  en 
1790  et  1791. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  commissaire 
du  gouvernement,  pour  excès  de  pouvoir  et  con- 
travention aux  lois  qui  attribuent  exclusivement 
aux  administrations  la  répartition  de  la  conlribu- 
lion  et  le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en 
dégrèvement. 

JUGEMENT. 

LETRIBUNAL;— Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  13  juin 
179», et  l’art.  !■*,  lit.  14  dudécretdull  sept.  1790; 
—Vu  aussi  la  loi  du  3 frim.  an  7 ; — Attendu  que 
la  reprise  permise  par  la  loi  du  16  urair.  an  9 était 
dans  la  classe  des  opérations  relatives  à la  contri- 
bution Attendu  qu'en  s’attribuant  ia  connais- 
sance des  poursuite»  exercées  « outre  lt*  percepteur 
des  contributions,  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Lavoucourt,  département  de  la  Haute-Saône,  a 
violé  les  lois  qui,  en  en  réservant  la  connaissance 
aux  autorités  administratives,  la  lui  interdisaient; 
qu’il  y o,  de  sa  part,  excès  de  pouvoir  duns  les 
deux  jugemrns  dénoncés  pour  entreprise  sur  l'ad- 
ministration en  matière  de  contributions  ; — 
Casse,  etc. 

Du  13  vend,  an  9.  — Soci.  civ.-—  Pré».,  le  cit. 
Liborel. — Rapp.,  le  cit.  DelMûflte.  — Concl. , le 
cit.  Leeoutour,  subst. 


1®  PRKTÉRÏTION.—  Testament.— Nullité. 
2°  Succession.— Loi  ds  l'époque,  — Coutume 
ne  Dax. 

1 °La  nullité  résultant  de  la  pritérition  peut  être 
invoquée  même  par  d’autres  que  par  le  pré- 
térit (2). 

2°  L'attribution  faite  par  la  coutume  de  Dax, 
au  profit  de  l’ainé  des  en  fans,  des  deux  tiers 
des  biens  avitins  (3),  a été  maintenu  par  l'art. 
5 de  la  loi  du  8 avr.  1791 , lorsque  cet  ainé 
était  marié  ou  veuf  avec  enfant  avant  la  pu- 
blication de  cette  loi,  et  lorsque  la  succession 
s'est  ouverte  avant  les  lois  qui  ont  ultérieur e- 
aboli  cette  exception, 

(Preuilh— C.  Preuilh.) 

Un  testament,  rédigé  sous  l’empire  de  la  cou- 
tume de  Dax.  où  l'institution  d’héritier  était  per- 
mise, faisait  la  matière  du  procès. 

Georges  Preuilh,  fils  aîné,  attaquait  ce  testa- 
ment par  deux  moyens  : 

1"  Parce  que  Jeanne  Preuilh,  qui  avait  droit  de 
légitime  sur  la  succession  de  la  testatrice,  sa  mère, 
n’avait  été  instituée  héritière  par  ce  testament, 
ni  de  la  dot  qu  elle  avait  précédemment  reçue,  ui 
d'aucune  autre  partie  des  biens  mate;  nets  ; 


(1)  V . dans  le  même  sens,  Cas».  26  janv.  1793  ; 
27  floréal  an  2;  21  vendémiaire,  6 frimaire  an  7,  et 
les  note». 

(2)  F dans  le  même  sens,  arrêts  de  Riom,  18 
juill.  1809;  Montpellier,  22  avril  1831,  et  Merlin, 

de  droit  ^ÿreteritian,  $ 1®‘>  ?.  furgole, 


la  Cour  de  cassation.  ( 14  venu,  an  t.  ) 

2°  Parce  que  la  testatrice  avait  disposé  au  profit 
de  Pierre  Preuilh,  son  fils  puiné,  qu'elle  avait  in* 
stilué  son  héritier  universel d'une  portion  dp 
biens  avitins,  situés  dans  le  territoire  régi  par  la 
coutume  de  Dax,  et  cela  au  préjudice  de  Georgeg 
Preuilh,  son  fils  ainé,  à qui  celle  Coutume  déférait 
ers  biens,  attribution  maintenue  par  l'art.  5 de  la 
loi  du  8 avril  1791,  pour  les  successions  ouvertes 
avant  l'abolition  du  droit  d'alàfftie,  lorsque  l’ai  né 
était  marié  ou  veuf  avec  eniur.s,  avant  la  publia 
cation  de  cette  toi. 

17  llor.  an  6,  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  Landes,  qui  déclare  le  testament 
valable,  parce  que  Georges  Preuilh,  qui  l’atta- 
quait. n’avait  point  été  personnellement  prétérit, 
et  qu'il  o’étail  pas  fondé  à se  plaindre  de  la  pré-* 
térition  de  Jeanne  Preuilh,  sa  sieur,  parce  que, 
d’ailleurs,  Georges  Preuilh  n’avait  pas  articulé  cq 
moyeu  en  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Georges 
Preuilh,  pour  contravention  aux  art.  50  et  53  do 
1 ordonn.  de  1735,  1 et  2 de  la  coût,  de  Dax,  et 
5 de  la  toi  du  8 av.  1791. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  50  et  53  de  Ford, 
du  mois  d'août  1735,  concernant  les  testumens: 
— Vu  aussi  les  art.  t et  2 de  la  coutume  de  Dax  : 
—Vu  enlin  l’art.  5 de  la  loi  du  8 av.  1791;— Con- 
sidérant, d’une  part,  qu'aux  termes  des  art*  50  et 
53  de  l'ordonn.  de  1735,  le  test.. ment  dont  il  s'agit 
est  nul,  en  co  que  Jeanne  Preuilh,  qui  avait  droit 
de.  légitime  sur  la  succession  de  la  testatrice,  n'a 
point  été  instituée  héritière  par  ce  testament; 
que  cette  nullité  étant  prononcée  par  la  loi  d'une 
manière  absolue,  il  s’ensuit  qu'elle  doit  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux,  devant  qui  Fun  des 
héritiers  non  prétérits  demande  que  le  testament 
qui  le  constitue,  soit  déclaré  nul,  quoique  Tbéri— 
lier  prétérit  ne  se  plaigne  pas  de  la  i>rétérition,ei 
quoique  l’héritier  demandeur  en  nullité  nartieqlq 
pas  précisément  cette  prétérition  ; 

Considérant,  d’une  autre  part,  que  les  art.  1 et  | 
delacoutumede  Dm,  prononcent  l'indisponibilité, 
à titre  de  testament, des  deux  tiers  des  biens  avitins! 
elles  attribuent  exclus!  v ement  à l’alné  Considé- 

rant enfin  que  celle  attribution  exclusive  au  profl; 
de  Falné,  est  maintenue  par  Fort . 5 delà  toi  du  8ay , 
1791,  lorsque  cet  ainé  était  marié  ou  veuf  avec 
enfins,  avant  la  publication  de  la  loi  du  8 av.l7»k 
et  lorsque  la  succession  dans  toqurfUj  Folné  rÿ 
clame  cette  attribution,  est  ouverte  avant  les  lolg 
qui  ont  aboli  les  exceptions  portées  an  ladite  loir 
— Attendu  que  le  jugement,  rendu  par  le  tribunal 
civil  du  département  des  Landes,  est  contrevenu 
formellement  aux  diverses  lois  précitées,  en  dé-< 
durant  valable  le  testament  de  Catherine  Un 
vielle,  femme  Preuilh,  et  en  ordonnant  que  eq 
testament  serait  exécuté  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions ; — Donne  défaut  contre  Pierre  PreuijJ}: 
— Et,  pour  le  profit,  casse,  etc. 

Du  lt  vend,  on  9. — Sert.  civ.  — Prés,,  te  cil* 
Troncbct.  — Rapp. , le  cit.  Baxire.— )C<mpf..  ]0 
cit.  Leeoutour,  subit.— PI.,  le  cil.  Flitfln, 


TERRES  VAINES  ET  VAGUES. -Mae ai*.— 
Communaux. 

Les  marais  productifs  ne  sont  pas  dans  la 
classe  des  biens  vains  et  vagues  que  ta  loi  du 
10  juin  1793  réputé  appartenir  aux  com - 


ch.  8,  scct.  3,  n®  51  , et  Henry» , t.  3 , l»v,  fi 
quest.  63. 

(3‘  On  appelait  biens  avitins,  dans  certains  pays  p 
des  biens  qtô  «vaient  été  possédés  successivement  *p*f 
trou  personne»  «le  ia  uiônie  famille.  F,  Merlin  . 
Jiêpcrt.f  v»  Jndfu,  9 
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mimes  si  le  seigneur  ne  justifie  de  sa  pro- 
priété (J). 

(Comm.  de  Pont  et  de  Querrieui  — C . Gaudechard.) 

Les  communes  de  Pont  et  de  Querrieux  avaient, 
en  vertu  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juiu  1793, 
formé  contre  le  citoyen  Gaudechard  une  demande 
en  revendication  de  certains  marais  situés  sur  le 
territoire  de  ces  deux  communes,  et  depuis  long- 
temps en  état  productif. 

Ces  marais  appartenaient -ils  de  leur  nature, 
suivaul  l’art.  1er  de  la  sect.  4 cie  la  loi  du  10  juin 
1793,  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles 
ils  sont  situés?  . ma  ...  _ 

Le  tribunal  civ  il  de  la  Somme  avait  décide  affir- 
mativement cette  question,  et  avait  exigé  du  ci- 
toyen Gaudechard  là  représcnUlion  d’un  titre  d’ac- 
quisition légitime,  et  avait,  à défaut  de  cette  re- 
présentation, réintégré  les  communes  de  Pont  et 
de  Querrieui  en  la  propriété  et  possession  de  l'u- 
niversalité des  marais. 

Sur  l’appel,  le  tribunal  civil  de  la  Selue-Infé- 
rieure  décida  que  les  marais  étant  en  étal  produc- 
tif, puisqu’il  y avait  des  prés  à foin  et  à tourbe 
plantés  pour  la  plupart  de  hauts  et  anciens  arbres, 
ne  pouvaient  être  considérés  comme  des  terres  vai- 
nes et  vagues  réputées  appartenir  aux  communes 
sur  le  territoire  desquelles  ils 6taientsitués,el  que 
les  communes  de  Pont  et  de  Querricux  ne  prou- 
vant pas  les  avoir  anciennement  possédés  à litro 
tfe  propriété,  le  citoyen  Gaudechard  n’élali  pas 
tenu  de  rapporter  un  titre  d’acquisition  légitime. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  deux  com- 
munes, pour  violation  de  l’art.  l*r,  sect.  4 de  la 
loi  du  10  juin  1793.  Cet  article,  disait-on,  ne  dis- 
tingue pas,  et  comprend  dans  sa  généralité  tous 
les  marais,  même  ceux  qui  produisent  du  foin  ou 
de  la  tourbe  et  qui  sont  plantés  d’arbres. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que  si,  d’une 
part,  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  4,  art.  1«»,  dit 
que  tous  les  biens  communaux  en  général  appar- 
tiennent de  leur  nature  aux  habitans  des  commu- 
nes dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés  ; 
d’autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  dis- 
position de  l’art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792,  qui 
porte  que,  pour  pouvoir  se  faire  réintégrer  dans 
la  propriété  et  j>ossession  des  biens  qu’elles  récla- 
meraient, les  communes  devraient  justifier  avoir 
anciennement  possédé  ledits  biens,  dont  elles  ont 
été  dépouillées  en  tout  ou  en  partie  par  les  ci- 
devant  seigneurs  ; — Que,  pour  concilier  ces  deux 
articles , dont  l’un  semble  accorder  aux  habitans 
des  communes  une  propriété  indéfinie,  tandis  que 
l'autre  ne  les  autorise  à se  faire  réintégrer  que 
dans  une  propriété  justifiée,  il  faut  distinguer  les 
biens  communaux,  proprement  dits,  tels  que  les 
tfcrres  vaincs  et  values,  lesbiens  hernies  et  vacans 
auxquels  s'applique  la  disposition  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  et  les  nions  en  valeur  et  productifs  que 
la  disposition  de  la  loi  du  28  août  1792  concerne  ; 
— Que  ceux-ci  n’étant  nns  communaux  de  leur 
nature  , ou  avant  cessé  de  l’étrc,  les  commu- 
nes doivent  justifier  préalablement  qu’elles  les 
avaient  anciennement  possédés,  et  qu'elles  eu  ont 
été  dépouillées  par  les  ci-devant  soigneurs;  que 
ce  n’est  qu’à  cette  preuve  d’ancienne  possession 
et  de  spoliation  que  les  ci-devant  seigneurs  sont 
obligés  d’opp.scr  un  acte  authentique  qui  con- 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  9,  27  vent.,  5 
germ.  an  5;  22  ni». ,2  vent,  an  7;  10  fmet.  an  13; 
8 mars  1806;  24  mars  1807;  27  avril  1808;  14  janv. 
1811:  12  juill.  1814;  8 déc.  1818  ; Douai,  21 
décembre  1831.  — El  au  surplus  sur  ce  qu’il  faut 
«a  tendre  parterres  vaines  et  vagues,  V.  Jurisp.  du 
XIX*  siècle,  bec  >w,  S t**—  aussi  Malin,  Rép., 
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State  qu’ils  ont  légitimement  acheté  lesdits  bien»  » 
—Que  c’est  oinsi  que  le  tribunal  de  cassation  l’a 
formellement  jugé,  le  2 vent,  an  7,  dans  la  eausC 
de  la  veuve  f.hazeron , contre  les  habitans  de  la 
commune  d’Üffroy  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  est  justifié, par  la 
demande  même  des  habitans  de  Pont  et  de  Quer- 
rieux  en  restitution  des  fruits,  du  prix  des  tourbe» 
extraites , des  arbres  abattus , demande  dont  le 
déni  donna  lieu  de  leur  part  à un  appel  incident 
du  jugement  de  première  instance,  que  les  marais 
en  litige  ionien  valeur  et  productifs;  — Que  ce- 
pendaot  ces  habitans  n’ont  justifié  ni  de  leur  an- 
cienne possession  ni  de  leur  spoliation;  qu’au 
contraire,  il  est  énoncé  et  reconnu  dans  le  juge- 
ment de  première  instance  qu’ils  n’ont  d’autre 
titre  de  propriété  que  les  lois  de  1792  et  1793;— 
Qu’en  cet  état,  loin  que  ces  lois  aient  été  violée» 
par  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine-Infé- 
rieure, qui  a maintenu  purement  et  simplement 
le  citoyen  Gaudechard  dans  «on  droit  de  propriété 
reconnu  par  les  arrêts  du  ci-devant  parlement  de 
Paris,  eu  le  déchargeant  de  l’obligation  que  lui 
avait  imposée  le  jugement  de  première  instance, 
de  justifier  d'un  titre  d’acquisition,  ce  jugemeot 
offre,  au  contraire,  une  juste  et  exacte  application 
de  ces  lois  Rejette,  etc- 
Du  14  vend,  an  9.— Sect.  req.  — Rapp.t  le  cit. 
Mureire.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst.— PI-,  le 
cit.  Gérardin. 

1°  RENTE  VIAGÈRE.— UsuaE. 

2°  Chose  jugée.— Abrkrages.— Réduction. 

1®  Une  constitution  de  rente  viagère  ne  peut 
être  réputée  usuraire , quel  que  soit  le  rap- 
port entre  le  capital  et  la  prestation  an- 
nuelle (2). 

2°  Le  créancier  d’une  rente  viagère,  qui  n’in- 
teriette  pas  appel  du  jugement  prononçant  la 
réduction  des  arrérages  à écheoir  de  cette 
rente,  ne  peut  être  réputé  par  cela  seul  con- 
sentir à la  réduction  des  arrérages  échus. 

(De  GouviUe— C.  Fleuriau.) 

Par  acte  du  10  juill.  1780,  une  renie  viagère  de 
2,500  IV.,  avait  été  constituée  par  Sainte-Marie, 
moyennant  un  capital  de  19,000  fr.,  au  profit  do 
de  Gouville , de  sa  femme  et  de  ses  deux  eufans. 

Les  enfans  Fleuriau,  comme  héritiers  de  leur 
père  qui  s'était  rendu  caution  de  Sainte-Marie, 
furent  poursuivis  pour  le  paiement  des  arrérage» 
de  plusieurs  années.  Us  demandèrent  alors  la  nul- 
lité du  contrat  de  rente  pour  cause  d’usure,  et  l* 
restitution  des  arrérages  payés.  — De  Gouville 
consentit  à la  réduction  de  la  rente  pour  l’avenir 
et  pour  les  arrérages  dus,  tuais  il  se  refusa  à la 
restitution  des  arrérages  payés.  — Jugement  du 
tribunal  du  Calvados  qui  accueille  cette  défense. 
—Appel  par  les  héritier»  Fleuriau,  soutenant  quq 
la  réduction  devait  porter  aussi  bien  sur  les  arré- 
rages payés  que  sur  ceux  échus  ou  à échoir,  et  qui 
concluent  à ce  que  le  trop  payé  leur  soit  restitué 
ou  soit  imputé  sur  le  capital.— 28  mess,  an  0,  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Manche  qui  ordonne  1a 
restitution  ou  l’imputation  demandée. 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement,  inter- 
vint un  jugement  de  cassation  du  11  prrir.  an  7, 
qui  renvoya  l’affaire  devant  le  tribunal  civil  du 
département  de  l’Eure  : ce  dernier  tribunal  décida 
dans  lo  même  sens  que  celui  de  la  Manche. 


hoc  v°,  et  v°  Communaux,  § 3;  Questions,  eod.  v°» 
g 3,  n°  t.  y.  encore  arrêt  de  rejet  du  29  déc.  1832 
(2)  y.  dans  le  même  sens,  nn  premier  jugement 
rendu,  dans  celte  même  affaire,  par  le  tribunal  de 
cassation  le  U prair.  an  7,  et  U note  qui  raccom- 
pagne.   


8 ( 16  veüd.  as  9.  ) Jurisprudence  de  l 

Nouveau  pourvoi. 

jugemf.st  ( après  délib.  en  la  ch.  du  cons.) 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  10,  lit.  3 de  la  loi 
du  16  août  1790; — Et  attendu  1°  qu’aucune  loi  n’a 
fixé  le  taux  des  rentes  viagères  entre  particuliers, 
et  qu’en  prononçant  une  réduction  qui  emporte 
l'anéantissement  partiel  d'un  acte  qui  a été  le  ré- 
sultat de  la  volonté  libre  des  parties,  le  jugement 
attaqué  a suppléé  une  nullité  qu’aucune  loi  ne 
prononçait  ; 

Attendu  2° que,  quoique  Gouville  n’eût  point 
interjeté  appel  du  jugement  de  première  instance, 
on  ne  pouvait  s’en  prévaloir  pour  étendre  nu  pissé 
une  réduction  que  ce  jugement  n'avait  ordonnée 
que  pour  Ve venir;  qu’il  s'ensuivait  seulement  qu’il 
avait  consenti  l'exécution  de  la  condamnation  telle 
qu’elle  était,  mais  non  pas  qu'il  se  fût  interdit  de 
faire  valoir  les  moyens  de  droit  qu’il  croyait  pro- 
pres a empêcher  cette  extension: — Attendu  3°  que 
quelque  avantage  que  le  tribunal  d'appel  ait  voulu 
tirer  de  ce  que  le  jugement  de  première  instance 
n'était  pas  attaqué  par  Gouville,  pour  paraître  se 
dispenser  de  juger  la  question  de  droit,  ou  se 
croire  autorisé  à changer  l’état  de  cette  même 
question,  dans  le  fait,  il  n'a  pas  moins  fait  remon- 
ter la  réduction  de  la  rente  à l’époque  du  10  juill. 
1780;  en  sorte  que  le  résultat  de  son  jugement 
est  le  même  que  celui  du  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  de  la  Manche,  du  28  messid. 
an  6;  — Casse,  etc. 

Du  15  vend,  an  9.— Sert,  réunies.— Rapp.,  le 
cit.  Coflinhal.— Concl.  , le  cit.  Dubois,  subst. — 
PI.,  les  cit.  Balleroy  et  Godard. 

1“  RESPONSABILITÉ  CIVILE.-Amesdk. 

2°  TMSOHAL  de  pouce. — Loi  SÉSALB. 

1°  La  responsabilité  civile  <f un  délit  ne  s'étend 
É pas  à l’amende  (1). — Ainsi,  le  propriétaire 
d'une  maison  n’est  pas  responsable  de  l'a- 
mende encourue  par  les  personnes  qui , en 
jetant  des  pierres  de  l’intérieur  de  sa  mai- 
son, (mt  blessé  quelqu'un. 

2°  Les  jugemens  de  simple  police  doivent , à 
peine  de  nullité,  contenir  le  texte  de  la  loi 
pénale  appliquée.  (C.  3 bruni,  an  4,  art. 
162.)  (2) 

KDufresne — C.  Min. pub.)— jcgemevt.J 
LETRIRUNAL;— Considérant  1°que  Dufresne 
n’a  pu  être  condamné,  comme  civilement  respon- 
sable des  faits  dont  il  s'agit,  à une  amende  qui 
n’est  pas  une  réparation  civile,  mais  une  peine 
applicable  seulement  aux  auteurs  de  délits;  2°  que 

(1)  F.  conf.,  24  tcikL  an  3. — C'est  là  un  point 
également  constant  sous  U législation  actuelle.  «Un 
principe  général  fondé  sur  la  raison,  dit  Touiller, 
t.  10,  n°  290,  c’est  qu'en  matière  criminelle  com- 
me en  matière  civile,  les  responsabilités  légales 
que  peuvent  encourir  les  personnes,  sans  avoir  par- 
ticipé au  crime,  délit  ou  contravention  qui  y donne 
lieu,  ne  sVtendenl  point  aux  peines  prononc«*es 
contre  les  dtlinquans.  la-s  peines  sont  toujours  per- 
sonnelles. I.a  responsabilité  ne  peut  porter  que  sur 
le  dommage  causé  à autrui.  Or,  1rs  amendes  ont  le 
caractère  de  peines  : elles  ne  peuvent  donc  être 
prononcer*  contre  ceux  qui  ont  encouru  la  respon- 
sabilité des  faits  d'autrui.  ■ Cette  doctrine,  «-gaie- 
ment enseignée  par  Delviocourt,  t.  3,  p.  464;  Mer- 
lin, Htp.,  v,J  Besponsah.  civ.\  Carnot,  Comm.  du 
Code  pén.,  sur  l'art.  74;  Favard,  v°  Délit,  n°  3; 
Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pén.,  t.lrr,  ch. 
16  , actérnnsacré**  par  un  grand  nombre  «le  «l«;ci- 
aions  ; F.  Jitrisp.  du  XIXe  tiède,  v°  Responsabilité, 
S 1er* — Mais  il  y a exception  pour  les  amendes  «-n 
certaines  matières  spéciales,  telles  que  les  douanes 
et  les  contributions  indirectes,  où  l'amende  cslcon- 
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le  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de 
Chevrigny,  du  4 messid.  dernier,  ne  contient  pas 
le  texte  des  lois  qu'il  applique , ce  qui  est  une 
contravention  à l’art.  162  du  Code  des  délits 
cl  des  peines  ;— Casse,  etc. 

Du  16  vend,  on  9 — Sert.  rrim. — Prés.,  le  cit. 
Target. — Itapp.,  le  cit.  Viellart. — Concl.,  le  cit. 
Dubois,  subst.  * 

VOL. — Serviteüh  a gages. 

Sous  la  loi  duttfrim.  an  8,  les  vols  commis  par 
des  serviteurs  à gages  étaient  distincts  des 
vols  commis  par  des  domestiques  à gages. 
Les  premiers  n'étaient  punissables  que  d'une 
simple  peine  correctionnelle , aux  termes  de 
l’art.  2 de  cette  loi  : on  ne  pouvait  leur  ap- 
pliquer la  peine  des  fers  prononcée  par  l’art. 
13,  sect.  2 du  Code  pénal  de  1791,  réservée 
au.r  vols  commis  par  les  domestiques  à gor- 
ges (3). 

(Lecomte— C.  Min.  pub.) 

Lecomte  s'était  loué  pour  deux  mois  et  demi, 
chez  un  cultivateur,  afin  de  faire  le  service  de 
charretier.  Il  était  convaincu  du  vol  de  quelques 
effets  rhez  son  maitre.  La  déclaration  du  jury  de 
jugement  établissait  en  fait  qu’il  avait  commis  ce 
vol  étant  serviteur  a gages.— Par  jugement  du  15 
therm.  an  8,  le  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Oise  lui  appliqua  la  peine  des  fers  portée  par 
l’art.  13,  sert.  2,  2 « part,  du  Code  pénal  de  1791, 
bien  que  cette  peine  se  trouvât  modifiée  et  res- 
treinte à des  peines  correctionnelles  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  qui  n’excepte  de  cette 
modification  que  les  vols  commis  par  des  domes- 
tiques à gages. — Pourvoi  par  le  condamné. 

JUGEXE*T. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  25 
frim.  au  8 ;— Considérant  que  la  déclaration  du 
jury  de  jugement  portait  que  l’accusé  Jean -Bap- 
tiste Lecomte  était  serviteur  à gages  et  non  pas 
qu’il  fut  domestique  a gages;  nue  la  loi  du  25 
frim.  an  8,  art.  2 ci-dessus  cité,  distingue  expres- 
sément ces  deux  genres  de  services  dans  l'appli- 
cation des  peines; — Considérant,  en  outre,  aue 
la  question  présentée  aux  jurés  et  ainsi  répondue 
sur  la  nature  du  service  de  l'accusé,  résultait  de 
tout  ce  qui  était  énoncé  dans  les  pièces  de  la  pro- 
cédure , et  notamment  dans  l’acte  d’accusation, 
qui  portait  que  le  prévenu  s’était  loué  à terme 
chez  un  cultivateur,  pour  faire  le  service  de  char- 
retier ; — Casse,  etc. 

Du  16  vend,  an  9.— Sert,  crim.—  Rapp.,  le  cit. 
Sieyès. — Concl.,  le  cil.  Dubois,  subst. 

litière*'  moins  ronim«*  une  peine  que  comme  une  ré- 
paration nu  préjudice  causé  à l’Etat  par  la  contra- 
vt-ntion  : F.  Jurûp.  du  XIX'  tiède,  v°  Douanes, 
$ 13;  et  arrêt  du  11  octobre  1834.  F.  aussi  arrêt  du 
20  décembre  1834.  F.  enfin  l'énumération  «jue 
font  MM.  Chauveau  et  llébe,  1. 1”,  ch.  7,  J 1"*  de* 
diverses  exceptions  apportées  au  principe  général 
rappelé  ci-drssus. 

(2)  Jugement  identiques  rendus  dans  le  cours  de 
l’an  9 : 17  vend.(afT.  Pautrai );  18  vend.  (Intérêt  do 
la  loi).  6 bmm.  (aff.  fPillemin)-.  7 bruni.  (a(T.  F au- 
quet) ; 26  bmm.  (Intérêt  de  la  loi)-,  8 frim.  (aff.  Max), 
19  germ.  (aff.  Delattre)-,  27  gerrn.  (aff.  Tiffon):  17 
fîor.  (aff.  Jensut)i  8 prair.  atT.  Protat)  -, 29  therm. 
(aff.  Bouchet);  17  fruct.  (alf.  Poutlio).  — F.  aussi 
jugemens  «les  4 brum.  an  7 (aff.  Graruljean ),  et  13 
bruni.  an8(afT.  Dommenpiens). 

(3)  Cette  distinction  entre  les  serviteurs  à gages 
et  les  domestiques  à gages  ne  saurait  être  faite  au- 
jourd'hui : le  Code  pén.  met  sur  la  même  ligne t 
«piant  à la  punition  du  vol  et  de  l'abus  de  confiance, 
l'homme  de  service  à gages  et  le  domestique.  (F.  les 
art.  386  et  840),  ... . 


( 17  vbnd.  an  9.  ) Jurisprudence' de  I 

JURY.—  Déclaration.— Erreur. 

Soum  le  Code  de  brum.  an  4,  lorsque  le  tribunal 
criminel,  pensant  qu'une  première  déclara- 
tion du  jury  était  erronée  au  fond,  ordon- 
nait une  nouvelle  délibération  en  adjoignant 
aux  premiers  jurés  les  trois  jurés  adjoints , 
cette  délibération  nouvelle  devait  porter  sur 
toutes  les  questions  posées  d'abord  : elles  ne 
pouvaient  être  restreintes  à une  partie  de  ces 
questions.  <C.  3 bruni,  an  4,  art.  415.)  (1) 
(Anglevles— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  373, 396  et  415 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Considérant 
qu’il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  trois  arti- 
cles que  le  tableau  des  questions  arrêtées  par  le 
tribunal  doit  être  présenté  aux  jurés  pour  qu’ils 
puissent  donner  leur  déclaration,  et  que,  dans  au- 
cun cas,  il  ne  doit  être  permis  de  la  scinder  et  de 
circonscrire  la  délibération  du  jury  dans  une  por- 
tion de  ce  même  tableau  ; que,  cependant,  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l'Hérault,  en 
recon  naisse  n t q u’  une  première  déclarai  ion  d u j ury 
renfermait  une  erreur  sur  le  fond,  a ordonné  qu’il 
serait  donné  parce  jury  une  nouvelle  déclaration 
conjointement  avec  les  trois  jurés  adjoints,  mais 
en  limitant  leur  délibération  a la  cinquième  ques- 
tion du  tableau  ; que,  par  là,  le  tribunal  criminel 
du  département  de  l’Hérault  a évidemment  con- 
trevenu aux  dispositions  de  la  loi  ci-dessus  citée; 
— Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  crimi- 
nel du  déparlement  de  l’Hérault,  le  8 messidor 
an  8. 

Du  17  vend,  an  9.— SecU  crim.— Prés.,  lecit. 
Viellart.— Rapp.,  le  cit.  Genevois.— Concl.,  le 
cit.  Dubois,  subst. 


JURY  (questions  au).— Complexité. 

Du  17  vend,  an  9 (aff.  Sarange). — Décision 
dans  le  même  sens  que  par  les  jugemens  des  18 
brum.  an  6 ; 96  vend.,  96  brum.  et  19  flor.  an  7; 
14  vend,  et  18  vent,  an  8. 


DIRECTEUR  DU  JURY.-Excfes  de  pouvoir. 

—Délit. 

L'excès  de  pouvoir  commis,  dans  Texercice  de 
ses  fonctions,  par  un  directeur  du  jury  ou 
tout  autre  officier  de  police  jtsdiciaire  , ne 
saurait,  en  soi  et  à moins  de  disposition 
expresse  , être  considéré  comme  un  délit. 
Des  lors,  cet  excès  de  pouvoir  ne  peut  donner 


(1) |  V.  en  ce  sens,  6 brum.  an  8 (aff.  Thomas). 
—Cette  indivisibilité  des  questions  ne  serait  point 
admise  aujourd’hui.  D'après  l'art.  352  du  Code  d'inst. 
crim.  .lorsque  les  juges  sont  convaincus  que  les  jures, 
tout  en  obsrrvaut  les  formes,  se  sont  trompes  au 
fond,  la  Cour  d'assises  doit  renvoyer  l’affaire  à la  ses- 
sion  suivante;  mais  cette  disposition  est  toute  en  fa* 
veur  de  l’accusé.  De  là  il  suit  que  le  renvoi  ne  peut 
être  prononcé  que  relativement  aux  questions  réso- 
lues contre  lui.  Ainsi,  par  exemple,  quand  un  aeeusé 
a été  déclaré  convaincu  de  meurtre  sans  prémédita- 
tion» si  la  Cour  reovoie  à une  autre  session,  ce  ne 
peut  être  que  pour  prononcer  sur  le  fait  même  de 
meurtre,  et  non  plus  pour  prononcer  sur  la  prémédi- 
tation : y.  Cass.  8janv.  1813;  23  juiu  1814  ; / .aussi 
2 juill.  1812; — Legraverend,  t.  3,  p.23l,  et llarnot, 
sur  l'art.  352  du  Code  d'inst. 

(2)  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui  de  tout  ex- 
cès de  pouvoir  de  la  part  des  magistrats  ou  fonction- 
naires publics.  Si  cependant,  en  excédant  leurs 
pouvoirs,  ils  avaient  commis  quelque  préjudice  au 
citoyen  qui  en  a été  l’objet,  ils  pourraient,  selon  les 
cas,  être  passibles  à cel  égard  de  dommages-intérêts 
par  la  voie  de  prise  à partie.  Majj  une  telle  hypo- 
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lieu  à aucune  condamnation  contre  lui.  (C.  J 
brum.  au  4,  art.  985  et  889.)  \.8) 

(Intérêt  de  la  loi— AIT.  Pianelli.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  985  et  989  du 
Code  desdélits  et  des  peines;-Considérant  que, d'a- 
près ces  deux  articles,  le  directeur  du  jury  ou  tout 
autre  officier  de  police  judiciaire  ne  peut  être  cité 
devant  le  tribunal  criminel  ni  condamné  à une 
peine  quelconque  que  pour  un  fait  réputé  délit, 
et  que,  dans  l’espèce,  l’excès  de  pouvoir  reproché 
au  directeur  de  jury  Pianelli  n'est  qualifié  délit 
par  aucune  loi  ; d'où  il  suit  qu’il  y a évidemment 
fausse  application  des  art.  985  et  989  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  et  que  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Liamoue  a commis  lui-inème 
un  excès  de  pouvoir  répréhensible,  en  infligeant 
au  directeur  de  jury  Pianelli  la  peine  d’une  dé- 
tention de  six  mois  pour  excès  de  pouvoir  commis 
dans  ses  fonctions;— Casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Liamone 
le  19thermid.an  7. 

Du  18  vend,  an  9.— Scct.  crim.— Prés.,  le  ciL 
Viellart.— Rapp. , le  cit.  Genevois.— Concl.,  le 
cit.  Lecoutour,  subst. 


1°  INJURES. — Juges. — Tribunal  de  police. 

9°  et  3°  Trib.  de  police.— Minist.  pübl.— Loi 
pénale. 

1*  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  tribunal 
de  police  était  incompétent  pour  connaître 
d’injures  commises  envers  des  juges  à l'au- 
dience (art.  557).  (3) 

8°  Le  jugement  de  police  rendu  sans  que  le  com- 
missaire du  gouvernement  eût  été  entendu 
était  nul.  (C.  3 brum.  an  4.  art.  168.)  (4) 

3°  Etait  également  nul  le  jugement  de  police 
qui  ne  contenait  pas  les  termes  de  la  loi  ap- 
pliquée. (C.  3 brum.  an  4,  art.  169.)  (5) 
(Intérêt  de  la  loi.) 

Du  18  vend,  an  9.  — Sect.  crim.— Rapp..  lecit. 

Genevois. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


INJURE.— Prêtre.— Mariage. 

L'imputation  d'un  fait  permis  par  la  loi  civile, 
bien  que  défendu  par  les  lois  canoniques,  ne 
peut  constituer  une  injure.  Ainsi,  sous  les  lois 
de  1791  et  1799,  le  fait  de  publier  qu’un  mi- 
nistre du  culte  catholique  avait  contracté 
mariage,  ne  pouvait  donner  lieu  à aucune 
peine.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  605.)  (8) 


thèse  ne  peut  se  présenter  que  très  rarement  : à 
moins  de  mauvaise  lui  ou  tic  grave  impéritie,  il  est 
certain  que  lefonctionnairc  doit  être  à l’abri  de  toute 
réclamation  de  la  part  de  ceux  qui  ont  eu  à souffrir 
tle  ses  actes,  y.  au  surplus  1rs  art.  77,  112,  164, 
371, 370  et  593<lu  Cod.  d’inst.  crim.,  qui  prévoient 
des  casoù  la  prise  à partie  est  (ormel  Icmenl  autorisée, 
ainsi  que  l'art.  505  du  Code  de  proc. 

(3)  Aux  termes  des  art.  557  et  558,  de  telles  in- 
jures étaient  punies  correctionnellement  d’un  em- 
prisonnement qui  pouvait  aller  jusqu’à  huit  jours  , 
et  même  de  peines  plus  fortes,  selon  les  circonstan- 
ces. — y.  Cod.  inst.  crim.,  art.  504  et  suiv.;  Cod. 
proc.,  art.  89  et  suiv.;  Cod.  pén.,  art.  222  et  suiv. 

(4)  y.  conf.,  23,28 frim.,  17  niv.  an  7 ; 19l»r.  an 
8. — Jugement  ident.  rendns  dans  le  coupde  l’an  9: 
8 frim.  (aff.  May),  19  niv.  (aff.  JS.),  17  flor.  (afT. 
Jeunet ) , 28  flor.  (aff.  Chortt ),  9 raess.  (aff.  Pey- 
ronnet), 27  mess.  (aff.  Daniel.) 

(5}  y.  suprà , 16  vend,  an  9 (Dufresne)  et  la  note. 

(6)  Ce  principe  général  sur  lequel  se  fonde  celte 
décision  doit  être-  soigneusement  restreint  au  cas 
ou  il  s’agit  de  l'imputation  d'un  fait  autorisé  par  la 
loi  : or  ne  pourrait  évidemment  l'étendre  à des  faits 
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(Ariboud  et  autres— C.  Lavalette.) 

Les  noiraiii'i  Arlbaud  fils , Civayc  pire  et  la 
femme  Courtières,  avaient  publié  c|ue  le  sieur  La- 
valeUe,  ministre  du  eulte  c atholique,  Vêtait  marié. 
-Celui-ci  rendit  plainte  contre  eus  pour  injures, 
et  les  fit  citer  en  conséquence  devant  le  tribunal 
de  police  de  Sortie.— l'ar  jugement  du  8 fior  an 
H,  ce  tribunal  condamna  les  prévenus  à 1$  fr.  de 
dommages-intérêts,  h une  amende  de  trois  jour- 
nées de  travail,  et  a l'affiche  du  jugement. 

Pourvoi  de  la  part  des  condamnés  qui  soutien- 
nent que  le  fait  a eux  imputé  ne  constitue  point 
une  injure  punissable. 

JÏUtMEKT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  605  du  Code  des 
délits  et  des  peines :— Considérant  que  l'imputa- 
tion d'un  fait  qui  est  autorisé  par  la  loi  ne  peut 
être  réputée  délit  ni  injure,  et  que,  dans  l'espèce, 
il  ne  poovnit  y avoir  ni  l'un  ni  l'autre  dans  l'asser- 
liun  du  mariage  du  ministre  Lavaleltc  par  les  ré- 
elamnns;  qu'il  y a eu,  conséquemment,  fausse  ap- 
plication de  la  7°  disp .del’art. «05  précité, par  le  tri- 
bunal de  policedu  canton  de  Sortie  Casse,  etc. 

Du  18  vend,  an  9.— Seci.  crim.—  Rapp„  le  cil. 
Siéyès. — ConcL,  le  cil.  Lecoutour,  subsl. 


sentait  à l'audience  ultérieure  où  VoffairV 
avait  été  renvoyée.  (0. 8 brum.  an  6,  ut.  M> 
et  8ST.)  t) 

(Starrh— C.  Min.  pub.)— justin.Tr. 

LE  TRIBUN  VL  ; —Vu  l'art,  888  du  Code  des 
délits  et  des  peines: — Attendu  que,  suivant  eet 
article  et  l'art.  857  du  même  Code,  qui  s'eipU- 
qtient  l’un  par  l'autre,  le  prévenu  est  tenu  de  se 
présenter  a tons  les  actes  de  la  procédure,  tl 

Su'ainsi,  lorsqu'il  u’y  a pas  eu  d'acte  do  procé- 
ure,  le  prévenu  n’a  pas  été  légalement  constitué 
en  défaut  de  se  représenter  Attendu  que  le  i 
frim.  dernier,  la  cause  entre  le  commissaire  du 
gouve-ncmeul  et  les  prévenus  ne  fut  point  jugée: 
que  l’instructioa  ne  rut  [Ut  commencée  ; qu  elle 
lut  remise  au  C)  frim.,  et  que  le  13  elle  fut  remise 
au  lé,  et  qu’ainsi  le  directeur  du  jury  en  condam- 
nant la  caution  des  prévenus  à payer  le  moulant 
du  cautionnement,  faute  parles  prévenus  des'élre 
représentés  le  8 frim.,  jour  où  il  n'y  avait  point 
eu  d'acte  de  procédure,  a fait  une  faussa  applica- 
tion de  l’art.  881  du  Code  des  délits  et  des  peine» 
cl-dessus  cité  Casse,  etc. 

Du  19  vend,  an  9.—  Sert,  crim.— Rapp.,  leeit. 
Oudart.— Concl.,  le  ciL  lourde,  subsl. 


LIBERTÉ  PROVISOIRE.— Cabtio**. 

De  ce  que  le  prévenu  qui  avait  obtenu  ta  liberté 
tout  caution , ne  t'est  pas  présenté  au  jour 
indiqué  par  la  citation,  il  ne  s’ensuivait 
pat  que  la  caution  dut  être  condamnée  au 
paiement  du  montant  du  cautionnement,  si 
ce  jour  là  il  n'avait  été  fait  aucun  acte  de 
procédure , et  si  d’ailleurs  le  prévenu  te  pri- 


que  la  loi  ne  défend  pas  ; car  il  est  une  foule  de 
faits  dan»  ce  ce»,  dont  l'imputation,  bien  que  la  loi 
ne  le»  ait  pa»  défendus  ou  réprimés  , n'en  constitue 
pas  moins  une  injure,  ou  même  une  diffamation. 
\K.  MM.  Parant,  lois  de  la  presse , p.  85,  et  Ghassan, 
Délits  de  la  parole,  t.  I",  p«£-  838.)  Ici,  à b vérité, 
on  pouvait  dire  qu’il  a’y  avait  pas  de  loi  qui  eût 
formellement  autorisé  le  mariage  des  prêtres  ; mais 
i|  j avait  dea  lois  qui  avaieul  formellement  levé  les 
ompèrheratsiu  qui  existaient  auparavant  ; or  cela 
équivalait  à une  autorisation  formelle.  Restait  donc 
l'imputât  iou  d'un  lait  réprouvé  par  la  loi  canonique, 
mai»  permis  par  la  loi  civile.  Laquelle  de  ces  deux 
lois  devait  être  consultée  par  les  tribunaux,  pour 
qualifier  la  moralité  du  fait  imputé?  Evidemment 
la  loi  civile  du  temps....  — Aujourd'hui  la  solu- 
tion serait  tout  autre,  la  loi  civile  étant  considérée 
comme  ayant  rendu  toute  leur  force  aux  prohibitions 
canoniques  sur  le  mariage  des  prêtres.  V . arrêt  du 
2l  fév.  1833. 

(I)  1;»  jurisprudence  actuelle  est  conforme  à celte 
solution.  Alors  même  qu'à  l’audience  indiquée,  il 
interviendrait  un  jugement  par  défaut  contre  le  pré- 
venu, le  cautionnement  fourni  ne  serait  pas  pour 
cela  acquis  au  fisc,  si  plus  tard  le  prévenu  se  pré- 
sentait : Cass.  19  oct.  1821,  ou  si,  malgré  son  ab- 
sence, il  était  acquitté  : Cass.  t3  mai  1837. 

A cet  égard  , I.rgravereod  , t.  1er,  p.  356,  sou- 
tient une  doctrine  tonte  fiscale  que  nous  ne 
Murions  admettre  : « A quel  prix,  dit-il,  le  lé- 
gislateur a-t-il  mis  l’obtention  de  la  faveur  de  la 
mise  en  liberté  provisoire  ? Il  a voulu,  il  a dû  vou- 
loir que  Li  liberté  qu’il  hisserait  au  prévenu  , ne 
nuisit  pas  à la  marche  de  la  justice  et  à l'instruction 
de  la  procédure;  et  il  éta  t naturel  d’astreindre  le 
prévenu  à se  représenter  à tous  les  actes  de  cette  pro- 
cédure, puisque,  si  ce  prévenu  restait  dans  1rs  prisons, 
on  aurait  toujours  b faculté  de  l'interroger  et  d’ob- 
tenir de  lui  les  renseignement  q«»b  l’on  croirait  uti- 
les; et  comme  il  n 'était  pas  possible  de  supposer  que 

•prévenu,  laissé  ou  mis  en  liberté,  se  présenterai! 


EN  REGISTRES!  EXT.  - Rksolctios. 

La  résolution  d’un  contrat  de  vente  prononcé 4 
en  Justice  pour  défaut  de  paiement  inté • 
yral  du  prix , donne  ouverture  au  droit  oro- 
portionncl  établi  par  l'art. 69,  S7,n°l«r, 
loi  du  ii  fr\m.  an  7,  lorsque  l'acquéreur  a 
payé  une  partie  du  prix  el  qu'il  est  entré  Ct) 
jouissance  (2). 


i la  justice  toutes  les  fois  qu’il  en  serait  requis,  si 
l’on  ne  prenait  des  moyens  pour  l’jr  contraindre,  on 
a exigé  de  lui,  ou  de  quelqu'un  en  son  nom  , un 
cautionnement  à cet  effet.  Si  le  prévenu  est  mis  en 
demeure  de  se  représenter  à quelque  acte  de  la  pro- 
cédure que  ce  soit,  il  est  donc  évidemment  confor- 
me, et  à l'esprit  do  la  loi,  et  aux  termes  de  l’obliga- 
tion que  contracte  la  caution,  que  le  cautionnement 
soitacquisi  l'Etat, puisque  la  caution  a manqué  à son 
engagement, et  que, s'il  en  était  autrement, il  faudrait^ 
en  definitive  , et  en  cas  de  non  condamnation»  dis- 
tinguer entre  les  frais  des  acte»  nécessaires  et  les 
frais  de  ceux  que  l'abseucc  du  prévenu  aurait  néces- 
sités, pour  bisser  les  premier»  à la  charge  de 
l'Etal,  et  exiger  le  remboursement  des  autres...,,  • 
— Carnot,  sur  l'art.  114  du  Code  d’inst  crim.,  est 
d'une  opinion  opjtosce,  opinion  qui  nous  paraît  ptua 
en  harmonie,  qttoiquVn  dise  Legraverend,  avec 
le  véritable  esprit  de  b loi. — En  ce  qui  touche  ait 
surplus  la  question  de  frais,  Carnot  pente  qu’il  j a 
lieu  de  foire  la  distinction  signalée  par  Legravo* 
rend. 

(2)  La  double  circonstance  du  paiement  d’une  parti* 
du  prix  et  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  est 
invoquée  ici,  non  comme  condition  nécessaire  pour 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel,  mais 
seulement  comme  démonstration  de  l'existence  et  de 
la  perfection  de  b vente.  L'art.  69,  § 1,  n®  t'*  de  U» 
loi  du  22  frim.  an  7,  soumettait  en  effet  au  droit 
proportionnel  • les  adjudications,  ventes,  reventes, 
« cessions,  rétrocessions,  et  tou»  autres  actes  civils 
• et  judiciaires  translatifs  d'usufruit  ou  de  propriété 
« de  biens,  A titre  onéreux , » sans  distinction  entro 
le  cas  où  le  prix  aurait  été  payé  en  partie,  et  celui 
où  il  était  dû  intégralement.  Il  suffisait  donc  que  In 
contrat  fût  constant,  pour  qu'il  y eût  ouverture  su 
droit  proportion oel.  Aussi  h principale  et  même  Is 
seule  question  , dans  l'espèce,  était  de  savoir  si  lu 
principe  du  droit  civil  que  le  defaut  de  paiement 
du  pris  imprime  à la  vente  un  vice  de  nullité  radi - 
c aie  cl  I.  réJuil  tnl  non  sut,  «.t  applicable  en  ma-. 


( 21  vend,  a fi  0.  ) Jurisprudence  de  i 

( Enregistrement—  C.  Grandjuuan.  ) 

Le  20  germ.  an  6,  vente  par  Graudjoiun  à Bel- 
laguct  d’une  maison  de  campagne  moyennant  une 
rente  viagère,  dont  six  mois  Turent  payés  d'a- 
vance. L'acquéreur  s'était  obligé  en  outre  a payer 
différentes  sommes  aui  créanciers  du  vendeur.— 
Le  droit  proportionnel  résultant  de  cette  venu 
fut  acquitté. 

20  vent,  an  7,  Jugement  qui  prononce  la  réso- 
lntion  de  la  vente,  a défaut  par  Bellaguel  de  jus- 
tifier, dans  la  décade,  de  l'acquit  des  tommes 
dues  aux  créanciers  de  Grandjouan.— Cette  justi- 
fication ne  fut  point  faite. 

Grandjooan  ayant  été  obligé  de  payer  un  nou- 
veau droit  proportionnel,  à raison  de  ceue  réso- 
lution, en  demanda  la  restitution. 

25  prair.  an  7,  jugement  du  tribunal  de  Seine- 
et-Oise , qui  ordonne  cette  restitution , attendu 

3ue  le  defaut  de  paiement  du  prix  de  la  vente 
'un  immeuble,  imprime  à cette  vente  une  nullité 
radicale,  et  qu’ainsi  il  y a lieu  à l'application  de 
l’art.  68,  5 7,  sert.  3 , tit.  10  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 , portant  « qu’il  n'est  dû  que  le  droit  Uxe  de 
u 3 fr.  pour  l'expédition  d’un  jugement  de  résolu- 
« lion  de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale,  a 
Pourvoi  de  la  régie. 

JIGBMKNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  le  $ 7,  seet.  3«  de  l’art. 
68  de  la  lui  du  22  frim.  an  7 i —Vu  aussi  le  $ 1". 
*fct.  7e  de  l’art.  69  de  la  même  loi;— Considérant 
que  lecit.Granjouan  avait  reçu  de  Bellagoel  une 

Pprtie  du  prix  de  la  vente  qu  i!  lui  ayeit  faite  de 
immeuble  dont  il  s'agit , et  que  ledit  Bellaguel 
était  entré  en  possession  de  ccl  immeuble  j — Et 
attendu  que  le  défaut  de  paiement  du  restant  du 
prix  de  ladite  vente  qui  en  a motivé  le  jugement 
de  résiliation,  n’avait  point  imprimé  à celte  vente 
un  vice  de  nullité  radicale;  d’où  il  résulte  que  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  département  de 
Sçine-et-Oise , du  25  prair.  an  7,  en  ordonnant  la 
restitution  du  droit  proportionnel  qui  avait  été 
payé  à cause  de  celte  résiliation,  a fait  une  fausse 
application  dudit  $ 7,  sect.  3'  de  l'art.  68  de  U 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  qu'il  a contrevenu  au  $ 1er, 
fect.  7* de  l'art.  69 de  la  même  loi;  — Casse,  etc. 

Du  21  vend,  an  9.— Sect,  civ.  — Happ. , le  cit. 
làborel.  — Concl. , le  cil.  Lecoulour,  subst.  — 
J*/.,  le  cil.  Huan-Duparc. 


PAPIER-MONNAIE.  — FtiMEOcrsEMEUT.— 
Lettbes  de  matification. 

If  art,  1er  de  la  loi  du  25  mets,  an  3 ne  suspend 
pas  la  faculté  de  faire  des  remboursement  à 
des  créanciers  opposons  au  sceau  des  lettres 
de  ratification , attendu  qu'ils  sont  en  état 
habituel  do  provocation  de  paiement  (1). 
(Guichard— C.  ftttb.) 

11  s’agissait  d'un  remboursement  fait  par  An- 
toine-Joseph Racle,  à François-Joseph  Guichard, 


titre  fiscale.  Cest  cette  question  que  le  jugement  que 
MOUS  rapportons  décide  négativement.  F.  aussi, dans 
ce  sens,  Cass.  13  vend,  an  10  et  15  avril  1823.  — 
La  loi  du  27  vent,  an  9 a dû  faire  cesser  toute  diffi- 
culté sur  ce  point,  en  posant  toutefois  des  principes 
quelque  peu  différens  de  ceux  qui  avaient  été  admis 
par  interprétation  de  la  loi  de  l'an  7.  Son  art.  12 
porte:  c Les  jugement  portant  résolution  de  contrats 
« de  vente  pour  defaut  de  paiement  quelconque 

• sur  le  prix  de  l’acquisition,  lorsque  l’acquéreur  ne 
« sera  point  entré  en  jouissance,  n**  seront  assujetti 
« qu’au  droit  fixe  d'enregistrement,  tel  qu’il  est  rc- 

• glépar  l’art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  § 3, 
a n°7,  pour  les  jugement  portant  résolution  decon- 

• trais  pour  cause  de  nullité  radicale.» — F.  au  sur- 
plus, sur  les  différentes  quittons  qui  peuvent  naître  . 
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d’un  fonds  de  30,000  Uv.,  constitué  au  profit  de 
l’épouse  de  ce  dernier,  cl  assigné  sur  une  maison 
acquise  pur  Racle , qui  avait  (barge  de  payer  les 
intérêts  et  de  rembourser  le  capital  à lu  majorité 
des  cnfnns. — Guichard  avait  formé  opposition  au 
sceau  des  lettres  de  rat  iûralion  obtenues  par  Racle. 

Le  24  flor.  an  S,  ce  dernier  offrit  à Guichard 
les 30,000  liv.  en  assignats,  et  sur  son  refus,  U 
obtint  au  tribunal  civil  de  lu  Seine,  un  jugement 
par  défaut  qui  l’autorisa  à consigner  la  somme 
offerte  et  refusée.  — Survint  In  loi  du  25  ntesaid. 
au  3,  qui  suspendit  les  remboursement  de  toutes 
les  rentes  créées  avant  le  lrr  janv.  1792. 

Le  29  messid.,  Guichard  reconnut , devant  no- 
taire, avoir  reçu  de  Racle  les  90,000  liv.  en  sui« 
gnols,  et  20,000  fr.  à titre  de  supplément  et  d'in- 
demnité; il  n’avait  pus  été  fait  mention , dans 
cette  quittance,  que  Guichard  avait  connaissance 
du  la  loi  du  25  messid.  au  3. 

Au  mois  de  bruni,  an  7,  Guichard  forma  con- 
tre Rade,  une  demande  en  nullité  de  ce  rembour- 
sement. 

25  niv.  suivant,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  déclare  le  remboursement  nul,  attendu 
u’il  est  postérieur  à la  loi  du  25  messid.  ; qu'il  a 
té  fait  par  anticipation;  et  que  la  quittance  n’ex- 
pdnia  pas  que  le  créancier  eût  connaissance  de  la 
suspension  portée  par  cette  loi.  — Appel  par  Ra- 
cle, et  le  7 niv.  au  8,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Seinc-el-Oise,  qui  déclare  au  contraire  le  rem- 
boursement valable,  attendu  qu’une  opposition 
au  sceau  des  lettres  de  ratification  ayant  pour 
objet  de  rendre  la  créance  de  l’opposant  exigible 
vis-à-vis  de  l’acquéreur,  a toujours  été  considérée 
comme  une  demande  On  paiement;  que  Guichard, 
par  son  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratifi- 
cation obtenues  par  Rade , a forcé  ce  dernier  k 
lui  offrir  et  payer  le  montant  de  sa  créance;  que 
dès  lors,  il  s’est  exclu  du  bénéfice  de  l’art.  l*r  de 
la  loi  du  25  messid.  an  3,  déclaré,  par  la  loi  du 
18  thermld.  suivant,  non  applicable  aux  créancier! 
opposa  ns  sur  la  vente  des  biens  de  leurs  débi- 
teurs; qu’il  ne  s’agissait  donc  pas  d’wn  rembour- 
sement simple,  valeur  nominale  et  forcée,  mai* 
d’un  remboursement  exigé,  et  auquel  Guichard 
avait  volontairement  consenti  par  un  traité  par- 
ticulier. 

Pourvoi  par  Guichard  pour  violation  des  art.  f 
et  5 de  la  loi  du  25  messid.  an  3,  et  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  18  thermid.  suivant.  Il  sottlft- 
naît  que  son  opposition  nu  sceau  des  lettres  de  ra- 
tification n'avait  eu  pour  objet  que  la  conserva- 
tion de  son  hypothèque,  et  ne  pouvait  pas  être 
considérée  comme  nue  demande  de  rembourse- 
ment; et  quant  au  traité  qu’on  lui  opposfitt.  qu*i| 
ne  pourrait  légitimer  le  remboursement,  qtrau- 
tant  qu’il  serait  énoncé  dans  la  quittance  qu’il 
l'avait  accepté  en  connaissance  de  lu  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Attendu  que  l'opposition 


de  l’application  des  lois  de  frim.  an  7 et  de  vent* 
an  9,  aux  résiliations  et  rétrocessions,  notre  Jurispr* 
du  XlXr  siècle  , v°  Enregistrement , $9,  n°*  213  et 
auiv.i  Clwnipionuière  et  Kigaud,  Traité  des  droits 
(f enregistrement,  t.  1er,  n°*  384,  445,  479el$uiv.j 
182*1526,  elle  Dictionnaire  de  Cenregistrement, 
v®  Nullité , n°  3 el  suiv. 

(t)  C'est  là  une  consécration  du  principe  que  la  loi 
du  25  mes»,  an  3 ne  s’appliquait  qu’aux  rcmhourse- 
mens  purement  volontaires  de  la  pari  du  débiteur, 
et  non  à ceux  qui  auraient  été  provoqués  par  le 
créancier,  principe  que  la  Cour  de  cassation  a de 
nouveau  proclamé,  dans  des  espèce*  différentes,  par 
arrêt*  de*  12  mess.' an  10,  et  20  nov.  1816.  V . Jur. 
du  XIX*  siècle,  yu  Papier- monnaie,  § 2. 
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formée  par  le  demandeur  ou  sceau  des  lettres  de 
ratification  de  Racle,  n'étant  pas  restreinte  à la 
seule  conservation  de  l'hypothèque,  équivalait  a 
une  demande  en  paiement  et  excluait  le  deman- 
deur du  bénéfice  de  la  suspension  prononcée  par 
lvart.  î*  de  la  loi  du  85  messid.  an  3;  que  celte 
circonstance  et  celle  prise  de  l'acceptation  d'une 
indemnité  de  l’emploi  des  deniers  remboursés, 
de  la  livraison  à Racle  de  la  quittance  dudit  em- 
ploi, de  la  main-levée  à lui  accordée  de  l'opposi- 
tion, concourent  à écarter  l’idée  de  la  violation  de 
l'art.  5 de  ladite  loi  du  15  messid.  an  3;  — Re- 
jette, etc. 

Du  il  vend,  an  9.—  Sect.  req. —Rapp.,  le  clt. 
Lachèze. 

ENREGISTREMENT. — Prescription. — Con- 
damné.—Succession. 

La  prescription  de  cinq  ans  pour  les  droits  de 
mutation  dus  à raison  d'une  succession  de 
condamné  révolutionnairement  et  restituée 
en  vertu  de  la  loi  du  11  prair.  an  3,  a com- 
mencé du  jour  de  cette  lot,  et  non  du  jour  du 
décès  du  condamné  (I). 

La  disposition  finale  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
21  frim.  an  7,  (fui  déclare  la  prescription  des 
droits  (f  enregistrement  acquise  par  discotiti- 
nuation  de  poursuites  pendant  un  an,  ne 
s'applique  qu'aux  droits  ouverts  depuis  la 
publication  de  cette  loi. 

(Enregistrement — C.  V*  Bonneau.) 
Cuilleau  avait  été  condamné  par  une  commis- 
sion militaire  en  prair.  an  1.— La  régie  s’était  mise 
en  possession  de  ses  biens  en  vertu  des  lois  qui 
en  prononçaient  la  confiscation  au  profit  de  la  ré- 
publique.—Par  suite  de  la  loi  du  11  prair  an  3, 
ces  biens  furent  restitués  à la  veuve  Bonneau , sa 
soeur. 

Le  14  bruni,  an  8,  une  contrainte  fut  décernée 
contre  elle  par  le  directeur  de  l'enregistrement, 
faute  d'avoir  fait  les  déclarations  prescrites  en  cas 
de  mutation  par  décès. 

Sur  l'opposition  de  la  veuve  Bonneau,  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Gironde,  du  11  frim.  an  8, 
qui  la  décharge  du  paiement  des  droits  demandés, 
par  le  motif  que  son  frère  étant  mort  dès  le  mois 
de  prair.  an  1,  la  prescription  des  droits  de  muta- 
tion était  acquise  au  moment  où  la  contrainte 
avait  été  décernée  contre  elle,  soit  qu’on  appli- 
quât la  loi  des  5-19  déc.  1790,  soit  qu'on  appli- 
quât celle  du  21  frim.  an  7 ; que  d’ailleurs,  aux 
termes  de  l’art.  G!  de  cette  dernière  loi,  il  y au- 
rait encore  prescription  acquise,  à raison  de  ce 
ue  les  poursuites  commencées  parla  régie, avaient 
té  Interrompues  plus  d'un  an. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  tî  et  18  de  la 
loi  du  19  déc.  1790;  — Vu  aussi  l’art.  24  de  la  loi 
du  9 vendém.  an  6 ; — Vu  enfin  les  art.  61  et  73 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; — Attendu  que  les  droits 
exigés  de  la  veuve  Bonneau  par  la  régie  de  l’enregis- 
trement n’ont  été  ouverts  que  le  21  prair.  an  3; — 
Qu’aux  termes  de  l’art.  73  de  la  loi  du  22  frim. 
un  7,  les  lois  antérieures  doiveut  être  exécutées 

(1)  Ce  qui  faisait  ici  la  difficulté,  c'est  que  l’art. 
1"  ae  la  loi  du  21  prair.  an  3,  déclarait  que  les 
confiscations  des  bieos  des  condamnés  révolutionnai- 
re ment..  étaient  considérées  comme  non  avenues; 
en  sorte  que  le  droit  des  héritiers  pouvait  être  ré- 
puté ouvert  du  jour  même  du  décès.  Il  semblerait 
résulter  de  là  que  la  prescription  aurait  dû  commen- 
cer A courir  de  cette  époque.  Mais  admettre  une  pa- 
reille conséquence,  c'eût  été  donner  à la  loi  une 
sorte  d'effet  rétroactif. Eu  effet,  les  biens  des  couda  tu- 


a  l’égard  des  mutations  par  décès  effectuées  avant 
la  publication  de  ladite  loi;  que,  dés  lors,  la  pres- 
cription établie  dans  l’art.  61  de  cette  même  loi, 
par  la  disconlinuation  des  poursuites  pendant  une 
année,  n'a  pu  recevoir  qu’une  fausse  application 
à l’espèce,  et  qu’on  ne  pouvait  admettre  de  pres- 
cription que  celle  de  cinq  années,  aux  termes  de 
l’art.  18  de  la  loi  du  5 déc.  1790;  — Que  le  juge- 
ment attaqué  est  contrevenu  aux  art.  12  de  la  loi 
de  1790  et  24  de  la  loi  du  9 vendém.  an  6,  en  dé- 
chargeant la  veuve  Bonneau  des  demandes  for- 
mées contre  elle  par  la  régie;  — Casse,  etc. 

I)u  22  vend,  an  9.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  ciL 
Ljborel.  — Rapp.,  le  cit.  Bazirc.  — Concl.,  le  cit. 
Lccoutour,  subst.— PI.,  les  ciL  Huart-Duparc  et 
Granié. 

COMM  UNAUX.  — Réintégration.  Pos- 
session 

Pour  qu’une  commune  puisse  se  faire  réinté- 
grer dans  la  proprié  te  d'une  forêt,  en  vertu  de 
l’art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792,  il  faut  quelle 
prouve  l’avoir  possédée  anciennement  a titre 
de  propriétaire , et  en  avoir  été  dépouillée 
1 • par  abus  de  la  puissance  féodale  ; il  ne  suffi- 
rait pas  qu’elle  produisit  des  enquêtes  et 
comptes  de  communauté  portant  seulement 
sur  les  bois  de  chauffage , bas  bois  et  arbres 
en  décroissance  (2). 

(Domaine  national — C.  commune  de  SundofTen.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  8 de  la  loi  du  28 
août  1792;  — Attendu  que  cet  article  ne  réintè- 
gre les  communes  que  dans  les  droits  qu'elles 
justifient  avoir  anciennement  possédés , et  dont 
elles  auraient  été  dépouillées  par  leurs  ci-devant 
seigneurs  ; --  Attendu  qu’il  résuliedu  jugement  at- 
taqué que  les  diverses  enquêtes  et  comptes  de 
communauté  dont  il  y est  fait  mention  ne  por- 
tent que  sur  les  bois  de  chaufTage,  bas  bois  et  ar- 
bres de  chêne  sur  le  retour  ; — Que  la  commune 
défenderesse  n’ayant  point  prouvé  qu’elle  eût  pos- 
sédé les  parties  de  forêts  en  question  ni  qu’elle 
en  eût  été  dépouillée  par  la  puissance  féodale,  le 
tribunal  civil  du  département  du  Haut-Rhin  n’a 
pu,  sans  contrevenir  formellement  à l’art.  8 de  la 
loi  précitée,  confirmer  le  jugement  arbitral  du  13 
brurn.  an  3 qui  en  adjugeait  la  propriété  a ladite 
commune;— Casse,  etc. 

Du  23  vend,  an  9. — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Liborel. — Rapp. , le  rit.  Legrain. — Concl.,  le  cit. 
Arnauld , subst.  — PI.,  le  cit  Guichard. 

Le  24  vend,  an  9,  le  tribunal  de  cassation  « 
rendu  un  jugement  semblable  dans  l'affaire  de  la 
commune  de  JUuntzenlieim. 

APPEL.  — JüG.  PAR  DÉFAUT.  — NORMANDIE. 

Du  24  vend,  an  9 (alT.  Semillard).— V.  ce  juge- 
ment À sa  date  du  12  vend. 

APPEL  CORRECT.  — Délai. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 (art.  194),  l'appel 
d’un  jugement  correctionnel  était  utilement 
interjeté  dans  les  dix  jours  après  celui  qui 

nés  claient  tombés  dans  le  domaine  national;  U ré- 
gie n'avait  donc  rien  à réclamer  de  leurs  héritiers, 
avant  la  loi  qui  leur  restituait  ces  biens;  la  prescrip- 
tion n'avait  donc  pu  courir  contre  elle  jusqu’à  la  pu- 
blication de  cette  loi,  puisqu'e  lle  s’était  trouvée  dans 
l’impossibilité  d'agir  : c’est  le  cas  d’appliquer  la 
raasime  : contrà  non  valenlem  agere,  non  currit 
pmeriptio. 

(2)  P.  conf.,  Cass.  21  mess,  an  8 et  la  note.  — V. 
aussi  en/.,  23  brun).,  an  9. 
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suivait  la  prononciation  du  jugement , ou, 
en  d'autres  termes,  le  onzième  jour  à comp- 
ter de  cette  prononciation  (1). 

(Monumier  — C.  Min.  pub.) 

7 messid.  an  »,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Béziers,  qui  condamne  Rose  Monta- 
nier  en  5 fr.  d’amende  et  40  fr.  de  dommages-in- 
térêts, à raison  d'un  délit  dont  elle  était  reconnue 
coupable.— 18  du  même  mois,  déclaration  d'appel 
au  greffe  de  la  part  de  la  condamnée. 

13  thermid.  an  9,  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  l'Hérault,  qui  déclare  cet 
appel  non  recevable  comme  interjeté  tardive- 
ment , aux  termes  de  l'art.  1»4  du  Code  du  3 
bruni  an  4,  et  lorsque  dix  jours  s’étaient  écoulés 
depuis  le  jugement  attaqué. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l’art.  194  du  Code  de  l’an  4. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  195  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement  de 
Béziers  est  du  7 messid.,  et  que  la  déclaration 
d’appel  de  Rose  Montanier  est  du  18  du  même 
mois , par  conséquent  dans  les  dix  jours  après 
celui  qui  a suivi  la  prononciation  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Béziers;  que,  dès 
lors,  il  y eu  fausse  application  de  l’art.  l»t  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  ci-devant  cité  ; — 
Casse,  etc. 

Du  16  vend,  an  ».— Sert,  crira.— Prés. , le  rit. 
Yiellart.— Rapp. , le  cit.Dutocq. — Concl.,  le  cil. 
Lefcssier,  subst. 


ACTE  D’ACCUSATION.— Mandat  d'ajmêt.— 
Circonstances. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  n'était  pas 
nécessaire,  pour  la  régularité  de  l’acte  d'accu- 
sation, qu’il  concordât  avec  le  mandat  d'ar- 
rêt,quant  à l’énonciat  ion  des  circonstances  du 
délit . (C.  3 brum.  an  4,  art.  71  et  22 9.)  (9) 
(Min.  pub.— C.  Leroy.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  28  messid.  dernier,  annuile 
Tarte  d’accusation  contre  Isidore  Leroy , par  le 
seul  motif  que  l'acte  d'accusation  n'est  pas  entiè- 
rement concordant  avec  le  mandat  d’arrêt , l'un 
différant  de  l'autre,  en  ce  que  le  mandat  d’arrêt, 
causé  pour  vol . ne  faisait  mention  d'aucune  ef- 
fraction , tandis  que  dans  l’acte  d’accusation  le 
roi  était  caractérisé  par  la  circonstance  d'effrac- 
tion extérieure;  — Et  vu  les  art. 71 , 221)  et  la  6® 
disposition  de  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines;  — Considérant  que  des  dispositions  com- 
binées des  deux  articles  ci-devant  cités,  il  ne  ré- 
sulte nullement  que  l’acte  d’accusation  doive , 
pour  sa  régularité , être  entièrement  concordant 


Cour  de  cassation.  ( 26  vînt*.  an  9.  ) 13 

avec  le  mandat  d'arrêt;  qu’une  telle  jurispru- 
dence serait  absurde  et  même  directement  oppo- 
sée à la  disposition  de  la  loi,  puisque  l’art.  229 
exige  que  «l’acte  d’accusation  expose  le  fait  et 
a toutes  les  circonstances;  que  la  nature  du  délit 
« y soit  déterminée  avec  le  plus  de  précision 
c qu’il  est  possible;  »— Et  cependant  il  serait  im- 
possible au  directeur  du  jury  de  sc  conformer  à 
cette  disposition  de  la  loi , si , d’un  autre  côté . U 
était  obligé  de  subordonner  entièrement  l’acte 
d’accusation  au  mandat  d’arrêt,  lorsque  dans  ce 
mandat  on  aurait  omis  une  circonstance  essen- 
tielle du  délit , ou  que  par  erreur  on  y aurait 
énoncé  une  circonstance  contradictoire  et  des- 
tructive du  fait  principal;  — Considérant  que  le 
tribunal  criminel  du  departement  de  la  Seine,  en 
prononçant  ainsi  une  nullité  qui  n’existe  pas  dans 
la  loi,  a commis  un  excès  de  pouvoir;  — Casse  le 
jugement  rendu  le  28  messid.  dernier. 

Du  26  vend,  an  9.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Genevois.— Conri.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


TRIBUNAL  CORRECT.— Action  —Min.  pub. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  ministère  pu- 
blic ne  pouvait  citer  directement  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  : ce  tribunal 
ne  pouvait  être  saisi  directement  que  par  la 
partie  plaignante  ; hors  de  là,  la  poursuite 
immédiate  des  délits  correctionnels  apparte- 
nait au  juge  de  paix  qui  renvoyait  le  prévenu 
devant  le  directeur  au  jury,  et  ce  n’etait  en- 
suite que  sur  le  renvoi  fait  par  ce  magistrat, 
que  le  tribunal  correctionnel  pouvait  être 
saisi.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  180,  219.)*(3) 

(Min.  publ.  — C.  N...)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  48,  70,  100. 
137,  138,  180,  216,  217,  218,  2*9,  220,  221  et  456, 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Considérant 
ue,  d’après  les  dispositions  de  l'art.  180  du  Code 
es  délits  et  des  peines,  ci-dessus  cité,  le  tribu- 
nal correctionnel  n'est  saisi  immédiatement  de  la 
connaissance  des  délits  qui  sont  de  sa  compé- 
tence, que  dans  le  cas  ou  la  partie  plaignante  a 
cité  le  prévenu  directement  devant  lui  ; que,  hors 
ce  cas  et  d’après  ce  qui  résulte  des  autres  articles 
dudit  Code  ci-dessus  également  cités,  la  poursuite 
immédiate  des  délits  correctionnels  appartient  au 
juge  de  paix  comme  officier  de  police  judiciaire, 
et  que  ce  n'est  qu’après  le  renvoi  du  prévenu, 
fait  par  cet  officier  devant  le  directeur  du  jury, 
que  celui-ci  peut  saisir  le  tribunal  correctionnel 
de  la  connaissance  du  délit  par  une  ordonnance 
expresse,  précédée  des  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement;  — Considérant  que,  dans 
l’espèce  présente,  l’affaire  avait  pour  objet  un 
délit  correctionnel  punissable  d'amende  et  d’em- 
prisonnement ; et  que , quoiqu'il  n'y  eût  point 
de  partie  plaignante,  la  connaissance  en  a néan- 


(1)  A U différence  de  l’art.  194  du  Code  du  3 
brum.,  qui  ne  faisait  courir  te  delai  de  dix  jours 
pour  appeler  des  jugement  correctionnels,  que  de 
celui  qui  suivait  la  prononciation  du  jugement,  l'art. 
203  du  Coded'inst.  crim.  dispose  que  l'appel  du  ju- 
gement (contradictoire)  doit  être  interjeté  dix  jours 
au  plus  tant  après  celui  oit  il  a été  prononcé.  De 
cette  disposition  qui  exclut  toute  application  de  la 
règle  dits  termini  non  computantur  in  termina,  on  a 
induit  que  l’appel  interjeté,  comme  dans  l’espèce, 
le  omième  jour  à compter  du  jugement,  serait  non 
recevable  : V.  Cass.  18  juill.  1817  ; peu  importe 
même  que  le  dernier  jour  soit  un  jour  férié:  Cass.  28 
eêût  1812,  et  Douai,  27  fév.  1835  (Volume  1835). 
V.  aussi  Bourguignon,  sur  l’art.  203  ; Carnot,  ibid., 
et  Legraverend,  t.  3,  p.  380,  édit.  Tarlier. 

(2)  Sous  le  Code  d'instruction,  la  même  solution 


est  sans  difficulté.  Rien  ne  s’opppose  à ce  que  U 
chambre  du  conseil,  dans  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  qu’elle  décerne  contre  le  prévenu,  n’énonce  le 
fait  et  ne  qualifie  le  délit  d'une  autre  manière  que 
le  mandat  d'arrêt;  et  à son  tour,  la  chambre  d’accu- 
sation peut  encore,  si  telle  est  sa  conviction,  chan- 
ger ou  modifier  la  qualification  donnée  au  délit  par 
la  chambre  du  conseil.  Kn  ce  cas,  elle  doit  annuler 
l’ordonnance  de  prise  de  corps,  et  en  décerner  une 
nouvelle  (Cod.  inst.  crim.,  art.  231  ). 

(3)  Comme  on  le  sait,  le  Code  d'inst.  crim.,  art. 
182,  a dérogé  sur  ce  point  au  Code  du  3 brum.  an  4, 
en  disposant  que  le  tribunal  correctionnel  pourra , 
dans  tous  les  cas, être  saisi  par  le  ministère  public,  des 
délits  de  sa  compétence. — Du  reste,  il  n’en  était  pas 
de  même  en  matière  de  police.  F.  le  jugement  suiv. 


U (t2G  ten*.  an  0.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cavation.  ( 27  vend.  an  9.  ) 


moins  été  portée  directement  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Valencienne» , sans  que  le 
même  délit  eût  été  poursuivi  immédiatement  par 
le  juge  de  paix  compétent  ; qu’ninsi  cette  connais- 
sance directe  qu'a  prise  ledit  tribunal  correction- 
nel, est  une  violation  manifeste  des  règles  éta- 
blies par  la  loi  pour  In  connaissance  des  délits, 
violation  qui,  par  conséquent,  a rendu  nulle,  dés 
son  principe,  toute  la  poursuite  faite  par  le  di- 
recteur du  jury , et  devant  ledit  tribunal  correc- 
tionnel ; — Considérant  que  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord , devant  lequel  a été 
porté  l'appel  du  jugement  du  29  frim.  an  8,  rendu 
dans  l'espèce  par  le  susdit  tribunal  correctionnel, 
bien  loin  de  la  prononcer,  a laissé  subsister  la 
nullité  résultant  de  ladite  violation  des  lois,  en 
renvoyant  les  prévenus  et  la  procédure  directe- 
ment devant  un  autre  tribunal  correctionnel;  — 
Casse  le  jugement  rendu  sur  appel  par  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord  , le  15  therm. 
de  la  même  année. 

Du  20  vend,  an  9.— Sect.  erim. — Prêt. , le  cil. 
Vicllart,— Happ. , le  cil.  Bussehop.  — Concl.,  le 
cH.  Lefessier. 


TRIB.  DE  POLICE .—Jugement  d’office. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  les  tribunaux  de 
police  ne  pouvaient  connaître  d’une  contrar 
vention,  notamment  pour  fait  d’injures  en- 
vers un  particulier,  que  sur  la  pourjutte  du 
ministère  public  ou  de  la  partie  privée.;  ils 
ne  pouvaient  s'en  saisir  a office.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  153.)  ({) 

(Min.  publ.  — C.  Buisseret.)  — jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  153  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  et  la  (^disposition  de  l'art. 456 
db  même  Code; — Considérant  qu'il  résulte  des 
dispositions  dudit  art.  153  que,  les  tribunaux  de 
police  ne  jugent  les  délits  qui  sont  de  leur  com- 
pétence que  sur  la  poursuite  soit  de  la  partie  pu- 
blique , soit  de  la  partie  privée;  que,  néanmoins, 
par  son  jugement  du  12  therm id.  an  8 , le  tribu- 
nal de  police  du  canton  d’Anvers  a condamné  le 
citoyen  Buisseret  à un  emprisonnement  de  deux 
jours,  pour  injures  verbales  et  voie  de  fait , sans 
mie  ce  citoyen  eût  été  poursuivi  à raison  de  ces 
délita , soft  par  le  ministère  public , soit  par  la 
partie  injuriée  ; qu’ainsi  ledit  tribunal  de  police  a 
excédé  scs  pouvoirs , ce  qui  donne  lien  à casser 
sûn  jugement , aux  termes  de  la  6°  disposition  de 
l’art.  156,  ci-dessus  cité  ; — Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  police  du  caiilon  d’Anvers,  rendu  le 
12  thormid.  an  8. 

Du  20  vend,  an  9.— Sect.  crim.— Pris.,  le  clt 
Vicüari. — Papp.,  le  cil.  Bussehop. — Concl.,  le 
dL  Lefessier,  subst. 


DOUANES.— Action.— Tri*,  correct. 

La  régie  des  douanes  a qualité  pour  poursui- 
vre devant  les  tribunaux  correctionnels , 
comme  devant  les  tribunaux  civils  , tant  en 
appel  qu  en  première  instance , ta  répression 


des  contraventions  constatées  par  ses  agoni. 
(L.  15  août  1793,  art.  3.)  (2) 

( Douanes— C.  Gérault.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  la  régie 
des  douanes  est  un  établissement  public,  chargé 
non  seulement  de  constater  les  contravention* 
uux  lois  par  lesquelles  rintroduclion  ou  la  sortie 
de  certaines  denrées  et  marchandises  est  ou  pro- 
hibée ou  assujélic  au  paiement  des  droits;  qu<3 
ces  fonctions  sont  attribuées  sans  distinction  à la 
régie  pour  les  poursuites  oui  se  font  tant  devant 
les  tribunaux  civils  que  devant  ceux  de  police 
Correctionnelle,  ce  qui  résulte  de  la  nécessité  évi- 
dente de  confier  à l’intérêt  des  agens  publics  l'cxcr- 
cicc  habituel  de  ces  poursuites , ainsi  que  la  dis- 
position expresse  des  lois,  entre  autres  de  l’art.  lrt 
du  tit.  12  de  la  loi  du  22  août  1791  ; des  art,  5 et 
0 de  la  loi  du  1i  fructid.  an  3;  de  l’art.  16  de 
la  loi  du  10  bruin.  an  5;  de  l’art.  H du  titre  4 de 
la  loi  du  9 flor.  an  7;  de  l'art.  6 de  la  loi  du  20 
vent,  an  5,  et  de  l’art.  89  de  la  lof  da  27  vent,  an 
8 ; desquelles  dispositions  il  résulte  non  seulement 
qu’aucune  loi  n’a  Interdit  à la  régie  des  douane* 
le  droit  de  poursuivre  les  eontrevenans  dont  le* 
délits  sont  attribués  aux  tribunaux  de  police  cor-* 
rectionnelle , comme  ceux  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  tribunaux  civils;  mais  encore 
que  le  droit  de  la  régie,  à cet  égard,  est  fondé  sat 
l’intérêt  que  la  loi  lui  accorde  dans  les  confises* 
tions,  et  que  ce  droit  lui  étant  encore  formelle- 
ment attnbué,  quant  au  pourvoi  en  cassation; 
puisque  le  commissaire  du  gouvernement  n’est 
chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  république 
que  sur  les  mémoires  qui  lui  sont  fournis  par  les 
agens  de  l’administration  publique , régisseurs  et 
préposés , il  faut  en  conclure  que  le  droit  de  pour- 
suivre. tant  en  première  instance  qu’au  tribunal 
d'appel,  ne  peut  pas  être  contesté  à la  régie;  -D’où 
U suit  que  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Manche,  en  déclarant  les  ré- 
gisseurs des  douanes  sans  qualité  et  non  receva- 
bles, renferme  une  contravention  formelle  à la 
disposition  des  lois  citées,  et  que  par  celte  con- 
travention il  favorise  l’impunité  aes  contraven- 
tions et  des  fraudes  ; — Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  U Manche,  en 
date  du  12  thermid.  dernier. 

Du  26  vend,  an  9.— Sect.  crim.— Prés. , le  cil. 
Viellart.— Rapp.,  le  cil.  Target.— Concl. , le  cit. 
Lefessier,  subit. 

DOUANES.— Grains. 

La  loi  du  19  vend,  an  6,  qui  règle  les  formalités 
à remplir  pour  la  circulation  des  marchan- 
dises et  denrées  dans  le  rayon  des  douanes 
(alors  deux  lieues  de  la  frontière)  n’a  pas  dé- 
rogé à la  loi  du  26  vent,  an  5,  qui  régie  la  po- 
lice des  transports  des  grains  dans  les  distan- 
ces qui  p sont  déterminées.  En  conséquence, 
des  grafns  trouvés  sans  passavant  dons  les 
vingt-cinq  hectomètres  (une  demi-lieue)  des 
eâtes  maritimes,  sont  valablement  saisis , f 
qu’ils  fussent  ou  non  dirigés  vers  f étran~ 
ger  (S). 


(f)  C’est  une  règle  élémentaire  de  droit  criminel, 
que  le»  tribunaux  de  justice  répressive  ne  peuvent 
se  saisir  d’office  de  la  connaissance  des  crimes,  dé- 
lits on  contraventions  qui  ne  leur  sont  pas  dénoncés. 
(F.  C.  inst.  cr.,arl.  f45et  *82),  sauf  le  cas  de  délit 
commis  à l'audience  môme. — r.  le  jugement  précé- 
dent. 

(2)  Cette  question,  qui  a pu  faire  difficulté  dans 
l'angine,  n’en  est  plus  une  aujourd’hui.  La  régie 
eferec,  sans  difficulté,  au  criminel  de  même  quau 
civil,  les  actions  en  répression  des  fraudes  commises- 
è son  préjudice  ; mais  le  ministère  public  a également 


qualité  pour  agir  devant  le  tribunal  correctionnel. 
V.  Cass.  germ.an9: 16  mess,  an  13;  25jailt.  et. 
19  déc.  1806;  19  mars  1807;  21  nov.  1828.  — Jugé  . 
toutefois  que  In  régie  ne  peut  appeler  en  ce  qui  ton- . 
cbele  seul  refus  du  tribunal  de  prononcer  l’empri- 
sonnement contre  le  délinquant:  Cass.  23  fév.  1811-  . 
— y.  Mangin,  De  C action  publique , t.  1er,  n°  44. , 
(3)  y.  conf.,  9 brum.  et  26  germ.  an  9;  21  flor. 
an  12. — La  circulation  des  grains  dans  le  voisinage 
des  frontières,  lorsque  l'exportation  en  est  défendue^ 
donne  lieu  à deux  sortes  de  peines.  S’ils  sont, 
trouvés  mus  passavant  ou  do  nuit  è plus  de  cinq 
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„ _ (Douanes — C.  Poupé.)— juge*evt. 

. t£  TRIBUNAL  Vu  les  art.  1«,  9 et  9 de  la 
loi  an  96  vent,  an  5,  et  l'art.  I de  celle  du  19 
Vend,  an  6 Considérant  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  saisie  dûment  atlirmé  et  non  argué  de 
(aux,  que  les  grains  en  question  ont  été  saisis  à 
réduse  de  Hacker-Polder,  sur  le  bord  de  la  mer; 

Suc  le  cit.  Poupé,  marchand  de  blés,  qui  en  était 
l propriétaire  et  qui  accompagnait  le  transport, 
•déclaré  qu'il  n'étalt  porteur  d' aucune  expédition, 
Be  croyant  pas  que  cela  fût  nécessaire . ce  qui 
brésenteune  contraventionaux  nrt.kct  6(cl-dessus 
Cités,  et  donne  lieu  à la  confiscation  et  à l’amende 
y énoncées  ; — Considérant  que  cette  loi  du  *« 
vent,  an  S est  celle  qui  règle  fa  police  des  trans- 
ports des  grains  dans  les  distances  qui  ) sont  dé- 
terminées . tant  que  la  prohibition  des  grains  et 
hrines  a l'étranger  subsistera  ; que  la  loi  du  19 
vend,  on  8 , qui  règle  les  formalites  a remplir  pour 
la  circulation  des  marchandises  et  denrées  en  gé- 
néral, dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'étran- 
ger, n’y  a point  dérogé,  et  qu’elle  en  a même 
nommémcntexceptélecasdestransportsdes  grains 
*t  graines , tant  que  la  sortie  en  sera  prohibée  ; 
—Et  at  tendu  que  lesjugemcns  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  l'Escaut, des  15  mess,  et  15 
Iherm.  an  8 , le  premier  en  admettant  le  saisi  h 
1*  preuve  que  le  transport  ne  faisait  pas  roulevers 
Wtranger;  et  le  second,  en  prononçant  la  nullité 
de  la  saisie,  sous  le  prétexte  qa'il  résultait  de  eet 
irt.  » de  la  loi  ri-dessus  du  19  vend,  an  6,  que  les 
transports  des  grains  ne  sont  assujettis  aux  for- 
malités de  passa  vans  que  lorsqu'ils  font  route 
vers  l'étranger,  ont  fait  t'un  et  l'autre  une  fausse 
application  de  cet  article  précité  et  ont  contre- 
venu à sa  disposition;  que  le  cas  de  prohibition 
des  grains  et  graines  à l'étranger  y est  nominati- 
vement cirepté;  que  ces  mots:  et  dam  tous  les 
cas,  ne  se  rapportent  évidemment  qu’au  transport 
des  bestiaux,  poissons,  etc.,  ctqa'eniin,  dans  le 
système  même  adopté  par  le  tribunal,  la  route  à 
l’étranger  était  conslahWiuisqu'U  était  établi  par 
le  procès-verbal  que  c^ran sport  venait  d’Oos- 
bottrg,  et  avait  été  trouvésurlc  bord  de  la  mer,  a 
l’écluse  de  Backer-l’ulder;— Casse  les  jugemens 
des  15  mess,  et  15  tberm.  an  8,  rendus  par  le 
tribunal  criitiinei  du  département  de  l'Escaut. 

t)u  97  vend,  un  9.— Sert.  mm.—Ilapp.,  le  cil. 
Sieyès.— Concf.,  le  cit.  Lcfessicr,  subit. 

v CASSATION.— CncrtïiCAi  d’indhience. 
le  certificat  d'indigence  produit  par  le  deman~ 
deur  en  cassation  pour  se  dispenser  de  ta 
consignation  d'amende,  doit  être  approuvé 
bar  le  préfet;  U ne  suffirait  pas  qu'il  fut  léga- 
lisé par  le  sous-préfet.  (L.  tt  brum.  an  5.)  (1) 
(Pancct— C.  Min.  pub.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  demandeur 


n'a  joint  b son  pourvoi  Aucune  quittance  de  con- 
signation d'amende , et  que  le  certificat  d’indi- 
gence qu’il  a produit  pour  y suppléer,  n'étant  pas 
approuvé  par  le  préfet  du  département,  mais  sim- 
plement légalise,  quant  aux  signatures,  par  le 
sous-préfet,  manque  des  conditions  et  formalités 
exigées  par  U loi  du  U brum.  an  5 ;— Déclare  In 
demandeur  non-rcccvablc  en  ion  pourvoi,  etc. 

D«  97  vend,  an  9.  — Sert,  crim.—  Prés.,  le 
cil.  Viellart,— Rapp.,  le  cil.  Target. — Court-,  le 
cit.  Lefesaicr,  subit. 


1*  CASSATION. — OgiMioé  ire  MtoivoNce*. 

9°  Témoin. — BEAtt-Fekre.— Alliance. 

1°  Il  y avait  nullité,  sous  le  Code  du  S brum. 
an  l,  lorsque  le  tribunal  criminel  omettait, 
de  statuer  sur  la  demande  de  l'accusé  ou  du 
ministère  publie  tendant  à ce  que  fun  des 
témoins  entendus  fût  tenu  de  faire  une  opé- 
ration dans  un  but  par  eux  indiqué.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  156.)  (9) 

9”  Le  mari  de  la  saur  de  l'arcusé  ne  peut  l Irt 
entendu  comme  témoin , bien  que,  par  suite 
du  décès  de  sa  femme,  il  soit  passe  à de  si-' 
eondes  noces,  s il  existe  des  enfans  du  pre- 
mier mariage:  l'alliance,  en  un  tel  au,  conté 
nue  de  subsister.  (C.  6 brum.  an  4,  an.  358.)(3) 
(Min.  pnb— C.  Barrèrc . )— j uge* e vt  . 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  358  et  158  du 
Code  des  délits  et  des  peines; — Considérant  qu’il 
est  constant  au  procès-verbal  des  débats  qu’âpres 
l’audition  d'un  des  témoins,  i'arrnsé  et  le  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement  ont  requis  que 
ce  témoin  fût  tenu  de  faire  une  opération  d'arith- 
fiiétiquc  sur  un  article  quelconque  des  rûles,  pour 
se  convaincre  si  ce  témoin  savait  nu  ne  savait  pas 
calculer;  que  le  tribunal  a continué  d’entendre  les 
autres  témoins  sans  statuer  sur  cette  réquisition, 

3u'ii  n’a  ni  admise  ni  rejetée , que  cette  omission 
e prononcer  donne  ouverture  à cassation,  sui- 
vant l’art.  156  précité  ; 

Considérant  que  Joseph  Mastic.  Pun  des  té- 
moins entendus  aux  débats,  ayant  épousé  la  sauté 
de  l'accusé,  dont  il  a des  enfans,  est  restéson  alité, 
quoique,  par  suite  du  décés  de  cette  première 
femme,  il  ait  passé  à un  second  mariage  ; qn'ainsf 
il  ne  pouvait  être  entendu  en  témoignage  dans  le 
procès  instruit  contre  son  beau-frère,  d'après  les 
dispositions  de  l’art.356  ci-dessus  cité: — Casse, etc. 

Du  97  vend,  an  9.— Sect.  erim.— Rapp.,  le  cil. 
Ch asle.— Court.,  le  ciL  Lefesaicr,  subsl.  — . 


TRIBUNAL  CRIMINEL  — Plais* art. 

— AüniTiou. 

Sous  le  Code  du  3 bru m.  an  4,  il  y avait  nul- 
lité et,  malgré  l’opposition  du  ministère  pu- 
blie, te  tribunal  criminel  entendait  la  partit 


kilomètres,  mais  dans  les  deux  lieues  limitrophes, 
ils  sont  confiscahlet  avec  amende  de  100  francs. 

<»  <ïui  résulte  des  art.  15,  18  et  17  dn  litre  3 
de  la  loi  du  23  août  1791 , et  des  art.  1,  3 et  4 de 
la  loi  dn  It  tend,  an  6.  — Si  c’est  dans  les  cinq 
kilomètres,  «t  par  conséquent  plus  près  de  la 
frobtfère,  ou  dans  les  vingt-cinq  hectomètres  des 
côtes  maritimes,  qu’ils  sont  trouvés  sans  passavant 
ou  de  nuit,  alors  le  législateur,  à raison  du  plu*  grand 
danger  de  l'exportation,  inflige  des  peines  plus  sé- 
vères. La  loi  du  36  vent,  an  5 vent  qn’cn  ce  cas,  le 
contrevenant  soit  puni  d’une  amende  de  10  fr.  par 
cinq  myTÎagrammes de  grains,  de  12 fr.  par  cinq 
mjTiAgrammes  de  farine,  et  qu’il  encoure  de  plus, 
itffa -seulement  la  confiscaiîoh  des  grains  *t  farines, 
comme  dans  le  cas  des  lois  de  1791  et  de  !*Éû  6,  mais 
encore  celle  des  voitures,  b ôtai  de  somme , bateaux 


ou  navires  servant  au  transport.  — Ajoutons  que» 
(Uns  ce  dernier  cas,  c’est  au  tribunal  correctionnel 
à prononcer  Ica  peines,  tandis  que  dans  le  premier^ 
c’est  au  juge  de  paix  : Cass.  6 fruct.  an  8. 

(1)  C'est  un  point  de  jurisprudence  constant  : Vu 
Cass.^  25  therm.  an  12;  Il  oct.  1828. — Le  visa  ou  lrf 
légalisation  apposée  par  le  préfet  même,  ne  remplace- 
rait pas  l’approbation  que  ce  magistrat  doit  donner  s 
Cass.  7 niv.  an  13 ; Il  mai  1808 ; 30  nov.  et 26  déc, 
1811  * 18  ja0v.  1821  ; 9 sept.  1825,  14  août  I#. 
Mais  l'irrégularité  du  certificat  peut  être  rectifiés 
tant  que  U Cour  de  cassaliou  n’a  pas  prononcé  sur  le 
pourvoi  : 16  août  1837. 

(2)  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui  d’après  l’art. 
408,  Cod.  d'inst.  crim. 

(3)  V.  en  ce  sens,  11  vent,  an  7 et  1a  note.  j 
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plaignante  avant  la  déposition  des  témoins. 

(C.  3 brum.  an  4,  art.  370  et  456; — C.  inst. 
crim.,  335.)  (1) 

(Duverger— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  370  et  456  du 
Code  des  délit*  et  des  peines;— Considérant  qu’il 
résulte  du  procès-verbal  des  débats  qui  ont  eu  lieu 
dans  l'affaire  de  l'accusé  Duverger  que,  malgré  la 
réquisition  faite  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment de  n’entendre  le  citoyen  Moyeux,  partie  plai- 
gnante , qu’après  les  dépositions  orales  des  té- 
moins, le  tribunal  criminel  a ordonné  que  lo 
plaignant  fût  entendu  et  l’a  entendu,  en  effet, 
avant  que  les  témoins  eussent  déposé  ; d’où  ré- 
sulte une  contravention  manifeste  à l’art.  370  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  contravention  qui, 
d’après  les  terme*  de  l’art.  456,  opère  une  nullité 
radicale  ; — Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Seine-el-Oise  le 
18  messid.  an  8. 

Du  87  vend,  an  9.— Sect.  crim.— Pré*.,  le  cit. 
Viellart .—Rapp.,  le  dt.  Genevois.-ConeL,  le  cit. 
Lefessier,  subst.  


1#  DÉLIT  RURAL.— Agrrt  nu  propriétaire. 

8°  et  3°  TBIB.DEPOL.-AsSIiSSEüaS.-AsSISTAHCE. 

1®  Celui  qui  est  entré  dans  un  champ  ensemencé 
appartenant  à autrui,  ne  peut  être  condamné 
à V amende  prononcée  pour  ce  fait  par  le  Code 
rural,  si  le  propriétaire  reconnaît  que  le  pré- 
venu est  son  agent  ou  a agi  de  son  aveu.  (C. 
ror.  6oct.  1791,  tit.  8, fart.  87.)  (8); 

8°  Est  nul  le  jugement  de  police  rendu  par  le 
juge  de  paix  assisté  d'un  seul  assesseur  au 
lieu  de  deux.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  151.)  (3) 

3°  Est  également  nul  le  jugement  de  police  rendu 
avec  le  concours  d’un  assesseur  qui  n'a  pas 
assisté  à une  première  audience  ou  l'instruc- 
tion de  l'affaire  a eu  lieu  (4). 

(Intérêt  de  la  loi.) 

Du  87  vend,  an  9. — Sect.  crim. — Prés.,  le  cit. 

Viellart.— Rapp.,  le  cit.  Target.— Cond. , le  cit. 

Lefessier,  subst.  ___ 

1®  TRIBUNAL  DE  POUCE.— Motifs. 

8°  Garde  champêtre.— Proces-verbal.— Foi. 

1°  Est  nul  le  jugement  de  police  qui  ne  renferme 
aucun  motif.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  168.)  (51 

8®  Les  procès-verbaux  réguliers  des  gardes 
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champêtres  font  foi  de  leur  contenu , jusqu’à 
preuve  contraire , alors  qu'ils  ne  donnent 
lieu  qu'à  des  condamnations  pécuniaires.  (C- 
rur.,  6 oct.  1791,  tit.  l«r,  sect.  7,  art.  6.)  (6) 
(Min.  pub.— C.  Gaillard  et  autres.) 

Dans  l’espèce,  les  procès-verbaux  constataient 
que  les  prévenus  avaient,  en  contravention  à l’art. 
82,  tit.  2 du  Code  rural  des  28  sept. -6  oct.  1791. 
fait  paitre  leurs  bestiaux  dans  des  champs  où  la 
récolte  n’était  point  entièrement  terminée,  délit 
punid’une  simple  amende  aux  termes  de  l’art,  pré- 
cité.—Le  tribunal  les  renvoya  des  poursuites,  sans 
amende  ni  dépens. — Pourvoi  en  cassation  par  le 
ministère  public. 

JüflEMEXT. 

LE  TRJBUNAL;-Vu  l’art.  168  du  Codede*  dé- 
lits et  despeines;  -Vu  pareillement  l’art.  6,  sect.  7, 
tit.l®',  et  l’art.  88,  tit.  2 de  la  loi  du  28  sept.  1791, 
vulgairement  appelée  Code rt4ral;-AUendu,l°quo 
trois  des  jugemens  dont  il  s’agit  ne  sont  nulle- 
ment motivés,  ce  qui  est  une  violation  de  l’art. 
162  du  Code  des  délits  et  des  peines,  précité  ; 

Attendu,  2®  (tant  par  rapport  à ces  trois  Juge- 
mens que  par  rapport  aux  deux  autres)  que  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Menotey  a renvoyé 
les  prévenus  et  les  a acquittés,  sans  avoir  égard 
aux  procès-verbaux  en  règle  des  gardes-champè- 
tres,  dont  le  contenu  devait  faire  foi  en  justice 
(aux  termes  de  l’art.  6,  tit.  l®r  du  Code  rural 
aussi  précité),  puisque  la  preuve  du  contraire  n’a 
pas  été  administrée  et  qu’il  s'agit  de  rapports  qui 
ne  donnaient  lieu  qu’à  des  condamnations  pécu- 
niaires;— Casse,  etc. 

Du  27  vend,  an  9.— Sect.  crim.— Pré*.,  le  cit. 
Viellart.— Rapp.,  le  cit.  Rupérou.— Concl.,  le 
cit.  Lefessier,  subst. 


EVASION.— Délit  correctio^ee. 

La  loi  du  4 vend,  an  6 n'a  point  dérogé  aux 
lois  antérieures  relatives  aux  personnes 
étrangeresà  la  garde  tes  détenus,  qui  auraient 
facilité  ou  procuré  iwr  évasion.  Ainsi,  ces 
personnes  ne  sont,  en  général,  passibles  que 
de  peines  correctionnelles,  même  depuis  la 
loi  du  4 vend. , et  ne  peuvent  être  traduites 
devant  tes  tribunaux  criminels,  sauf  le  cas 
de  bris  de  prison,  force,  violence  et  attrou- 
pement (7). 

(Min.  pub.— C.  Danlaux.) 

La  femme  Danlaux,  prévenue  de  complicité  de 


(1)  Ici,  il  ne  s’agissait  pas  d’une  audition  de  In 
partie  plaignante  comme  témoin,  car  alors  il  y au- 
rait eu  nullité  indépendamment  de  toute  opposition 
Cass.  6 niv.  et  7 frurt.  an  8)s  il  s’agissait  seule- 
ment d'une  simple  déclaration  de  sa  part,  déclaration 
qui,  aux  termes  de  l'art.  370  du  Code  du  3 brum., 
ne  devait  avoir  lieu  qu’après  les  dépositions  des  té- 
moins. Cependant  l'art.  370  n’élait  pat  au  nombre 
de  ceux  dont  l’art.  380  prescrivait  l'observation  à 
peine  de  nullité.  Mais  le  tribunal  de  cassation  sYst 
Sondé  pour  la  prononcer  sur  le  n°  3 de  l’art.  456, 
portant  : « lorsque  l’accusé  ou  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  a requis  l’exécution  d'une  formalité 

riconque,  à laquelle  la  loi  n’attache  pas  la  peine 
nullité,  il  y a lieu  à annuler  le  jugement  ai  cette 
formalité  n’a  pas  été  remplie,  a — F.  l’art.  408  du 
Code  d’inst.  crim.,  2r  alinéa. 

(2)  C’était  la  disposition  expresse  de  l’art.  27  du 
Code  rural,  disposition  qui  se  trouve  reproduite  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  par  le  n°  13  de 
l'art.  471  du  Code  pénal. 

(3^  V.  conf.,  7 flor.  an  9. 

(4)  r.  conf.,  5 vent.,  23  germ.,  2 prair.  an  7 ; 
8 prair.  an  8. 

(6)  f'. conf., Cass.  15  vend.an5;Cbr.,  17  niv.an7. 


(6)  Telle  est  en  effet  la  disposition  expresse  de 
l’art.  6,  sect.  7 du  Code  rural  appliquée  par  le  juge 
ment  que  nous  recueillons. — Aujourd'hui,  y aurait- 
il  lieu  de  restreindre  aussi  le  principe  que  les  procès- 
verbaux  des  gardes  champêtres  font  foi  jusqu’à  preuve 
contraire,  au  cas  où  la  contravention  qu'ils  consta- 
tent n’entraîne  qu’une  peine  pécuniaire,  sans  qu'on 
puissr  l’appliquer  au  cas  où  cette  contravention  est 
passible  d'une  peine  d'emprisonnement?  Nous  ne  le 
pensons  pas  : l’art.  154  du  Coded'inst.  crim.,  rap- 
proché de  l’art.  16  du  môme  Code,  noua  semble 
avoir  modifié  en  cela  la  législation  antérieure  , et 
n’admettre  aucune  distinction  dans  le  principe  qu’il 
pose  sur  la  foi  due  aux  procèa-verbnux  de  certains 
agent  ou  fonctionnaires.  C'est  ce  qui  résulte,  au 
reste,  de  deux  arrêts  de  cassation  des  7 nov.1817  et 
30  juill.  1825 , rendus  dans  des  espèces  où  le  délit 
constaté  était  punissable  d'emprisonnement.  — F. 
aussi  Legraverend,  ch.  5,  § 4. 

(7)  Les  art.  237  et  suiv.  du  Code  pénal  contien- 
nent des  dispositions  sur  l’évasion  des  détenus,  et 
ne  punissent  aussi  que  de  peines  correctionnelle* 
ceux  (autres  que  les  gardiens  ou  conducteurs  ) qui 
ont  facilité  ou  préparé  l’évasion. 
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l'évasion  de  »on  mari,  lequel  était  détenu  pour 
vol  de  bW,  avait  été  renvoyée  devant  le  Jury  d'ac- 
eusation,  par  ordonnance  du  directeur  du  jury, 
malgré  l'opposition  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, qui  demandait  son  renvoi  devant  le  tribunal 
correctionnel . —Pourvoi . 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;-Vu  les  art.  919  et  998  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu  que  la 
loi  du  4 vend,  an  6,  relative  aui  préposés  à la 
garde  des  détenus , n'a  point  dérogé  aux  règles 
générales  relativement  aux  personnes  étrangères 
a la  garde  des  détenus;  que  les  ireiie  premiers 
articles  de  cette  loi , qui  prescrivent  une  forme  de 
procédure  plus  sévère  que  celle  qui  est  prescrite 
par  le  Code  des  délits  et  des  peines,  ne  parlent  uni- 
quement que  des  hussiers , geôliers , gendarmes , 
et  toutes  autres  personnes  préposées  à la  garde 
des  détenus , et  responsables  de  leur  évasion  ; 
que  les  articles  subséquens  ne  parlent  que  des 
personnes  étrangères  a cette  garde , ne  prescri- 
vent aucune  forme  particulière  de  procéder,  et 
par  conséquent  laissent  subsister  la  forme  ordi- 
naire ; qu’ils  ne  prononcent  que  des  peines  cor- 
rectionnelles, sauf  les  cas  de  bris  de  prison,  force, 
violence  et  attroupement,  lesquels  doivent  être 
réprimés  par  les  peines  prononcées  par  le  Code 
pénal;— Que  la  femme  Danlaux  n'est  prévenue 
d’aucun  de  ces  cas  extraordinaires;  qu'étrangère 
à la  garde  de  son  mari,  elle  est  seulement  pré- 
venue d'avoir  facilité  son  évasion,  délit  seulement 
punissable  de  peines  correctionnelles:  — D'après 
ces  motifs,  casse  l'ordonnance  du  directeur  du 
Jury  de  Brignolle,  du  15  fructidor  an  8,  etc. 

Du  98  vend,  an  9.— Sect.  crim.— Prêt. , le  cit. 
Viellart.—  Rapp.,  le  cit.  Seignette.— Concl.,  le 
cit.  Dubois,  subst. 


POIDS  ET  MESURES.  — Fausse  mesure.— 

Dfcl.IT  CORRECTIONNEL. 

le  fait,  de  la  pari  d'un  marchand,  de  se  servir 
d'une  mesure  trop  courte  datte  le  débit  de  ses 
marchandieee,  constitua  un  délit  correction- 
nel puni  par  l'art.  99  de  la  loi  des  19-99  juill. 
1791  ; en  conséquence  , le  tribunal  de  police 
est  incompétent  pour  en  connaître  (1). 

(Minist.  publ.— C.  Vaisse.) — jur.EMRNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  99  de  la  loi  du 
M juill.  1791,  et  1J3  du  Code  des  délits  et  des 
peines; —Considérant,  dans  le  fait,  qu'il  est  con- 
stant, par  le  procès-verbal  dressé  par  le  maire  de 
la  commune  de  Villefranche,  le  1"  fructid.  der- 
nier, que  le  cit.  Vaisse,  marchand,  a élé  surpris 
ayant  étalé  ses  marchandises  et  se  servant,  pour 
les  vendre,  d'une  mesure  reconnue,  d'apres  le 
procès-verbal,  être  trop  courte  ; — Considérant, 
dans  le  droit,  que  tout  délit  ainsi  caraclérisé  est 
prévu  spécialement  par  l'art.  99  de  la  loi  du  29 
Juill.  1791,  précité; d'où  il  résulte  que  le  tribunal 


de  police  municipale  de  Villefranche,  en  infli- 
geant audit  Vaisse,  délinquanl,  les  peines  pro- 
noncées par  l'art.  606  du  Code  des  délits  el  de» 
peines,  a fait  une  fausse  application  de  cet  article; 
—Considérant  que  la  contravention,  telle  qu'elle 
avait  élé  légalement  constatée, exposait  sonauleur 
à des  peines  quieicédaient.la  compétence  du  tri- 
bunal de  simple  police,  d'après  la  disposition  tex- 
tuelle de  l’art.  153  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes : —Casse  le  jugement  rendu  le  9 fruct.  dernier 
par  te  tribunal  de  simple  police  de  la  commune  de 
Villefranche,  département  de  la  Haute -Caninne. 

Du  98  vend,  an  9.— Sect.  crim.— Prés. , le  rit. 
Viellart.  — Rapp. , le  cit.  Ligcr- Verdigny. — 
Concl.,  le  cit.  Lcfcssicr,  subst. 

COMPLICITÉ.— Jimv  (questions  au).  — Aidb 

ET  ASSISTANCE. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  un  accusé  ne 
pouvait  être  condamné  comme  complice  par 
aide  ouassistancr.qu'autanf  que  le  jury  avait 
été  interrogé  et  avait  répondu  sur  le  point 
de  savoir  en  quoi  avait  consista  l'aide  ou 
l'assistance.  (Cod.  pén.,  95  scpt.-6  ocl.  1791, 
lit.  3,  art.  1".)  (9) 

Il  fallait  aussi,  pour  qu’il  y eût  lieu  à con- 
damnation du  complice,  qu'une  question  in- 
tentionnelle eût  été  posée  et  résolue  à l'égard 
de  ce  dernier,  comme  à l'égard  de  l'auteur 
principal.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  374.)  (3)  ; 

(Edin— C.  Min.  publ.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  1",  lit.  :t  delà 
loi  du  6 octob.  1791,  ainsi  que  les  art.  373,  374 
380  et  456  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — At- 
tendu, 1°  qu'en  ce  qui  concerne  le  fait  de  com- 
plicité imputé  audit  Edin,  le  jury  de  jugement 
n'a  point  été  interrogé  sur  le  fait  de  savoir  en 
quoi  ledit  Edin  aurait  aidé  ou  assisté  le  coupable, 
et  qu'il  n'a  élé  donné  aucune  réponse  è cet  égard  ; 

9"  Que  la  loi  ne  punit  que  celui  qui  a,  sciem- 
ment et  dans  le  dessein  du  crime,  aidé  et  assisté 
le  coupable,  et  qu'il  n'a  été  posé  aurune  question 
intentionnelle  relativement  a la  moralité  du  fait 
de  complicité  imputé  particulièrement  audit  Edin; 
que  les  questions  Itérativement  posées  sur  la  mo- 
ralité du  fait  principal  ne  sont  relatives  qu'au  fait 
de  l’homicide  et  à son  auteur;— Casse,  etc. 

Du  98  vend,  an  9.— Sect.  crim.  — Prés.,  le  cit. 
Viellart.— Rapp.,  le  cit.  Lasaudadc.— Concl.,  le 
Cit.  Dubois,  subst.  

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Pâturage. 
Lorsque  les  prévenus  d’un  délit  de  pâturage 
dans  un  bois  excipent , pour  leur  défense , de 
titres  ou  possession  leur  donnant  droit  au 
pâturage,  il  y a nécessité  pour  le  tribunal 
correctionnel  de  surseoir  et  de  renvoyer  de- 
vant les  juges  compétens,jiour  statuer  sur  la 

Îuestion  préjudicielle.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
S6,  n°6.)  (4) 


(1)  L'art.  423  du  Code  pénal  punit  également  de 
peines  correctionnelles  quiconque , par  usage  de 
faut  poids  ou  de  fausses  mesures  , aura  trompé  sur 
la  quantité  des  choses  vendues.-Ahstraction  faite  de 
c«tle  circonstance  d’usage  des  faux  poids  et  des 
Causses  mesures,  la  simple  possession,  par  les  mar- 
chands, «le  tels  poids  ou  mesures,  est  une  contraven- 
lion  réprimée  par  l’art.  479 , n°  5 du  Code  pénal. 

(2)  Kn  serait-il  de  même  aujourd'hui,  et  par  appli- 
cation de  l’art.  60  du  Code  pénal  ? « Non , répond 
L^gravqrend,  l.  1er,  ch.  5 ; la  loi  n’ayant  point  dé- 
terminé en  quoi  consiste  l’aide  et  l’assistance  carac- 
téristiques de  la  complicité , tout  se  réduit,  à cet 
égard,  à une  question  de  fait.  » C’est  aussi  l’opinion 
dû  MM.  Hélie  et  Chauveau»  Théorie  du  Code  pénal , 
ch.  11.  $3. 

U.— I"  PARTIE- 


(3|  V . conf.,  19  fruct.  an  8. 

(4)  y.  conf.,  S brum.  an  5;  7 pluv.  an  7;  l«r  fricn# 
an  8 et  fesnotes. — Remarquez  que  l’exception  préju- 
dicielle de  propriété  et  de  possession, n'ohlige  et  n’au- 
torise même  le  tribunal  à surseoir,  qu’autant  que,  jus- 
tifiée,elle  ferait  disparaître  le  délit  (/'.art.  182  du  Code 
forestier).  Ainsi,  par  exemple,  le  délinquant  pour- 
suivi pour  avoir  envoyé  paître  ses  bestiaux  dans  une 
forêt,  en  contravention  aux  règlemens  concernant 
le  régime  forestier,  exciperait  vainement  de  sa  qua- 
lité d’usager,  comme  lui  donnant  droit  au  pâturage, 
ce  droit  n’empêchant  pas  qu’il  ne  dût  se  soumettre 
aux  règles  forestières  : Cass.  18  fév.  1820;  10  sept. 
1821.— y.  aussi  Mangin,  Traité  de  f action publique , 
t.  1«,  n°*  208  el  suiv. 
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*8  ( *9  rtm>.  au  »•  ) Jarlspruéne*  de  to  Cour  de sassation.  ( l"  aaoa.  an  #•  ) 


(Ledy  et  «Ire*— C.  Fettln.)— josbmeut. 

LE  TRIBUNAL;  -Vu  la  «»di*p.  de  l'art.  *58  du 
Code  dn  dents  et  des  peines  ; - Considérant  que 
le  tribunal  do  police  correel tonnelle  de  l'arron- 
dissement de  Belfort  aurait  dû  ou  se  borner  a 
prononcer  seulement  sur  le  délit  résultant  du  pâ- 
turage qui  a eu  lieu  dans  un  taillis  de  deu»  ans, 
en  renrojant  les  parties  à se  pourvoir  devant  un 
tribunal  compétent,  par  rapport  aux  exceptions 
pulsées  par  le*  défendeurs,  tant  dans  1 acte  d'é- 
change dut»  germin . an  *,  que  dans  la  possession 
qui  en  a été  la  suite  et  Felfcl,  ou  surseoir  è pro- 
noncer sur  le  délit  en  question,  Jusqu'après  déci- 
sion rendue  par  un  tribunal  compétent  sur  lesdites 
exceptions; — Considérant  que  ledit  tribunal  de 
police  correctionnelle,  au  lieu  de  procéder  de  la 
sorte,  a,  par  un  premier  jugement,  débouté  les 
défendeurs  de  leur  exception  déclinatoire,  cl  les  a 
ensuite  condamnés  solidairement,  par  un  second 
Jugement,  .1  3,000  fr.  de  dommages-intérêts  au 
prollt  du  demandeur;  que,  parla,  il  a évidem- 
ment commis  une  usurpation  de  pouvoir,  en  sta- 
tuant ainsi  sur  ce  qui  résultait  de  l'acte  d échange 
du  U germin.  an  * et  de  la  possession  invoquée 
par  les  défendeurs;  — Considérant , enfin,  que 
telle  usurpation  de  pouvoir  est  devenueeommune 
au  tribunal  criminel  du  département  du  Haut- 
Rhin  , qui  en  condamnant  les  appelans  à des 
dommages-intérêts,  a également  prononcé  incom- 
pétemment  sur  le  mérite  de  l’acte  d'échange  et  la 
possession  sus-référés;— Casse,  etc. 

Du  29  vend,  an  9.—  Scct.  crim.— Rapp.,  lecit, 
Rupérou,— Concl.,  lecit.  Dubois, subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Assesseurs.— 

IjRPÉClIBMEST. 

Sous  la  Coda  <1*  Irum.  an  i,  Is  jugement  d'un 
tribunal  de  police  composé  de  Iroii  asses- 
seurs Hait  nul.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix 
se  trouvait  légitimement  empêché . l'affaire 
devait  être  renvoyée , swr  le  réqttisilotrs  du 
directeur  du  jury,  devant  le  juge  d»  paix  du 
canton  le  plut  uoistn.  (C.  3 bruni,  au  *,  art. 
IM.)  (*) 

(Poumejrol— C.  Min.  pub.) 

Du  29  vend,  an  9. — Sert,  ci  im. — Rapp.,  le  cil. 

OudarL— Concl.,  le  eit.  Dubois,  subst. 


APPEL  CORRECTIONNEL.— Délai.-Jogesi. 

PAU  DÉFAUT. 

le  délai  de  dix  jours  pour  appeler  des  juge- 
ment correctionnels  rendus  par  défaut , ne 
courait,  tous  le  Code  du  3 brum.  an  A,  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement,  et  non 
pas  à partir  de  la  prononciation,  comme  à 
l'égard  des  jugement  contradictoires.  (Art. 
194,  t95.)  (2) 

(V«  Grant— C.  Min.  publ.) — jugbixett. 

LE  TRIBUNAL; —Vu  l'art.  191  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Considérant  qu’il  est  de 
principe  fondé  en  raison  que  tout  délai  de  rigueur 
Se  commence  3 courir  que  du  Jour  où  la  partie 


(1)  Jugement  identiques  rendu»  dan»  le  corn»  de 
l'an  9 ; bu».  39  bru».  (efT.  A.)  i 8 frim.  (afT.  May)-, 
97  germ.  (aff.  Sm’Ord)  i 18  mets.  (afï.  Antier))  29 
menu  (aff.  Nemroeht)  i — V.  encore  13  brum.,  28 
frim-,  21  g crm.,  4 flor.,  1 1 me»»,  an  7 1 22, 28  vend., 
17  bruni.,  l'r frim.  an  8. 

(9)  V.  eonf.,  13  fruet,  an  7;  7 fruct.  an  8(  7 niv. 
fin  9|  99  frim.»  I0|  9 mai  1806. — V . aussi  Mcriin, 
Çuest.  de  droit,  »°  Appel,  S 6,  n»  8.—  Celte  jurie- 
pruUonce  e»t  pâmée  an  toi  dfiu»  l’«r*.  293  du  Code 
d'intl.  crim. 

(3)  V,  Cass.  1$  niv.  in  6,  28  brum.  ni  C et 


Intéressée  a été  légalement  et  régulièrement  in- 
terpellée nu  prévenue  ; que  Part.  194  précité  dudit 
Code  ne  conlient  aucune  dérogation  formelle  ou 
Implicite  à cette  régie  de  droit  i que  le  délai  de 
dix  jours , accordé  pour  interjeter  appel,  no  com- 
mence à courir  qu'a  dater  de  celui  ou  le  jugement 
a élé  prononcé, a la  partie  fondée  a s'en  plaindre  ; 
que  si  ce  jugement  est  par  défaut,  sa  pronon- 
ciation boni  la  présence  de  la  partie  ne  lie  le 
défaillant  qu'a  dater  du  jour  de  la  significa- 
tion qui  lui  en  a élé  faite;  — Considérant,  dans 
l'espèce,  que  le  Jugement  du  tribunal  de  polico 
correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Bernai, 
en  date  du  28  pluv.  an  8 , a été  rendu  par  défaut 
contre  la  demanderesse  ; que,  sous  ce  rapport,  le 
délai  pour  en  interjeter  appel  n'a  dù  légalement 
courir  que  du  jour  de  la  signification  dudit  juge- 
ment ; — Considérant  qu'il  est  constant  que  ce 
jugement  n'avait  point  été  signifié  à la  deman- 
deresse à l'époque  du  jugement  rendu,  le  27  flor. 
dernier , par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Eure,  qui  déclare  la  demanderesse  non  rece- 
vable dans  son  appel  du  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Bernai , attendu  qu'elle 
ne  l'avait  pas  signifié  dans  les  dix  jours  de  la  date 
dudit  jugement  ; d’où  il  résulte  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  194.  précilédu  Code  de*  délits  et 
des  peines  ;— Casse,  etc. 

Du  29  vend,  an  9. — Sert,  crim, — Prés.,  le  cil. 
Viellart.  — Rapp. , le  cit.  Ligcr  Verdigny.  — 
Concl.,  le  cit.  Dubois,  subst. 

1»  AUTORISATION  DE  COMMUNE  — Nul- 
lité. 

9“  Aeiitp.es  forcés.— Remplacement. 

1»  l'na  commune  ne  peut  plaider  sans  y avoir 
été  préalablement  autorisée,  le  défaut  d'au- 
torisation rend  nulle  la  sentence,  même  ren- 
due en  sa  faveur.  (L.  14  déc.  1789,  art.  34  et 
58.) (3) 

2°  Lorsque  des  arbitres  forcés,  ne  rendent  pmnt 
leur  sentence , il  ne  peut  en  être  nommé  d'office 
d'autres  en  leur  place,  avant  que  les  pre- 
miers riaient  été  mis  en  demeure  de  remplir 
leur  mission.  (L.  10  juin  1793,  art.  6.)  (4) 

(De  Grammont — C.  communes  do  Magny  et 
Villers-la-ViUe.) 

Les  habitons  des  communes  dn  Grand  et  du 
Pctit-Magny  et  de  Viller*4a-Ville,  avaient  formé 
contre  Pierre  de  Grammont,  leur  ci-devant  sei- 
gneur ,une  action  en  revendication  de  biens  préten- 
dus comniunaiix.-7 mars  1793,  jugement  dutribu- 
nal  du  district  de  Lure,qui  accueille  leur  demande; 
— Appel.  — Durant  la  litispendance,  la  loi  du  10 
Juin  1793  est  promulguée,  et  la  contestation  est, 
conformément  à celle  lot,  renvoyée  devant  arbi- 
tres; mais  le  Jour  oit  la  eause  devait  être  jugée, 
les  arbitres  nommés  par  de  Grammont  no  se  pré- 
sentèrent pas.  Le  juge  de  paix  en  nomma  alors 
d'iulres.d’office,  pour  les  remplacer:  ils  statuèrent 
le  même  jour,  et  confirmèrent  la  décision  du  tri- 
bunal de  Lure. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Pierre  de 


le»  note»,  où  sont  rappelée»  les  variations  de  la 
jurisprudence  sur  1»  question  de  savoir  si  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'autorisation,  peut  être 
invoquée  ponr  le  première  fois  devant  la  Cour  de 
caséation  par  les  adversaires  de  la  commune.  — P . 
an  surplus,  Merlin,  Bip.,  v°  Comm.  d'habitnm , 
5 7 j Quett.  de  droit,  v"  Commune,  § 5,  n°  1 i Ber- 
riat,  p.  868,  note  14  s Cormenin  , v"  Communes  , 
n°  27  et  la  note  -,  Magnitot  et  H n tri,  J)iet.  de  droit 
edm.,  v»  Commune,  soet.  3,  $ 6. 

(4)  V.  dans  le  mtm«  sens,  17  goret,  an  4 et  18 
niv.  an  8, 


(3BM7M.  an  9.)  Jurisprudence  delà  Cour  de  cassation.  ( 3 brum.  an  9.  ) 19 


Qrammont,  pour  violation  1°  de*  art.  54  et  56 
de  la  loi  du  U déc.  1789,  en  ce  que  les  communes 
avaient  plaidé  sans  autorisation  ; 2°  de  l'art.  6 de 
la  loi  du  10  juin  1793,  en  ce  que  les  arbitres 
nommés  par  une  des  par  lies  avaient  été  rernpla- 
eés  d’office  par  le  juge  de  paix,  sans  qu’ils  eussent 
été  au  préalable  mis  en  demeure  de  remplir  leur 
mission. 

jugement  ( après  déUb.  en  ch.  du  cons.) 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  d’une  part,  que  la 
commune  deVillers-la-Villc  a été  partie  en  cette 
cause  sans  y avoir  été  autorisée  par  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  la  Haute-Saône, 
et  que,  par  là , le  jugement  attaqué  est  contrevenu 
aux  ar  t . 54  et  56  de  la  loi  du  H déc.  1789,  et,  d’autre 
part,  à l’art.  O,  sert. 5®  de  la  loi  du  10  juin  1793-, 
qu’il  résulte  de  celte  disposition  que  i’ intention  de 
la  loi  a été  que  les  parties  fussent  jugées  par  des 
arbitres  de  leur  choix  ; que  les  parties  avaient  res- 
pectivement nommé  des  arbitres  le  9 frira,  an  2 ; 
qu’il  ne  ronste  pas  que  les  arbitres  nommés  par 
pierre  de  Graramont  le  9 frim.  aient  été  mis  en 
demeure  de  remplir  leurs  fonctions  par  quelque 
sommation  faite  audit  deGrommont;  qu’ainsi,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à les  remplacer  par  des  arbitres 
nommés  d’office  par  le  juge  de  paix , ci  que  celte 
nomination  a été  prématurée;— Casse,  etc. 

Du  1er  brum.  an  9. — Scct.  civ. — Prés.  <Tàge, 
le  cit.  Liboreî.  — Rapp.,  le  cit.  d’Outrepont.— 
Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst.— Pt-,  les  cit.  Ma- 
thias et  Huart-Duparc. 


CONVOL.— Avantages  entre  époux. 

La  loi  du  17  niv.  an  2 n’a  pas  aboli  tes  peinas 
prononcées  contre  les  secondes  noces  par  les 
lois  anciennes.  (L.  17  niv.  an  2,  art.  12  et 
61.)  (1) 

(Lafon— C.  Robert.) 

Antoine  Bonnemort  avait  institué  pour  son 
héritière  universelle  Marie -Anne  Lafon,  son 
épouse.  Le  2 oct.  1793,  décès  du  testateur;  dix 
mois  cinq  jours  après , sa  veuve  convole  à de  se- 
condes noces.  La  dame  Robert,  héritière  ab  in- 
testat du  premier  mari,  intenta  action  contre  la 
veuve  en  déchéance  de  son  institution,  par  l’effet 
de  son  convoi  dans  l’an  de  deuil. 

Le  14  Tract,  an  6,  juemeut  du  tribunal  civil 
du  Lot , qui  accueille  celle  demande , et  con- 
damne Marie  Lafon  au  délaissement  de  l’hérédité. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Lot-ct-Garonnc  con- 
firma ce  jugement,  le  7 vent,  an  7.— Ses  motifs 
furent:  1°  Qu’aux  termes  de  la  loi  2,  C.  de secundis 
nuptiis , la  femme  qui  se  remarie  dans  l'espace 
d’un  an  après  la  mort  de  son  mari,  est  privée  de 
tous  les  avantages  quelle  a reçus  de  lui;  qu'on 
ne  pouvait  pas  dire  que  cette  loi  fût  abrogée  par 
les  lois  relatives  au  divorce,  qui  ont  fixé  a dix  mois 
l'époque  où  la  femme  divorcée  peut  se  remarier; 
que  ces  lob  n’ont  pu  avoir  en  vue  que  l’ordre  des 
ramilles , et  non  le  devoir  des  époux  l’un  envers 
l’autre  Qu’on  ne  pouvait  voir  l’abrogation  de 
la  loi  romaine,  qui  prive  la  femme  des  avantages 
que  son  mari  lui  a faits  lorsqu’elle  convole  dans 
Tan  de  deuil,  dans  les  lob  des  5 sept.  1701,  5 
brum.  et  17  niv.  an  2,  puisque  ces  lois  ne  parlent 
que  de  clauses  prohibitives  de  se  marier  ou  re- 
marier, ne  s’agissant  pas  ici  d’une  clause  d’un 
acte,  ni  même  d’une  loi  qui  prohibe  de  se  rema- 


rier , mais  seulement  d’un  délai  prescrit  pour  se 
remarier , délai  qui  n’a  pour  base  que  les  bonnes 
mœurs  et l'honnéteté  publique; — Que  ces  lois  ne 
portant  point  une  abrogotlon  expresse  des  peines 
des  secondes  noces  dans  l’an  de  deuil,  et  l'art.  61 
de  celle  du  17  niv.  ne  parlant  que  de  l’ordre  de 
succession  établi  par  cette  loi,  on  ne  pouvait  pas 
dire  que  l’institution  d’héritier  faite  au  profit  de 
rappelante  par  son  mari  devait  être  maintenue, 
puisqu'il  ne  s’agissait  pas  ici  d’un  ordre  de  suc- 
cession , mais  seulement  de  la  qualité  de  la  per- 
sonne qui  succède,  et  de  son  aptitude  à suc- 
céder. 

Pourvoi  en  cassation  pourviolalion  de  1 art.  7 de 
la  loi  du  4 llor.  an  2,  desart.  3 et  4 de  la  loi  du  8 niv. 
an  2,  et  des  art.  12  et  61  de  la  loi  du  17  niv. an  2. 
—Ces  articles,  selon  la  demanderesse , ont  res- 
treint implicitement  à dix  mois  le  temps  pendunt 
lequel  la  femme  ne  peut  contracter  un  second 
mariage;  il  est  vrai  qu  ils  ne  parlent  que  des  fem- 
me > dont  le  mariage  a été  dissous  par  le  divorce  ; 
mois  il  y a même  raison  de  décider  dans  le  cas  de 
dissolution  par  ia  mort  naturelle  ; car  la  prohibi- 
tion n’a  pour  objet  que  d’éviter  turbot fotiem 
sanguinis,  incertitudinem  flliationis.  — Dans 
l’espèce,  la  dame  Lafon  ne  s’est  remariée  qu’a- 
prés  dix  mois;  donc  elle  a satisfait  à ce  que 
les  mœurs  et  la  loi  exigeaient  d’elle;  donc  en  la 
déclarant  déchue  de  son  institution,  le  tribunal  a 
violé  l’esprit  des  lob  nouvelles. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  la  loi  2.  anCod.dc  secundis 
nuptiis,  en  a,  au  contraire,  littéralement  appli- 
qué la  disposition  en  annulant  l’institution  u’hé- 
ritière  universelle  faite  en  faveur  de  la  demande- 
resse par  son  premier-mari,  pour  s’étre  remariée 
avant  l’expiration  de  l’an  de  deuil  ; et  que  les  lois 
de  niv.  et  de  flor.  an  2 sur  le  divorce  ne  sont  pas 
applicables  hors  de  leur  cas; — Attendu  quen 
annulant  ainsi  celle  institution  universelle  d’hé- 
ritière, le  jugement  attaqué  n’a  pas  violé  l’art.  12 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  relatif  seulement  aux 
dispositions  de  l’homme,  et  non  à celles  de  la  loi 
dont  il  s’agit  uniquement  dans  l’espèce , et  qu’il 
n’y  a pas  de  violation  formelle  de  l’art.  61  de 
la  même  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  3 brum.  an  9. — Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Liborel. — Rapp.,  le  cit.  Babille.— Qmcl.,  le  cit. 
Arnaud,  subst. — PI .,  les  cit.  Jolas  et  Moreau. 


PAPIER-MONNAIE.— Billet  a ordre.— 
Réduction. 

Le  débiteur  d’un  billet  à ordre  payable  à long 
terme,  souscrit  pendant  l'existence  du  pa- 
pier-monnaie, peut , à l'échéance  du  billet, 
en  demander  la  réduction  suivant  iécheUê 
de  dépréciation , encore  qu'il  n'ait  pas  dé- 
claré renoncer  au  bénéfice  du  long  terme, 
lorsque  le  créancier  n’a  pas  fait  la  présen- 
tation de  son  billet  suivant  les  formes  voulues 
par  la  loi.  Ces  formes  n’ont  pu  être  rempla- 
cées par  des  actes  équivalent.  {LL.  11  frira, 
an  6,  art.  5 et  6;  8 flor.  an  6,  art.  1,  2,  3,  4, 
5,  7,  8 et  11.)  (2) 

(Jallesat— C.  Marquet.) 

Jallesat  avait  souscrit , en  l’an  3,  an  profit  de 
Marquet,  un  billet  à ordre  payable  à cinq  ans  de 
date.  Surv  int  la  loi  du  11  frim.  an  6,  qui  autorisa 


(1)  F.  dans  le  môme  sens, Cass.  24  fruct.an  13;  2 mai 
1808.-1*  Code  civ.  (art. 228),  a abrogé  l’ancienne  dis- 
position pénale  contre  les  veuves  qui  se  remarieraient 
dans  l’an  de  deuil,  môme  à l’éganl  de  la  femme  ma- 
riée et  devenue  venve  sous  l'empire  des  lois  qui  pri- 
vaient le*  veuves  de  leur*  gain*  de  *urvie , au  cas  de 


convoi  intrà  luctûs  annum  : F.  Colmar  7 juin  1808. 

(2)  U môme  question  a’ étant  présentée  sur  un 
nouveau  pourvoi  dans  la  même  affaire,  elle  a reçu 
une  solution  semblable  le  21  gérai,  an  10.—  F • en- 
core en  ce  sens,  Cass.  6 niv.  an  12. 


ï 
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les  débiteurs  de  billets  souscrits  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie , dont  le  ternie  avait  plus  de 
deui  ans  à courir,  à partir  du  29  mess,  an  S,  à 
demander  la  réduction  de  leur  dette  en  numé- 
raire, à charge  par  eux  de  notifier  au  créancier, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  leur  renonciation  au 
bénéfice  du  terme,  avec  offre  de  rembourser  le 
capital  réduit  dans  le  délai  d'une  année  (art.  5). 
Ce  delai  de  deut  mois  ne  courait,  à l'égard  des 
billets  à long  terme,  que  du  jour  de  leur  présenta- 
tion (art.#).— D’après  l'art.  1er  de  la  loi  du  8 flor. 
an  8 , le  créancier  avait  trois  mois  pour  faire 
cette  présentation  , qui  devait  avoir  lieu  selon 
certaines  formes  tracées  par  les  art.  2 et  suivant 
de  cette  loi. — Après  l'expiration  de  ce  délai  sans 
présentation  , le  débiteur  pouvait  déclarer,  par 
acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  son  domicile, 
qu’il  entendait  renoncer  au  long  terme  envers 
le  porteur  pour  profiter  de  1a  réduction  d'après 
l'échelle  de  dépréciation , en  conformité  de  l’art. 
S de  la  loi  du  1 1 frim.  an  6. 

L'échéance  du  billet  souscrit  en  l'an  3 par  Jal- 
lesat  arriva  sans  que  Marqucl  eut  présenté  son 
billet,  et  sans  que,  de  son  cAlé,  Jallesat  eût  dé- 
claré renoncer  au  bénéfice  du  terme. 

Dans  ces  circonstances , Marquct  rérlama  son 
paiement  en  numéraire  et  sans  réduction. — Jal- 
lesat prétendit  au  contraire  que  le  montant  du 
billet  devait  être  réduit  suivant  l'échelle  de  dé- 
préciation. Il  soutint  que  le  délai  pour  renoncer 
■u  terme  convenu  ne  courant  contre  le  débiteur 
que  du  jour  de  la  présentation  du  billet,  et  Mar- 
quct n’ajant  fait  aucune  présentation  légale,  on 
ne  pouvait  se  prévaloir  contre  lui , Jallesat , du 
défaut  de  renonciation  qu'il  n'avait  pas  été  mis 
en  demeure  de  faire,  et  qu'il  était  encore  dans  le 
délai  pour  l'effectuer. 

ai  flor.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l'Indre  qui,  se  fondant  sur  certains  actes  cl 
circonstances  de  la  cause  , déclare  qu’il  en  ré- 
sultait que  Marquct  avait  suffisamment  satisfait, 
par  la  présentation  de  son  billet,  aux  formalités 
prescrites  aux  porteurs  par  les  lois  de  l’an  6,  et 
condamne  en  conséquence  Jallesat  a en  payer  le 
montant  en  numéraire  et  sans  réduction. 

Pourvoi  en  cassation  par  Jallesat. 

JCC  K*  EUT. 

LE  TRIBUNAL  ; - Vu  les  art.  5 et  0 de  la  loi 
du  11  frim.  an6;-Vu  aussi  les  art.  1er,  2,  3,  S,  5, 
7,  8 et  II  de  la  loi  du  8 flor.  an  G;  — Con- 
sidérant qu'aux  termes  des  lois  des  lt  frim.  et 
8 Dur.  an  G,  tout  créancier  porteur  de  billets 
à ordre  à longs  termes  devait  présenter  lcs- 
dits  billets  dans  le  délai  de  trois  mois;  que  le 
délai  pour  la  renonciation  aux  longs  termes  delà 
part  du  débiteur  ne  doit  courir  que  du  jour  de 
leur  présentation  ; que  le  jugement  attaqué  a re- 
connu que  le  défendeur  en  cassation  n'a  pas  pré- 
senté le  billet  à ordre  qui  fait  l’objet  de  la  contes- 
tation dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  3 de 
la  loi  du  8 flor.  an  G ; que  les  Tonnes  prescrites 
pour  cette  présentation  ne  pouvaient  être  sup- 
pléées par  des  actes  supposés  équivalons,  et  qu'en 
admettant  cet  équivalent,  ledit  jugement  est  con- 
trevenu formellement  a la  disposition  précise 
dudit  art.  5 de  la  loi  du  8 flor.  au  G;  — Considé- 
rant que  le  demandeur  en  cassation  était  autorisé, 
comme  débitcurde  billets  négociables, d'après  l'art. 
Bde  la  loi  du  1 1 frim.  an  6,  à faire,  dans  les  deux 
mois  de  la  présentation  légale  de  son  billet , la  no- 


(1)  K.  le  jugement  du  4 mess.  an  7 (aff.C/vcAmcar) 
et  nos  observations. 

(2)  y.  dan*  le  même  sens,  un  jugement  de  cassa- 
tion rendu  dans  la  même  affaire  le  22  vend,  an  H. y. 
aussi  la  note  qui  accompagne  ce  jugement.  — Il  eu 
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tiflration  de  sa  renonciation  aux  termes  à échoir; 
que  lejugement  attaqué,  en  admettant  la  présomp- 
tion de  la  renonciation  du  débiteur  au  bénéfice  de 
la  loi,  lorsqu’il  était  encore  dans  les  termes  qu'elle 
a déterminés  pour  faire  sa  notification  légale,  a 
violé  les  art.  2 et  6 de  ladite  loi  du  11  frim. , — ■ 
Casse  le  jugement  rendu,  le  21  floréal  an  7,  parle 
tribunal  civil  du  département  de  l'Indre,  etc. 

Du  3brum.  an  9.  — Sect.  clr . — Rapp.,  lecit. 
Borel.—  Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst.—  PI.,  les 
cit.  Cbabroud  et  Raguideau. 


FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— Effet 

RÉTROACTIF. 

I.a  condamnation  aux  frais  en  matière  crimi- 
nelle n'est  point  une  peine , mata  seulement 
un  moyen  d'assurer  le  recouvrement  des  dé- 
boursés occasioncs  par  les  poursuites.  — En 
conséquence , fa  loi  du  18  germ.  an  7,  qui  a 
mis  à la  charge  des  condamnés  les  frais  que 
VEtat  supportait  auparavant, a pu  être  ap- 
pliquée à la  poursuite  des  délits  antérieurs  à 
sa  publication  (1). 

(Min.  pub.— C.  N )— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  1«  de  la  loi  du 
18  germ.  an  7 ; — Considérant  qu'une  condam- 
nation aui  frais  n'a  jamais  pu  être  considérée 
comme  une  peine,  et  que  celle  distinction  résulte 
des  termes  mêmes  de  la  loi  ci-dessus  citée;  — 
Considérant  que,  suivant  Fart.  12  de  la  loi  du  12 
vend,  an  i,  les  lois  obligent  dans  l'étendue  de 
chaque  département  du  jour  auquel  le  bulletin 
officiel . où  elles  sont  contenues,  est  distribué  au 
cbeMieu  du  département  ; et  qu’en  refusant  d'or- 
donner au  profit  de  la  république,  sur  le  réquisi- 
toire du  ministère  public,  le  remboursement  des 
frais  faits  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
18  gertn.  an  7,  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Escaut  a formellement  contrevenu  à 
l'art.  1"  de  cette  loi  ;— Casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribuual  criminel  du  département  de  l’Es- 
caut, le  U therm.  dernier. 

Du  5 bruni,  an  9.  — Sect.  réunies.— Rapp.,  le 
cit.  Oudart.— Conci., lecit.  Lefcssier,  subst. 


DÉTOURNEMENT  DE  DENIERS  PUBLICS. 

—Compétence. 

Un  percepteur  des  contributions  doit  être  cois- 
sidéré  comme  fonctionnaire  public,  et  pour- 
suivi comme  tel  à raison  des  détoumemens 
par  lui  commis  tlans  sa  gestion  (2);  alors 
même  qu'il  se  serait  chargé  de  cette  percep- 
tion par  obligeance  pour  l'administration 
municipale,  et  sans  aucune  rétribution.  (L. 
25  sept.-6  oct.  1791,  part. 2,  tiL  1",  sect.  5, 
art.  12  et  U.) 

(Minist.  pub.— C.  Trumeau.) 

La  perception  de  la  commune  de  Marsangis, 
déparlement  de  l'Yonne,  avait  été  mise  en  adju- 
dication, pour  l'an  6,  conformément  au  lit.  5 de 
la  loi  du  23  nov.  1790.  Personne  ne  s'étant  pré- 
senté, l'administration  municipale  invita  Laurent 
Trumeau  à s’en  charger,  ce  qu’ii  accepta,  sans 
demander  aucun  salaire.  Accusé  plus  tard  de 
détournement  de  deniers  publics,  et  poursuivi  en 
qualité  de  fonctionnaire  public,  devant  le  tribu- 
nal criminel,  Trumeau  soutint  qu'aucune  adjudi- 
cation n'ajant  été  faite  en  son  nom,  il  n'était 


eût  clé  autrement  ai,  au  lieu  d'un  percepteur  de  de- 
nier* nationaux,  il  ac  fût  agi  d'un  percepteur  de  dé- 
niera communaux.  é’.Caa».  15  juin  1793  (ai  t.Joffraif) 
et  la  note. 
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point  l’homme  de  la  nation,  mais  bien  l'homme 
de  l’administration  municipale,  qui  seule  était 
véritablement  comptable  envers  la  nation  ; que 
percevant  d’ailleurs  par  obligeance  et  sans  rétri- 
bution, il  ne  pouvait  être  considéré  comme  fonc- 
tionnaire public. 

18  therm.  an  T,  jugement  du  tribunal  criminel 
de  l'Yonne,  qui  annulle  l’acte  d'accusation  — 
Pourvoi.  — 92  vend,  on  a,  Jugement  de  cassation 

3ui  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  criminel 
u département  du  Loiret.— 18  niv.  an  »,  juge- 
ment de  ce  tribunal,  conforme  à celui  du  tribunal 
criminel  de  l'Yonne. 

Nouveau  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; Considérant  que  la  nature, 
tant  de  l'objet  que  de  l'exercice  de  la  fonction  de 
percepteur  des  contributions  d'une  commune, 
constitue  celui  qui  exerce  cette  fonction  véri- 
table fonctionnaire  public,  et,  par  conséquent,  le 
rend  susceptible  de  l’application  de  l art.  11, 
S*  secL,  lit.  l",  2*  part,  du  Code  pén.  : —Par  ces 
motifs,  — Casse  et  annulle  le  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Loiret, du  IN  niv. 
de  l’an  8,  portant  cassation  de  l'acte  d'accusation 
reçue  contre  Laurent  Trumeau  par  le  jury  d'ac- 
cusation de  l'arrondissement  de  Sens,  le  8 mess, 
an  7,  etc. 

Du  5 brum.  an  9.— Sccl.  réunies.—  Rapp.,  le 
cit.  tioupil-Préfeln. — ConeL  , le  cit.  Lefessier, 

subit. 


PEINE. — Cumul.— Vol.—  Deviens  publics 
ta  peine  de  quatre  année*  de  fert  prononcée 
par  la  loi  des  25  sepr.-o  ocf.  1791  contre  tel 
auteurs  de  vole  de  dénié re  publics  ou  effets 
mobiliers  appartenant  à l'Etat,  d’une  valeur 
de  dix  livres  et  au-dessus,  ne  pouvait  pas , 
lorsque  le  vol  avait  été  accompagné  de  cir- 
constances aggravantes,  être  cumulée  avec 
la  peine  plus  forte  qu'auraient  entraînée  ces 
circonstances.  Cette  dernière  peine  devait 
seule  être  appliquée,  de  mime  que  s’il  s'était 
agi  du  vot  d'une  propriété  privée.  (L.  25 
sept.~6  oct.  1791,  part.  2,  lit.  1«,  secl.  6,  art. 
8,  et  tiL  2,  sect.  2,  art.  l«r  et  suiv.)(l) 
(Achard— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vul’art.6,  6' sect., lit  I", 
2*  part,  du  Code  pén.,  et  les  art.  6,  7,  9 et  10,  2< 
sect,,  lit.2de  la  même  partiedu même  Code;— Vu 
aussi  les  art.  858  et  859  du  Code  des  délita  et  des 
peines  ; — Considérant  que,  d’après  la  déclaration 


S (1)  L’économie  de  laloi  est  facile  à saisir  : Tout 
vol  commis  sans  circonstances  aggravantes  est  puni 
de  simples  peines  correctionnelles.  (L.  25  sept.— 6 
oct.  1791,  part.  2,  tit.  2.  sect.  2,  art.  28.)  — Si  le 
vol  porte  sur  des  deniers  publics  ou  effets  apparte- 
nant à l'Etat,  d'une  valeur  de  dix  livres  et  au-dessus, 
le  délit  prend  alors  un  caractère  plus  grave,  et  c'est 
la  peine  de  quatre  ans  de  fers  qui  est  encourue.  — 
Mais  si  ce  vol  est  accompagné  de  circonstances  ag- 
gravantes telles  que  la  peine  dût,  dans  tous  les  cas, 
excéder  quatre  ans  de  fers,  alors  on  fait  abstraction 
complète  du  caractère  public  et  de  la  valeur  de  la 
propriété  volée;  la  peine  doit  être  appliquée  comme 
•'il  s'agissait  d'une  propriété  privée,  sans  qu’il  puisse 
jamais  y avoir  lieu  à cumul. 

La  difficulté,  ou  plutôt  l'erreur  dans  laquelle  est 
tombé  le  tribunal  crimiueldu  département  du  Rhône, 
provient  d’une  fausse  interprétation  de  l'art. 6, sect. 6, 
tit.  Impart.  2 de  la  loi  du  25  sept.  1791.  Cet  article 
est  ainsi  conçu:  a Toute  personne,  autre  que  le  dépo- 

• si  taire  comptable,  qui  sera  convaincue  d’avoir  volé 
« des  deniers  publics  ou  effets  mobiliers  appartenant 

• à l'Etat,  d'une  valeur  de  10  livret  ou  au-dessus , 
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du  jury  de  jugement,  l’accusé  a été  convaincu  do 
vol  commis  la  nuit  par  plusieurs  personnes , à 
l’aide  de  fausses  clefs  et  avec  effraction  intérieure 
dans  une  maison  habitée,  et  que  ce  vol,  ainsi  cir- 
constancié, ne  peut  emporter  une  peine  plus  forte 
que  celle  de  quatorze  années  de  fers,  soit  qu’on 
y applique  les  dispositions  des  art.  G et  7,  soit 
celles  des  art.  9 et  10,  2«  sect.,  tit.  2,  2«  part,  du 
Code  pén.,  ci-dessus  cités; — Considérant  que, 
quoique  les  objets  fussent  des  deniers  et  effets 
appartenant  à l’État,  cette  circonstance  de  pro- 
priété publique  n’a  pu,  dans  l’espèce,  aggraver 
ladite  peine  de  quatorze  années  de  fers,  attendu 
ue  la  peine  de  quatre  années  de  fers,  mentionnée 
ans  l’art.  6.  6*  sect.  lit.  l«r,  2«  part  dudit  Code 
pén.  ci-dessus  également  cité,  n’y  est  point  pro- 
noncée comme  absolument  indépendante  de 
toutes  celles  attachées  aui  vols  des  propriétés 
particulières,  mais  comme  une  peine  particuliè- 
rement applicable  au  vol  de  propriété  publique  de 
la  valeur  de  10  francs  ou  au-dessus,  lorsque  ce 
vol,  abstraction  faite  de  la  propriété  de  son  objet, 
n'est,  d’ailleurs,  pas  sujet  a une  peine  plus  forte, 
à raison  des  circonstances,  soit  de  violence  envers 
les  personnes,  d’effroclion,  d’escalade  ou  de  faus- 
ses clefs,  dont  il  serait  accompagné,  auquel  cas  U 
y a seulement  lieu  à appliquer  la  peine  qui  en  ré- 
sulte, comme  plus  forte  que  celle  de  quatre  an- 
nées de  fers  ; — Considérant  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Rhône,  en  prononçant 
contre  le  condamné  la  peine  de  dix-huit  années 
de  fers,  a accumulé  la  peine  de  quatorze  années  de 
fers,  applicable  au  délit,  d’apres  les  art.  9 et  lo, 
2*  sect.,  tit.  t«r,  2*  part.,  même  Code,  en  auoi  il  a 
fait  une  fausse  application  de  la  peine,  — Casse  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Rhône,  le  17  thermid.  an.  8. 

Du  6 brum.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Busscbop.— ConeL,  le  cit.  Lefessier,  subst. 

TRIBUNAL  CRIMINEL. — MinistKhe  public. 

— Conclusions.— Composition. 

Est  nul  le  jugement  d’un  tribunal  criminel 
ren/Iu  sans  que  le  ministère  public  ait  été 
entendu  dans  ses  conclusions.  (C.  3 brum.  an 
4,  art.  370; — C.  inst.  crim.,  art.  335,  anal.)  (2) 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  un  tribunal 
criminel , pour  être  légalement  constitué,  de- 
vait être  composé  de  quatre  juges , outre  le 
président.  Ses  jugement  étaient  nuis  s’ils 
n’avaient  été  rendus  que  par  trois  juges.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  2GG.)  (3) 


« sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  fers, 
« sans  préjudice  des  peines  plus  graves  portées  ci- 
« après  contre  les  vols  avec  violence  envers  les  per- 
■ sonnes,  effractions,  escalades  ou  fausses  clefs  ; si 
« ledit  vol  est  commis  avec  l’une  desdites  circons- 

• tances,  dans  ces  cas  les  peines  portées  contre  les- 

• dits  vols  seront  encourues,  quelle  que  soit  la  va- 
« leur  de  l’objet  vole.» — Le  tribunal  criminel  a en- 
tendu ces  mots  : « sans  préjudice  des  peines  plus 
graves,  * dans  le  sens  de  ceux-ci  : ùidépeiulamsncnt 
des  peines  plus  graves;  tandis  qu’il  est  évident,  d’a- 

Jircs  la  disposition  finale  de  l’arlifle  lui-même,  que 
a peine  plus  grave  seule  est  encourue. 

Du  reste,  cette  solution  ne  peut  plusavoir  d’appli- 
cation : car  le  Code  pénal  de  1810  ne  punit  le  vol  do 
deniers  publics  d’une  peine  plus  grave  que  le  vol 
ordinaire,  que  dans  le  cas  où  c’est  le  comptable  lui- 
même  qui  s’eu  est  rendu  coupable. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  19  vent,  an  8 (aff.  Ribaud  ) et 
la  note. 

(3)  Le  Code  d’inst.  crim.  (art.  251  et  252)  avait 
également  fixé  à quatre  le  nombre  des  conseillers  ou 
des  juges  qui  devaient,  avec  le  président,  composer 


Si  ( 7 irr.n«.  ax  9.  ) Jurisprudence  de 

(Vermaire— C.  Min.  pub.) 

Du  6 brum.  an  9.— Sert,  crira.— Happ.,  le  cil. 
Ondtrt.— Conel.,  le  cil.  Lefessier,  subsl. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Propriété. 
— Délit. 

Un  tribunal  de  répression  excède  ses  pouvoirs 
et  contrevient  aux  règles  de  sa  compétence 
en  considérant  comme  délits  des  faits  dont 
la  culpabilité  est  subordonitée  aune  question 
de  propriété  (1). 

Spécialement  : Lorsqu'une  personne  prévenue 
d'avoir  comblé  un  fossé  et  coupé  des  jets  dune 
haie  rite,  soutient  que  ce  fosse  et  cette  haie 
lui  appartiennent , elle  ne  peut  être  condam- 
née a l’amende  et  à des  dommages-itU è rets 
sans  qu'au  préalable  la  question  de  propriété 
n’ait  été  vidée  par  les  tribunaux  civils.  (C. 
3 bruni,  au  4,  art,  439.) 

(Jean— C.  Dumouller.)— jcgbbbxt. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  qu’il  est  con- 
stant aujugomcul  attaqué  quesur  le  premier  chef 
de  b demande  formée  par  Pierre  Dumoutier,  qui 
avait  pour  objet  de  faire,  rétablir  uu  premier  état 
un  Tossé  qu'il  prétend, .il  faire  partie  de  son  do- 
maine , Jean-Baptiste  Jean,  défendeur,  a pro- 
posé pour  exception  qu'il  était  eu  possession  im- 
mémoriale , tant  par  lui  que  par  ses  auteurs , du 
fossé  réclamé,  qui  était  sa  propriété,  et  que  le  de- 
mandeur n'en  avait  jamais  joui , ce  qui  présentait 
à juger  une  question  de  propriété  qui  sortait  des 
borues  de  la  compétence  du  tribunal  de  police, 
lequel,  par  conséquent,  n'a  pas  été  autorisé  a 
condamner  ledit  Jean  à faire  combler  le  fossé;— 
Considérant  quesur  te  second ehefdela  demande, 
relatif  à 1a  coupe  de  quelques  chefs  ou  jets  de  la 
baie  vive  qui  existe  entre  les  héritage*  des  parties, 
il  est  constant  au  procès  que  les  jets  coupés  étaient 
hors  de  l'alignement  de  ladite  haie  ; qu’ainsi  b 
question  île  savoir  si  cette  coupe  était  un  délit  ou 
une  entreprise  faite  sur  le  terrain  d'autrui , dé- 
pendait de  celle  de  savoir  si  le  terrain  sur  lequel 
ces  jets  evistaienl  ou  s'étendaient  sppartenail  au 
demandeur  ou  au  défendeur,  questi  ,n  qui  n’était 
pas  de  l’attribution  du  : ribunal  de  police  ; — Con- 
sidérant qu’il  résulte  de  ces  faits  que  le  tribunal 
de  police  a excédé  ses  pouvoirs,  etqu’U  est  contre- 
venu au*  régies  de  sa  compétence  en  considérant 
comme  délits  des  faits  qui  étaient  subordonnés  à 
une  question  de  propriété  qui  devait  préalable- 
ment être  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires  ; — 
Casse,  etc. 

Du  7 brum.  an  9.— Sect.  crim.— Happ.,  le  oit. 
Chaule.— Conel.,  le  cit.  Lefessier,  subsi. 


JUGEMENT.— Moties.— Tx-khtion  de  loi.— 
L’ÉCLIXATOitiï. 

Cn  jugement  de  police  ne  jpeuf  être  considéré 
comme  suff.sammenl  motivé  lorsqu’il  ne  corn 
tient  qu'un  exposé  de  la  demande  et  des  ex- 
ceptions proposées  par  le  défendeur,  sans 
expliquer  ce  qui  a déterminé  la  décision  du 
tribunal.  (C.  8 bruni,  au  4,  art.IGi;— C.  Inst, 
crim.,  art.  103,  anal.)  (*)) 

Est  nul  le  jugement  de  simple  police  gui  ne 


la  1 Voir  d’auisas,  mais  ce  nombre  a été  réduit  à deux 
par  la  loifr.  du  1(1  déc.  1830. 

(t)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  5 brum.  an  5;  7 
pluv.  an  7;  1"  frim.  an  8,  et  les  notes;  29  vend., 
20  bmm.  an  9:  7 ptnv.  an  10;  20  prair.  an  13. 
y.  au  surplus  sur  lest  araclircs  constitutifs  de»  ques- 
tions préjudicielles  proposai, les  devant  les  tribunaux 
de  répression,  et  sur  les  cas  dans  lesquels  elles  obli- 


Cour de  cassation.  ( 8 Mie*,  ax  9.) 

contient  pas  les  termes  de  la  loi  appliqué»- 

(Même  art.)  (3) 

Est  nul  te  jugement  qui  omet  de  statuer  sur 
un  déclinatoire  proposé  par  le  défendeur. 

(Vauquct— C.  Min.  poli.) 

Du  7 bruni,  an  9.— Sect.  critn.— Happ.,  le  cit. 
Oudart.— Conel.,  le  cit.  Lefessier,  subtt. 

MANDAT  D'ARRÊT.— Éxoxciatjohs. 
Vnmandat  d’arrêt  est  valable,  encore  bien  qu’il 
ne  contienne  pas  l’énonciation  de  tous  les  dé- 
lits à raison  desquels  celui  contre  qui  il  est 
décerné  se  trouve  poursuivi.  Il  suffit  qu’il 
énonce  un  seul  délit  de  nature  à motiver  l’ar- 
restation. (C.  3 brum.  an  4,  art.  71; — C.  inst. 
crim.,  art.  90.) 

(Min.  publ.— C.  Pérr  ure.) 

Un  mandat  d'arrêt  avait  été  décerné  par  le  juge 
de  paix  de  la  division  des  .tmi»  de  la  patrie, 
contre  Jean  Pérouxe,  comme  préveuu  de  faux 
cn  lettres  de  change.  Par  suite  de  l’instruction, 
il  se  trouva  renvoyé  devant  le  Jury,  comme  acculé, 
en  outre,  1“  de  faux  en  écritures  privée*  ; Sri  d'u- 
sage de  pièces  fausses,  sachant  qu'elles  étaient 
fausses.  — 18  therni.  tn  8,  Juoment  du  tribunal 
criminel  de  la  Seine,  qui  annule  le  mandai  d’ar- 
rêt, par  le  motif  qu’il  n’énonce  que  l’un  des  délits 
rapportés  dans  l'acte  d'accusation. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  publie. 

JDGEttEXT. 

LE  TR1HUNAL  ; — Vu  les  art.  71,  2*7  et  »9 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu,  en 
premier  lieu,  qu'il  résulte  des  dispositions  des- 
dits art.  71  et  **9  que,  pour  autoriser  une  arres- 
tation et  mettre  l'officier  de  police  judiciaire  à 
l’atiri  du  reproche  de  détention  arbitraire,  Il  suffit 
d'énoncer  dans  le  mandat  d'arrêt  un  sent  Tait 
ualiflé  délit  per  la  loi,  et  que  c'est  dans  l’acte 
'accusation  seulement  que  la  loi  exige  l'énon- 
ciation de  tous  lesdélits(et  de  leurs  eirronstanres) 
résultant  de  l'instruction  de  la  procédure;  — At- 
tendu, en  second  lien,  que,  dans  l'espece,  le  voeu 
de  l'art. 7t  a été  rempli, puisque  le  mandat  d’arrêt 
dont  il  s’agit  porte  que  Jean  Pérouze  est  prévenu 
de  faux  eu  lettres  de  change,  ce  qui  est  un  sujet 
d'arrestation  clairement  énoncé  et  d’autant  plus 
ronstonl,  nue,  dans  le  fait,  il  existe  auijiiéces  des 
Ici  1res  de  change  arguées  de  faui  ;d'où  il  suit  que 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
en  annulant  le  mandat  u'arrél  du  1*  prair.  der- 
nier, pour  le  double  motif  qu'il  ne  contient  que 
rénonciation  de  l'un  des  trois  délits  rapportés 
dans  l’acte  d’accusation,  cl  que  le  directeur  du 
jury  aurait  dû.  au  désir  de  l'urt.  217,  annuler  le 
mandat  d’nrrél  el  en  décerner  un  nouveau,  a évi- 
demment fait  une  fausse  application  de  cet  ait.  917 
et  des  art.  71  el  929  précités;— Casse,  etc. 

Du  8 brum.  an,9.— Sect.  crim — Rapp.,  le  ci4 
Rupérou.— Conel.,  le  cit.  Dubois,  subsL 


APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE- 

—Délai. 

L’art.  104  du  Code  de*  délits  et  des  peines , qui 
fait  courir  le  délai  de  l'appel  en  matière  cor- 
rectionnelle à compter  de  la  prorumeiatiom 


gent  à surseoir  , Jurisprudence  du  XIX * tiècit  , 
v°  Quation  préjudicielle , $ 1*%  n0*  1 à 20. 

(2)  V.  sur  la  nullité  résultant  du  défaut  de  motifs, 
Cass.  15  vend,  an  5 ; 6 brum.  et  17  niv.  an  7;  28 

iue<s.  an  8 (afï*.  Boulé.) 

(3)  y.  cutif.,  O» vs.  iü  vend,  au  5,  4 brum.  ao7; 
b brum.  au  0,  el  b»  Dotes. 


8 bruit  an  9.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 9 buum.  an  9.  ) A3 


du  jugement  au  condamné , s’applique  au  cas 
où  le  condamné  non  présent  à la  prononcia - 
tion  du  jugement,  s’y  est  fait  représenter  par 
un  défenseur.— Le  jugement  prononcé  au  dé - 
fcnscur  est  réputé  prononcé  a la  partie. 

8 lin.  pub.  C.  Ilernmel) 
emntcl  s’était  fait  représenter  par 
un  défenseur,  sur  une  citation  qui  fui  fut  donnée 
devaul  ie  tribunal  correctionnel  d’Autun.  Il  fut 
condamné;  ne  contrainte  fut  décernée  contre  lui, 
et  d ns  cette  contrainte  se  trouvait  énoncé  et  daté 
lejugcmentrenducontrelui— Quatre  ans  s'étalent 
écoutés  depuis  îa  prcnor.ciation  du  jugement  et 
la  contrainte  avait  elle-même  été  signifiée  depuis 
plus  de  deux  ans,  lorsque  licmiuel  interjeta  appel 
devant  le  tribunal  criminel  de  Saône-et-Loire, 
qui,  par  jugement  du  üfruct.an  8,  admit  l’appel, 
et  déchargea  Hemmel  des  condamuations  contre 
lui  prononcées. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public. 

JUGRMBNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  19*  et  195  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que  la 
cause  a été  entendue  contradictoirement  entre  le 
commissaire  du  gouvernement,  au  nom  de  Tarent 
forestier,  et  le  défenseur  de  Hemmel,  non  désa- 
voué par  ce  dentier,  et  que  Hemmel  n’est  pas  re- 
cevable à opposer  que  le  tribunal  aurait  dù  refuser 
d 'entendre  son  défenseur  pendant  son  absence, 
et  juger  la  cause  par  défaut;  Attendu  que  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  est  énoncé  et 
doté  dans  la  contrainte  décernée  contre  Hemmel, 
et  qu’il  lui  a été  signifié  copie  de  celte  contrainte  ; 
qu’ainsi  Ilernmel  n’a  pas  ignoré  l’existence  de  ce 
jugement  f 1);-Attendu  qucHemmel  n’a  fait  sa  dé- 
claration o’appel  au  greffe,  et  n’y  a déposé  sa  re- 
quête qu’en  thenn.  an  8,  et  que  le  jugement  avait 
été  rendu  en  fruct.  an  4,  et  que  la  contrainte  dans 
laquelle  il  est  énoncé  et  daté,  a été  signifiée  à 
Hemmel  en  floréal  an  6 , et  qu’ainsi  le  tribunal 
criminel  devait  le  déclarer  déchu  de  son  appel; — 
Casse,  etc. 

Du  8 brum.  an  9.— Sect.  crim R app.f  le  cit. 
Oudart. 


PEINE.— Contravention.  — Dispense. 

Lorsque  Fexistcnce  d'une  contravention  est 
constatée  par  des  procès-verbaux  réguliers 
et  reconnue  par  le  tribunal  de  police  lui- 
tnème,  les  juges  ne  peuvent  se  contenter  de 
condamner  le  prévenu  aux  frais  et  le  dispen- 
ser de  l'amende.  (C.  3 brum.  an *,  art.  606.)  (2) 
(Min.  pub.— C.  Cruchefy  et  autres.) 

Du  8 brum.  an  9. — Sect.  crim. — Rapp.t  le  cit. 

Dutocq.— Concl.j  le  cit.  Dubois  subst. 


DISCERNEMENT.— Jury  (questions  au).  — 
Accusé. — Age. 

Lorsque  l’accusé  est  âgé  de  moins  de  seise  ans , 


(1)  Il  résulterait  de  ce  considérant,  que  la  men- 
tion d'un  jugement  par  défaut  dans  une  contrainte 
signifiée,  équivaudrait  i la  signification  du  jugement 
Iji-mème.  Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  poser 
I ce  point  comme  formellement  résolu,  attendu  que 
la  règle  nous  paraîtrait  erronée,  et  qu’il  ne  s’agit 
ici  que  d’un  motif  additionnel  du  jogement. 

(2)  F.  conl  , Cass.  8 vend.,  9 frim.et  22  pluv.anî. 

(3)  F.  en  ce  sens,  9 mess,  an  8 (afl.  More  an ), 
cl  la  note. — Il  eu  serait  de  même  sous  te  Code  d’iust. 
ci  im.  (art.  310). 

(1)  Sur  un  nouveau  pourvoi  formé  dans  la  môme 
affaire,  un  jugement  couforme  a été  rendu  en  sec- 
tion» réunies  Te  25  gerni.  an  9.  — V.  aussi  dans  le 
tco*  tU  la  solution  ù-ücmui,  27  vend,  au  3 cl  la  note. 


la  question  de  savoir  si  l’accusé  a agi 
avec  discernement  doit  être  posée  au  jury, 
à peine  de  nullité.  (C.  pén.  25  sept.-fi  oct. 
1791,  lr*  part.,  lit.  5,  art.  2 et  3}— C.  luit, 
crim.,  art.  340,  anal.)  (3) 

(Rosselin — C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  1er,  lit.  5,  lr«  part, 
du  Code  pénal;— Considérant  qu'il  est  justifié  par 
acteauthentique,  que  Claude-Edme  Rosselin,  né 
le  11  nov.  1764,  n’a  eu  seize  ans  accomplis  que 
le  25  du  présent  mois  de  bruni.  ; que,  par  consé- 
quent, il  n'était  que  dans  sa  seizième  année  com- 
mencée lorsqu’il  a commis  les  délits  dont  il  a été 
déclaré  cou  vaincu,  desquels  procès-verbal  a été 
dressé  le  21  mess,  dernier;  — Considérant  que 
cependant  le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  îicinc,  n’a  pas  proposé  au  jury  de  Jugement  la 
question  de  savoir  si  Rosselin  avait  agi  avec  dis* 
(-ornement  ; — Considérant  que  du  défaut  de  posi- 
tion de  cette  question  il  est  résulté  uue  fausse 
application  de  peine  coutre  ledit  Rosselin,  puisque 
de  quelque  manière  que  les  jurés  y eussent  ré- 
pondu, il  eut  profité  du  bénéfice,  soit  de  l’art.  2, 
soit  de  l’art.  3,  lit.  5, 1"  part.  duCode  pénal,  dont 
le  premier  veut  qu’on  acquitte  le  coupable,  âgé 
de  moins  de  seize  ans  accomplis , qui  a agi  sans 
discernement,  sauf  des  peines  correctionnelles, 
laissées  à l’arbitrage  des  juges,  et  dont  le  second 
indique  des  commutations  de  Mines;— Casse,  etc. 

Du  8 brum.  an  9.— Sect.  crim.  —Rapp.t  lecit. 
Yiellart.— Çonck,  le  cil.  Dubois,  subsL 


DOUANES.  —Grains — Passavant. 

L'art.  4 delà  loi  du  19  vend,  an  6,  qui  parle  de 
la  dispense  de  la  formalité  du  passavant  les 
arains  et  farines  circulant  dans  les  deux 
lieues  limitrophes  de  la  frontière , ne  doit  re- 
cevoir son  application  qu’au  cas  où  la  sortie 
de  ces  denrées  n’est  pas  prohibée  ; — En  consé - 
quence,  et  tant  que  cette  prohibition  existe, 
des  grains  trouvés  dans  les  cinq  kilomètres  de 
la  frontière  sont  valablement  saisis,  encore 
ou’ils  ne  fussent  pas  dirigés  vers  la  frontière. 
(LL.  26  vent,  an  5,  art.  2 et  19  vend,  an  6, 
art.  4.)  (4) 

(Douanes — C.  Sycreu.) 

Du  9 brum.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.t  le  cit. 

Cochard.— Concl.,  le  cit.  Dubois,  subst. 


JURY  (quest.  au).— Complicité.— Recél*. 

Lorsque  les  jurés  ont  déclaré  un  individu  con- 
vaincu d’avoir  commis  un  vol, mais  sans  com- 
plicité , ils  ne  sont  pas  dispensés  de  répondre 
à la  question  de  savoir  si  un  autre  accusé 
s’est  rendu  coupable  d’avoir  recèle  les  objets 
volés,  le  recelé  constituant  une  complicité  di+ 
fine  te  de  celte  qui  résulte  de  la  coopération 
au  vol.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  376.)  (5) 

En  conséquence  , l'ordonnance  d’acquittement 


(5)  Pour  se  convaincre  de  U vérité  de  cette  pro- 
position, il  suffit  d’examiner  le  système  de  la  loi  sur 
la  position  des  questions.  f.a  première  tend  à savoir 
si  le  fait  qui  forme  l'objet  de  l'accusation  cal  cou* 
stant;  la  seconde,  si  l’accusé  est  convaincu  de  l’avoir 
commis.  Puis  viennent  les  questions  sur  la  moralité 
du  fait,  parmi  lesquelles  il  faut  ranger  U circon- 
stance de  complicité.  11  est  donc  évident  que,  lors- 
qu après  les  questions  sur  le  vol  qui  est  le  fait  princi- 
pal, on  demande  s’il  a été  commis  de  complicité,  on 
n'cnlenü  parler  que  de  cette  complicité  qui  est  regar- 
dée rninme  une  circonstance  aggravante  du  vol  lui- 
wêuu-,  et  non  pas  du  recelé  qui  ne  change  rien  à la 
moralité  du  fait  principal,  et  qui  peut  même  n’avoir 

«ziitè  que  potléricurcaienl  4 U condaunalioa  de 


34  ï ( 9 ibüm.  an  9.  ) juriiprudtnte  d»  la  Cour  de  eaiialion.  (Il  ram.  ah#.  ) 

déclaration  du  jury  qui  I delà  veuve  Diot,  tous  IfKlil»  jugemens  rendui, 
intervenue  sur  un  de  révélé  ( est-il  dil,  par  le. juge  de  paix,  officier  de  police  «- 


n’aurait  pas  porté  sur  les  questions 
posées  à l’égard  du  complice  doit  être  annu- 
lée. (C.  3 bruin.  an  4,  arl.  424  ; — C.  insl.  crim., 
art.  358,  anal.) 

(Intérêt  de  la  loi— AIT.  Nicolas.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  376  et  414  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que  les 
Jurés,  après  avoir  répondu  négativement  sur  la 
question  de  savoir  si  le  vol  avait  été  commis  de 
complicité , question  qui  ne  pouvait  s’appliquer  . 
qu’au  fait  et  a l’action  même  du  vol,  se  sont  mal  ' 
à propos  crus  dispensés  de  répondre  aux  autres 
questions  relatives  aux  faits  deréception  gratuite, 
recélé  ou  achat  des  effets  volés,  quoique  ces  faits 
fussent  consignés  dans  l’acte  d’accusation  et  dans 
celui  de  position  des  questions,  et  qu’ils  consti- 
tuassent une  complicité  séparée  et  indépendante 
de  l’action  de  la  coopération  au  vol  ; que  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Charente,  en  partageant  l’erreur  des  jurés,  a pro- 
noncé le  jugement  et  la  mise  en  liberté  de  Jean  N ico- 
las,  qui  était  accusédecomplicitépouravoir  acheté 
et  recélé  les  effets  volés,  quoique  lejury  ne  l'eût 
point  déclaré  aussi  non  convaincu  sur  les  faits;  que 
les  jurés,  le  tribunal  et  le  président  sont  contre- 
venus  à la  loi,  les  jurés,  en  ne  prononçant  pas  sur 
un  délit  compris  dans  l’acte  d’accusation  et  dans 
celui  de  position  des  questions,  le  trihunal.cn 
n'annulant  pas  la  déclaration  des  jurés  en  cette 
partie  et  en  ne  leur  ordonnant  pas  d’en  faire  une 
nouvelle,  et  le  président,  en  faisant  une  fausse 
application  de  l’art.  42i  du  Code,  qui  ne  l’auto- 
rise à prononcer  l’acquittement  et  la  mise  en  li- 
berté de  l’accusé,  que  lorsqu’ils  été  déclaré  non 
convaincu  par  la  déclaration  du  jury  : — Par  ces 
motifs,  et  sans  préjudicier  au  droit  acquis  à Jean 
Nicolas  par  l’ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Charente,  du 
16  fruct.  dernier,  laquelle,  à son  égard,  a acquis 
la  force  de  chose  jugé,  faute  par  le  commissaire  sur 
les  lieux  de  s'être  pourvu  dans  le  délai  de  la  loi; 
—Casse,  etc. 

Du  9 brum.  an  9.— Scct.  crim .—Rapp.,  le  cil. 
Chasle.— Concl.,  le  cit.  Dubois,  subst. 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.-Jcgemext. 

— Enonciations. 

Est  nul  le  jugement  de  simple  police  portant 
qu’il  a été  rendu  par  le  juge  de  paix , officier 
ae  police  judiciaire,  de  l'avis  de  ses  assesseurs, 
au  lieu  d'énoncer  quil  a été  retidu  par  le  tri- 
bunal de  police.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  162.)  (1) 
(Intérêt  de  la  loi— Aff.Diot.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  162  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Casse  pour  contravention 
audit  art.  162 , le  jugement  rendu , le  21  therm. 
an  8,  parle  tribunal  de  police  du  canton  de  Saint- 
Gcrmain-du-Plain  ; —Casse,  par  suite,  les  juge- 
mens  du  même  tribunal,  des  1*'  et  II  fruct.  sui- 
vans,  pour  l’intérêt  de  la  loi  seulement , et  sang 
qu’il  puisse  rien  résulter  de  la  cassation  en  faveur 


diciairc,  de  l’avis  de  ses  assesseurs,  au  Heu  d’étre 
articulés  jugemens  du  tribunal  de  police,  en  rap- 
portant les  noms  du  juge  de  paix  et  des  assesseurs, 
les  jugemens  des  tribunaux  de  police  appelés  tri- 
bunaux de  simple  police,  ou  de  police  municipale, 
n’ayant  rien  de  commun  avec  la  police  judiciaire, 
qui  a pour  objet  la  poursuite  des  crimes  et  est 
exercée  par  le  juge  de  paii,  sans  assistance  de  ses 
assesseurs. 

Du  9 brum.  an  9. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Scignelte. — ConcL,  le  cit.  Dubois,  subst* 


LETTRE  DE  CHANGE.  -ASSOCIÉ. -COMPEN- 
SATION. 

L’associé  qui  a accepté  une  lettre  de  change 
tirée  sur  lui  par  son  co-associé  pour  affairet 
sociales,  et  échue  après  la  dissolution  de  la 
société,  n’est  pas  obligé  envers  son  coassocié 
d’en  acquitter  le  montant  avant  qu'il  soit 
établi  quel  est  celui  des  deux  qui  demeurera 
créancier  de  l’autre  (2). 

(Marana— C.  Fabre.) 

La  maison  Marana  de  Gènes  avait  tiré  sur  la 
maison  Fabre  de  Marseille,  avec  laquelle  elle  était 
associée,  une  lettre  dechange  de  7,417  fr  qui  fut 
acceptée.— Peu  de  temps  après,  la  société  fut  dis- 
soute. La  lettre  de  change  étant  arrivée  à son 
échéance  fut  présentée  par  le  tiers-portenr  à la  mai- 
son Fabre  qui  en  refusa  le  paiement,  sur  le  motif 

t’ il  devait  être  préalablement  procédé  à la  liauida- 

>nde  la  société,  pour  savoir  quelle  était  celle  des 
lux  maisons  qui  était  débitrice  l’une  de  l'autre.. 
Sur  ce,  protêt  de  la  lettre  dechange,  et  recours: 
du  tiers  porteur  sur  la  maison  Marana,  qui  cite  à 
son  tour  la  maison  Fabre  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  en  paiement  de  la  lettre 
de  change  par  elle  acceptée. 

Jugementqui  condamne  la  maisonFabrea  payer. 
Appel  devant  le  tribunal  civil  des  Bouches-du- 
Rhône, qui  déboute, quant  à présent,  la  maisonMa- 
ranade  sa  demande,  et  renvoie  les  parties  devant 
les  arbitres,  pour  arrêter  le  compte  de  la  société. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  maison 
Marana,  pour  contravention  à l’art.  11,  tit.  5 de 
l'ordonn.  de  1673,  portant  qu’après  le  protêt  ce- 
lui qui  aura  acçcpté  la  lettre  pourra  être  poursuivi 
a la  requête  de  celui  qui  en  sera  le  porteur. 

Le  cit.  Merlin  portant  la  parole  dans  cette  af- 
faire, a conclu  au  rejet  du  pourvoi  (F.  Quest.de 
droit,  v°  Lettre  dechange,  S 9*) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  est  re- 
connu par  le  jugement  attaqué  qu’il  a existe 
une  société  entre  les  maisons  Marana  et  Fabre, 
et  que  la  lettre  de  change  dont  il  s’agit  est 
un  effet  de  cette  même  société , effet  qui  , 
par  conséquent , est  la  propriété  commane  des 
deux  maisons;  qu’il  suit  de  la  que  les  Marana  ne 
peuvent  demander  à leur  profit  le  paiement  de 
cette  lettre  de  change  qu'en  constatant  qu’il*  *ont 


l'accusé  et  à l'expiration  de  u peine.  D’ailleurs,  il 
faut  le  reconnaître,  le  recélé  ne  constitue  pas,  à pro- 

Ïircment  parler,  une  complicité,  et  si  la  loi  dit  que 
c recéleur  est  réputé  complice,  c’est  seulement  une 
assimilation  qu’elle  fait  pour  déterminer  la  princ. 
(L.  25  sept. -6  oct.  1791,  2«  part.,  tit.  3,  art.  3.) — 
Le  Code  pénal,  art.  59  eteuiv.,  s’exprime  à cet  égard 
de  la  manière  la  plus  nette  en.posantd’al>ord  le  prin- 
cipe que  les  complices  sont  punis  de  la  même 
peine  que  l’auteur  principal,  et  en  faisant  ensuite 
une  série  d’assimilations...  C'est  ainsi  que  l’art.  62 
porte  : Ceux  qui  auront  sciemment  recèle...  seront 


punis  comme  complices . Ainsi,  un  recéleur  peut 
très  bien  être  condamné  comme  complice  d'un 
crime  qui,  à l’égard  du  principal  accusé,  a été  «Jé* 
claré  commis  sans  complicité. 

(1)  y.  en  ce  sens,  6 brum.  an  7. 

(2)  Il  en  serait  tout  autrement  i l’égard  du  ticr% 
porteur  ; mais  entre  associés,  la  lettre  de  change  ti- 
rée par  l'un  sur  l'autre,  et  même  acceptée  par  ci 
dernier,  ne  peut  avoir  rien  d’obligatoire,  puisque 
tant  que  la  société  subsiste  ou  n’a  pas  été  liquidée, 
les  intérêt»  restent  communs* 


( II  brum.  an  9.  Jurisprudence  de 

créanciers  des  Fabre,  ce  qui  ne  peut  résulter  que 
de  U liquidation  des  affaires  sociales;  que  le  ju- 
gement attaqué,  en  ordonnant  cette  liquidation 
et  en  ajournant  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  opérée  la 
demande  des  Marana,  s'est  conformé  aux  prin- 
cipes qui  règle  les  rapport  des  associés  entre  eux 
et  au  traité  de  société  qui  existait  entre  les  par- 
ties Rejette,  etc. 

Du  11  brum.  an  9.— Sect.  req.— Rapp  , le  cit. 
Zangiacomi.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 

CASSATION.  — Qualification.  — Dernier 

RESSORT. 

Vn  jugement  déclaré  rendu  en  premier  ressort, 
dans  une  matière  où  les  tribunaux  doivent 
juger  en  dernier  ressort  ( par  exemple  en  ma- 
tière d’enregistrement),  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  de  la  cassation.  (L.  7 sept.  1790, 
arUi.Hl) 

(L’Enregistrement  — C.  Desrozières.) 

La  réaie  de  l'enregistrement  poursuivait  contre 
le  cit.  Desrozières  le  paiement  du  triple  droit, 
pour  n'avoir  pas  fait  enregistrer,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  ainsi  que  le  veut  l’art.  30  de  la  loi  du 
9 vend,  an  6,  l’acte  sous  seing  privé  par  lequel  il 
avait  acquis  le  domaine  de  la  Feuillade. 

Par  jugement  qualifié  en  premier  ressort  du 
tribunal  civil  du  département  du  Rhùne,  en  date 
du  17  vent,  an  8,  la  régie  fut  déboutée  de  sa  de- 
mande. 

Elle  se  pourvut  en  cassation,  et  prétendit  que  fe 
jugement  attaqué  devait  être  déclaré  nul  pour 
n'avoir  pas  été  rendu  en  dernier  ressort  aux  ter- 
mes de  l’art.  2 de  la  loi  du  11  sept.  1790,  qui  porte 
que  les  tribunaux  de  première  instance  doivent 
juger  en  dernier  ressort  toutes  les  contestations 
relatives  à des  impositions  indirectes. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  est  laxativemenl  déclaré  rendu  en  pre- 
mier ressort,  et  que  le  tribunal  de  cassation  ne 
peut  connaître  que  des  jugemens  en  dernier  res- 
sort ; — Déclare  la  régie  non  recevable  dans  sa 
demande  en  cassation. 

Du  11  brum.  an  9.— Sect.  req. — Rapp.,  le  cit. 
Lacbéze.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


INSCRIPTION  DE  RENTE.  - Transfert.  - 
Formalités. 

Le  créancier  qui  a été  tenu,  en  vertu  de  la  loi 
du  24  août  1793,  d'accepter  de  son  débiteur, 
en  paiement  de  sa  créance,  le  transfert  dune 
rente  inscrite  sur  le  grand-livre  au  profit  de 
ce  dernier,  n'a  pas  qualité  pour  critiquer  les 
irrégularités  de  ce  transfert  : l’inobservation 
des  formes,  dans  ce  cas,  n'intéresse  que  le  li- 
quidateur jous  le  rapport  de  sa  responsabilité 
personnelle.  (L.  24  août  1793,  art . 06  et  162.)  (2) 
(Lucas — C.  Lecordier.) 

Lecordier  était  commissaire  aux  saisies  réelles, 


(1)  C’était  donc,  suivant  cette  décision,  par  la 
voie  d'appel  que  le  jugement  pouvait  Être  attaque; 
nuis  le  contraire  avait  été  décidé  par  un  jugement 
du  2 ni  v.  an  7,  et  c'est  i cette  jurisprudence  que  le 
tribunal  de  cassation  est  revenu  plus  lard  par  juge- 
ment du  6 vend,  an  11.  V.  Merlin,  Quest.  de  dr., 
N*  Jugement , $ 13.  — Notons  toutefois  ici,  que  la 
règle  consacrée  par  le  jugement  du  2 niv.  an  7 n’c- 
tait  vraie  que  pour  les  matières,  telles  que  celles 
d'enregistrement,  dans  lesquelles  les  tribunaux  ci- 
vils avaient  reçu  positivement  delà  loi  le  pouvoir  de 
juger  en  premier  et  dernier  ressort,  c'est-à-dire 
attribution  spéciale  de  juridiction  souveraine  et  sans 
appel  ; tandis  qu'une  règle  contraire  était  admise 


i Cour  de  cassation,  ( 12  brum.  AN  9.)  25 

et  receveur  des  consignations.  —Son  office  ayant 
été  supprimé,  il  fut  inscrit  sur  le  grand  livre  pour 
une  renie  viagère  de  845liv.f  au  cap.de  16,900  liv. 
—Débiteur  de  Lucas,  il  voulut  profiler  du  béné- 
fice accordé  par  l’art.  66  de  la  loi  du  24  août  1793, 
qui  permettait  aux  créanciers  directs  de  la  nation  de 
rembourser,  au  moyen  d’un  transfert,  leurs  créan- 
ciers personnels  ayant  hypothèque  spéciale  ou  pri- 
vilégiée sur  l’objet  liquidé.— Celle  inscription  fut 
en  conséquence  portée  sous  le  nom  de  Lucas. 

Celui-ci  refusa  d’accepter  le  transfert. —La  con- 
testation ayant  été  portée  devant  les  juges  de  pre- 
mière instance,  et  sur  appel  devant  le  tribunal 
d'appel  de  la  Seine-Inférieure,  ce  dernier  tribu- 
nal rendit  un  jugement  en  date  du  5 flor.  an  8, 
par  lequel  il  condamna  Lucas  à recevoir  en 
paiement  de  sa  créance  l’inscription  sur  le  grand- 
livre  qui  lui  était  offerte  par  Lecordier. 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  de  Lucas,  pour 
contravention  aux  art.  162  et  165  de  la  loi  du  24 
août  1793,  qui  prescrivent  les  formalités  à rem- 
plir pour  opérer  les  transferts  d’inscription  sur  le 
grand-livre,  et  à l’art.  169  de  la  même  loi,  d’après 
lequel  le  jugement  seul  transfère  la  propriété  de 
l’inscription,  tandis  que  dans  l'espèce  le  tribunal 
civil  de  la  Seine-Inférieure  n'avait  fait  que  dé- 
clarer f existence  du  transfert. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a dit  : 
u’il  n’appartenait  pas  à un  créancier  d’examiner 
e quelle  manière  le  transfert  s'étail  opéré,  puis- 
que la  volonté  seule  du  débiteur,  légalememt 
constatée,  suffisait  pour  le  faire,  et  que  la  loi  au- 
torisant le  débiteur  a se  libérer  au  moyen  du  trans- 
fert, le  jugement  attaqué  avait  fait  une  juste  ap- 
plication ae  celle  loi,  en  condamnant  le  créan- 
cier à recevoir  ce  transfert,  et  en  prononçant  par 
suite  la  libération  du  débiteur. — Conclusions  au 
rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  formalités 
voulues  parles  art.  162 et  !65  de  la  loi  d’août  1793, 
portant  création  du  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, ne  sont  établies  que  pour  régler  la  manière 
dont  les  transferts  et  (mutations  d'inscription  de 
créances  sur  l’État,  doivent  être  justifiés  au  liqui- 
dateur général  de  la  trésorerie,  pour  le  mettre  en 
étal  de  délivrer  le  certificat  d’après  lequel  le 
payeur  principal  doit  opérer;  d'où  il  suit  que  dés 
l’instant  que  la  nouvelle  inscription  est  faite  au 
profit  de  celui  en  faveur  duquel  la  mutation  a lieu, 
celui-ci  devient  sans  intérêt  relativement  aux  for- 
malités préalables,  lesquelles  n'intéressent  que  le 
liquidateur  sous  le  rapport  de  sa  comptabilité  per- 
sonnelle; — Ai  tendu,  en  fait,  que  la  trésorerie 
ayant  reçu  le  transfert  de  l'inscription  du  sieur 
Lecordier,  il  y a lieu  de  croire  que  la  déclaration 
dont  parle  l’art.  162  ci-dessus  cité,  avait  été  faite, 
et  qu'il  en  avait  été  justifié  au  liquidateur;— At- 
tendu que  dès  l'instant  néanmoins  que  le  sieur 
Lucas  refusait  d’accepter  la  nouvelle  inscription, 
du  3 frim.  an  6,  il  fallait  bien  recourir  aux  tri- 


lortqu'il  s'agissait  de  matières  ordinaires,  sur  les- 
quelles les  tribunaux  civils  étaient,  selon  l’impor- 
tance du  litige,  juges  en  premier  ou  en  dernier  ras- 
sort; dans  ce  cas,  la  jurisprudence  après  quelques 
fluctuations,  paraissait  fixée  dans  ce  sens,  que  la 
qualification  erronée  de  premier  ou  dernier  ressort , 
déterminait  la  nature  du  recours  par  voie  d'appel  ou 
de  cassation.  F.  Merlin,  ubi  sup,  et  les  jugemens  in- 
diqués sous  celui  du  7 niv.  an  4.  — On  sait  du  reste 
que  l’art.  453,  Cod.  proc.,  a mis  fin  à toute  contro- 
verse sur  ce  point. 

(2)  y.  conf.,  Merlin,  Quest.,  v«  Inscription  sur 
le  grand-livre,  $ 2. 
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bunaux  pour  le  forcer  à cette  acceptation  ; et 
qu'en  le  condamnant  à accepter  cette  nouvelle 
inscription,  le  jugement  du  tribunal  civUdu  dé- 
tuirtenieut  de l'Kure , du  11  tbcrm - an  T,  et  ceux 
du  tribunal  civil  du  departement  de  Seine-Infé- 
rieure, des  7 niv.  et  5 fl  >r.  an  8,  n’ont  fait  que  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  68  de  ladite 
loi  d'août  1793,  qui  permet  au  créanciers  directs 
de  la  nation  de  rembourser,  an  moyen  d'un  trans- 
fert, ceux  qui,  comme  le  sieur  Lucas  a l’égard  du 
sieur  Lecordier,  sont  leurs  créanciers  personnels, 
ayant  hypothèque  spéciale  ou  privilégiée  sur  1 ob- 
jet liquidé  Rejette,  etc. 

IJu  1 i brum.  an  9 — Sect.  req. — Rapp.,  le  cil. 
Bailly.— CcncL,  le  cit.  ilerlin,  subst. 


ENREGISTREMENT.  — Mctaikw.  — Effet 

BÉTBOACTIF. 

l'art,  33  de  la  loi  du  9 vend,  an  6,  niieanf  le- 
am  i la  mutation  d'un  immeuble  est  su/fitam- 
ment  établie  à l’égard  du  noue  eau  possesseur, 
par  tout  acte  constatant  sa  propriété  ou 
jo uitva rire , rtc  s’applique  pas  aux  mutations 
antérieures  à cette  loi  (1). 

(Enregistrement— C.  Arnaul.) 

Le  t*[  déc.  1793,  les  enfhns  Arnaut  firent  en- 
tre eux  le  partage  des  biens  dont  iis  étaient  pro- 
priétaires par  indivis. 

Parmi  ces  biens  se  trouvait  le  domaine  appelé 
Tartisane,  dont  la  dame  veuve  Arnaut,  alors  vi- 
vante, était  encore  propriétaire  en  1791.  — Rien 
ne  justifiait  comment  ce  domaine  était  devenu  ta 
propriété  des  enfans.  — La  régie  de  l'enregistre- 
ment présuma  que  cette  transmission  avait  eu 
lieu  par  l’effet  d'un  acte  sous  seing  privé  qui, 
n'ayant  point  été  présenté  il  l'enregistrement  dans 
les  six  mois  de  sa  date,  était  passible  du  double 
droit,  en  vertu  de  l’art.  11  de  la  loi  du  18  déc. 
1790.  — En  conséquence,  une  contrainte  fut  dé- 
cernée contre  les  enfans  Arnaut. 

Le  tribunal  civil  de  la  Vienne,  saisi  de  la  con- 
testation, prononça  la  nullité  de  cette  contrainte, 
sur  le  motif  que  la  régie  ne  justifiait  pas  de  Pacte 
d’après  lequel  elle  réclamait  le  paiemenldu  double 
droit.  , , , , 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie,  pour 
contravention  a l'art.  33  de  la  loi  du  9 vend,  an  6, 
qui.  pour  la  perception  des  droits,  regarde  la  mu- 
tation comme  suliisammeut  établie,  soit  par  le 
paiement  des  contributions,  soit  par  des  baux  con- 
sentis , ou  autres  actes  qui  constateront  la  pro- 
priété ou  juissance  du  nouveau  possesseur 
Les  enfans  Arnuul  ont  répondu  que  cette  loi  ne 
pouvait  être  appliquée  a une  mutatioD  qui  c’avait 
point  eu  lieu  sous  son  empire;  que  celle  du  19 
déc.  1790  était  seule  applicable  ; que,  d'apres  cette 
loi,  les  actes  sous  seing  privé  contenant  mutation 
d'immeubles  et  non  enregistré»  dans  les  six  mois 
de  leordate,  étaient  à la  vérité  passibles  du  double 
droit  lorsqu’ils  avaient  été  produits  en  justice 
après  ce  délai  ; ruais  que  dans  l’espèce,  aucun  acte 
constatant  mutation  n'avait  été  produit , d'ou  il 
suit  q uc  la  peine  du  double  droit  n'avait  point  été 
encourue. 


(1)  r.  conf.,  Cass.,  29  avril  1807;  11  avril  1811. 
— V,  aussi  Mcriin,  Rcp-,  v°  Enregilt.,  $ 23,  n®  2, 
cl  Queit.  de  tlroit,  v°  Mutation , ou  sont  rapportées 
les  conclusions  mêmes  de  Merlin  dans  celle  affaire. 
— y»  aussi  sur  la  question  generale  de  savoir  quelle 
loi  doit  tire  appliquée  pour  déterminer  le  droit  à 
percevoir,  Chnm|»ionni''.rc  e|  Fdgstid,  Traité  des 
droits  d'enregistrement,  t.  1er,  nu  45. 

(2)  U question  avait  été  jugée  en  huj  contraire 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  AiteDduquetoutcdemand* 
cil  paiement  de  druit  doit  être  foudée  sur  une  dis- 
position précise  et  textuelle  de  la  lui  Attendu, 

3ue  les  lois  eu  vig  ueur  à l’époquedu  l*rdéc.  1792, 
ale  du  partage  dont  la  métairie  de  Tartisane  & 
fait  partie,  en  assigé  tissant  au  paiemenldu  double 
droit  les  actes  sous  sciniï  privé, contenant  mutation 
d'immeubles  réels  et  non  enregistrés  tiens  les  six 
mois  de  leurtiate, lorsque, » assé  cc  iiéiai,üs seraient 
produits  en  justice, ou énoncés  dans  unacte  authen- 
tique, l’oiU  pas  prévu  le  cas  cû  lesd ils  actes  ne  se- 
raient ni  représentés  dans  les  six  mois,  ni  produits 
en  justice,  ni  énoncés  dam  un  acte  auleu  tique  après 
ce  délui  Attendu  que  h M du  9 vend,  an  6,  est 
la  première  qui,  réparant  celte  omission,  clt  dis- 
posé, art.  33,  que  la  mutation  d’un  imraeuUe  en 
propriété  ou  usufruit , sera  suffisamment  établie, 
relativement  a la  demande  des  droits,  soit  nar  des 
paiemens  faits  d’après  les  rôles  de  la  contribution 
foncière,  soit  par  des  baux  passés  par  le  nouveau 
possesseur,  soit  cniin  par  des  transactions  ou  au- 
tres actes  qui  constateront  sa  propriété  ou  Jouis- 
sance; __  Attendu  enfin,  que  cc  serait  donner  h 
ceUe  loi  un  effet  rétroactif,  que  d’en  faire 
l’application  à une  mutation  antérieure  au  1er 
déc.  1792  Rejette,  etc. 

I>u  12  bruni,  au  9.— Sect.  req.— JRagp.,  le  cit. 
Poriquet . — C une/ .,  le  cil.  .Merlin.  — PL*  le  cit. 
lluart-Duparc.  


SUCCESSION.  — Refe*ts. 
ta  refente  n'était  paj  admise  sous  ta  toi  du  17 
niv.  an  2;  en  conséuuencs,  après  ta  fente  ou 
division  entre  tes  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, il  n’y  avait  point  lieu  à une  refente  ou 
subdivision  entre  les  branches  paternelle  et 
maternelle  de  chacune  de  ces  lignes ; et,  par 
exemple,  le  descendant  du  trisaïeul  du  défunt 
était  exclu  par  le  descendant  d'un  bisaïeul 
dans  la  même  ligne.  (L.  17  niv.  an  2,  art.  77 
et  surir.)  (2) 

(Bourla — C.  François.) 

Nous  avons  rapporté,  a sa  date,  le  jugement  du 
28  mess,  an  7 qui,  sur  le  pourvoi  de  Jean-Bap- 
tiste François  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Lys,  avait,  en  cassant  ce  jugement,  décidé  que 
la  refente  devait  avoir  lieu  entre  les  différentes 
branches  d’une  même  ligne.  Ce  jugement  avait 
statué  par  défaut  contre  Catherine  Chauvet, 
femme  Bourla,  au  profit  de  qui  avait  été  rendu 
le  jugement  attaqué.  — Elle  forma  opposition  au 
jugement  de  cassation,  et,  la  question  ayant  été 
examinée  de  nouveau,  fut  résolue  dans  un  sens 
entièrement  contraire  à la  première  solution. 
jugement  [après  déüb.  et * f/tamli.  du  cons.). 
LE  TRIBUN  A L -.-Attendu  que  la  transmission 
des  biens  par  succession  , quoique  subordonnée 
aux  lois  positives,  n toujours  eu  pour  règle  fonda- 
mentale la  présompt  ion  naturelle  de  l’affection  du 
défunt  en  faveur  de  ses  parens  les  plus  proches, 
et  que  la  loi  du  17  niv.  ellc-inême  a pris  en  con- 
sidération cette  présomption  naturelle  dans  ses 
dispositions  sur  les  différentes  espèces  de  succes- 
sions; — Attendu  que  la  représentation  n’est 
qu’une  exception  à ceUe  règle  fondamentale  et 


les  18  germ.  et  28  mess,  an  7.  L’arrêt  que  nous  re- 
cueillons iei  a été  rendu  après  une  délibération  du 
corps  législatif  qui  proscrirait  le  système  de  larr- 
feote.  Depuis,  une  foule  d'arrêts  ont  résolu  la  ques- 
tion dans  le  même  sens  : y.  Cass.  !•'  et  11  niv.  an 
9;  13  flor.  an  10;  4 vent,  an  11;  13  mess,  an  12.— 
y.  aussi  Merlin,  Questions , r°  Succession,  $ 8,  et 
Touiller,  t.  4,  n«*  194,  223  et  224. 
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une  fiction  de  la  loi  par  laquelle  le  représentant 
remonte  au  degré  de  celui  qu'il  représente,  pour 
succéder  en  son  lieu  et  place,  de  la  même  manière 
qu’il  ferait  s’il  était  vivant,  et  eu  égard  a 1a  pro- 
limité , ou,  en  cas  de  concurrence,  a l'égalité  de 
son  degré  avec  le  défunt  ; que  la  seule  différence 
qui  existe  entre  la  représentation  simple  et  la  re- 
présentation  à l'infini,  consiste  en  ce  que  la  repré- 
sentation simple  s’arrête  en  remontant  à un  de- 
gré déterminé,  tel  que  celui  de  frère  du  défunt, 
et  en  descendant  au  premier  degré  des  descendant; 
au  Lieu  qu’en  vertu  de  la  représentation  à l'infini, 
tous  les  descendons  d’un  même  au  te  ur  indéfiniment 
peuvent  remonter  indéfiniment  jusqu'à  cet  auteur, 
Boit  oncle,  grand-oncle,  etc.,  lorsque  celui  qu’ils 
représentent  pourrait  lut-méme  succéder  par  la 
proximité  ou  {'égalité  de  son  degré,  s’il  vivait;  — 
Que  la  fente,  ou  division  de  la  succession  collaté- 
rale en  deux  lignes,  n’est  elle -même  qu’une  ex- 
ception à la  règle  fondamentale  de  cette  matière, 
exception  qui , loin  d’étre  un  effet  et  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  représentation  à l’infini, 
exclut,  au  contraire,  luule  idée  de  représentation, 
par  le  mur  de  séparation  qu’elle  élève  entre  les 
lignes;  que  la  retente , oui  serait  une  iiouvclle ex- 
ception. est  encore  moins  une  conséquence  né- 
cessairejde  la  feule  et  delà  représentation  a l'infini, 
mais  une  exception  qui  ne  peu^  ainsi  que  la  fente, 
avoir  lieu  que  comme  un  droit  positif  établi  par 
une  disposition  expresse; 

Qu’il  résulte  de  ces  principes  que,  pour  admet- 
tre la  refenle  d'après  la  loi  du  17  niv.,  il  faudrait 
trouver  dans  celte  loi  une  disposition  expresse  qui 
l’eût  autorisée  entre  les  branches  de  la  même  li- 
gne , comme  elle  a autorisé  expressément  la  fente 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  ou 
qu’il  faudrait  au  moins  y trouver  des  dispositions 
expresses  qui  donnassent  a la  représentation  à l’in- 
fini un  caractère  et  un  effet  différons  de  ceux  qui 
résultent  de  sa  nature  et  de  son  objet  ; que,  quand 
ii  s'agit  de  fixer  le  sens  d'une  loi,  il  n’est  plus 
permis  aux  magistrats  de  lui  supposer  un  tel  es- 
prit ou  une  telle  intention  ; que  la  volonté  cl  l’in- 
tention de  la  loi  ne  peuvent  résulter  que  de  ses 
expressions  et  de  ses  dispositions  littérales;  qu’au- 
cune disposition  de  la  loi  du  17  niv.  ne  présente 
les  conséauenees  que  le  demandeur  en  o voulu 
faire  résulter  et  qu'il  faudrait  y trouver  écrites  ; 
que  tous  les  articles  de  cette  loi,  au  contraire,  ré- 
sistent à ces  conséquences  au  lieu  de  les  autoriser  ; 

Que  l’art.  77,  qui  établit  la  représentation  à 
l'infini , en  détermine  à l’instant  même  l'effet,  eu 
posant  pour  rèy  le  générale  que  «ceux  qui  desccu- 
« dent  des  asccndans  les  plus  proches  du  défunt 
« excluent  ceux  qui  descendent  des  ascendans 
« plus  éloignés  de  la  même  ligne  ; » que  le  mot 
liane , appliqué  à la  succession  collatérale , ne 
désignant  que  la  manière  dout  le  collatéral  est  lié 
au  défont, et  loutcollatérftln'étant jamais  lié  à un 
défont  que  de  deux  manières»  ou  par  le  père , ou 
par  la  mère  de  ce  défunt , il  s’en  suit  que  le  sens 
propre  du  mot  liane, en  cette  matière, est  d'indiquer 
uniquement  le  lien  paternel  ou  celui  maternel;  et 
que c’estforccr  le  seus  nature!  du  terme,  de  vouloir 
comprendre,  dans  cette  expression  prise  au  singu- 
lier, non  seulement  les  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, mais  encore  les  branches  de  chacune  de  ces 
lignes,  branches  qui  ne  sont  que  des  ramifications 
ou  divisions  du  lien  paternel  ou  maternel,  aux- 
quelles on  est  obligé  de  donner  les  dénominations 
arbitraires  de  lignes  secondaires,  par  opposition 
à la  dénomination  de  lignes  principales  que  l'on 
donne  aux  deux  premières;  que  si  le  mot  ligne 
pouvait  en  lui-méme  présenter  quelque  équivo- 
ue,  ce  serait  dans  la  loi  qui  l'emploie  qu’il  fau- 
rait  chercher  le  sens  d ’ns  lequel  elle  l’a  employé, 
puisqu’il  ne  peut  y avoir  de  meilleur  dictionnaire 
de  la  loi  que  la  loi  çlle-iaèwc;  que  l’art.  99  suffi- 
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sait  à cet  égard  pour  lever  tous  les  doutes;  que  cet 
article,  qui  n’csi  que  le  complément  de  tout  le 
système  de  la  représentation  admise  par  la  loi  et 
qui  u’a  pour  objet  que  d'indiquer  l’effet  de  la  dis- 
tinction des  lignes  qu’elle  a établies  dans  l'art.  77, 
fixe  évidemment  le  sens  de  ces  mots,  de  la  même 
ligne,  lorsque  la  loi  sc  contente  d’appliquer  cet 
effet  de  la  distinction  à la  ligne  paternelle  et  à la 
ligne  maternelle  en  ces  termes  : a A défaut  de 
« parons  de  l'une  des  lignes  paternelle  ou  mater- 
« nelle,  les  parons  de  Vautre  ligne  succéderont 
« pour  le  tout,  » puisque  si  les  lcgishilejrs  avaient 
eu,  dans  l'art.  77,  l'intention  de  diviser  non  seu- 
lement ces  deux  lignes,  mais  encore  de  diviser  les 
branches  de  chacune  de  ces  lignes,  et  de  regarder 
ces  branches  comme  autant  de  nouvelles  lignes, 
ils  auraient  dû  ajouter,  et  ils  Sauraient  pu-  man- 
qué d'ajouter:  «Il  tu  est  de  même  à défaut  des 
« pareils,  des  aïeux  et  meules,  des  bisaieux  et  bi- 
«saïeulcs,  à Fégard  dequels  les  parons  de  l'uDe 
a ne  peuvent  succéder  qu'a  défaut  des  parons  de 
« l’autre;»-Que,  loin  que  les  articles  intermédiai- 
res qui  se  trouvent  entre  les  art.  77  et  90  puissent 
contredire  la  conséquence  qui  résulte  de  ces  deux 
articles  rapprochés,  il  suint  de  les  suivre  avec 
quelque  attention  pour  reconnaître  qu'ils  ne  peu- 
vent que  confirmer  celte  conséquence;  — Qu'eu 
effet,  tous  ces  articles  intermédiaires  ne  sont  que 
le  développement  de  la  règle  générale,  posée  dans 
l’art.  77 , dont  la  loi  fait  l'application  a divers 
exemples  dans  lesquels  elle  ne  fait  que  tirer  In 
conséquence  de  l'exclusion  ou  de  la  v «nation  qui 
résultent  de  la  loi;-Quc  s'il  s’agit,  dans  les  art.78, 
79,  80  et  81 , de  faire  l’application  de  l exciusiou 
à la  règle  de  la  distinction  des  lignes,  la  loi  ne 
considère  que  la  ligne  du  père  et  celle  de  la  mère, 
et  dans  chaque  ligue  exclut  toujours  les  desceu- 
dans  de  l’ascendant  le  plus  éloigné  par  les  des- 
ceadans  de  l'ascendant  le  plus  proche.  « Les  des- 
« cendans  du  père,  dit  la  loi,  art.  78,  excluent 
« tous  les  descendant»  des  aieul  et  aïeule  paternels, 
a A défaut  de  descendant  du  père,  les  desccudans 
a des  aieul  et  aïeule  paternels  excluent  tous  les 
« autres  descendant  des  bisaïeul  et  bisaiculeds  la 
« même  ligne  (art.  79).  » Les  art.  78  et  8u  répètent 
la  même  chose  pour  les  des<  endaus  de  la  mère, 
qui  excluent  ceux  des  aieul  et  aïeule  maternels, 
et  pour  les  autres  descendans  des  bisaïeul  et  bi- 
saïeule de  la  même  ligne , lesquels  sont  de  mémo 
exclus  par  les  descendans  des  aïeul  et  aïeule  tno- 
ternels.  L'art.  81  ne  fait  qu’étendre  la  même  rè- 
gle à tous  les  degrés  supérieurs; — Que  s’il  s’agit, 
dans  les  art.  83,  8t,  85  et  80,  d’expliquer  la  vo- 
cation et  le  mode  de  partage , la  loi  n'établit  en- 
core la  division  par  moitié  qu'entre  les  descendans 
du  père  ou  de  la  tncre , entre  les  descendans  de 
l’aieul  et  aïeule  pal emels  ou  maternels,  pour  at- 
tribuer aux  uns  la  portion  paternelle,  et  aux  au- 
tres la  portion  maternelle , expressions  qui  no 
désignent  toujours  que  les  deux  lignes  paternelle 
ei  maternelle  et  qui  ne  parlaient  jamais  la  por- 
tion paternelle  ou  maternelle  qu’entre  des  bran- 
ches en  égal  degré;— Que  c’est  par  suite  de  cette 
exclusion  toujours  restreinte  aux  degrés  inégaux, 
et  de  cette  vocation  commune  restreinte  aux 
branches  égales,  que  l’art.  82  no  partage  la  suc- 
cession qu’en  autant  de  parties  qu’il  g a de  bran- 
chés appelées  à la  recueillir  ; que  l’art.  68  ne 
portage  en  parties  égales  que  dans  la  subdivision 
de  chaque  branche  entre  les  en  fans  d'un  même 
chef  ; que  ces  deux  articles  forment  une  nou- 
velle preuve  que  la  loi  n’a  pas  compris  les  bran- 
ches sous  le  mot  ligne,  puisqu’il  est  impossible  de 
supposer  que  la  même  loi  bit  employé  ces  deux 
mots  différons  ligne  et  branche  pour  signifier  la 
même  chose,  puisqu’il  est  évident  que  la  loi  n’em- 
ploie ici  le  mot  branche  que  dans  sa  signification 
proprej-Que  l'équivoque  quia  été  élevée  sur  la  se- 
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conde  partie  de  l'art.  86  ne  peut  jamais  contreba- 
lancer les  décision»  positives  qui  résultent  non 
seulement  des  art.  77  et  90  réunis , niais  encore 
des  autres  articles  qui  précédent  le  86»  ; que  tout 
le  monde  convient  qu'il  y a déjà  un  premier  vice 
de  rédaction  dans  cet  article,  oit  il  faut  suppléer 
dans  la  première  partie,  apres  ces  mots  « n'a  pas 
laissé,  » ceux-ci  «d'héritiers  descendant»  d aieul 
ou  d'aieule,  et  qu’on  ne  peut  jamais  prendre  dans 
cet  article  le  mot  ou  dans  le  sens  disjonrtif,  quand 
on  considère  qu'il  a pour  corrélatif  l'art.  79 , qui 
exclut  collectivement  les  descendons  des  bisaïeul 
et  bisaïeule  par  les  dcscendans  des  aïeul  et  aïeule; 
— Que  ce  qui  achève  de  repousser  l'opinion  favora- 
bles la  mente, est  l'impossibilité  où  l'on  se  trou- 
verait d'appliqucrdansee  sjstèmel'unedes  dispo- 
sitions de  l'art.  76,  ainsi  conçu  : « Ils  ( les  collaté- 
raux) succèdent  meme  au  préjudice  de  ses  ascen- 
« dans  (des  ascendans  du  défunt)  lorsqu'ils  des- 
cendent d'eux  ou  (Vautres  ascetuians  au  même 
degré . u — Il  a été  clairement  décidé  par  l’art.  61 
de  la  loi  du  38  vent,  an  3,  et  par  l'art.  Il  de  celle 
du  9 fructid.  suivant,  que  ces  mots  qui  terminent 
l'art.  76 , « ou  d autres  ascendant  au  mime  de- 
gré, a ne  pouvaient  s'appliquer  au  cas  où  l'ascen- 
dant dont  ne  descend  pas  le  collatéral  et  que  ce 
dernier  veut  exclure  comme  étant  au  même  de- 
gré que  celui  dont  il  descend,  appartenait  à une 
ligne  différente.  — Celte  décision  des  lois  des  33 
vent,  et  9 frucl.  an  3 est  fondée  sur  ce  principe, 
que  la  loi  du  17  niv.  avait  établi  une  telle  sépara- 
tion entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  mater- 
nelle , que  les  parens  de  l'une  de  ces  lignes  ne 
pouvaient  succéder  aux  parens  de  l’autre  qu'à 
défaut  de  parens  dans  cette  dernière,  soit  ascen- 
dans, soit  collatéraux. — Si,  conformément  au  sys- 
tème du  demandeur,  la  loi  avait  établi  entre  les 
branches  ou  lignes  secondaires  de  la  même  ligne 
paternelle  ou  maternelle  la  même  séparation 
qu’elle  a établie  entre  ces  deux  lignes  principales, 
il  suivrait  de  la  décision  portée  par  les  lois  des  33 
vent,  et  9 fructid.  an  3,  qu’au  moyen  de  cette  sé- 
paration, qui,  d’après  les  vues  supposées  à la  loi, 
devrait  produire,  dans  l’un  et  dans  l’autre  cas, 
les  mêmes  conséquences  et  les  mêmes  effets , ja- 
mais les  parens  d'une  branche  ou  ligne  secondaire 
ne  pourraient  succéder  à la  portion  attribuée  à 
une  autre  branche  ou  ligne  secondaire  qu'a  dé- 
faut absolu  de  parens  dans  celle-ci  : car  il  est  phy- 
siquement impossible  dans  cette  hypothèse  de 
trouver  un  cas  où  le  collatéral  qui  exclut  l’ascen- 
dant dont  il  descend,  puisse  exclure  un  autre  as- 
cendant dont  il  ne  descend  point,  parce  qu’on 
trouvera  toujours,  à chaque  degré  supérieur  de 
l’ascendance,  des  branches  ou  lignes  secondaires 
divergentes  et  aussi  étrangères  l'une  à l'autre  que 
le  sont  au  premier  degré  les  lignes  paternelle  et 
maternelle;  et  que,  dés  lors,  la  moitié  déférée 
par  la  loi  à la  ligne  paternelle  devant  se  diviser 
entre  la  branche  ou  ligne  secondaire  de  l'aïeul  et 
celle  de  l'ateule  dans  cette  ligne  paternelle , celte 
refente  établira  une  telle  séparation  entre  les  deux 
branches  ou  lignes  secondaires,  que  les  parens  de 
la  branche  ou  ligne  secondaire  de  l'aieul  ne  pour- 
ront succéder  à la  portion  exclusivement  attribuée 
à la  branche  ou  ligne  secondaire  de  l’aïeule,  qu'à 
défaut  absolu  de  parens  dans  cette  dernière  bran- 
che ou  ligne  secondaire , puisque  le  même  prin- 
cipe, d’après  lequel  les  luis  de  vent,  et  fructid.  an 
3 ont  rejeté  l’application  de  ces  mots  qui  termi- 


(1)  V . C.  civ.,  srt.  2 et  1351. — V.  dans  le  même 
sens.  Cas».  18  mess,  an  10,  et  Questions  de  droit , v1' 
Choie  jugée,  §8,  le  réquisitoire  de  M.  Merlin  dans 
cette  affaire,  qui  fut  jugée  conformément  à ses  con- 
clusions.— Il  en  serait  différemment  si  le  jugement, 

quoiqu’on  dentier  ressort,  éuil  encore  susceptible 
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nent  l’art.  76 , «ou  autres  ascendant  au  mémo 
« degré,  » dans  le  cas  où  l'ascendant  et  le  collaté- 
ral ne  sont  pas  de  la  même  ligne  , s'opposerait 
a l'application  de  ces  mêmes  mots  dans  le  cas  oû 
l’ascendant  et  le  collatéral  ne  seraient  pas  de  la 
même  branche  ou  ligne  secondaire  ; d’où  il  suit, 
comme  il  est  ilit  plus  haut,  que,  dans  le  système 
de  la  rcfenle,  l’art.  76  ne  pourrait  jamais  recevoir 
d’appliralion  , et  qu’ainst  il  faudrait  rayer  de  cet 
art.  7G  ccs  mots  « ou  autre»  ascendans  au  même 
degré,  » ce  qui  est  légalement  impossible  tant 
que  la  disposition  qu'ils  expriment  n est  pas  rap- 
portée;—Qu'enlin,  étant  obligé  d'opter  entre  l'une 
ou  l’autre  des  deux  interprétations  que  l'on  pré- 
tend donner  aux  art.  77  cl  suivans  de  la  loi  du  17 
niv. , il  serait  contraire  aux  principes  d’admettre 
celle  de  ces  deux  interprétations  qui  est  inconci- 
liable avec  l'art.  76  de  la  même  loi,  et  de  rejeter 
l'interprétation  avec  laquelle  cet  art.  76  se  conci- 
lie parfaitement;  — Rejette,  etc. 

Ûu  13  brum.  an  9.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Troncbet.— Itapp.,  le  cil.  Uazire.— Conel.,  le  cil. 
Lecoutour,  subst.  — Plaid.,  les  clt.  Saladin  el 
Guichard. 


EFFET  RÉTROACTIF.  - Chose  jugée.  — Loi 

INTERPRÉTATIVE. 

Un  jugement  passé  en  force  de  chose  iugie  ne 
peut  être  attaqué  à raison  de  ce  qu'il  se  trou- 
verait contraire  à l'interprétation  législa- 
tive ultérieurement  donnée  à la  loi  sur  la- 
quelle il  repose  (1). 

(Mord— C.  Grande).) 

Dans  le  courant  de  Tan  3 , Grandel  vend  ta 
dt.  Mord  des  biens  qu'il  avait  acquis  de  h nation. 

Arrive  la  loi  du  19  flor.  an  G,  qui  accorde  la  fa- 
culté de  demander  la  rescision  des  ventes  con- 
senties en  papier-monnaie,  pour  cause  de  lésion 
d'outre-moitié. 

Grandel  demande  la  rescision  de  la  vento 
u'il  avait  consentie  en  l'an  3 , ou  le  supplément 
u juste  prix. 

Jugement  arbitral  en  dernier  ressort,  du  34 
thermid.  an  6,  qui  accueille  les  demandes  de 
Grandel.— Morel  acquiesce  à ce  jugement. 

Apres  la  loi  du  3 prair.  an  7,  qui  déclara  que 
celle  du  19  flor.  an  6 n'était  pas  applicable  aux 
ventes  et  reventes  des  domaines  nationaux , Mo- 
rel se  pourvut  devant  le  tribunal  civil  des  Vosges, 
pour  faire  annuler  la  sentence  arbitrale  du  84 
tberm.  de  l'an  6.— Sa  demande  fut  rejetée  sur  le 
motif  que  la  loi  du  3 prair.  de  l'an  7 n’avait  pas 
anéanti  les  sentences  arbitrales  en  dernier  res- 
sort, passées  en  force  de  chose  jugée  par  l'acquies- 
cement des  parties,  et  que  l'on  ne  pouvait  suppléer 
au  silence  de  la  loi  à cet  égard,  parce  que,  si  le  lé- 
gislateur eût  voulu  établir  une  pareille  disposi- 
tion, il  l'aurait  exprimée  d’une  manière  formelle. 

Sur  l’appel,  le  tribunal  civil  du  département  du 
Haut-Rhin  rendit,  le  39  vent,  an  8,  un  jugement 
confirmatif  de  celui  de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Morel,  pour 
fausse  application  de  la  loi  du  19  flor.  an  6,  el  vio- 
lation de  celle  du  3 prair.  an  7. 

Le  eit.  Merlin,  commissaire  du  gouvernement, 
a fait  obsener  que  lejugement  dénoncé  n'avait  pas 
décidé  que  la  loi  du  19  flor.  an  6 fût  applicable  a la 
vente  consentie  par  Grandel,  mais  seulement  que 
le  tribunal  ne  pouvait  réformer  une  sentence  ar- 
bitrale en  dernier  ressort  acquiescée  parles  parties. 


du  recours  en  cassation  : alors  la  loi  interprétative 
devrait  recevoir  son  application  sur  le  pourvoi  de  la 
partie  intéressée  : y.  Merlin,  Bép.%  v°  Divorce , 
sect.  4,  § 10,  p.  77G,  et  Mailher  deChaasat,  Traité 
de  l'interprétation  des  (ois,  § 152,  p.  268  et  suit. 


( U «hum.  a n 9.  ) Jurisprudence  de  i 

L'effet  des  lois  interprétatives  ou  déclaratives, 
a dit  ce  magistrat,  est  que  les  contestations  non 
encore  définitivement  terminées,  soient  jugées 
dans  le  sens  indiqué  par  la  loi  nouvelle;  niais  il 
n’en  résulte  pas  que  les  jugemens  en  dernier  res- 
sort, qui  ont  acquis  la  force  de  la  chose  jugée, 
doivent  être  réformés , à moins  qu’il  n’y  ait  dans 
la  loi  une  disposition  expresse  et  positive. 

La  loi  du  1 prair.  an  7 n’annulant  pas  les  juge- 
mens  en  dernier  ressort  rendus  entre  les  parties 
et  acquiescés  par  elles,  les  tribunaux  ne  peuvent 
suppléer  une  pareille  disposition,  qui  ne  pourrait 
eiister  sans  enlever  des  droits  irrévocablement 
acquis,  sans  produire  un  effet  rétroactif  toujours 
funeste  en  matière  de  législation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'aucune  loi  ne 
peut  avoir  d’effet  rétroactif,  et  que  la  décision  ar- 
bitrale dont  il  s’agit  ayant  été  rendue  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  2 prair.  an  7 , et  ayant 
acquis  la  force  de  chose  jugée,  a dû  recevoir  toute 
ton  exécution;  d'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
qué ne  présente  aucune  contravention  aux  lois 
citées  par  le  demandeur;  — Rejette,  etc. 

Du  13  brum.  an  9.— Sert.  des  rcq.—llapp.,  le 
cit.  Rataud.— Concl. , le  cit.  Merlin,  subsl.— PI., 
le  cit.  Duclos.  

PARTAGE.  — Créanciers.  — Hypothèque. 
En  pays  de  coutume  (à  la  différence  des  pays 
de  droit  écrit),  le  partage  est  déclaratif,  et 
non  translatif  de  propriété.  — En  conséquen- 
ce, les  hypothèques  sur  les  biens  indivis,  con- 
férées par  les  cohéritiers  à leurs  créanciers 
personnels,  se  restreignent,  après  le  partage , 
aux  effets  qui  composent  le  lot  de  leur  débi- 
teur. (Edit  de  1771,  art.  0;  Coût,  de  Paris, 
art.  318.)  (1) 

(Viard— C.  Jaucourt.) 

Le  citoyen  Jaucourt  avait  poursuivi  en  justice 
contre  la  dame  Ducayla,  sa  sœur,  la  licitation  des 
immeubles  dépendant  de  la  succession  de  la  dame 
Jaucourt,  leur  mère,  le  partage  en  nature  s’étant 
trouvé  impraticable.— Resté  adjudicataire  de  ces 
biens  à l’audience  des  criées,  il  paya  à sa  soeur 
156,881  fr.  qui  lui  revenaient  sur  le  prix. 

La  licitation  était  ainsi  entièrement  consom- 
mée, lorsque  le  citoyen  Viard  demanda  que  les 
biens  licites  fussent  déclarés  affectés  et  hypothé- 
qués au  paiement  d’une  somme  de  412,520  fr., 
montant  des  créances  qu’il  prétendait  avoir  a 
exercer  contre  la  dame  Ducayla.  comme  débitrice 
d’une  veuve  Dumonsiau. 

Le  tribunal  civil  de  Seine-et-Marne  le  dé- 
bouta de  sa  demande;  et,  sur  l’appel,  le  tribunal 
dvil  de  la  Seine  rendit  un  jugement  confirmatif. 

Le  citoyen  Viard  s’est  pourvu  en  cassation 
contre  ce  jugement  : il  a proposé  à l'appui  de 
«on  pourvoi  deux  moyens  ayant  entre  eux  un  rap- 
port intime. 


(I  ) En  droit  romai  n,  le  partage  était  regardé  comme 
une  sorte  d'échange  entre  les  coparlageans,  quasi 
ceriâ  lege permutationem  fecerint  ( L.  20,  § 3,  ff. 
Jamïl.  ercisc.  )J« l'un,  dit  Domat,  donnant  son  droit 
«n  la  chose  qu’il  laisse,  pour  celui  de  l’autre  en  la 
chose  qu'il  prend. a — Sous  un  autre  point  de  vue,  le 
partage  était  encore  envisagé  comme  une  vente  : 
Divisiontm  prœdiorum  vicem  emptionit  obtinere 
placuit.(£od.  lib.  3,  lit.  38,  leg.  1.)  Il  en  résultait 
<q«e  l'immeuble  compris  dans  le  loi  d’un  héritier  pou- 
vait, comme  le  dit  Lebrun,  être  affecté  de  charges 
«t  d'hypothèques  consenties  par  ses  cohéritiers. 

Les  inconvéniens  et  les  dangers  d'un  pareil  système 
l’avaient  fait  proscrire  en  Fraoce,  et  l'on  y admettait 
généralement  U règle  que  le  partage  est  déclaratif  et 
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1°  Violation  de  l’art.  318  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, portant  que  le  mort  saisit  le  vif  son  plus 
prochain  héritier.  La  dame  Ducayla,  disait  le  cit. 
Viard,  avait  été  saisie,  par  le  décès  de  sa  mère, 
de  sa  moitié  dans  les  biens  licilés;  en  vertu  de 
celte  saisine  légale,  elle  était  propriétaire;  les  hy- 
pothèques de  ses  créanciers  personnels  ont  par 
conséquent  atteint  cette  propriété,  et  les  jugemens 
qui  ont  décidé  que  la  dame  Ducayla  devait  être 
réputée  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  et  que 
l'hypothèque  devait  être  réputée  n’avoir  jamais 
reposé  sur  la  portion  qui  lui  appartenait  dans  les 
biens  licilés.  ont  violé  cette  règle , le  mort  saisit 
le  vif,  qui  fut  le  droit  commun  de  la  France. 

2°  Violation  de  l’art.  6 de  l’édit  de  1771,  por- 
tant que  tous  propriétaires  d’immeubles  réels  ou 
fictifs,  par  acquisition,  échange,  licitation  ou  au- 
tres titres  translatifs  de  propriété,  qui  voudraient 
purger  les  hypothèques  dont  les  immeubles  sont 
grevés,  seront  tenus  de  prendre  à chaque  muta- 
tion des  lettres  de  ratification. — Suivant  cet  arti- 
cle, disait  le  cit.  Viard,  toute  espèce  de  licitation 
sans  distinction,  est  un  acte  translatif  de  pro- 
priété.—Or  le  cil.  Jaucourt  est  propriétaire  par 
licitation;  il  ne  pouvait  donc  purger  les  hypothè- 
ques dont  la  portion  appartenant  a sa  sœur  était 
grevée,  que  par  des  lettres  de  ratification.— Ainsi 
les  tribunaux  qui  ont  décidé  qu’il  u’avait  pas  eu 
besoin  de  prendre  des  lettres  de  ratification  pour 
les  purger,  ont  violé  l'art.  6 de  l’édit  de  1771. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  licitation 
d’un  immeuble  indivis  entre  cohéritiers  équivaut 
à partage  ; — Que  celui  des  cohéritiers  à qui , par 
l'effet  de  la  licitation,  l'immeuble  est  adjugé,  est 
censé  le  tenir  immédiatement  du  défunt; — Que 
conséquemment  cet  immeuble  lui  parvient  affran- 
chi des  hypothèques  personnelles  aux  autres  co- 
héritiers; — Que,  dès  lors,  les  lettres  de  ratifi- 
cation dont  l’obtention  est  prescrite  par  l’art.  6 
de  l’édit  de  1771,  auraient  été  sans  objet  de  la  part 
du  cit.  Jaucourt,  puisque  l’immeuble  qui  lui  était 
adjugé  n’était  point  grevé  des  hy  pothèques  per- 
sonnelles à sa  sœur;  — Qu'en  le  prononçant  ainsi, 
les  juges  de  la  Seine  ne  sont  conlrevenus  a aucune 
loi;  — Rejette,  etc. 

Du  14  brum.  an  9.— Sect.  dv.— Rapp.,  le  cit. 
Basire. 


1°BANQUEROUTEFRàUDULEUSE.-Livhes. 

— DEPOUILLEMENT. 

2®  Jury.— Dépositions  écrites. 

1°  Un  officier  de  police  judiciaire  qui , malgré 
les  réquisitions  d'un  prévenu  de  banque- 
route frauduleuse,  refuse  de  procéder  au  dé- 
pouillement de  ses  livres,  sous  prétexte  que 
c'est  là  une  formalité  à décharge  qui  est  en 
dehors  de  sa  compétence , contrevient  aux 
prescriptions  de  la  loi  ; mais  quelque  blâma- 
ble que  soit  ce  refus,  il  ne  saurait  donner  ou - 


non  pas  attributif  ou  translatif  de  propriété,  d’où  la 
conséquence  que  le  lot  de  chaque  héritier  lui  est  dé- 
volu franc  et  quitte  de  toutes  charges  consenties  par 
scs  cohéritiers.  — V.  Lebrun,  Successions,  lit.  des 
partages,  n°*  21, 32,  35  et  39;  Pothier,  Successions, 
ch.  4,  art.  5;  Guyot,  Traité  sur  Us  licitations;  Du- 
moulin, sur  l’art.  33  de  la  Coût,  de  Paris,  gloss.  I, 
n°  70  ; — Duparc-Poulain,  Principes  du  droit,  t.  4, 
p.  194  et  195  ; Rousseau  de  Lacombe  , v°  Partage , 
n°  7,  et  les  auteurs  qu'il  cite,  etc. 

Lejugementque^nousrapportonsn’adonc  fait  (jue 
se  conformer  à une  doctrine  alors  constante,  doctrine 
qui  a etc  de  nouveau  consacrée,  en  termes  formels, 
par  l'art.  883  du  Code  civil. 
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verture  à cassation,  cette  opération  n’étant 
pas  prescrite  à peine  de  nullité.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  125, 126,  127  et  130.) 

J®  Sous  le  Code  du  3 Lrum.  an  4,  la  déclaration 
écrite  d'un  témoin  ne  pouvait , à veine  de 
nullité , être  remise  sous  les  yeux  des  jurés. 
(Art.  238.)  (I) 

(Rom  ctVillcfranchc— C.Min.pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  lesarl.  123, 
136 , 127  et  130  du  Gode  de»  délita  et  de»  peine», 
ne  sont  pas  prescrit»  a peine  de  nullité  ; — Que, 
dé»  lors,  malgré  la  réquisition  faite  par  les  préve- 
nu» au  juge  de  |>aii,  ollicier  de  police  judiciaire  de 
l’arrondissement  de  la  Liberté  . canton  de  Lyon, 
il  n’en  peut  pas  résulter  un  motif  de  cassation; — 
En  improuvant  le  motif  sur  lequel  ledit  officier  de 
police  j ini ir  iaire  s’est  fondé  dan» son  ord.du  7 prair. 
an  7,  dan»  laquelle  il  dit  que  «l’opération  du  dé- 
« pouillemenl  deslivresdes  prévenus  ne  peut  être 
« envisa  éc  que  comme  une  formalité  à décharge 
« qui  ne  regardait  pas  sa  compétence,  n’étant  nul- 
« lemenl  d’instruction;  » motif  d’autant  plus  blâ- 
mai le  qu’il  en  eiislnit  d'infiniment  plus  plausi- 
ble» , qui  lui  auraient  évité  tout  Fodieui  du  pre- 
mier, absolument  contraire  à l’esprit  dudit  art. 
117  du  Code;  — Rejette  le  premier  moyeu  de 
demande  en  cassation  ; 

Et  cependant,  vu  l’art.  238  du  même  Code  ; — 
Attendu  que  le  procès-verbal  rédigé  par  l'officier 
de  police  judiciaire,  le  3 gerra.  an  7,  qui  ne  faisait 
pas  partie  des  procès-verbaux  constatant  le  corps 
du  délit,  mais  était  seulement  une  suite  de  ces 
procès-verbaux,  a été  annexé  à l’acte  d'accusa- 
tion ; que,  dès  lors,  il  a nécessairement  fait  partie 
des  pièces  qui  ont  été  lues  et  remises  aux  jurés; 

Sue  cependant  il  contient  des  déclarations  écrites 
e témoins  qu’il  est  dérendu  au  directeur  du  jury 
de  lire  et  de  remettre  aux  jurés,  d’après  l'art. 238 
précité  du  Code  des  délits  et  des  peines , à peine  de 
nullité,  d’après  l’art.  239  du  même  Code  ; qu’aiusi 
il  y a eu  violation  dudit  art.  238  ; — Casse , etc. 

Du  18  brum.  an  9.—  Sect.  crim.— ltapp.,\e  cit. 
Dutocq.— Concl.,  le  cit.  Lcfessier,  commis». 


OFFICIER  DE  POLICE  JUDICIAIRE.  — OR- 
DONNANCE. — APPEL. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  ministère  pu- 
blic n’avait  point  le  droit  d'interjeter  appel 
des  ordonnances  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire ou  directeurs  du  jury,  et  les  tribunaux 
criminels  ne  pouvant  être  régulièrement  sai- 
sis que  par  une  déclaration  du  jury  d'accusa- 
tion, commettaient  un  excès  de  pouvoir  en 
statuant  sur  un  pareil  appel ■ (C.  3 brum.  an 
4,  art.  301.), (2) 

(Brochier  et  autres  — C.  Min.  pub.  ) — 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  quant  aux 
Jngcmens  du  tribunal  criminel  du  département 
des  Basses-Alpes , que  le  Code  des  délits  et  des 
peines  n’antorise,  ni  les  commissaires  du  gouver- 
nement à interjeter  appel  d’ordonnances  d’offi- 
ciers de  police  judiciaire  ou  directeurs  de  jury, 
ni  les  tribunaux  criminels  à connaître  de  tels  ap- 
pels ; — Considérant  qu’aucun  procès  ne  peut  être 
porté  à un  tribunal  criminel  qu’à  la  suite  d'âne 


(t)  V.  eonf.,  29  therm.  nn  7 ; 2 et  3 vend,  an  8.— 
Jugrmem  identiques  rendus  dans  le  conrs  de  l’an 
9;  17  frim.  (alf.  Guillien)  ; 19plnv.  (aff.  IxiruelU), 
9 vent.  (aff.  Barnier.) 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cas».  18  vent,  an  7 (aff.  Bous - 
tan),  29  brum.  an  9 (aff.  Sponey). 

(8)  r.  eonf.  Osa.,  6 vent.,  23  géra.,  Il  mess, 
•n  7 ; 2 frim.  et  26  mess,  an  8. 

(4)  V.  Merlin,  Ouest,  de  droit,  v»  Bail,  8 9,  où 


déclaration  du  Jury  <Fac cusation , ce  qui  est  ex- 
primé en  plusieurs  articles  et  formellement  pres- 
crit par  le  301*  ; — Casse,  etc. 

Du  19  brum.  an  9.— Sect.  cri m.—Rapp.,  le  eH. 
Viellart .—Concl. , le  cit.  Dubois,  subst. 


1°  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.— Juge.— 
Présence. 

2°  Jugement.— Nullité.— Appel.— Confirma- 

TlOff. 

1°  Un  jugement  de  police  correctionnelle  est 
nul  s’il  a été  rendu  par  des  juges  autres  que 
ceux  qui  ont  assisté  à V interrogatoire  dvs 
prévenu  et  aux  dépositions  des  témoins.  (C. 
3 brum.  on  4,  art.  184.)  (3) 

2°  Les  juges  d’appel,  en  confirmant  un  juge- 
ment frappé  d'une  nullité  absolue,  s’en  ap- 
proprient les  vices , et  leur  décision  doit  être 
cassée. 

(Bourgeois  — C.  Gérault.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  184  du  Code  des 
délits  et  des  peines  Attendu  que,  dans  l’espèce, 
les  juges  du  tribunal  de  police  correctionnel!® 
d’Orléans,  qui  ont  rendu  le  jugement  du  23  mes- 
sid. , n’ont  pas  entendu  de  nouveau  les  témoins, 
quoiqu’ils  1 eussent  été  à l’audience  du  14  prair* 
précédent,  tenue  par  d’autres  juges , et  qu’ils 
n’ont  pas  procédé  à l’interrogatoire  dudit  deman- 
deur , en  quoi  ils  ont  formellement  contrevent 
aux  dispositions  de  l’art.  184,  précité  ; — Casse  et 
annule  ledit  jugement  du  23  messid.  an  8,  comme 
contraire  audit  article; 

Casse  etannullc  pareillement  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Loi- 
ret, le  14  fruclid.  suivant,  parce  qu’en  confirmant 
celui  du  tribum.l  de  notice  correctionnelle , du  23 
messid.  précédent,  il  s’est  rendu  propre  la  con- 
travention commise  par  ce  dernier  tribunal,  etc. 

Du  19  brum.  an  9.— Sect.  crim.— Bupp.,lecit. 
Cocbard.— Concl.,  le  cit.  Lcfessier,  subst. 


1°  BAIL.— Résiliation.—  Réquisition*  aires. 
2°  Jugement.— Qualités.— Profession. 

1°  La  loi  du \*r  complémentaire  an  7,  qui,  au  cas 
de  rappel  des  rcquisitionnaires  en  congé  ab- 
solu, les  autorise  à demander  la  résiliation 
des  baux  consentis  sur  la  foi  de  leur  congé, 
ne  s'applique  pas  aux  baux  qu’ils  ont  con- 
tractés sur  ta  foi  seulement  d’une  exemption 
provisoire  de  service.  ( L.  !«r  compl.  an  7,  art. 
1 et  6.)  (4) 

%°Lcs  qualités  des  parties  dont  les  jugement  doi- 
vent faire  mention , sont  les  qualités  des  par- 
ties aam  l’instance,  c’est-à-dire  celles  de  de- 
mandeur et  de  défendeur , d'appelant  et  d’in- 
time, et  non  les  titres  indicatifs  de  leurs 
fonctions  ou  professions.  (L.  16-31  août  1790, 
lit.  5,  art.  15.)  (5) 

(Folie — C.  Sénéchal.) 

Par  bail  du  9 vendémiaire  an  7,  Folie  avait 
pris  à lover,  de  Sénéchal  , une  maison  qu’il 
devait  habiter  personnellement.  A l'époque  de 
ce  bail , Folie  , qui  avait  été  réquisitionnai re, 
était  revenu  dans  ses  foyers.  — Appelé  de  nouveau 


est  rapporte  le  réquisitoire  qu’il  a prononcé  dans 
celt**  affaire. 

(5)  V.  Merlin,  Quest.  de  droit , v° Qualités  ; Ber- 
riat,  p.  250,  note  33. — L’art.  141, C.  pr.  civ.,  exige 
U mention  des  noms,  professions  et  demeures  des 
parties.  Mais  il  a été  jugé  que  l’omission  des  pro- 
fessions et  domiciles  n’emporte  pas  nécessairement 
nullité,  si  l’on  n’a  point  réclame  à cet  égard  par 
TOM  dopposTUon  aux  qualités.  Cass.  26  oott  IB), 


( *t  nmr.  ak  *.  ) JuritprnH*nc«  Ht  t 

«a  Mrvirp  dp  l’Etat,  n réctam»  le  bénéfice  de  ta 
toi  du  1«  complémentaire  an  T,  qui  autorlnlt  lei 
•nelera  réqnlsltlonnairej,  porleun  de  congé»  «b- 
eoln.,  à demander  la  ré»iliation  dei  baai  par  eux 
consentis  sur  la  foi  de  leurs  congés;  en  con- 
Bdquenrp,  il  forma  contre  Sénéchal,  une  demande 
on  résiliation  du  bail  de  ta  maison  qu'il  avait 

if)  (H*  f1 

Pour  justifier  sa  prétentlonà  nserdu  bénéfice  de 
la  loi  deran  T,  le  demandeur  présentait,  1“  une  ord. 
de  l'agent  militaire  supérieur,  du  l*'vend.an3,  qui 
le  renvoyait  devant  un  médecin  pour  la  visite  ; 
S»  un  procès-verbal  des  médecins,  en  date  du 
méinc  jour,  qui  estimaient  que  Folie  était  inca- 
pable de  servir;  3°  un  t>u  bon,  du  17  du  même 
mois,  signé  psr  l'agent  militaire. 

Jugement  qui,  cependant,  déclare  Folle  non- 
rerrvable  dans  sa  demande,  attendu  qu’il  ne  jus- 
tifiait pas,  qu'au  moment  du  bail,  il  fût  porteur 
d'un  congé  absolu. 

Pourvoi  en  cassation  par  Folie.  — Le  deman- 
deur présente  d'abord  un  moyen  de  forme,  pris 
de  ce  que  sa  qualité  de  réquisitionnaire  se  trou- 
vait omise  dans  le  Jugement  rendu  contre  lui.  — 
Son  second  moyen  de  cassation,  sur  le  fond,  était 
pris  de  la  violation  de  ta  loi  du  1"  complémen- 
taire an  7. 

PMMMHrr. 

LE  TfimUNAL;  — Attendu  que,  lorsque  ta 
loi  a voulu  qne  les  qualités  des  parties  fussent 
posées,  elle  n'a  entendu  parler  que  des  qualités 
"relatives  à rinslance,  telles  que  celles  de  de- 
mandeur on  de  défendeur,  d' appelant  ou  d'in- 
time ; — Attendu,  que  la  loi  du  premier  jour 
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complémentaire  an  7,  qui  aetorise  la  résilia- 
tion des  baux  À ferme,  n’est  applicable  qu’aui 
conscrits  qui  avaient  contracté  des  engage- 
mens  de  cette  nature  avant  d'étre  appelés  à 
l'activité  du  service,  et  aox  citoyens  qui,  sous  ta 
foi  des  congés  obtenus,  avaient  également  con- 
tracté de  semblables  engagemens  ; — Que  io  de- 
mandeur n’eùt  pas  été  fondé  a prétendre  qu'il 
était  dans  cette  dernière  classe;— Qu’il  aurait  dû 
représenter,  pour  établir  sa  demande,  un  congé 
absolu  délivré  par  l’autorité  désignée  par  la  loi; 
—Que  les  certificats  dont  le  demandeur  s’est  étayé, 
sont  à tous  égards  insignitians  pour  suppléer  à la 
non  représentation  du  congé  absolu  prescrit  par 
la  loi  du  premier  jour  complémentaire  an  7 ; — 
Qne , conséquemment , le  tribunal  dont  le  juge~ 
ment  est  attaqué , en  le  décidant  ainsi , a fait  une 
juste  application  de  la  loi  citée  Rejette,  etc. 

Du  21  brum.  an  9.  — Sect.  req.— Kapp,t  le  cit. 
Vergés.— Concf.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


DERNIER  RESSORT.  — Séparation  db 
biens.— Saisie  ihhobiliBbe. 

La  tierce-opposition  formée  à un  jugement  de 
séparation  de  biens  par  un  créancier  du  mû- 
ri, ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort, 
bien  que  la  créance  du  tiers  opposant  toit 
au-dessous  de  mille  francs  (1). 
n en  est  de  même  de  l'opposition  à la  taisfe 
d'un  immeuble  dont  la  valeur  n'est  pas  déter- 
minée, formée  par  un  tiers  qui  s'en  prétend 
propriétaire , bien  que  la  saisie  n’ait  pour 
objet  qu'une  somme  inférieure  à tooo  fr . (2) 


(I)  H.  dans  le  même  sens  , 8 ventôse  et  la  noie* 
— r.  cependant,  arrêts  de  Poitiers,  11  juin  1829, 
et  de  Toulouse  , 3 décembre  1829.  — Cette 
question  se  rattache  à celle  plus  générale  de 
savoir  si  la  contestation  relative  à l'existence  d’une 
qualité  dans  la  personne  de  l’une  des  parties  en 
cause,  n’est  susceptible,  dans  tous  les  cas,  d'être  ju- 
gée qu'en  premier  ressort  ; ou  si,  au  contraire,  elle 
doit  être  jugée  en  premier  on  dernier  ressort,  selon 
que  l'intérêt  de  l’action  qui  donne  lieu  a l'examen 
et  au  jugement  de  cette  question,  excède  ou  non  le 
dentier  ressort. — Merlin,  Hépert .,  v°  Dernier  rts- 
tort,  $ 12,  et  Carré,  Lois  de  la  compétence , art. 
286,  n°323,  enseignent  que,  quand  la  qualité  forme 
l’objet  principal  et  direct  de  la  contestation,  les  ju- 
ges ne  sont  autorisés  à statuer  qu'en  premier  ressort; 
mais  que  quand  cette  qualité  n’eat  soulevée  qu'met - 
demment  et  comme  exception  on  défense  à une  ac- 
tion principale,  elle  doit  suivre  le  sort  de  cette  ac- 
tion, et  que  conséquemment  le  jugement  est  en  der- 
nier ressort,  si  l’intérêt  du  litige  se  trouve  inférieur 
à 1000  fr.  — C’est  aussi  en  ce  sens  que  la  jnrisprn- 
dence  s’est  prononcée  : P”.  Cass.,  I«r  niv.  an  9;  18 
ftiv.  an  12  ; 15  jntll.  1806;  24  mars  1812;  9 mars 
1824,  et  les  nombreuses  décisions  indiquées  dans  la 


Jurirprwdenec  du  XIX*  siècle,  v°  Dernier  ressort, 

S 

Cependant  Merlin  , Ouest,  de  droits  v°  Héritier, 
5 8,  pense  qn’il  en  doit  être  autrement  aujourd’hui 
soêfc  le  Code  civil,  spécialement  en  ce  qni  touche  la 
qualité  <t héritier , et  que  le  jugement  qni  attribue 
celle  qualité  à une  partie  , ne  peut , dans  tous  les 
Ww,  statuer  qu’en  premier  ressort.  —Ce  savant  ju- 
risconsulte fonde  son  opinion  à cel  égard  sur  Ce 
que,  d’après  l'art.  800,  C.  dv.,  le  successible  uVst 
pins  admis  à renoncer,  dès  qnlt  existe  contre  lni  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  con- 
damne comme  héritier  pur  et  simple.  De  cette  dis- 
position , Merlin  induit  «reH  y a chose  jugée  sur  la 
qinüté  d’héritier,  non -seulement  vk-à-vb  do  créan- 
cier qui  a obtenu  le  jugement  de  condamnation  • 


mais  vis-à-vis  de  tous  les  autres  créanciers  de  la  suc- 
cession, et  cela  à raison  de  l’indivisibilité  de  la  qua- 
lité d’héritier,  on  sorte  que  ce  jugement  sc  trouve 
statuer  en  réalité  sur  un  objet  de  valeur  indétermi- 
née, et  ne  peut  dès  lors  être  rendu  en  dernier  res 
sort. — Mais  cette  doctrine  est  vivement  combattue 
par  Carré,  ubi  suprà,  n°  324,  ainsi  que  par  Chabot, 
des  Suce sur  l'art.  800;  Delvincourl,  t.  2,  p.  296; 
Toullier,  t.  10,  n°  235  et  sniv.,  et  Duranton,t.  7, 
n°  25.  Selon  ces  auteurs,  l'art.  800  n’a  pas  la  portée 
que  lui  suppose  Merlin;  ils  soutiennent,  avec  raison 
à notre  avis,  que  le  jugement  sur  la  qualité  d’heri- 
tier n'a  l'efTet  de  chose  jugée  que  relativement  au 
créancier  avec  lequel  il  aété  rendu;  d’où  résulte  que 
si  la  somme  due  à ce  créancier  est  de  moins  de 
1000  fr.,  les  juges  doivent  nécessairement  pronon- 
cer en  dernier  ressort.— -Plusieurs  des  arrêts  ei-dca- 
sns  cités  viennent  justifier  cette  opinion,  et  re- 
poussent ainsi  celle  de  Merlin.  V . encore,  arrêt  de 
Montpellier,  l«*|ttill.  1828. 

(2)  K.  en  ce  sen»,  Casa.  12  et  29  brum.  an  5; 
25  vend,  an  6,  etc.  V.  encore,  22  mai  1833 
(Volume  1833);  23  aoAt  1836  (Volnmc  1836).  Ce» 
deux  derniers  arrêt»  semblent  avoir  fixé  la  juris- 
prudence sur  un  point  qni  jusque-là  avait  divisé  les 
différente»  Cours  royales.  Un  grand  nombre  d'en- 
tre elles  n’avsient  considéré  la  demande  en  distrac- 
tion que  comme  une  défense  opposée  au  saisissant, 
et,  partant  de  ec  point , avaient  pris  pour  base  de  ta 
fixation  dn  premier  ou  du  dernier  ressort,  le  montant 
des  causes  de  ta  saisie.  Ce  système  sacrifiait  complè- 
tement les  intérêts  du  deimandenr  en  distraction. 
En  effet,  si,  pour  le  créancier  saisissant,  il  s'agit  du 

r>ment  d'une  somme  de  moins  de  1000  fr.,  pour 
propriétaire  il  s’agit  de  perdre  on  de  conserver 
tm  immeuble  dont  la  valeur  est  indéterminée  ou  dé- 
passe le  taux  du  dernier  ressort.  Le  point  véritable 
du  litige,  c’est  donc  la  question  de  propriété  : b 
question  de  validité  de  lu  Misée  n’ca  est  que  l’ao- 
•oi 19. 


IB  ( *1  WRülff.  an  0.  ) JuHtprudtnce  dé  I 

(Murtrlet— C.  Rovrry.) 

Le  *8  juin  1781,  Rovery  av»il  obtenu,  dans  la 
ci-devant  juitiee  de  Valromey,  une  sentence  con- 
tre Marlelet,  portant  condamnation  au  i>aienienl 
d'une  somme  de  439  fr,,  avec  intérêts  et  dépens. 
— jlartelet  n'ayant  pas  satisfait  a cette  condam- 
nation, saisie  réelle  d’un  pré  lui  appartenant  fut, 
en  1784,  formée  à la  requête  de  Rovery. 

Ce  pré  faisait  partie  de  difTérrns  biens  que,  par 
acte  du  38  pluv.  an  3,  Martelet  avait  cédés  à sa 
femme,  de  laquelle  il  était  séparé  en  vertu  d'une 
sentence  du  il  juin  1784.  En  conséquence,  la 
femme  Martelet,  agissant  comme  propriétaire  du 
pré  saisi,  forma  opposition  à la  saisie  et  en  de- 
manda la  nullité. — De  son  cété,  Rovery  se  rendit 
tiers-opposant  au  jugement  de  séparation  obtenu 
par  la  femme  Martelet,  et  conclut  à la  nullité  de 
celte  séparation 

18  niv.  an  7,  Jugement,  qualifié  en  dernier  res- 
sort, du  tribunal  civil  du  département  de  l'Ain, 
qui  reçoit  la  tierce-opposition  de  Rovery,  annule 
la  sentence  qui  en  était  l’objet,  et  donne  main- 
levée de  l'opposition  de  la  femme  Martelet  à la 
saisie  faite  par  Rovery. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  femme 
Martelet,  pour  contravention  à l’art.  5,  tit.  4 de 
la  loi  des  18-34  août  1790,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a prononcé  en  dernier  ressort  sur  un  li- 
tige qui  ne  pouvait  être  jugé  qu'en  premier  res- 
sort, a-raison  de  la  valeur  indéterminée  des  objets 
de  la  contestation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  tribunal 
civil  dn  département  de  l'Ain,  en  prononçant  en 
premier  et  dernier  ressort  sur  l'opposition  a une 
sentence  de  séparation  de  biens,  et  sur  l'opposi- 
tion a la  vente  d'un  immeuble  dont  la  valeur  n'é- 
tait pas  déterminée,  a commis  un  excès  de  pouvoir, 
et  est  contrevenu  formellement  à l'article  cité  de 
la  loi  du  34  août  1790  ; — Casse,  etc. 

Du  31  brum.  an  9.— Sect.  civ.—  Prés.,  le  cit. 
Liborel. — Rapp. , le  cil.  A umonl fond.,  le  cil. 
Lecoutour,  subst.—  PI-,  le  cil.  Pérignon. 

APPEL.— Qualité. — Tierce-opposition. 
Celui  qui  n'a  pat  été  partie  dans  un  jugement, 
ne  peut  en  interjeter  appel , quel  que  toit  ion 
intérêt  à le  faire  réformer;  m ail  en  ee  cat , il 
peut  y avoir  lieu  à la  tieree-oppoiition.  (Ord. 
1667,  tit  35,  art.  3;— C.  proc.  civ.,  art.  443, 
W.)  (I) 

(Le  préfet  des  Vosges— C.  commune  de  Thons.) 
Un  jugement  arbitral,  rendu  le  88  octob.  1793, 


(!)  V . dans  le  même  sens,  Nîmes,  26  niv.  an  13. 
—En  général,  la  voie  de  l’appel  n’est  ouverte  qu’aux 
parties  ou  à leurs  représentans  ou  ayant  cause  : 
toutes  autres  personnes  n’ont  que  celle  de  la  tierce 
opposition  ou  de  l'intervention.  Ainsi  l’héritier,  le 
créancier,  le  cessionnaire,  l’acquéreur  peuvent  ap- 
peler du  jugement  rendu  contre  leurs  auteur,  débi- 
teur, cédant  ou  vendeur,  si  ces  derniers  en  avaient 
eux-mêmes  le  droit.  V . Berriat,  p.  413;  Merlin, 
Que» lions,  v°  Appel,  $ 2 -,  Encyclopédie  du  droit , 
de  MM.  Sebire  etCarteret,  v°  Appel  civil,  art.  2 , 
J 2. — F.  aussi  Jur.  du  XIX * siècle,  v°  Appel  en  ma- 
tière civile,  $ 3. 

(3)  La  question  ne  peut  plu»  s'élever  aujourd’hui  : 
«Ue  est  tranchée  par  l’art.  68,  § lef,  n°  24,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  aux  termes  duquel  il  faut,  pour 
que  la  déclaration  de  command  ne  donne  lien  qu’à 
un  droit  fixe,  que  la  faculté  d’élire  command  ait  été 
réservée  dans  l'acte  d’adjudication  ou  de  vente. — 
Toutefois,  U solution  ci-dessus,  rendue  contre  les 
conclusions  de  Merlin  « juest . de  droit , t®  Diclar . 


i Cour  dé  cassation.  ( M b mm.  an  9.  ) 

entre  la  veuve  Toustain  et  la  commune  de  Thoof , 
avait  adjugé  à cette  commune  la  propriété  de  cer- 
taines forets,  sur  lesquelles  la  république  avait 
des  prétentions,  comme  étant  aux  droits  des  en- 
fans  Toustain,  émigrés. 

Les  forêts  adjugées  à la  commune  restèrent 
cependant  sous  le  séquestre  jusqu'à  la  loi  du  28 
brum.  an  7.  — Pour  obtenir  son  envoi  en  posses- 
sion, la  commune  produisit  alors  à l'administra- 
tion le  jugement  qu'elle  avait  obtenu  en  1793. 
—Au  lieu  d'autoriser  l’envoi  en  possession,  l'ad- 
ministration centrale  décida  qu'il  y avait  lieu  de 
faire,  au  nom  de  la  république,  réformer  le  juge- 
ment invoqué. 

Appel  fut  donc  interjeté  de  ce  jugement  par  le 
préfet  des  Vosges.  —La  commune  intimée  opposa 
une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  la  répu- 
blique, n’ayant  pas  été  partie  au  jugement,  était 
sans  qualité  pour  en  interjeter  appel. 

21  mess,  an  8,  jugement  qui  accueille  cette  fin 
de  non  recevoir. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet,  pour  vio- 
lation des  art.  1 et  2 de  la  loi  du  28  brum.  an  T, 
qui  ouvrait  la  voie  de  l’appel  contre  les  jugemena 
arbitraux  rendus  entre  les  communes  et  la  répu- 
blique,touchant  la  propriété  des  forêts  qu'elle  pré- 
tendait nationales. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL:— Vu  les  art.  1 et  2 de  la  loi 
du  28  brum.  an  7;— Vu  l'art.  2 du  Ut.  35  de  l'or- 
donn.  de  1667;  — Attendu  que  la  république  n’a 
point  été  partie  au  jugement  arbitral  du  22  octob, 
1793,  entre  la  commune  de  Thons  et  la  famille 
Toustain  ; qu’ainsi  ce  n’était  pas  le  cas  de  recou- 
rir à la  voie  de  l’appel  introduite  par  la  loi  du  28 
brum.,  mais  à la  voie  de  la  tierce-opposition  ou- 
verte par  l’ordonnance  de  1667;  — Rejette,  elc. 

Du  21  brum.  an  9.— Sect.  civ. — .Rapp.,  le  cit. 
Vasse.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


COMMAND  (dêclabation  de) . — Enbkgistbb- 
mext.— Réserve. 

Sous  la  loi  du  il  therm.  an  4 (art.  5),  et  avant 
celle  du  22  frim . an  7,  les  déclarations  de 
command  faites  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  vente  ou  adjudication,  étaient  exemptes 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  en- 
core qu'aucune  réserve  de  commatul  n eut  été 
insérée  dans  le  contrat  (2). 
(L’enregistrement— C.  Dusin  et  Duverger.) 

jugement  ( après  délibéré). 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l'adjudicaUen 
aux  enchères  dont  il  s’agit  a été  faite  au  citoyen 


Je  command,  $ l«)  est  remarquable  comme  ad- 
mettant , en  matière  fiscale,  une  abrogation  de  loi 
dont  on  pouvait  justement  douter.  Suivant  le  n®  l*r 
de  la  4*  section  de  la  3*  classe  du  tarif  annexé 
à la  loi  des  5-19  décembre  1790  , les  déclarations 
de  command,  qui  pouvaient  être  faites  pendant  six 
mois,  «'étaient  exemples  du  droit  proport ionnel, 
u'autant  que  la  faculté  d'élection  avait  été  réservée 
ans  le  contrat  de  vente.  Survint  la  loi  du  14  iherm. 
an  4 qui  réduisit  à vingt-quatre  henres  le  délai  pour 
faire  la  déclaration,  mais  garda  le  silencesur  le  point 
de  savoir  ai  la  faculté  d'élire  devrait  ou  non  être  ré- 
servée pour  jouir  du  liéoéficedelaloi.  De  ce  silence, 
le  tribunal  de  cassation  conclut  que  celte  condition 
n'existe  plus.  C'est  li  une  conséquence  que  nous 
approuvons,  nous  qui  pensons  que  les  lois  fiscales 
doivent,  dans  le  doute,  être  plulêt  restreintes  qu’é- 
tendues dans  l'application.  Mais  peut-être  aujour- 
d’hui, et  d'après  l’esprit  de  la  jurisprudence  nouvelle, 
une  telle  interprétation  ne  •erait-clla  plu»  adoptée. 


w m jm.  an  9.  ) Jurtfpfudâncs  dâ  la  Cour  de  conation.  ( 94  mu*,  an  9.)  as 


Dtisin,  le  9 brumaire  an  Y;—  Attendu  que  Dusin, 
adjudicataire , a fait  la  déclaration  de  command 
en  faveur  du  citoyen  Duvergcr  le  3 brum.  an  7,  et 

Pir  conséquent  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
adjudication; 

Attendu,  sous  ce  rapport,  au’il  n’y  avait  qu’un 
droit  fixe  à percevoir  sur  la  déclaration  de  com- 
mand,  d’après  la  disposition  formelle  de  l’art.  5 
de  La  loi  du  14  lherm.  an  4 , conforme  à cet  égard 
aux  principes  constamment  reconnus  dans  l'an- 
cienne législation  ;— Qu’il  résulte  évidemment  de 
cette  loi,  d’après  laquelle  la  contestation  a dû  être 
jugée , que  si  les  déclarations  de  command  ont 
été  faites  dans  les  vingt -quatre  heures  de  l’adju- 
dication , elles  ne  sont  sujettes  qu’au  droit  fixe; 
— Que  ce  principe  a été  expressément  reconnu 
par  la  régie  elle-même  dans  l’ instruction  qu  elle 
a adressée  aux  receveurs,  en  leur  envoyant  la  loi 
du  ti  tbarm.  an  4;  — Que  si,  d'après  la  loi  du 
19  déc.  1790,  la  réserve  de  faire  la  déclaration  de 
command  devait  être  stipulée  dans  l’adjudication, 
ce  n'était  que  parce  que  le  délai  pour  faire  cette 
déclaration  était  de  six  mois;  — Que  dès  que  ce 
délai  a été  réduit  û vingt-quatre  heures  par  la  loi 
duUlhemi.an  4,  sans  qu'il  y ait  été  fait  mention 
de  la  nécessité  de  la  réserve,  le  tribunal,  dont  le 
jugement  est  attaqué , a fait  une  juste  application 
de  cette  loi , en  déclarant  que  l’élection  de  com- 
mand , faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’ad- 
judication , n'était  pas  sujette  au  droit  propor- 
tionnel;—Rejette,  etc. 

Du  99  bruni,  an  9.  — Sert,  teq.— Prêt.,  le  cit. 
Murairc. — Rapp.,  le  cil.  Vergés.—  Conel.,  le  cit 
Merlin,  subst.— PL,  le  cit.  Huurt-Duparc. 


FAUX  INCIDENT.— Procédure. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1737,  fur  la 
procedure  du  faux  incident,  n ont  pas  été 
abrogées  par  le  Code  du  3 brum.  an  4 fl). 

(Mouchot — C-  Desvareille.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL; -Vu  les  art.  3,  7,  14, 18,  93, 
97 , 99 , 30  et  31 , tit.  9,  du  faux  incident,  de 
l’ordonn.  de  juill.  1737;  — Considérant  que  la  ré- 
solution de  la  question,  si  l'opposition  de  Mathieu 
Lasne-Desvareille  au  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  l’Yonne,  en  date 
du  99  prair.  an  7,  était  lion  recevable  , dépendait 
de  la  décision  de  celle-ci  : L'exploit  de  significa- 
tion de  ce  jugement  , portant  date  du  90  (du 
même  mois,  et  contenant  qu'il  aurait  été  déli- 
vré par  l’huissier  Doux  audit  Desvareille  : en  son 
domicile,  en  parlant  a une  salariée,  est-il  faux  ? 
— Et  attendu  que  la  procédure  instruite  pour 
constater  le  faux  prétendu  dudit  exploit,  est  con- 
traire à ce  qui  est  prescrit  pai  ! s articles  ci-dessus 
cités  de  l’ordonn.  de  juill.  de  1737,  dont  les  dis- 
positions n ont  point  été  abolies  par  le  Code  du  3 
bruni,  an  4;— Attendu  que  le*  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  l" Yonne,  des  9-12- 
94  fruct.  au  7,  en  autorisant  cette  procédure,  et 
celui  du  & vendém.  au  8,  en  recevant  ladite  op- 
position, ont  contrevenu  auidils  articles  de  lord. 


(I)  y.  dans  le  même  sens,  6 pluv.  an  1 1,  et  Mer- 
lin, Quest.  de  dre  U,  v°  Inscript,  de  faux,  § 2.— P", 
««pendant  8 bruni,  an  7. — Aux  tenues  de  l'art.  535 
du  Code  de  brum.  an  4,  si  une  partie  déclarait  vou- 
loir ie  servir  d'une  pièce  arguée  de  faut,  mais  sans 
o'onlui  imputât  d’ètre  aut«Mir  du  faut,  l'instrurtion 
evait  être  suivie  civilement  devant  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire . De  là  naissait  la  qut-Mion  de  savoir  si  le 
mot  civilement  renvoyait  à rordoun.  «le  1737,  ou 
aux  règle»  général**  tracées  pour  l'iuslrudioii  des 
affaires  civiles  par-  la  lui  du  3 bruni,  an  2. 


de  1737  ; — Casse  leidits  jugemens  de§  1-19-94 
fruct.  an  7 et  celui  du  & vendém.  an  8. 

Du  99  brum.  an  9.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Liborel.— Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst.— PL, 
les  cit.  Mathias  et  Cbabroud. 


COMMUNE.  — Réintégration. 

Pour  qu'une  commune  puisse  être  admise  à re- 
vendiquer la  propriété  de  la  haute  futaie 
d'une  forêt,  il  faut  quelle  prouve  lavoir 
possédée  autrefois  aniino  domini.  — Il  ne  lui 
suffirait  pas  de  justifier  quelle  avait  la  jouis- 
sance exclusive  des  bas  bois,  et  que  ses  habi- 
tons avaient  droit  de  prendre  des  arbres 
pour  quelques  usages  domestiaues  , en  les 
faisant  marquer  par  les  préposes  de  la  com- 
mune. (L.  98  août  1799,  art.  8.)  (9) 

( Le  Domaine  — C.  Comm.  de  WoUTganxcn.  )— 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; -Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  98 
août  1799;  — Considérant  qu’il  résulte,  tant  du 
jugement  arbitral  du  11  mess,  an  9 que  de  celui 
du  tribunal  civil  du  département  du  Haut-Rhin, 
du  11  prair.  an  7,  que  la  commune  de  Wolffgan- 
zen  a joui  exclusivement,  dans  les  forêts  situées 
dans  son  ban,  des  bas-bois,  et  que  quand  un  par» 
ticulier  du  lieu  avait  besoin  de  bois  de  marnage, 
soit  pour  des  seuils  de  porte,  soit  pour  de*  bascu- 
les de  puits,  il  s'adressait  aux  préposés  de  la  com- 
mune, qui  lui  faisaient  marquer  quelques  arbres  ; 
— Considérant  qu'il  est  inconséquent  de  conclure 
de  ces  faits  que  la  commune  de  WoltTganzen  était 
jadis  propriétaire  de  la  haute  futaie  des  mêmes 
forêts;  de  manière  que  le  jugement  attaqué  a ex- 
pressément contrevenu  à l’art.  8 de  la  loi  du  98 
août  1799,  ci-dessus  cité,  en  ce  qu’il  a adjugé  la 
haute  futaie  a la  commune  de  WoltTganzen,  quoi- 
qu'elle n’eût  pas  justifié  qu  elle  l'eût  autrefois 
possédée  ni  qu'elle  en  eût  été  dépouillée  par  la 
puissance  féodale; — Casse,  etc. 

Du  93  brum.  an  9.— Sect.  civ.— Pris.,  le  cit. 
Liborel.— Rapp.,  le  cit.  «fOulrepont.— Concl. r 
le  cil.  Arnaud.— PL,  le  cit.  Guichard. 


1°  INTERDIT.  — Curateur.— Domicilb.— Si- 
gnification. 

9°  Appel.— Procuration.— Ratification. 

1»  Les  significations  adressées  au  curateur  d’un 
interdit  sont  valablement  faites  au  domicils 
de  l'interdit , lorsque  l’acte  de  nomination  du 
curateur  y a fixé  le  domicile  de  la  curatelle  (3)» 
9°  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  partie,  par 
un  ituliuidu  non  porteur  de  pouvoirs  à cet 
effet , ne  profite  pas  à cette  partie,  si  elle  rus 
ratifie  qu  après  l’expiration  du  délai  fataL 
pour  l’appel  (4). 

(Lafara— C.  Martin.) 

Le9noy.  1790,  la  ci-devant  sénéchaussée  d’Air 
rendit  une  ordonnance  d’interdiction  contre  le» 
cil.  Avignon,  lui  nomma  Lafare  pour  curateur, 
et  fixa  le  domicile  de  la  curatelle  dans  le  domi- 
cile même  de  l’interdit.  — Des  contestations  s’é— 


(9)  V.  dans  le  même  sens,  21  mess.,  4 fruct.  an  8» 
23,  24  vend.,  Vr  lherm.  an  9. 

(3)  y . tur  celte  ai  faire  les  conclusions  de  M.  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  v°  Appel,  $ 3. 

(4)  y . en  sens  contraire,  arrêt  d'Angers,  22  rrrat 
18» *•  l’arcet  arrêt,  la  Cour  d'Angers  s décidé  que* 
r*»PP«l  interjeté  par  un  cohéritier,  tant  en  son  nom 
qu’au  nom  de  ses  cohéritiers,  sans  pouvoir  de  leur 
part,  n’en  profite  pas  moins  à ces  derniers,  s’il»  1^ 
ratifient  même  apres  l'expiration  des  délais  de  l’ap-*- 
pel. — y.  Aussiarrêt de  Nancy,  29  juin  1829, — P’.cc-* 
pendant  T-ifin,  h nill.  1808. 

•'3 
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Uni  élevées  entre  Martin  et  Lafare,  à l'occasion 
de  cette  curatelle,  les  parties  compromirent,  et  par 
juge  meut  arbitral,  le  procès  fut  jugé  au  désavan- 
tagé «le  Lafare.  — La  signification  de  ce  jugement 
cl  toutes  celles  qui  ravalent  précédé,  furent  faites 
au  domicile  de  l'intcrdil.  — Lafare  laissa  écouler 
Je  délai  de  trois  mois  sans  interjeter  appel,  mais 
il  parait  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  cil. 
Ranchier  interjeta  appel  au  nom  de  Lafare,  le  15 
bruni,  an  8,  se  disant  son  fondé  de  pouvoir;  et  cet 
appel  fut  ratilié  par  acte  ilti  trr  pluv.  an  m. 

Par  jugement  du  tribunal  des  BoucbeS-du- 
Rh«1ne,du2i  vent.  an8,  l'appel  fut  déclaré  non  re- 
cevable, sur  le  motif  que  les  pouvoirs  de  Lafare, 
dont  Ranchier  se  disait  porteur,  n'étaient  pas  jus- 
tifiés. 

POURVOI  en  cassation  «le la  part  de  Lafare,  pour 
contravention  a la  loi  qui  permet  d’attaquer  por 
la  v«»ie  de  l'appel,  un  jugement  en  premier  ressort, 
—lise  fondait  sur  ce  qu'ayaul  ratifié  l'exploit  d'ap- 
pel interjeté  en  son  nom  par  Ranchier,  sa  rati- 
fication avait  eu  un  effel  rétroactif  a la  date  de 
l'appel,  et  par  conséquent  a une  é|M>que  où  le  dé- 
lai de  trois  mois  n'était  pus  encore  expiré. 

Martin  répondait  : Il  est  bien  vrai  que  la  ratifi- 
cation a un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'acte  rati- 
fié, ainsi  que  l'atteste  la  maxime  : omnis  ratiha- 
bitioretrotrahitur  adinitium  et  mandatocom— 
paratur;  mais  cette  règle,  fondée  sur  une  fiction, 
ne  peut  être  invoquée  que  par  les  parties  contrac- 
tantes entre  elles,  jamais  coulre  des  tiers  pour 
leur  enlever  des  droits  acquis 
Subsidiairement  le  demandeur  prétendait  que 
l'acte  du  l®r  pluv.  an  8 était  un  véritable  appel, 
elqu'il  avait  été  fait  dans  les  délais,  attendu  que 
le  jugement  dont  appel  n’avait  pas  été  signifie  a 
son  domicile,  mais  a celui  de  l'interdit.  — On  lui 
répondait  que  la  sentence  d'interdiction  avait  fixé 
ledomicilc  de  la  curatelle  au  domicile  de  l’interdit , 
et  qu’il  était  constant,  d'ailleurs,  que  nombre  d’au- 
tres significations  avaient  été  faites  au  même  «lo- 
micile,  sans  que  le  sieur  Lafare  en  «*i»l  contesté 
la  validité  ; ou  ajoutait  qu'il  avait  même  soutenu 
dans  un  procès  antérieur  que  c’éUnt  la  qu’il  de- 
vait être  assigné. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  1°,  que  des  faits 
établis  dans  le  jugement  attaqué,  et  non  contre- 
dits par  aucune  espèce  de  preuve  de  la  part  du 
demandeur,  il  résulte  que  le  domicile  de  l'interdit 
duquel  le  demandeur  était  curateur,  était  le  do- 
micile auquel  devaient  être  faites  les  significations 
relatives  à cette  curatelle, et  que  cela  avait  été  re- 
connu par  le  demandeur  lui-même;  d’où  il  suit 
ue  le  jugement  attaqué  n’a  violé  aucune  loi,  en 
éclnrnnt  valable  In  signification  du  jugement  du- 
quel le  demandeur  était  appelant; 

Attendu  2°, qu’il  résulte  aussi  du  jugement  at- 
taqué, que  l'individu  qui  afinit  déclaré  et  signé 
l’appel  au  nom  deLarare,  dernandeuren  cassation, 
était  sans  qualité  pour  le  faire,  et  que  ce  prétendu 
appel  n’avait  été  ratifié  par  Lafare,  que  plus  de 
trois  mois  après  la  signification  du  jugement  con- 
tre lequel  cet  appel  était  dirigé;  d’où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application 
de  ta  loi  d’août  17‘JO,  en  déclarant  le  demandeur 
non  recevable  dans  son  appel;— Rejette,  etc. 


(1)  A U différence  de  c«  qui  a lieu  aujourd’hui  sous 
le  Co«ie  de  proc.  (art.  473),  1rs  juges  d'app*!  étaient 
mémo  tenus  alors  d’évoquer  le  fon«l  , apres  avoir 
annulé  le  jugreirul  de  première  instance  pour  vice 
de  formes  : V . Cass.  17  vend.,  2-1  prair.  et  12  thertn. 
an  8;  24  therm.  et  3U  fruct.  an  11;  2 fruct.  an  12. 
— Merlin,  Quesi.  de  droit , v°  jéppei,  S 14. — . au 
surplus,  sur  la  matière  de  révocation,  la  note  qui 
accompagne  le  jugement  du  24  vend,  an  8 . 


Cour  de  cassation.  ( 20  bbcx.  ajv  9.  ) 

Du  21  brurn.  an  #.— Sort,  req.~ Prés.,  le  cit. 
Mur. lire. — Rapp.t  le  cil.  lliolx.  — Concl.,  le  cil. 
Merlin,  subit.— UL,  le  cit.  Ardenne. 

ÉVOCATION. — Vice  de  iohmk. 

Le  tribunal  d appel  qui  annuile  pour  vice  de 
forme  ‘défaut  de  conclusions  au  ministère 
public)  un  jugement  de  première  instance  par 
lequel  il  n a été  statué  que  sur  des  exception g 
de  péremption  cl  de  prescription,  peut  rete- 
nir la  connaissance  du  fond  dont  les  premiers 
juges  avaient  été  saisis  par  les  conclusions  dis 
demandeur , et  même  n'y  slataer  qu  après 
une  instruction  ultérieure.  (L.  J bruni,  un  2, 
art. 7.)  (1) 

( Vandernool — C.  Vannuffel.) 

Par  un  jugemeul  du  15  friin.  on  G,  le  tribunal 
de  la  Dyle  avait  déclaré  reprise  une  instance  d<y- 
puis  longtemps  suspendue  entre  les  sieurs  Van- 
nutTelet  Vandernool;  et  sans  s'arrêter  a des  moyens 
de  péremption  et  de  prescription  opposés  par  ce 
dernier,  il  avait  i>r<loom‘ qu'il  serailtenu  «le  répon- 
dre aux  conclusions  prises  au  fond  par  son  adver- 
saire. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Vandernool,  le  tribu- 
nal «le  lutlBt  par  jugement  du  14  flor.  an  7, 
annula,  pour  défaut  «Je  conclusions  du  ministère 
public,  le  jugement  du  tribunal  de  1a  Dyle,  et  sta- 
tuant par  jugement  nouveau,  déclara  comme  l’a- 
vait fait  le  tribunal  de  la  Djle,  mal  fondés  les 
moyens  tirés  de  la  péremption  et  de  la  prescrip— 
lion,  et  renvoya  les  parties  a la  première  audience 
pour  plaider  au  fond. 

Pourvoi  en  cassation  parVandcrnoot,  pour  vio- 
lationdela  règle  des  deux  degrés  de  juridiction, en 
ce  que  le  jugement  dénoncé  a retenu  le  fond  d’une 
contestation  qui  u avait  point  reçu  de  solation  de- 
devant  les  premiers  juges. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  - Attendu  qu'il  résulte  du 
jugement  définitif  du  1 1 flor.  an  7,  que  le  tribu- 
nal «lu  département  «le  la  Pv  le  avait  été  saisi  non- 
seulement  «le  la  demande  eu  reprise  d'instance, 
mais  encore  de  celle  en  adjudication  «les  conclu— 
sinus  prises  en  1700  et  1700  pur  Gabriel  V.  . . . 
et  scs  héritiers;  d’où  il  résulté  que  le  tribunal  du 
département  «le  I Escaut  n'a  contrevenu  ni  a l'art. 
7 de  lu  loi  d«*  la  lui  du  3 bruni,  an  2,  ni  a aucune 
autre  loi  ;—  Rejette,  etc. 
l)u  2»  brum.  on  ‘J. — Sect.  civ. 


|o  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —Tribunal 

r»E  POLICE. 

2°  Cassation.— Ministère  public.  — Intérêt 
privé. 

1°  Les  tribunaux  de  polies  sont  incompétent 
pour  cotinaitre  des  questions  de  propriété 
qui  s'élèvent  dans  les  affaires  portées  devant 
eus  : ils  doivent  suspendre  leur  jugement  jus- 
qu’à ce  que  les  tribunaux  civils  les  aient  dé- 
cidées (2). 

2®  Les  agent  du  ministère  public  ne  doivent  se 
pourvoir  en  cassation  qu'au  nom  seul  de  la 
loi  ef  à raison  de  l'intérêt  public.  Leur  pour- 
voii,  même  en  matière  criminelle,  ne  ilott  pas 
être  dirigé  par  la  considération  de  l'intérêt 
privé  des  parties  (3). 


(2)  0*1  là  un  point  sans  difficulté  t Ÿ.  Cas*.  5 
finira,  an  5;  7 pluv.  an  7;  Ie*  frim.  an  8 ; 7 brum. 
an  9,  etc. 

(3)  Que  le*  agons  dn  ministère  public  ne  puissent 
et  ne  doivent  agir  que  quand  l’intérêt  publie  leur 
parait  l'exiger,  et  ne  s'immiscent  pas  dans  les  diffi- 
culté* qui  « ont  trait  qu’aux  intérêts  privé-s  de*  par- 
ticuliers, cela  est  incontestable,  et  ren't-e  dans  la 
véritable  esprit  de  i institution  du  ministère  public. 


( 26  brum.  à*  9.  ) 

(Le  Min.  puh. — alf.  Vienne  et  Dnprat.) 

Dnpr.it  avait  cité  par  Vignac  devant  le  tri- 
bunal de  police  de  Castel*,  pour  enlèvement  de 
bois  sur  un  terrain  dont  le  demandeur  se  préten- 
dait propriétaire.  — Le  prévenu  soutint,  au  c on- 
traire, que  ee  terrain  lui  arlenaii. — Par  juge- 

ment des  17  et  21  Cruel,  au  8,  le  tribunal  de  po- 
lice statua  sur  la  question  de  propriété. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  .le  l'atljolnt  du 
maire  de  Sainl-C  jours.  Dans  le  mémoire  par  lui 
présenté,  ce  fonctionnaire  déclarait  qu’il  croyait 
de  son  devoir  de  requérir  la  cassation  d’un  juge- 
ment dont  le  maintien,  disait-il,  porterait  préju- 
dice à un  condamné,  à un  iabourcnr  qui , sans 
moyens  de  se  pourvoir , devait  trouver  dans 
l'homme  public  ceux  de  Taire  réformer  ce  jugement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art.  150  cl  la  C°  disp., 
art.  456  du  C ode  des  délits  cl  des  peines  ; — Con- 
sidérant 1°  que  le  cercle  des  attributions  des  tri- 
bunaux est  d’ordre  public,  et  que  tout  jugement 
dans  lequel  les  bornes  en  ont  été  méconnues  ne 
peut  subsister  ; 

2°  que  le  tribunal  de  police  du  2e  arron- 
dissement du  ci-devant  canton  de  Castels  a ex- 
cédé ses  pouvoirs,  en  s’immisçant  dans  la  con- 
naissance d’une  question  de  propriété  qui  était 
hors  de  sa  compétence,  aux  termes  de  la  loi  d’ins- 
truction des  tribunaux  de  police,  et  qui  était  sus- 
pensive de  l’action  de  la  police  ; 3°  que  lorsque  la 
loi  donne  aux  ageus  du  ministère  public  le  droit 
de  recours  en  cassation,  ce  n’est  qu’en  son  nom 
seul  et  à raison  de  l’intérét  public  qu’ils  peuvent 
agir,  et  non  par  la  considération  de  l'intérét  privé 
des  parties,  auxquelles,  d 'ailleurs,  elle  accorde  la 
môme  faculté  de  recours  ; — Faisant  droit  sur  le 
urvoi  de  l’adjoint  du  maire  de  la  commune  de 
int-Ciours  faisant  les  fonctions  du  ministère 
public  Casse  et  annulle  les  jugemeus  du  tribu- 
nal de  police  du  2e  arrondissement  du  canton  de 
Castels,  des  17-21  fruct.  dernier,  pour  usurpation 
de  pouvoirs; — Renvoie  la  cause  et  les  parties  par- 
devant  le  tribunal  de  Dax  pour  être  fait  droit  ainsi 
qu’il  appartiendra. 

Du  26  bruni,  an  9. — Sect.  crim.— Prés.,  le  cit. 
Viellart. — Rapp.,  le  cit.  Schwendt. — Concilie 
cit.  Dubois,  subst.  

REBELLE.— Accusation.—  Trib.  criminel. 
La  loi  du  30  prair.  an  3,  relative  ou  jugement 


surveillant  de  tout  ce  qni  touche  à l'ordre  soci.il  ou 
se  rattache  à la  tranquillité  publique.  Mais  la  société 
est  tout  aussi  intéressée,  pour  ne  pas  dire  plus,  à 
l'acquittement  de  l'innocent  qu’à  la  condamnation 
du  coupable.  De  là  suit  nécessairement  que  le  mi- 
nistère public  a qualité  pour  poursuivre  la  réforma- 
tion lie  ‘tout  jugement  qui,  à ses  yeux,  prononce  in- 
justement une  condamnation  pénale.  Ces  principes 
d’une  pratique  journalière,  ne  sont,  du  reste,  nulle- 
ment méconnus  par  le  jugement  que  nous  recucil- 
lons,puisque,tout  en  désapprouvant  le  motifqui  avait 
porto  l’adjoint  du  maire  à se  pourvoir  eontre  la  dé- 
cision attaquée,  le  tribunal  de  cassation  fait  droit  à 
ce  pourvoi  et  prononce  l’annulation  de  la  décision. 
Ce  qui  parait  avoir  déterminé  le  considérant  impro- 
bakif  dont  nous  nous  occupons  ici,  c’est  qu'à  cette 
époque,  si  l’on  s’en  rapporte  à la  notice  du  bulletin 
officiel  de  cassation,  beaucoup  d’agens  du  ministère 
public  étaient  guides  exclusivement  dans  les  pour- 
vois qofils  formaient,  par  l’intérét  des  parties.  Ce 
système,  dont  l’un  des  résultats  était  de  grever  le 
trésor  de  frais  assez  considérables,  est  celui  que  dés- 
approuve le  tribunal  de  cassation,  sans  pour  cela  nier 
l'existence  du  droit  en  lui-môiue. 

Remarquons  cependant  qutj  lu  ministère  public 


(27  BnrM.  AN  9.)  35 

des  rebelles  ou  conspirateurs  armés  contre  la 
république,  n'avait  pas  plus  clé  abrogée  par , 
la  constitution  du  22  frim.  an  8,  que  par  celle 
du  5 fruct  an  3. — Dis  lors  , les  prévenus  de 
rébellion  devaient , depuis  la  constitution  de 
1‘  an  8,  comme  avant,  être  traduits  directement 
devant  le  tribunal  criminel,  sans  accusation 
préalablement  admise  par  un  jury.  ( L.  30 
prair  nn  3,  art.  7.)  (1) 

(Min.  pub.— C N ) — juge&ent. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’art.  02 
de  la  const.  de  l'an  8,  n’est  que  la  répétition  de 
l’art.  238  de  U const.  de  l'an  3,  qui  ordonne  en 
général  qu’un  premier  jury  déclarera  si  l’aectl- 
Siition  doit  être  admise  ou  rejetée,  et  que  le  fait 
sera  reconnu  par  un  second  jury  ; au’en  con- 
séquence, la  dernière  constitution  n abroge  pas 
plus  que  la  précédente  le*  lois  particulières  qui 
sont  relatives  aux  cas  et  aux  personnes  exceptés  de 
celle  règle  générale;  que  la  loi  du  30  prair.  an  8; 
n’a  pas  été  abrogée  par  la  constitution  de  l'an  3, 
et  qu’au  contraire,  cette  loi,  de  même  qui*  toutes 
celles  sur  la  manière  de  juger  les  émigrés  et  les 
rebelles  armés  contre  la  république,  sont  confir- 
mées par  l'Art.  593  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes ; d’où  il  suit  que  la  loi  du  30  prair.  an  S n’a 
été  abrogée  par  aucune  loi  subséquente,  ni  même 
par  la  const.  de  l'an  8,  pour  les  cas  et  les  person- 
nes auxquelles  cette  loi  du  30  prair.  est  applica- 
ble, cl  qu'elle  doit  être  exécutée;  d’où  il  suit  en- 
core que  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  l'Orne,  du  18  vend,  dernier,  con- 
tient une  contravention  i l’art.  7 de  ta  loi  du  30 
prair.  un  3 ; — Casse,  eu*. 

Du  2G  bruni,  an  Sect.  crim.— Rapp.,  te  rit. 

Target. — Conel.,  le  cit.  Dubois,  subst. 

JURÉ.— Déclaration  négative.— Votb. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  les  jurés  qui 
avaient  déclaré  que  le  fait  n'était  pas  cons- 
tant, ne  pouvaient  prendre  part  à la  délibé- 
ration sur  la  moralité  du  fait , mais  leurs 
voix  devaient  être  comptées  en  faveur  de  l'ac- 
cusé sur  cette  question.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
391.)  (2) 

(Trssier — C.  Min.  pub.) 

Du  27  brum.  an9. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  ciL 
D utocq . — Conel.,  le  cit.  Lcfessier,  subst. 


ne  serait,  en  aucun  cas,  recevable  à attaquer  tm  ju- 
gement qui  ne  blesserait  que  des  intérêts  civils ; par 
exemple,  le  jugement  correctionnel  qui  statuerait 
ineompélemment  sur  une  question  de  dommages- 
intérêts,  à raison  d'un  fait  que  le  ministère  public 
soutiendrait  n’avoir  pas  le  caractère  «le  délit.  Ainsi 
l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  du  cassation  du  I3juüi» 
1827. 

(1)  F.  dans  1c  même  sens,  6 fruct.  an  8 (off.  Va- 
leck).  — V.  aussi  nos  observations  sur  le  jugement 
du  16  thrrm.  au  8. 

(2)  C’est  ce  qui  ressortait  expressément  de  tari. 
391  du  Code  du  3 brum.  D’après  ce  Code,  on  devait 
poser  au  jury  de  jugement  les  trois  questions  sui- 
vantes : Le  fait  est-il  constant?  L accusé  est-il  con_ 
vaincu?  A-t-il  commis  le  fait  méchamment  et  à des 
sein?  Le  juré  qui  décidait  la  première  ou  la  seconde 
de  ces  questions  en  Cavcur  de  l'accusé,  n'avait  plus 
de  déclarations  à faire  sur  les  suivantes;  mais  dans  la 
décision  de  ces  questions,  sa  voix  devait  toujours 
être  comptée  en  faveur  de  l’accusé.  L’art.  414  atta- 
chait la  peine  de  nullité  à la  violation  de  eus  dispo- 
sitions, qui  n'ont  pas  été  reproduites  dans  le  Code 
d'insu  crim. 

3* 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


30  ( î«  mm.  AS  9.  ) JuritprudtMe  de  U 

I»  CONSCRIPTION.— Recélecii». 

2°  Délit.— Délit  accessoire. 

1°  Le  fait  d'avoir  recèle  des  conscrits  ou  ré - 
guisitionnaires  pendant  le  sursis  qui  leur 
avait  été  accorde  par  la  loi  du  17  vent,  an  H, 
n’a  pu  donner  lieu  à f application  des  peines 
prononcées  par  la  loi  du  il  brum.  an  G.  (LL. 
17  vent,  un  8,  art.  7 ; 21  brum.  on  6,  art.  4.) 

2«  Là  où  il  n'y  a pas  de  délit  principal,  il  ne 
peut  y avoir  de  délit  accessoire  (1). 

(Gaubert — C.  Min.  pub.) 

Jean  Gaubert  avait  retiré  et  caché  chez  lui  son 
frère  et  son  neveu,  l’un  réquisilionnaire  et  l’autre 
conscrit, qui  furentdécouverttelarrétésle  19  vent, 
an  8. — Pour  ce  Tait,  et  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  br.  an  6,  Jean  Gaubert  fut  con- 
damné a un  emprisonnement  d’un  an  et  à 3000  fr. 
d'amende. — Cependant  une  loi  du  17  vent,  avait 
appelé  les  réquisitionnâmes  et  conscrits  qui  n’a- 
vaient pas  rejoint  leurs  corps  a former  une  armée 
de  réserve,  et  délai  leur  avait  donné  jusqu'au  15 
germinal.  Donc,  a l’époque  du  10  vent.,  la  loi  de 
brumaire  se  trouvait  suspendue,  et  les  réquisition- 
nâmes et  conscrits  jouissaient  d'un  délai  pendant 
lequel  ils  ne  pouvaient  être  considérés  comme dé- 
linquans. — Donc,  par  suite,  ceux  qui  les  avaient 
recélés  a la  même  époque  n'avaient  commis  aucun 
délit. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  17 
vent,  an  8; — Considérant  que,  d’après  cet  article, 
ni  réquisitionnâmes  ni  conscrits  ne  pouvaient  être 
poursuivis  avant  le  15  germ.;  — Considérant  que 
ou  il  n’y  a délit  principal  il  ne  peut  y avoir  délit 
accessoire  ; qu’ainsi  les  faits  constatés  par  le  pro- 
cès-verbal du  19  vent,  an  8,  n'ont  pu  être  consi- 
dérés et  punis  comme  délits  sans  violation  de  l’ar- 
ticle ci-dessus  cité  et  que  par  fausse  application 
de  la  loi  de  brum.  on  6,  alors  suspendue  Casse 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  du  l'r  fruct.  dernier. 

Du  28  brum.  an  9. — Secl.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Viellart.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


RESPONSABILITE.— Amende.— Mari.— Soli- 
darité. 

En  matière  de  police  correctionnelle , le  mari 
ne  peut  être  condamné  solidairement  avec  sa 
femme  à payer  l'amende  encourue  par  elle. 
(C.  3 bruin.  an  4,  art.  696; — C.  civ.,  1381  cl 

1424.)  (8) 

(Labrousse— C.  Min.  pub.) 

Il  s’agissait  d’injures  à raison  desquelles  La- 
brousse et  son  épouse  avàientélé  condamnés,  so- 
lidairement, à une  amende  par  le  tribunal  de  po- 
lice. Il  était  cependant  constant,  et  la  preuve  en 
était  administrée,  que  Jeanne  Chevalier  avait 


(I)  Application  de  ce  principe  a clé  faite  par  un 
arrêt  de  cassation  du  14  mars  1806,  rendu,  comme 
le  jugement  ci-après,  en  matière  de  conscription. 
Par  cet  arrêt,  il  a été  jugé  que  nul  ne  peut  être  puni 
comme  receleur  de  conscrit, si  le  conscrit  recèle  n’est, 
au  préalable,  déclaré  conscrit  réfractaire.— Il  a été,  du 
reste,  jugé  que  l’amnistie  accordée  au  délit  princi* 
pal  s’étend  de  plein  droit  au  délit  accessoire  : Cass. 
7 j a r . v . 1809,  et  10  oct.  1822.  — Notons  ici,  en  pas- 
sant, que  s'il  ne  peut  y avoir  de  délit  accessoire  pu- 
nissable, quand  il  n'y  a pas  de  délit  principal,  il  ne 
faut  nas,  transportant  cette  règle  dans  un  autre  or- 
dre d’idées,  en  conclure  que  IA  où  l’auteur  d'un  fait 
principal  se  trouve  à l’abri  de  toute  peine,  l’auteur 
d’un  fait  accessoire  doive  toujours  être  aussi  à l’abri  de 
poursuites  : témoin  l’art.  380,  Code  pén.,  qni,  en 
déclarant  que  le  vol  entre  certains  proches  parens 
ne  peut  donner  lieu  qu’à  de»  réparation»  civile», 


Cour  de  cassation.  ( 28  Mtm.  an  9.  ) 

seule  proféré  les  injures  dont  la  réparation  était 
poursuivie. 

11  résultait  de  là,  que  Labrousse,  sans  être  au- 
teur ou  complice  des  injures,  seules  circonstances 
qui  pussent  [donner  lieu  , d’après  les  art.  606  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  et  42  de  la  loi  du 
22  juiil.  1791,  à la  condamnation  et  a la  solidarité 
de  l’amende,  avait  été  condamné  à uue  peine  qu’il 
n'avait  pas  encourue;  ce  qui  présentait  une  con- 
travention auxdits  art.  42  de  la  loi  du  22  juiil. 
1791,  et  606  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l'art.  606 du  Code  des 
délits  et  des  peines,  et  l'art.  42  de  la  loi  du  22 
juiil.  1791,  sur  la  police  correct,  et  municipale; 
—Attendu  qu’il  résulte  évidemment  de  ces  deux, 
articles  de  lois,  qu’en  matière  de  police  correc- 
tionnelle, et  dans  l'espèce  dont  il  s’agit,  l’amende 
encourue  est  une  peine  distincte  des  intérêts  ci- 
vils; que,  sous  ce  rapport,  clic  est  personnelle; 
qu’elle  ne  doit  être  appliquée  qu’a  l’auteur  ou  au 
complice  du  fait  qui  donne  lieu  à l’amende  ; — 
Considérant  que  par  le  jugement  rendu  le  26 
messidor  dernier,  par  le  tribunal  de  police  du  qua- 
trième arrondissement  de  Paris , la  condamna- 
tion de  l’amende  a été  prononcée  solidairement 
contre  Pierre  Labrousse,  quoique  la  preuve  des 
injures  dont  ln  réparation  était  poursuivie,  ait  été 
déclarée  constante  seulement  contre  Anne  Che- 
valier, sa  femme  ; qu’il  résulte  de  cette  solidarité 
que  le  demandeur,  quoique  n’étant  pas  l'auteur  ou 
le  complice  de  l’injure,  est  néanmoins  personnel- 
lement condamné  à une  peine  qu’il  n’avait  pas 
encourue,  et  qui  ne  devait  être  appliquée  qu’à 
Jeanne  Chevalier,  sa  femme,  seule  déclarée  cou- 
pable du  fait  qui  appelait  la  vindicte  publique; 
—Casse  et  animlle  le  jugement  dénoncé,  en  ce 

ni  touche  seulement  la  condamnation  solidaire 

e l’amende  prononcée  contre  le  demandeur. 

Du  28  brum.  an  9.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Liger.  


1°  NON  BIS  IN  IDEM.— Jurt  d’accusation. 

2°  Tribunal  criminel.— Compétencb.— Accu- 
sation. 

1"  Le  prévenu  dont  le  iury  d’accusation  avait 
ordonné  la  mise  en  liberté , ne  pouvait  plus 
être  poursuivi  pour  le  même  délit,  tant  qu'il 
n'était  pas  survenu  contre  lui  de  nouvelles 
charges.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  255.)  (3) 

2”  Le  tribunal  criminel  ne  pouvait,  smts  le 
Code  du  3 brum.  an  4,  être  saisi  qu" après  ac- 
cusation légalement  admise  parle  jury.  (Art. 
30t.)  (4) 

(Dumas— C.  Miu.  pub.) 

Du  28  brum.  an  9.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  Ic 
cit.  Bussèhop.— Concl.,  le  cit.  Lefessier, subst. 


ajoute  qu’à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  recèle  ou 
appliqués  leur  profil  tout  ou  partie  des  objets  volés, 
ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 juiil  1807;  6 
juin  181 1 ; et  sur  la  question  de  savoir  si,  et  dans 
quels  cas,  le  mari  peut  être  condamné  comme  res- 
ponsable  des  délits  de  sa  femme,  E.  Jurisp.  du  X/X* 
siècle,  v°  Itetpons.,  § 2. — En  général,  le  mari  n'est 
pas  responsable  du  dommage  causé  par  sa  femme: 
cependant  il  peut  le  devenir,  s’il  y a eu  de  sa  part 
négligence  ou  imprudence. — V.  Merlin,  Quest.  dm 
droit,  v°  3 tari,  $ 2,  et  Toullier,  t.  1 1,  n°  289.  — y» 
aussi  la  note  sur  le  jugement  du  16  vend,  an  9. 

(3)  Il  on  est  de  même  aujourd’hui  à l’égard  de» 
arrélsde  la  chambre  d'accusation. -f'.conf.  ,21  prair., 
6 et  17  mess,  an  7;  3 vend,  an  8;  5 brum.  an  13. 

(4)  F.  conf.,  4 fruct.  an  7;  Il  et  26  bruui.  »a  8; 
29  Wm-  ftû  9;  22  jfqct.  ad  10. 


( *9  Bac».  A!»  9.)  Jurisprudence  de  le 

COMPLICITÉ.— Déclaration  DU  JURY. 

La  déclaration  du  jury , portant  que  le  crime 
M t constant , intervenue  dans  une  première 
poursuite  dirigée  contre  les  auteurs  princi- 
paux, ne  peut  être  opposée  aux  complices  qui 
se  trouvaient  en  état  de  contumace  a l'époque 
de  cette  déclaration , lorsqu'ils  sont  mis  en 
jugement  : il  est  nécessaire  que  l'existence  du 
fuit  soit  de  nouveau  constatée  à leur  égard 
(C  3 bruni,  an  4,  art.  374.)  (1) 

(Cheredre— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  374  et  176  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Et  attendu  que, 
d'après  l'art.  476,  Pierre  Cheredre,  d’abord  con- 
tumax,  étant  constitué  prisonnier,  les  procédures 
ui  auraient  pu  être  faites  contre  lui  depuis  l’or- 
unnance  de  prise  de  corps,  et,  à plus  forte  raison, 
celles  qui  n’auraient  eu  pour  objet  que  ses 
coaccusés,  étaient  anéanties  de  plein  droit,  et 
qu'il  devait  être  procédé  a son  égara  dans  la  forme 
ordinaire,  c’est-à-dirc  comme  si  rien  n’eût  été  fait 
depuis  l’ordonnance  de  prise  de  corps;  que  Pierre 
Cheredre  n’élait  pas,  a la  vérité,  accusé  d’être 
auteur  de  l'homicide  ou  assassinat  commis  sur  la 
personne  de  la  femme  Peni,  mais  seulement  d’a- 
▼oir  coopéré  à ce  crime,  eii  faisant  le  guet  pen- 
dant que  ses  complices  la  ^commettaient  ; mais 
que  cependant,  même  à son  égard,  le  fait  princi- 
pal était  l'homicide  commis  avec  préméditation  ; 
que  si  ce  fait  n'était  pas  déclaré  constant,  on  ne 
pouvait  demander  s’il  y avait  eu  des  fauteurs; 
qu'il  était  donc  nécessaire  qu'une  déclaration  du 
jury,  valable  contre  Pierre  Cheredre,  déclarât  le 
fait  constant  ; que  l'on  ne  pouvait  opposer  a Pierre 
Cheredre  la  déclaration  du  jury,  d'après  laquelle 
Pierre  Quinet  et  Christian  Cheredre  avaient  été 
condamnés;  que  Pierre  Cheredre  était  alors  con- 
lumai;  qu’il  était  donc  nécessaire  que  le  fait 
principal  fût  déclaré  constant  contradictoirement 
avec  lui,  etqu’à  cet  effet,  les  jurés  fussent  inter- 
rogés comme  s’il  n’y  eût  eu  aucune  déclaration 
antérieure; — Que  cependant,  lors  du  jugement  de 
Pierre  Cheredre , le  fait  de  l’assassinat  a été  re- 
gardé comme  constant  et  irrévocablement  décidé 
a son  égard,  puisque  la  première  question  propo- 
sée au  jury  est  celle  de  savoir  si  Pierre  Chere- 
dre s'est  trouvé  quelques  minutes  avant  l'as- 
sassinat de  la  femme  Peni  avec  Christian 
Cheredre  et  les  deux  Quinet,  qui  en  ont  été 
les  auteurs;  que  les  questions  subséquentes, 
avec  celle  de  l’intention,  roulent  sur  les  faits  qui 


(t)8CeUc  règle  est  certaine,  et  serait  encore  ap- 
pliquée. La  déclaration  du  jury,  de  même  que  tout 
autre  jugement,  n a d'effet  qu’à  l'égard  des  accusés 
arec  lesquels  elle  est  rendue  contradictoirement. 
Les  coaccusés,  soit  qu’ils  soienL  en  état  de  contu- 
mace, soit  qu'ils  n’aient  pas  été  compris  dans  la  pre- 
mière] procédure,  sont  des  tiers  à l’égard  de  celte 
déclaration,  et  elle  ne  peut,  sous  aucun  rapport, être 
invoquée  contre  eus.  Au  surplus,  celte  décision 
n'aurait  que  peu  d’application  sous  noire  droit  ac- 
tuel, puisque  les  questions  relatives  à la  matérialité 
du  fait  et  à la  moral i te  de  l’agent  ne  sont  plus  sépa- 
rées l'une  de  l’autre.  Sous  le  laide  du  3 Itruin.  an  4, 
où  ces  questions  étaient  distinctes,  et  où  celle  rela- 
tive à l'existence  du  fait  matériel  était  posée  en  pre- 
mière ligne,  il  était  plus  natur»’l  de  croire  que  la 
réponse  du  jury  sur  celte  question  dût  se  refléter 
sur  toute  la  procédure  et  avoir  force  de  chose  jugée 
à l’égard  de  tous  les  accusés.  Le  jugement  rapporte 
avait  donc  quelque  importance  sous  cette  législation. 

(2)  P.  conf.  28  bruni,  au  9,  et  les  jugemens  qui 
y sont  indiqués. 

(3)  Dans  le  système  du  Code  du  3 bruni,  an  4,  le 

directeur  du  jury,  remplissant  à la  fois  les  fouettons 
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indiquent  comment  Pierre  Cheredre  peut  avoir 
coopéré  à un  fait  principal  supposé  constant  dans 
la  première  question;  d'où  il  résulte  qu’à  l’égard 
de  Pierre  Cheredre  il  n'a  point  été  posé  de  ques- 
tion sur  le  fait,  cc  qui  est  une  contravention  à 
l’art.  374  ri-dessus  cité,  et  que,  pour  y suppléer, 
on  s’est  fondé  sur  une  déclaration  ne  jury  de 
jugement,  donnée  pendant  sa  contumace,  ce  qui 
est  une  contravention  à l’art.  476  aussi  ci-dessui 
cité,  déclaration  donnée  même  dans  une  procé- 
dure qui  n’était  pas  dirigée  contre  lui;— Casse  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Rhùne  du  16  vend,  an  9,  rendu  contre  Pierre 
Cheredre. 

Du  29  brum. an  9.— Sect.  crim. — Rapp .,  le  cil. 
SeigucUe.— Concl.,  le  cit.  Dubois,  subst. 


1°  TRIBUNAL  CRIMINEL.—  Compétence.— 
Accusation 

2°  Douanes.— Inscription  db  faux. 

1° Les  tribunaux  criminels  nepeuventf  tre  saisis 
, d'affaires  de  grand  criminel  qu'après  une  ac- 
cusation admise  par  un  jury  (2).  En  consé- 
quence ,ils  ne  sont  pas  compétens  pour  annuler 
l' ordonnance  d'un  directeur  de  jury  statuant 
sur  une  plainte  en  faux  principal.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  301.)  (3) 

2°  Le  délai  de  trois  jours  /ranci,  accordé  au  pré- 
venu d’un  délit  en  matière  de  douanes,  pour 
faire  au  greffe  le  dépôt  de  ses  moyens  de 
faux  contre  le  procès-verbal,  ne  peut  lui  être 
enlevé  sous  prétexte  que  sa  plainte  directe 
en  faux  principal,  portée  devant  le  directeur 
dujury,  a été  rejetet  (L.  9 flor.  an  7,  art. 12.) 

(Sponcy— C.  Douanes.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  l’ordon- 
nance du  directeur  dujury  d'AIlkircb.du  19  pluv. 
an  8,  a été  par  lui  rendue,  comme  officier  de 
police  judiciaire,  statuant  sur  une  plainte  en  faux 
principal  ; que  ces  sortes  d’ordounauces  de  direc- 
teurs de  jury,  procédant  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  sur  des  délits  emportant  peine  afflictive 
et  infamante,  ne  peuvent  être  réformées  ni  annu- 
lées |>ar  les  tribunaux  criminels , qui  ne  peuvent 
être  saisis  d’affaires  de  grand  criminel  qu'après 
une  accusation  admise  par  un  jury , ainsi  qu’il 
résulte  de  plusieurs  dispositions  du  Code  des  délita 
et  des  peines,  spécialement  de  l’art.  301  ; — Casse 
cl  annullc,  pour  excès  de  pouvoir,  la  disposition 
du  jugement  du  tribunal  criminel  du  département 


qui  sont  maintenant  attribuées  aux  chambres  du 
conseil  et  aux  juges  d'instruction,  clait  chargé  d’or- 
donner, après  l'instruction  terminée,  le  renvoi  des 
affaires  aux  tribunaux  compétens,  suivant  la  nature 
de  chaque  délit.  Cette  dérision  d'un  seul  juge,  sou- 
vent prise  à la  hâte,  offrait  une  sorte  d’arbitraire 
qui  présentait  de  graves  inconvcniens , et  toutefois, 
à côté  de  cc  vice,  la  loi  n'avait  point  placé  le  re- 
mède : les  ordonnances  de  cc*  magistrats  ne  pou- 
vaient être  attaquées  devant  les  tribunaux  criminel* 
par  la  voie  de  l’appel.  ( P . Gass.J18  vent,  an  7 ; 19 
brum.  an  9.)  Il  ne  restait  donc  que  la  voie  de  cas- 
sation après  le  jugement  définitif . De  là  tant  de  pro- 
cédures criminelles  annulées  par  suite  d une  irrégu- 
larité commise  ou  d'une  fausse  direction  donnée 
par  directeur  du  jury.  — Sous  le  Code  d instruct. 
criminelle,  non-seulement  le  juge  d instruction  est 
tenu  de  rendre  compte  des  procédures  à la  chambre 
du  conseil  qui  statue,  mais  encore  scs  ordonnances, 
lorsqu’il  est  appelé  à en  rendre  lui-même,  peuvent 
être  attaquées  devant  la  chambre  d’accusation  par 
la  voie  de  l’appel  OU  de  l'oppwilioB*  P • C**4  ** 
sept.  1932.  * 


39  20  BRUH.  an  9.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( Ur  mm.  a*  9.  ) 


da  Haut-Rhin  , du  25  fruct.  dernier,  qui  a cassé 
et  annulé  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  de 
l'arrondissement  d’AUkirrh , du  19  ptuv.  pré- 
cédent, en  la  qualifiant  mal  à propos  de  jugement  ; 

Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  9 flor.  an  7 ; — Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  cet  article,  André  S poney 
avait  trois  jours  , à partir  du  19  pluv.  an  H,  pour 
ftire.au  grelTedn  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  l'arrondissement  d'Altkirch,  devant  lequel  il 
•▼ait  passé  sa  déclaration  de  vouloir  s'inscrire  en 
foui , le  dépôt  de  ses  moyens  de  faux  , des  noms 
et  qualités  des  témoins  à faire  entendre  ; que  ce 
délai  de  trois  jours  n’étant  pas  expiré  le  22  pluv., 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  n’a  pu  écar- 
ter, par  son  jugement  dudit  jour  22  pluv  , l’in- 
scription de  faux  qu’il  était  encore  libre  h Sponcy 
de  suivre  dans  les  formes  presrriles  par  l’art.  12 
de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  quoique  sa  plainte  directe 
en  faux  principal , portée  devant  le  directeur  du 
tory , eût  été  rejetée  ; — Considérant  que  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  ilaut-Rhin 
n’ayant  annulé  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  du  22  pluv. , que  par  suite  de 
l’annulation  de  l’ordonnance  du  directeur  du  jury 
du  19  du  même  mois , a renvoyé  Sponcy  devant 
un  autre  directeur  de  jury;  au  lieu  que  s’il  eût 
annulé  ledit  jugement  pour  avoir  privé  Sponcy 
du  bénéfice  de  l'art.  12  de  la  loi  du  9 flor.  an  7, 
il  eût  renvoyé  l’affaire  par-devant  un  autre  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  ; — Casse,  tant  le  ju- 
emenl  du  tribunal  de  polico  correctionnelle 

Altkirih,  du  22  pluv.  an  8,  que  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Haut-Rhin, 
du  25  fruct.  suivant. 

Du  29  bruni,  an  9.— Sect.  crtm.— Jlapp.,  le  cil. 
Liger-Yf  rdigny. —Concl.,  le  rît.  Dubois,  subst. 


EAU  (cocus  d’).— Hai  tiub.— Rtci.cMKprr 

Animai  STB  A T IF. 

L'arrêté  par  lequel  P administrât  ion  centrale 
d'un  département  fixe  la  hauteur  à laquelle 
peuvent  s'élever  les  eaux  d'un  moulin  ali- 
menté par  une  rivière,  est  obligatoire,  et  les 
tribunaux  correctionnels  commettent  un  ex- 
cès de  pouvoir,  lorsqu’ils  refusent  de  punir  les 
infractions  à cet  arrêté,  sous  prétexte  qu'il 
n’a  point  été  homologué  par  les  tribunaux 
ordinaires.  (LL.  16-2 i août  1790,  tit.  2.  art. 
13  ; 28  sept. -6  oct.  1791,  lit.  2,  art.  16.)  (1) 
(Inléréf  de  la  loi.) — jugement. 
r LF  TRIBUNAL;  Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  f, 
oct.  1791,  sur  la  police  rurale,  et  l’nr.  13,  tit  2 
de  la  loi  du  24  a M Considérant  qu’aux  ter- 
mes de  l'art.  IC  de  la  loi  du  6 oct.  1791 , précité, 


la  cause  dont  il  s’agit  élait  de  la  compétence  du 
tribunal  de  |»olice  correctionnelle  Considérant 
que  le  tribunal  rrin  inel  du  département  de  la 
Meuse,  en  déi  tarant  nulet  inrompétemment  rendu 
le  jugement  du  tribunal  «le  police  correctionnelle 
de  l'arrondissement  «le  Bar-sur-Ornain . «lu  12 
niv.  an  8,  sous  prétexte  que  les  arrêtés  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département  de  la  Mense  , 
des  26  fruct.  an  t et  :t  frirn.  an  7,  qui  ont  fixé  dé- 
finitivement la  hauteur  des  eaux  des  moulins, 
n’avaient  point  été  homologués  par  les  tribunaux 
ordinaires,  est  contrevenu  formellement  à l’art. 
13,  lit.  2 de  la  loi  du  21  août  1700; — Faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouverne- 
ment Casse  le  jugeineut  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Meuse , du  13  germ.  an  8 , 
pour  excès  de  pouvoir. 

Du  29  bruni,  an  9. — Scct.  crim. — Rapp.t  le  cit. 
Lasaudade. — fond.,  le  cit.  Dubois. 


DERNIER  RESSORT  - Rente.  — Régie  des 

DOMAINES. 

Le  jugement  qui,  sur  la  demande  de  la  régie 
des  domaines,  condamne  à passer  titre  nou- 
vel d'une  rente  de  600  francs  due  à P Etat,  et 
à payer  plusieurs  années  d' arrérages  , ne 
peut  être  rendu  qu'en  premier  ressort.  (L.  10- 
24  août  1790,  tit.  i,  art.  5 ) (2) 

(Poupart— C. la  régie  des  domaines.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  lu  disposition  de  fart. 
5 , lit.  4 de  lu  loi  du  24  août  1790  ;— Et  attendu 
une  le  jugement  attaqué  condamne  les  deman- 
deurs a se  reconnaître  solidairement  débiteurs 
d'une  rente  viagère  de  200  fr.  et  à en  payer  dix 
années  échues  , et  par  jugement  en  dernier  res- 
sort, tandis  qu’il  lie  le  pouvait  faire  qu’à  la  charge 
de  l'appel;  u’où  résulte  évidemment  un  excès  dô 
pouvoir  de  la  part  «les  juges  qui  l’ont  prononcé , 
et  la  privation  d’un  degré  de  juridiction  au  profit 
des  demandeurs;— Donne  défaut  et,  en  adjugeant 
le  profil,-  Casse  le  jugement  «lu  tribunal  civil  du 
département  des  Côtes-du-Nord  , «lu  5 flor.  an  7. 

Du  Ier  Crim.  an  9.— Sert,  rîv.— Prés. , le  cit. 
Liborel,  — Jtapp.,  le  cit.  Pgjon.— ( on  cl.,  le  cit. 
Lecuutour,  subsl.— PL,  ie  rît.  Uuarl-Duparé. 


MUTATION  PATI  pf  CÊS.-AssFXT  miutaiuk. 

Les  militaires  absens  pour  le  service  de  la  pa- 
trie ne  sont  pas  soumis  au  delai  de  six  mois 
dans  lequel  les  héritiers  doivent  acquitter  le 
droit  de  mutation  par  décès.— Ils  sont  rele- 
vés de  toute  déchéance  ju ir  l’art.  2 de  la  loi 
du  6 bruni,  an  5.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  39.)  (3) 


(t)  I/*rt.  16  du  tit.  2 de  la  loi  du  28  sept  .-6  ort. 
1791  , sur  la  police  rurale,  porte  que  les  propriétaire* 
on  fermiers  des  moulins  et  usines  seront  forer*  de 
tenir  les  e»ux  à une  hauteur  qui  ne  nuise  h personne, 
et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département, 
d'après  l'avis  du  directoire  de  district.  En  cas  de 
contravention,  ajoute  cet  article,  b peine  sera  une 
amrndc  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dedom- 
magement. Le  droit  drs  préfet*  de  déterminer  la 
hauteur  des  eaux  des  moulins,  l’emplacement  des 
usines,  la  dimension  des  réservoirs,  et  d’autoriser 
en  général  tou*  les  travaux  qui  peuvent  apporter 
quelque  obstacle  à l'écoulement  des  eaux,  a été  de- 
puis confirmé  par  de  nombreuses  disposition*  (loi 
du  14  floréal  an  11  , arrêté  du  19  ventôse  an  6; 
décret  des  19  mars  «1  11  août  1808  ; 17  octobre 
1809;  3 janvier  1812).  Mais  il  faut  toujours  se 
reporter , pour  la  peine  applicable  ans  contra- 
ventions, «i  l’art.  16  «le  la  loi  du  28  septenibre-6 
octobre  1791  *ur  lequel  s'appuie  ie  jugeaient  que 
nous  rapportons.  * 


(2)  Evidemment, une  telle  condamnation  excédait 
le  taux  du  dernier  ressort.  Il  faut  donc  supposer 
«pie,  pour  statuer  cependant  en  «ternit  r ressort,  Ica 
juges  avaient  considéré  qu’il  s'agissait  d’une  affaira 
intéressant  la  régie  des  domaines,  et  comme  telle, 
dispensée  dans  tous  les  cas  de  la  règle  des  deux  de— 
grés  de  juridiction,  aux  firmes,  soit  «le  l’art.  2 delà 
loi  du  7 sept.  1790,  soit  «le  l’art.  65  «le  celle  du  22 
frim.  an  7.  Mais  cette  «Imposition  ne  concerne  que 
1rs  affaires  relatives  à la  perception  des  droits;  elle 
est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de  créances  ordinaires 
dues  au  domaine.  C'est  un  point  que  la  Cour  de  Cas- 
sât ion  a consacré  nombre  de  fois  ; F.  12  mess,  an 
8;  2,  f germ.,  3 flor.,  13  mess,  an  9;  13  prair.  an 
10;  22  ni'.  c»  15  mes*,  an  11;  19  vend,  an  12;  23 
mars  1808;  10  juill.  1H10. — V.  aussi  Merlin  Ouest, 
dr  droit , v°  Demie*'  ressort , £ l*r. 

(3V,  M Merlin  «fui , dans  cette  affaire,  avait  sou- 
tenu la  doctrine  contraire  à celle  «pie  consacre  Je 
jugement  ci-après,  fait  suivre  ce  jugeaient,  qu’il 
rapporte  avec  jes  conclusion,  de  l’obwrvalion  m* 


?le 


( !•*  ntni.  A'i  9.  ) Jur/sprucfeAM  da  J 
(La  régie  de  renregistreraent — C.  Rirhardet.) 

Levieomte  décéda  en  pluv.  de  l an  7,  laissant 
deux  héritières , une  sœur,  et  une  nièce  mariée 
« Kichardct,  capitaine  d’infanterie,  en  activité  de 
pervice. 

La  déclaration  au  bureau  de  l’enregistrement 
ne  fût  pas  faite  dans  les  six  mois , conformément 
à la  loi  du  22  frim.  an  7.  — La  régie  décerna  en 
conséquence  une  contrainte  contre  les  héritiers, 
pour  le  [paiement  du  demi-droit  en  sus. 

Mais , par  jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement des  Cùtes-du-Nord,  la  régie  fut  déclarée 
non  recevable  à l’égard  du  sieur  Iticbardet , sur 
le  motif  que,  d’apres  l’art,  2 de  la  loi  du  6 bruni, 
an  5,  le  délai  de  six  mois  ne  courait  pas  contre 
les  militaires  en  activité  de  service. 

POURVOI  en  cassation  «le  la  part  de  la  régie, 
pour  fausse  interprétation  de  cette  loi,  et  violation 
ile  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. — F.lle  a pré- 
tendu aue  l’art.  2 de  la  loi  du  « brum.  an  5 n otait 
applicable  pour  les  militaires  qu’aux  délais  de  la 
procédure  et  des  jugemens;  que  décider  autrement, 
ce  serait  le#  dispenser  de  déclaration  de  mutation 

rindant  tout  le  temps  de  leur  service  ; que  d’ail- 
urs  ce  bénélice  leur  avait  été  enlevé  par  l’art.  73 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , qui  abroge  toutes  les 
lots  antérieures  sur  les  droits  d’enregistrement. 
JCGMfFîXT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’art.  2 de  la 
loi  du  6 brum.  an  5 , dispose  : aucune  prescrip- 
tion. aucune  expiration  de  délai,  ou  péremp- 
tion d'instance,  ne  peut  être  acquise  contre  les 
défenseurs  de  la  patrie  en  activité  de  se  ri- ire  ; 
— Que  cette  disposition  est  générale  ; que  la  loi 
qui  a voulu  défendre  les  militaires  en  activité  de 
toute  expiration  de  délai,  ne  peut  être  supposée 
leur  avoir  refusé  cet  avantage , si  l’expiration  de 
ce  délai  les  soumettait  à une  peine  pécuniaire  au 
profit  du  gouvernement  ; — Qu’une  exception  de 
cette  espèce  aurait  eu  d’autant  plus  besoin  d’être 
exprimée,  que  la  disposition  de  faveur  est  conçue 
dans  les  termes  les  plus  généraux;  que  le  demi- 
droit  en  sus , exigé  des  héritiers,  pour  défaut  de 
paiement  du  droit  d’enregistrement  dans  les  six 
mois,  est  une  peine  établie  n titre  d’arnende , par 
Tari.  39  de  In  loi  dn  22  frim.  on  7,  et  même  une 
«ciné  personnelle,  puisque  le  même  article  en  rend 
tes  tuteurs  et  les  curateurs  personnellement  res- 
ponsables; que  la  loi  du  f>  bruni,  an  5,  constitu- 
tive d'une  stispen  ion  géi  érale  de  ions  tes  délais 
nu  profit  des  défenseurs  de  la  patrie  en  activité  de 


vantr  : « J'ai  lieu  do  croire  que  l’un  oui  jugé  diffé- 
remment, si  j«*  n’avais  pas  oublié  de  citer,  à 1 appui 
de  mon  opinion,  l'art . 24  <1**  la  loi  du  9 vend*  an  6 
aux  mots  -.ce  délai  relui  de.  trois  mois  accorde  par  ce  ito 
loi  pour  les  déclarations  de  successions  qui  n'a- 
vaient pas  été  laites  en  temps  utile)  sera  doublepour 
les  défenseurs  de  la  patrie  en  activité  dé  servie r.  u 
(Quai.  Je  lirait,  v°  En  regùt  riment,  § 14). — Celte 
disposition  suppose,  en  effet , que  l’obligation  de 
faire  U déclaration  «t  d'acquitter  les  droits  de  mu- 
tation, s'applique  aux  militaires  absens  pour  le  ser- 
vice, comme  à (mis autres  héritiers. 

(I)  V.  décision  conforme,  19  géra),  an  13.— -La 
jurisprudence  est  bien  fixée  sur  ce  point  que  les  ré- 
solutions quiont  lieu  autrement  que  par  jugement, 
doivent  être  regardée# rnmnie des  rétrocessions  son— 
mises  in  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Un 
‘ arrêt  de  lit  Tour  de  cassation  du  17  déc.  I SI  f a 
même  décidé  que  la  dispense  du  droit  n’a  lieu  que 
quand  la  résolution  est  prononcée  par  jugem  -ns  des 
tribunaux  civils , et  qu'ainsi  elle  n’est  pas  applicable 
aux  résolutions  prononcées  par  jugenjcnsiles  tribu- 
naux de  commerce  ou  par  sentences  arbitrales. 
‘ Cependant,  il  paraîtrait  que  la  régie  ne  prend  point 
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service , n’est  point  une  loi  sur  la  matière  parti- 
culière de  l'enregistrement , et  qu’ainsi  elle  n’a 
|ms  été  Abrogée  pur  l’art.  78  de  celle  du  22  frim. 
on  7 ; — Qu'en  faisant  jouir  les  défenseurs  de  la 
patrie  du  bénéfice  de  la  loi  du  6 bruni,  an  5 , U 
n’en  résulte  nullement  que  le  trésor  public  ne 
pourra  leur  faire  acquitter  ce  qu'ils  doivent,  mais 
seulement  qu’il  sera  obligé  de  le  recouvrer  dans 
le  délai  accordé  à tous  le#  citoyens  , ou  de  renon- 
cer au  demi-droit  en  sus,  s'il  n’en  fait  le  recou- 
vrement qu’aprés  ce  délai Rejette , etc. 

I)u  l«r  frim.  an  9.  — Sert.  rcq.  — Près.,  le  cil., 
Muraire.— Rupp.,\c  cil.Gaudon.— Contl.  contr.t 
le  cil.  Merlin , subsl.— Pi.t  le  cit.  IIuart-Duparc. 


ENREGISTREMENT. — Résoujtiow.'— Rétho- 

CBMOS. 

La  résolution  d'un  contrat  de  vente,  consentie 
devant  le  juge  de  paix,  au  bureau  de  conctït'a- 
tion,  ne  peut  être  assimilée  à une  résolution 
judiciaire  , dispensée  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement  : une  telle  résolution  cons- 
titue une  véritable  rétrocession  passible  de  00 
droif.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  S 9»  n°  7»  «t 
art.  69,  S 7.)  (t) 

(L’Enregistrement— C.  Miqnclis. 

Par  transaction  passée  entre  la  dame  Camille 
Bonfils  et  le  sieur  Miquel is,  son  mari,  sur  une  de- 
mande en  divorce,  celui-ci  s'obligea  à faire  rési- 
lier deux  actes  de  vente  qu’il  avait  consentis  au 
profit  des  sieurs  Gillé  et  Simili»,  de  propriétés  ap- 
partenant à la  dame  Camille  Ronlils. 

Le  4 flor.  an  7,  il  les  fit  en  conséquence  citer 
en  conciliation  , pour  faire  prononcer  cette  rési- 
liation , attendu  que  les  actes  de  vente  n'étaient 
pas  sérieux. 

Les  sieurs  Gillé  et  Sibille  comparurent  au  bu- 
reau de  paix,  et  déclarèrent  qu’ils  n’avaient  au- 
cun moyen  pour  s’opposer  à celte  demande;  qu'ifa 
consentaient  à ce  que  lesdits  actes  de  vente  fus- 
sent considérés  comme  nuis  et  non  avenus,  rétro - 
cédant,  en  tant  que  de  besoin,  au  sieur  Miquclis 
la  propriété  des  objets  vendus. 

Les  pro<  ès- verbaux  contenant  res  déclarations, 
présentés  h l'enregistrement,  le  receveur  prétendit 
qu’ils  contenaient  une  rétrocession  volontaire  don- 
nant ouverture  à un  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement et  à un  double  droit,  pour  n’avoir  point 
été  présentés  dans  les  délais.— Il  décerna,  en  con- 
séquence, contre  le  sienr  Miqnclis,  mie  contrainte 
en  paiement  de  la  somme  do  4,160  fr. 


cet  arrêt  pour  ri  -gle,  «t  xirt  une  décision  ministé- 
rielle «lu  22  nov.  1808,  «l'apru#  laquelle  on  doit  ran- 
ger dan*  la  c las vu  des  tribunaux  civil*,  tous  ceux 
qui  connaissent  de  mal  iercs  purement  civile#,  et  par 
conséquent  les  tribunaux  d'  n biiiage.  CW  du  moins 
ce  que  nous  apprennent  MM.  Chainpioitqii-rc  «t  RJ- 
gaud,  dans  leur  Traité  des  droits  d'ouxgist.,  t.  l*r, 
n° 382. 

On  sait,  du  reste,  que  lors  même  que  la  résolu- 
tion w4  prononcée  en  justice,  elle  n'vst  exemple  du 
droit  proportionnel,  «f  apres  le  n°  7,  $ 3 de  l'art. 
08  de  la  loi  du  22  friiu.  an  7,  qu’au)  a ut  que  coite 
résolution  a pour  cause  un*-  audité  raiiicale.  Or,  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassat  ion  est  1res  ri- 
goureuse en  cette  matière,  et  refuse  presque  tou- 
jours de  considérer  comme  nullité*#  radicales,  les 
causes  de  nullités  qu’on  fui  présente  comme  telle#  : 
y.  Jur . du  X/X"  siècle,  v®  Enregistrement  , $ 9. 
y.  aussi,  sur  la  définition  des  nullités  radicales, 
l'ouvrage  de  MM.  Cbampionnicre  et  Rignud  déjà 
cité,  n°*  3KJ  et  suiv.— K.  encore,  suprà,  21  vend, 
an  9 (aff.  Gmndjouau  ) , et  les  observation#  qui 
accompagnent  ce  jugeaient. 
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Le  sieur  Miquelis  y forma  opposition , préten- 
dant que  les  procès-verbaux  ne  contenaient  qu’une 
résiliation  judiciaire,  et  ne  pouvaient  être  assu- 
jettis qu’au  droit  fhe  déterminé  par  le  n°  47  du 
$ !•'  de  l’art.  68  de  la  loi  du  ta  frim.  an  7 ; il  de- 
manda en  conséquence  la  nullité  de  la  contrainte. 

Le  tribunal  civil  des  Alpes-Maritimes  accueillit 
celte  défense,  et  déclara  la  contrainte  nulle 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie,  pour 
fttusae  application  de  l'art.  68 . n®  47,  S 1tr,  de  la 
loi  citée,  et  violation  de  l’art. 69, §7,  de  la  même  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  le  S 7 de  l’art.  69  de  la 
loi  du  23  frim.  an  7;  et  attendu,  1°  qu’il  résulte 
dudit  article,  que  les  actes  portant  rétrocession 
«ont  assujettis  au  droit  proportionne!  de  4 fr.pour 
100  fr.,  et  qu’il  est  constant  en  fait,  que  les  pro- 
cès-verbaux dont  il  s'agit  contenaient  rétrocession 
de  la  part  de  Gillé  et  Sibille  au  profit  de  Mique- 
lis; — 2°  Attendu  que  la  disposition  du  n°  47  du 
S l*r  de  l’art.  68  de  la  même  loi , n’est  point  ap- 
plicable a l’espèce , en  ce  que  le*  procès-verbaux 
dont  il  parle  sont  ceux  dont  il  ne  résulte  aucune 
disposition  donnant  lieu  au  droit  proportionnel, 
cl  que,  d'après  le  $ 7 de  l’art.  60,  ud  acte  portant 
rétrocession  ne  peut  être  rangé  dans  cette  classe  ; 
— Attendu , 3°  qu’on  ne  peut  non  plus  y appli- 
quer la  disposition  du  n°  7 du  $ 3 du  même  ar- 
ticle, par  la  raison  qu’il  ne  parle  que  des  jugemen* 
des  tribunaux  civils  rendus  en  première  instance 
ou  sur  appel,  et  qu’il  y a une  différence  é\  idem- 
meni  sensible  entre  une  résiliation  de  contrat 
prononcée  par  les  tribunaux  pour  cause  légale  et 
déterminée , et  celle  consentie  devant  un  juge  de 
paix,  qui  n’a  point  le  droit  de  prononcer  sur  le 
différend  des  parties,  mais  seulement  de  s'occu- 
per de  leur  conciliation  et  de  leur  donner  acte  de 
jeurs  déclarations;  — Donne  défaut  et  casse,  etc. 

Du  1«  frim.  an  9.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Liborel. — Rapp . , le  cit.  Pajon. — Conel. , le  cil. 
Lccoutour,  subst. — PI.,  le  cit.  Üuart-Duparc. 


JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  - Jugement 
définitif— Appel.— Déchéance. 

Vn  jugement  préparatoire  dans  un  chef,  et  défi- 
nitif dans  un  autre,  est  sujet  à l'appel  quant 
à la  disposition  définitive.  (L.  3 brum.  an  3, 
art.  0.)  (1) 

Est  définitif,  et  non  simplement  préparatoire, 
le  jugement  qui,  après  l'expiration  d'un  dé- 
lai dans  lequel  il  devait  être  procédé  à une 
expertise , sous  peine  de  déchéance,  accorde 
un  nouveau  délai  et  relève  ainsi  de  la  dé- 
chéance encourue  (8). 

(Collonge— C.  Jaillard.) 

Collonge  était  en  contestation  avec  Jaillard 
sur  une  demande  en  rescision  d’une  vente  pour 
cause  de  lésion  d'outre  moitié. — Un  jugement  par 
défaut  rejeta  la  demande  de  Collonge,  comme 
suffisamment  détruit  e par  un  rapport  d’experts  pré- 
cédemment fait. 

Opposition  de  la  part  de  Collonge,  elle  13  mess, 
an  6,  jugement  qui  ordonne  un  nouveau  rapport, 
et  accorde  à Collonge  un  délai  de  deux  mois  pour  y 
faire  procéder,  passé  lequel  il  en  demeurerait 


(1) ^.  conf. , 23  frim.  an  10;  11  brum.  an  11;  — 
Merlin,  Quett.de  droit,  v°  Appel,  § l®»1 2,  nw  6;Ber- 
riat,  liv.l,  lit.  2,  ch.  I*r. 

(2)  En  accordant  un  nouveau  délai,  cl  en  rele- 
vant par  là  de  la  déchéance  encourue  pour  inexé- 
cution du  premier  jugement,  le  tribunal  violait  la 
chose  jugée  par  ce  premier  jugement.  Il  a élc  en 
effet  déridé  que,  quand  les  juges  ont  décidé  que  le 
délai  qu'il»  accordaient  à une  partie,  était  de  rigueur 
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déchu , cl  le  premier  jugement  par  défaut  serait 
pleinement  exécuté.  — Ce  délai  s'écoule  sans  que 
Collonge  fasse  procéder  au  rapport  ordonné;  mai* 
il  obtient , le  18  frim.  an  8 , une  prorogation  de 
délai. 

Jaillard  interjette  appel  de  ce  jugement  devant 
le  tribunal  du  département  de  Saônc-ct-Loire. — 
Collonge  le  .soutient  non  recevable,  parce  que  le 
jugement  n'était  que  préparatoire. 

Le  21  gerni.  an  8,  jugement  qui  rejette  la  fin  de 
non-rece\oir , attendu  que  le  jugement  attaqué, 
bien  que  préparatoire  dans  la  mesure  qu'il  or- 
donne, était  cependant  definitif  en  ce  qu'il  avait 
relevé  Collonge  de  la  déchéance  par  lui  encourue; 
cl  slaluaui  au  fond,  ordonne  l’exécution  du  juge- 
ment du  13  mess.,  et  déclare  Collonge  irrévoca- 
ble!!! cnldéchu  de  In  faculté  défaire  procédera  un 
nouveau  rapport  d’experts. 

Pourvoi  eu  cass.  par  Collonge,  pourcontraven- 
tion  à l'art.  6 de  la  loi  du  3 bruni,  an  2,  oui  sus- 
pend l’appel  de  tout  jugement  préparatoire  Jus- 
qu’au  jugement  définitif. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Attendu  que  le  tribunal 
civil  du  département  du  Rhùne  a accordé,  par  son 
jugement  du  18  frim.  an  8,  un  nouveau  délai  de 
quatre  décades  à François  Collonge  et  consorts, 
pour  procéder  au  second  rapport  ordonné  par  le 
jugement  du  13  messid  an  G;  — Qu’en  accordant 
ce  nouveau  délai , le  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  Rhône  a relevé  François  Collonge  et 
consorts  de  la  déchéance  prononcée  par  le  juge- 
ment du  13  messid.  an  6,  qui  avait  acquis  l'auto- 
rité de  chose  jugée  ; — Qu'on  ne  peut  regarder 
comme  préparatoire  un  jugement  qui  a relevé 
d’une  i>areille  déchéance  ; — Que  conséquemment 
le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  eu  re- 
cevant l’appel  du  jugement  du  18  frim.  an  8,  n’est 
nullement  contrevenu  a la  loi  du  3 brum.  an  2, 
qui  défend  de  recevoir  l'appel  des  Jugemens  pu- 
rement préparatoires  ; — Que  les  motifs  sur  les- 
quels le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué 
s’est  fondé  pour  regarder  comme  définitif,  même 
comme  acquiescé,  le  jugement  du  13  messid.  an 
6 qui  axait  ordonné  un  nouveau  rapport,  sont  à 
l’abri  de  toute  critique;  — Qu'il  résulte  en  effet 
du  iugement  du  13  messid.  au  6,  que  François 
Collonge  et  consorts  étaient  tenus  de  faire  procé- 
der au  nouveau  rapport , et  de  le  remettre  an 
greffe  dans  l’espace  de  deux  mois  pour  tout  délai , 
faute  de  quoi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d’autre  ju- 
gement,  ils  en  seraient  définitivement  déchus 
Rejette,  etc 

Du  2 frim.  an  9.  — Sect.  rca.  — Prés.,  le  clC 
Murairc.— Rapp.,  le  cit.  Vergés.— Conel.  conf.t 
le  cit.  Merlin,  subst  — PL,  le  cit.  Riffé. 


1°  PRESCRIPTION. — Marchands. 

2°  Requètecivile.-Cassation.-Ultra  petita. 

1°  La  prescription  d'un  an,  établie  par  l'art. 
7,  du  tit.  l®r  de  l ordonn.  de  1673  en  faveur 
des  particuliers  contre  les  marchands,  pour 
les  marchandises  qu'ils  vendent,  n’a  pas  lieu 
de  marchand  à marchand.  ( Cod.  civ.,  2272, 
anal.)  (3) 


rt  emporterait  déchéance,  il*  ne  peuvent  plus  lui 
on  accorder  uu  second,  sans  contrevenir  à la  chose 
jugée  ; y . Mmes,  14  thcrni.  au  12;  Cass.,  1er  avril 
1812,  et  9 fév.  1825. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Toulouse,  3 nîv.  an  10, 
et  17  pluv.  an  12;  Cass.  8janv.  1806.  — Jousse  et 
Hornicr,  sur  cet  article  de  Tord,  de  1673,  citent  un 
arrêt  du  grand  conseil  du  12  juill.  1672,  rendu  en 
fjYtMr  i|ç  NtrtiD,  ipprimevr,  centre  le»  keritier» 
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9»  Pn  moyen  de  requête  civile , par  exemple 
l’uttrà  petite,  ne  peut  pat  être  employé  comme 
enoyen  de  cassation.  (Oril  île  1667,  lit. 35,  art. 
Si;  Cod.  proc.  civ.,  ttto)  (I). 

( Jodard— C.  Rubrecq.) 

la  veuve  Rubrecq  trait  livré  des  marchandliei 
à iodard.  Au  bout  de  quelques  années,  elle  lui  en 
demanda  le  paiement 

Jodard  opposa  la  prescription  annale,  prise  de 
l'arl.  7 du  titre  l«’  de  l’ordonn.  de  1673. 

La  dame  Rubrecq  répondit  que  cet  article  avait 
établi  plutôt  une  présomption  de  paiement  qu'une 
prescription;  que  cela  résultait  évidemment  de 
l’art,  todutit.  lardel'ordouu.  de  1673,  qui  donne 
le  droit  au  marchand  auquel  on  oppose  le  laps  de 
sis  mois  ou  d'un  an,  de  déférer  le  serment  à relui 


Su’ll  prétend  être  son  débiteur.  Celle  prescrip- 
on,  ajoutait  la  demanderesse,  n’a  eu  pourmotif 
que  la  coutume  assez  générale  de  payer  les  mar- 
chands sans  en  tirer  quittance,  et  la  crainte  que 
des  marchands  peu  délicats  ne  se  lissent  payer 
deui  fois.  Aussi  ces  dispositions  n'ont-clles  lieu 

ri  des  marchands  aut  individus  non*  tnar- 
nds,  et  non  de  marchand  à marchand  ; et 
non  seulement  les  motifs  de  la  loi  l’indiquent, 
mais  encore  les  termes  même  de  l'art.  7 le  prou- 
vent. Jousse  , sur  cet  article,  dit  positivement 
que  la  prescription  dont  il  est  parlé  n’a  point  lieu 
de  marchand  a marchand. 


34  veut,  an  7,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lille,  confirmé  par  le  tribunal  civil  du 
Nord  le  19  thermid.  suivant,  qui  repousse  la  pré- 
tention de  Jodard,  et  le  condamne  même  à payer 
à la  veuve  Rubrecq  une  somme  supérieure  a celle 
qu’elle  avait  demandée. 

Pourvoi  en  cassation  de  1a  part  de  Jodard , 1“ 
pour  violation  de  1 art.  7 du  tit.  1er  de  l’ordoun. 
de  1673,  qui  est  général,  et  permet  aut  marchanda 
tout  aussi  bien  qu'au!  autres  particuliers  d’op- 
poser le  moyen  de  la  prescription. 

3°  Pour  violation  de  l’art  3i,  tit.  35  de  l’ordonn. 
de  1667 , en  ce  que  le  tribunal  avait  accordé  a la 
veuve  Rubrecq  une  somme  plus  considérable  que 
celle  qu  elle  avait  demandée. 


JCSEMKHT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  , sur  le  premier 
moyen , que  l’art.  7,  tit.  1"  de  l’ordonn.  de  1673 
n’était  point  applicable  â l’espèce , parce  que  la 
prescription  dont  il  y est  parlé  n'a  été  introduite 
par  l’ordonnance  qu’en  faveur  des  particuliers,  et 
ne  peut,  d’après  la  jurisprudence , être  invoquée 
par  les  négocions  entre  eus. 

Attendu,  sur  le  deuiième  moyen  de  cassation, 
que  ce  moyen,  pris  de  la  contravention  â l’art.  34, 


tit.  3H  de  l’onionn.  de  1667,  n’est  pas  proposable, 
Vultrà  petita  n'étant  mis,  par  cette  ordonnance, 
qu'au  rang  îles  moyens  de  requête  civile  qui  n6 
peuvent  être  cumulés  avec  les  moyens  de  cassa- 
tion; qu'on  s’elTorcerait  en  vain  de  le  travestir  en 
moyen  de  cassation,  en  invoquant  la  disposition 
de  la  cuulumc  du  domicile  des  parties  qui  défen- 
daient aut  juges  d’adjuger  plus  qu'il  u'était  de- 
mandé , et  de>  lois  romaines  qui  contiennent  des 
dispositions  semblables , puisqu'il  est  constant 
qu’un  édit  promulgué  p ur  le  département  do 
Nord  en  1674,  range,  comme  lordonn.  de  1668, 
ïultrà  petita  dans  la  classe  des  moyens  de  re- 
quête civile;  — Rejette,  etc. 

I)u  3 frim.  an  9.— Sect.  des  rvq.—Rapp.,  le  cil. 
Minier.  

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— OpposmoH. 
Un  jugement  par  défaut  portant  débouté  (T  op- 
position n'était  pas  susceptible  d'opposition 
(ai'anf  comme  depuis  le  Code  de  procédure). 
(Or*i.  de  1667,  lit.  35,  art.  3;  Décl.  du  17  fév. 
1688,  art.  10;  Cod.  proc.,  105.)  (i) 

( Ricotticr — C.  Ricoltier.  ) 

Ainsi  l’avait  décidé  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Saùiie-et-Loirc,  pur  le  motif  qu’opposilion 
sur  opposition  ne  vaut. 

La  dame  Ricoltier,  au  préjudice  de  qui  ce  ju- 
gement avait  prononcé,  en  a demandé  la  cassation 
pour  violation  de  l'art.  3,  lit.  35  de  l ordonn.  de 
1667 , qui  permet  de  former  opposition  dons  le 
huitaine  aiur  jugemens  ou  arrêts  rendus  par  dé- 
faut, faute  de  se  présenter,  ou  à l'audience,  faute 
de  plaider. 

Le  défendeur  a soutenu  que  cet  article  devait 
s'entendre  d’une  première  opposition  à un  juge- 
ment par  défaut;  que  cette  interprétation  donnée 
par  le  commentateur  Jousse,  avait  été  générale- 
ment filée  par  l'art.  10  de  la  déclaration  du  17 
fév.  1688;  aue  d'ailleurs  si  une  seconde  opposi- 
tion était  admise,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
qu'une  troisième,  quatrième,  etc.,  le  fussent  éga- 
lement, ce  qui  rendrait  les  procès  interminables. 

JGGKMBST. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’aucune  dispo- 
sition de  l'ordonnance  de  1667,  n'autorise  les 
parties  à former  indéfiniment  des  oppositions 
aux  jugemens  par  défaut  rendus  contre  elles  ; — 
Que  c'est  au  contraire  un  principe  générale- 
ment reçu,  qu’on  ne  peut  être  admis  a former  op- 
position a un  autre  jugement  par  défaut,  et  aue  ce 
principe  est  formellement  consacré  par  la  dispo- 
sition de  l’art.  10  de  la  déclaration  du  mois  de 
fév.  1688  ; — Rejette,  etc. 


de  CramoUy,  libraire,  qui  l’a  ainsi  juge  par  appli- 
cation de  l’art.  127  de  la  coutume  de  Paris  qui  con- 
tenait aur  la  prescription  une  déposition  semblable 
à celle  de  l’ordonnance.  V.  aussi,  Ferrière,  sur  cet 
article  de  la  coutume  de  Paris,  n®  10. — La  question 
eat  aujourd'hui  tranchée  par  l’art.  2272,  Code  civ., 
qui  établit  une  prescription  d’un  an,  seulement 
pour  le»  fournitures  faites  par  des  marchands  à des 
particuliers  non  marchands. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  des  termes  géné- 
raux de  cet  article  que  la  prescription  d’un  an  ne 
puisse  jamais  être  invoquée  entre  marchands , pour 
aucune  espèce  de  vente.  Les  dispositions  de  Part. 
2272  doivent  être  entendues  en  ce  sens,  que  la  pres- 
cription annale  neserait  pas  applicable  à la  demande 
formée  par  un  marchand  contre  un  marchand , 
pour  paiement  de  fournitures  d'objet»  de  leur 
commerce  commun;  mais  qu'elle  pourrait  être  invo- 
quée, même  entre  marchands,  s’il  s'agissait  do  four- 
nitures qui  n’auraient  pas  été  faites  â raison  de  leur 

commerce.  F.  ea  ce  wo*  Mâletille,  Analyse  du 


Code  civ. , art.  2271  et  2272;  Duranton,  t.  21,  n* 
409;  Vaxcille,  De  la  prescription, , n®  736;  Trop- 
long.  ibid.,  t.  2,  n°  962. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  5 bruni,  an  11,  et  28 
mars  1837  (Volume  1837)  — Merlin,  Quations  de 
droit,  v°  Cassation,  § 12. — Il  en  serait  de  même  da 
l'omission  de  prononcer  sur  un  des  chefs  delà  con- 
testation : 6 fév.  1833  (Volume  1833),  et  21  fév. 
1834  (Volume  1834). 

(2)  y.  conf.,  Cass.  23  germ.  an  6;  — Jousse,  sur 
l’art.  35  de  l'ord.  de  1667 ; Merlin  , Quest.  de  droit , 
v®  Opp.  aux  jug..  S — Ce  principe,  consacré 
formellement  par  Part.  165  du  Code  de  proc.  civ.  f 
se  trouvait  en  effet  écrit  dans  l'art.  10  de  la  dé- 
claration du  17  fév.  1688  : • Nul  ne  sera  reçu,  por- 
tait cet  article,  à former  opposition  contre  le  juge- 
ment qui  l'aura  débouté  d'une  première  opposition.» 
— Cependant,  il  y avait  quelque»  sièges  où  l'on  pou- 
vait former  opposition  deux  fois.  Mais  cet  usage  était 
critiqué  comme  réprouvé  par  la  disposition  préci— 
téc.  (Jr.  Pigc*u,/Yoc.  du.  chdtclct.,  t.  1",  p-  éW.) 


U ( 8 F*m.  ai*  ».  ) JuriipnuUnet  it  KCo«r  <U  taxation,  ( 3 nni.  a»  ».  ) 


Du  3 frlm.  an  9.—  Swt.  req.  — flupp.,  ledt. 
Ralauil  — Concl.,  lu  cil.  Moriin,  aubst.  — PI.,  te 
cil.  Duclos. 

VROROG.  DE  JURIDICTION. — Jug*  DH  fAII. 
La  juridiction  du  juge  de  paix  peut,  dam  les 
matières  de  sa  compétence, être  prorogée  par 
le  consentement  des  parties  au-delà  de  la  eo- 
leur  fixée  par  la  loi  (1). 

le  juge  de  pais  dont  la  juridiction  a etc  ainsi 
prorogée  peut  prononcer  sur  le  litige  dont  il 
est  saisi,  encore  que  l'une  des  parties  décline 
ultérieurement  sa  compétence  (î). 

(DelimmitiKh — C-  Àgue*scen$.) 
Àguessecns  s’était  pourvu  contre  Dcliinmingh 
devant  le  tribunal  civil  «le  la  Dyle,  en  paiement 
du  prix  de  plusieurs  ouvrages  par  lui  faits  a un 
moulin  qu'il  avait  affermé.— Par  jugement  du  *7 
ûcrinin.  an  6,  ce  tribunal  se  déclara  incompétent, 
cl  renvoya  d’office  la  contestation  devant  le  juge 
de  paix. 


Ce  jugement , qui  n’avait  prononcé  le  renvoi 
que  par  une  fausse  interprétation  de  l’art.  9 du 
lit.  3 de  la  loi  du  il  août  1790,  ne  fut  point  atta- 
qué par  les  parties  ; il  fut  au  contraire  circulé  de 
leur  part,  en  procédant  sans  réserves  devant  le 
juge  de  paii.— Ce  fut  uu  moment  où  le  juge  allait 
prononcer,  que  Detlnimingli  lui  opposa  son  in- 
compétence. — Mais  le  juge  de  paix , considérant 
que  celle  incompétence  n’étant  point  ration*  ma- 
teriœ,  avait  été  couverte  par  les  défenses  au  fend 
prononça  sur  la  contestation , et  sa  décision  fut 
Confirmée  sur  l’appel. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Delini— 
mingh  contre  ce  dernier  jugement,  et  en  annula* 
lion  du  premier  jugement,  par  voie  de  réglement 
de  juges. 

Le  cil.  Merlin , substitut  du  commissaire  du 
gouvernement,  a pensé  que  l'incompétence  n’é— 
tant  poiul  à raison  de  la  matière , avait  pu  être 
couverte  par  les  parties,  ci  que  dans  1 espèce  elle 
l’avait  été  pleiuemeul. 


fl  et  2)  Dans  U rigueur  des  principes,  ainsi  qu® 
le  fait  observer  Henrion  de  Pansey,  le  droit  de  juri“ 
diction  ne  pouvant  émaner  que  de  la  puissance  pu” 
klîquc,  il  semblerait  que  les  justiciables,  de  simples 
particuliers,  ne  devraient  pas  être  capables  delà 
proroger,  et  de  donner  ninpi  au*  joges  le  droit  de 
sortir  du  cercle  dans  lequel  le  législateur  a cru  de» 
voircirconscrire  leurpouvoir.  Cependant,  c'est  là  une 
règle  généralement  admise  aujourd'hui,  et  que  les  lois 
romaines  elles-mêmes  avaieut  consacrée  eu  propres 
termes.  mSi se  tubjiciant  aliqui  jurisdictioni , porte  la 
« loi  lre,ff.  dejudiciis,  et  coruentiant , inter  consen- 
ti tient rs  eujimns  judicis,  qui  iribunali  nrtvesl,  v»t 
m olittm  jurisdictionem  habet , est  jurisaictio.  a 
Toutefois,  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  proro- 
gation volontaire.  — La  première  a lieu  , lorsque 
l’on  comparait  devant  un  jugt  qui,  à raison  du  do- 
micile des  parties,  ne  serait  prfeompétent  pour  con- 
naître du  litige  qui  lui  est  soumis,  quoique  la  matière 
rentrât  dans  ses  attributions.  Cotte  sorte  de  proro- 
gation de  juridiction,  qui  s’opère  le  plus  ordinai- 
rement par  consentement  tacite,  offre  peu  de  diffi- 
cultés sérieuses  dans  la  pratique. 

La  seconde  espèce  de  prorogation  volontaire  a 
lieu,  lorsque  l'on  porte  devant  un  juge  une  affaire 
qui  n’est  pas  dans  le  cercle  de  set  attributions,  et 
dont  la  loi  ne  lui  confi  re  pas  la  connaissance. 

Ici  s'élèvent  les  difficultés  : — U est  des  juge*  qui 
sont  délégués  pour  juger  jusqu'à  une  certaine  som- 
me, nique  a ! certam  summam  ; d’autres  qui  n'ont, 
dans  leurs  attributions,  qu'un  certain  genre  d'affai- 
res, certum  genus  rausarum. 

A l’égard  Je  re*  derniers,  on  tient  pour  incontes- 
table qucleur  juridiction,  concentrée  dans  un  genre 
d’affaires,  ne  peut  être  prorogée;  tandis  qu’il  en  est 
différemment  des  premiers;  en  d’autres  termes,  qu’il 
n'y  a pas  de  prorogation  de  ce  ad  rem , mais  qu’elle 

rut  avoir  lieu  de  quantitate  cul  quantitatem.  ( y. 
71,  eotl.de  Jttdiriis,  et  L.28,  eoa.ad  municipalcm. 
La  raison  de  cette  différence  est  sensible , dit 
Henrion  de  Pansey.  « Lorsqu’un  juge  est  circonscrit 
dans  un  certain  genre  d’affaires,  toutes  les  autres 
lui  sont  absolument  étrangères;  les  lui  soumettre, 
ce  no  serait  pas  seulement  étendre  sa  juridiction,  ce 
serait  bien  réellement  en  créer  une  et  la  lui  conférer. 
Au  contraire,  lorsque  le  tribunal  a le  droit  de  con- 
naître jusqu'à  uni-  certaine  somme,  et  quel’on  porte 
devant  lui  une  demande  afin  de  paiement  d’une 
somme  plus  forte;  déjà  investi  du  droit  de  juger  jus- 
qu’à une  certaine  somme,  il  a le  germe,  le  principe 
ac  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire  pour  statuer  sur 
le  tout  : là,  point  de  juridiction  nouvelle  à consti- 
tuer comme  flans  le  preo*»rr  cas.» 

Appliquant  ccs  notion»  à l'espèce  du  jugement 


qu*  nous  recueillons  ici,  il  paraît  donc  bien  con- 
stant, comme  le  décide  ce  jugement,  que,  dans  les 
matières  à l’égard  desquelles  le  juge  de  nais  est 
compétent  jusqu'à  une  certaine  sotu me,  sa  juridic- 
tion peut  être  prorogée  au-delà,  par  la  volonté  des 
parties,  lorsque  d’ail  leur*  cellee-ci  sont  capables  de 
donner  un  tel  consentement.—  V . en  ce  sens,  Cass. 
10  janv.  1809,  et  12  mars  1829;  Paris,  5 aoài  1899; 
—V.  cependant,  Cass.  22  juin  1808. 

Mais  la  prorogation  volontaire  peut-elle  avoir  lieu 

rmr  le  dernier  comme  pour  le  premier  ressort? 

affirmative  ne  semble  pas  pouvoir  faire  l’objet  d’un 
doute  ; après  avoir  permis  aux  partit*  du  substituer 
un  jujge  de  leur  chois  à celui  qu’elle  leur  donne,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  leur  défendrait  de  renon- 
cer à l’appel  du  jugement  qui  doit  intervenir.  Aussi 
cette  espece  de  prorogation  de  juridiction  a-t-ell* 
été  formellement  admise,  en  ee  qui  louche  le  juge  de 
pats,  par  l'art.  Il,  lit.  l*r  de  la  loi  de*  18-26  oet. 
1790,  et  par  l’art.  7 du  Code  de  proc. 

Une  autre  difficulté,  c’e«t  de  «avoir  si  la  prorog»- 
tion  de  juridiction  peut  avoir  ii**»*  par  le  seul  con- 
sentement/actïe  des  parties,  ousi  un  consentement 
exprès  est  nécessaire  La  qursüou  divise  le»  auteur* 
et  n'a  pas  été  résolue  uniformément  par  la  jurispru- 
dence. — y.  pour  le  consentement  tacite,  Cass.  12 
mars  1829,  et  Paris,  3 mars  1800;  pour  la  néerssüé 
du  consentement  exprès,  Cass.  20  mai  1829. 

Enfin,  on  s’est  demandé  si  le  jap  peut  r< -pousser 
le*  parties  qui  se  présentent  devant  lui  et  veulent 
proroger  sa  juridiction,  ou  s'il  est  obligé  de  pronon- 
cer sur  le  litige  qui  lui  est  aiusi  soumis  par  proro- 
gation.—La  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  con- 
tre l’obligation  déjuger;  K.  Il  inac* 1807;  V.  aussi 
en  ce  sens,  Lyon,  17  mai  IK33  (Volume  1833).  — 
Toutefois,  on  n prétendu  qu’il  devait  en  être  autre- 
ment quand,  conformément  à l’art.  7,  Ode  proc., 
les  parties  sv  présentent  volontairement  et  sans  cita- 
tion devant  le  juge  de  paix. 

y.  au  surplus  sur  ces  diverses  questions,  Henrion 
de  Pansey,  de  tant,  jttdir.,  rh.  H,  et  Camp,  des 
juges  de  paix,  ch.  7, — Merlin,  Rcp.,v **  Hypothè- 
que, $ee\.î,  § 2,  n°4;  Prorog.  de  Jundict.t  et 
Quest.  de  droit . v°  Prorogation  de  juridiction  ; — 
Carré,  Lois  de  taproc..  quest.  2G,  33  et  1631;  Lots 
de  la  compétent  e,  art.  2i9;  — Thomine,  Comm.  du 
Code  de  proc.,  t.l«r,  n°  28;— Favard,  Ih :p.,  \*Just. 
de  paix,  % ifT,  n°4  et  5; — Drmiau,  Etém.  de  peu,-., 
p.  17 et  !8;-Betriat,  Proe.cio.,  lapait.,  ch.  2, -Da- 
niels, Rép.  de  Merlin,  \®  Prorogation  dejuridich, 
n°3; — ta  page,  quest.  70  et  71;— Hautefi  uille,  p.52 
—Pigeau,  Comm. du  Code  proc  , t.l'r,  p.  17,  18  et 
1 379;  — Praticien  français,  t.  trr,  p.  13;  — VioritCj 
DicU  de  prie-,  v Prçrogcim  dejund.,  nu15. 


( 8 rnix.  an  8.  ) Jurisprudence  de  l 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu,  sur  la  demande 
en  réglement  de  juge* , que  les  parties  ayant  ac- 
quiescé au  jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Dvle,  du  27  gerntin.  an  6,  portant  ren- 
voi de  la  cause  devant  la  justice  de  paix  du  canton 
*de  Warre,  et  d’après  ce  renvoi,  ayant  volontaire- 
ment procédé  en  celte  justice  de  paix,  le  rit. 
Dclimmingh  n’a  pas  pu , en  fin  de  cause , après 
«voir  reconnu  la  juridiction,  défendu  au  fond, 
suivi  une  expertise,  venir  proposer  un  déclinatoire 
que  ne  comportait  ni  l’étal  du  procès,  ni  ton  ac- 
quiescement a U t haïe  jugée; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'incom- 
pétence du  jugo  de  paix  fût  absolue  cl  telle 
qu'aucun  acquiescement  n’ait  pu  la  couvrir,  et 
quelle  ail  pu  être  proposée  en  tout  étal  de  cause, 
puisque  si,  dans  le  fait,  l’objet  du  procès  excédait 
les  attributions  ordinaires  du  juge  de  paix , il 
p’est  pas  moius  \rai  uuc  ne  s’agissant  que  d'une 
piatière civile,  qui  n était  pas  étrangère  à sa  ju- 
ridiction, il  avait  aptitude  à en  connaître,  et  qu’a- 
|ors  le  consentement  des  parties,  joint  au  jugement 
de  renvoi,  a suffi  pour  légitimer  sa  compétence;— 
Déboute  le  sieur  Delimiumgh  de  sa  demande  en 
réglement  de  juges , et  rejette  son  pourvoi. 

Du  3 frira,  an  9.  Sert,  req.— Près.,  le  cit.  Des- 
fougères.  — H app.,  le  cil.  Muraire.  — Concl. , le 
Ctt.  Merlin,  commis*. 

RENTE  VIAGÈRE.  — Papier-monnaie.  — Ri- 
mjction. 

Une  rente  viagère  créée  pendant  le  cour 3 du  pa- 
pier monnaie  devait  subir  la  réduction  im- 
posée par  la  loi  du  !3  plut),  an  6 (art.  7), 
encore  que  l’acte  constitutif  contint  une  délé- 
gation par  le  créancier  pour  le  service  d’une 
autre  rente  qu’il  avait  à payer  en  numéraire^) 
( Duchesnc—  G.  Vallot.) 

Le  l«r  flor.  an  3, constitution  par  Duchesne  au 
proilt  de  Vallot,  d'une  rente  viagère  de  1,350  fr. 
au  principal  de  18,000  fr.;  et  délégation  de  cette 
rente,  dans  le  même  acte,  par  Vallot  a Dutobo,  son 
créancier  de  pareille  rente  payable  en  numéraire. 

Duchés u e,  se  prévalaul  des  luis  d'alors,  ne  vou- 
lut payer  la  rente  que  valeur  réduite,  d’après  l'é- 
chelle de  dépréciation  du  papier-monnaie.— Mais 
•Vallot  soutint  que,  de  la  circonstance  que  celle 
rente  avait  été  déléguée  pour  le  service  d’une  au- 
tre rente  dne  en  numéraire,  résultait  pour  Du- 
chesne  l'obligation  de  payer  sans  réduction. 

19  thermid.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  do 
Maine-et-Loire,  qui  accueille  ce  système. 

Pourvoi  en  cassation  par  Duchesne,  pour  vio- 
lation de  l’art.  7 de  la  loi  du  13  pluv.  an  0. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  13 
pluv.  an  0,  sur  les  rentes  viagères  créées  |iendaut 
le  papier-monnaie;  — Et  attendu  que  la  rente 
Viagère  de  1,350  fr. , nu  principal  de  18,000  fr., 
créée  par  le  contrat  du  1M  flor.  an  3,  par  Duchesne 
et  sa  femme,  au  profit  de  Philippe-Robert  Vallot, 


(1)  Un  jugement  de  cassation  du  3 prair.  an  1 1 a 
décide  qu  on  ne  pouvait  suppléer  au  défaut  de  re- 
nonciation formelle  à la  réduction,  par  aucune  in- 
duction indirecte  «ju  ou  ferait  résulter  soit  du  titre 
nétun  constitutif,  soit  d'actes  étrangers.  — V . nu 
surplus,  plusieurs  autres  décisions  sur  la  réduction 
des  renies  viagères  créée*  pendant  le  cours  du  pa- 
pier monnaie,  Jurisp.  du  XIX*  siècle , v°  Rente 
viapirc,  $3. 

* (2)  V.  conf.,  Cass.  13  pluv.  et  7 veut,  an  8;  13 
■vPM.au  9;  18  germ.  an  11 ;3  août  1812. — Pigeau, 
liv.  2,  partir 'Mvrhii,  tic  droit,  v°  fret,  de 
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quoique  dite  payable  à Jouannaux  Dutobo,  créan- 
cier dudit  Vallot  de  pareille  rente  payable  en  nu- 
méraire et  sans  réduction,  et  devant  s'éteindre 
seulement  à son  décès  cl  non  à celui  de  Vallot,  n’a 
été  instituée  qu’en  assignats  et  ne  doit  être  servie 
que  d'après  réduction  ; — Et  qu’ainsi  le  jugement 
attaqué,  en  condamnant  Duchesne  à payer  en 
numéraire  et  sans  réduction,  a violé  l’articie  pré- 
cité; — Casse,  etc. 

Du  3 frim.  an  9.  — Sert,  civ  — Rapp.  , le  cil. 
Babille.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst.— Plaid., 
les  cit.  Roy  et  Poissand. 

JUGE.— Section,  de  trie.  — Remplacement. 
Vn»  section  d'un  tribunal  ne  peut,  soas  peine 
de  nullité,  lorsqu’il  s'y  trouve  un  nombre  suf- 
fisant de  juges,  appeler  au  jugement  d'uno 
affaire  dont  elle  est  saisie  , un  juge  pris 
dans  une  autre  section.  ( LL.  33  vend,  an  4, 
al  30  germ.  an  I,  art.  18.)  {(i) 

(Chamensat— C.  Mulbutuin.) 

La  première  section  du  tribunal  civil  de  la 
Haute-Loire  avait  appelé  un  sixième  juge  de  la 
seconde  section  , en  remplacement  d’un  de  ses 
membres  absent,  bien  qu’elle  fût  encore  compo- 
sée de  cinq  juges,  nombre  suffisant  aux  termes  de 
l’art.  220  de  la  constitution  de  l’an  3. 

Pourvoi  en  cassation  nour  contravention  audit 
art.  220  de  la  const.  de  Van  3 ; à l'art.  2 de  la  loi 
du  23  vend,  an  i ; et  à l’art.  10  de  la  loi  du  30 
gçrm.  an  5. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  220  de  laconst.de 
fan  3;  la  loi  du  23  vendém.  an  4,  et  l’art,  tfi  de 
la  loi  du  30  germ.  an  5;  — Attendu  qu'il  résulte 
des  articles  ci-dcssus  que  les  juges  d'une  section 
ne  doivent  point  passera  une  autre,  tant  que  celle- 
ci  est  en  nombre  suffisant  pour  juger;  que  la  loi 
du  30  geruun.,  a l’article  rapporté,  ne  supposo  la 
nécessité  d’appeler  un  autre  juge  en  remplace- 
ment, qu’autanl  que  la  section  n’est  plus  au  nom- 
bre requis  pour  prononrcr;-Quc,  si  l’un  des  iuges 
pouvait , sans  nécessité,  passer  d’une  section  à 
une  autre,  il  n’y  aurait  pas  de  raison  pour  empê- 
cher tous  les  autres  de  s’y  réunir  ; qu’il  serait  clair 
néanmoins  que  la  loi  serait  violée;  qu'il  suit  de  là 
que  les  juges  du  tribunal  civil  du  departement  do 
la  Haute  Loire,  en  appelant  un  sixième  juge  d une 
autre  section,  lorsqu’ils  se  trouvaient  en  nombre 
requis  par  la  loi  pour  juger,  ont  contrevenu  aux 
lois  ci-dessus  citées;— Casse  le  jugement  du  tribu- 
nal civ  il  du  département  de  la  Haute  - Loire, 
du  3 therm.  ail  6. 

Du  4 frim.  an  9.  — Sert.  riv.  — Rapp.,  le  cit. 
Rousseau.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


TRANSACTION.— Déienses.— Tribunal. 

Un  tribunal  ne  peut , sons  excès  de  pouvoir» 
faire  défense  aux  parties , par  un  jugement 
préparatoire  ou  interlocutoire , de  s’arranger 
ou  de  transiger  sur  T objet  du  procès  (3). 


trié.,  g 2,  cl  Carré,  Lois  de  f organisation  jud 
art.  360,  n°46fi. 

(8)  Une  telle  défense  ne  pont  se  concevoir  qu'à 
raison  delà  nature  et  des  circonstances  particulières 
de  l'espèce.  Il  esté  croire  que,  par  suite  delà  déné- 
gation de*  pièces  respectivement  produites  par  1rs 
(Mrlies,  le  tribunul  crut  voir  des  indices  de  faux,  et 
voulut  empêcher  qu’au  moyen  d'un  arrangement 
amiable,  les  parties  ne  fissent  disparaître  les  pièces 
fausses.  Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  suffisait  d’or- 
donner le  dépôt  des  pièces  prétendues  fausses,  en 
bissant  au  minutera  public  le  foin  de  poursuivre 
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(Lesein— C.  Poisson.) 

Lesein  et  ln  femme  Poisson  étaient  en  procès 
devant  le  tribunal  de  l’Eure,  et  demandaient  la 
vérification  d'écritures  respectivement  opposées 
et  déniées. — Un  jugement  préparatoire  du  27  vent, 
an  7,  en  ordonnant  celle  vérification  et  le  dépôt 
au  greffe  des  pièces  déniées,  avait, sur  le  réquisi- 
toire du  commissaire  du  gouvernement,  fait  dé- 
fense oui  parties  de  s’arranger,  tant  que  la  véri- 
fication n’aurait  pas  eu  lieu. — Le  lerflor.  suivant, 
Jugement  définitif  au  profil  de  la  femme  Poisson. 

Pourvoi  en  cassation  par  Lesein  contre  ce  der- 
nier jugement.  11  présentait  comme  moyen  de 
cassation  la  défense  «le  se  concilier  portée  au  ju- 
gement préparatoire  du  27  vent,  an  7. 

Le  tribunal  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi, 
quant  à l’intérét  de  la  partie,  attendu  que  la  dé- 
fense portée  au  jugement  préparatoire,  jugement 
non  attaqué,  était  étrangère  a la  décision  défini- 
tive. Mais  en  même  temps,  sur  la  réquisition  du 
commissaire  du  gouvernement,  il  a prononcé  en 
ces  termes  ; 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire du  substitut  du  commissaire  du  gouver- 
nement, tendant  à la  cassation  du  jugement  in- 
terlocutoire dont  il  s’agit,  quant  à la  disposition 
qui  a fait  défense  aux  parties  de  s’arranger;  — 
Attendu  qu’en  matière  civile,  les  parties  privées 
ont  toujours  le  droit  de  se  concilier,  et  que  la  dis- 
position dont  il  s’agit  porte  atteinte  nu  vœu  de  la 
loi  sur  l'organisai  ionJudiciaire;-Casse  le  jugement 
interlocutoire  du  27  vent.,  quanta  la  disposition 
seulement  qui  fait  défense  aux  parties  de  s’arran- 
ger sans  l’assentiment  du  commissaire  du  gouver- 
nement, etc. 

Du  4 frim.  an  9.  — Sect.  civ.  — Bapp.,  le  cit. 
Rousseau. — Concl..  le  cit,  Arnaud,  suusl. 

AFFICHE.  — Jugement.  — Tribunal  civil. 
Les  tribunaux  civils,  et  spécialement  un  tribu- 
nal de  commerce,  peuvent,  sur  la  réquisition 
des  parties,  ordonner  l'impression  et  l'affiche 
de  leurs  jugement  (1). 

(Marcial — C.  Millet-Lafosse.) 

Par  jugement  du  17  flor.  an  7,  le  tribunal  de 
commerce  d’Yvctot,  en  condamnant  Marcial  à 
restituer  diverses  sommes  qui  lui  avaient  été 
payées  en  trop  par  ilillel-Lafosse,  ordonna,  sur 
la  demande  de  celui-ci,  l'impression  et  l'affiche  de 
son  jugement  à un  certain  nombre  d'exemplaires, 
aux  frais  de  la  partie  condamnée. 

Pourvoi  en  cassation  contre  celte  dernière  dis- 
position du  jugement,  de  la  part  de  Marcial,  sou- 
tenant qu’aucune  disposition  de  loi  n’autorise  les 
tribunaux  civils  à ordonner  l’affiche  de  leurs  ju- 
gemens. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  qu’aucune  loi  n’in- 
terdit aux  tribunaux  civils,  d ordonner  l’afikbc 
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de  leurs  jugemens  aux  frais  de  la  partie  condam- 
née, lorsqu'ils  en  sont  requis  Rejette,  etc. 

Du  4 frim.  an  9.— Sect.  civ. 

“1 

TÉMOINS.— Alliance. 

La  prohibition  d'entendre  en  témoignage  les 
freres  et  sœurs  de  l'accueé  et  ses  alités  au 
même  dearé,  ne  s'étend  pas  aux  maris  et 
femmes  des  mêmes  alliés.  ( G.  3 brum.  an  4, 
art.  358.)  (2) 

(Sailly  V»  Poulet— C.  Min.  pub  )— jugement. 
LE  TRIBUN  AL  ; — Vu  les  art.  294,  346,  35«, 
358  et  456  du  Gode  des  délits  et  des  peines  du  3 
brum.  an  4 ; — Considérant  qu’il  résulte  des  dis- 
positions des  art.  346,  356  et  358  ci-dessus  cités, 
que  l’accusateur  public  peut  faire  entendre  aux 
débats  tous  les  témoins  compris  sur  la  liste  par  lui 
présentée,  a moins  qu’ils  ne  soient  delà  classe  de 
ceux  dont  ledit  art.  358  défend  expressément  l’au- 
dition;—Considérant  que  la  prohibition  faite  par 
ce  dernier  article,  à l’égard  de*  alliés  de  l’accusé, 
aux  degrés  y énoncés,  doit  être  restreinte  dans  son 
espèce  , et  qu’elle  ne  peut , par  conséquent , être 
étendue  aux  maris  et  femmes  des  mêmes  alliés, 
qui,  d’ailleurs,  ne  sont  pas  parensde  l’accusée  dan* 
un  degré  prohibé: — Consinérantque,  dans  l’espèce 
présente,  le  commissaire  accusateur,  en  compre- 
nant sur  la  liste  |»ar  lui  présentée  en  exécution  de 
l’art.  346  ci-dessus  cité,  les  nommés  Proeope 
Souillarl,  Jean-Baptiste  Herman  et  Jean-Baptiste 
lluchclte,  avait  requis  l’audition  de  ces  trois  té- 
moins; cl  que  néanmoins  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord  lésa  écartés  des  débats,  sou* 
prétexte  qu’ayant  chacun  épousé  une  sœur  du  mari 
de  l’accusée,  ils  devaient,  de  meme  que  leurs  fem- 
mes, être  considérés  comme  compris  dans  la  pro- 
hibition du  susdit  art.  358  ; qu'en  appliquant  ainsi 
faussement  cet  article,  le  tribunal  criminel  a mal 
à propos  refusé  de  déférer  a ladite  réquisition  du 
commissaire  ; et  qu’ainsi  celui-ci  est  fondé  en  son 
pourvoi  en  cassation,  aux  termes  des  art.  294  et 
456  du  Code  des  délits  et  des  peines,  ci-dessus 
également  cités; — Casse,  etc. 

Du  « frim.  an  9.  — Sect.  crim.— Bapv.,  le  cit. 
Busschop.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subsL 

DOUANES.  — Grains  et  farines.  — Impor- 
tation. 

Les  marchandises  prohibées  à la  sortie,  et  spé- 
cialement des  farines  saisies  dans  les  5 kilo- 
mètres frontières,  sans  être  accompagnées  de 
nassavant , doivent  être  confisquées,  encore 
bien  quelles  fussent  importées  et  non  expor- 
tées. (L.  26  vent,  an  5,  art.  2.)  (3)  * 

(Vanderhée— C.  Douanes.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  2 et  4 de  la  loi 
du  26  veut,  an  5,  et  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines; — Considérant,  dans  l’espèce,  qu’il 
s’agit  de  transport  de  farines  sans  passavant  et 


une  instruction  criminelle,  s’il  le  jugeait  nécessaire,  est  abandonnée  à leur  sagesse  : V.  Cass.  31  déc. 
Cela  n’autorisait  pas  le  tribunal  à défendre  une  1822. — Quant  à l'affiche  des  jugemens  des  tribunaux 


conciliation  toujours  désirable  entre  plaideurs,  et 
que  le  législateur  regarde  comme  un  droit  tellement 
«acre,  qu'en  tète  «le  la  loi  des  16-24  août  1790  sur 
l’organisaliou  judiciaire,  il  déclare  que  « les  légis- 
• lateurs  ne  pourront  faire  aucune  disposition  qui 
« tendrait  à diminuer  soit  la  faveur,  soii  IVITicnciic 
« des  compromis;»  principe  que  l’on  trouve  repro- 
duit dans  l’art.  2t0  delà  constitution  de  l'an  3. 

(4)  Le  Code  de  proc.,  art.  1036,  autorise  les  tri- 
bunaux civils  à ordonner,  même  d’office,  suivant  la 
gravite  des  circonstances,  l'impression  et  l'affiche 

«le  leurs  juge tutus , disposition  filout  l'application 


criminels,  V.  la  note  sous  le  jugement  du  14  sept. 
1793,  et  Jur.  du  XIX’  siècle,  v°  Affiche. 

(2)  dans  ce  sens,  Cass.  5 prair.  an  13,  et  !•* 
déc.  1808.  Carnot,  Comm.  du  Code  tfinst.  erim 
sur  I art.  156,  n°  22,  a posé  celte  restriction  qui  est 
d’ailleurs  évidente.  — au  surplus,  Cass.  1 1 vent, 
an  7 et  la  note. 

(3)  L’art.  2 de  la  loi  du  26  vent,  an  5 punissait  de 
la  confiscation  tout  transport  de  grains  ou  farines, 
surprit  de  nuit  ou  sans  passavant , dans  la  distance 
de  cinq  kilomètres  des  frontières.  Ces  expression* 

absolue*  lùdmvtUicut  aucune  distinction. 
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dans  la  lieue  frontière,  contrairement  am  dispo- 
sitions de  l’art. 2 de  ta  loi  du  26  vent,  an  5,  et  que, 
conséquemment , la  confiscation  devait  en  être 
prononcée;  —Considérant  que  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  des  Deui-Nèthes,  en  rejetant 
la  requête  d'appel  présentée  par  la  régie  des  doua- 
nes contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Molines,  sous  prétexte  que  la  fa- 
rine était  importée  et  non  exportée,  a abusé  de  son 
pouvoir,  puisqu’il  a fait  une  distinction  que  la  loi 
n’a  pas  admise,  et  qu'elle  veut  que  la  confiscation 
soit  prononcée  lorsque  le  conducteur  n’est  pas 
pourvu  d'un  passavant; —Casse  le  jugement  du 
18  vend,  dernier. 

Du  6 frim.  an  9.—  Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Vallée.— Conc/.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


VOIES  DE  FAIT. — FONCTIONNAIRE.— AUTORI- 
SATION. 

Un  agent  de  la  police  administrative  ne  peut 
être  traduit  devant  le  tribunal  de  police  pour 
voies  de  fait  commises  envers  un  particulier , 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  que  de  l aveu 
ou  autorisation  de  l’administration  supé- 
rieure. {L.  16-24  août  1790,  lit.  2,  art.  13.)  (1) 
(Descamps— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  13,  lit.  2 de  la  loi 
du  16  août  1790;  — Considérant  que  le  Code  des 
délits  et  des  peines  a divisé  la  police  en  deux 

Partiesessentiellement  distinctes,  dont  il  a déclaré 
une  purement  administrai  ive  etl’autre  judiciaire; 
—Considérant  que,  d’après  les  faits,  tels  que  les 
présentait  le  plaignant  et  tels  que  le  jugement  de 
police  du  4e  arrondissement  de  Paris  les  a pris 
pour  constans,  il  résulte  que  Descamps  est  pré- 
posé à la  police  des  marchés,  qu'il  agissait  eu 
cette  qualité  et  pour  le  maintien  d’un  règlement 
de  police  des  marchés  dans  la  circonstance  qui  a 
donné  lieu  à la  plainte;  qu’ainsi,  l'affaire  ne  pou- 
vait appartenir  qu’a  l’ordre  administratif,  et  que 
Deschamps  n’eût  pu  être  traduit  devant  le  pou- 
voir judiciaire  que  de  l’aveu  de  l’autorité  .admi- 
nistrative supérieure;— Casse,  etc. 

Du  7 frim.  an  9.— Scct.  crim. —Rapp.,  le  cil. 
Viellart. — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


DOUANES.  — Marchandises  étranger  jes.— 

COMPÉTENCE. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  cnmp  étens 
pour  connaître  de  la  saisie , noti  seulement  des 
marchandises  anglaises  ou  réputées  t elles  ; 
* mais  encore  de  tous  les  objets  de  fabrique 
étrangère , importés  sans  être  accomp  agnés 


(1)  C’est  à tort  que  des  arrêtâtes  ont  vu.  dans  cc 
jugement  une  fausse  application  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif, 
consacré  par  l’art.  13,  lit.  2 de  la  loi  de»  16-24 
août  1790  : Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  question  de 
compétence  judiciaire,  mais  seulement  d'une  ques- 
tion d’autorisation  administrative  préalable. 

(2)  L’art.  13  de  la  loi  du  10  bruni,  an  & prohibait 
l*inq>ortation  de  tous  objets  de  fabrique  étrangère 
(même  non  réputés  provenir  des  fnbriqm  -s  anglaises) 
tans  certificats  constatant  qu’ils  avaie  nt  été  fabri- 
qués dans  les  pajrs  arec  lesquels  la  république  né - 
tait  point  en  guerre \ et  l’art.  15  altril  niait  au»  tri- 
bunaux correctionnels  la  connaissance  de  toute  con- 
travention aux  articles  ci-dessus  et  fixait  les  peines, 
la  question  ne  pouvait  donc  soulever  aucun  do\ile 
sérieux.  V.  anal.,  Cass.  22  frim.  an 8.  V.  aussi  Mt  r- 
lin,  Quett.  de  droit,  v° Marchamliset  anglaises ,§3.* 

(3)  V,  conf. , 7 vend,  an  7;  7 pluv.  an  8,  etc. 

(4)  L’art.  6 du  tit.  5 du  Code  pcn.dc  1791  portait: 
«Pau  U cm  où  U loi  prooopce  l’une  'des  peines  des 
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de  certificats  d'origine»  (L.  10  brum.  an  5,  art. 
13  cl  15.)  (2) 

(Vantilho — C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  13  et  15  de  la 
loi  du  10  brum.  an  5 ;— Considérant  que,  d'après 
les  dispositions  renfermées  dans  ces  deux  arti- 
cles, l’attribution  donnée  aux  tribunaux  correc- 
tionnels par  la  loi  du  10  bruni,  an  5,  ne  sc  borno 
pas  simplement  a la  saisie  des  marchandises  an- 
glaises ou  réputées  anglaises,  mais  quelle  com- 
prend encore  tous  les  objets  de  fabrique  non 
mentionnés  dans  l’art.  5 de  ladite  loi  et  qui  se- 
raient importés  sans  être  accompagnés  de  certi- 
ficats d’origine  ;— Considérant  que,  dans  l'espece, 
il  s’agit  d’objets  de  fabrique  étrangère,  saisis  au 
moment  de  l’ importation,  faute  d’élre  accompa- 
gnés de  certificats  constatant  qu’il  provenaient 
des  pays  avec  lesquels  In  république  n’est  point 
en  guerre,  et  qu’aux  termes  de  l'art.  15  précité, 
la  connaissance  de  cette  contravention  apparte- 
nait au  tribunal  correctionnel  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  elle  avait  été  commise  ; que,  par 
conséquent,  le  tribunal  correctionnel  de  Malinea 
a commis  un  excès  de  pouvoir  en  se  déclarant  in- 
compétent et  en  renvoyant  les  parties  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  ou  la  saisie  avait  eu  lieu, 
sous  prétexte  que  la  connaissance  de  celte  affaire 
n’appartient  qu’aux  tribunaux  civils;  — Vu  aussi 
la  6*  disp  , art.  450  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; — Casse,  etc. 

Du  7 frim.' an  9.— Sect.  crim.  — Bapn.,  le  cit. 
Genevois.— Ùoncl. , le  cit.  Lefessier,  subst. 

FAUX.  — I’ifccBs  dk  cohi*araiso5.— Signa- 
ture. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  y avait  nul- 
lité lorsque  le  président  du  tribunal  criminel 
avait  omis  a interpeller  l'accusé  de  fauxf 
lors  de  son  interrogatoire,  designer  et  para- 
pher les  pièces  de  comparaison  existant  ois 
procès . {JL.  3 bruni,  an  4,  art.  529.)  (3) 
(Audel— C.  Min.  pub.) 

Du  8 frim.  an  9.  — Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Rupérou.— Concl.,  le  cit.  Dubois,  subst. 


AGE.— Condamné  septuagénaire. 

Sous  le  Code  pénal  du  25  sept.  1791,  lorsqu'un 
accusé  était  âge  de  soixante-quinze  ans,  au 
moment  du  jugement,  la  peine  qu’il  avait 
encourue  devait , si  elle  était  supérieure  a 
cinq  atis  de  fers  , être  réduite  a ce  nombre 
d'années.  (C.  de  1791,  lit*  3,  art.  6.)  (4) 


frw*,  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  force,  delà 
gêne  ou  delà  détention  pour  plus  de  5 année»,  la 
durée  delà  peine  sera  réduite  à cinq  an»,  si  l accuse 
Irou  vé  coupable  est  Agé  de  75  ans  accomplis  ou  au- 
delà  . • L'article  suivant  ordonnait  la  mise  en  liberté 
de  r accusé,  lorsqu’il  était  parvenu  à l’Age  de  80  an» 
et  a1  .ait  subi  5 ans  île  sa  peine.— Le  Code  penal  de 
181  0 n’a  i>oinl  suivi  ce  systcuic  ; il  »’cst  borne  uni- 
que nient  à substituer  les  peines  de  la  détention  ou 
de  la  réclusion  à celles  des  travaux  forces  et  de  la 
dé p orlalion,  quand  ce»  dernières  peines  sont  en- 
cous  rues  par  de»  septuagénaires.  C’est  une  atténua- 
tion . dans  le  mode  de  la  peine,  mais  non  dans  sa 
dur  je  (art.  70,  C.  péu.)  : • La  vieillesse  ne  noua 
pan  ilt  point  en  elle- même  une  cause  d excuse , di- 
sen  t les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  péiusl  ( ch, 

12,  s2)» tar *rul»  q*,elq,,e »vance  qu y 40,1  • 

n’est  point  incompatible  avec  la  criminalité ; à la 
verit  é,  la  vieillesse  produit  souvent  un  affaibtiMo- 
rnent  des  facultés  intellectuelles,  mais  cet  afUibhs- 

scrooi  ni»  tant  qu’il  ne  dégénère  pas  en  un  état  d un- 
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(Cuinet—  C.  Min.  pub.) 

duinet  était  prévenu  de  falsification  de  rAles  et 
de  concussion  dans  son  exercice  de  percepteur  des 
impositions  : il  fut  déclare  convaincu  de  ce  crime, 
et  le  tribuu.il  criminel  le  condamna  à la  peine 
de  vingt  ans  de  fers,  par  application  de  Tari  15, 
2*  part.,  lit.  1,  S*  sert,  du  Code  pénal.  Mais  il 
résultait  des  pièces  de  la  procédure  que  l'accusé 
était  âgé  de  plus  de  soixante-quinze  ans  au  mo- 
ment de  son  arrestation.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art. 6,  lit.  5 du  Code 
pénal  ; — Et  attendu  qu’il  est  constaté  par  les 
pièces  de  la  procédure  que  Pierre-Alex  1»-Frâi»- 
çois  Cuinct  était  âgé  de  soixante-quinze  ans  lors 
de  son  arrestation  ; que,  dès  lors,  aux  termes  de 
l’art.  6,  lit.  5 du  Code  pénal,  sa  peine  devait  être 
réduite  à cinq  ans;  qu'ainsi,  il  y a eu  violation  de 
cet  article  dans  l'application  de  la  peine;  — 
Casse,  etc. 

Du  8 frim.  an  9.— Sert.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Dutocq.— Concl.,  le  cil.  Dubois,  subst. 


DESTRUCTION  DE  TITRES.  — Violence.  — 
Déclaration  du  jcrt. 

Lorsqu'il  résulte  de  l'acte  d'accusation  que  F ac- 
cusé s'est  saisi  d un  billet  et  l'a  déchiré  avec 
violence,  cet  te  circonstance  de  F enlèvement  du 
billet  p <ir  adresse  ou  par  force,  doit  être  pro- 
posée au  jury,  à peine  de  nullité:  l'art.  47  du 
fit.  2 du  Code  de  1791  ne  punit  la  destruction 
de  titres,  qu'autant  que  le  titre  détruit  a été 
enlevé  par  F un  de  ces  moyens.  (C.  de  1791, 
lit.  2,  art.  37.)  (1) 

(Prudhomme  — C.  Min.  pub.)  — jugement. 
LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  37,  2e  sect.,  «t.  2, 
2*  part,  du  CiOde  pén.;  — Considérant  que,  quoi- 
que Pacte  d’accusation  représente  le  demandeur 
comme  étant  prévenu  de  s étre  saisi  du  billet  dont 
il  s’agit,  lequel  était  dans  les  mains  de  la  femme 
Mezieres,  et  de  l avoir  déchiré,  puis  mis  dans  sa 
bouche  comme  voulant  l'avaler,  cependan  t la  ques- 
tion de  l’enlèvement  dudit  billet  par  adresse  ou 
par  force  n’a  point  été  proposée  au  jury  de  juge- 
ment, qui,  en  conséquence,  n'a  passé  aucune  <fé- 
daralion  sur  cet  objet;  d’où  tl  résulte  que  les  faits 
déclarés  conslans  par  le  jury  ne  constatent  pas  le 
genre  de  crime  prévu  par  l’art.  37  ci-dessus  cité, 
et  n'autorisent  pas  la  peine  qui  a été  prononcée 


par  le  jugement,  et  qui  r.  a pu  l'ctrc  que  par  une 
fausse  application  dudit  ai  t.  37,  tant  qm*  le  fait  de 
l'enlèvement  n'était  jwis  déclaré  constant  par  le 
jury  ; — Casse,  etc. 

Du  9 frim.  au  9.— Sert.  crim.  — Rapp.,  ic  cit. 
Target.  — Ctmcl.,  le  cil.  Dubois,  subst.  — jPI.,lo 
cit.  Poiiilcl. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Jugement 
par  défaut.— Opposition. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  voie  de  l'oppo- 
sition n'était  pas  interdite  contre  les  jugo- 
mens  par  défaut  en  matière  correction- 
nelle (2). 

(Morand  et  Lahey  — C.  Lonange.)  — jugement- 
LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  192  du  Code  des 
délits  cl  des  peines;  — Considérant  que,  quoique 
l’art.  192  donne  la  voie  de  l'appel  contre  les  juge* 
mens  des  tribunaux  correctionnels,  il  n’en  inter- 
dit cependant  pas  une  autre,  lorsque  celte  voie  est 
dans  le  droit  commun  et  dans  le  droit  naturel  de 
•e  défendre; — Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Calvados  a jugé  que  la 
voie  de  l’appel  était  la  seule  qui  pOt  être  employée 
par  la  partie  condamnée  par  défaut  ;— Qu'a  la  vé- 
rité, l’art.  594  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
porte  que  les  disposition*  des  deux  premiers  livres 
régleront  la  forme  de  procéder  et  déjuger  relati- 
vement aux  délits  de  toute  nature,  et  toutes  le# 
autres  lois  sont  rapportées;  — Mais  que  le  légis- 
lateur a tellement  senti  que  In  voie  de  l'appel 
n’était  pas  la  seule  qui  pût  être  employée  contre 
les  jugemens  des  tribunaux  correctionnels;  que, 
dans  la  loi  du  11  prair.  an  7,  relative  a /’ importa- 
tion des  marchandises  anglaises  , il  interdit, 
art.  4 de  ladite  loi,  toute  autre  voie  que  celle  de 
l’appel,  exception  qui  suppose  bien  la  faculté  do 
l'opposition  dons  toute  autre  matière  de  police 
correctionnelle;  — Casse,  etc 

Du  9 frim.  an  9.— Sert,  crim.—  Rapp.,  le  cit. 
Vallée. — Concl.,  le  cit.  Dubois,  subst. 

1°  TESTAM.  OLOGRAPIIE.-Date  crut  vive. 
2°  Minist.  pub.— Femme  mariée.— Cassation. 
1°  Avant  la  publication  du  Code  civil,  un  tes- 
tament olographe  acquérait  une  date  cer- 
taine par  la  mention  gui  était  faite , dans  un 
codicille  authentique,  de  sa  date  et  de  quel- 
ques unes  de  ses  dispositions  (3) 


bécillité,  n 'exclut  pas  1»  culpabilité.  Le  vieillard  est 
même  souvent  plus  coupable,  puisqu'il  a contre  lui 
1rs  leçons  méprisées  d’une  longue  eipérienee  , les 
habitudes  morales  de  toute  sa  vie  , cl  l’amort  isse- 
ment des  passions...  ('.••pendant  la  loi  doit  adoucir 
les  punitions  qu’elle  inflige  aux  vieillards,  non  parce 
que  leur  Age  atténue  lartion  criminelle,  fnais  à 
cause  de  l’excessive  gravité  qu’auraient  certaines 
peines  dans  leur  application  à un  individu  d'un  Age 
trop  avancé. a 

(1)  On  se  rend  difficilement  compte  de  ce  juge- 
ment; car  l’art.  37  du  tit.  2 du  Code  de  1791,  sur 
lequel  il  se  fonde  uniquement,  se  borne  à punir  Je 
quatre  ans  de  fers  quiconque  volontairement,  par 
malice  ou  par  vengeance  , et  à de  t sein  de  nuire  à 
autrui,  aura  brûle  ou  détruit  d'une  manière  quel- 
conque des  titres  de  propriété,  billets,  etc.  La  cir- 
constance de  l’enlèvement  par  adresse  ou  par  foree 
du  billet  détruit,  n’est  donc  point  un  élément  du 
crime  de  destruction  de  titres,  et  il  en  est  de 
même  dans  l'art.  439  du  Code  pénal  de  1810.  Il 
semble  donc  que  ce  jugement,  qui  ajoute  A ta  dispo- 
sition de  la  loi  une  circonstance  qu’elle  n’avait  point 
prévue,  ne  doit  pas  être  suivi.  Y.  su  surplus,  Cass. 
U mars  1830.  * 


(2)  Le  Code  du  3 brum  an  4 ne  parlait  de  l'oppo- 
sition que  dans  le  titre  des  Tribunaux  de  police  , 
srt.  159;  et  dans  le  titre  des  Tribunaux  correction- 
nels, il  ne  mentionnait  que  l'appel,  art.  192.  Le  tri- 
bunal de  cassation,  qui  avait  d'abord  conclu  de  ce 
silence  et  de  cette  distinction,  que  l’opposition  n’é- 
tait pas  ouverte  contre  les  jugemens  par  défaut  en 
matière  correctionnelle  , adopta  l’opinion  contraire 
dam  l'espèce,  sorce  motif  que  l’art.  192,  en  ouvrant 
l'appel , n’interdit  pas  une  voie  plus  simple  cl  de 
droit  commun.  Toutefois  cette  opinion,  fort  con- 
troversée, ent  besoin  de  s'appuyer  sur  l'autorité  du 
législateur  lui-même,  et  un  avis  du  conseil  d’Etat, 
du  18  fév.  1806,  déclara  que  tel  était  le  sens  de  la 
loi.  Aujourd’hui  cette  question  n’a  plus  qu’un  inté- 
rêt historique  : l’art.  187  du  Code  d’inst.  crim.  a 
consacré  la  voie  de  l’opposition  en  raaticè  rcorrcc- 
tionnelle.  • 

(3)  Ce  jugement,  comme  on  1c  volt,  ne  décide  pasla 
question  de  savoir  si  1c  testament  olographe  fait  foi 
de  sa  date,  question  ro ntro versée , mais  décidée  en 
général  dans  le  sens  de  l'affirmative,  /'.notamment 
Cass.  29  avril  1824,  et  aitsurpl us,  Jur.du  XIX* siècle, 
v»  Testament  olog.,  n°*29  et  suiv.-M.  Toullièr,  t.5, 
n°  377,  enseigne  aussi  que  le  testament  olographe 


( lt  Fin.  An  9.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  d»  cassation.  ( tl  mm.  An  9.  ) 47 


9"  Ijt  rie  font  d'audition  du  ministère  public, en 
première  instaure,  dans  la  cause  d une  femme 
mariée,  ne  peut  être  présenté  comme  ouver- 
ture à cassation,  si  le  moyen  n’a  pas  été  for- 
mellement proposé  en  cause  it appel.  ( L.  24 
auùt  I 700,  lit.  H,  art.  3,)(1) 

( Bartloneli— C.  Mercier.  ) 

La  république  de  Genève  avait  été  réunie  à la 
république  française , par  un  traité  approuvé  par 
une  loi  du  *8  (lor.  an  8.  — L'art.  7 de  ce  traité 
portait  : « Tous  les  actes  publirs,  soit  judiciaires, 
•oit  notariés,  tous  les  écrits  privé  s clin  livres  des 
négocians  ayant  date  certaine  antérieurement  à 
la  ratification  des  présentes,  auront  leur  force 
et  sortiront  tout  leur  effet  suivant  les  lois  de  Ge- 
nève. » — Par  une  lot  du  8 fruetid.  de  la  même 
année,  le  pays  de  Genève  fut  tléelaré  faire  partie 
du  territoire’  français,  sous  le  nom  de  départe- 
ment du  Léman.  — L'art.  11  de  celte  loi  porte: 
c Le  directoire  eiéeutif  fera  promulguer  sans 
délai , la  constitution  cl  les  lois  de  la  république 
dans  l'étendue  du  nouveau  département  : ces  lois 
y seront  rvéetilofrcs  à compter  du  I*»  rendéai.  an 
T.  a — Ainsi , dès  ce  jour-là,  les  Genevois  furent 
assujettis  aui  seules  lois  de  la  république  fran- 
çaise. 

Jacques  Mercier,  notaire  à Genève,  y est  dé- 
cédé le  9 frim.  an  7.— Il  avait  fait  un  testament 
oiottrapbe  sous  la  date  du  14  juill.  1796  ( 16 
mess,  an  4 ).  — Au  mois  de  septembre  |de  cette 
année,  il  s'était  retiré  à Formes,  en  Suisse,  4 
cause  des  troubles  qui  agitaient  Genève;  et  le 
18  janvier  1797  ( 29  nivAse  an  S ) , il  y avait 
liait  devant  un  notaire  un  codicille  nuncopatif 
commençant  par  ces  mots  : a Par-devant  moi , 
notaire  public  juré....  s'est  personnellement  con- 
stitué Jacques  Mercier lequel  a désiré  de  faire 

les  dispositions  suivantes,  en  adjonction  et  modi- 
fication, par  forme  de  codicille,  a son  testament 
olographe  du  14  Juillet  1796.»  — Gel  acte  était 
terminé  ;wir  ces  mots  : « ConlirmaAl  ici  le  con- 
tenu de  somlit  testament,  pour  ce  qui  n’est  point 
dérogé  par  le  présent  codicille,  qu'il  désire  élre 
dénoté  avec  ledit  testament,  ponr  qu'ils  sortent 
leur  plein  et  entier  effet  en  jugement  et  dehors, 
révoquant , à cet  effet,  toutes  autres  dispositions 
eodtrillaires  qu’il  pourrait  avoir  faites  du  passé.» 

Mais  la  veuve  llardoneis . héritière  naturelle 
de  Jarquos  Mercier,  demanda  la  nullité  dere  tes- 
tament. romme  contenant  une  institution  d'héri- 
tier prohibée  par  la  loi  du  17  niv.  an  1,  a laquelle 
Jacques  Met  c ter  était  soumis,  puisqu'il  était  dé- 
cédé postérieurement  à l'époque  où  les  lois  fran- 
çaises avaient  été  dérlarées  exécutoires  à Genève, 
et  que  son  testament  n’avait  de  date  certaine  qu'à 
compter  du  jour  de  son  décès. 

Louis  Mercier,  héritier  imtllué,  prétendit,  au 
contraire,  que  le  testament  avait  une  date  certaine 
antérieure  a la  ratification  du  traité  de  réunion, 
par  l’énonciation  faite  dans  le  codicille  du  18  juill. 
1797,  et  qne,  dès  lors,  il  devail  avoir  tout  son 
effel  suivant  les  anciennes  lois  de  Genève. 

Jugement  du  tribunal  civil  dn  Léman,  confirmé, 
sur  ap)>el,  par  le  tribunal  île  Lyon,  qui  déride  que 
la  relation  dn  testament  privé  dans  un  acte  publie 
avait  suffi  |>oiir  donner  viole  certaine  à ce  testa- 
ment, aui  termes  du  décret  du  13  messid.  an  3, 
suivant  lequel  l'acte  sous  seing-privé  acquiert  date 
certaine,  lorsqu'il  est  énoncé  dans  un  acle  au- 
thentique 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  femme 
Bardoncix , ponr  fausse  application  de  l’art.  7 du 
traité  de  réunion  du  pays  de  Genève  à la  France, 


fait  foi  de  sa  date.  M.  Poujol,  Traité  des  don-  et  des 
test.,  sur  l’art. 970,  u0  lt,  professe  Urnèma  opinion. 


et  pour  violation  , par  suite,  des  lois  des  i bruni. 
et  17  niv.  au  2,  relatives  aux  successions 

En  second  moyen  était  tiré  de  ce  que  le  juge- 
ment, confit  nié  sur  appel,  avait  été  rendu  sans 
conclusions  du  ministère  public,  quoique  la  con- 
testation porté!  sur  vies  droits  appartenant  à mie 
femme  mariée , moyen  qui  avait  élé  proposé  dé- 
vaut lé  tribunal  du  second  degré , qui  n'y  avait 
eu  aucun  égard , et  s’était  ainsi  approprié  le  vice 
de  la  première  sentence. 

Le  cil.  Merlin,  portant  la  parole,  a fait  remarquer 
que  la  dame  Bardoneix  n'ayant  poinl  eirlpé  de 
celle  Irrégularité,  devant  Ics’prcndcrs  Juges.  était 
censée,  par  son  silence,  avoir  renoncé  au  droit  de 
s'en  prévaloir  ultérieurement  ; que  d’ailleurs  celle 
irrégularité  avait  élé  réparée  par  l'audition  du 
ministère  public  en  cause  d'appel.  F.l  en  suppo- 
sant , a ajouté  le  cil.  Merlin , que  le  Jugement  du 
tribunal  d'appel , que  In  dame  Banloneix  attaque 
pour  n'avoir  point  annulé  celui  de  première  in- 
lance,  eût  prononcé  celle  annulation,  la  contesta- 
tion serait  toujours  parvenue  au  même  résultat  : 
car  alors  les  juges  d'appel  eussent  fait  ee  que  les 
premiers  Juges  d'appel  eussent  dû  faire  : Ils  au- 
raient statué  sur  le  fond  de  droit  ; tout  en  annu- 
lant, quant  à la  forme,  le  jugement  de  première 
instance;  ils  auraient  toujours,  quant  au  fond, 
rendu,  connue  ils  ont  fait,  une  décision  conforme 
à celle  des  premiers  juges  ; — Conclusions  au  rejet. 

J0GBBE8T. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant.  1“  que  l’arl.  T 
du  traité  de  réunion  du  pay  sde  Genève  à la  France, 
du  28  fior.  an  6 , portant  que  les  actes  publics  et 
écrits  privés  ayant  date  certaine,  antérieurement 
à la  ratification  dudit  traité , auront  leur  fnrrc  et 
sortiront  leur  effet  suivant  les  lois  de  Genève, 
comprend  dans  sa  disposition  les  leslamens  avant 
date  certaine  anlérietire  à ladite  ratificali’on  ; 
qu’indépendamnient  de  ce  «pie  cela  résulte  de  la 
généralité  des  lermcs  dudit  article,  c'esl  ainsi  qu'il 
a élé  entcniln  dans  l'eiéculion;  —Considérant,  g” 
que  le  testament  de  Jacques  Merricr,  du  14  juill. 
1796,  se  trouvant  relaté  sous  la  qualité  de  testa- 
ment olographe  et  sous  sa  date,  en  même  tempi 

Sue  pour  partie  de  ses  dispositions,  dans  son  rtv 
icllle  public  du  18  janv.  1797 , nntérieur  à la  ra- 
tification dudit  traité,  il  avait,  par  cela  même,  nnn 
date  certaine  antérieure  à celle  ratification , et  se 
trouvait,  dès  lors,  compris  dans  la  disposition  de 
l'art.  7 dudit  traité. 

Et  attenrlu  que  le  définit  de  rnnrlusions  dn  mi- 
nistère public  lors  du  Jugement  de  première  in- 
staure ne  bit  proposé  en  cause  d’appel  qu'au  mo- 
ment où  les  juges  se  reliraient  pour  délibérer  et 
sans  prendre  de  conclusions  le  concernant  ; que, 
d'ailleurs, 4e  principe  fut  reconnu  par  les  juges 
dans  les  motifs  de  leur  jngement  ; en  sorte  que 
s'ils  oniirrnl  d'y  prononcer,  on  ne  |ieiit  l'attribuer 
qu'au  défaut  de  conclusions  à cet  égard  ; qu'enfin 

rsanl,  en  conséquence,  au  jugement  du  fond, 
y statuèrent  comme  s'ils  l'avaient  fait  par  nou- 
veau jugement  ; que,  dés  lors,  ni  au  fond,  ni  dans 
la  forme,  le  jugement  dont  il  s'agit  ne  contient  do 
contraventiim  à la  loi  ; — Rejette,  elr. 

Du  II  frim.  an  9.— Sert,  req ,—ltapp.,  le  cil. 
Cassaigne.  


HÉRITIER  APPARENT.— Action. 

Pendant  l’abstention  du  premier  appelé  « ima 
succession,  celui  qui  Va  recueillie  à son  dé- 
faut a couvert  l'hérédité  et  an  a exercé  vala- 
blement les  actions;  en  conséquence,  lee pour- 
suites faites  par  ce  dernier  ne  peuvent  itr» 


(I)  V.  eonf.,  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Cou- 
situions  du  ministère  public,  $ 2. 
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annulées  pour  défaut  de  qualité. 

Bourbonnais,  art.  299  et  ®3.)  (1) 

(Limoges  — C.  Audrigon.) 

Après  le  uécès  du  sieur  Jacques  Audrigon  , sa 
Succession  se  trouvait  dévolue  aux  sieurs  Limoges. 
Mais  ils  ne  se  présentèrent  pas,  et,  à leur  défaut, 
la  succession  fut  appréhendée  par  les  sieurs  Petit- 
Jean  et  Grozieux.— Ceux-ci  intentèrent  une  action 
contre  le  nommé  Aumaire,  débiteur  de  la  suc- 
cession , et  obtinrent  contre  lui  un  jugemctil  de 
condamnation.  Mais  plus,  tard,  les  sieurs  Limoges 
firent  connaître  leurs  droits , et  les  sieurs  Petit- 
Jean  et  Grozieui  leur  remirent  tous  les  titre 
qu'ils  avaient  entre  les  mains. -Les sieurs  Limoges 
voulurent  alors  exécuter  contre  le  sieur  Aumaire 
le  jugement  qui  avait  été  obtenu  contre  lui.  .Mais 
celui-ci  opposa  une  fin  de  non  recevoir  .tirée  de  ce 
que  ce  jugement  n’avait  pas  été  rendu  avec  ceux 
qui  en  poursuivaient  l’exécution. 

19  niv.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  de 
r Allier,  qui  accueille  celle  exception. 

Pourvoi  en  cassation. 
jugement  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  299  et  323  de 
la  coutume  du  Bourbonnais;  — Attendu  qu’il  n’y 
a point  d’héritiers  nécessaires  ; que  si,  en  colla- 
térale , l’héritier  le  plus  proche  est  appelé  d'abord 
à recueillir  la  succession,  il  n’est  cependant  l’hé- 
ritier qu’autant  qu’il  se  présente  pour  profiler  de 
la  vocation  de  la  loi;  que,  s’il  renonce  à l’héré- 
dité, ou  s’il  s’abstient,  le  parent  le  plus  proche 
après  lui  est  également  appelé  par  la  loi , sous  la 
seule  condition  de  rendre  l’hérédité,  si  celui  qui 
le  précède,  s’étant  borné  a s'abstenir,  réclame  la- 
dite hérédité  en  temps  utile;  d’où  il  résulte  que, 
pendant  l'abstention  du  premier  appelé,  celui  qui 
a recueillila  succession  couvre  véritablement  l’hé- 
rédité, et  en  exerce  valablement  toutes  les  ac- 
tions. 

Attendu  que  le  tribunal  civil  du  département 
de  l’Ailier  a violé  ces  principes,  en  jugeant  que  les 
Petit-Jean  et  Grozieux,  parons  dans  la  ligne  ma- 
ternelle de  Jacques  Audrigon,  de  cujus,  n'avaient 
eu  ni  droit  ni  qualité  pour  se  porter  héritiers  pen- 
dant l'abstention  des  Limoges , parons  plus  pro- 
ches du  même  dans  la  même  ligne,  et  exercer  une 
action  appartenant  à cette  ligne;  que  le  jugement 
du  19  niv.  au  7,  qui  contient  cette  décision , fait 
une  fausse  application  de  l'art.  299  de  la  coutume 
du  Bourbonnais , et  contrevient  formellement  à 
l'art. 323  de  la  même  coutume;— Casse,  etc. 

Bu  11  frim.  an  9.—  Secl.  civ.  — Jiapp. , le  cil. 
Aumonl. 


1°  et  2<>  MINEUR  ÉMANCIPÉ.— Curateur  aux 
causes.— Nomination.— Nullité. 

3°  l.OCAT AIHlIv  PEHPÊTUELLE. — CONFISCATION. 

1°  Le  juge  de  paix  n’est  pas  la  seule  autorité  qui 
puisse  nommer  un  curateur  aux  causes,  à un 
mineur  émancipé  dépourvu  de  curateur.  — 
Cette  nomination  peut  être  faite  par  le  tri- 
bunal saisi  d’une  contestation  dans  laquelle 
ce  mineur  est  partie.  (L.  16-21  août  1790,  lit. 
3,  art.  11.) 


(1)  r.Jam  le  même  sens,  Pau,  4 juill.  1823;  Pa- 
ris, 3 mars  1829.  — Cette  solution  s»-  rattache  à la 
question  si  controversée  de  la  validité  des  actes  faits 
r l’héritier  apparent,  question  sur  laquelle  MM. 
erlin  et  Toullirr  professent  des  opinions  diamétra- 
lement opposées.  K.  Rép.,  v°  Succession,  sect.  lr% 
$5,n«  2;  Quest.  de  droit,  t°  Heritier , J 3; — et  Droit 
civil,  t.9,  n°  541  .—La  jurisprudence  s’est  prononcée 
dans  le  sens  de  la  validité  de  ces  actes:  F.  notam- 
ment, Cas».  3 août  18 J5  ; Angers,  2 mai  1807.  — 


2°  Le  vice  de  la  nomination  du  curateur  nommé 
à un  mineur  émancipé  pour  ester  en  justice, 
ne  produit  qu'une  nullité  relative,  qui  ne  peut 
être  opposée  que  par  le  mineur. -L'adversaire 
du  mineur  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  la  pre- 
mière  fois  en  cassation , lorsqu’il  ne  l'a  pas 
proposée  devant  le  juge  du  fond. 

’&Celui  qui,  en  prenant  un  immeuble  à locatairie 
perpétuelle,  a obligé  tous  ses  biens  présents  et 
à venir  au  paiement  de  la  rente,  n’est  par 
affranchi  du  paiement  par  la  disparition  ou 
confiscation  de  l'immeuble  sur  un  tiers  au- 
quel il  l’a  cédé  (2). 

(Borelli—C.  Brezun.) 

Par  bail  à locatairie  perpétuelle  du  13  oct.  1783, 
les  frères  Brezun  cédèrent  à Borclli  le  domaine  do 
Cabreau,  situé  dans  la  commune  de  Cornillon, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  660  livres,  an 
paiement  de  laquelle  Borelli  engagea  tous  se» 
biens  présens  et  a venir.— Le  fl  août  1785,  Borelli 
céda  ses  droits  sur  ce  domaine  à Jean  Pagès,  curé 
de  Cornillon,  sous  la  condition  de  payer  aux  frère» 
Brezun  la  rente  annuelle  de  660  livres,  d'en  rap- 
porter quittance  à lui  cédant,  et  de  rendre  le» 
bailleurs  faisans  à son  égard. 

Le  curé  Pagès  ayant  été  déporté  en  1793,  le  do- 
maine de  Cabreau  fut  confisqué  et  vendu  comme 
bien  national  le  9 thermid.  an  2.— Les  frères  Bre- 
zun s’adressèrent  alors  à Borelli  pour  le  paiement 
de  la  rente;  et  sur  le  refus  de  celui-ci,  l'instance 
s’engagea  devant  le  tribunal  du  Pont-Sainl-Ea- 
pril.  11  est  à noter  que  les  frères  Brezun,  alort 
mineurs  émancipés,  n’étaient  pas  pourvus  de  cu- 
rateurs, et  que  le  tribunal  leur  nomma  d'office  un 
curateur,  afin  de  les  assister  dans  l'instance. 

Boreiii  ayant  été  condamné,  interjeta  appel  an 
tribunal  civil  de  l’Hérault  qui , par  jugement  du 
19  prair.  an  6,  confirma  celui  du  Pont-SaintrE»- 
prit. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  BorelIfr 
1°  pour  violation  de  l’art.  11,  lit.  3 de  1a  loi  du  24 
août  1790,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tri- 
bunal du  Pont-Saint-Esprit  avait  nommé  un  cu- 
rateur aux  causes,  aux  mineurs  Brezun,  bien  que- 
par  la  loi  citée,  il  n’appartint  qu'aux  juges  de  paix 
seuls  de  faire  cette  nomination. 

2°  Pour  violation  de  la  loi  1»,  au  Code  da/ur» 
emphyteutico. — D’après  cette  loi,  disait  le  de- 
mandeur, toutes  les  fois  que  la  chose  donnée  eir 
emphytéosc  est  détruite  par  une  force  majeure  ou 
par  un  cas  fortuit,  l'emphytéote  est  déchargé  de 
toute  prestation  envers  le  bailleur  : Si  guident 
tanta  emerser il  clades,  quœ  prorsùs  etiam  ip- 
sius  rei , quai  per  emphyteusin  data  est,  facial 
interitum  : hoc  non  emphyteuticario , eu»  nihil 
reliquum  permansit.  sed  rei  domino,  qui  quod 
fatalitate  inaruebar,  etiam  nullo  interceaente 
contracta  habiturus  fucrat , imputetur  Or,  dans 
l’espèce , le  fonds  a été  confisqué  et  vendu  par 
l’autorité  publique  ; c'est  la  une  force  majeure,  un 
fait  indépendant  de  ma  volonté.  Le  fonds  m'ayafft- 
été  repris,  toutes  les  obligations  que  sa  possession 
m’imposait  ont  cessé  à mon  égard  ; enfin,  les  frères 
Brezun  n’ont  qu'une  action  réelle.  Si,  me  trou- 
vant encore  possesseur  du  fonds,  je  le  déguerpi». 


Cependant  quelques  Cours  se  sont  élevées  contra 
cette  doctrine  : V.  Poitiers,  13  juin  1822  et  Or- 
léans, 27  mai  1836  (Volume  1836). — y.  aussi  nos  • 
observations  à la  suite  de  ce  dernier  arrêt. 

(2)  y.  sur  la  nature  et  les  caractères  distinctifs- 
des  baux  à locatairie  perpétuelle,  Merlin,  Ré péri., 
v°  Locatairie  perpétuelle , et  Questions  de  droit, 
eod.verb.  — y,  aussi  Duvergier.  du  Louage 
t.  !<*,  0o  196. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  { il  ram.  ah  9.  ) 
( Coût,  de 


( il  frim.  an  9.  ) Jurisprudence  de 

sais,  je  serais  libéré  de  la  rente  pour  l'avenir; 
cette  rente  n'a  été  constituée  par  moi  qu’à  condi- 
tion que  les  frères  Bre/un  me  feraient  jouir  du 
fonds.  Il  leur  est  impossible  de  me  procurer  cette 
jouissance;  donc  mon  obligation  à cessé  a leur 
égard.  , f 

Le  cit.  Merlin , substitut  du  commissaire  du 
gouvernement,  a d’ubord  démontré  la  différence 
qui  existe  entre  les  curateurs  formels  et  les  cura- 
teurs aux  causes. — Dans  tous  les  actes  que  le  mi- 
neur ne  peut  faire  seul,  tels  qu'une  audition  d'un 
compte  de  tutelle,  une  aliénation,  un  emprunt, 
une  adition  d’hérédité,  il  est  nécessaire  qu’il  lui 
soit  nommé  un  eufateur  formel  pour  l’assister,  et 
cette  nom inalion  appa rlien t exel  usi veine u i a u juge 
de  paix.  C’est  là  que  la  loi  du  2t  août  1790  trouve 
son  application;  mais  c’est  à de  semblables  cu- 
rateurs qu  elle  doit  être  restreinte.  Quant  aux  cu- 
rateurs aux  causes  dont  l'unique  fonction  est 
d’assister  le  mineur  dans  les  procédures  qu’il  in- 
tente ou  qui  sont  intentées  contre  lui,  ils  peuvent, 
il  est  vrai,  être  nommés  par  les  juges  de  paix, 
mais  ils  peuvent  l’être  également  d’ office  par  les 
tribunaux,  surtout  lorsque  la  partie  adverse  n’op- 
pose point  au  mineur  son  défaut  d'autorisation. 

Sur  le  second  moyen,  le  commissaire  du  gou- 
vernement a observé  que  la  loi  romaine  citée  par 
le  demandeur,  ne  soumet  en  effet  a l’action  réelle 
que  le  possesseur  du  fonds  qu’elle  a pour  objet; 
mais,  a-t-il  ajouté,  dans  l’espèce,  le  cit.  Borclli 
s’est  obligé  personnellement  au  paiement  de  la 
rente  ; non  seulement  cela  résulte  du  contrat 
même  de  1783,  dans  lequel  Borelli  a obligé  au 
paiement  de  la  rente  tous  ses  biens  préseus  et  a 
venir;  mais  encore  il  l’a  reconnu  lui-même  d’une 
manière  positive,  lorsqu'on  transportant  ses  droits 
sur  le  domaine  au  curé  Pagès,  il  lui  a imposé  l’o- 
bligation de  lui  rapporter  chaque  année  les  quit- 
tances des  frères  Bre/un,  et  de  le  mettre  à cou- 
vert de  toutes  poursuites  de  leur  part.— Quant 
à l’éviction  dont  sc  plaint  le  demandeur,  bien  loin 
de  procéder  du  fait  des  frères  Brezun,  elle  procède 
du  fait  même  de  Borelli,  puisque  sans  le  consen- 
tement de  ses  vendeurs,  il  a transporté  le  domaine 
au  curé  Pagès;  et  comme  c’est  par  suite  de  ce 
transport,  que  le  domaine  a été  confisqué,  il  suit 
que  c’est  Borelli  seul  qui  a donné  lieu  a l’éviction 
qu’il  a soufferte.  Donc  il  ne  peut  venir  réclamer. 
— Conclusions  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  n’a  point  été 
contrevenu  à Part.  Il  du  lit.  3 de  la  loi  du  2taoûl 
1790  sur  l’organisation  judiciaire , cet  article  n’é- 
tant applicable  qu’a  la  nomination  des  tuteurs  et 
curateurs  formels,  et  non  à celle  d’un  curateur  a 
l’effet  d’assister  le  mineur  en  cause;  cl  que  d’ail- 
leurs il  n’offrirait  de  ressource  qu’au  mineur  con- 
damné, en  supposant  qu’on  pùt  exciper  de  la  nul- 
lité île  la  nomination  d’un  curateur  par  autre  que 
le  juge  de  paix,  à qui  cette  nomination  est,  en 
thèse  générale,  réservée  par  l’article  cité;  que 
cette  nullité  étant  relative  et  introduite  en  faveur 
du  mineur  seulement,  il  en  résulte  que  Borelli 
n’est  pas  recevable  à l’opposer  lorsque  le  mineur 
ne  se  plaint  pas,  cl  ne  peut  pas  sc  plaindre,  puis- 
qu’il u gagné  son  procès; 

Attendu  qu’il  n’a  point  été  contrevenu  aux  dis- 
positions des  lois  romaines  sur  l'emphyléosc , et 
que  Borelli  a été  légitimement  et  valablement 
condamné,  puisqu'il  était  personnellement  obligé 


(t)  Il  résulte  d’un  avis  du  conseil  d’Blat  des  22 
t»ov.-l*r  déc.  1808,  que  le  remboursement  «1rs  renies 
et  créances  ducs  aux  fabriques  peut  toujours  avoir 
lieu,  quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se  libé- 
rer ; mais  à la  charge  par  eux  d’avertir  les  adminis- 
II.— iw  PARTIE. 
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au  paiement  de  la  rente  qui  faisait  l’objet  du  pro- 
cès; et  que  s’il  avait  été  évincé  des  immeubles 
qu’il  avait  pris  à locatairie  perpétuelle,  c’était  par 
son  propre  fait,  la  confiscation,  dans  l’espèce, 
n’ayant  eu  lieu  que  par  suite  du  transport  qu'il 
avait  fait  de  celle  même  locatairie  à Urbain  Pa- 
gès, curé  de  Cornillon  ; — Rejette,  etc. 

Du  11  frim.  an  9.— Sert,  rcq .—Uapp.,  le  cit. 
Minier. 


FABRIQUES. — Rentes — Remboursement. 
Sous  l'empire  delà  loi  des  19  ami  (-3  sept.  1793, 
et  avant  celle  du  13/Wm.  an  2,  les  rentes  dues 
aux  fabriques  étaient  valablement  rembour- 
sées dans  les  mains  des  officiers  municipaux , 
chargés  alors  de  la  régie  et  administration 
des  revenus  des  fabriques  (1). 

(L’enregistrement  — C.  Beaumont.) 

Par  un  contrat  du  10  déc.  1738,  une  rente  avait 
été  constituée  au  profit  de  l’église  ou  fabrique  de 
Plombières.  En  1793,  la  veuve  Beaumont,  débi- 
trice de  cette  rente,  en  fit  le  remboursement 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux^:  cette 
commune. 

Plus  tard , et  après  que  la  loi  du  13  hrum.  an  9 
eut  déclaré  nationaux  les  biens  et  droits  des  fa- 
briques, la  régie  des  domaines,  chargée  de  leur 
administration  et  recouvrement,  a critiqué  la  va- 
lidité du  remboursement  effectué  par  la  veuve 
Beaumont,  comme  fait  à des  personnes  sans  qua- 
lité |>our  recevoir.  — La  défenderesse  opposa  que 
la  loidesl9aoùt-3  sept.  1792  attribuant  aux  offi- 
ciers municipaux  la  régie  cl  l’administration  des 
revenus  des  fabriques,  ces  officiers  municipaux 
avaient  eu  nécessairement  qualité  pour  recevoir 
le  remboursement  de  rente  à eux  offert. 

Ce  système  de  défense  fut  accueilli  par  un  ju- 
gement du  tribunal  des  Vosges.— Pourvoi  en  cas- 
sation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  par  les  dé- 
crets des  12  juill.  et  23  noy.  1790,  ce  qui  concer- 
nait les  biens  des  fabriques  a été  ajourné  ; que  le 
décret  du  19  août  1792,  en  ordonnant  que  les  im- 
meubles réels  appartenant  aux  fabriques  seraien. 
vendus , a statué  en  même  temps  que  l’intérét  du 
capital  provenant  des  ventes  leur  serait  payé  par  le 
trésor  public , en  chargeant  les  officiers  munici- 
paux des  lieux,  de  la  régie  et  administration  des 
revenus  des  fabriques;  que  ce  n'est  que  par  la  loi 
du  13  bruni,  an  2 que  leur  actif  a été  déclaré  ap- 
partenir a la  nation  ; d’où  il  suit  qu’en  déclarant 

aue  le  remboursement  de  la  rente  constituée  dont 
s’agit , fait  antérieurement  a celle  dernière  loi 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux,  l’avait 
été  valablement,  le  jugement  attaqué  ne  présenjc 
aucune  contravention  formelle;  — Rejette,  etc. 

Du  11  frim.  an  9.  — Scct.  req.  — Rupp.,  le  cil. 
Ralaud. — Concl.  conf.,  le  cit.  .llcrliu,  subst. 


CASSATION. —Amende.  — Certificat  d’indi- 
gencb.— Fin  de  non  recevoir. 

Le  demandeur  en  cassation  qui  n'a  pas  consi- 
gné d'amende  ou  produit  as  certificat  d'indi- 
gence , doit  être  déclaré  purement  et  simple- 
ment non  recevable  dans  son  pourvoi,  quoi- 
que le  jugement  qu'il  attaque  ns  lui  ait  pas 
encore  été  signifié',  le  tribunal  de  cassation  ne 
doit  passe  bornera  déclarer  dans  ce  cas  qu'il 
n'g  a lieu,  quant  à présent , de  statuer  sur  le 


trateursun  moi*  d'avance,  pour  que  ceux-ci  avisent, 
pendant  ce  temps,  aux  moyens  de  placement  et  *o 
pourvoient  des  autorisations  nécessaires  de  Paulo- 
rilc  supérieure. 
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pourvoi.  ( Régi.  de  1738,  tit.  4,  ort.  5 ; LL.  2 

bruni,  an  4,  art.  17,  et  14  bruni,  an  5.)  ^1) 
(Grugeon  — C.  Levéque.) 

Grugeon  s'était  pourvu  en  cassation,  a vont  toute 
signification,  «l'un  jugement  rendu  contre  lui  ou 
profit  de  Levéque.  l’our  se  dispenser  de  consi- 
gnation d’amende,  il  avait  produit  un  certificat 
du  maire  de  sa  commune,  constatant  qu  il  ('•tait 
peu  aisé.  Ce  certificat  qui , d'ailleurs,  n’était  pas 
accompagné  d'un  extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions, ne  remplissait  pas  le  vœu  delà  loi,  qui  exige 
un  certificat  d’indigence  ( loi  du  14  bruni,  an  5). 
En  conséquence,  une  fin  de  non  recevoir  fut  op- 
posée au  pounoi  du  demandeur.  Alors  Grugeon, 
qui  était  encore  dans  le  délai  du  pourvoi,  faute  de 
notification  du  jugement,  soutint  qu'il  ne  devait 
tout  au  plus  être  déclaré  n’y  avoir  lieu  de  statuer 
sur  le  pourvoi  quant  à présent. — Mais  ce  système 
aété  rejeté  sur  les  conclusions  conformes  deMcriin. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que  Jacques-IIenn 
Grugeon  n’a  joint  à sa  requête  ni  quittance  de 
consignation  d’amende,  ni  certificat  d'indigence,  à 
l’effet  de  s’en  dispenser  ; qu'il  a seulement  produit 
deux  certificats  des  maire  et  adjoint  de  sa  com- 
mune, dans  lesquels  il  n'est  point  attesté  qu'il  soit 
dans  l’indigence,  el  sans  y avoir  joint  l’extrait  du 
rôle  de.  ses  contributions;  — Que,  dès  lors,  sa  re- 
quête ne  peut  être  admise  aux  termes  du  régle- 
ment et  autres  lois  relatives;  — Déclare  .ledit 
Grugeon  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  11  frim.au 9. — Sert.  civ. — /*réx.,  le cit.  Mu- 
raire.— Jiapp.,  le  cit.  Cassaignc.— Cotte/.,  le  cit. 
Merlin,  connu,  gouv. — PI-,  le  cit.  Champion. 


PROTÊT.  — Lettre  de  change 
Avant  le  Code  de  commerce,  une  lettre  de  change 
non  protestée  en  temps  utile,  ne  dégénérait 
pas,  par  cela  seul , en  un  simple  billet,  pour 
lequel  on  n'était  pas  reçu  à poursuivre  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  (Ord.  de  1073,  lit. 
12,  art.  2,  et  tit.  »,  art.  15  et  21.)  (2) 
(Jeanninck— C.  Vanderveldin.) 

Il  s’agissait  du  paiement  d’une  lettre  de  change 
de  3,0ftü  fr. , acceptée  par  Martin  Vanderveldin  , 
négociant  à Anvers,  et  que  Jeanninck,  qui  en  était 
porteur,  n’avait  Tait  protester  que  seize  jours  après 
son  échéance.— Le  cit.  Venderveidin  se  refusa  au 
paiement , sous  le  motif  que  le  protêt  n était  pas 
fait  dans  le  délai. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d Anvers 
décida  que  le  défaut  de  protêt  ne  faisait  perdre  ce 
recours  que  contre  les  tireurs  et  endosseurs , et 
condamna  l’accepteur  à payer. 

Sur  l’appel,  les  juges  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement des Deux-Sé thés  décidèrent,  par  juge- 
ment du  4 frim.,  non  pas  précisément  le  fond  de 
la  question  , mais  qu’a  défaut  d’avoir  rempli  la 
formalité  du  protêt,  le  porteur  perdrait  lés  avan- 
tages que  la  loi  accordait  au  commerce , et  que 
par  cette  négligence  la  lettre  de  change  ayant 
perdu  sa  nature  , était  convertie  en  simple  obli- 


(1)  C’est  ce  qu’a  soutenu  M.  Merlin,  portant  la 
parole  dans  celle  affaire  ( y . Questions  de  droit,  v° 
Cassation,  § 19,  n°  IL  « La  partie  qui  forme  son 
recours,  même  avant  le  temps  fatal,  dit  ce  juriscon- 
sulte, doit  sc  mettre  en  règle.  » Mais  cette  fin  de 
non  recevoir  empêcherait-elle  la  partie  de  se  pour- 
voir de  nouveau  dans  une  forme  régulière  , tant 

que  les  délais  ne  sont  pas  expirés? En  appel,  la 

négative  est  certaine  : Cass.  11  oct.  1809;  Paris, 

4 janv.  1812. 

(2)  y,  dans  le  même  sens,  Pothier,  Contrat  de 
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galion  pour  laquelle  on  n’était  pas  recevable  à se 
pourvoir  en  tribunal  de  commerce. 

Pourvoi  pour  contrat  eut  ion  à l’art.  2 du  titre 
12  de  l’ordonn.  de  1073,  el  a l'art.  21  du  lit.  5. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  2 du  tit.  12  dcl’or- 
donn.  de  1673,  ainsi  conçu  «Les  juges-consuls 
connaîtront  de  tous  billets  de  change  faits  entre 
négociât!*  et  marchands,  ou  dont  ils  devront  la 
valeur,  et  entre  toute'  personnes  pour  lettres  de 
change  ou  remise  d’argent  fuite  de  place  en  placebo 
— Vu  aussi  les  art.  15  et  21  du  titre  5 de  ladite 
ordonnance,  ainsi  conçus  : — Art.  15.  «Après  les 
délais  ci-dessus  (celui  de  dix  jours  pour  le  pro- 
têt, el  de  quinze  pour  la  garantie),  les  porteurs  de 
lettres  seront  non  recevables  dans  leur  action  en 
garantie,  et  toute  oui  redemande  contre  les  tireurs 
ou  endosseurs;»-Art.21.«Les  lettres  et  billets  de 
change  seront  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de 
cessation  de  demandes  et  de  poursuites,  à comp- 
ter do  l'échéance  du  protêt  et  «le  la  dernière  pour- 
suite faite,  etc.»— Attendu  qu’il  résulte  évidem- 
ment de  l’art.  2 du  (it.  12  ci-dessus  cité,  que  les 
Juges-consuls  étaient  compétens  pour  connaître  du 
paiement  de  la  lettre  dont  il  s’agit;— Que  l'ordon- 
nance ne  distingue  point  les  lettres  acceptées  non 
protestées  faute  de  paiement , de  celles  pour  roi- 
son  desquelles  il  y a protêt  ; — Que  l'art.  15  ne 
prononçant  do  fin  de  non-reeevoirqo’au  profit  des 
tireurs  et  endosseurs , confirme  par  cela  même 
l' exercice  de  l’action  contre  l'accepteur  de  la  lettre 
de  change  ; — Que  , s'il  avait  pu  naître  quelaue 
doute  n eet  égard,  l’art.  21  l'aurait  dissipe,  puis- 
qu’il réserve expesséntenl  l'action  résultant  d’une 
lettre  de  change  pétulant  cinq  ans  , en  détermi- 
nant qu’elle  n’est  réputée  acquittée  qu’a  près  ce 
délai  ; — Que  cette  action  étant  consulaire , et  de- 
meurant réservée  par  la  loi  pendant  cet  espace  de 
temps,  il  est  clair,  «lu  moment  qu’elle  ne  s’en  est 
pas  autrement  expliquée,  qu’elle  n’a  pas  voulu  lui 
faire  perdre  sa  nature  et  le  privilège  de  son  exer- 
cice pendant  sa  durée;— D'où  il  suit  que  les  juges 
du  tribuual  civil  du  départementdesDeux-Nèthes, 
en  décidant  que  la  lettre  de  change  dont  il  s’agit, 
faute  d'avoir  été  protestée  dans  les  dix  jours,  n’a- 
vait pu  donner  lieu  qu'a  une  action  ordinaire,  ont 
contrevenu  n l'art.  2 «lu  lit.  12'de  l'ordonn.  de 
1673,  qui  attribue  indistinctement  aux  juges-con- 
suls la  connaissance  des  lettres  «le  change;  qu’ils 
uni  fait  une  fausse  application  des  articles  15  et 
21  ci-dessus  cités,  auxquels  ils  ont  en  même  temps 
contrevenu,  en  supposant,  pour  la  conservation  de 
la  nature  de  l'action,  nécessité  du  protêt  de  la 
lettre  acceptée  : — Casse  , etc.  , 

Du  13  frim.  an  9.  — Scct.  civ.  — Ilapp.,  le  cit. 
Rousseau. — C oncL,  le  cil.  Arnaud,  subsi. — PL, 
le  cit.  Cbabroud. 


JURY.— Serment. 

Les  jurés  doivent,  avant  d’entrer  en  fonctions , 
prêter  le  serment  voulu  parla  lot,  à peine  de 
nullité.  (L.  21  niv.  an  8.)  (3) 

(Chomicr — C.  Min.  pub.) 

Du  16  frim.  an  9. — Sect.  crim. — Uûpp.,  le  cit. 


change,  nw  159. — Le  Code  de  commerce  ne  contient 
non  plus  aucune  disposition  qui  fasse  dégénérer  en 
simple  action  civile,  l’action  résultant  d’une  lettre 
de  change  non  protcslée  en  temps  utile,  et  la  déci- 
sion que  nous  rapportons  devrait  encore  être  suivie 
sous  son  empire.  (God.  comm.,  168,  169,  189.) 
y.  Cass.  25  mai  1824, ’ct  Pardessus,  Droit  comm., 
chap. 12. 

( 3)  y.  en  ce  sens,  16  Criai.  *n  8 $ 7 vent,  an  9 9 
et  les  notes. 


( 16  frim.  an  9.  ) Jurisprudence  de  l 

Sieyès.— Gond.,  le  cil.  Lefessicr,  subst.— PL,  le 
cil.  Mejean.  __ 

EXCUSE.— HOMICIDE.—  SORTILÈGE. 

La  croyance  où  l’auteur  d’un  homicide  aurait 
été,  qu'il  était  ensorcelé  par  l’homicidé , ne 
peut  faire  l'objet  d'une  question  d'excuse  à 
poser  au  jury . (Cod.  «lu  3 brui»,  an  i,  art.  330 
et  373; — Cod.  peu.,  art.  6i  et  65,  anal.)  (1) 
(Gabet — C.  Min.  pub.) 

Jean  Gabet,  condamné  à mort  par  Jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Chircnb*- 
Inférieure,  du  27  vendémiaire  an  tf,  s'était  pour- 
vu sang  proposer  aucun  moyen,  et  Vetamen  «le  la 
procédure  n’en  til  remarquer  aucun  qui  pût  mili- 
ter en  sa  faveur. 

Mais  il  avait  été  proposé  au  jury  la  question  de 
savoir  si  Jean  Gabet  n était  pas  excusable,  par  In 
persuasion  intime  où  il  était  qu’il  était  ensorcelé 
lorsqu'il  commit  son  crime. 

Cette  question  avait  été  répondue  négativement 
par  le  jury;  mais  le  tribunal  « rut  devoir  témoigner 
son  improbation  contre  In  position  d’une  question 
qui  supposait  quelque  valeur  n one  excuse  que 
n’admet  ui  la  loi,  ni  la  justice,  ni  la  raison. 

. JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  que  la  8e  des  questions 
posées  et  proposées  à la  décision  dits  jurés  «lans  la 
séance  de  l'examen  qui  a précédé  le  jugement  du- 
dit Gabet,  porte  : Est-il  excusable  n raison  de  in 
persuasion  intime  où  il  était  q u' il  était  ensorcelé î 
a laquL*lleque>tionlesjuré>ont  réponduque  l’accu- 
sé n’était  pas  excusable  a raison  de  cette  persuasion; 
— Considérant  que,  d’après  l’art.  373  de  la  loi  du 
3 brum.  au  4,  1<î  président,  au  nom  et  «le  l avis  «lu 
tribunal,  pose  toutes  les  questions  qui  résultent, 
tant  de  l'acte  d'accusation  que  des  débats,  et  que 
les  jurés  doi\ent  décider;— Considérant  que,  aux 
termes  de  l’art.  330  «la  la  même  loi,  toute  contra- 
vention a cette  règle-  «‘Uiporte  nullité; — Considé- 
rant enfin  que,  pour  donner  une  déclaration  per- 
tinente sur  l’accusation  intentée  «outre  Jean  Ga- 
bet, du  crime  d'assassinat,  l«*s  jurés  ne  pouvamnt 
avoir  à décider  la  question  inepte  ci-dessus  relatée; 
— Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  position  de 
la  huitième  des  questions  posées  et  proposées  a 
la  décision  des  jurés  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Charente-Inférieure,  te  17  vend, 
de  la  présente  année,  dans  la  séance  de  l’examen 
qui  a précédé  le  jugement  rendu  par  ledit  tribu- 
nal. le  même  jour,  contre  Jean  Gabet. 

Du  16  frim.  an  9 — Seet.  criui. — Prés.,  le  cil. 
Viellart.— Ilapp  , le  cit. Goupil-Préfeln.-Conc/., 
le  cit.  Lecoutuur,  subsl. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. —Voies  de  fait.— 
Compétence 

Du  16  frim.  an  9 (afT  Olive ) — Même  décision 
que  par  le  Jugement  du  29  mess.  an  8 (aff.  .Mur/ in). 


(1)  P.  U Théorie  du  CtnU  pénal , de  MM.  Chau- 
veau et  Hélie,  l.  2,  chap.  12. 

(2)  P . Cass.  11,  12  hi’uni 25  niv.  et  22  pluv.  an 
7i  9 vend,  an  8 et  le»  notes. — Les  receleurs  étaient 
réputés  par  I»  loi  complices  du  crime  ; d’où  il  sui- 
vait que  les  mêmes  peines  devaient  les  atteindre. 
Toutefois,  U jurisprudence  avait  long-temps  reculé 
devant  l'application  de  ce  principe  au  complice  par 
recelé  d un  vol  acconqtagné  de  meurtre  ou  de  vio- 
lences. Mais  la  question  ayant  été  portée  en  référé 
au  conseil  d'Btai,  un  avis,  approuvé  le  18  déc.  1813, 
décida  que,  lorsqu’un  vol  avait  été  commis  à l’aide 
ou  par  suite  d'un  meurtre  , ceux  qui  avaient  recelé 
les  effets  volés,  avec  connaissance  du  meurtre,  de- 
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RECÉLÉ.-VoL.-CincoNSTANCES  aggravantes. 
Le  receleur  d'effets  volés  avec  circonstances  de 
port  d’armes  et  de  violences , n’est  passible  que 
des  peines  prononcées  par  l'art.  3,  fff.3  du 
( ode  pénal  de  1791,  s'il  n’est  pas  convaincu 
d'avoir  pris  part  à ces  circonstances  aggra- 
vantes, a raison  desquelles  une  loi  postérieure 
( celle  du  26  fhr.  an  5)  averti  prononcé  des  pei- 
nes plus  graves  contre  les  auteurs  du  crtme, 
,C.  de  1791,2e  part.,  tlt.  3,  art.  3.)  (2) 

(Pottier — C.  Min.  publ.) 

Il  s'agissait  d’un  vol  commis  dans  l'intérieur  d’une 
maison  habitée,  avec  port  d'armes  et  violence! 
envers  di  s personnes.  Il  avait  été  fait  usage  des 
armes,  et  l’une  des  personnes  habitant  la  maison 
avait  eu  utte  contusion.  La  veuve  Pottier  n’avait 
été  déclarée  complice  du  vol  que  pour  avoir  recélé 
partie  des  effets  volés,  et  cependant  elle  avait  été 
condamnée  a la  peine  de  mort.—  Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — En  ce  qui  regarde  Anne 
Goyet,  femme  Pottier;— Attendu  que  l’art. 3,  lit. 
3,  du  Code  pénal,  ne  faisant  que  réputer  complice 
le  recéleur  du  vol,  et  ne  prononçant  en  aucun  cas 
la  peine  de  mort  contre  les  auteurs  de  ce  crime, 
le  recéleur  du  vol  ne  peut  être  passible  des  peines 
plus  rigoureuses  portées  par  les  lois  postérieures, 
a raison  de  circonstances  aggravantes  auxquelles 
il  u’usi  pis  convaincu  d’avoir  pris  aucune  part; — 
Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  ladite  AuneGoyet 
n'est,  par  la  déclaration  dû  jury  dejugement,  dé- 
clarée complice  que  pour  avoir  recélé,  sciemment 
et  dans  le  dessein  du  crime,  partie  des  effets  volés; 
— Casse,  etc. 

Du  17  frim.  an  9.— Sert.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Cochard.— Coud.,  le  cit.  Lefessicr,  subst. 


DOUANES.  — Marchandises  étrangères.  — 
Compétence. 

La  loi  du  9 floréal  an  7,  en  restreignant  aux 
ports  et  aux  bureaux  qu’elle  désigne,  la  fes- 
cul  té  d'introduire  des  mousselines  étrangè- 
res en  France,  n'a  dérogé  en  aucune  manière 
aux  lois  antérieures  qui  prescrivent  des  cer- 
tificats d’origine  et  qui  attribuent  la  connais- 
sance des  contraventions  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels. (LL.  10  brum.  an  5,  art.  !3;9flor. 
au  7,  lit.  Ier,  art.  It.) 

(Spanon  et  Mathasan— C.  Minlst.  publ.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  13  et  15  de  la 
loidu  10  brum.  an  5,  et  l’art.  Il,  tit.  l*r  de  celle 
«lu  9 Hor.  an  7 ; — Considérant  que  l’art.  15  de  la 
loi  du  lo  bruni,  an  5,  a attribué  la  connaissance 
des  contra\  cniions  aux  dispositions  qu’elle  ren- 
ferme, aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et 
par  appel,  aux  tribunaux  criminels,  et  qu'elle  a 
dérogé  eu  cela  aux  dispositions  des  lois  précédem- 
ment rendues  sur  lu  compétence  en  matière  de 
douanes  ; — Considérant  que  les  formalités  néces- 


vaient  être  considéré*  et  puni*  comme  complices  de 
ce  meurtre. !-a  loi  fr.du  28  avr.1832  a implicitement 
abrogé  cet  avis  du  conseil  d 'Etat  par  cette  disposi- 
tion qui  forme  actuellement  le  1er  § de  l'art.  63  : 
• néanmoins,  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera  ap- 
plicable aux  auteurs  des  crimes  , sera  remplacée,  à 
Fé-gard  des  receleurs,  par  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.» — Mais  il  fini  remarquer  que,  dans  l'es* 
père  ci -dessus , il  y avait  cette  circonstance  toute 
particulière,  que  la  peine  contre  l’auteur  principal 
du  vol  avait  été  aggravé-»*  par  une  loi  postérieure  à 
celle  (pii  assimilait,  quant  à la  peine,  le  complice, 
même  par  recelé-,  à 1 auteur  principal. 

A* 


5î  ( SI  mu*.  A*  9.)  Juritprudence  de  la 

jaircs  pour  l'introduction  en  France  «les  mousse- 
lines étrangères  qui  formeni  I objet  de  la  tontes- 
talion  entre  les  parties,  font  partie  des  dispositions 
de  celle  loi  du  10  bruni,  an  5,  en  l art.  1.1  précité, 
que  l art.ll,  lit  1" , L.  » «or.  an  7 , en  restrei- 
gnant la  rncullé  de  les  introduire  dans  la  républi- 
que aux  ports  et  bureaux  qui  y sont  indiques,  n a 
dérogé  eu  aucune  manière  a l'art.  13,  de  la  lot  du 
JO  bruni.,  quant  aux  certificats  d'origine  qu  elle 
prescrit  et  a la  compétence;  — Considérant  uu  il 
résulte  évidemment  que  le  tribunal  criminel  du 
département  des  lleux-Nèthes,  par  son  jugement 
du  iô  vend,  an  »,  en  confirmant  relui  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Malincs  , qui  se  dé- 
clarait incompétent  et  renvoyait  I affaire  elles 
parties  pardevnnt  les  juges  de  paix  , juges  ordi- 
naires des  douanes  , a fait  une  fausse  application 
de  ect  art.  Il,  lit.  1"  de  la  loi  du  « flor.  an  7 , 
ainsi  que  de  celles  précédemment  rendues  au  sujet 
des  douanes  avant  le  10  bruni,  an  5,  et  a contre- 
venu directement  auxdits  art.  13  et  15  de  la  sus- 
dite loi  de  bruni,  an  5; — Casse,  etc. 

Du  17  frim.  an  9.— Sert,  crim.— «npp.,  le  cit. 
Sieyès.— Concf.,  le  cit.  Lefcssicr , subst. 

REQl'ÈTE  CIVILE.— CovscLTvrion. 

A partir  île  la  loi  du  10  août  1793,  la  voie  de  la 
requête  civile  n'était  plus  soumise  à l'oblen- 
tention  préalable+ïunc  consultation  de  trois 
hommes  de  loi  (I ).  * 

(Pannciicr  et  Amyol — C.  Mosqueron.) 


Cour  de  cassation.  (21  pium.  à*  9.  ) 
admise  dans  tes  pays  germaniques),  un  moyen 
de  défense  déjà  rejeté  par  jugement  en  dernier 
ressort  ; en  conséquence,  te  jugement  qui  dé- 
cidé que  les  faits  nouveaux  articulés  par  les 
demandeurs  afin  de  restitution  en  entier,  ne 
sont  pas  de  nature  à justifier  ce  recours,  n'est 
pas  sujet  à cassution  (2). 

(Héritiers  Biolley  — C.  Dethiers.) 

Une  sentence  du  conseil  ordinaire  du  pays  de 
Liège,  continuée  en  dernier  ressort  parla  chambre 
impériale  de  Wetilaer,  avait  condamné  les  héri- 
tiers Biolley  envers  les  hériticrsDelhiers.— Depuis 
ce  jugement,  les  héritiersBiolley,  prétendant  avoir 
découvert  des  faits  nouveaux,  non  encore  arti- 
culés, et  de  nature  à faire  adopter  des  moyens  de 
défense  rejetés  par  le  premier  jugement,  se  sont 
pourvus  afin  de  restitution  en  entier.  La  chambre 
impériale  de  Wetzlaer,  saisie  de  la  réclamation 
des  héritiers  Dethiers,  contre  la  nouvelle  demande 
des  héritiersBiolley,  a,  par  arrêt  du  28  fév.  1792, 
renvoyé  l'affaire  au  conseil  ordinaire  de  Liège. 
Devant  ce  tribunal,  la  demande  des  héritiers  Biol- 
Icv  a été  rejetée. 

L’affaire  allait  être  portée  au  conseil  aulique  de 
Vienne,  lorsque  le  pays  de  Liège  fut  réuni  a la 
France;  par  suite,  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement des  Forêts,  fut  substitué  au  conseil  au- 
lique. 

Il  niv.  an  8,  jugement  de  ce  tribunal, qui  con- 
firme la  sentence  du  couseil  ordinaire,  et  repousse 
la  demande  aflu  de  restitution  des  héritiers 
Biolley. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement. 


LF  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  du  19  août  1793 , 
qui  porte  : — a Le  convention  nationale  décréie 
que  la  formalité  d’une  consultation  signée  par  des 
avoués,  nécessaire  pour  se  pourvoir  en  cassation 
et  en  requête  civile,  est  supprimée  ; n — Attendu 
que  le  jugement  dénoncé  contient  une  violation 
manifeste  de  cette  loi  : — Par  ce  motif,— Casse  et 
annullc  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du 
département  d’Ille-et-Vilaine,  le  0 flor.  an  7. 

Du  2t  frim.  an  9.  — Sect.  civ.  — Happ.,  le  cit. 
Delacoste. — Concl.,  le  cit.  Lccoutour,  subst. 

RESTITUTION  EN  ENTIER.  — 

Faits  nouveaux.— RKqifeTE  civile. 
Aucune  loi  n’a  déterminé  quelle  espèce  de  faits 
nouveaux  pourrai  t faire  adopter, par  la  voie  de 
larestitulionen  entier  [sorte  de  requête  civile 

(1)  Telle  était,  en  effet,  la  disposition  expresse 
delà  loi  des  1 9-2  f août  1793,  qui  abrogeait  par  là 
l’art.  1er  de  la  loi  des  11-18  fév.  1791,  laquelle  vou- 
lait que  l’avis  de  trois  hommes  de  loi  fût  signifié 
en  tête  de  l'exploit  du  demandeur  en  requête  civile. 
Cette  formalite  est  de  nouveau  exigée  par  le  Code 
de  procédure  (art.  495),  qui  déclare  qu'à  défaut,  la 
requête  civile  ne  sera  pas  reçue. 

(2)  Pour  donner  une  idée  de  ce  qn'était  la  resti- 
tution en  entier  contre  les  jugrmens,  nous  ne  pou- 
vons mieux  (aire  que  de  citer  les  paroles  mêmes 
qu  a prononcées  M.  Merlin  à l'occasion  du  jugement 
Cl -dessus:- «C'est,  disait  ce  magistrat,  une  voie  bien 
extraordinaire, sans  doute,  que  cellede  la  restitution 
en  entier  contre  l’autorité  de  la  chose  jugée  en  der^- 
nicr  ressort , telle  qu’elle  a lieu  dans  1rs  tribunaux 

f;ermaniques.  Non-seulement  elle  y est  admise  dans 
es  cas  ou  nos  lois  donnent  lieu  à la  requête  civile; 
mais  il  parait  qu  elle  peut  être  prise  indistinctement 
toutes  les  fois  que,  dans  rinstanee  sur  laquelle  a clé 
rendu  le  jugement  qui  en  est  l’objet,  il  a été  omis  des 
faits  essentiel»  à la  défense  de  l’une  des  part  ies.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l’arrêt  de  la  chambre  impériale  de 
Wetxlaër,  du  28  fév.  1792,  qui,  en  renvoyant  au 
conseil  ordinaire  de  Liège  la  réclamation  des  ci- 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  n a décidé  autre  chose,  sinon  qu’aucun 
des  faits  nouveaux  ullégués  par  les  demandeurs 
en  cassation,  a l’appui  des  moyens  rejetés  par  le 
jugement  contre  lequel  ils  s’étaient  pourvus  en 
restitution,  n'était  de  nature  a justifier  ce  recours, 
et  ne  prouvait  nullement  l’iniustice  de  ce  juge- 
ment;— Attendu  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  ni 
pu  déterminer  quelle  espèce  de  faits  pourrait 
faire  adopter,  par  la  voie  de  la  restitution,  un 
moyen  de  défense  déjà  rejeté  par  jugement  en 
dernier  ressort,  et  qu'aucune  loi  semblable  n’a 
même  été  alléguée  par  les  demandeurs  en  cassa- 
tion : — D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  21  frim.  an  9.— Rapp.,  le  cit.  Riols.— Concl., 
le  cit.  Merlin,  coinm. 

toyens  Dethiers  contre  U demande  des  héritiers 
biolley,  afin  d’être  restitués  en  entier  contre  la  sen- 
tence passée  en  chose  jugée,  lui  enjoint  de  n’avoir 
égard,  dans  la  discussion  de  cette  demande,  qu'aux 
points  de  fait  qui  se  trouveront  relevons  (terme  du 
pays,  qui  répond  à peu  près  au  mot  décisif  ) et  qui 
n 'auraient  pas  été  articulés  dans  les  pièces  précédem- 
ment produites  : pontlcrando  tantum  nova  in  facto 
tclevanlia  et  in  adit  anlerioribus  nondum  prolata. 
Du  reste,  nous  ignorons  si  c’est  par  une  loi  particu- 
lière à tous  le*  tribunaux  germaniques  que  cette  loi 
y a été  introduite;  ou  si  ce  n’est  pas  uniquement  à 
une  extension  tres-arbitraire  et  trèa-vicieuse  des  lois 
romaines  qui  ont  servi  de  type  à notre  requête  ci- 
vile, que  l’on  doit  en  rapporter  l'origine.  S’il  existe 
une  loi  à cet  égard  , c’est  aux  demandeurs  à la  citer 
et  à la  produire.  Mais  ce  qui  nous  porte  i croire 
qu’il  n'en  existe  pas,  c’csl  que  les  demandeurs  n’in- 
voquent à l’appui  de  leurs  moyens  de  cassation  que 
la  doctrine  de  deux  praticiens  allemands  , doctrine 
qui  peut  être  plus  ou  moins  conforme  aux  usages 
germaniques,  mais  qui  par  elle-même  ne  peut  pat 
tenir  lieu  de  loi.»  ( y . Questions  de  droit, r®  Resti- 
tution en  entier.  ) 


( SI  frim.  an  9.  ) Jurisprudence  de 

1°  TESTAMENT  OLOGRAPHE.-  Date  CER- 
TAINE. 

9°  Ministère  public.— Femme  mariée.— CAS- 
SATION. 

Du  SI  frim.  an  9 (§ff. Bardonneix  C.  Mercier). 
— K ce  jugement  supra  au  11  frim. 

APPEL.— Acte  notarié.— Exécution  parée. 
Dans  les  pays  où  les  actes  notariés  n'empor - 
fa  ter*  f pas  exécution  parée  (en  Belgique),  les 
parties  oui  se  présentaient  devant  le  juge  pour 
la  requérir  ou  y consentir,  ne  pouvaient  appe- 
ler de  l'acte  du  tribunal  qui,  en  conséquence, 
condamnait  le  débiteur  a exécuter  ce  à quoi 
il  s’était  obligé  : cet  acte  n'était  pas  un  ju- 
gement proprement  dit  (1). 

(Bosquillon— C.  Piers.) 

Par  contrat  passé  devant  notaires  à Gand,  le 
31  mai  1794 , les  cil.  Bosquillon  constituent  à 
Charles  l»iers  une  rente  de 7 ,575  florins,  au  capi- 
tal de  176,761  florins,  argent  de  Brabant.  Cet  acte 
porte,  que  les  cil.  Bosquillon  ont  déclaré  don- 
ner par  ces  présentes,  procuration  spéciale  et 
irrévocable  à tous  porteurs  de  l'expédition,  copie 
authentique  ou  extrait  d'icelle,  pour,  en  leur  nom, 
aller  et  comparaître  partout  ou  besoin  sera,  no- 
tamment devant  le  conseil  de.  Flandres  et  tous 
autres  juges  et  tribunaux  où  il  plaira  et  bon  sern 
blera  à Charles  Piers  ou  avait»  cause;  et  la,  faire 
juger  le  présent  instrument  légal  et  exécutoire 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Il  était  d’usage  alors  en  Belgique  d'insérer  ces 
sortes  de  clauses  dans  les  contrats,  pour  faire  ren- 
dre exécutoires  par  les  tribunaux,  les  actes  no- 
tariés qui  n'avaient  point  cette  qualité  par  eux- 
mémes. 

Le  16  bruni,  an  8,  Charles  Piers  se  présenta 
devant  le  tribunal  de  l’Escaut,  qui.  en  présence 
des  cil.  Bosquillon  , ou  de  leur  fonde  de  pou- 
voir, demanda  l’exécution  de  l’acte  du  31  mai  1794. 
— Sur  quoi,  le  tribunal,  ouï  les  déclarations  et 
promesses  faites  à l'audience , contlamne  les 
cit.  Bosquillon,  et  un  pour  tous,  à accomplir 
exactement  l ’acte  dont  il  s’agit,  et  les  condamne 
aux  frais. 

Le  lfl,*prair.  an  8,  appel  de  la  part  des  rit. 
Bosquillon  devant  le  tribunal  de  la  L)S.  — Hais 
ce  tribunal  déclara  qu’appel  n’échéait  de  l’acte 
du  tribunal  civil  de  l'Escaut,  attendu  que  les 
eit.  Bosquillon  avaient  consenti,  par  l'organe 


(1)  Dans  l’espèce,  M.  Merlin  avait  conclu  au  rejet 
«lu  pourvoi  par  cette  considération,  qu’en  principe, 
la  partie  condamnée  de  son  consentement,  et  qui, 
par  là, acquiesçait  d’avance  au  jugement  rendu  contre 
«Ile,  ne  peut  être  reçue  à attaquer  ce  jugement. 
• Ces  conclusions,  dit-il  ( Quest.  ne  droit,  v®  Appel, 
S ltr,  n°  3 ) , ont  été  adoptées.  Mais  la  Cour,  crai- 
gnant, et  non  sans  raison,  que  l'on  ne  cherchât  mal 
à propos  à se  prévaloir  de  son  arrêt  pour  ôter  aux 
cit.  Bosquillon  les  moyens  de  droit  qu’ils  pouvaient 
avoir  à proposer  contre  le  contrat  du  31  mai  1792, 
a cru  devoir  motiver  différemment  le  rejet.  » — P, 
dans  le  sens  de  la  doctrine  soutenue  par  Merlin, 
Cass.  14  juill.  1813;  Paris,  15  mars  1811  et  16  juin 
1813. 

(2)  P.  eonf.,  Cass.  11  vend,  an  10. — Merlin  avait 
soutenu  la  doctrine  contraire  : y . Quest.  de  droit , 
v«  Tribunal  de  eomm .,  § 5. — Aujourd'hui , ce  point 
ne  saurait  plus  faire  diflicullé  en  présence  de  l’art. 
632  du  Cod  ede  commerce,  qui  réputé  arle  de  com- 
merce tonte  entreprise  de  transports  par  terri*  ou 
par  eau:  y.  en  ce  sens,  Lyon,  30  juin  1827. — Il  a été 
égalemept  jugé  que  les  tribunaux  de  commerce 
étaient  coiupéicusià  l’exclusion  de  l'autorité  adminis- 
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de  leur  fondé  de  pouvoirs,  à la  condamnation  pro- 
noncée contre  eut. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
tit.  4 de  la  loi  dcsl  6-44-aoùt  1790,  qui  soumet  « 
l'appel  tout  jugemeul  dont  l’objet  cicède  1,009 
livres. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  l’acte  du  tri- 
bunal civil  de  l’Escaut,  du  16  bruni,  an  8,  n'était 
u’une  simple  formule  qui,  suivant  l'ancien  ordre 
e choses,  devait  être  apposée  aux  actes  publics 
pour  les  rendre  exécutoires,  ainsi  qu’il  est  reconnu 
par  le  jugement  du  tribunal  de  la  Lys  dont  est 
question;  que,  dès-lors,  ce  dernier  tribunal  n’est 
pas  contrevenu  a la  loi  en  jugeant  que  cet  acte 
n'était  pas  soumis  à l’appel  ni  aux  autres  forma- 
lités de  procedures  relatives  aux  jugemeus  ; —Re- 
jette, etc. 

Du  41  frim.  an  9.  — Sert.  req.  — Près.,  le  cit 
M uraire. — Banp.,  le  cit.  Cassaigne.— Concl.,  le 
cit.  Merlin,  subst. — PL,  le  cit.  lluarl-Duparc. 


GOMMANT)  ( DÉCLARATION  DE  ).  ENREGIS- 
TREMENT. 

Du  44  frim.  an  9 falT  i)uverger).—Y.  ce  juge- 
ment a la  date  du  44  bruni,  an  9. 


1°  TRANSPORTS  MILITAIRES.  — Acte  db 
commbbcb.  — Compétence. 

4°  Lettre  de  change.  — Garantie.  —Com- 
pétence. 

1°  Un  entrepreneur  de  transports  militaires 
doit  être  réputé  commerçant.  Des  lors,  il  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  à raison 
dès  actes  ou  traités  passés  avec  des  tiers  re- 
lativement à son  entreprise  (S\ 

2°  Celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée 
ne  peut,  s’il  ne  Va  ni  endossée  ni  acceptée, 
être  assigné  en  garantie  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  tireur,  lors  même  qu’il  devrait 
au  tireur  le  montant  de  l'effet  (3). 

(Gehier  Saint-Hilaire  — C.  Leprieur.) 

Le  sieur  Gehier Sainl-llilaire , de  Paris,  était 
entrepreneur  général  des  transports  militaires.  11 
avait  pour  agent  a Rennes,  le  sieur  Leprieur.  — 
Ixirs  de  la  cessation  de  son  service , Leprieur,  se 
prétendant  en  avance  de  diverses  sommes,  tira 
sur  Gehier  Saint  - Hilaire  plusieurs  lettres  de 
change,  que  celui-ci  refusa  d’accepter  lors  de  leur 
présentation. 


trativc,  pour  connaître  des  contestations  qui  s’élè- 
vent entre  Ica  entrepreneurs  ou  fournisseurs  et  leurs 
sous-lrailans,  lorsque  ces  entrepreneurs  ou  fournis- 
seurs agissant  pour  leur  propre  compte,  et  ne  sont 
pas, â l'égard  du  gouvernement, de  simples  régisseurs 
comptant  de  clerc  à maître  : P.  Cass.  13  tness.  an 
12:  14  hrum.  an  13;  16  juill.  1806  ; 6 sept.  1808  ; 
10  février  1836  ( Voljinie  1836).  — P.  aussi  à cet 
égard  les  deux  jugemeus  des  1er  hnun.  et  13  pluv. 
an  8,  avec  les  observations  qui  les  accompagnent. 

(3)  Jurisprudence  constante  tant  avant  que  depuis 
le  ('ode  de  commerce.  P.  Cass.  21  therm.  nu  8 et  la 
note:  I2fcv.  1811;  17 juin  1817;  21  mars  1825; 
5 avril  1837  ( Volume  1837  ) ; Angers,  3 janvier 
I8l0et26nov.  1828;  Liège,  Il  juin  1813,  et  Bor- 
deaux, 22  avril  1828. — Toutefois,  il  a clé  jugé  qu'il 
en  est  différemment  lorsque  le  tiré  , quoique 
n'ayant  pas  apposé  d'acceptation  sur  la  lettre  de 
change,  avait  promis,  par  lettre,  d’acquitter  toutes 
tra’teS  : P.  Cass.  1 2 juill . 1814,  et  Colmar,  I4janv. 
1817. — P.  aussi  MM.Vinrens,  Légal. comm,t  t.  l«r, 
p.  166,  et  t.  2,  p.  192,  et  Carré,  Lois  de  compét., 
art.  335,  n"  513  et  51 1. 
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Par  suite,  le  porteur  recourut  contre  Leprieur 
devant  le  tribunal  de  commerce  «le  Rennes,  lieu 
de  son  domicile. — Leprieur  appela  Gobier  Saint- 
Hilaire  en  garantie  devant  le  même  tribunal. — 
Celui-ci  opposa  le  déclinatoire  ; il  soutint  d’abord 
qu’il  n’étnit  pas  commerçant,  et  que  dès-lors  il 
n’était  pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce  ; 
en  second  lieu,  que  dût-il  être  réputé  commer- 
çant, il  ne  pouvait  être  traduit  que  devant  les 
juges  de  son  domicile,  puisqu'il  n’avait  point 
accepté  les  traites  tirées  sur  lui. 

29  pluy.  an  H,  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire proposé. 

Pourvoi  en  réglement  de  juges  de  la  part  de 
Gchicr  Sainl-IIiloire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  entreprises 
de  Gchicr  Saint-Hilaire  et  les  négociations  qui  en 
ont  été  la  suite  le  mettent  dans  la  classe  des  mar- 
chands et  négocians , sous  le  rapport  des  contes- 
tations qui  en  résultent  et  des  tribunaux  qui  doi- 
vent en  connaître;  — Attendu  aussi  qu’il  résulte 
des  instructions  fournies  par  Gchicr  Saint-llilaire 
à Leprieur,  l’un  «le  ses  a gens,  et  de  sa  correspon- 
dance. que  les  lettres  de  change  qu’il  était  autorisé 
à tirer  sur  lui  avec  les  formalités  elles  précautions 
qu’il  lui  indique,  «levaient  être  toutes  payées  a 
Paris,  au  domicile  de  Gchicr  Saint-Hilaire,  ou  il 
tenait  sa  caisse  et  ses  bureaux  : — Attendu  que  , 
unique  ledit  Gehier  Saint-llilaire  fut  justiciable 
es  tribunaux  de  commerce , pour  raison  de  ses 
entreprises  et  des  lettres  île  change  tirées  sur  lui 
par  ses  agens  , il  ne  pouvait  néanmoins  être  tra- 
duit devant  les  divers  tribunaux  de  commerce  de 
la  république  où  seraient  appelés  ses  agens,  tireurs 
de  lettres  de  change  , par  les  porteurs  ou  endos- 
seurs d’icellcs  : — Statuant  sur  la  demande  en  ré- 
glement de  juges,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux 
assignations  données  à Gehier  Saint-llilaire  de  la 
part  de  Leprieur,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Rennes,  qui  sont  déclarées  nulles  et  non  ave- 
nues , ni  aux  jugemens  intervenus  contre  lui  au 
tribunal  de  commerce  de  Rennes , les  21  vend, 
an  H et  29  pluv.  suivant,  qui  sont  déclarés  nuis  et 
comme  non  avenus  , quant  aux. dispositions  qui 
concernent  ledit  Gehier  Saint-llilaire; — Renvoie 
les  parties  à procéder  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  . dans  le  territoire  duquel  réside 
Gehier  Saint-Hilaire,  etc. 

Du  22  fjrim.  an  Sect.  req.— Itapp.,  le  cit. 
Desfougères.— Concl.,  le  cil.  Merlin,  subsl. 


JUGE  DE  PAIX. — Domestiques.— Compé- 
tence.—Papiers. 

Le  juge  de  paix  n'est  competent  pour  prononcer 
sur  les  contestations  entre  maîtres  et  domes- 
tiques, qu  autant  que  l’objet  de  ces  contesta- 
tions touche  aux  rapports  de  domesticité.  — 
Ainsi,  il  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  restitution  d'effets  mobi- 
liers et  de  sommes  que  le  domestique  prétend 
avoir  laissés  chez  son  maître  (I). 


(t)  Telle est  aussi  l’opinion  delfenrion  de  ï’ansey, 
Comp.det  juget  de  paix,  ch.  30,  et  de  Merlin,  Quest. 
de  droit , v*>  Justices  de  paix,  $ Ier. 

(2)  C’est  avec  raison,  scion  nous,  que  le  jugement  a 
décidé  que  le  décret  du  C pluv.  au  2,  relatif,  porte 
son  intitulé,  aux  titres  et  proccdmxs  qui  se  trou- 
vent tout  let  scellés  , n’etait  point  applicable  à 
l’espèce.  L’art.  5 «le  ce  decret  dispose,  il  est  vrai, 
que  « tous  «lélenteurs  et  depositaires  de  litres,  pa- 
« piers  et  contrats  de  rentes  réclamés,  qui  ne  se 
« trouvent  pas  sous  les  scellés,  seront  tenus  de  les  rc- 
« mcttreàla  première  réquisition  «lu  propriétaire  ou 
« fonde  de  pouvoirs  : qu'en  cas  de  refus  ils  y seront 


Le  decret  du  G pluv. an  2,  qui  attribue  au  juge  de 
paix  la  connaissance  aes  demandes  en  resti- 
tution de  titres  et  papiers , n est  pas  appli- 
cable « la  demande  d'un  domestique  à fin  de 
restitution  d’obligations  qu'il  allègue  avait 
apportées  et  laissées  chez  son  maître  (2). 

(Arnoudet— C.  héritiers  Perrin.) 

I.a  veuve  Arnoudet  avait  été  au  service  du 
sieur  Perrin. — Après  la  mort  de  son  maître,  elle 
réclama  de  ses  héritiers,  par  une  action  portée 
devant  le  juge  «le  poix,  1°  le  paiement  de  2000  fr., 
moulant  des  paires  qui  lui  étaient  dus;  2°  la  res- 
titution d’une  somme  de  192  fr.,  de  différons 
meubles  et  offris  mobiliers,  et  notamment  d’un 
billet  <le  900  fr.,  souscrit  a son  profit  par  le  dé- 
funt : tous  ces  objets  se  trouvaient  sous  la  main 
«les  héritiers,  au  moyen  des  scellés  qu’ils  avaient 
fait  apposer  et  lever  en  son  absence. 

I.e  juge  de  paix  accueillit  ces  diverses  deman- 
des et  condamna  , en  conséquence , les  héritiers 
Perrin  aux  paiemens  et  restitutions  réclamées. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers,  fondé  sur  l’in- 
compétence du  juge  de  paix.  Ils  soutiennent  que, 
relativement  aux  billets,  obligations  et  effets  mo- 
biliers revendiqués  par  la  veuve  Arnoudet.  ces 
objets  étant  étrangers  aux  engagemens  résultant 
de  la  domesticité,  le  juge  de  paix  était  incom- 
pétent pour  en  connaître. 

7 pluv.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vaucluse,  qui  annule,  en  effet,  la  sentence  du 
juge  de  paix  pour  incompétence. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Arnoudet, 
pour  contravention  n l’art.  10,  lit  3 de  la  loi  des 
1G-24  août  1790,  relatif  aux  contestations  entre 
maîtres  et  domestiques,  et  violation  du  décret  du 
o pluv.  an  2,  relatif  a la  restitution  des  titres  et 
papiers. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  l’art.  10  du 
lit  3 de  la  loi  du  24  août  1700,  ne  donne  aux  juges 
de  paix  de  com|»éteiiee,  pour  prononcer  sur  les 
engagemens  res|M*ctifs  des  maîtres  et  des  domes- 
tiques, qu’autant  que  ce  qui  est  réclamé  à titre 
de  semblables  engagemens,  tient  nécessairement 
au  rapport  de  domesticité  ; — Que , pour  rendre 
un  jugement  conforme  nu  principe  qu’on  vient 
d’énoncer,  le  tribunal  du  département  do  Vau- 
cluse n’a  eu  besoin  d’interpréter  aucune  loi,  mais 
seulement  de  l’appliquer;  — Que  le  décret  du  6 
pluv.  an  2,  fait  pour  assurer  le  recouvrement 
d’objets  échappés  ans  scellés,  est  absolument 
étranger  aux  aomestiqnes  qui  prétendent  avoir 
upporlé  chez  leur  maître  des  obligations  de  grande 
valeur;  "-Rejette. 

Du  2*2  Bim.  an  9.  Prés.,  le  rit.  Muraire.— 
Itapp.,  le  eit.  Garulon.  — Concl.,  le  rit.  Merlin, 
co/nm. — PL  le  cil.  Riffé  de  Caubray. 


DEMANDE  NOUVELLE.  — Exception.  — 
Pahtage. 

L'art.  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  2.  qui  tie  per- 
met pas  aux  tribunaux  d'appel  de  prononcer 


« combmncs  «lans  les  vingt-quatre  heures,  snr  sim  - 
« pic  citation,  par  le  juge  de  paix,  «-nsandde  aux 

• dommages- interet»  que  ce  retard  ou  ce  refus  au- 
« rail  occasionés,  et  à une  amende  qui  ne  pourra 

* excéder  le  «pnrt  «le  leur  imposition  mobilière.  » 
Mais  il  résulte  de  la  place  même  «j «t’occupe  cet  ar- 
ticle e|  do  vus  général  de  U loi,  qu’il  ne  concerne 
que  1rs  litres  échappés  aux  scellés  sous  lesquels  ils 
aunienl  «lé  être  compris. — Cependant  M.  Merlin 
avait,  dans  les  conclusions  par  lui  données  sur  cette 
affaire,  soutenu  que  cet  article  avait  une  portée  plus 
générale:  V.  Quest.  de  droit,  s°Jiut>  de  paix,  $ i«r. 
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pètent.  ( L.  18-36  oct.  1700 , lit  7,  art.  5 
et  T.)  (i) 


( Si  FRIM.  ÀX  9.) 

sur  d'autres  demandes  que  celles  qui  ont  été 
formées  en  première  instance,  ne  s’étend  pas 
aux  exceptions  nouvelles  que  l’intimé  fait 
valoir  pour  sa  défense. — Ainsi  et  spéciale? 
ment,  le  cohéritier  contre  lequel  une  demande 
en  partage  a été  formée,  peut , pour  la  pre- 
mière  fois  en  cause  d’appel,  conclure  a ce  que 
le  demandeur  soit  tenu  de  prendre  d’autres 
biens  que  ceux  réclamés  par  ce  dernier  (1). 

(Venot— €.  Vient  et  Roy.) 

Venot  avait  été  intimé  par  Roy  et  Yicui, 
devant  le  tribunal  d'appel  du  Jura  , sur  «les 
contestations  relatives  au  partage  d'une  succes- 
sion qu'ils  étaient  appelés  a recueillir.  Devant  ce 
tribunal,  Venot  conclut  pour  la  première  fois,  à 
ce  que  Vieux  fût  tenu  de  prendre  d’autres  biens 
en  remplacement  de  ceux  qu'il  réclamait. 

14  flor.  an  0,  jugement  du  tribunal  d’appel 
qui,  considérant  rcs  conclusions  comme  une  de- 
mande nouvelle,  reruse  d’y  statuer  pour  se  con- 
former a l’art.  7 de  la  loi  «lu  3 bruni,  an  2,  qui 
interdit  aux  tribunaux  d’appel,  le  droit  de  pro- 
noncer sur  d’autres  demandes  que  celles  qui  ont 
été  formées  en  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  par  Venot,  pour  fausse 
application  de  celte  loi,  d’après  laquelle  on  doit 
entendre  par  demandes  dont  la  connaissance  est 
interdite  aux  tribunaux  d’appel,  celles  qui  sont 
indépendantes  de4>»  contestation,  qui  sont  véri- 
tablement nouvelles,  et  non  celles  qtti  ne  sont  que 
des  défenses,  qu’une  exception  a la  demande  prin- 
cipale, et  qui  peuvent  être  formées  en  tout  état 
de  cause. 

jcgi-mext. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  3 
bruni,  an  2;  — Attendu  qu’en  refusant  de  s’occu- 
per du  moyen  du  demandeur  en  cassation  , ten- 
dant à faire  ordonner  subsidiairement  que  Phi- 
lippe-Antoine Vieux,  l’un  «les  défendeurs,  pren- 
drait d'autres  biens  de  la  succession  dont  il  s'a- 
gissait en  remplacement  de  la  moitié  du  domaine 
de  Saulgy,  le  tribunal  civil  du  département  «lu 
Jura  a fait  une  fausse  application  dudit  art.  7 de 
la  loi  du  3 brum.  an  2,  puisque  ce  moyen  n était 
autre  chose  qu’une  exception  a la  demande  origi- 
naire, qui  pouvait  être  proposée  en  boit  état  «le 
cause;  — Donne  défaut  contre  Philippe-Antoine 
Vieux  ; — pour  le  profit,  Casse,  etc. 

Du  2 ’ frirn.  an  9.— Sect.  civ.  — Itapp.,  le  eit. 
Hem  ion. — Concl..  le  eil.  Arnaud,  subsl.  — Pl.t 
les  cil.  Dupont  et  Mathias. 


PÉREMPTION.  — IxcnsiPÉT.  — Juge  de  paix 
La  loi  qui  annuité  tout  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  après  l expirai  ion  de  quatre 
mois  à partir  du  jour  où  l'affaire  lui  a été 
soumise,  ne  s’applique  pas  aux  jugement 
par  lesquels  le  juge  de  paix  se  déclare  incom- 


(1)  l.’.irt.  7 «le  la  loi  du  3 bruni,  au  2,  nr  prohi- 
bait que  les  noucellet  demandes,  [lourd  permettait 
implicitement  l’emploi  «1«*  moyens  «le  défense  nou- 
veaux. Ainsi  l’ont  «Ireidé  un  grand  nombre  d’autre* 
jugemens  du  tribunal  de  rassation  : V.  l’Jfnin.  an 
10;  21  vend,  et  S germ.  nu  II  ; 5 niv.  an  13  ; 4 
août  et  1 1 oct.  180G.  — f.emAme  v stemo  se  trouve 
reproduit  par  l’art.  4GI  du  Gule  »l>*  procédure,  qui 
admet  toute*  demande-,  nouvelle*  qui  ne  «(ont  que  la 
défense  à l’action  principale.  — au  reste,  sur  ce 
que  l’on  doit  considérer  co'emo  deanmu’e  nouvelle 
prohibée  par  la  loi  en  npprl,  n«»  ohoTv  niions  sur  le 
jugement  du  I3fnicl.  an  8.—  V.  *u«  i Carre,  Tbo- 
mine-Drsraamres  et  Rerr'tat,  sur  l’art.  461,  C.  proc. 

($)  Aujourd’hui,  le  juge  de  p.iix  n’est  plus,  comme 
Sous  l’empire  de  la  loi  de  1799  , dans  la  nécessite 


(Pluvis— C.  Landry.) 

Le  cü.  Pluvis,  propriétaire  «l’un  domaine  rural. 
Composé  «le  terres  labourables  , prés  et  bois  , 
avait  donné  re  domaine  a bail  à ferme  au  rit. 
Landry.— A l’expiration  du  bail,  le  propriétaire 
avait  articulé  contre  le  fermier  des  faits  de  dégra- 
dation, notamment  dans  les  bois,  et  avait  cité  le 
cil.  Landry,  le  22  bruni,  an  2,  devant  le  juge  de 
paix,  pour  cou  venir  d'experts,  aux  lins  de  « ousta- 
ter  Ic9  atteinte*  portées  a sa  propriété,  et  en  faire 
l'estimation.  — Des  récusations  d’experts  et  de 
tiers-experts,  des  remises  de  transport  sur  les 
lieux,  avaient  retardé  1 opération,  jusqu'au  mois 
de  mess,  an  2. 

Le  tiers-expert  n’avait  remis  son  procès-verbal 
aux  parties,  que  le  17  brum.  an  i.  — Le  26  frucl. 
de  la  même  année,  le  demandeur  avait  fait  som- 
mation au  défendeur  de  comparaître  pour  voir 
homologuer  ce  procès-verbal,  et  se  voir  condam- 
ner  a lui  payer  notamment  2,720  fr.,  pour  dégâts 
faits  aux  arbres. 

Le  juge  de  |u»ix  avait  ordonné,  le  mémo  jour, 
que  les  pièces  lui  seraient  remises  pour  en  être  dé- 
libéré, et  être  le  jugement  prononcé  le  9 vend-  an  5. 

Le  jugement  a été  en  effet  prononcé  le  9 vend. 

Par  cette  sentence,  le  juge  «le  paix  considérant 
que  la  demande  «le  2,726  fr.  dérive  d'une  atteinte 
portée  a la  propriété;  que  par  la,  elle  n’est  pas  do 
sa  compétence , renvoie  les  parties  à sc  pourvoir 
devant  le  juge  compétent. 

Les  juges  du  tribunal  civil  du  département  do 
Sa«‘me-et-Lolre,  prononçant  sur  l'appel  interjeté 
par  le  fermier,  «ml  annulé  ce  jugement , par  ap- 
plication des  art.  5 et  7 du  tit.  7 de  la  loi  du  26 
oct.  I79f),  qui  impose  au  juge  de  paix  l’obligation 
de  juger  dans  les  quatre  mois  a partir  de  la  cita* 
lion. 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  «le Pluvis,  pour 
fausse  application  «le  ces  articles,  au  cas  où  le  juge 
do  paix  se  déclare  incompétent. 

JUGEME3T. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  les  art.  5 et  7 
du  tit.  7 de  ta  loi  du  26 oct.  1790,  font  partie  d’une 
loi  spécialement  et  exclusivement  destinée  h régler 
la  procédure  dans  les  justices  de  paix;  —Que  les 
dispositions  sagement  employées  par  les  législa- 
teurs dans  une  pareille  loi  pour  accélérer  l'instruc- 
tion des  contestations  soumises  aux  juges  de  paix, 
ne  doivent  pas  être  appliquées  à la  rohne  de  pro- 
céder prescrite  pour  1rs  autres  tribunaux; 

Attendu  qu’il  résulte  des  faits  et  de  la  procé- 
dure, ainsi  que-du  jugement  prononcé  le  9 vend, 
an  5 par  le  juge  de  paix,  que  la  demande  d’une 
somme  de  2,726  fr.,  pour  abatis  de  bois,  dérivait 
d'une  imputation  d’atteinte  aux  propriétés  du  de- 
mandeur; que  conséquemment  cette  répétition 
n’était  pas  de  la  compétence  de  la  justice  de  paix; 


«le  prononcer  dans  te*  quatre  mois  du  jour  où  l’af- 
faire lui  a été  soumise.  Mai*  si  uu  interlocutoire  a 
été  ordonné,  le  juge  «le  paix  doit  prononcer  défini- 
tivement dans  ks  quatre  mois  du  jour  de  cct  inter- 
locutoire, faute  «le  quoi  l'instance  se  trouve  périmée 
de  plein  droit  (C.  pr.,  nrl.lâ). — la  que*iiouci-de*- 
sii»  pourrait  don  e encore  s’élever  aujourd’hui  pour  le 
casffh  le  juge  de  p tix  aurait,  apres  l’expiration  dcco 
délai,  rendu  uu  jugement  par  lequel  il  se  déclarerait 
incompétent  , cl  elle  devrait  recevoir  la  même  so- 
lution, les  mo  if*  de  la  décision  que  nous  rapportons 
pouvant  être  invoqués  aussi  bien  sous  h*  Code  de 
procédure  que  sons  b loi  de  1796. — y.  en  ce  sens, 
Entré,  Lois  de  la  proc.,  1.1,  n°  06  ; Rejnaud, 
Traite  de  la  péremption,  nw  136. 
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-~Que  cette  justice  n’est  assujettie  aux  formes  et 
aux  délais  prescrits  par  la  loi  du  26  oct.  1790,  (pic 
|x>iir  les  cas  où  elle  peut  valablement  prononcer 
sur  le  fond  de  lu  contestation;  — Que  l’art.  7 du 
lit.  7 de  cette  loi,  en  prononçant  la  peine  de 
la  péremption  d’instance,  et  même  l’extinction 
de  l’action,  suppose  nécessairement  une  instance 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  admissibles  devant 
un  tribunal  de  paix,  et  une  action  dont  ce  tribu- 
nal peut  connaître: — Que  la  lin  de  cet  article  dé- 
moutre  cette  intention  de  la  loi,  puisqu'il  porte 
que  le  jugement  que  le  juge  de  paix  rendrait  en- 
suite (des  quatre  mois)  sur  le  fond,  serait  sujet  à 
l'appel,  même  dans  les  matières  où  il  n droit  de 
prononcer  en  dernier  ressort , et  annulé  par  le 
tribunalde  district  ; — Que  d'après  ce  complément 
de  l’article  employé  par  le  tribunal  d'appel  dont 
le  jugement  est  dénoncé  pour  annufer  le  juge- 
ment du  juge  de  paix  dont  était  appel,  il  devait 
paraître  évident  que  ce  n’était  pas  le  cas  d’appli- 
quer cet  article,  puisque  d'un  côte,  le  juge  de 

Paix  n'avait  pas  prononcé  sur  le  fond,  et  que,  de 
autre,  il  n’est  pas  possible  de  «opposer  que  In 
loi  ait  voulu  faire  annuler  un  jugement  par  lequel 
ce  juge  de  paix  s'est  simplement  déclaré  incom- 
pétent;— Qu'il  résulte  de  là  que  les  articles  cités 
sont  faussement  appliqués  ;— Casse,  etc. 

Du  14  frim.  an  9.  — Sect.  civ. —Rapp.,  le  cil. 
Delacoste. — fond.,  le  rit.  Arnaud,  subsl 
les  cit.  Mathias  cl  Girardin,  av. 


JOURS  COMPLÉMENT. — Délai.— Appel. 
Les  jours  complémentaires  n entrent  pas  dans 
le  calcul  des  délais  fixés  par  mois  ; ils  n'en- 
trent que  dans  le  calcul  des  delais  comptes 
par  jour.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du 
délai  fixé  pour  l’appel  (1).J 

(Ravier — C.  N...) 

Le  16  thçrmid.  au  4,  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  du  Mont-Blanc,  en  faveur  du  cit. 
Ravier.  — Le  15  fruclid.  suivant,  signification 
de  ce  jugement. — Le  14  frim.  an  5,  appel.  Le  cit. 
Ravier  oppose  a l'appelant  une  fin  de  non  rece- 
voir qu’il  fait  résulter  de  ce  que  l'appel  a été  in- 
terjeté après  plus  de  quatre-vingt-dix  jours. — Ju- 
gement du  tribunal  civil  du  département  de  l’Isère 
qui  rejette  la  fin  de  non  recevoir,  par  la  raison  que 
le  délai  de  l’appel  n'est  pas  fixé  a tant  de  jours, 
mais  a tant  de  mois;  et  qu’ainsi  les  jours  complé- 
mentaires ne  doixent  pas  être  imputés  dans  ce 
délai. — Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  In  loi  du  4 
frim.  an  2 porte  que  les  jours  complémentaires 
n'appartiennent  n aucun  mois;  que  celle  du  1er  du 
même  mois,  relative  nu  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  les  exclut  expressément;  qu’ils  sont  en- 
core exceptés  des  jours  utiles  par  différentes  lois  ; 


la  Cour  de  cassation.  ( 25  frim.  an  9.  ) 

que  dès  lors  ils  n<*  doivent  pas  être  comptés  dans 
le  délai  de  l’appel  dont  il  s’agit;  — Rejette,  etc. 

Du  21  frim.  ait  9.  — Sect.  rcq.—  Rapp .,  le  cit. 
Cassaignc. 


PROTÊT.  — Lettre  de  cuangb. 

Du  25  frim.  an  9 (aff.  Jcanninck).—y.  ce  juge- 
ment au  13  frim. 


DELAI. —Jour  terme. 

Une  disposition  legislative  qui  utmullelesactcs 
faits  depuis  te!  jour,  peut,  sijelle  parait  avoir 
été  la  volonté  du  législateur,  être  entendue 
en  ce  sens  que  les  actes  mêmes  faits  le  jour 
indiqué  comme  point  de  départ,  soient  com- 
pris dans  l'annulation  prononcée. (Arrêté  du 
12  Ihcrm.  an  13  ) (2) 

(Joiry — C.  Potiaire.) 

En  1790,  vente  par  Potiaire,  n Joiry,  d’une  mai- 
son sise  à Ath,  sur  le  prix  de  laquelle  Joiry  res- 
tait devoir  a sou  vendeur  une  somme  de  15,055  fr. , 
produisant  une  rente  remboursable  à volonté. 

Le  21  flor.  an  3,  les  représentans  du  peuple,  en 
mission  dans  la  llelgique,  prirent  un  arrêté  qui  dé- 
clarait que  les  assignats  étaient  la  seule  monnaie 
ayant  cours  légal  et  forcé.— Joiry  profita  de  cette 
mesure  pour  faire,  quelques  jours  apres,  le  rem- 
boursement à Potiaire  de  la  somme  dont  U lui 
était  encore  redevable  , remboursement  que  ce- 
lui-ci ne  fit,  nu  reste,  aucune  difficulté  d’accepter. 

Mais,  le  12  thermid.  an  3,  les  représentans  du 
peuple  avaient  pris  un  nouvel  arrêté  ainsi  conçu  : 
- « Art.  1er.  Aucun  débiteur  ne  pourra  doréna- 
« vont  se  libérer  d’une  obligation  antérieure  à la 
« seconde  entrée  des  troupes  de  la  république 
« dans  la  llelgique  (en  mess.),  que  dans  les  mêmes 
a espèces  dans  lesquelles  l’obligation  aura  été  con- 
« tractée,  ou  en  assignai  s au  cours  d'Amsterdam  » 
— « Art.  2.  Cette  disposition  aura  lieu  avec  effet 
« rétroactif  au  9 prair.  ; les  paiemens,  consigua- 
« lions  ou  remboursemens  faits  depuis  cette  epo- 
« que  sont  nuis.  » 

Se  fondant  sur  cet  arrêté,  Potiaire  prétendit 
que  le  remboursement  qui  lui  avait  été  fait  en  as- 
signats au  pair  était  nul,  et  il  demandait  le  com- 
plément des  15,055  fr.  que  Joiry  lui  avait  rem- 
boursés en  papier  déprécié. 

Sur  cette  demande , jugement  du  tribunal  de 
Mon*,  qui  déclare  le  remboursement  nul. — Appel, 
et  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Sarnbre- 
et-Meuse. 

Pourvoi  de  la  part  de  Joiry  , cl,  le  23  messid. 
an  5,  jugement  qui  casse , « attendu  que  si  l'effet 
rétroactif  est  reporté  au  9 prair. , ce  jour  n’y  est 
pus  compris,  puisque,  d’une  part,  il  est  formelle- 
ment énoncé  que  les  remboursemens  faits  depuis 
celle  époque  seulement , sont  nuis,  et  que,  (Pau- 
Ire  part,  le  mot  inclusivement  n'est  point  ajouté 
au  9 prair.  » 


(1)  y . conf.,  Cass.  23  niv.an  5;  26  germ.  an  12.— 
Jugé  de  même  à l'égard  du  délai  pour  siguiiier  les 
jugi-mens  d'admission  intervenus  sur  pourvois  en 
cassation  : 21  vend,  an  li.  Sur  ce  dernier  point,  il 
avait  été  rendu  une  décision  contraire  le  il  vent,  an 
9.‘ — La  doctrine  du  jugement  que  nous  rapportons 
est  enseignée  par  Merlin,  (Juest.  de  droit,  \°3elat, 

s« 

(2)  Dans  l'espece,  le  tribunal  de  cassation  a sans 
doute  fait  une  juste  appréciation  du  sens  de  l'arrêté 
spécial  dont  il  s'agissait.  Mais  la  question  générale 
de  savoir  comment  on  doit  entendre  ces  mots  ; 
à dater  , à compter  de  tel  jour,  et  s’ils  com- 
prennent le  jour  même  qui  sert  de  point  de  départ 
au  délai,  le  dits  à quo , a été  île  tout  temps  l'objet 
de  vives  controverses.  U.  Bernat,  p.  146,  not.  6 


et  7. — La  jurisprudence  s'est  prononcée  tantôt  dans 
le  sens  de  raftirmative  : 1*.  Gus.  18  mars  et  10  sept. 
1812:  12  oct.  1814;  9 fév.  1825;  17  mai  1828  ; 7 
mars  1834  ( Volume  1834)  ; Bastia  , 8 déc.  1835 
(Volume  1835);  Paris,  3 déc.  1837  (Volume  1837)  ; 
— tantôt  dans  le  sens  «le  la  négative  : V.  Cass. 
27  fév.  1815  ; 16  janv.  1822  ; 25  juin  1830  ; Lyon, 
7 fév.  1834  ( Volume  1834  ).  — V.  dans  ce  même 
sens.  Tonifier,  t.O,  nnG81;  Troplong  , Jlypoth., 
t.  1,  n°  293  j^Crenier  , If  y pot  h.,  I.  1,  n"  211. — 
Merlin,  Rtp.,  v°  Délai,  sect.  t'r,  $3,  remarque 
»\«>r  raison  que  l'expression  puis  est  egalement 
tantôt  inclusive  et  tantôt  exclusive  du  jour  qui 
sert  de  point  de  départ.  — Il  serait  donc  fort  dilTi- 
ci !«■  de  se  faire  sur  cc  point  uuc  règle  générale  et 
absolue. 
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L’aflTaire  fut  renvoyée  au  tribunal  de  l'Ourthe 
(Liège),  qui,  le  3 thermid.  an  7,  confirma  encore 
le  jugement  de  première  instance  par  les  motifs 
suivons. 

« Attendu  que  la  première  partie  de  l'art.  2 de 
l'arrêté  du  12  thermid.  an  3,  en  fixant  que  l’effet 
rétroactif  devait  avoir  lieu  au  9 prair.  an  3 , a 
compris  ce  jour  ; 

« Attendu  que  l'époque  du  9 prair.  an  3 a existé 
dès  l’instant  que  le  jour  du  8 a pris  fin  ; qu’ainsi, 
si  dans  la  seconde  partie  du  même  article,  les  mots 
depuis  cette  époque  ont  été  placés,  ce  mot  depuis, 
dont  on  se  sert  en  désignant  l’inclusion  et  l'ex- 
clusion d’un  jour,  ne  peut,  dans  l'espèce,  que  si- 
gnifier l’inclusion  déjà  désignée,  et  se  rapporter 
au  principe  de  l'époque,  sans  qu’il  fût  nécessaire, 
à cet  effet , d'ajouter  encore  à cette  désignation  le 
mot  tneïun'cemenf  ; 

a Attendu  que  l'on  doit  interpréter  l’équivoque 
qui  peut  se  présenter  dans  une  loi , moins  par  les 
termes  que  par  le  sens,  et  toujours  en  éloignant 
le  sens  contradictoire  ; 

« Attendu  qu'il  y aurait  contradiction  entre  la 
première  partie  de  l’article  et  la  seconde,  si  le  9 
prair.  étant  compris  dans  la  première,  on  suppo- 
sait qu’il  ne  le  flùt  point  dans  la  seconde  ; — En 
conséquence , le  tribunal  confirme  le  jugement  du 
tribunal  de  Mons. 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  de  Joiry,  pour  vio- 
lation de  l'arrêté  des  représeutans  du  peuple,  ar- 
rêté ayant  force  de  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  dans  le  terme 
se  trouve  compris  le  jour  du  9 prair.,  puisque  la 
seconde  disposition  de  l’art.  2 se  rattache  à la  pre- 
mière disposition  dudit  article,  qui  renferme  évi- 
demment ce  jour,  9 prair.;  — Attendu  enfin  que, 
quoique  dans  bien  des  occasions  le  mot  depuis 
puisse  être  entendu  en  divers  sens  et  recevoir  di- 
verses interprétations,  il  ne  peut  résulter  d’une 
discussion  ou  explication  de  mots  plus  ou  moins 
clairs  une  contravention  expresse  à aucune  loi,  et 
que,  dans  le  doute,  c’est  en  faveur  de  l’équité  qu’il 
faut  juger;  — Rejette  , etc. 

Du  25  frim.  an  0.  — Sect.  réunies.  — Prés.,  le 
cil.  Muraire. — Itapp.,  le  cit.  Prieur  (de  la  Marne). 
— PI.,  le  cit.  Guichard. 


VOL.— Maison  habitée. 

Le  vol  commis  dans  une  écurie  tenant  immé- 
diatement à une  maison  habitée,  doit  être 
considéré  comme  commis  dans  un  édifice  dé- 
pendant de  cette  maison  et  en  faisant  partie; 
en  conséquence , ce  crime  est  passible  de  l’ ap- 
plication de  l’art.  16,  et  non  de  celle  de  l'art. 
22  de  la  sect.  2 dutit.  2 du  Code  de  1791  (1). 

(N...  — C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  16  et  18,  2' 
tccl. , tit.  2 , 2f  part.,  Cod.  pén.;. — Considérant 
que  les  vols  commis  dans  une  écurie  tenaul  im- 


(1) V.  Cass.  22  brum.  an  8 et  la  note. — I.'art.390 
du  Code  penal  réputé  également  maison  habitée , 1rs 
écuries  dépendant  des  bat  miens  desliués  à l'habita- 
tion. 

(2)  V.  cnnf.,  27  vend,  an  8 (afT.  Coppens) , 13 
brum.  an  8 (aff.  Devaux). 

(3)  Même  décision:  I*1 2 3 4 5  frim. an  8 (aff. Chambord). 

(4)  y.  en  ce  sens,  23  germ.  an  7 ; 2,  21  vend.,  2 
bruni.,  8 prair.  an  8 et  les  notes.  — y.  aussi  tit/m, 
6 niv.  an  9. 

(5)  la  difficulté  venait  de  ce  que  le  délit  avait  été 
mat  qualifié,  car  aux  termes  de  l'art. 213  de  la  consti- 
tution de  l'aa  3,  reproduit  par  l’art.  1 4U  du  Code  du  3 


médiatement  à une  maison  habitée,  sont  commis 
dans  un  édifice  dépendant  de  ladite  maison  et  en 
faisant  partie  ; d'où  il  suit  que  la  peine  qui  a dû 
être  appliquée  est  celle  qui  est  prononcée  par  les 
art.  16  et  18,  et  non  celle  qui  est  portée  parles 
art.  22  et  24,  sect.  2e,  tit.  2,  2e  part,  dudit  Code; 
que,  par  conséquent , il  y a,  dans  le  jugement  at- 
taqué, fausse  application  des  art.  22  et  24,  et  con- 
travention aux  art.  16  et  18;  — Casse,  etc. 

Du  26  frim.  an  9. — Sect.  crim. — Itapp.,  le  cit. 
Target. — Concl.,  le  cit.  Lefessier,subst. 


JURY.— Liste.— Remplacement. 

Le  défaut  de  notification  à l'accusé  de  la  liste 
des  jurés,  entraîne  la  nullité  de  la  procédure. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  504.)  (2) 

Sous  l'empire  du  Code  du  3 brum.  an  4,  le  rem- 
placement des  jurés  devait,  à peine  de  nulli- 
té, être  fait  par  la  voie  du  sort.  (Art.5l5.)(3) 
Le  remplacement  des  jurés,  fait  hors  de  la  pré- 
sence de  iaecmé,  est  nttl , si  ce  dernier  n’a 
pas  été  mis  à même  d'exercer  son  droit  de 
récusation  ( 4),  surtout  lorsque  l'accusé  n’a 
pas  eu  de  conseil  pendant  les  débats. 

{Simone! — C.  Min.  pub.) — jugement. 

LF.  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  504,  515 et  525 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Considérant 
qu’il  y a eu  contravention  aux  dispositions  desdits 
artirlês  du  Gode  précités  , 1°  parce  que  le  tableau 
des  jurés  n'a  pas  été  notifié  à l’accusé;  2"  parre- 
que  deux  des  jurés  de  jugement  ayant  été  rem- 
placés . ce  remplacement  n'a  pas  été  fait  par  la 
voie  du  sort,  et  a été  fait  hors  de  la  présence  de 
l’accusé,  qui  n'a  pas  été  dans  le  cas  de  s'expliquer 
sur  l'approbation  ou  la  récusation  des  remplaçai»  ; 
— Considérant , d'ailleurs , que  le  vice  de  la  pro- 
cédure a été  d'autant  plus  grevant  pour  l’accusé 
u’il  n’eut  aucun  conseil  pendant  les  débats;  — 
asse,  etc. 

Du  20  frim.  an  9.— Sect.  crim.  — Prés.,  le  cil. 
Goupil-Préfcln It npp. , le  cit.  üenevois.-Cofld. 
le  cit.  Lefessier,  subst. 


1®  JURY  SPÉCIAL.  — Directeur  du  jury.— 
v.ompétknce. 

2°  Attentat  contre  la  sûreté  individuelle. 
— Caractères. 

3®  Acte  d’accusation. — Rédaction. 

1®  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  directeur 
du  jury  ne  pouvait  immédiatement  remplir 
les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire,  et 
les  jurés  spéciaux  ne  devaient  être  convoqués , 
aue  lorsqu'il  s’agissait  d’un  attentat  contre 
fa  liberté  ou  la  sûreté  individuelle  des  ci- 
toyens. (C.  3 brum.  an  4,  art.  1(0,  516» 
525.)  (5) 

2°  Une  rixe  engagée  accidentellement  et  sans 
dessein  prémédité,  à l’occasion  de  la  percep- 
tion du  droit  dépassé,  ne  peut  être  qualifiée 


brum.  an  4,  rl  encore  aux  terme*  de  l’art.  516  de  ce 
dernier  Code,  le  directeur  du  jury  éuit  seul  compé- 
tent pour  instruire,  et  le  jury  spécial  pour  juger,  non 
seulement  les  attentats  à h sûreté  in^i*  iduelle  des 
citoyen»,  mai»  les  troubles  occasionnés  et  les  voies 
de  lait  commise*  pour  entraver  la  perception  de* 
contributions.  Ainsi,  le  fait  incriminé  dans l'espèce 
aurait  pu  encore,  apres  le  jugement  de  cassation  ci- 
dessus,  être  instruit  directement  par  le  directeur 
du  jury  et  déféré  aux  jurés  spéciaux,  s’il  avait  pour 
objet,  comme  cela  parait  résulter  du  texte  du  juge- 
ment, la  perception  d’une  contribution:  ce  jugement 
oc  casse  que  pour  fausse  qualification  du  fait.  • 


3y  Google 
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attentat  contre  la  liberté  ou  la  sûreté  indivi- 
duelle des  citoyens  (!). 

3*  Est  nul  l'acte  d’accusation  qui  ne  présente 
Que  les  faits  à la  charge  de  l'accusé  , sans  re- 
later ceux  qui  sont  à sa  décharge.  (C.  3brum. 
an  4,  art.  140.)  (2) 

(Jean  Fraisse  — C.  Min.  pub.) —jugement. 

LE  TRIBl’NAL  ; — Vu  les  art.  140 , 229, 233, 
456,  6*  disposition,  516  et  525  du  Code  des  délits 
et  de*  peines;  — Considérant,  en  premier  lieu, 
que  si,  aux  termes  des  art.  140,  516  et  525  préci- 
tés, le  directeur  du  jury  d’accusation  doit  pour- 
suivre immédiatement , comme  officier  «le  police 
judiciaire,  les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  sû- 
reté individuelle  des  citoyens,  pour  ensuite  l’af- 
faire être  soumise  à des  jurés  spéciaux  d'accusa- 
tion et  de  jugement , le  tout  à peine  de  nullité, 
il  résulte  également  et  de  la  lettre  et  de  l'esprit 
de  ces  mêmes  articles,  que  le  directeur  du  jury 
ne  peut  immédiatement  remplir  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire,  et  que  des  jurés  spé- 
ciaux ne  peuvent  être  convoqués,  lorsque,  comme 
dans  l’espèce,  il  s’agit  d’un  simple  délit  ordinaire, 
qu’il  est  impossible  de  ranger  dans  la  classe  des 
attentats  contre  la  liberté  ou  la  sûreté  indivi- 
duelle dos  citoyens,  parce  qu’en  effet,  un  sembla- 
ble attentat  ne  pouvant  sc  concevoir  sans  qu'il  y 
ait  eu  le  dessein  prémédité  de  le  commettre,  ou 
ne  saurait  qualifier  tel  un  délit  qui  n’a  été  évi- 
demment que  l’effet  subit  et  inopiné  d’une  rixe 
accidentellement  engagée  à l’occasion  de  la  per- 
ception du  droit  dépassé  ; qu'ai  nsi , au  cas  pré- 
sent, il  y a eu  fausse  application  des  art.  ÜO  et 
156  du  Code  des  délits  et  des  peines,  et,  par  suite, 
usurpation  de  pouvoirs  de  la  part  du  directeur  du 
jury  de  l'arrondissement  de  Lodève. 

Considérant,  en  second  lieu,  que  l’acte  d’accu- 
sation ne  présente  absolument  que  les  faits  à In 
charge  de  l’accusé,  sans  relater  aucun  de  ceux  à 
sa  décharge  consignés  tant  dans  le  procès-verbal 
des  préposés  à la  barrière  de  Gignac,  signé  par 
Fraissc  lui-même,  sous  la  date  du  28  bruni,  an  s, 
que  dans  la  déclaration  desdits  préposés  faite  de- 
vant le  directeur  du  jury,  le  4 pluv.  suivant , ce 
ui  est  une  violation  manifeste  île  l’art.  229  ci- 
essus  cité,  nui,  en  ordonnant  à peine  de  nullité, 
aux  termes  de  l’art.  232,  que  l’acte  d’accusation 
expose  le  fait  et  toutes  ses  circonstances,  a impé- 
rieusement voulu  l'exposé  fidèle,  sans  distinction, 
de  toutes  les  circonstances  tant  à charge  qu’à  dé- 
charge résultant  des  pièces  de  l’instruction;  — 
Casse , etc. 

I)u  28  frim.  an  9.-  Sect.  crim.— Itapp.,  le  cit. 
Ruperou. — Concl..  le  cit.  Dubois,  subsl .—PL.  le 
cit.  Pointe!. 


JURV.— Assesseur.— Incompatibilité. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  t/n  assesseur  du 
juge  de  paix  ne  pouvait , « peine  de  nullité, 
remplir  les  fonctions  de  juré.  (Art.  484.)  (3) 
(De  Maçon— C.  Min.  pub.) 

Du  28  frim.  an  9.— Sert.  crim. — llapp.,  le  cit. 
Genevois. — Concl.,  le  cit.  Dubois,  subst. 


SUCCESSION. — Repente. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  3 ( comme 


(1)  Les  attentats  contre  la  sûreté  individuelles!** 
citoyens  étaient  définis  et  réprimés  par  les  art.  634 
et  tttiv.  du  Code  du  3 brum.  an  4. 

(2)  y . Cas».  3 germ.  an  8 et  la  note. 

(3)  V . conf.,  18  vent,  an  7 (aff.  Code)  ; 7 vend, 
an  8 (aff.  Alongel).  — Jugetnen»  identiques  rendus 
dans  le  cour»  de  l'an  9 : 6 vent.  (aff.  Pillaud ),  17 


l Cour  de  cassation.  ( 1«  kit,  9.) 

joui  le  Code  civil),  la  vc  fente  n avait  pat  lieu 
dans  les  successions  collatérales. 

En  d'autres  termes  : après  la  division  d’une  suc- 
cession collatérale  entre  la  ligne  paternelle  et 
la  ligne  maternelle  du  défunt,  il  n'y  nt'aif  jjo* 
lieuà  subili t ision  ou  refente  entre  tes  parent 
maternels  et  les  pare  ns  paternels  du  défunt 
dans  cette  ligne.  Ainsi,  le  descendant  d'un 
trisaïeul  maternel  du  défunt  était  exclu  par 
le  descendant  d’un  bisaïeul  dans  la  meme 
ligne.  <L.  17  niv.  an  2,  art  77;— C.  civ.,  734, 
anal.)  (4) 

( Na  varia.) 

Le  13  vent,  an  8,  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  avait  rejeté  le  système 
de  In  refente,  eti  excluant  de  la  succession  les  des- 
cendans  d’un  trisaïeul  dans  la  même  ligne.— La 
dame  Na  varia  s’est  potin  uc  en  cassation  contre 
ce  jugement,  pour  violation  des  art.  85  et  86 vie  la 
loi  du  17  niv. an  2.  Elle  a prétendu  que  de  la  combi- 
naison de  ccs  deux  articles  et  du  système  général 
de  celte  loi,  il  résultait  que  la  refonte  était  admise 
entre  les  descendons  de  la  même  ligne;  quaiusi 
à défaut  d'aieux , les  représentait»  des  ascendans 
plus  éloignés  étaient  appelés  a la  succession,  et 
que  le  jugement  du  13  vent,  mi  8 devait  être  cassé 
pour  avoir  méconnu  ces  principes. 

Le  cil.  Merlin  portant  la  parole  dans  cette  cause, 
s’est  prononcé  contre  ce  système.  Après  avoir  re- 
produit la  doctrine  développée  par  le  jugement 
du  1 2 brum.  an  9 (V.  supra  a cette  date),  ce  ma- 
gistrat s'cn!  exprimé  en  ces  termes  : « Puisqu'on 
semble  dans  celle  cause  faire  une  sorte  d’appel  à 
ceux  qui  ont  pris  part  à la  loi  du  17  niv.  un  2, 
pour  expliquer  dans  quel  sens  ils  l’ont  alors  en- 
tendue, nous  devons  déclarer  au  tribunal  que, 
sans  av  oir  coopéré  précisément  et  manuellement 
a la  rédaction  de  celte  loi,  nous  avons  assisté, 
dans  le  comité  de  ia  législation,  a toutes  les  con- 
férences dans  lesquelles  on  en  a délibéré  et  arrêté 
les  bases;  que  l’idée  de  la  refenle  en  deui  lignes 
a toujours  été  aussi  éloignée  de  l’intention  du  co- 
mité, qu’elle  l'est  de  toutes  les  saines  notions 
d’économie  politique;  et  que  cependant  la  plu- 
part des  membres  du  comité  connaissaient  trè* 
bien  ce  système,  puisqu’il  avait  été  combattu  par 
l’un  d’eu\  dans  un  ouvrage  qui  alors  était  encore 
récent,  et  que  d'ailleurs  il  avait  été  depuis  peu 
discuté  avec  le  plus  grand  éclat  dans  une  affaire 
qui  avait  pris  naissance  dans  la  coutume  d’An- 
jou , et  qui  avait  été  |>ortée  successivement  au 
parlement  de  Paris,  au  conseil  d’Etat,  et  enfin  au 
parlement  de  Rouen,  où  il  avait  été  rejeté  par  un 
arrêt  solennel  (5). 

«Nous  devons  «lire  aussi  que  le  cit.  Cambacérès 
présidait  alors  le  comité,  et  que  c'est  d'après  son 
avis  qu’a  été  intentée  par  les  parties  eu  faveur 
desquelles  a prononcé  le  jugement  de  la  section 
civile  du  12  brum.  dernier,  l'affaire  qui  a donné 
lieu  n ce  jugement , si  profondément  délibéré  et 
si  bien  motivé.» 

JUGEMENT. 

LT!  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  tous  les  col- 
latéraux qui  descendent  d aseendans  paternels  du 
défunt,  quoique  ces  ascendans  soient  de  diverses 
branches,  s* *i:i.  cependant  «le  la  même  ligne  avec 
le  défunt , c'est-à-dire  de  la  ligne  paternelle;  — 
Attendu  «;ue  l'un  ne  peut  dire  que  ces  collatéraux 


vent.  (aff.  Darré),  18 prair.  «>fT.  Pointcl ),  6 therm* 
(aff.  Fontaine),  17  friiot.  fait.  StoUarrt). 

(4)  y.  dans  le  même  sens,  b*  jugement  si  bien 
monvn  «lu  12  br.  an  9,  ci  la  note  «pu  l'accompagne. 

(5)  /'.  cet  arrêt  dans  Merlin,  ftép.,  v°  Représen- 
tation {droit  de  ),  sect.  2,  § 4,  n«  12. 


( l«  xnr.  an  9.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( i*r  niv.  An  9.}  59 


sont  de  lignes  différentes , que  lorsqu'on  les  con- 
sidère respectivement  entre  eux,  et  non  pas  quand 
on  les  considère  respectivement  au  défunt,  par 
rapport  auquel  ils  sout  tous  de  la  ligne  pater- 
nelle;— Attendu  que  ces  mêmes  collatéraux  ne 
doivent  être  considérés  que  dans  leur  rapport 
avec  le  défunt  : puisque  la  parenté  avec  celui-ci 
est  l’unique  base  du  uroit  à sa  succession;  — At- 
tendu que  quand  les  législateurs  ont  dit , art.  71 
de  la  loi  de  nivôse:  La  représentation  a lieu 
jusqu'à  l'infini  en  ligne  collatérale  ; ceux  qui 
descendent  des  ascendant  les  plus  proches  du 
défunt , excluent  ceux  oui  descendent  des  as- 
cendant plus  éloignés  delà  ligne,  ils  ont  entendu 
parler  de  la  même  ligne  avec  le  défunt , de  la 
même  ligne  respectivement  an  défunt,  et  qu’ainsi 
le  jugement  attaqué  n’a'  fait  que  se  conformer  à 
cet  article,  en  décidant  que  les  demandeurs  en 
cassation , descendons  d’un  trisaïeul  du  défunt 
dans  sa  ligne  paternelle,  étaient  exclus  de  sa  suc- 
cession par  les  descendons  d’un  aïeul  de  la  même 
ligne;  — Rejette,  etc. 

Du  1"  niv.  an  9.  — Sert.  req.  — Rapp.,  le  cil. 
Biol».— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


ARBITRAGE. — Jugement. — Date. 

Les  sentences  arbitrales  font  foi  de  la  date  qui 
y est  apposée  (I).  — Les  arbitres  ne  peuvent  , 
par  un  acte  postérieur  et  extrajudiciaire , 
changer  la  date  d'un  jugement  clos,  signé  et 
daté  par  eux. 

(Sellier  — C.  La  Régie  de  l’Enregistrement.) 
Par  jugement  du  92  frurt.  an  6,  des  arbitres  fi- 
rent le  partage  d’une  succession  échue  en  commun 
aux  sieurs  Sellier. 

Le  19  tbenn  an  7,  de  nouveaux  arbitres  réglè- 
rent les  honoraires  des  auteurs  du  jugement  ar- 
bitral.—Alors  seulement  le  jugement  arbitral  du 
22  fruct  an  6 fut  présenté  à la  formalité  de  l’en- 
registrement. La  régie  exigea  le  paiement  du  dou- 
ble droit  encouru  par  l’expiration  des  délais  fixés 
pour  l'enregistrement  «le  cet  acte  par  la  loi  du  9 
vend,  an  G.  Mais  les  sieurs  Sellier  prétendirent 
ue  la  date  véritable  decetactc  était,  non  pas  celle 
u 22  fruct.  an  6,  qui  y était  énoncée,  mais  bien 
celle  du  21  therm.  an  7.  A l'appui  de  cette  pré- 
tention, Us  produisirent  pendant  le  cours  de  l’ins- 
tance une  attestation  à eux  donnée  le  9 brum.  an 
8 par  les  arbitres  qui  avaient  rendu  le  jugement 
en  question,  par  laquelle  ces  arbitres  déclaraient 
que  leur  opération  n’avait  point  été  terminée  le 
22  fruct.  an  6,  ainsi  que  semblait  le  faire  présumer 
la  date  de  leur  jugement;  qu’elle  s'était  prolongée 
jusqu’au  21  therm.  an  7;  qu’ainsi  on  ne  devait 
avoir  aucun  égard  à la  date  du  susdit  jugement. 
Ils  prétendirent,  en  conséquence , que  la  date  du 
jugement  arbitral  étant  par  là  fixée  au  21  therm. 
an7,  elle  devait  servir  de  base  pour  la  liquidation 
des  droits  d'enregistrement. 

La  régie  soutenait , au  contraire , que  du  mo- 
ment où  le  jugement  arbitral , contenant  partage 


(1)  V.  en  ce  sens,  15  therm.  an  II,  6frim.  an  H, 
elles  nombreuse*  décision*  rendues  dans  te  même 
sens,  indiquées  dans  notre  Jurisp . du  XIXe  siècle , 
r°  Arbitrage , S 6. 

(2)  V.  lesconclusions  de  Merlin  dans  crue  affaire, 

Jiép.,  y°  Déni.  rets.  1Bj  Quat . ,»" Héritiers,  § 8. 

— La  décision  ci-dessus  offre  une  application  de  la 
maxime:  te  Juge  de  V action  est  juge  de  l'exception, 
maxime  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d’examiner, 
précisément  sur  une  question  de  dernier  ressort 
( y.  aff.  Marquès,  8 vent,  an  8 et  la  note).  Nous  y 
avons  signalé  les  différentes  circonstances  dans  le*- 

qtulkscetu  maxime  est  invoquée,  et  le#  gravesdiffi- 


d’unc  succession , avait  été  produit  sous  la  data 
du  22  therm.  an  6,  le  droit  d'enregistrement  avait 
été  acquis  à la  régie  sur  le  pied  déterminé  parla 
loi  à cette  époque.  — Elle  ajoutait  que  toutes  les 
circonstances  concouraient  d'ailleurs  pour  prouver 
que  cette  date  était  la  véritable.  Lafeuilledc  papier 
sur  laquelle  le  jugement  était  écrit, portail  le  timbre 
de  l’an  6 ; de  nou veaux  arbitres  avaient  été  nom- 
més pour  fixer  les  honoraires  des  premiers;  et 
aurait-il  été  raisonnable  de  croire  qu’on  eût  dé- 
terminé les  honoraires  des  arbitres  avant  que  leur 
opération  n’eût  été  finie? — Quant  à la  déclaration 
qu’on,  lui  opposait , la  régie  soutenait  encore  , 
qu’une  fois  le  jugement  signé,  les  arbitres  n’a- 
vaient plus  eu  de  caractère  ; que  tous  les  actes 
qu’ils  avaient  pu  faire  postérieurement  et  en 
cette  qualité , devaient  être  considérés  comme 
non  avenus. 

29  brum.  an  8 , jugement  ylu  tribunal  de 
l’Aisne,  qui  accueille  les  prétentions  de  la  régie. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  cit.  Sellier. 

Le  cit.  Merlin  , substitut  du  commissaire  du 
gouvernement,  a conclu  au  rejet  du  pourvoi,  (y. 
ses  conclusions,  Quest.  de  droit,  v°  Date,  S 5.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  d’après  les 
dispositions  de  l'art.  38  de  la  loi  du  9 vend,  an 
6,  c’est  à compterde  la  date  des  actes  que  courent 
les  délais  accordés  pour  soumettre  lesdils  actes  à 
l'enregistrement; 

Attendu  que  la  date  du  jugement  arbitral  dont 
il  s’agit  se  trouve  authentiquement  fixée  par  le 
jugement  même,  au  22  fruct.  an  6,  et  que,  dans 
les  contestations  élevées  à cet  égard  entre  les  de- 
mandeurs et  la  régie  de  l’enregistrement , il  a 
même  été  reconnu  en  point  de  fait,  qu’il  n’y  avait 
point  eu  d’erreur  dans  la  fixation  de  cette  date; 

D’où  il  suit  qu’en  ordonnant  l’acquittement  des 
droits  en  conformité  de  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lois  en  vigueur  à l'époque  au  22  fruct.  an  6 , le 
jugement  attaqué  ne  présente  aucune  contraven- 
tion Rejette,  etc. 

Du  l«r  niv.  an  9.  — Sect.  req.  —Rapp.,  le  ciL 
Raleau. 


l°et  2°  DERNIER  RESSORT.— Société.— Dom- 
mages-intérêts. 

3°  pRErvE  par  témoins.— Matière  commer- 
ciale. 

4°  Jugement.— Délibéré. 

t*  La  question  de  savoir  s'il  a existé  une  so- 
ciété doit  être  jugée  en  dernier  ressort , lors- 
u elle  s’élève  accessoirement  à une  demande 
e moins  de  1000  fr.  (L.  16-21  août  1790,  lit.4, 
art.  5.)  (2) 

2°  Vne  demande  en  dommages-inter èt s de  plus 
de  1000  fr.  doit  être  jugée  en  dernier  ressort , 
quand  elle  ne  forme  pas  une  demande  recon- 
ventionnelle principale,  mais  seulement  uns 
demande  accessoire  à l’objet  principal  de  la 
contestation  (3). 

3°  La  preuve  testimoniale  est  admissible  en 


cultésque  son  application  est  de’nature  à soulever. 

(3)  Cette  décision  n’est  point  en  opposition  avec 
celle  du  jugement  du  28  vent,  an  8 ( aff.  Duclot • 
Langé)-,  car,  dans  l’espèce  de  ce  jugement,  il  s’agis- 
sait d’une  demande  reconventionnellc  principale, 
c’est-à-dire  se  rattachant  à des  Tait* antérieurs  à l'ac- 
tion qui  l'avait  provoquée; tandis  que,  dan*  l'espèce 
actuelle,  il  s’agit  d'une  action  en  dommagcs-interèta 
qui  n’a  de  fondement  que  dans  l’action  originaire 
elle-même,  et  qui  n’a  pour  objet  que  la  réparation 
du  dommage  que  celui  contre  qui  elle  est  dirigée 
prétend  en  avoir  éprouvé. — La  loi  toute  récente  du 
U avril  1838  a consacré  la  distinction  codicuuc  dans 
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matière  de  commerce,  généralement  et  sam 
exception , sur  les  obligations  entre  mar- 
chands... du  moins  pour  confirmer  le  contenu 
aux  actes.  (Ord.  1667,  tU.  90,  art.  2.)  (1)  . 

4°  Les  juges  qui  ont  ordonné  un  délibère  , doi- 
vent prononcer  le  jugement  aussitôt  que  la 
délibération  est  terminée;  mais  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  vider  le  délibéré  aussitôt  qu‘il  a 
été  ordonné.  (L.  3 brum.  an  2.)  (2) 
(lladamar— C.  V«  Gérardin.) 
lladamar  demande  à la  veuve^  Gérardin  le 
paiement  d'une  somme  de  614  fr. — Celle-ci  oppose 

Su’elle  «'est  libérée  de  cette  somme  entre  les  mains 
e Moïse  Mayer , associé  d’Hadamor.  — Moïse 
Mayer  est  appelé  en  cause  et  demande  de  son  côté 
1300  fr.  de  doininagcs-iniéréU  contre  la  veuve 
Gérardin. 

Jugemens  du  tribunal  de  commerce  de  Metz,  dont 
l’un  admet  la  veuve  Gérardin  à la  preuve  par  té- 
moins de  sa  libération  entre  les  moins  de  l'associe 
de  lladamar,  et  dont  l'autre,  sur  le  rondement  de 
cette  preuve,  renvoie  la  veuve  Gérardin  de  la  de- 
mande formée  contre  elle  par  lladamâr,  aussi  bien 
que  de  la  demande  de  Mayer. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  port  d 'lladamar  qui 
articule  contre  ces  deui  jugemens  les  moyens  de 
cassation  suivons  : 

1°  Double  eicès  de  pouvoir,  soit  en  ce  que  le 
tribunal  de  commerce  a prononcé  en  dernier  res- 
sort, ce  qu'il  ne  pouvait  faire,  sur  l'existence  de 
la  société  alléguée  entre  lladamar  et  Mayer;  soit 
en  ce  qu’il  a prononcé  en  dernier  ressort  sur  une 
demande  en  dommage-intérêt  s supérieure  a 1000  f. 

2°  Violation  de  l’art.  2,  lit.  20  de  l ord,  de  1667, 
en  ce  que  le  tribunal  avait  admis  la  preuve  par 
témoins  dans  une  affaire  excédant  loi)  liv. 

3°  Violation  de  l’art.  10  de  la  loi  du  3 brum.  an 
2,  en  ce  que  le  délibéré  ordonné  le  4 messidor, 
n’avait  été  vidé  que  le  18. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  , sur  le  premier 
moyen  de  cassation  proposé  par  le  demandeur, 
loque  la  qualité  d’associé  n’a  point  été  jugée  prin- 
cipalement entre  le  demandeur  et  .Mayer,  et  sur 


le  jugement  ci-dessus.  Le  dernier  paragraphe  do 

l’art.  2 de  celte  loi  porte  en  effet  : « Il  sera  statué 

en  dernier  ressort  sur  les  demandes  ri»  dommages- 
intérêts,  lorsqu’elles  seront  fondées  exclusivement 
sur  U demande  principale  elle-même.  * Si,  donc* 
une  demande  en  dommages. intérêts  avait  une  autre 
cause  que  la  demande  principale,  on  rentrerait  dan» 
la  règle  générale,  et  scion  qu'elle  excéderait  ou 
n’excéderait  pas  1500  fr.,  elle  serait  jugée  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort. 

(1)  C'est  un  point  île  jurisprudence  constant,  que 
la  preuve  testimoniale  est  admissible  en  matière 
commerciale  pour  établir  l’existence  d'engagement 
non  constatés  par  écrit,  ou  pour  appuyer  ceux  éta- 
blis par  acte  : y.  Cass.  3 praiiv  an  1);  19  niv.an  13; 
1"  août  1810  ; 1 1 nov.  1813  ; 15  cl  21  mars  1825  ; 
14  fév.  et  15  mai  1827.  aussi  notre  Jur.  du  X/X* 
siècle , v°  Preuve  tettimoniale  , § 3,  et  notre  Dût. 
du  contentieux  comm.,  eod.  verb. — Quant  n la  ques- 
tion de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  également 
admissible  en  matière  de  commerce,  même  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  elle  est  plus  controver- 
sée. I.e  jugement  que  nous  recueillons  ici  pourrait 
être  considéré  comme  se  prononçant  dans  le  sensde 
l'affirmative,  puisque,  après  avoir  constaté  qu’il  y 
avait  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  que  la 
preuve  testimoniale  n’avait  etc  admise  que  pour 
confirmer  ce  qui  résultait  déjà  d'un  acte  écrit,  il  fi- 
nit par  déclarer  que,  d’ailleurs,  en  matière  de  com- 
merce, la  preuve  testimoniale  est  toujours  admissible, 
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une  contestation  particulière  entre  ces  deux  indi- 
vidus, mais  seulement  accessoirement  à l’excep- 
tion de  la  veuve  et  «les  héritier»  Gérardin  ; que, 
dès  lors,  elle  a dû  être  jugée  dans  l'attribution 
dans  laquelle  rentrait  cette  exception,  ainsi  que 
la  demande  contre  laquelle  elle  était  formée , el 
que  ne  «'agissant  a cet  égard  que  d’une  somme  au- 
dessousde  lüOOfr.,  il  y a eu  lieu  au  dernier  ressort; 

2°  Que  la  demande  de  Mayer  en  1,500  fr.  de 
dommages  et  intérêts,  lie  formant  pas  une  de- 
mande reconventionnelle  principale,  mais  une  de- 
mande accessoire  à l’objet  principal  de  la  contes- 
tation , elle  ne  pouvait  en  changer  la  nature  ni 
l'attribution  ; que,  des  lors,  elle  pouvait  être  ju- 
gée dans  le  même  degré  et  la  même  force  de  ju- 
ridiction; et  que,  comme  telle,  elle  était,  dans 
l’espèce,  assujétic  au  dernier  ressort;  que,  d'ail- 
leurs, il  a élé  prononcé  sur  la  demande  de  Mayer, 
par  un  dispositif  particulier,  indépendant  de  celui 
relatif  a la  contestation  d’ lladamar  et  des  héri- 
tiers Gérardin;  que  Mayer  n'est  point  demandeur 
en  cassation,  et  qu’lladamar  ne  pourrait  se  pré- 
valoir de  moy  ens  qui  seraient  particuliers  audit 
Mayer;  qu'il  n'a  donc  élé  commis  aucune  con- 
travention aux  lois  sur  les  différons  degrés  de  ju- 
ridiction et  sur  la  compétence  des  tribunaux,  pour 
les  jugemens  qui  peuvent  être  rendus  en  dernier 
ressort; 

Sur  le  deuxième  moyen,  attendu  qu’il  n’a  point 
été  admis  de  preuve  testimoniale  contre  la  teneur 
d’un  acte  ; que  la  preuve  admise  n’a  eu  pour  ob- 
jet que  le  paiement  de  ce  qui  était  porté  dans 
l'acte;  que  cette  preuve,  loin  d'atténuer  la  force 
de  cet  acte,  tendait,  au  contraire,  à le  reconnaître 
et  h le  confirmer;  que,  d’ailleurs , elle  était  ap- 
puyée d’un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
qu’en  outre  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
uans  les  juridictions  de  commerce,  généralement 
et  sans  exception,  sur  les  obligations  entre  mar- 
chands, d'après  le  lit.  20  de  l'ordonn.  de  1667  ; 
que  c’est  à In  sagesse  des  juges  à faire  l’applica- 
tion des  cas  où  cette  preuve  doit  être  accueillie  ou 
rejetée; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  la  loi  du 
3 brum.  au  2 n'oblige  les  juges  qui  ont  or- 


cc  qui  pourrait  s'entendre  en  rc  sens  qu’elle  est 
admissible  soit  pour  confirmer,  «oit  pour  contredire 
les  énonciations  d’un  acte  Écrit.  C'est,  an  surplus,  et? 
qui  a été  formellement  jugé  par  deux  arrêts  des  tO 
et  11  juin  1835  (Volume  1835).  Mais  la  questions 
été  résolue  en  sens  contraire  par  lesCours  de  Paris, 
II  juillet  1812,  et  d'Angers  , 4 juin  1829.  — 
P.  «lu  reste,  sur  l’admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale en  matière  «le  commerce  : Merlin,  Hèpert.,  v* 
Dernier  ressort , JÇ  18;  Touiller,  t.  9,  n°  230  ; Dn- 
ranlon,t.  13,  n°  310,  311;  Pardessus,  n°  241,  262. 

(2)  La  loi  du  3 brum.  an  2,  dont  le  tribunal  de 
cassation  lait  ici  l'application  , est  celle  qui  avait 
supprimé  les  avoués.  Elle  permettait  aux  juges  de  se 
retirer  «Uns  la  salle  des  délibérations  pour  l’examen 
«les  pi«-res.  Mais,  immédiatement  apres  cet  examen, 
ils  devaient  rentrer  en  séance  et  opiner  à haute 
voix.  De  là  est  nce  la  question  de  savoir  s’ils  étaient 
tenus«le  vider  le 'délibéré  aussitôt  après  l’avoir  or- 
donné. Le  jugement  décide  «pi’ilsdevaient  seulement 
prononcer  leur  décision  aussitôt  qu’elle  était  arrêtée. 
f.  dans  le  môme  sens,  23  vent. an  10. — Un  jugement 
du  21  vent,  an  1 1 a même  décidé  qu’il  n’y  avait  pas 
nullité,  par  cela  seul  que  le  jugement  n’avait  pas  été 
prononcé  le  jour  même  où  il  avait  été  «léli!>cré  et 
arrêté.  — L’art. 93  du  Code  de  procédure  dit  seule- 
ment que  le  tribunal  pourra  ordonner  la  remise  «le* 
pièces  sur  le  bureau  ponr  en  être  délibéré  au  rap- 
port «l’un  juge,  avec  l'indication  du  jour  où  le  rap- 
port sera  fait. 
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donné  un  délibéré  qu’à  prononcer  immédiatemen  t ajoutait  que,  quand  même  la  mention  ayant  pa- 
•prés  que  le  délibéré  a été  vidé  et  le  jugement  tente  serait  jugée  suffisante,  cette  mention  ne  se 
arrêté  ; que,  dans  l’espèce,  il  acté  satisfait  à cette  retrouvant  pas  tout  entière  dans  la  copie  qui  te- 
loi;  de  tout  quoi  il  résulte  que  Icsjugeinens  alta-  nait  lieu  d'original  au  défendeur,  l'exploit  était 
qués  ne  contiennent  aucune  violation  de  loi;  — encore  nul  sous  ce  second  rapport. 

Rejette,  etc.  Le  cil.  Merlin  , commissaire  . a fait  observer 

Du  1«  niv.  an  9.  — Sect.  civ.  — Prêt.,  le  cit.  que  la  loi  invoquée  exigeait  à la  vérité  la  mention 


Muraire. — Happ.,  le  cit.  .Barris. — Conclu  le  cit. 
Merlin,  subst.  

EXPLOIT.— Huissier.— Patente.— Copie. 
Le  défaut  d'indication,  dans  un  exploit,  de  la 
date  et  du  numéro  de  la  patente  de  i huissier, 
n’emporte  pas  nullité  : il  suffit,  pour  la  vali- 
dité de  l'exploit , d'une  mention  de  la  pa- 
tente. Rés.  irnpl.  ( LL.  6 fruct.  au  4,  art.  18; 
l*rbrum.  an  7,  art.  l®r  et  37;  7 niv.  an  7,  art. 

a.)  (t) 

Lorsque  l’imperfection  d’ un  acte  dérite  d’une 
simple  erreur  de  copiste , cette  imperfection 
n’opère  pas  une  nullité , encore  qu'tl  s'agisse 
de  I observation  d’une  règle  prescrite  à peine 
de  nullité,  par  exempte,  du  dé  faut  de  mention 
de  la  patente  de  l'huissier,  alors  que  cette 
mention  setrouve  dans  l’original  (i). 

(Corbin — C.  Corbin.) 

La  dame  Corbin  avait  formé  une  demande  en 
divorce  contre  son  mari.  Dans  l’original  de  l’ex- 
ploit d'assignation,  l'huissier  énonçant  son  imma- 
tricule, avait  dit  seulement  ayant  patente,  sans 
faire  mention  de  la  date , du  numéro,  ni  de  la 
commune  où  celte  patente  avait  été  délivrée;  la 
copie  offrait  les  mêmes  irrégularités,  et,  de  plus, 
au  lieu  de  contenir  comme  dans  l'original  la 
mention  ayant  patente,  elle  contenait  seulement 
le  mot  ayant. 

Néanmoins,  en  première  instance,  l’exploit  fut 
juj?é  régulier  et  le  divorce  prononcé.  — Appel  au 
tribunal  civil  du  Calvados.  —Le  5 vent,  an  8,  ju- 
gement oui  confirme  celui  de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Corbin, 
pour  violation  de  l'art.  37  de  la  loi  du  1«  bruni, 
an  7,  qui  exige  que  la  patente  soit  mentionnée 
avec  désignation  de  la  date,  du  numéro  et  de  la 
commune  où  elle  a été  délivrée.  Le  demandeur 


(1)  F.  conf.,  Cass.  10  fruct.  an  12  ; 2 no*.  1807, 
et  $8  mars  1808.  — La  mention  de  la  patente  cuit 
exigée,  sous  peine  de  nullité,  par  la  loi  du  6 fruct.  an 
4,  art.  18  ; mais  celte  loi  a été  abrogée  par  l’art.  l*r 
de  celle  du  1er  bruni  an  7.  Or,  cette  dernière  loi, 
tout  en  exigeant,  dans  son  art.  37,  la  désignation  de 
la  date,  du  numéro,  rtc.  delà  patente,  dons  les  actes 
ou  exploits,  ne  punit  que  d'une  amende  de  500  fr., 
l'omission  de  ces  indications  ; amende  qui,  depuis, 
a été  réduite  à 50  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16 
juin  1824.  A la  vérité,  une  loi  postérieure,  celle  du 
7 niv.  an  7,  imposa  aux  huissiers,  par  son  art.  2, 
l’obligation  dénoncer  leurs  patentes,  conformément 
d la  loi  du  6 fruct.  an  4.  D’où  l'on  pouvait  conclure 
que  l’inobservation  de  la  formalite  emportait  nul- 
lité; mais  cette  nullité  n 'aurait  pu,  on  tous  ras,  être 
prononcée  que  pour  le  défaut  d enonciation  de  la 
patente,  puisque  c'était  à cela  seul  que  se  bornait  la 
prescription  faite  par  le  législateur,  et  non  au  dé- 
faut de  désignation  de  la  date  , du  numéro,  etc., 
qui,  comme  nous  venons  de  le  rappeler,  n’était  puni 
que  d'une  amende  par  la  loi  du  1er  bruni,  an  7. 
Quoi  qu'il  en  soit,  à cet  égard,  du  véritable  sens  de  Is 
loi  du  7 oiv.an  7,  toujours  est-il  que  cette  loi,  uni- 
quement relative  à la  forme  des  exploits,  s’est  trou- 
vée abrogée  par  l’art.  1041  du  Code  de  procédure, 
qui  n’a  laissé  subsister  sur  le  point  dont  il  s'agit 
que  l’art.  37  de  la  loi  du  1"  bruni.  ( F . l'arrêt  déjà 

cité  du  2 nov.1807),  eu  »orte  (nV.ujourd’hui,  «1  «t 


de  la  patente,  avec  la  désignation  de  la  date,  du 
numéro,  etc.;  mais  qu  elle  n’attachait  pas  la  peine 
de  nullité  à l’omission  de  cette  formalité,  et  pro- 
nonçait seulement  une  amende  de  500  fr.— Quant 
à la  copie,  si  elle  contenait  seulement  le  mol  ayant 
sans  ajouter  celui  de  patente,  ce  n'était  là  qu'une 
erreur  de  copiste  et  non  une  omission  de  formalité. 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  men- 
tion de  la  patente  de  l’huissier  instrumentaire  te 
trouvant  dans  l’original  de  la  signification  du  pro- 
cès-verbal du  ii  niv.  an  6,  le  défaut  de  cette 
énonciation  dans  la  copie  de  ladite  signification 
n’est  évidemment  qu’une  erreur  de  copiste  qui 
ne  peut  vicier  l’acte  en  lui-raéme... — Rejette,  etc. 

Du  i niv.  au  9.— Seet.  req. — Prés.,  le  cit.  Mu- 
raire. — Happ. , le  cit.  Bo>er.  — Concl .,  le  cit. 
Merlin,  subst. — PI.,  le  cit.  Duclos. 

1°  CAUTIONNEMENT.  — Sénatus-consulte 
Vellbien. 

9°  Homologation.— Chose  jugée.  — Caution- 
nement. 

1°  Le  sénatus-consulte  Velleïen,  qui  dé  fend  à la 
femme  de  cautionner,  prohibe  même  l'acte 
d’une  mère  qui  cautionnerait  son  fils  pour  le 
faire  sortir  de  prison.  ( L.  1.  ff.  ad  sen.  cons. 
Velléian.;  L.  84,  C.  eod .)  (3) 

8°  Le  jugement  d' homologation  d’une  conven- 
tion intervenue  entre  deux  parties  (par  exem- 
ple d'un  acte  de  cautionnement)  lorsque  cette 
homologation  a été  purement  de  forme,  n’éta- 
blit point  la  validité  de  Lacté  homologué.  — 
L'exécution  qu'il  ordonne  est  subordonne  à 
cette  validité  (4). 

(Renard  et  Lenormand— C.  Paysant.) 
Renard  et  Lenormand  avaient  exercé  la  con- 


| bien  certain  que  le  défaut  de  mention  de  la  patente 
| de  l'huissier  n’emporte  pas  nullité,  et  ne  donne  lieu 
qu'à  une  simple  amende  : F.  en  ce  sens,  Cass.  2janv. 
1834  (Volume  1834);  MM.  Bioche,  JJict.  de  nr.t 
v°  Ajournement,  n°  77,  et  Boncenne,  Théorie  Je  la 
proc.  civ.,  t.  2,  p.  127. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Riom,  14oct.  1808. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Denisart,  v°  Caution  ; Merlin, 
dan#  cette  affaire,  Questions  de  droit,  v°  Fellelen 
( senatus-consulte),  $ 1. — Cette  règle  n'était  paa 
uniformément  suivie  dans  les  pays  de  droit  écrit 
où  le  sénatus-consulte  Velleleu  était  encore  en  vi- 
gueur. Ainsi,  M.  Merlin  rapporte  que  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Toulouse  permettait  aux 
femmes  de  genlilhommes,  magistrats,  avocats,  no- 
taires et  anciens  officiers  municipaux,  de  caution- 
ner leurs  fils  pour  les  faire  sortir  de  prison. 
Bn  Normandie  même  ( et  c’est  sous  l’empire  dea 
lois  normandes  qu'a  été  rendue  la  décision  ac- 
tuelle), deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  des  17 
mars  1644  et  19  fév.  1658,  cités  par  Basnagc,  Hjrp.t 
part.  2,  ch.  2,  avaient  maintenu  de  semblables  cau- 
tionnement (F. Merlin, loc.eii.). — Au  surplus,  le  sé- 
natus-consulte Vellcicn  a été  abrogé  par  les  lois  des 
17  pluv.  et  24  vent,  an  2.  Déjà  une  semblable  abro- 
gation avait  été  prononcée  par  l’édit  de  1606  ; mais 
cet  édit  n'avait  été  enregistré  qu’à  Paris,  Rennes, 
Dijon  et  Besançon. 

(4)  F.  conf.,  Turin,  26nov.  1806. 
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freinte  par  corps  contre  Paysant,  leur  débiteur.— 
Sa  mère  et  ses  sœurs  souscrivirent,  le  2 frim.  an  6, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Caen  , un 
cautionnement  pour  obtenir  sa  mise  on  liberté. — 
Les  créanciers  en  demandèrent  l'homologation; 
et  le  6 frim.  an  0 , le  tribunal , parties  ouïes , ac- 
corda acte  à Renard  et  Lenormand  de  la  lecture 
de  cet  acte  de  cautionnement,  et  ordonna  qu'il 
aérait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Cependant , après  l’élargissement  de  Paysant, 
sa  mère  a demandé,  en  vertu  du  sénatus-con- 
sulte  Vellelen,  la  nullité  du  cautionnement  par 
elle  souscrit.  — Le  sénatus-consultc  Velielen,  ont 
répondu  les  créanciers,  tout  en  déclarant  nuis  les 
cautionnemens  souscrits  par  les  femmes,  a cepen- 
dant admis  des  cas  d’exception.  Or,  rien  de  plus 
favorable  que  le  cas  d'une  mère  qui  veut  briser 
les  fers  de  son  fils  ; aussi  nombre  d'arrêts  ont 
maintenu  de  semblables  cautionnemens.  Au  sur- 
plus, il  y a,  dans  l'espèce,  chose  jugée  sur  la  vali- 
dité du  cautionnement,  puisque  ce  cautionnement 
a été  homologué  par  le  jugement  du  6 frim.  an  6, 
rendu  parties  ouïes. 

15  vent,  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Calvados,  qui  déclare  nul  le  cautionnement  sous- 
crit par  la  mère.— Appel;  mais  le  11  inessid. sui- 
vant Jugement  confirmatif  par  le  tribunal  de  Caen. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  créanciers, 
pour  contravention  nu  sénatus-consulle  Velleicn, 
et  violation  de  la  chose  jugée. 

Le  cit.  Merlin,  au  nom  du  ministère  public,  a 
examiné  s’il  était  vrai  que  ce  sénatus-consulte  eût 
fait  une  exception  en  faveur  des  cautionnemens 
souscrits  par  les  femmes  pour  faire  sortir  leurs 
fils  de  prison.  On  ne  voit  rien,  a-t-il  dit,  dans 
cette  loi , ni  dans  les  luis  romaines  sur  cette  ma- 
tière, qui  établisse  l'exception. — Il  est  bien  vrai 
que  la  loi  pénultième,  au  Code,  ad  scnat.-eonsult. 
Velletan .,  décide  que  si  une  femme  s'est  rendue 
caution  pour  l'affranchissement  d’un  esclave,  et 
que  cet  esclave  ait  été  affranchi  sur  la  foi  de  ce 
cautionnement , la  femme  ne  pourra  plus  Invo- 
quer le  bénéfice  du  sénatus-consulte  ; mais  celte 
exception  , qui , comme  toutes  les  autres,  est  de 
droit  étroit,  ue  peut  s’étendre  à un  cas  qu'elle  n’a 
point  prévu. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;-^- Attendu,  sur  le  premier 
moyen  de  cassation  proposé  par  le  demandeur, 

3ue  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  en  date 
u G frim.  au  G,  n’a  fait  qu'ordonner  l'exécution 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  mess,  an  9 ; 
13  vend,  an  10;  Il  et  iGavril  1806. — L'ordonnance 
de  1673,  lit.  4,  art.  2,  exigeait  formellement  l'en- 
registrement des  actes  de  société  commerciale  au 
grelTe  de  la  juridiction  consulaire,  leur  insertion 
par  extrait  dans  un  tableau  exposé  en  lieu  public,  à 
peine  de  nullité  de»  actes  passés,  tant  entre  tes  asso- 
ciés qu'avec  leurs  créanciers  et  ayant  cause;  et  l'art. 
6du  même  titre  voulait  que  les  sociétés  n'eussent 
d'effet  qu'à  partir  de  cet  enregistrement  et.de  cette 
publication. Mais  ces  dispositions  ne  furent  point  ob- 
servées, ou  du  moins  elles  tombèrent  en  désuétude, 
ainsi  que  l’attestent  tous  les  auteurs.  P.  Pothier, 
Contrat  de  société,  ch.  4,  art.  2,  § 2 ; Merlin,  JWp., 
v°  Société , sect.  3,  § 2,  art.  Ier,  n°  4,  et  Quett.  de 
droit , v«  Société,  § 1".  A l'appui  de  son  opinion, 
Merlin  cite  Jousse,  sur  l'art.  2 de  l'ordonnance  de 
1673;  l’annotateur  de  Bomier,  sur  l’art.  6;  Bril- 
lon, Dicl  des  arrêts,  v°  Société,  n°  2 ; Dénisart,  v° 
Société  ; le  Praticien  des  consuls  ; Lapeyrcre.  lettre 
T,  n°  25;  Serres,  Inst  U.  au  droit  français , p.  513; 
Houard,  Dict.  de  droit  normand,  v°  Société,  et 
plusieurs  anciens  arrêts.  — L’art.  42  du  Code  de 
commerce  a de  nouveau  prescrit  la  publication  de# 
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d’an  acte  de  cautionnement  convenu  entre  le* 
parties;  que  ce  jugement,  purement  de  forme,  ne 
contient  point  de  dispositions  judiciaires  ; que 
l’exécution  qu’il  a ordonnée  a été  essentiellement 
subordonnée  à la  validité  de  l’acte  à laquelle  elle 
se  référait,  et  sur  laquelle  il  n’avait  point  étécon— 
teslé  devant  le  tribunal;  que  cet  acte  de  caution- 
nement ayant  été  attaqué  devant  les  tribunaux 
ordinaires  par  le  bénéfice  de  la  restitution  et  par 
l’application  du  sénatus-consulte  Velleicn  , et 
ayant  été  annulé  par  ces  tribunaux  sur  ces  ex- 
ceptions, les  jugemens  d'annulation  ont  porté  sur 
une  contestation  qui  n'avait  point  été  agitée  au 
tribunal  de  commerce , et  qui  avait  été  élevée  en 
temps  utile  ; que , dés  lors , ces  jugemens  n'ont 
pu  être  en  contradiction  avec  la  force  de  la  chose 
jugée; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu’a  l'égard  de 
la  veuve  Paysant,  ainsi  qu’à  l’égard  de  ses  filles, 
le  jugement  attaqué  n’a  fait  que  prononcer  l’ap- 
plication d'une  loi  romaine,  qui  faisait  partie  des 
lois  municipales  maintenues  en  Normandie,  puis- 
que l'édit  de  1606  n’avait  point  reçu  d’enregistre- 
ment au  ci-devant  parlement  de  cette  ci-devant 
province  ; — Que,  si,  dans  l’espèce,  et  vis-à-vis  la 
veuve  Paysant,  le  jugement  attaqué  s'était  éloi- 
gné de  la  disposition  de  quelques  arrêts,  il  n'en 
aurait  pas  moins  exécuté  la  loi  dans  sa  pureté; — 
Que,  sous  aucun  rapport  conséquemment,  il  n’y 
a eu  de  contravention  a la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  2 niv.  an  9. — Sect.  req. — Prés.,  le  cit.  Mu- 
raire.  — Rapp . , le  cit.  Barris.  — Concl. , le  cit. 
Merlin,  subst.  • 


1»  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Publication. 

2°  Cassation.— Jugement.— Président. 

Contrainte  par  cofcps.  — Loi  de  l’époque. 

1°  Le  défaut  <f enregistrement  des  actes  de  so- 
ciétés contractées  sous  l’empire  de  l'ordon- 
nance de  1673,  ne  pouvait  être  opposé  par  les 
associés  aux  créanciers  de  la  société.  ( Ord. 
de  1673,  Ut.  4,  art.  2 et  6.)  (1) 

2*  Jm  nullité  résultant  de  ce  qu'un  jugement  de 
première  instance  a été  rend  usons  président, 
ne  peut  être  présentée  comme  moyen  de  cas- 
sation, si  elle  n'a  pas  été  proposée  en  cause 
d'appel  (2). 

3°  La  contrainte  par  corps  a pu  être  prononcée 
après  la  loi  du  il  vent,  an  5 , pour  enyage- 
mens  antérieurs  à la  loi  du  9 mars  1793  (3). 


actes  de  société  en  nom  collectif  cl  en  commandite) 
mais  il  a fait  une  distinction  qui  ne  se  trouvait  pas 
daus  l’ordonnance  et  que  l’équité  réclamait,  en  dé- 
clarant expressément  que  l'omission  des  formalités 
qu’il  exige  ne  peut  jamais  être  opposée  aux  tiers. 

(2)  C’est  une  rtglc  constante  que  les  moyens  non 
présentés  devant  les  jugse  du  fond  , ne  peuvent 
l’être  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  moyens  d’ordre 
public.  V.  Jurisp.  du  XIXe  siècle , vu  Cassation , 
n°*  109  et  suiv.,  137  bis  et  suiv.  — Dm  reste  , et 
quant  à la  nullité  invoquée  dans  l'espèce,  si  le  pré- 
sident avait  été  absent , il  était  remplacé  de  plein 
droit  par  le  juge  le  plus  ancien. 

(3)  Sur  cette  question,  il  faut  se  rappeler  que  la 
contrainte  par  corps  avait  été  abolie  par  la  loi  du  9 
mars  1793  ; — Que  celte  loi  fut  rapportée  par  celle 
du  24  vent,  an  5,  laquelle  déclara  que  « les  obliga- 
tions qui  seraient  contractées  postérieurement  à la 
promulgation  dé  la  présente  loi , et  pour  le  défaut 
d'acquittement  desquelles  les  lois  antérieures  pro- 
nonçaient U contrainte  par  corps,  y seraient  assu- 
jéties  comme  par  le  passé;  » — Enfin  , qu'une  loi 
ultérieure , celle  du  15  germ.  auC,  précisa  les 
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(Petit— C.  Nrgré.) 

Le  96  fév.  17H»,  Bran  père  et  fils,  Marty  et 
Petit  s'associèrent  pour  le  commerce  de  draperie 
et  de  mercerie.  Le  contrat  «Je  société  ne  fut  pas 
soumis  a la  formalité  de  renregist  renient,  malgré 
la  prescription  faite  à cet  é-arii  par  l'art.  2,  tit.  4 
de  l'ordon.  de  lfi"3. 

Le  15  avril  1791,  Brun  père  souscrivit,  sous  le 
nom  social,  et  au  profit  des  sœurs  Négré,  trois 
billets  montant  ensemble  a 3,f»6G  livres. 

Adéfaut  de  paiement,  les  créanciers  poursui- 
virent condamnation  contre  les  débiteurs. 

Le  11  therm.  an  6,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Montnubaii.qui  condamne  les  qua- 
tre associés  solidairement  et  par  corps  au  paie- 
ment des  billets. 

Appel  de  la  part  de  Petit,  l’un  des  associés, 
soutenant  d’abord  qu’a  défaut  d'enregistrement 
de  l’acte  social,  la  société  était  nulle  ou  sans  effet 
è l'égard  des  créanciers  comme  n l’égard  des  so- 
ciétaires eux-mêmes  ; en  second  lieu  , qu'en  tout 
cas  la  contrainte  par  corps  n'avait  pu  être  pro- 
noncée dans  l’espèce,  attendu  que  la  loi  du  9 mars 
1793  avait  aboli  cette  voie  d’exécution  ; et  que  si 
la  loi  du  24  vent,  an  5 l'avait  rétablie,  ce  n'avait 
pu  être  que  pour  les  actes  postérieurs  à sa  publi- 
cation. 

27  flor.  an  7,  jugement  du  tribunal  du  Loi 

3 ni,  sans  égard  «i  cés  moyens . confirme  la  con- 
amnation  prononcée  par  le  jugement  attaqué. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Petit.  — Le 
demandeur  reproduil  les  deux  moyens  présentés 
devant  les  juges  d'appel. — De  plus,  il  en  présente 
un  pris  de  ce  que  le  jugement  de  première  in- 
stance aurait  été  rendu  sans  président. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’omission 
de  la  formalité  prescrite  par  I art.  6,  lit.  i , ord. 
1673 , ne  peut  profiter  à Petit  ; que  l’exécution 
de  cette  formalité  n’a , d’ailleurs , pour  objet  que 

cas  auxquels  devait  être  appliqué  le  principe  de  la 
contrainte  par  corps  remis  récemment  en  vigueur. 

Nombre  de  question»  s'élèveront  h celte  époque 
sur  l'entente  et  l'application  «le  ccs diverses  lois: 
l°On  prétendit  que  la  contrainte  par  corps  ne 
pouvait  être  prononcée  pour  obligations  antérieures 
à la  loi  du  15  genn.  an  6,  même  pour  celles  con- 
tractée» depuis  la  loi  du  21  veut. an  5.  — Mais 
celte  prétention  fut  repoussée:  y.  Casa.  23  fior.an  9. 

2U  Qu'au  moins,  la  contrainte  par  corps  ne  pou- 
vait avoir  lieu  pour  obligations  antérieures  à la  loi 
du  9 mars  1793. — Ce  système,  proscrit  par  le  juge- 
ment que  nous  rapportons,  l’a  été  également  par 
plusieurs  autres  jugemensde  cassation,  des21  gr-rm. 
an  10;  Il  prair.  au  11  ; 2 et  3 août  1808  ; Colmar, 
13  mess.  an  10;  Pau,  9gorm.  an  11. — V.  toutefois 
en  sens  contraire,  Pari»,  25  vent,  an  10. 

3°  Enfin,  la  uiêun:  que» lion  s'éleva,  quant  aux  en- 
gagement contractés  dans  l'intervalle  de  la  loi  de 
1793  à celle  de  1 'an  5. — Mais  sur  ce  point,  la  juris- 
^ prudence  se  prononça  contre  fadmissibilitéde  la  con- 
trainte par  corps:  F.  Crtss.3  et  28  mess. an  7;  17  prair. 
an  12;  Bruxelles,  14  fruct.  an  9;  Colmar;  13  mess, 
an  10.—  ...  A moins  cependant  que  l'engagement 
n’eiU  son  principe  dans  une  convention  antérieure  à 
la  loi  de  1793  : Cass.  27  ort.  1306  et  20  fév.  1309. 

(1)  A l’époque  où  fut  rendue  la  loi  du  12  bruni, 
an  2,  les  époux  tic  pouvaieul  être  désunis  que  par 
le  divorce  : aucune  séparation  de  corps  ne  pouvait 
plus  être  prononcée  (b.  20  sept.  1792,  art.  7).  En 
appelant  à la  succession  des  personnes  séparées  de 
corps  les  enfans  qu  elles  auraient  eus  pendant  leur 
mariage  d'un  autre  que  de  leur  conjoint,  pourvu 
qu’ils  fussent  nés  postérieurement  à la  demande  en 
séparation,  U loi  de  brumaire  ne  disposait  donc  évi- 


de  constater  l’existence  des  sociétés  de  com- 
merce , et  que  cet  objet  était  rempli,  dans  l’ea- 

ftèce,  par  l’aveu  de  Petit  lui-méme;  qu 'enfin  » 
a nullité  résultant  du  défaut  d’enregistrement 
des  actes  de  sociétés  ne  peut  être  objectée  que 
par  ceux  à qui  l’on  oppose  ces  actes  qui  ne  sont 
pas  de  leur  fait  et  qui  blessent  leurs  intérêts; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  articulé 
sur  l'appel  I rrégularité  qu’il  cote  aujourd'hui 
sur  le  jugement  de  première  instance; 

Attendu  que  les  billets  dont  U s’agit  ont  été 
souscrits  avant  le  décret  du  9 mars  1793,  et,  con- 
séquemment, sous  la  garantie  de  la  contrainte  par 
corps; — Que  la  loi  du  9 mars  1793,  qui  avait  aboli 
cette  contrainte  , a été  rapportée  par  l’art  PT  de 
celle  du  24  vent,  an  5;  nue,  dés  lors,  les  juges  du 
tribunal  de  commerce  de  Monlauban  et  ceux  du 
tribunal  civil  du  Lot  ont  pu,  sans  contrevenir  à 
aucune  loi,  prononcer,  depuis  la  promulgation 
de  celle  du  2i  vent,  an  5,  que  les  sœurs  Négré 
et  le  rit.  Petit  étaient  respectivement  rentré» 
dans  la  plénitude  de  leurs  droits  et  de  leurs  en- 
gngeniens  primitifs  , dont  la  contrainte  par  corps 
était  un  accessoire  légal;  — Rejette,  etc. 

Du  4 niv.  an  9.—  Sert.  civ.  — Prés.,  le  cil.  U- 
borel.— Happ., le cit.  Barire.— Cône!., ledt. Le* 
contour, subst. — PL,  les  cit.  Mathias  et  Jousselin. 

ENFANT  ADULTERIN.  — Droits  successifs. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — DIVORCE. 

L'art.  14  de  la  loi  du  12  brum.  an  2 , qui  dé- 
clare successible  l’enfant  naturel  né  d'une 
personne  encore  mariée , mats  séparée  de 
corps  , pourvu  que  la  naissance  de  l'enfant 
soit  postérieure  a la  demande  en  séparation 
de  corps,  n’est  pas  applicable,  dans  le  cas  de 
divorce,  à l’enfant  naturel  né  pendant  le  ma- 
riage, après  la  demande  en  divorce.  (L.  20 
sept.  1792,  art.  !«.)  (1) 

dominent  que  pour  le  temps  antérieur  à 1792. — Ce- 
pendant on  «'explique  diffici tenir  ni celle  disposition 
de  la  loi. 11  semble  que  les  motifs  qui  avaient  conduit 
le  législateur  à conférer  aux  eufaus  nés  hors  mariage, 
d’un  époux  seulement  séparé  de  corps,  des  droits  de 
successibililé  égaux  à ceux  de  l'enfant  légitime, deve- 
naient bien  plus  puissaus  lorsqu'il  s'agissait  d'en  fa  us 
nés  d'un  époux  divorcé;  et  la  fiction  de  la  loi  qui 
Assimilait  à des  enfens  naturels  nés  de  personnes 
libres,  ceux  nés  pendant  l’instance  en  séparation, 
approche  bien  plus  delà  vérité, lorsqu’on  l'applique 
À des  enfans  nés  pendant  l’instance  en  divorce.  En 
effet,  la  séparation  de  corps  ne  fait  que  relâcher  les 
liens  du  mariage,  qui  ne  cesse  pas  pour  cela  de  sub- 
sister. Le  «livorce,  au  contraire,  les  rompt  entière- 
ment, et  rend  les  époux  libres  de  contracter  une 
nouvelle  union.  On  concevrait  donc  que  le  législa- 
teur, alors  si  favorable  aux  enfans  naturels,  eût,  dans 
leur  intérêt,  fait  remonter  en  quelqoe  sorte  les  effets 
du  divorce  jusqu’au  jour  de  la  demande  , en 
considérant  leurs  père  ou  mère,  bien  qu’ils  fussent 
encore  engagés  dans  les  liens  du  mariage  à celte 
époque,  comme  jouissant  déjà  d’une  liberté  qui  de- 
vait leur  être  accordée  plus  lard.  — Mais  il  faut 
croire  que  les  auteurs  de  la  loi  de  l’an  2 ont  été 
dominés  par  d'autres  considérations  ; ils  ont  craint 
peut-être  que  s'ils  accordaient  aux  enfans  nés  d'un 
époux  divorcé  et  d’un  autre  que  de  son  conjoint,  les 
mêmes  droits  de  successibililé  qu'aux  enfans  nés 
d’un  époux  séparé  de  corps,  les  époux  infidèles  ne 
provoquassent  trop  facilement  leur  divorce,  pour 
faire  jouir  le»  fruits  espérés  de  leur  infidélité,  des 
droits  que  la  loi  ue  leur  aurait  conférés  que  sous  cette 
condition. — Quoiqu'il  en  soit,  la  question  ci-dr*su», 
uée  d'une  loi  purement  transitoire,  ne  peut  plu»  su 
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(Emmcry— C.  Damas.) 

Le  7 janv.  1793,  Isabelle-Joséphine  Emmory, 
femme  de  Blanquart-Labarrieie,  forma  demande 
eu  divorce  conireson  mari. — Le  5 mai  de  la  même 
année,  Marie  Dumas,  alors  veuve  (JeofTre,  pré- 
sentement femme  de  Pierre  Audoyuaud  , mil  au 
monde  une  tille,  nommée  Isabelle,  qu  elle  préten- 
dit élre  des  œuvres  dudit  Blauquart-Labarrière.- 
Le  divorce  ne  fut  prononcé  que  le  19  juill.  1793, 
c’est-à-dire  soixante-quatre  jours  apres  la  nais- 
sance d’Isabelle. 

Manquai  t tomba  sous  la  bâche  révolutionnaire 
le  19  flor.  an  2. 

En  supposant  que  Blanquarl  eût  également  re- 
connu Isabelle  pour  être  sa  tille,  devait-elle  lui 
succéder  également  avec  ses  autres  enfans  légi- 
times?— Le  tribunal  civil  du  département  du 
Nord  se  prononça  pour  raflinnative  par  jugement 
du  13  pluv.  an  5,  que  le  tribunal  civil  du  dé}»ar- 
iement  de  la  somme  confirma  en  instance  d'ap- 
pel par  celui  du  ti  thermid.  suivant. — M.iis  le  tri- 
bunal de  cassation  annula  ce  dernier  jugement  le 
25  germ.  au  6,  comme  ayant  violé  l’art.  13,  et  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  14  de  la  loi  du  12 
bruni,  an  2.— La  cause  fut  renvoyée  au  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui 
prononça  encore  comme  l'avaient  fait  les  tribu- 
naux civils  des  déparleinens  du  Nord  et  de  la 
Somme , par  SOD  jugement  rendu  par  défaut  le  12 
niv.  an  »,  et  par  celui  rendu  contradictoirement, 
et  sur  l'opposition,  le  1H  du  même  mois. 

Le  motif  qui  avait  séduit  ces  tribunaux  était 
que,  puisque  selon  l’art.  14  de  la  loi  du  12  bruni, 
s’il  s'agit  de  la  succession  de  personnes  séparées 
de  corps  par  jugement  ou  acte  authenlhique , les 
enfans  nés  hors  mariage  exercent  tous  les  droits 
de  successibilité  comme  s’ils  étaient  légitimes , 
pourvu  que  leur  naissance  soit  postérieure  à la 
demande  en  séparation,  il  en  faut  dire  tout  autant 
des  enfans  nés  de  personnes  divorcées , pourvu 
que  leur  naissance  soit  postérieure  a la  demande 
en  divorce. — Nouveau  pourvoi  eu  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL;  — Vu  les  art.  !•%  2, 13  et  14 
de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  portant  : — Art.  l«r. 
« Les  enfans  actuellement  existons , nés  hors  du 
mariage , seront  admis  aux  successions  de  leurs 
pères  et  mères  ouvertes  depuis  le  14  juill.  1789. 
Ils  le  seront  également  à celles  qui  s’ouvriront  à 
l'avenir,  sous  la  réserve  portée  à l’art.  1 4 ci-apres. 
-—Art.  2.  Leurs  droits  de  successibilité  seront  les 
mêmes  que  ceux  des  autres  enfans.— Art.  13. Sont 
exceptés  ceux  de  ces  enfans  dont  le  père  ou  la  inérc 
était , lors  de  leur  naissance , engagé  dans  les 
liens  du  mariage.  11  leur  sera  seulement  accordé, 
à titre  d’alimens , le  tiers  en  propriété  de  la  por- 
tion à laquelle  ils  auraient  droit,  s’ils  étaient  nés 

présenter  aujourd’hui.  Mais  la  sotution  à laquelle 
elle  a donné  lieu  est  remarquable,  en  ce  qu’elle  con- 
tient une  application  rigoureuse  de  ce  principe,  que 
le*  exception»  doivent  être  strictement  renfermées 
dans  le  cercle  que  la  loi  leur  a tracé,  et  ne  peuvent 
être  étendue*  à de*  cas  qu'elle  n’a  pas  formellement 
exprime*.  / 

(1)  Sou*  le  Code  du  3 brum.  an  4 , et  d’après  les 
dispositions  formelles  de  son  art.  607,  les  tribunaux 
correctionnels  étaient  seuls  compclens  pour  con- 
naître de»  contraventions  commises  en  récidive. 
Sous  le  Code  de  1810,  la  question  de  savoir  si  cette 
attribution  appartenait  aux  tribunaux  correctionnels 
ou  de  police,  fut  extrêmement  controversée,  en  ce 
qui  concernait  les  contraventions  aux  reglemens  de 
police  pour  la  répression  desquelles  il  fallait  se  ré- 
férer au  Code  du  3 brum.  an  4.  La  Cour  de  cassation 
Avait  successive  me  ut  jugé  que  le*  tribunaux  de  po- 


dfiiis  le  mariage.  — Art.  14.  Néanmoins,  s’il  s’a- 
git de  la  succession  de  personnes  séparées  par  ju- 
eraent  uu  acte  authentique , leurs  enfans  nés 
ors  mariage  exerceront  tous  les  droits  de  suc- 
cessibilité  énoncés  dans  fart,  l" , pourvu  que 
leur  naissance  suit  postérieure  a la  demande  en 
séparation;  » 

Attendu  qu’en  supposant  Isabelle  fille  natu- 
relle de  Jacques-l’rançois-Anloine-Pierre  lilaii- 
quart-Labarriére , il  n’en  serait  pas  moins  con- 
stant que,  lors  de  sa  nuisance,  son  père  était  en- 
gagé dans  le  lien  du  mariage,  circonstance  qui  ne 
permet  juis  de  la  placer  entre  les  enfans  légitimes 
dans  le  p.irlage  delà  succession  de  son  père , se- 
lon fart.  13  ue  ladite  loi  du  12  bruni.;  — Attendu 
que  l’art.  14  de  cette  loi  ne  présente  une  excep- 
tion a fart.  13  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la 
succession  de  personnes  séparées  de  corps  par  ju- 
gement ou  acte  authentique  ; — Que  celte  excep- 
tion ne  regarde  absolument  que  le  passé,  puisque 
les  demande*  en  séparation  de  corps  furent  étein- 
tes et  abolies  par  l’art.  6 du  $ V'  de  la  loi  du  20 
sept.  1792  sur  le  divorce. — Qu'étendre  l'exception 
de  fart  14  aux  personnes  divorcées,  ce  serait 
provoquer  du  divorce  les  époux  infidèles  qui  ver- 
raient exister  des  traces  de  l'oubli  de  leur  devoir; 
—D'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  n’a  pas 
seulement  fait  une  fausse  application  de  l'art.  14 de 
la  loi  du  12  brum.au  2,  niais  qu'il  a formellement 
contrevenu  a l'art.  13  de  la  même  loi; — Casse, etc. 

Du  5 niv.  an  9. — Sect.  réunies.  — Rapp.,  le  cil. 
Doutrcpont.— Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


10  TRIBUNAL  DE  POLICE.— Récidive. 

2°  Dépens.  — Ministère  public. 

1°  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaitre  de  l'infraction  à un  arrêté  muni- 
cipal qui  défend  de  livrer  du  bois  à brûler 
autrement  qu'à  la  corde  et  en  présence  d'un 
inspecteur,  lorsque  le  prévenu  a déjà  été  con- 
damné pour  pareil  délit,  dans  les  douze  mois 
précédent,  et  par  le  mime  tribunal  de  police. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  607  et  608.)  (1) 

2°  Le  commissniredu  gouvernement  ne  peut  être 
condamné  aux  dépens  (2). 

(Min.  pub.  — C.  Tixier.)—  ivcement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qd’il  existe 
un  arrêté  de  l'administration  municipale  du  can- 
ton du  fièvre  , homologué  par  l’administration 
centrale  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
qui  défend  de  livrer  du  bois  a brûler  autrement 
qu’a  la  corde,  et  sans  y appeler  l’un  des  inspec- 
teurs nommés  par  ledit  arrêté , sous  la  peine  pro- 
noncée par  l’art.  150  du  Code  des  délits  et  peines; 

Et  vu  les  art.  607  et  608,  C.  délits  et  peines; 
— Considérant  encore  qu’il  est  constaté  que  le 

lice  étaient  compétrns,  toute*  le*  fois  que  la  réci- 
dive nVnlratuail  que  le  doublement  dr«  amende» 
fixées  par  les  art.  600  cl  606  du  Gode  du  3 brum.  an 
4 ; mais  que  celte  compétence  cessait , et  que  le* 
tribunaux  correctionnels  pouvaient  seuls  prononcer, 
lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable  excédait 
les  limites  de  la  juridiction  de  simple  police.  Le  lé- 
gislateur a mis  un  ternie  A cette  jurisprudence  et 
aux  difficultés  incessantes  qu’elle  faisait  naître,  en 
décidant  par  les  art.  471,  n°  15,  et  474,  ajouté*  on 
modifiés  par  la  loi  du  28  avril  1832,  que  le*  contra- 
ventions aux  reglemens  administratifs  et  de  l'auto- 
rité municipale  sont  punie»  par  l’application  des 
peines  du  Gode,  cl  que  ces  coniraven lions  ne  peu- 
vent, au  cas  de  récidive,  être  frappées  d’une  peine 
supérieure  à trois  jours  d’emprisonnement.  * 

(2)  y.  conf.,  15  juin  1793  27  frnet.  «n  4,  2* 
pluv.  an  8,  etc. 
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Cit.  Tiiier  a été  condamné  , le  27  fructidor  der- 
nier , par  le  meme  tribunal  de  police , pour  un 
délit  pareil  à celui  dont  il  était  prévenu;  que 
ce  délit  en  est  un  réel , et  une  voie  de  fait  qui  le 
range  dans  l'application  desdits  art  . C07  et  608  du 
Code  des  délit  s et  peine,  ci-devant  cités;  que,  dés- 
lors,  le  tribunal  de  police  du  KlAvre  devait  le  ren- 
voyer, surin  demande  du  commissaire  du  gouver- 
nement , devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ; qu’en  ne  le  faisant  pas  , il  a outrepassé  les 
limites  de  sa  compétence  et  violé,  par  conséquent, 
ledit  art.  607  dudit  Code  par  un  abus  de  pouvoir; 

Considérant,  enfin,  que  Tixicr  n'ayant  pas 
conclu  aux  dépens  envers  le  commissaire  du 
gouvernement , et  y eftt-il  même  conclu , le 
tribunal  n'aurait  pas  dû  y condamner  ce  der- 
nier , parce  qu'en  pareil  cas,  un  commissaire 
ne  peut  être  tenu  d'aucuns  dépens;  qu’en  le 
faisant , il  a commis  un  excès  de  pouvoir  ; — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police 
du  canton  du  Hàyre  , le  17  brum.  dernier. 

Du  6 niv.  an  9.  — Scct.  crim.  — Près.  , le  cit. 
Goupil-Préfeln.  — Rapp. . le  cit.  Dutocq.  — 
Concl. , le  cit.  Lefcssier,  subst. 


JEU.  — Maisons  de  jeu.  — Compétence. 
Un  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  poursuite  dirigée  contre  un 
individu  prévenu  d’avoir  donné  à jouer  des 
jeux  de  hasard.  ( L.  19-22  juiil.  1791  , Ut.  2, 
art.  36.)  (l) 

(N.  — C.  Min.  pub.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; —Vu  les  art.  153,  168, 601  cl 
609  du  Code  des  délits  et  peines: — Vu  également 
l'art.  36,  lit.  2 de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  ;— Con- 
sidérant que  le  délit  dont  il  s’agit  dons  la  présente 
espèce,  est  prévu  par  l'art.  3ü,  lit.  2 de  la  loi  des 
19-22  juiil.  1791,  ci-dcssus  cité;  que  la  peineattu- 
chéc  à ce  délit  excède  évidemment  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  et  de  trois  jours  d'empri- 
sonnement, et  qu'ainsi  le  tribunal  de  simple  police 
n’était  pas  compétcut  pour  en  connaître;  que  néan- 
moins, par  sou  jugement  du  :»  frini.  dernier,  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Mâcon  s' est  attribué  la 
connaissance  dudit  délit,  et  que,  par  conséquent, 
il  est  contrevenu  aux  régies  de  compétence  éta- 
blies par  les  lois  ci-dessus  citées  ; — Par  ces  mo- 
tifs , Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  police  du  rnnton  de  Mâcon  , le  5 friin.  an  9. 

I)u  6 niv.  an  9.  — Sert.  crim.  Rapp .,  le  cit. 
Busixhup.  — Concl. , le  cit.  Lcfcssicr,  subst. 


JURÉS.  — Remplacement.  — Notification. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 (art.  504  ) , lors- 
qu un  juré  ne  se  présentait  pas  aux  débâts  et 
qu'il  était  remplacé  par  un  autre,  on  de- 
vait, à peine  de  nullité,  en  donner  connais- 
sance à t’accusé (2). 


> (1)  Cette  décision  ne  pent  s’entendre  que  du  fait 
d'avoir  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard.  L’art. 36, 
tit.  2 de  la  loi  des  1 9-2*2  juiil.  1791  , punissait  ceux 
qui  tiendraient  des  maisons  de  jeux  de  hasard  où  le 
public  serait  admis,  soit  librement,  soit  sur  la 
présentation  des  affiliés,  d'une  amende  de  1000  à 
3000  livres,  avec  confiscation  des  fonds  exposés  au 
jeu  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pouvait 
excéder  un  an.  L’art.  410  du  Code  pénal  a repro- 
duit celte  disposition,  en  modifiant  seulement  les 
peines.  • 

(2)  Plusieurs  jugemens  identiques  ont  été  rendus 
dans  le  cours  de  l’an  9,  les  9 niv.  (aff.  Pcrrichon ) : 
7 fier.  (aff.  Maillard)  \ 9 prair . (aff.  Giovanetti).— 

IL— P*  PARTIE. 
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(Caslaing,  dit  Boulon— G .Min.  pub.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’il  est  al- 
légué par  le  demandeur,  et  avoué  par  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  des  Landes,  que  le  cit. 
Martin  , inscrit  sur  le  tableau  du  jury  , ne  s'étant 
pas  présenté  au  débat , a été  remplacé  par  le  cit. 
Lalaune,  hors  la  présence  de  l’accusé  et  de  son 
conseil,  et  qu'il  ne  lui  a pas  été  donné  connais- 
sance de  ce  remplacement;  d où  il  suit  qu’il  a été 
privé  du  droit  d’exercer  la  récusation  que  la  loi 
l’autorise  à proposer,  ce  qui  est  une  contraven- 
tion a l’art.  504,  Gode  des  délits  et  peines,  dont  la 
volonté  manifeste  est  que  « tous  les  jurés  qui  doi- 
« x ent  prononcer  sur  le  sort  de  l'accusé  seront 
« soumis  a son  droit  de  récusation,  soit  pércmp- 
« luire,  soit  motivé,  et  que,  par  conséquent , ils 
« lui  soient  connus  , » volonté  qui  ne  peut  pas 
étreobscurcie  par  le  silence  de  l'art.  5l5duméme 
Code,  sur  la  nécessité  de  faire  connaître  a l’ac- 
cusé les  jurés  pris  en  remplacement  au  jour  du 
débat  ; — Casse  le  jugement  rendu  le  17  brum. 
dernier  par  le  tribunal  criminel  du  département 
des  Landes. 

Du  6 niv.  an  9.  — Scct.  crim.  — Prés.,  le  cil. 
Goupil-Préfeln. — Rapp.,  le  cit.  Target. — Concl., 
le  cit.  Le  Tessier,  subst. 

Du  même  jour,  jugement  identique  dans  l'atT. 
Fourcade. 


TEMOINS.  — Dépositions  écrites.  — Décès. 
•Souj  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  déclaration 
écrite  d’un  témoin  décédé  depuis  la  citation 
qui  lui  avait  été  donnée , ne  pouvait  être  tue 
aux  jurés,  à peine  de  nullité:  il  n'en  était 
pas  comme  des  dépositions  écrites  des  témoins 
décédés  pendant  l'absence  d’un  condamné 
contumace  qui  se  représentait  ou  était  arreté 
ultérieurement.  ( C.  3 bruni,  an  4,  art.  305  et 
477.)  (3) 

(Daminellc— C.  Min.  pub.) — jugement. 

LE  TRI  IM  NAL;  — Vu  l’art.  365de  la  loi  du  3 
brum. an  4;— Considérant  que  le  procès-verbal  du 
la  séance  du  jury  de  jugement  constate  qu'il  a été 
Tait  lecture  aux  jurés  de  la  déposition  écrite  do 
Muric-Jcanne  Désille  t femme  Henry  , décédée 
depuis  l’assignation  qui  lui  a été  donnée  à com- 
paraître devant  le  tribunal  criminel , ce  qui  pré- 
sente une  contravention  positive  à l’article  de  la 
loi  citée  , et  qui  ne  peut  être  couverte  par  la 
disposition  de  l'art.  477  , relative  aux  témoins 
décédés  pendant  l’absence  du  prévenu  et  dans  le 
cours  de  l'instruction  de  In  contumace,  puisque 
l’accusé  n’a  point  été  contumax,  et  qu’il  a été  ar- 
rêté à la  suite  du  mandat  d’arrêt  décerné  contre 
lui  ; — Casse,  etc. 

Du  7 niv.  an  9.—  Sect.rrim.—  Prés.,  le  cit. 
Viellart.  — Rapp. , le  cit.  Schwendt.  — Concl., 
le  cit.  Lcfessier,  subst. 


F . aussi  en  ce  sens,  23  germ.  an  7 ; 2 et  21  vend., 
8 prair.  an  8,  et  les  notes. 

(3)  P . conf.,  Cass.  14  fruct.  an  12.  — Il  en  était 
de  même  des  dépositions  des  témoins  défaillant  : y. 
Cass.  29  prair.  an  7,  21  vend,  et  25  brum.  an  8.— 
Aujourd'hui,  lecture  des  dépositions  des  témoins  , 
soit  absent,  soit  décédés,  peut  être  donnée  par  le 
nrésident  de  la  Cour  d'assises,  s’il  le  juge  convenable. 
Mais  dans  le  cas  du  jugement  d*uu  continuât  c qui 
sc  représente  ou  a été  arrêté,  la  lecture  dus  déposi- 
tions des  témoins  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ne  peuvent  être  produites  aux  débats,  doit,  à peine 
de  nullité,  être  donnée  comme  sous  b*  Code  du  3 
brum.  an  4.  y.  Cod.  inst.  crim.,  art.  477,  et  Cass. 
Il  mai  et  21  déc.  1827  ; 15janv.  1829. 
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APPEL  CORRECTIONNEL.  — JocmeST  pab 
défaut.  - Délai. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , le  delai  de  dix 
jours  pour  appeler  des  jugemens  correction- 
nels rendus  par  défaut,  ne  courait  gué 
compter  de  la  signification,  et  non  à compter 
de  la  prononciation , comme  pour  les  juge- 
mens contradictoires.  (Art.  194.)  (1) 

(Bernard  et  Brody  — C.  Min.  pub.) 

LE  TRIBU  N A L;- Y u l’art . 1 94  duCodc  des  délits 
et  peines—  Considérant  que,  d’après  la  dispo- 
sition de  cet  article , la  seule  prononciation  du 
jugement  ne  peut  faire  courir  le  délai  pour  appe- 
ler qu’à  l’égard  du  condamne  présent  à cette 
prononciation , el  non  à l’égard  de  celui  qui  est 
condamné  jusqu’après  la  notification:  1°  les  arti- 
cles de  la  loi  uui  précèdent  l’art.  194  sont  tous 
rédigés  de  maniéré  qu’ils  supposent  le  prévenu 
présent  a la  prononciation  du  jugement  qui  le 
condamne;  2°  on  voit  que,  dans  d'autres  cas  ana- 
logues , le  législateur  ayant  eu  à régler  la  con- 
duite de  celui  qui  se  laissait  condamner  par  dé- 
faut , n'a  pas  manqué  de  décider  que  les  délais 
qui  lui  étaient  préfixés  ne  commençaient  a cou- 
rir qu’après  la  notification  des  jugemens  ; c’est 
ainsi  que  dans  les  art.  159  et  160,  où  il  s'agit 
de  jugement  par  défaut , rendu  en  simple  police, 
le  delai  de  dix  jours  n’est  compté  qu’à  dater  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  ; 3°  enfin 
la  justice  et  la  raison  veulent  que  nul  ne  puisse 
être  condamné  sans  être  entendu  : et  c’est  néan- 
moins ce  qui  arriverait  si  le  délai  pour  appeler 
comptait  de  la  prononciation  du  jugement  en  dé- 
faut, puisque,  dans  ce  cas , le  condamné  est  jugé 
avant  d’avoir  pu  proposer  des  défenses,  et  que, 
d’un  autre  côté,  on  lie  peut  pas  lui  reprocher  d'a- 
voir négligé  d'appeler  d'un  jugement  dont  il  est 
censé  avoir  ignoré  jusqu’à  l’existence  tant  qu’il 
ne  lui  a pas  été  signifié:  — Par  ces  motifs, 
Casse,  etc. 

Du  7 nivôse  an  9.  — Sect.  crira.  — Prés. , le 
cil.  Viellori. — Itapp.,  le  cit.  Genevois.—  Concl., 
le  cit.  Lefessier,  subst. 


CONNEXITÉ.  — Matière  criminelle. 

L’intérêt  public  , lié  à la  manifestation  de  la 
vérité , exige  que  l'instruction  sur  des  crimes 
commis  en  des  lieux  différens,  soit  commune 
et  cumulée,  lorsque  ces  crimes  ont  entre  eux 
de  la  connexite  el  paraissent  dériver  d une 
même  cause.  En  un  tel  cas , il  y a donc  lieu 
de  la  part  de  la  Cour  de  cassation  d'attri- 
buer pan  voie  de  règlement  déjugés,  à un  seul 
directeur  du  jury,  la  poursuite  de  tous  ces 
crimes,  quoiqu  ayant  eu  lieu  dans  plusieurs 
département  (2). 

(Guyot  et  autres.) 

Une  association  de  malfaiteurs  s'était  formée 


(1)  C’est  ce  qui  a été  décidé  par  plusieurs  autres 
jugemens.  P.  13  fruct.  an  7,  7 fruct.  an  8,  29  rend, 
an  9,  etc.  Telle  est  aujourd’hui  la  disposition  tex- 
tuelle de  l’art.  203  du  Code  d’inst.  crini. 

(2)  Aujourd'hui,  il  y a lieu  aussi  à règlement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation,  lorsque  des  tribunaux 
ou  juges  d'instruction  , ne  ressortissant  point  1rs 
un*  aux  autres  , sont  saisis  de  la  connaissance  de 
délits  connexes  (Cod.  inst.  critn.,  art.  526). — 11  est 
remarquable  qu’ici,  pour  faire  prononcer  ta  jonction 
des  procedures,  on  invoquait  l’intérêt  public;  tan- 
dis que  naguère*  ce  même  intérêt  public  était  éga- 
lement invoqué  pour  que  la  loi  autorisât  la  disjonc 
lion  des  procédures  sur  un  même  crime.  On  se  rap- 
pelle que  le  projet  de  loi  présenté  aux  chambres  sur 
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dans  les  département  du  Doubs,  du  Jura  et  de 
la  Uaulc-Saôiic. — Deux  auteurs  présumés  de 
vols  et  d’un  assasinat  commis  dans  le  départe- 
ment de  la  Ilaute-Saônc  , furent  traduits  devant 
le  directeur  du  jury  de  Gray  — Pendant  l'instruc- 
tion , plusieurs  autres  individus  furent  préve- 
nus d’autres  tols  commis  dans  les  déparlemens 
du  Jura  el  du  Doubs. — Les  deux  premiers  in- 
culpés furent  eux-mëmes  impliqués  comme  com- 
plices dans  les  procédures  relatives  à ces  vols. 

Dans  ces  circonstances , le  commissaire  du 
gouvernement  se  pourvut  devant  le  tribunal  de 
cassation  en  règlement  déjugés.  11  exposa  qu’il 
importait  essentiellement  a la  manifestation  de  la 
vérité,  el,  par  conséquent,  à l’ordre  public , que 
tous  les  prévenus  fussent  soumis  à la  même  juri- 
diction. Et , en  effet,  disait-il,  s’ il  y a autant  d'in- 
structions qu’il  y a de  tribunaux  différens  dans  le 
ressort  desquels  les  crimes  ont  été  commis,  il 
résultera  de  cette  division,  que  les  individus 
condamnés  ou  absous  sur  les  crimes  dont  ils  se- 
ront accusés,  ne  figurant  point  dans  les  instruc- 
tions relatixes  a des  crimes  commis  dans  le  res- 
sort d’un  tribunal  diiTérent  , ces  instructions 
particulières  n'atleindraient  peut-être  pas  le  de^ 
gré  de  lumière  qu’une  instruction  commune  à 
tous  pourrait  seule  obtenir. 

JGGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’intérêt  pu- 
blic, lié  a la  manifestation  delà  vérité  et  surtout 
à la  dissolution  des  associations  criminelles  qui 
infestent  la  société  , appelle  plus  que  jamais  I ap- 
plication du  principe*  qui  veut  que  I instruction 
sur  les  crimes,  quoique  commis  en  lieux  divers  , 
soit  commune  et  cumulée , quand  ces  crimes  ont 
entre  eux  de  la  connexité  et  paraissent  dériver 
de  ces  associations  qu’il  est  si  urgent  de  briser  : 
— Faisant  droit  au  réquisitoire  du  commissaire 
du  gouvernement,  renvoie  au  directeur  du  jury 
de  l’arrondissement  de  Gray  la  connaissance  des 
délits  commis  dans  les  déparlemens  du  Jura , du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône , contre  les  indi- 
vidus traduits  dans  la  maison  d’arrêt  de  la  com- 
mune de  Gray,  en  exécution  des  ordonnances  des 
directeurs  du  jurv  de  Besançon  el  de  Châlons , 
comme  prévenus  de  plusieurs  délita  et  de  compli- 
cité avec  Guyot  et  Requel , etc. 

Du  11  niv.  an  9.  — Sect.  crim. — Prés.,  le 
cit.  Vasse.  — Happ.,  le  cit.  Muraire.—  Concl. , 
le  cit.  Merlin , subst. 


1»  SUCCESSION  FUTURE.—  Partage. 

2°  Convention  illicite.  — Cassation. 

1°  Laloi  du  17  niv.  an  2 n autorisait  pas  les 
héritiers  présomptifs  d’une  personne  vivante 
à faire  entreeux  le  partage  de  sa  succession  : 
à cet  égard  continuaient  de  subsister  les  pro- 
hibitions anciennes.  ( L.  17  niv.  an  2,  art.  11 
et  26  ; L.  22  vent,  an  7,  n®  56.)  (3) 


ce  point  (session  de  1837)  fut  rejeté.  Par  là,  resta 
intact  le  principe  de  l’unité  de  la  procédure,  lié, 
comme  le  déclare  le  jugement  que  nous  rapportons, 
à la  manifestation  de  la  vérité,  et  par  conséquent  à 
une  bonne  administration  de  la  justice. 

(3)  Nul  doute  que,  d'après  le  droit  romain,  qui 
était  en  cela  le  droit  commun  de  la  France  , un  tel 
partage  ne  fôt  nul.  l.a  loi  30  au  Cod.  de pactis,  re- 
garde ce  partage  comme  contraire  aux  bonnes 
morurs,  à moins  que  celui  dont  on  a partagé  la  suc- 
cession n’ait  lui  même  donné  son  assentiment. 
« fi/obis  omîtes  hujusmodi  pactiones,  dit  cette  loi, 
odiott f esse  videntur , et  pletux  tristLssimi  et  perieu- 
losi  eventûs itaque omnimodo  hujusmodi 

pacla,  ques  contra  bonos  mont  inila  tutti,  nppU*, 


(Il  Nïy.  an  9.  ) Jurisprudence  de  l 

8°  La  décision  des  juges  du  fond,  que  telle  con- 
vention est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ne 
peut  donner  ouverture  à cassation  (1). 

(Collin  — C.  Collin.) 

Le  28  germ.  an  4,  les  frères  et  sœurs  Collin 
procédèrent  à l’insu  de  leur  père , ou  au  moins 
sans  son  inlcrvention.  au  partage  de  ses  biens 
immeubles  dont  il  s'était  démis  en  leur  faveur , 
et  de  sa  future  succession  mobilière. 

Les  sœurs  copartageante»  attaquèrent  ce  par- 
tage au  nom  de  G>llin  père,  pour  cause  de  lésion, 
et  comme  étant  contraire  aux  bonnes  mœurs,  en 
ce  qu'il  portait  sur  une  succession  future. 

Jugeaient  du  tribunal  de  l’Orne  qui,  accueillant 
ces  dem  moyens , annullc  te  partage. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Collin  , 
pour  violation  1*  des  ordonnances  de  151ft  et 
1539  qui  ne  permettent  la  rescision  des  contrats 
entre  majeurs  que  pour  cause  de  lésion , de  dol 
ou  d’erreur;  2°  des  lois  des  17  ni  v.  et  22  vent,  an  2, 
qui  permettent  de  vendre  aux  successibles  avec  le 
consentement  des  cointéressés,  et  autorisent  ainsi 
implicitement  les  partages  anticipés. 

Le  cil.  Merlin,  commissaire  , a fait  observer 
que  les  loi»  romaines  et  notamment  les  lois  30  et 
38  au  Code,  de  partis,  n’avaient  permis  de  sem- 
blable» partages  que  lorsque  celui  de  la  succes- 
sion duquel  il  s’agit  y avait  donné  un  consente- 
ment exprès  et  que  ces  dispositions  n’avaient 
point  été  révoquées  par  les  lois  nouvelles.  L’in- 
duction qu'on  prétend  tirer  de  la  loi  du  17  niv. 
au  2,  se  trouve,  a-t-il  dit,  repoussée  par  les 
ternies  du  n°  56  de  la  loi  du  22  vent,  an  2 < expli- 
cative de  la  loi  du  17  niv.)  : on  y lit  en  effet  que 
s’il  s’agit  de  renonciations  anticipées  à «les  droits 
ouverts  depuis  cette  époque  (U  juillet  1789)  outre 
que  l’art.  11  de  la  loi  du  17  niv.  les  écarte  dans 
les  contrats  de  mariage , seule  espèce  d'acte  ou 
elles  fussent  autorisées , les  lois , même  Ancien- 
nes , réprouvaient  en  tous  autres  actes , les  tran- 
sactions qui  intervenaient  sur  des  successions 
d’hommes  encore  vivants.  Au  surplus  le  juge- 
ment attaqué  est  motivé  sur  la  lésion  dont  l'acte 
de  partage  était  empreint — Par  tons  ces  motifs, 
il  y a donc  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  les  lois  qui 


et  nihtl  ex  hit  pactionibus  obtervari. — El  Godefroi, 
sur  celte  loi»  dit  : Coixina  corn  ent u>  est  pacisci  de 
vivent it  ha'rcditate , eo  ignorante,  V.  en  ce  sens, 
Cass,  t rr  bruni,  an  10. — La  question,  dans  l'espèce 
que  nous  recueillons,  était  de  savoir  si  les  lois  in- 
termédiaires avaient  apporté  quelques  modifications 
aux  lois  anciennes.  Le  jugement  qui  va  suivre  décide 
la  négative.  Un  arrêt  de  Mmes  du  9 juin  1809, 
allant  plus  loin,  juge  que  le  partage  anticipé  ne 
pouvait,  sous  la  loi  du  17  niv.  an 2,  avoir  lieu,  même 
avec  le  consentement  de  la  personne  vivante.  — Au 
Surplus,  le  Code  civil  ne  permet  plus  de  faire  au- 
cune distinction  : il  prohibe  d'une  manière  absolue 
tout  pacte  sur  succession  future.  IV.  art.791,  1130, 
1600.) 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  18  juin  1828. 

(2)  Ce  sont  deux  points  bien  constans,  et  recon- 
nus par  de  nombreuses  décisions  : 1°  que  les  dispo- 
sitions universelles  à cause  de  mqrt,  faites  par  des 
iudividus  décédés  sous  l'empirt»  soit  des  lois  des  6 
bruni.,  17  niv.  et  22  vent,  an  2,  soit  de  la  loi  du  4 
gertn.  an  8,  sont  frappées  de  nullité  absolue  et  ne 
sont  pas  seulement  réductibles  ( V . Cass.  21  flor. 
an  11;  29  brum.  et  19  therm.  an  12;  26  juin  1809; 
flmarsl83(  (Volume  1831);  Bruxelles,  t7 juillet 
1811;— 2°  Que  la  nullité  desdispositions  universelles 
ne  s’étend  pas  aux  legs  particuliers  faits  par  le  même 
» cto  (« V . 4*  compléta,  an  4,  et  les  jugement  ou  arrêt* 


Cour  de  cassation.  ( 11  ntv.  an  9.  ) CT 

garantissent  f exécution  des  contrats  passés  entre 
majeurs  ne  s'appliquent  qu’à  ceux  qui  sont  exempts 
de  lésion  et  qui  ne  sont  pas  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ; que  les  juges  «le  l'Orne,  en  déciilant  que 
l’nrte  du  28  germ.  an  4 était  à la  fois  lésif  et  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  n’ont  décidé  en  cela 
nue  des  points  de  fait , dont  l’examen  n’entre  pas 
«tans  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation;  que 
les  lois  du  17  niv.  et  22  vent.  invoqu«;es  par  le 
demandeur  n’ont  aucune  applh^tion  à l'espèce 
de  l'affaire;  — Rejette  , etc. 

l)u  11  niv.  an  9.—  Sert,  req.—  Jtapp.,  le  cit. 
Boyer.  — ConcL,  le  clt.  Merlin , subst. 


DISPOSITION  UNIVERSELLE.  — Legs  par- 

TICUL1EB. 

Les  testamens  contenant  des  dispositions  uni- 
verselles et  des  dispositions  particulières , 
fuites  par  desintlividus  décédés  sous  l'empire 
des  lois  des  17  niv.  et  22  vent,  an  2 , ne  sont 
nuis  fiue  pour  les  legs  universels  : ils  sont 
valables  pour  Us  legs  particuliers  (t).  j , 
(Dueheylard  — C.  Labrousse.) 

Par  testament  du  22  septembre  1790,  Jean 
Dueheylard  institue  sa  sœur  son  héritière  univer- 
selle et  lègue  «livers  immeubles  à la  veuve  La- 
brousse. — 11  décède  eu  messid.  an  4 , et  la  veuve 
l.abroussc  demande  la  délivrance  de  son  legs.  — 
Les  héritiers  lui  opposent  la  nullité  du  testament, 
comme  contenant  une  disposition  A titre  univer- 
sel, réprouvée  par  la  loi  du  17  niv.  an  2.  — Ju- 
gement du  tribunal  de  la  Dordogne  qui  prononce 
cette  nullité.  Mais  sur  l’appel,  et  le  2 germ.  an  7, 
jugement  infirmant  du  tribunal  de  la  Gironde, 
qui  décide  que  la  loi  n’anuule  que  la  disposition 
a titre  universel,  et  non  le  testament  en  entier. 

Pourvoi  en  cassation , pour  violation  des  lois 
des  5 bruni,  et  17  niv.  an  2. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  lois  des 
5 brum.  et  17  niv.  an  2,  ne  doivent  point  être 
séparées  de  celles  des  22  vent,  et  9 fructid.  an  2, 
et  de  celle  du  18  pluv.  an  5,  lesquelles  ont  eu 
pour  objet  non  seulement  de  réformer  le  vice  de 
rétroactivité  que  renfermaient  les  deux  premières 
lois , mais  encore  de  les  expliquer  et  de  fixer  le 


précités  des  19  therm.  an  12  ; 17  juill.  1811  et  11 
mars  1834). 

A l'égard  des  dispositions  universelles  faites  avant 
les  lois  de  l'an  2,  par  des  individus  morts  seulement 
depuis  le  C«>«le  civil,  elles  ont  été  revivifiées  par  ce 
Code,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible: 
Non  noccnt  media  t empara.  (V.  Cass.  23  nov.1809; 
Agen,  9 pluv.  an  13  et  30  avril  1806;  Trêves,  10 
fév.  1806  ; Bruxelles,  25  niv.  an  12  et  23  avril  1807; 
Turin,  7 prair.  an  13;  Grenoble,  6 juill.  1811; 
Colmar,  31  juill.  1823.) 

La  môme  chose  a été  décidée  en  ce  qui  touche  les 
dispositions  universelles  à cause  de  mort  faites  sous 
les  lois  de  l’an  2 et  de  l’an  8,  lorsque  le  disposant  n’«*st 
aussi  décédé  que  sous  le  Code,  parce  motif  que  c’est 
b loi  dn  décès  qui  règle,  quant  au  fond  , l’effet  et 
le  sort  des  dispositions  testamentaires  {V.  Limoges, 
26  juin  1822).  — Mais  il  en  est  autrement  des  do- 
nations ou  dispositions  irrévocables  faites  sous  ces 
lois  de  l’an  2 et  de  l’an  8,  la  loi  de  l’époque  dn  con- 
trat étant  seule  règle  dans  ce  cas  ( V.  Cass,  l**-  juin 
1820,  17  avril  1834  (Volume  1834);  Limoges,  26 
juin  1822  et  8 mars  1832  (Volume  1832)  ; Pau , 28 
août  1824. 

V.  au  surplus,  sur  ces  différentes  difficutés,  les 
développcmens  auxquels  s'est  livré  M.  Merlin,  R p.t 
vi»  Institution  d’héritier,  sect.  lr",  n°*  7,  8 et  9, 
et  Institution  contractuelle,  J 1,  n°  3;  ainsi  que 
M.  Grenier,  Traité  des  donat.,  obs.  prclim.,  n°  15. 

y 


Û8  ( li  KIT.  AN  9.  ) 

sens  de  plusieurs  de  leurs  dispositions  trop  impar- 
faites dans  leur  rédaction  ; — Que  la  disposition 
de  l’art.  lerde  la  loi  du  17  niv.,  prise  isolément, 
faisait  naître  les  deux  questions  de  savoir,  pre- 
mièrement , si  c’était  l’acte  même  qui  contenait 
des  dispositions  à cause  de  mortqu'elle  annulait, 
ou  seulement  les  dispositions  quil  contenait , et 
toutes  les  dispositions  à cause  de  mort  indistinc- 
tement , ou  seulement  un  certain  genre  de  ces 
dispositions  ; secondement , quel  était  l’effet  de 
la  nullité  que  ta  loi  prononçait;  si  c’était  une  nul- 
lité absolue  qui  obligeât  le  testateur  de  refaire 
une  autre  disposition,  ou  seulement  une  réduc- 
tion de  la  disposition  excessive;  — Que  ces  deux 
questions  ont  été  clairement  résolues  par  les  lois 
des  22  vent,  et  9 fruclid.  an  2 . et  parcelle  du  18 
pluv.  an  5 ; — Que  la  loi  du  44  vent,  a déclaré,  à 
la  vérité,  que  les  dispositions  prohibées  par  l’art. 
1er  de  celle  du  17  niv.  étaient  radicalement  mil- 
les et  devaient  être  refaites  conformément  a la 
loi;  mais  que  cette  même  loi  de  ventôse  a en 
même  temps  clairement  expliqué  que  les  dispo- 
sitions annulées  par  la  loi  de  nivôse  n'étaient  que 
celles  qui  contenaient  disposition  à titre  univer- 
sel, en  expliquant  ainsi  ces  termes  trop  équivo- 
ques de  l’art  1er  de  la  loi  de  nivôse  toutes  dispo- 
sitions à cause  de  mort,  et  en  plaçant  ainsi  sur 
la  mémo  ligne  les  actes  testamentaires  et  les  ac- 
tes entre  vifs,  a l’égard  desquels  l'art.  2,  n'avait 
annulé  que  les  dispositions  universelles;  que 
c’est  ce  qui  résulte  évidemment  rie  la  réponse 
que  fait  la  loi  à la  quarante-septième  question 
qui  éînit  proposée , et  qui  ne  parlait  que  des  dis- 
positions à cause  de  mort  contenant  titre  uni - 
verset:  que  c’est  à ces  sortes  de  dispositions,  qui 
fai;  aient  l’objet  de  la  question,  que  la  loi  a référé 
sa  réponse , lorsqu’elle  a dit  que  si  la  loi  de  ni- 
vôse lésa  abolies,  et  si  elle  a simplement  ré- 
duit celles  que  le  testateur  décédé  ne  pouvait 
plus  refaire,  ce  motif  avait  cessé  lorsque  l’auteur 
avait  survécu,  et  qu’ainsi  une  pareille  disposi- 
tion était  nulle  pour  le  tout;  — Que  ces  derniè- 
res expressions  de  la  loi  de  ventôse  f nulle  pour 
le  tout , sont  évidemment  relatives  a celles  qui 
précèdent , et  dans  lesquelles  le  législateur  avait 
réduit  la  question  n ce  seul  point  de  savoir  ii  la 
disposition  contenant  titre  universel  était 
nulle , ou  si  elle  n'était  tfue  réductible  : d’ou  il 
suit  que  ce  n’est  point  1 acte  qui  contient  une 
pareille  disposition  qui  est  déclaré  nul  ; que  ce  ne 
sont  point  non  plus  toutes  les  dispositions  à 
cause  de  mort  que  la  loi  a déclarées  milles  si  elles 
n’étaient  point  refaites;  et  quelle  n’a  appliqué 
cette  nullité  qu'a  cellesdes  dispositions  contenues 
dans  l’acte  a cause  de  mort , qui  étaient  faites  à 
titre  universel;  — Que  c’est  ce  qui  résulte  encore 
de  la  disposition  nui  forme  l’art.  33  de  la  loi  du  9 
fruct.  nn  2,  lors  de  laquelle  on  proposait,  au  légis- 
lateur, en  interprétation  de  l’art,  47  de  la  loi  du  22 
vent.,  cette  question  : « Si  l’obligation  de  refaire 
» de  nouveaux  actes  s'appliquait  au  cas  où  la 
» disposition  plus  ancienne  n’était  que  d’objets 
» particuliers  non  excédant  la  quotité  disponi- 
» ble.  » A quoi  le  législateur  répond  : « Qu’outre 
» que  la  raison  résiste  a cette  interprétation,  la 
» lettre  mémo  de  la  loi  la  rejette  ; qu’elle  ne  s’est 
» ainsi  expliquée  qu'à  l'égard  des  dispositions 
» contenant  titre  universel  non  restreint  à la 
» quotité  disponible,  ou  à une  quotité  moindre.» 
— Qu’il  est,  en  effet,  évident  que  l'interpréta- 
tion proposée  résistait  au  texte  de  la  loi  du  22 
vent.,  puisqu’elle  ne  parlait  que  des  dispositions 
faites  à titre  universel;  qu’il  n’est  pas  moins 
évident  que  l’interprétation  proposée  résistait  à 
la  loi  : qu’en  effet,  l’on  pouvait  concevoir  que  la 
loi  eut  annulé  uuc  disposition  à titre  universel  I 


( fl  KIT.  AK  9.  ) 

dans  laquelle  le  testateur  avait  évidemment  et 
sciemment  eicédé  son  pouvoir  ; mais  qu’il  eût  été 
déraisonnable  de  frapper  avec  la  même  sévérité 
une  disposition  à titre  particulier, dont  l'excès  peut 
n'étre  souvent  qu’une  erreur  de  calcul  ou  l’effet 
d’un  changement  subit  survenu  dans  la  fortune 
du  testateur;  — Que  la  loi  du  9 fructid.,  en  dé- 
clarant valable  la  disposition  à titre  universel  qui 
serait  restreinte  à la  quotité  disponible  ou  à une 
quotité  moindre,  prouve  d’une  manière  sans  ré- 
plique que  ce  n’est  pas  l’acte  testamentaire  qui 
est  annulé  et  qui  doit  être  refait  ; que  la  nullité 
et  l’obligation  de  refaire  ne  s’appliquent  qu'au 
dispositions  qu'il  contient,  et  seulement  à celles 
de  ces  dispositions  qui , faites  à titre  universel , 
excèdent  la  quotité  disponible  ; — Que  cette  vé- 
rité sc  trouve  encore  clairement  confirmée  par 
l’art,  i de  la  loi  du  18  pluv.  an  S,  lequel  dé- 
clare que  « les  actes  de  dernière  volonté  faits  an- 
» lérieurcment  a la  loi  du  5 brurn.  an  9 par  des 
» personnes  qui  ont  survécu  à la  publication  de 
» la  loi  sans  les  avoir  renouvelés , conservent 
» sans  distinction  leur  effet  jnsqu’à  concurrence 
» de  la  portion  disponible  dans  toutes  les  succes- 
» sions  ouvertes  jusqu’à  la  publication  de  la  loi 
» du  24  vent.,  qui  a déclaré  formellement  la  né- 
» cessité  de  renouveler  les  dispositions  univtr- 
» selles;  » disposition  qui  renferme  tout  à la  fois 
cette  double  disposition  : premièrement , que 
c'est  la  loi  de  vent,  qui,  la  première  et  seule,  a 
établi  la  nécessité  de  refaire  des  dispositions 
contenues  dans  des  actes  antérieurs  aux  lois  de 
hruin.  et  de  niv.  an  2;  secondement , que  la  loi 
n'avait  déclaré  celte  nécessité  que  pour  les  dis- 
positions universelles;  — Que  l’on  ne  peut  point 
opposer  à celle  loi  le  rejet  que  le  conseil  des  an- 
riens  avait  fait  de  la  résolution  qui  avait  été  por- 
tée au  conseil  des  cinq  cents  le  24  germin.  an  4 , 
dont  l’art.  2 contenait  une  décision  conforme 
aux  principes  ci-dessus  exposés,  attendu  qu’il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  du  conseil  des  an- 
ciens que  cet  article  n’avait  reçu  aucune  impro- 
bation daus  la  discussion  que  l’examen  de  la  ré- 
solution a occasionnée,  les  10,  11,  12,  13  et  14 
messid.  an  4 , et  que  celte  résolution  n’avait  été 
attaquée  que  dans  des  dispositions  absolument 
étrangères  a cette  question;— Qu’il  n’est  pas  plus 
exact  d’alléguer  que  la  disposition  de  l’art.  2 de 
la  résolution  du  24  germinal  an  4 n’ayant  point 
été  reprise  dans  la  résolution  qui  l’a  remplacée 
et  qui  a formé  la  loi  du  18  fructid.  an  5,  il  en 
faut  conclure  que  la  décision  que  contenait  U 
première  résolution  a été  abandonnée  et  rejetée 
par  les  deux  conseils , vu  que  si  la  décision  de 
cet  art.  2 de  la  première  résolution  ne  se  trouve 
point  reprise  en  mêmes  termes  dans  ia  loi  de 
fructid.,  elle  s’y  trouve  en  substance,  puis- 
que lorsque  l’art.  4 parle  de  la  nécessité  du  re- 
nouvellement ordonné  par  la  loi  du  22  vent.,  ü 
n’applique  cette  nécessité  qu'aux  dispositions  à 
titre  universel , et  que  si  les  législateurs,  dans 
cette  dernière  loi , se  sont  contentés  de  renvoyer, 
sur  l’effet  des  actes  antérieurs  à la  loi  de  niv., 
aux  dispositions  des  lois  de  vont,  et  de  fruct.,  et 
aux  distinctions  qu’elles  établissaient,  ce  n’a  été 
que  parce  qu’ils  ont  regardé  que  ces  lois  étaient 
trop  claires  pour  avoir  besoin  d’une  nouvelle  in- 
terprétation : — Par  toutes  ces  raisons,  et  attendu 
qu'il  en  résulte  que  le  jugement  qui  a été  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  la  Gironde,  le  2 prair.  an  7, 
loin  d’avoir  contrevenu  anx  lois  précitées,  s'y  est 
scrupuleusement  conformé;  —Rejette,  etc. 

Du  11  niv.  an  9.  — Seet.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Liborel.  — Rapp.  le  cit.  Troncbet.— Conc/.,  le 
cit.  Lecoutour,  subst.  — ?(.,  lC8  cit.  Joubcrt  et 
Lepicard. 


Jurisprudence  de  la  Coui  de  cassation. 
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ÉMIGRÉ.— Créancier.— Action. 

Un  créancier  [notamment  une  femme  d’émigré) 
qui , ayant  hypothèque  sur  différent  biens 
assés  en  mains  tierces , est  devenu  , par 
émigration  de  l’un  des  tiers-acquéreurs , 
créancier  direct  de  la  république,  ne  perd  pas, 
par  cela  seul,  son  action  hypothécaire  contre 
les  acquéreurs  non  émigrés.  — Dans  ce  cas, 
les  acquéreurs,  ne  peuvent  renvoyer  le  créan- 
cier qui  les  attaque,  à discuter  au  préalable 
la  nation.  (L.  f'r  flur.  an  3,  art.  1.) 

( Plantier— C.  Boulin-Saint-Ange.  ) 

Lecit.  Boutin-Saint-Ange  vendit,  en  1774,  une 
partie  de  se*  biens  à Plantier  et  a Sugier,  et  donna 
l'autre  àGauasain,  son  neveu. — Os  biens  vendus 
et  donnés  étaient  hypothéqués  aux  droits  dotaux 
de  la  femme  Boutin. — tu  l’an  4,  Boutin  décéda, 
Gaussain  cl  nt  émigré.  Sa  veuve  intenta  une  ac- 
tion hypothécaire  contre  Plantier  et  Sugier,  qui 
furent  condamnés  le  27  thermid.  an  7 , par  le  tri- 
bunal civil  de  l'Hérault,  à rembourser  à ladite 
veuve  le  montant  de  sa  dot,  sauf  à eux  à recourir 
en  garantie  contre  qui  de  droit. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Plantier  et 
de  Sugier,  pour  violation  de  fart.  1er  de  la  loi  du 
Ie'  flor.  an  3.— D’après  cet  article,  disaient-ils, les 
créanciers  des  émigrés,  quelle  que  fut  originaire- 
ment la  qualité  de  leurs  créances , sont  devenus 
les  créanciers  directs  de  la  nation  ; ils  ne  peuvent 
par  conséquent  être  admis  à agir  contre  d’autres 
qu’aprés  avoir  préalablement  discuté  la  nation. 

Ce  système,  qui  n’allait  a rien  moins  qu’a  faire 
considérer  la  loi  du  Ie'  flor.  an  3 comme  ayant 
arbitrairement  opéré  novation  dans  les  droits 
établis,  fut  combattu  par  le  cit.  Merlin  qui  por- 
tait la  parole  en  qualité  de  commissaire  «lu  gou- 
vernement. Voici  comment  il  expliqua  l'art  1er 
de  la  loi  du  Ie'  flor.  an  3 : — « Jusqu'alors,  la  ré- 
publique ne  s'était  pas  obligée  directement  à paver 
les  dettes  des  émigrés  ; elle  ne  s'était  soumise  au 
paiement  des  dettes  de  chacun  d'eui,  qu’autant 
aue  ses  biens  en  fourniraient  les  moyens , et  au 
nir  et  à mesure  que  rentreraient  les  fonds  — Le 
trT  flor.  on  veut  supprimer  toutes  ces  entraves  à 
l'égard  des  émigrés  non  reconnus  insolvables.  On 
s'est  convaincu  a l'avance  qu’on  peut  le  faire  sans 


(I)  V.  le  texte  du  réquisitoire  aux  Quest.  de 
droit,  v®  Emigré , § 10. 

(1)  y.  conf.,  Cass.  12  germ.  an  9. — y.  aussi  en 
ce  sens,  un  jugement  de  Paris  du  13  germ.  an  10, 
qui  décide  que  le  tribunal  devant  lequel  un  déclina- 
toire a été  proposé,  ne  peut  prononcer,  par  un  seul 
et  même  jugement,  sur  la  compétence  et  sur  le  fond. 
Ainsi,  en  effet,  était  entendue  la  disposition  de  l'art. 
3,  lit.  6 de  l ord,  de  1667,  qui  enjoignait  aux  juges 
de  statuer  sur  les  décliuatoires , sont  les  réserver  ni 
joindre  au  fond,  pour  y être  préalablement  ou  au- 
trement fait  droit.  V.  Rodier  et  Scrpillon,  sur  l’ar- 
ticle précité.  — En  est-il  de  même  aujourd'hui  sous 
le  Code  de  procédure  ( en  matière  civile  )?  Les  au- 
teursetla  jurisprudence  répondent  affirmativement. 
Carré  , Lois  de  la  proc .,  quest.  735,  apres  avoir 
rappelé  que  l’art.  172  du  Code  de  procédure  est 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l’art.  3,  tit.  6 de 
l'ord.  de  1667,  et  l’entente  donnée  à ce  dernier  ar- 
ticle, s'exprime  ainsi  : • Nous  croyons  que  l’on  doit 
encore  procéder  de  même,  puisque  l’art,  172  défend 
de  joindre  au  principal  la  demande  en  renvoi.  En 
effet,  prononcer  sur  un  déclinatoire  et  sur  le  fond 
par  un  seul  et  même  jugement,  c’est  évidemment 
joindre  l’un  cl  l’autre.  Nous  trouvons  d’aillc  nrs  dans 
la  disposition  de  l'art  425  une  raison  qui  nous  pa- 
ratt  être  de  la  plus  grande  force  en  faveur  de  Cette 
opinion  ; c’est  qu’il  résulte  évidemment  de  ce  que 


compromettre  les  intérêts  de  la  nation;  on  dé* 
t iare  donc  la  nation  débitrice  directe  des  dettes 
de  ce*  émigrés.  — Mais  qu’entend-l-:  n par  là  ? On 
entend  seulement  qu'il  ne  faudra  plus  justifier, 
dans  ce  cas,  que  les  biens  de  l’émigré  suffisent  an 
paiement  de  toutes  ses  dettes  ; que  la  république 
prend  la  place  du  débiteur;  qu’elle  s’oblige  de 
payer  toutes  les  dettes  et  d’acquitter  toutes  les 
charges  de  l’émigré . a quelques  sommes  qu’elles 
s’élèvent , ainsi  et  de  la  mémo  manière  que  l’é- 
migré y aurait  été  tenu  ; qu'elle  perniql  d'agir 
directement  contre  elle  à cet  égard , comme  on 
aurait  pu  le  faire  contre  l’émigré. — Mais  on  ne 
peut  pas  sérieusement  prétendre  que , par  la , le 
législateur  ail  voulu  préjudicier  aux  droits  des 
créanciers,  leur  ôter  les  actions  qu’ils  pouvaient 
avoir  contre  les  codébiteurs,  soit  personnels,  soit 
hypothécaires  des  émigrés...  » (l)  — Il  résultait 
clairement  de  ces  principes  que  la  veuve  Boutin 
avait  conservé  le  droit  d’agir  par  action  hypothé- 
caire contre  IM.uitier  et  Sugier  après  l’émiorai ion 
de  Gaussain , comme  elle  aurait  pu  le  faire  s il 
u'avail  pas  émigré. 

jrCEMFNT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  les  articles 
invoqués  de  la  loi  du  1er  flor.  an  3,  ont  bien  en- 
levé a la  femme  Boulin  l’hypothèque  qu'elle  avait 
sur  les  immeubles  de  l'émigré  Gaussain , dont  la 
république  s’est  emparée , mais  qu’ils  ont  laissé 
intacte  l'action  hypothécaire  qui  lui  était  acquise 
sur  les  biens  des  demandeurs:-<^ue  pour  se  sous- 
traire a cette  action,  les  demandeurs  ne  peuvent 
réclamer  le  bénéfice  de  discussion  contre  la  ré- 
publique, puisque  l'émigré  que  la  république  re- 
présente n’a  jawiâis  été  débiteur  personnel  de  la 
lemmedioulin  ; — Esc  ccs  motifs  ; — Rejette,  etc. 

Du  12  niv.  an  9.  — Secl.  req.  — Prés.,  le  cit. 
Muràire.  — Jiapp.,  le  cit.  Zangiacomi. — Concl 
le  cil.  Merlin,  suhsl. 


DÉCLINATOIRE. — Jugement. 

Un  tribunal  qui  rejette  un  déclinatoire,  ne  peut 
passer  de  suite  au  jugement  du  fond , s'il  n’y 
a pas  été  defèndu  par  la  partie  assignée. 
(Ord.  de  1667,  tit.  6,  art.  3.)  (2) 


cet  Article  dispose  que  les  tribunaux  de  commerce 
pourront  statuer  , en  même  temps  , sur  le  déclina- 
toire et  sur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  dis- 
tinctes, que  le  législateur  a véritablement  entendu 
exprimer,  dans  l’art.  172,  que  les  tribunaux  ordi- 
naires ne  pourront  prononcer  sur  l’un  et  sur  l'autre 
que  par  jugement  séparé.  L'art.  425  présente  en  cela 
une  exception  à la  réglé  générale  que  nous  faisons 
sortir  des  expressions  de  l’art  172  , car  quel  motif 
aurait  eu  le  législateur  pour  assujétir  les  trilmnaux 
de  commerce  «.prononcer  par  un  seul  jugement, 
sauf  à statuer  par  deux  dispositions  distinctes,  lors- 
que les  tribunaux  ordinaires  auraient  été  autorisés 
à prononcer  sur  l’exception  et  sur  le  fond  par  un 
seul  et  même  jugement  ? Au  moins  le  législateur 
eût-il  imposé  la  même  obligation  aux  tribunaux  or- 
dinaires. • Telle  est  aussi  l'opinion  de  Thominc- 
Desmaxnres,  Comment.,  n°  207  ; de  Favard,  /{«y»., 
Exception,  §2,  n°!2,  et  deBoncenne,  Thcoriedu 
Code  proc.,  t.  3,  p.  255  et  suiv.,  lequel  pense  que  le 
tribunal  qui  se  déclare  compétent  doit  renvoyer 
l'affaire  à huitaine  au  moins,  pour  la  plaidoirie  du 
fond,  délai  à l'expiration  duquel  seulement  la  par- 
tie dont  le  déclinatoire  a été  rejeté,  peut  interjeter 
appel  du  jugement  de  compétence. — (.a  doctrine  sou- 
tenue par  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  rc- 
poimée  d'abord  par  un  arrêt  de  rejet  du  5 juill . 1 409, 
4 été  sanctionnée  par  de  nombreuses  décisions  ullc» 
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(Arnout—  C.  Bonté.) 

La  dame  Bonté  avait  formé  devant  le  tribunal 
civil  du  département  du  Finistère  une  demande 
contre  la  veuve  Arnout  en  paiement  d'une  somme 
de  40, il  1 Ir.  a litre  de  dommages-intérêts.— Sur 
cette  demande , la  dame  Arnout  proposa  d’abord 
un  déclinatoire. 

Mais,  par  jugement  du  29  pluv.  an  6,  il  fut  re- 
jeté, et, sansavoirau  préalable  entendu  ses  moyens 
de  défense  au  fond,  le  tribunal,  par  le  même  ju- 
gement, mijugea  à la  dame  Bonté  les  conclusions 
par  elle  prises. 

Appel  au  tribunal  civil  d’Ille-et-Vilaine,  fondé 
sur  ce  que  les  juges  ne  peuvent  statuer  sur  le  fond 
sans  avoir  entendu  les  défenses  des  parties.  Mais 
le  tribunal  d’appel  n'eut  aucun  égard  à ce  moyen, 
et  le  13  fruclid.  an  6 intervint  jugement  confir- 
matif. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  do  la  veuve  Ar- 
nout pour  contravention  : 1°  à l’art.  5,  lit.  5 de 
l’ordonn.  de  1667,  d'après  lpquelil  doit  être  préa- 
lablement fait  droit  sur  les  fins  de  non-recevoir  ou 
autres  exceptions  péremptoires  ; — 2"  a l'art.  3, 
lit.  6 de  la  même  loi,  qui  ne  permet  pas  aui  juges 
de  joindre  le  déclinatoire  au  principal. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  5,  til.  Sdel’or- 
don.  de  1667,  ainsi  conçu  : « Dans  les  défenses 
a seront  employées  les  lins  de  non-reccvoir,  nut- 
« lités  des  exploits  et  autres  exceptions  péremp- 
« foires,  pour  y être  préalablement  fait  droit  ;» — 
Vu  aussi  l'art.  3,  lit.  6 de  la  même  ordonnance, 
conçu  en  ces  termes  : « Enjoignons  à tous  juges 
u de  juger  sommairement  a l'audience  les  ren- 
« vois,  incompétences  et  déclinatoires , sans  ap- 
« pointer  les  parties  ni  réserver  et  joindre  an  prin- 
ce cipal,  pour  y cire  préalablement  fait  droit  ; » — 
Considérant  que  le  tribunal  civil  du  département 
d’Ille-et-Vilaine  a confirmé  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  du  Finistère,  qui  sta- 
tuait sur  le  fond  en  même  temps  que  sur  les  dé- 
clinatoires proposés  par  la  veuve  Arnout,  quoique, 
dans  aucun  de  ces  tribunaux  , celte  veuve  neût 
encore  défendu  au  fond  ; — Casse,  etc. 

l>u  11  ni  v and  —Sect.  civ.— Prés.,  le  c*t.  Li- 
borcl. —/tapp.,  le  cil.  Maleville. — Concl., le  cil. 
Lecoutour,  subst.  — PL,  les  cil.  Raguideau  et 
Chabroud. 


ricures  Cas*.  7 mai  1828;  Metz,  3 déc. 1819;  Tou- 
louse, 2 mai  1810,  et  27  mai  1828;  Poitiers,  16 
janv.  1838  ( Volume  1838  ).  O dernier  arrêt  dé- 
cide même  que  le  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire et  ordonne  de  plaider  au  fond,  doit,  avant  son 
exécution,  être  lignifié  à avoué,  à peine  de  nullité 
du  jugement  qui  interviendrait  sur  le  fond. — No- 
tons toutefois  ici  que  l'obligation  de  statuer  par  un 
jugement  distinct  sur  le  déclinatoire,  est  inapplica- 
ble lorsque  ce  déclinatoire  n’a  pas  été  formellement 
proposé  comme  exception  préjudicielle  et  ne  l’a  été 
qu'iodirectement , par  voie  de  suite  ou  de  consé- 
quence de  la  discussion  du  fond.  C'est  ce  qu’a  jugé 
un  arrêt  de  Cass,  «lu  18  fév.  1835  ( Volume  1835). 

(1)  Non-seulement,  les  juges  d'appel  pouvaient, 
mais  ils  tUvaicnt  même  évoquer  le  fond  : y.  Cass. 
26  vend,  an  8,  et  nos  observations  sur  ce  jugement. 
y.  aussi  24  prair.  an  8;  30  frira,  an  11;  2 fouet,  an 
12;  27  août  1806...  Pourvu  cependant  que  les  par- 
ties y eussent  conclu  : Cass.  21  bruni.,  11  vent.,  25 
g'*rm.,  21  fior.  an  10;  29  niv.  et  2 vent,  an  11. — 
On  sait,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer, 
qu'aujourd’bui  IV vocation  n’est  plus  qu’une  me- 
sure purement  facultative  de  la  part  des  juges  d’ap- 
pel, et  qu'ils  ne  peuvent  user  de  cette  faculté  que 
quand  U matière  est  disposée  à recevoir  jugement, 
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ÉVOCATION.  — IncomWtencê.  — Degrés  db 
juridiction. 

Le  tribunal  d’appel  qui  infirme  tm  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  première  instance 
s'est  mal  à propos  déclaré  incompétent,  peut 
évoquer  le  fond  et  lejufjer;  il  n’est  pas  tenu 
de  renvoyer  devant  les  juges  de  première  in- 
stance. (L.  3 bruni,  an  2,  arf . 7.)  (1) 
(Barthélemy— C.  de  Brouchoven.) 

Xavier  de  Broucnoven  avait  assigné  le  cil.  Bar- 
thélemy devant  le  tribunal  de  la  Dyle,  aux  fins  de 
avoir  dire  qu’il  lui  aérait  arrordé  relief  de  laps  de 
temps  pour  se  pourvoir  en  révision  contre  un  ar- 
rêt du  conseil  de  Brabant,  et  en  interjeter  appel, 
conformément  a l’arrêté  des  représentai  du  peu- 
ple en  mission  en  Belgique,  du  30  vendém.  an  4, 
qui  avait  converti  en  appels  les  demande*  en  ré- 
vision formées  ou  à former  contre  les  arrêts  des 
anciens  tribunaux  du  pays.  — Le  tribunal  do  la 
Dyle  se  déclara  incompétent:  mais  sur  l’appel,  le 
tribunal  de  l’Escaut  infirma,  et  par  un  second  ju- 
gement , faisant  droit  sur  le  fond , accorda  à 
Brouchoven  le  relief  demandé. 

Pourvoi  en  cassation  |>ar  Barthélemy,  qui  son- 
nent qu'en  jugeant  le  fond  , bien  que  le  tribunal 
de  première  instance  ne  s'en  fût  pas  occupé , les 
juges  d'ap|>el  avaient  violé  la  loi  clu  24  août  1790, 
til.  4,  art.  5,  et  la  loi  du  3 bruni,  an  2,  art.  7. 

JUGEMENT. 

IÆ  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  juges  d« 
première  instance  avaient  été  saisis  du  fond  de  In 
question,  relatif  au  relief  de  laps  de  temps  qui 
«avait  été  contesté  devant  eux;  et  que  par  l’appel 
la  connaissance  du  tout  avait  été  dévolue  an  tri- 
bunal de  l’Escaut,  qui,  conséquemment,  a pu  sta- 
tuer sur  la  question  ; — Rejette,  etc. 

Du  13  niv.  an  9. — Seul.  civ.  — Rapp. , le  cil. 
Rousseau. -Concl.,  le  cit.  «lourde,  subst. 


DOMM  Afi  ES-I  NT  ÈR  ÊTS.  — A ppel  . — Coh»  4- 
tence. — Degrés  de  juridiction. 

Sous  la  loi  du  3 brum.  an  2 , le  tribunal  d'appel 
qui  adjugeait  des  dommages-intérêts  , pour 
des  faits  postérieurs  au  jugement  de  premier* 
instance,  devait  liquider  lui-même  ces  dom- 
mages-intérêts, et  non  en  renvoyer  la  liqui- 
dation devant  Us  premiers  juges.  (L.  3 brui», 
an  2,  art.  7.)  (2) 


et  sous  U condition  de  statuer  cor  le  tout  par  an 
seul  et  même  jugement  ( y . art.  473,  Cod.  proc.). — 
y.  au  surplus  Merlin,  Qunt.  de  droit,  v°  Appel.  J 
14,  n°  3. 

(2)  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  461,  Code  proc.f 
comme  sous  la  loi  du  3 brum.  an  2,  les  juges  d'ap- 
pel sont  autorisésà  accorder  des  dommages- intérêt# 
pour  le  préjudice  soufTert  depuis  le  jugement  atta- 
qué.— Mais  sont-ils  obligés  de  procéder  eux-mêmes  & 
la  liquidation  de  ces  dommages-intérêts,  ou  bien 
ont-ils  la  faculté  de  renvoyer  pour  eela  devant  le 
tribunal  de  première  instanee  ? La  question  n’est 
pas  sans  difficulté.  D’une  part,  on  peut  dire,  et  ce 
système  nous  semble  le  seul  vrai,  que  la  fixation  des 
dommages-intérêts  est  un  complément  nécessaire, 
indispensable,  de  l’arrêt  qui  les  accorde,  et  sans  le- 
quel cet  arrêt  n’a  point  d’existence  effective;  que 
d'ailleurs  , l’étendue  de  la  condamnation  ne  saurait 
être  justement  déterminée  que  parles  juges  mêmes 
qui  ont  prononcé  cette  condamnation;  que  «le  là  ré- 
sylte  Jonc  que  la  Cour  royale  seule  doit  liquider  les 
dommages-intérêts.  — D'un  autre  côté,  on  peut  ré- 
pondre, que  si  c’est  là  un  droit  pour  lesjuges  d'ap- 
pel, nulle  disposition  ne  leur  en  fait  une  obliga- 
tion; que  la  fixation  du  montant  des  dommages-in- 
térêts constitue  en  quelque  sorte  une  exécution  do 
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(DpwaiUy— C.  Peny.) 

La  dame  Dtwailly , en  vertu  d’un  jugement  du 
tribunal  de  la  Somme,  exécutoire  par  provision, 
avait  supprimé  des  ouvrages  faits  par  le  sieur  Pcny . 

Sur  l'appel  du  sieur  Peny,  ce  jugement  fut  in- 
firmé le  6 fructid.  an  7.  Par  sou  jugement  infir- 
matif,  le  tribunal  d'appel  condamna  la  veuve  De- 
waillj  aax  dommages-intérêts  résultant  de  son 
exécution  provisoire,  et  renvoya  les  parties  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  pour  en  faire  la 
liquidation. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Dtwailly, 
pour  violation  de  l’art.  7 de  la  loi  du  3 bruni,  an 
3.— Ce4  article,  dit  la  demanderesse,  défend  d'a- 
bord aux  tribunaux  d’appel  de  connaître  des  de- 
mandes non  proposées  en  première  instance; 
mais  ensuite  il  établit  a ce  principe  une  excep- 
tion ainsi  conçue  : « Ils  statueront  néanmoins  sur 
les  iulérêls  et  termes  de  loyers  ou  baux  échus  de- 
puis le  jv  gement  définitif,  aiusi  que  sur  les  dom- 
mages-intérêts ayant  pu  résulter  a l’une  des  par- 
ties depuis  U même  époque.  » — Si  les  tribunaux 
d’appel  ont  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  doinma- 
geftdnléréts , ils  ont  pareillement  celui  d'en  faire 
la  liquidation  ; ils  sont  ici  a la  place  des  tribunaux 
de  première  instance. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  3 
brum.  an  i;  — Attendu  que  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine-Inférieure , en  pronon- 
çant sur  des  dommages-intérêts  ayant  pu  résulter 
au  profit  de  l une  des  parties  depuis  le  jugement 
définitif,  a renvoyé  les  parties  procéder  devant  les 
luges  dont  était  appel,  aux  fins  de  faire  liquider 
lcsdits  dommages-intérêts; — Attendu  qu'il  a ainsi 
contrevenu  à l’art.  7 de  la  loi  du  3 brum  . qui  at- 
tribuait aux  juges  d’appel  le  droit  de  statuer  dans 
ce  css,  et  qu’il  a,  par  cette  disposition,  introduit 
de  nouveaux  degrés  de  juridiction  que  la  loi  n’ad- 
mettait pas  audit  cas;  — Casse,  etc. 

Du  14  niv.  an  9. — Sect.  civ. — Happ..  le  cit.  Bo- 
rel.— CaneL, le cit.  .lourde,  subst.—  Pt.,  les  cit. 
Pérignon  et  tiérardin. 


DOUANES.— Pnocfcs-vER»ACX.— Excuse. 
Les  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes , 
lorsqu'ils  sont  réguliers  en  leur  forme , font 


l’arrêt  qui  a déclaré  qu’il  en  était  du,  et  qu’en  prin- 
cipe, aux  termes  de  l'art.  472,  Code  proc.,  l’exécu- 
tion des  arrêts  peut  être  renvoyée  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance,  et  doit  même  l’être  en 
certains  ras... 

La  jurisprudence  n’offre  aucune  décision  snr  le 
point  dont  il  s’agit. — Il  a senlement  été  jugé  qu'une 
Cour  royale  est  compétente  pour  liqnider  les  dom- 
mages-intérêts accordés  par  le  jugement  de  première 
instance  dont  elle  a prononcé  précédemment  la 
confirmation  : P.  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  26 
janv.  181  f . — P.  aussi  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  12  avril  1817,  jugeant  qu'une  Cour  royale 

Sii  procédé  à la  liquidation  des  donimages-iulérèu 
oués  par  un  arrêt  antérieur,  peut  y comprendre 
même  les  dommages-intérêts  encourus  depuis  l'arrêt 
jusqu'à  la  liquidation. 

(I)  y . Cass.  16  tberm.  au  8.  Ce  premier  jugement 
de  cassation  avait,  renvoyé  l'affaire  devant  le  tribu- 
nal criminel  de  la  Haute-Saône,  lin  jugement  con- 
forme à celui  qui  avait  motivé  la  première  cassation 
est  intervenu.  C'est  sur  ce  jugement  que  les  sections 
réunies  du  tribunal  de  cassation  ouL  prononcé.  — l.a 
loi  du  9 flor.  an  7,  lit.  4.  art.l  1,  porte  : «les  rapports 
ainsi  rédigés  et  affirmés  seront  crus  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.»  Toutefois,  cette  règle,  quelque  absolue 
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foi  jusqu’à  inscription  de  faux.  ( L.  9 flor. 
an  7,  til.  4,  art.  11.)  (1) 

Lorsqu  une  contravention  en  matière  de  douanes 
est  régulièrement  constatée,  les  juges  ne  peu - 
vent  se  dispenser  de  prononcer  les  peines 
portées  par  la  loi,  en  se  fondant  sur  l inten- 
tion du  contrevenant.  (L.  9 flor.  an  7,  lit.  4, 
art.  10.)  (2) 

(Nlcolet  — C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  l’art.  11  de  la  loi  du  9 
flor.  an  7;  la  4'  disposition  de  l’art.  5 de  la  loi  du 
10  bruni,  an  5;  les  art.  2 et  3 de  la  loi  du  19  vend, 
an  % et  fart.  16  de  la  loi  du  9 flor.  an  7; — Consi- 
dérant que  les  procès-verbaux  des  préposés  des 
douanes,  réguliers  en  leurs  formes,  font  foi  en 
justice  jusqu’à  inscription  en  faux;  que  par  le 
procès-verbâ?  dont  s’agit , régulier  et  non  argué, 
les  préposés  ont  déclaré  qu’étant  en  observation 
sur  l’exlréme  frontière  des  états  helvétiques,  ils 
aperçurent  un  homme  marchant  sur  la  roule  qui 
conduit  de  la  Suisse  en  France,  et  venant  à La 
Ferrière,  commune  de  France;  qu’ils  lui  deman- 
dèrent s’il  ne  portait  point  de  marchandises  pro- 
hibées a l’entrée  ou  sujettes  a des  droits  ; qu’il 
leur  répondit  négativement , déclarant  qtt  il  ne 
(Mirlait  que  du  pain  ; que  cependant  ils  lui  trou- 
vérent  trois  douzaines  de  montres  à boites  d ar- 
gent et  vingt  paires  d’aiguilles  de  montres , objets 
de  11  nature  de  ceux  compris  en  la  1» disposition 
dudit  art.  5;  que  ces  boites  d’argent  étalent,  en 
outre , sans  marques  de  poinçon  ; 

Considérant  que  David  Nicollet,  porteur  desdits 
effets,  n’avait  aucune  expédition  quelconque; 
qu'il  n’avait  fait  ni  la  déclaration  ni  pris  le  passa- 
vant prescrit  |»ar  les  art.  2 et  3 de  la  loi  du  19 
vendéin.  an  6,  ci-dessus  cités  ; — Considérant  que 
ces  contraventions  ainsi  constatées , les  juges  ne 
pouvaient  accueillir  les  excuses  et  allégations  du 
contrevenant;  que  l’art.  11  , tit.  4 de  la  loi  du  9 
flor.  an  7 , ci-dessus  cité , leur  défend  expressé- 
ment d’excuser  les  contrcvenans  sur  l'intention  ; 
nue  les  juges  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Haute-Sadne,  en  prononçant,  dans  l'espèce, 
u’il  n’y  avait  ni  preuve  d’importation  ni  même 
e circulation  desdits  objets  saisis,  ont  ouverte- 
ment violé  et  la  lettre  et  l’esprit  de  toutes  les  lois 
rapportées  ci-dessus;  — Casse  le  jugement  du  tri- 


qu’elle  soit,  doit  recevoir  ce-taines  limitations. 
Les  procès -verbaux  de  toute  nature  et  quelque  soit  le 
degré  d’autorité  que  la  loi  y ait  attaché,  ne  font  foi 
que  des  faits  matérielsqu’ils  constatent  et  des  consé- 
quences qui  en  sont  inséparables;  ils  ne  font  foi 
également  que  des  faits  que  l’agent  a mission  «le  con- 
stater. Ainsi,  ils  ne  feraient  pas  preuve  «les  crimes  ou 
délits  étrangers  à la  matière  spéciale  qui  fait  l oi», 
jet  des  fonctions  des  préposés  , et  par  exemple,  en 
matière  de  douanes,  de  ù falsification  «les  expédi- 
tions présentées,  nides  actes  de  rébellion,  voies  de 
fait  et  injures  contre  les  préposés.  Ils  ne  feraient 
également  nulle  preuve  slVgard  des  inductions  que 
ces  préposés  ont  tirées  des  faits,  des  opinions  qu’ils 
ont  émises,  et  même  des  aveux  et  déclarations  des 
prévenus.  Ces  différens  principes  ont  été  reconnus 
par  la  Cour  de  cassation,  et  nous  aurons  occasion  «le 
les  développer  en  rapportant  les  arrêts  qui  les  ont 
consacrés.  * 

l2)  Il  est  de  principe  qu’en  matière  de  contra- 
vention , le  fait  matériel  seul  entraîne  l'application 
de  la  peine,  abstraction  faite  de  l’intention  des  pré- 
venu*; car  ce  que  la  loi  punit,  ce  n’est  pas  l’inten- 
tion de  l’enfreindre,  c’est  l’omission,  la  négligence, 
la  simple  inexécution  «1e  scs  dispositions,  ÿ.  roof., 
26  brum.  au  7 (CoeAft)i8  tberw.  ou  8,  cl  Us  noies.* 
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bunal  criminel  du  dépstWMOt de  la  Haute-Saône, 
le  H vendant,  an  9. 

Du  15  niv.  an  9.— Sert,  réunies.—  Rapp.,  le  fit. 
Sie> es. — C oncl.,  le  cil.  Arnaud,  subsl. 


|o  RENVOI  APRÈS  CASSATION.  — COMPÉ- 
TENCE. 

2°  DOÜANEi.— Sl'CRKS CANDIS. 

1°  Le  tribunal  criminel,  saisi  par  un  renvoi  du 
tribunal  de  cassation,  ne  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs  et  sans  vider  la  chose  jugée, 
statuer  sur  des  points  de  la  rtiuse  qui  n’ont 
pas  fait  l'objet  dti  jugement  de  cassation  et 
du  renvoi.  (C.  3 bruni,  n 4,  *rt.  409.)  (1) 

2°  Les  sucres  candis  sc  trouvent  cm;  pris  sous 
la  dénomination  de  sucres  raffines,  dont  la 
loi  du  10  brum.  an  5 prohibe  l'introduction 
en  France,  comme  réputés  provenir  de  fa- 
brigue  anglaise.  (L.  10  brum.  an  5,  art.  5.  (2) 
( 1-aj‘orie  — C.  Douanes.  ) 

Une  saUie  de  surres  candis  avait  éfé  fuite  près 
la  frontière  ; nuis  elle  avait  été  annulée  par  un 
jugement  du  tribunal  criminel  de  I Iix  aut.— Le 
« germinal  an  7,  jugement  du  tribunal  d • czs- 
sati>u»  ( V.  à sa  daté)  qui  annullc  ce  j.tgemenl 
rl  renvoie  devant  le  tribunal  delà  I)  I.*.— Le  20 
thermidor  au  7.  ju/ciiic:  i de  ce  tribunal  qui 
prononee  la  confiscation  de  4 boue  ’^lsde  :.ucre, 
et  donne  mainlevée  dess.icrcs  candis.— Pourvoi. 
— Nouveau  ju  ement  de  ti.ss.iliuiidu  7 frim.  an  8 
(K.  a sa  date),  qui  casse  la  disp  siti  ,n  relative 
aux  sueres  candis  et  renvoie  devant  le  tribunal  cri- 
minel de  Jemniapes.-Jugcment  de  ce  dernier  tri- 
bunal,  conforme  a celui  du  tribunal  de  la  Dyle. 
— Nouveau  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LETRIRi'NAL;— Vu  lesart.  5el  15  delà  loi  du 
10  brum.  an  5;-Considérant  que  la  disposition  du 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  i»> le,  du  22  lliennid.  an  7,  qui  avait  prononcé 
la  confiscation  des  quatre  boucauts  de  sucre  en 
pain,  faisant  partie  de  la  saisie  du  29  vendém. 
an  G , et  condamné  Je  ni  Importe,  partie  saisie, 
à une  amende  triple  et  a un  emprisonnement , 
avait  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  , soit  par 
l'effet  du  rejet  prononcé  le  7 frim.  an  8 du  pour- 
voi dudit  Laporte  contre  le  jugement,  soit  par 
l'effet  du  pourvoi  de  la  régie  sur  lequel  le  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Dyle 
n'avait  été  cassé  le  même  jour,  7 frim.,  qu’au  chef 
seulement  qui  avait  ordonné  la  levée  de  la  saisie 
des  cent  quatre-vingt-dix-neuf  caisses  de  sucre 
candi . et  condamné  la  régie  a une  indemnité  ; 
u ainsi  le  tribunal  criminel  du  département  de 
emmapes , devant  qui  l'affaire  fut  i envoyée,  n’é- 
tant saisi  que  de  ce  dernier  point,  n’a  pas  dû 
statuer  sur  la  première  disposition,  qui  restait 
jugée  irrévocablement;  que,  quoique  en  y sta- 
tuant, re  dernier  tribunal  ait  jugé  sur  le  fond,  con- 
formément a la  loi,  il  n’en  a pas  moins  passé  les 
bornes  de  sa  commission  et  excédé  ses  pouvoirs 
en  mettant  ainsi  enjugemenlunpoinldc  la  cause 


(1)  K.  Cass.  8 iness.  an  8 , et  la  note.  y.  aussi  3 
ma»  1831  (Volume  1831  \ 

(2)  y.  conf.,  Cass.  7 frim.  an  8,  et  29  niv.  an  9. 

(3)  L’art.  4,  tit.  5 de  la  loi  des  6-22  août  1791, 
porte  que  le»  marchandises  prohibées  à t’entrée,  qui 
<mt  été  déclarées  sous  leur  propre  dénomination, 
doivent  être  renvoyées  à l'étranger  et  ne  sont  point 
susceptibles  de  saisie.  Mais  la  loi  du  10  brum.  an  5 
qui,  dans  un  sysli  me  d’hostilité  contre  l'Angleterre, 
av.tii  pour  but  non-sculcoicnt  de  prohiber  Vimpor- 


Cour  de  cassation*  ( 18  Ntv.  an  9.  ) 

qui  était  définitivement  jugé;  d’où  il  suit  que  cette 
première  partie  du  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  Jernmnpes  doit  être  cassée; 

Considérant  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Jemmapcs  n’a  eu  aucun  doute  sur  la 
v alidité  de  la  saisie  du  29  vendémiaire  an  6 , soit 
dans  la  forme  du  procès-verbal,  soit  nu  fond,  puis- 
qu'il a prononcé , ainsi  que  l’avait  fait  avant  lui 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Dyle, 
la  confiscation  des  quatre  bottants  de  sucre  en 
pain  , l'amende  et  l'emprisonnement  du  délin- 
quant Considérant  que  la  loi  du  lo  brum.  an  5 
réputé  provenir  de  fabrique*  anulaKes  les  sucre* 
raffinés . en  pain  ou  en  poudre  ; qu’il  est  évident 
que  le  législateur  a eu  en  vue  tous  les  sucres  raf- 
finés, quelle  qu’en  fût  l’espèce,  el  que  s’il  s’est 
servi  <le  ces  et  pressions,  en  pain  ou  en  pondre, 
ce  n’a  été  que  par  forme  d'explication  el  d'exem- 
pte;— Considérant  que  les  sucres  candis  sont  des 
sucres  raffinés,  même  au  premier  degré:  consé- 
quemment , qu'ils  «ont  compris  dans  la  prohibi- 
tion de  In  loi  sou  la  dénomination  générique  de 
sucres  rnninés;que!a  distinction  àlnquelle  se  sont 
successivement  prêtés  les  tribunaux  criminels  des 
départemens  de  la  D)le  et  de  Jemmape»,  entre 
les  sucres  raffinés,  en  pain  ou  en  poudre,  el  le* 
sucres  candis , ïi’csl  qu'une  subtilité  imaginée 
pour  éluder  le  vu*  j de  la  loi;— Qu'en  supposant 
même  une  l’intention  du  législateur  eût  été  de  ne 
rendre  les  sucres  passibles  de  saisie  qu'aillant  que 
la  qualité  de  raffinés  serait  réunie  a Informe  in- 
diquée , en  pain  ou  en  poudre , on  pourrait  rai- 
sonnablement soutenir  que  le  sucre  candi  est 
réellement  en  pain, mnisdans  une  forme  qui  lui  est 
particulière; — Quentin,  s’il  était  possible  d'enten- 
dre la  loi  dans  le  >ens  que  lui  ont  donné  les  deux 
tribunaux  précités  ,il  suffirait  au  fabricant  anglais 
de  donner  a ces  sucres  raffinés  telle  autre  forme 
qu'il  voudrait , pour  en  éluder  la  disposition  ; — 
Considèrent,  enfin,  qu’en  prononçant  la  ruain- 
levéedes  cent  quatre-vinut-dix-neuf  caisses  de 
sucre  candi,  saisies  près  la  frontière  sur  le  cil.  La- 
porte, el  en  condamnant  la  régie  à une  indemnité, 
sous  prétexte  que  les  sucres,  quoique  raffinés,  ne 
sont  ni  en  pain  ni  en  poudre,  le  tribunal  criminel 
du  départemenf  de  Jemmapcs  est  contrevenu  for- 
mellement à la  loi  du  10  brumaire  an 5;  — Casse 
le  jugement , etc. 

Du  15  niv.  an  9.  — Sect.  réunies.  — Prés. , le 
rit.  Murairc  ; —Rapp. , le  cit.  Chasles.— Concf., 
le  cit.  Arnaud,  subsl. 


DOEANFiv  — Marchandises  anglaises. 

La  loi  du  10  brum.  an  5,  relative  à l'importa- 
tion des  marchandises  anglaises  ou  réputées 
telles,  a abrogé  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  des  G-22  août  1791  qui  lui  étaient  con- 
traireS'-Ainsi , les  marchandises  imporlées'de 
l’étranger  qui,  par  leur  nature,  sont  réputées 
provenir  de  fabriques  anglaises,  ne  peuvent 
être  exemptées  de  la  saisie  par  cela  seul  qu’elles 
ont  été  déclarées  sous  leur  propre  dénotnina- 
tion.  (LL.  6-22  août  1791, et  lObrum.an  5.)  (3) 


talion  de»  marchandises  anglaises, mais  encore  d'en 
poursuivre  la  destruction  , avait  établi  comme  une 
règle  generale  la  saisie  et  la  confiscation  de  tous  le* 
objets  importés  qui  seraient  réputé»  provenir  des  fa- 
briques anglaises,  et  l'art.  19  de  cette  loi  ajoutait: 
«Toutes  disposition» des  lois  précédentes  non  con- 
formes à la  présente  résolution,  sont  abrogée».  » Il 
•■St  donc  évident  que  relie  loi  avait  dérogé  4 la  loi 
générale  sur  les  douanes  des  6-22  août  1791,  mai* 
sculementcu  ce  qui  concernait  les  marchandise»  ré- 
putées anglaises  par  l'art.  5 de  la  loi  du  10  brum.* 


( 18  MV.  AN  9.  ) 

(Tiramermann — C.  Min.  pub.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  456  du  Code  des 
délits  et  peines,  et  1er,  5 et  15  de  la  lui  du  10  br.  an 
5 Attendu queladite  loi  du  10  bruni,  an  5ayant 
établi  une  nouvelle  jurisprudence  concernant  les 
marchandises  anglaises  ou  réputées  telles,  cette 
loi  est  la  régie  unique  que  l’on  doit  suivre  dans  les 
jugemcns;  que  la  loi  du  22  août  1791  est  abrogée 
de  droit  dans  les  dispositions  qui  sont  contraires 
À la  loi  postérieure  du  10  bruni,  an  5;  que,  d’après 
l’art.  5 de  cette  loi,  les  étoffes  et  draps  de  laine , 
de  coton , de  poil , ou  mélangés  de  ces  matière* 
provenant  de  l’étranger , sont  réputés  provenir  di 
fabriques  anglaises,  quelle  qu’en  soit  l'origine  ; que 
les  casimirs  sont  delà  nature  des  étoffes  dont  parle 
cet  article,  et  a u il  est  prouvé,  par  le  procès-verbal 
des  préposés  des  douanes , que  Tinimermann  les 
importait  de  l’étranger;  d’où  il  suit  qu'il  y avait  lieu 
d’appliquer  l’art.  15  de  la  loi  du  lobr.  an  5,  et  non 
Fart. 4,  lit.  5,  de  celle  du  22  août  1791;—  Casse,  etc. 

Du  18  niv.  an  9.  — Sect.crbn.  — Ravp.,  lccit. 
Seignette. — Concl. , le  clt.  Dubois,  subst. 


GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARGENT. 
—PBocfes-VKiiBAL.— Nullité.— Pkei've.— 
Confiscation. 

En  matière  de  garantie  des  inalières  d’or  et 
d’argent,  la  nullité  du  procès-verbal  île  sai- 
sie pour  vice  de  forme,  ne  met  pas  obstacle  à 
la  confiscation  des  objets  trouvés  en  contra- 
vention, lorsque  la  preuve  de  cette  contraven- 
tion est  acquise  au  procès.  ( L.  19  brum.  an  b, 
art.  107.JW 

En  cas  de  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  des 
matières  d'or  et  d'argent  pour  défaut  de 
poinçonnage,  les  juges  ne  peuvent  rejeter  les 
autres  preuves  de  la  contravention  qui  leur 
sont  administrées  ; notamment  la  preuve  ma- 
térielle résultant  de  la  vérification  des  objets 
saisis  dont  Cidentité  est  reconnue. 

Les  objets  d’or  ou  d'argent  non  poinçonnés  et 
saisis  chez  unorfèvre,  doivent  être  confisqués, 
encore  bien  qu’il  soit  allégué  que  la  saisie  a 
eu  lieu  dans  son  appartement  et  non  dans  sa 
boutique. 

(Min.  pub. — C.  Nesme.) 

Des  ouvrages  non  poinçonnés  avaient  été  saisis 
ou  domicile  de  Théodore  Nesme,  orfèvre,  et 
déposés  au  greffe.  — Le  prévenu  avoua  le  défaut 
de  poinçon  ; mais  il  soutint  la  nullité  de  la  sai- 
sie, parce  que  les  ouvrages  qui  en  faisaient 
l’objet  avaient  été  saisis  dans  son  domicile  et  non 
dons  sa  boutique. — Le  tribunal  correctionnel  le 
condamna  à 200  francs  d’amende , et  ordonna  que 
les  ouvrages  saisis  seraient  portés  au  bureau  de 
garantie  pour  y être  marqués  et  remis  ensuite  au 


(1)  Cette  règle  te  trouve  déjà  posée  en  matière  de 
douanes  par  les  jugement  des  22  vend,  an  7;  15 
prair.  an  8.  E.  la  note  qui  accompagne  ce  der- 
nier jugement.  — E.  encore  in/rà,  7 pluv.  an  9 ; 
22  mai  1807;  17  novembre  1808;  2 oct.  1818,—  Il 
faut  distinguer  ici,  comme  en  matière  de  douanes, 
une  double  fin  à la  saisie,  la  confiscation  des  objets 
saisis  et  la  répression  de  la  contravention,  l,a  nul- 
lité du  procès-verbal  est  un  obstacle  à l’application 
des  peines,  mais  nullement  à la  confiscation.  C’est 
ce  qui  résulte  de  l’art.  34  du  décret  du  l*r  germ. 
an  13,  sur  les  droits  réunis  ou  contributions  indi- 
rectes, lequel  est  commun  à la  garantie  des  matières 
d’or  et  d’argent.  * 

(2)  Ei  conf.,  24  flor.  an  7,  et  les  jugemens  qui 
sont  indiques  dans  la  note. — I«e*  dispositions  de  la 
loi  du  24  brum.  an  6 ont  été  modifiées  ou  du  moins 
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prévenu.— Appel  du  ministère  public,  fondé  gar  ce 
que  le  tribunal  aurait  dû  prononcer  la  confisca- 
tion. Devant  le  tribunal , la  nullité  du  procès- 
verbal  qui  avait  été  rédigé  sans  le  concours  du  re- 
ceveur, fut  reconnue;  mais  le  ministère  publie 
prétendit  que  la  preuve  de  la  contravention  ré- 
sultait des  faits  du  procès,  et  il  offrit  de  nouvelles 
preuves  supplétoires  résultant  de  la  vérification 
des  ouvrages  saisis  en  contravention , lesquels  ou- 
vraees  étaient  renfermés  dans  les  boites  scellées 
dont  le  dépôt  avait  été  régulièrement  fait  au  greffe 
du  tribunal,  et  dont  l'identité  était  reconnue. — Ju- 
gement qui  rejette  la  requête  d'appel. — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  107 delà  loi  du  19 
br.an  0; — Considérant  que  l’existencedes  fraudes 
et  des  contraventions  aux  Lois  étant  indépendante 
de  ta  régularité  des  procès-verbaux  qui  peuvent  en 
être  dressés  pour  les  constater  , les  tribunaux  ne 
peuvent , sans  violer  les  dispositions  de  lois  qui 
les  répriment,  rejeter,  en  eus  de  nullité  desdils 
procès-verbaux  pour  vice  de  forme,  les  autres 
preuves  qui  existent  et  celles  qui  leur  sont  admi- 
nistrées;— Considérant  que,  dans  le  cas  particulier 
dont  s'agit,  la  preuve  de  saisie  de  trois  cent  dix- 
neuf  pièces  d’orfèvrerie  en  or  ou  en  argent  chez 
Théodore  Nesme , par  les  essay  eurs  et  contrôleurs, 
existait  au  procès  pour  raison  de  contravention  à 
l«i  loi  du  19  brumaire  an  6;  que  le  dépôt  nu  greffe 
avec  toutes  les  précautions  voulues  par  la  loi  était 
constant  ; que  le  saisi , en  avouant  le  défaut  des 
poinçons  exigés  par  la  loi . soutenait  pour  sa  dé- 
fense que  les  objets  n’avaient  pas  été  saisis  dans  sa 
boutique,  mais  dans  son  appartement,  au  moment 
qu’il  en  sortait  pour  les  aller  faire  BOTUCT; 

Considérant  donc  qu’en  l’état,  le  tribunal  cri- 
minel, en  n'ayant  aucun  égard  aux  preuves  acqui- 
ses, et  en  rejetant  celle  supplétoirc  et  matérielle 
de  la  contravention  par  l'ouverture  de  la  boite 
déposée  au  greffe  et  la  vérification  des  ouvrages , 
a refusé  d’exécuter  la  loi  et  a violé  la  disposition 
de  l’art.  107,  ci-dessus  énoncée , qui  veut  que  les 
ouvrages  trouvés  chez  les  marchands  et  fabricans, 
achevés  et  non  marqués,  encourent  la  peine  de  la 
confiscation  ; — Casse , etc. 

Du  18  niv.  an  9. — Sect.  crim.  — Rapp le  cil. 
Sicyes.— Concl.,  le  cit.  Dubois,  subst. 

Du  même  jour,  même  décision  dans  l’affaire 
Caillot,  sur  les  deux  lr®*  questions  seulement. 


DÉSERTION.  — Rkcéi  fc. 

Celui  qui  prend  à son  service  «n  déserteur,  sans 
ravoir  préalablement  présenté  à l’adminis- 
tration municipale  de  son  canton,  ne  peut 
être  excusé  sous  le  prétexte  qu’il  ne  V avait  pas 
recélé sciemment.  (L.  24 brum.  an  6,  art.  5.)  (9) 


expliquées  par  la  loi  du  30  déc.  1809,  qui  dispose 
que  : • Les  peines  portées  contre  les  recéleurs  des 
déserteurs  et  des  conscrits  réfractaires  par  les  lois 
de»  24  brum.  an  6 et  17  vent.  an  8,  auront  lieu  con- 
tre tout  Français  qui  recevra  et  gardera  chex  lui  des 
déserteurs  ou  conscrits  réfractaires  du  royaume  d’I- 
talie, avec  connaissance  de  leur  désobéissance  aux 
lois  de  leur  pays.  » Depuis  cette  loi,  I*  jurisprudence 
cessa  d’admettre  que  le  seul  (ait  de  recevoir  un 
conscrit  réfractaire  ou  un  déserteur  emportât  la 
présomption  légale  que  ce  déserteur  ou  ce  conscrit 
eût  été  sciemment  soustrait  aux  poursuites  ordon- 
nées par  la  loi,  et  par  conséquent,  le  seul  fait  ma- 
tériel qu’un  déserteur  avait  été  reçu  en  qualité  d« 
serviteur  à gages,  sans  avoir  été  présenté  à l'admi- 
nistration municipale,  ne  suffisait  plus  pour  motiver 
la  condamnation  : il  fallait  qu'il  fût  prouvé  que  les 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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( Min.  pob.  — C.  Cadillac.) 

LETBIBLNAL;— Va  Kart.  5 de  la  loiduitbr. 
an  6:— -Et  allendu  qu'il  est  constant  et  avoué  au 
procès  que  Dominique  Cadillac  a reçu  chez  lut  et 
a son  service  un  déserteur  , sans  l’avoir  préalable- 
ment présenté  a T administrai  ion  municipale  de  son 
canton,  pour  l’interroger,  examiner  ses  papiers  et 
passeport;  — Casse  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minci  du  département  des  Laudes,  du  17  vendém. 
dernier. 

Du  18niv.  an  9.—  Sect.crim.—  Rapp.f  leciL 
Lasaudade.  — Cunel.,  le  cil.  Dubois , subit. 


CORRUPTION.  — PwfcnowifÀiEEa  publics.  — 
CahactBbbs. 

Le  fait  imputé  à un  garde  forestier , & avoir  tra- 
fiqué, moyennant  argent,  dupouvmr  qui  lui 
était  confié,  constitue  le  crime  de  corruption, 
encore  bien  que  le  jury  ait  déclaré  sur  uns 
question  subsidiairement  posée,  que  l’accusé 
ne  s'était  pas  approprié  le  produit  de  ce  tra- 
fic au  préjudice  de  l’Etat  ; cette  circonstance 
ne  détruit  nullement  la  criminalité  de  l’ac- 
tion (Cod.de  1791,  lit,  l*f,  sect.  5,  art.  8;Cod. 
du  3 brum.  an  4,  art.fti*.)  (1) 

(Satre  et  Carrier  — C.  Min.  pub.) 

Satre  et  Carrier,  gardes  forestiers,  étaient  accu- 
sés d'avoir  trafiqué,  moyennant  argent,  d'un  acte 
de  leurs  fenclio ns.  Les  première»  questions  furent 
résolues  affirmativement  ; mais  le  jury  répondit 
négativement  a celle-ci,  posée  à l’égard  de  chacun 
d’eux  : L’a-t-il  fait  pour  s’approprier  le  pro- 
duit de  ce  trafic,  au  préjudice  de  la  république? 
Le  président  crut  devoir  déclarer  que  les  préve- 
nus étaient  acquittés.— Pourvoi. 

JMBMiirr. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  37*  cl  380  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  que 8a- 
Ire  H Carrier  étant  accusés  d’avoir , moyennant 
argent,  trafiqué  de  l’exercice  du  pouvoir  qui  leur 


prévenus  avaient  reçu  et  gardé  cher  e»i  le  déser- 
teur avec  connaissanre  de  sa  désobéissance  » tix  lois 
du  royaume. — La  Charte  de  1814,  qui  s aboli  la  con- 
scription, et  Part.  25  de  la  loi  du  10  mars  1818,  qni 
a abrogé  les  lois  relative»  aux  anciens  modes  de  re- 
crutement, ont  fait  naître  U question  de  savoir  si  la 
loi  du  24  bruni,  an  B filait  encore  eu  vigueur.  Plu- 
sieurs Cours  royales  oui  répondu  négativement; 
nuit  la  Cour  de  cassation,  partes  arrêts  des  6 juill. 
1828,  19  janv.  1821,  26  sept.  1822  et  13  mars  1833 
(V.  cc»  arrêts  à leur  date),  ont  maintenu  les  disposi- 
tions de  cette  loi. Aujourd'hui , elle  se  trouve  en  partie 
abrogée  par  l’art.  40  de  la  loi  du  2t  mars  1832,  sur 
le  recrutement , qui  prévoit  et  punit  le  fait  d’avoir 
recelé  ou  pris  à son  service  un  insoumis,  et  d'avoir 
Cavortséson  évasion  ou  retardé  sou  départ.  Mais  sous 
cette  loi,  qui  admet  aussi  l'eicuse  de  bonne  foi,  la 
uestion  s'est  élevée  de  savoir  si  celle  bonne  foi 
oit  être  présumée  de  plein  droit,  ou  si  les  prévenus 
sont  obligés  d'en  administrer  la  preuve.  F.  sur  ce 
point,  l’arrêt  de  U Cour  de  cassation  du  14  juili.1838 
(Volume  1838). 

(1)  Celle  proposition  nous  parait  évidente  : la  loi 
pénale  entend  par  corruption  le  crime  du  fonction- 
naire qui  trafique  de  son  autorité  pour  faire  ou  pour 
ne  pas  faire  un  acte  de  ses  fonctions.  Ce  crime,  que 
l’art.  8 du  tit-  2,  sect.  4 du  Code  de  1791  punissait 
de  la  dégradation  civique,  peine  à laquelle  l’art.  644 
du  Code  du  3 brum.  au  4 avait  ajouté  celle  de  la 
forfaiture,  fait  aujourd'hui  l'objet  de  l'art.  177  du 
Code  pénal , qui  en  a peu  modifié  les  caractères. Or, 
l’un  de  ses  élémcus  , sous  l'ancienne  connue  sous  U 


était  confié,  cette  question  posée  à Tégard  de  cha- 
can  d’eui,  » L’a-t-il  fait  pour  s’approprier  le 
produit  de  ce  trafic  au  préjudice  de  la  républi- 
que, » n’était  pas  de  nature  à caractériser  la  mo- 
ralité du  fait;  que  la  réponse  négative  du  jarv  sur 
celte  question , scs  réponses  sur  les  première» 
étant  affirmatives,  ne  pouvait  nullement  permet- 
tre de  les  considérer  comme  devant  élre  acquitté»  ; 
qu’en  effet,  cette  action  est  punie  par  la  loi  comme 
immorale  en  soi.  et  non  pas  seulement  comme  pro- 
curant des  profils  préjudiciables  à la  république; 
qu’ainsi,  par  eiemple,  un  juge  serait  coupable, 
quoiqu’il  se  fût  approprié  le  produit  de  ce  trafic 
au  préjudice  de  quelques  particuliers  et  non  de  la 
république , et  qu’enfin , tout  fonctionnaire  pu- 
blic doit  être  puni  lorsqu’il  a trafiqué  de  l’exer- 
cice de  ses  fonctions  moyennant  argent,  présen» 
ou  promesses , quelle  que  soit  la  personne  à qui 
ce  trafic  apporte  préjudice  ; — Casse,  etc. 

Du  18  niv.  an  9.— Sect.  crim.  — Itapp.,  le  cit. 
Oudart. — ConcL,  le  cit.  Dubois,  subst. 


JURY.— Jurés  spéciaux.— Récusàtioh. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  *,  les  membres  du 
jury  spécial  récusés  par  l'accusé,  ne  pou- 
vaient, à peine  de  nullité,  être  remplacés  par 
des  citoyens  tirés  ausort  sur  la  liste  ordinaire 
des  jurés,  avant  que  la  liste  detiurés  spéciaux 
fût  épuisée.  (C.  3 brum.  an  *,  art.  522  et 
525.)  (2) 

(N.  — C.  Min.  pub.) — JCGRMF.ST. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  522  et  525  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Considérant  que 
le  tribunal  criminel , avant  que  la  liste  générale 
de»  jurés  spéciaux  fût  épuisée,  a remplacé  par  de» 
jurés  qui  n étaient  point  portés  sur  cette  liste  ceux 
récusés  par  le  réclamant  ou  excusés  par  le  tribu- 
nal; qu’ainsi  les  cil.  Hannégrasl  et  Lainé,  étran- 
gers à la  liste  générale  du  jury  spécial  de  juge- 
ment, ont  été  appelés  et  oui  prononcé  comme  ju- 
rés spéciaux  de  jugemeut , quoique  le  préfet  du 


nouvelle  législation , consiste  dans  le  fait  d'avoir 
agréé  des  offres  ou  promesse»,  ou  reçu  Jes  dons  ou 
préseas;  c'est  cet  acte  qui  constitue  la  laalériataé 
du  crime.  Sa  moralité  est  dans  le  but  que  se  propo- 
sent ces  promesse»  ou  ces  présens.  Or,  si  ce  but  a été 
atteint,  si  le  fonctionnaire  a fait  un  acte  de  ses  fonc- 
tions ou  a’en  est  abstenu,  et  qu’il  ait  reçu  le  prix  dn 
cet  acte  ou  de  cette  abstention,  on  conçoit  qu’il  im- 
porte peu  que  ce  pris  aitdd  appartenir  ou  non  à l’Etat: 
le  préjudice  de  I Etat  ou  de  U société  n'est  pas  dans 
la  somme  acquise  au  préposé,  mais  dans  lin  fidelité 
de  l’un  de  ses  agens  ; et  le  crime  n'est  nullement  mo- 
difie et  ne  change  point  de  nature,  parce  que  la 
somme  payée  devient  la  propriété  des  particuliers  , 
sans  qu’il  eu  résulte  aucun  préjudice  pour  l’&ut*. 

(2)  Pour  former  le  jury  spécial  de  jugement,  le 
président  de  l'administration  départementale  choi- 
sissait trente  citoyens  ayant  tes  qualités  et  connais- 
sances nécessaires  pour  prononcer  sainement  et  aura 
impartialité  sur  te  genre  du  délit.  Qui  nie  de  cea 
jurés  étaient  tirés  au  sort  par  le  président  du  tribu- 
nal criminel  [>our  former  le  tableau  des  jurés  et  ad- 
joints ; une  première  récusation  pouvait  alors  être 
faite  sur  la  liste  entière,  comme  formée  en  haine 
de  l'accusé,  et  si  cette  récusation  était  admise  , une 
nouvelle  liste  était  formée,  i. accusé  pouvait  ensuite 
faire  des  récusations  individuelles,  et  les  jurés  ré- 
cusés étaient  remplacés,  d'abord,  par  les  quinze  au- 
tres jures  de  la  liste  spéciale,  ensuite,  et  quand  cette 
liste  était  épuisée,  par  des  citoy  ens  tirés  au  sort  dana 
la  liste  ordinaire  des  jurés.  L’accusateur  public  ne 
pouvait  faire  aucune  récusation  sur  Us  jures  spéciaux. 
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département  ne  le?  eût  pas  indiqués  comme  tels  ; 
que,  conséquemment,  il  y a eu  violation  des  dis- 
positions de  l’art.  52*  du  Code  ci-dessus  cité  , ce 
qui,  aux  termes  de  l'art.  525,  emporte  nullité  ; — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Doux-Nèthes  du  8 prair.  an  8. 

Du  19  niv.  an  9.— Sect.  crim.  — «app.,  lecit. 
Vallée.— Concl.,  le  cil.  Dubois,  subst. 


TRIBUNAL  CRIMINEL.  — Compétence. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  i,  le  tribunal  crimi- 
nel ne  pouvait  être  légalement  saisi  desaffai- 
res de  grand  criminel  que  par  l’effet  d'une  ac- 
cusation légalement  admise.  En  conséquence, 
il  ne  pouvait, sans  excès  de  pouvoir,  annuler 
une  ordonnance  par  laquelle  le  directeur  du 
jury  avait  mis  le  prévenu  en  liberté.  (I; 
(flérard.) 

Du  19  niv.  an  9.— Sert,  crim.—  Rapp.,  le  cil. 
Rupérou.— Concl.,  le  ciL  Lecoutour,  subst. 

ARBITRAGE  FORCÉ.— Affel. 
SousVempire  de  la  constitution  de  l'an  3,  les 
jugemens  des  arbitres  de  commerce  étaient 
soumis  à l'appel , encore  que  les  parties  ne 
l'eussent  pas  expressément  réservé  dans  le 
compromis.  ( Ora .,  1673,  tit.  4,  art.  9;  Const. 
du  5 fruct.  an  3jart.  210  et  211.)  (2) 

(Slaadl — C.  Gœckler.) 

Les  sieurs  Staadl  et  Gtekler,  bouchers,  s’é- 
taient associés  pour  une  fourniture  de  viande. 
Bientùt  s'élevèrent  entre  eux  des  contestations 
qui  furent  d’abord  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  Bas-Rhin;  mais  ce  tribunal  ren- 
voya les  parlies  devant  des  arbitres,  en  exécution 
de  l’art.  9 du  lit.  4 de  l'ordonn.  du  commerce  de 
1673  et  del'arl.  20  du  tit.  6 de  la  loi  du  16  niv.  an  6. 
— Les  arbitres  ayant  rendu  leur  décision,  Staadl, 
à qui  elle  portail  préjudice,  en  interjeu  appel. 

8 fruct id.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Bas-Rhin,  qui  déclare  l’appel  non  recevable.  Ce 
jugement  était  fondé  sur  ce  que  les  art.  210  et 
211  de  la  constitution  de  l’an  3 , disposent  que  la 
décision  des  arbitres  est  sans  appel  et  sans  re- 
cours en  cassation , si  les  parties  ne  l’ont  expres- 
sément réservé.  — D’où  les  juges  avaient  conclu 
que  les  parties  ayant  procédé  volontairement  à 
la  nomination  île  leurs  arbitres  respectifs,  en  eié- 
culioit  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  département  du  Bas-Rhin,  sans  s’étre  réservé 
la  faculté  d’appel , tes  demandeurs  n’étaient  pas 
recevables  dans  celui  qu’ils  avaient  interjeté  du 
jugement  rendu  par  ces  arbitres,  et  en  consé- 
quence les  en  avaient  déboutés. 

Les  demandeurs  soutenaient,  au  contraire,  que 
les  arbitres  devant  lesquels  ils  avaient  été  ren- 
voyés, n'étaient  point  des  arbitres  volontaires,  de 
l’espèce  de  ceux  dont  parle  la  constitution  de  l'an 
3,  mais  de  véritables  arbitre?  forcés,  devant  les- 
quels le  tribunal  de  commerce  avait  été  tenu  de 
les  renvoyer,  d’après  la  disposition  de  l’art.  9 du 
tit.  4 de  l'ordonn.  de  1673,  et  de  l’art.  20  de  la  loi 

(1)  y.  couf.,'4  fruct.  an  7. — aussi,  comme  ana- 
logues , 26  brumaire  au  8 i 29  brumaire  au  9 et  la 
note. 

(2)  Il  en  était  autrement  des  jngemens  rendus  par 
les  arbitres  volontaire».  Les  parlies  ne  pouvaient  ap- 
peler de  ces  jugemens  qu’autatit  qu’elles  s’en  étaient 
réservé  1a  faculté  par  le  compromis.  (L.  16-21  août 
1790,  tit.  l*r,  art.  4;  Const.  du  5 fruct.  an  3,  art.  211.) 
— Les  lois  qui  nous  régissent  aujourd'hui  oui  con- 
sacré un  tout  autre  système;  U voie  de  l’appel  est  do 


du  16  niv.  an  6;  d’où  s’ensuivait  que  1c  jugement 
dénoncé  avait  fait  une  fausse  application  des  art. 

210  et  211  ci-dessus  cités , en  les  déclarant  non 
recevables  dans  leur  appel , et  violé  par  consé- 
quent l’art.  14  de  ta  même  loi,  qui,  en  ne  per- 
mettant pas  aux  juges  de  commerce  de  juger  en 
dernier  ressort  au  delà  de  la  valeur  de  cinq  cents 
myriagrainmesde  froment  .permet  nécessairement 
aux  parties  d’interjeter  appel  de  tout  Jugement 
portant  condamnation  d’une  somme  excédante. 

Les  défendeurs  répliquaient  que  la  constitution 
de  l’an  3,  ainsi  que  les  lois  postérieures,  avant 
aboli  toute  espèce  d'arbitrage  forcé , on  ne  pou- 
vait soutenir  avec  raison  que  les  arbitres  nommés 
en  exécution  de  l’ordonnance  du  commerce  et  de 
la  loi  du  16  niv.,  pussent  être  rangés  dans  cetta 
classe,  et  que  c’étaient  de  véritables  arbitres  vo- 
lontaires, lors  de  la  nomination  desquels  les  par- 
ties pouvaient  se  réserver  la  voie  de  l'appel  ; mais 
que,  ne  l’ayant  pas  fait  dans  l’espèce,  elles  étaient 
non  recevables,  et  qu’en  conséquence  le  jugement 
devait  être  confirmé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  arbitre» 
dont  il  est  question  dans  les  art.  210  et  211  de  1a 
constitution  de  l'an  3 , ne  peuvent  être  assimilés 
à ceux  dont  parle  l'art.  9 du  lit.  4 de  l’ordonn.  de 
1673,  en  ce  que  les  premiers  ne  tiennent  leur  pou- 
voir que  du  choix  des  parties , qui  ont  préféré  In 
voie  du  compromis  a celle  de  la  contestation  judi- 
ciaire. tandis  qu’au  contraire,  dans  le  cas  de  l’art. 
9 de  la  loi  ci-dessus  citée,  les  juges  de  commcrcu 
sont  tenus  de  renvoyer  les  parties  devant  des  ar- 
bitres, quand  même  elles  ne  le  voudraient  pas; 
d’où  il  suit  qu’un  pareil  arbitrage  ne  peut  être  re- 
gardé comme  volontaire,  et  que  le  jugement  at- 
taqué a fait  une  fausse  application  des  art.  210  tl 

211  de  la  constitution  de  l'an  3 , en  déclarant  tan 
demandeurs  non  recevables  dans  leur  appel  dm 
jugement  du  13  frim.  an  7 , sur  le  motif  que  ta» 
parties , lors  de  la  nomiuation  de  leurs  arbitres» 
ne  s'en  étaient  point  réservé  la  faculté  ; — Attendu 
que,  per  suite  de  cette  fausse  application,  le  inérn» 
jugement  a contrevenu  aux  différentes  lois  qui 
établissent  deux  degré»  de  juridiction  dans  toute» 
les  affaires,  qu’elles  u’ont  point  exceptées  par  un» 
disposition  particulière  ; — Et  notamment  à l'art. 
2it  de  la  même  constitution  de  l’an  3;  — D'où  il 
suit  que  le  jugement  arbitral  du  13  frim.  an  7» 
prononçant  une  condamnation  de  12,480  fr.  66  c. 
contre  les  demandeurs,  l'appel  en  était  recevable; 
—Casse,  etc. 

Du  21  niv.  an  9. — Sert.  civ. — Prés.,  le  cil.  Ll- 
borel.— Rapp.,  le  cit.  Pajon.— Concl.,  le  cit.  Le- 
coutour, subst.— PI.,  les  cit.  Lavaux  et  Cbabroud. 

PAP1ER-MONN A IR.  — Offbes  réelles.— 

Refus. 

Le  créancier  qui,  en  vertu  de  l'art.  fr  de  la  loi 
du  12  frim.  an  4,  refusait  d'accepter  les  offres 
réelles  que  lui  faisait , en  papier-monnaie, 
son  débiteur,  n’était  pas  obligé  de  motiver  soi» 
refus.  (3) 

droit  tant  contre  les  jugemens  des  arbitres  volon- 
taires que  contre  ceux  des  arbitres  forcés,  à moins 
que  les  parties  n’y  aient  renoncé.  (Cod.  proc.,  art. 
1010;  Cod.  comm.,  art.  52.) 

(3)  Ce  droit  de  refuser  les  offres  qui  lui  étaient 
faites,  n’était  accordé  qu'au  créancier  qui  se  croyait 
lésé  par  le  paiement  d’obligations  antérieures  au  l*»* 

I vend,  an  4,  autres  que  les  effets  de  commerce  de  né- 

Îociant  à négociant.  ( L.  12  frimaire  an  i,  art. 
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(Pulvignon— C.  Decan.) 

En  Tan  3,  les  frères  Pulvignon  remirent  à De- 
can une  somme  de  45,910  ïiv.  en  assignats.  — 
Cette  somme  était  destinée  à payer  des  laines 
qu'il  devait  acheter  pour  leur  compte.  — La  com- 
mission n'ayant  pas  été  exécutée,  Decan  fut  con- 
damné, le  14  brum.  an  4,  à restituer  les  sommes 
reçues,  avec  intérêts.— Le  6 frim.  an  i,  il  fit  des 
offres  réelles  de  ces  sommes,  en  assignats,  aux 
frères  Pulvignon;  mais  ceux-ci  déclarèrent  refu- 
ser purement  et  simplement  les  offres  de  Decan. 

14  frim.  an  4,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  déclare  les  offres  valables, 
et  en  autorise  la  consignation. 

Appel,  de  la  part  des  frères  Pulvignon, fondé 
sur  ce  que  la  loi  du  12  frim.  an  4 autorisait  le  re- 
fus des  offres  qui  leur  avaient  été  faites. 

Decan  répond  qu'aux  termes  de  cette  loi,  le 
créancier  était  obligé  de  motiver  son  refus  sur  fa 
lésion  qu'il  croyait  éprouver;  que  les  frères  Pul- 
vignon, n'ayant  donné  aucun  motif  de  leur  refus, 
ne  pouvaient  invoquer  le  bénéfice  de  celle  dispo- 
sition. 

8 vent,  an  8,  jugement  confirmatif  de  celui  de 
première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux 
art.  1 et  2 de  la  loi  du  li  frim.  an  4. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  1 et  2 de  la  loi 
du  12  frim.  an  4;— Et  attendu  qu’à  l'époque  où  les 
offres  dont  il  s’agit  ont  été  déclarées  valables  p,ir 
le  tribunal  de  commerce  de  Paria,  la  loi  du  12 
frim.  an  4 était  obligatoire  ; qu’aux  termes  de  cerie 
loi,  le  créancier  qui  refusait  n'était  point  obligé 
de  motiver  son  rerus;  que  la  faculté  de  rembour- 
ser, malgré  le  refus  du  créancier,  n'était  réservée 
par  cette  loi  qu'aux  débiteurs  d’effets  de  com- 
merce , et  que  ce  n'était  point  à ce  titre  que  les 
frères  Pulvignon  étaient  créanciers  de  Decan; 
que,  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce,  en  décla- 
rant, le  14  frim.  an  4,  que  les  offres  faites  par 
Decan  anx  frères  Pulvignon  étaient  valables , et 
en  autorisant  la  consignation  des  sommes  offertes, 
est  contrevenu  a la  loi  précitée;  que  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine,  en  confirmant 
ce  jugement  du  tribunal  de  commerce,  s'est  rendu 
propre  la  contravention  dont  il  est  vicié;-Casse,etc. 

I)u  21  niv.  an  «.—Sert.  civ.  — Rapp.,  le  cil. 
Basire.— Conel.,  le  cil.  Lecoutour.  subst.  — PI.. 
le  cil.  Moreau. 


ÉTAT  CIVIL,— Pbkcvb  testimoniale. 
Sous  l'empire  du  droit  romain,  la  preuve  tes- 
timoniale n'était  admissible  sur  les  questions 
d'état,  que  s'il  existait  t tn  commencement  de 
preuve  par  écrit , ou  s'il  y avait  en  faveur  du 
réclamant  des  présomptions  ou  indices  ré- 
sultant de  faits  déjà  certains.  (L.  2.  Cod.  de 
test.,  art.  323,  Cod.  civ.,  anal.)  (1) 

(Georges  Léger  — C.  Lescherain.) 

Félix  Lescherain  avait  recueilli  la  succession 
de  Ducoudray  Blanrheville,  en  qualité  d’héritier 
légitime  ; mais  ce  titre  lui  fut  contesté  par  Geor- 
ges Léger,  qui  sc  prétendit  fils  du  défunt.— Après 
avoir  été  admis  a la  preuve  testimoniale,  sans  qu'il 
existât  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ni 
présomption  en  sa  faveur,  Léger  fut  reconnu  fils 
légitime  de  BlancheviUe,  par  un  jugement  du  tri- 


(1)  y.  en  ce  sen*,  Cass.  21  vent,  an  7 ; — Merlin, 
Ré/?.,  f Légitimité,  sert.  3,  n°'  2 et  3.  C«  t au- 
teur  démontre  que  la  jurisprudence  des  anciens  par- 
lcmens  était  conforme. 

(2)  Cette  loi  est  une  réponse  d’Alexandre  à un 
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bunal  du  Mont-Blanc.— Lescherain  interjeta  ap- 
pel, et  le  29  germin.  an  8,  le  jugement  du  tribu- 
nal du  Mont-Blanc  fut  réformé  . par  le  tribunal  de 
l'Ain,  qui  déclara  Léger  non  recevable  à faire  la 
preuve  testimoniale,  attendu  qu'il  n’avait  ni  com- 
mencement de  preuve  ni  présomption. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Léger,  pour 
violation,  1°  de  la  maxime  : Is  pater  est  auem 
nuptiœ  demonstrant  ; 2°  de  la  loi  6,  Cod.,  de 
fi  de  instrument. , qui  dispose  que  la  perte  du  ti- 
tre ne  peut  porter  préjudice  à l'état  de  l'individu  ; 
3°  Enfin  de  la  loi  9,  Cod.,  de  nupt.,  qui  admet 
la  preuve  par  témoins  quand  les  registres  publics 
sont  muets  sur  la  naissance  d’un  enfant,  et  qu'il 
n’existe  pas  de  contrat  de  mariage  écrit  entre  ses 
|)ère  et  mère. 

On  répondait  à ces  différens  moyens,  qu'il  ne 
pourrait  y avoir  violation  de  la  maxime  *s  pater 
est,  qu’autant  que  la  filiation  serait  légalement 
prouvée;  Que  cette  preuve  n’était  pas  faite  dans 
l'espèce,  et  qu’elle  ne  pouvait  l’étre  par  la  simple 
preuve  testimoniale  ; Que  les  lois  romaines  in- 
voquées devaient  se  combiner  avec  la  loi  2 ,Cod., 
de  testibus , qui  déclare  que  la  preuve  par  té- 
moins ne  suffit  pas,  et  n'csl  recevable  qu'aulant 
qu’il  existe  déjà  des  indices  ou  présomptions  (2); 
Que  Léger  n’a  aucuns  indices  ni  présomp- 
tions ; que  ce  point  a été  souverainement  jugé 
par  le  tribunal  de  l’Ain; — Qu’il  n’y  a donc  viola- 
tion d’aucune  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  n’y  a point 
eu  de  contravention  aux  lois  romaines  citées  par 
le  demandeur;  qu’il  résulte  bien  de  ces  lois  que 
la  preuve  testimoniale  peut  être  admise  en  ma- 
tière de  réclamation  d’état;  mais  qu’il  en  résulte 
aussi  que  cette  preuve  ne  suffit  pr*-  seule,  et  qu  >He 
ne  doit  pas  être  admise,  ou  sans  des  commenrc- 
mens  de  preuve  par  écrit,  ou  sans  de  fortes  pré- 
somptions; que  ces  principes,  avoués  parle  de- 
mandeur, n’ont  pas  été  méconnus  par  les  juges 
dont  le  jugement  est  attaqué,  puisqu'ils  n’ont  pas 
décidé  que  la  preuve  testimoniale  ne  pouvait 
point  être  admise  pour  prouver  ta  filiation,  mais 
seulement  Jugé  que,  dans  l'espèce,  il  n’y  avait  pas 
lieu  de  l'admettre,  parce  qu’il  ne  se  trouvait  point 
en  faveur  du  réclamant,  soit  des  écrits,  soit  des 
indices  assez  forts;  que  l’appréciation  des  circon- 
stances et  des  présomptions  appartient  exclusive- 
ment a la  conscience  des  juges,  et  qu  ’il  en  résulte 
de  simples  points  de  fait  qu’ils  ont  droit  de  déci- 
der irrévocablement; — Attendu  qu'en  supposant 
uo  le  demandeur  eût  pu  être  déclaré  fils  légitime 
e Jacques  Ducoudray -BlancheviUe,  comme  né 
iwstérieumncnt  a la  célébration  de  son  mariage 
avec  Marguerite  de  Viry , il  n’y  a pas  lieu  d’exa- 
miner la  question,  puisqu'il  n’a  pas  été  reconnu 
que  ladite  de  Viry  fût  mère  du  réclamant  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  21  niv.  an  9.  — Sect.  req.  — Rapp. , le  cit. 
Rataud. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-Oppositio!».— 
Dit.  Al.—  Distakce. 

La  règle  dies  lerinini  non  nimputantnr  in  ter- 
mine. n’etl  pas  applicable  an  délaide  l'appo- 
sition aux  juyemens  par  défaut  .-En  d‘ autre* 
ternies,  le  délai  de  huitaine  accordé  par  l’art. 
»,  til.  »»  de  l'ordonn.  de  1667  pour  se  pour- 


affranchi  qui,»e  prétendant  né  libre,  Ini  demandait 
s'il  i n peinait  faire  la  preuve  par  témoin».  Dcfende 
causant  tuant  instrumentis  et  argumentés  tsutbus 
potes  ; soli  ensm  testes  sut  ingenuitatis  probal  to- 
rtem  non  sufficissnt. 
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voir  en  opposition  contre  un  jugement  par 
défaut,  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  huitaine 
franche:  le  jour  de  la  signification  est  com- 
prit dans  le  délai.  —Ainsi,  ^opposition  à un 
jugement  par  défaut  signifié  le  2 esf  non  re- 
cevable si  elle  n'est  formée  que  le  11.(1) 

Le  délai  de  huitaine  accordé  parl'ord.  ae  1667, 
pour  former  opposition  aux  jugement  par 
défaut , ne  doit  pas  être  augmenté  à raison 
des  distances.  (Ord.  del667,  lit.  14,  art.  14.)  (2) 
(Seyssei  — C.  Seyssei.) 

Le  26  vent,  an  7,  le  tribunal  civil  du  Jura  ren-« 
dit  un  jugement  par  défaut  contre  Claude-Marie- 
Ànthclme  Seyssei.  — Ce  jugement  lui  fut  signifié 
le  2 germin.  an  7,  à son  domicile  a Belley,  dis- 
tant de  vingt-deux  lieues  de  Bourg,  domicile  de 
•es  adversaires  ; — Il  y forma  opposition  le  11  du 
même  mois.  -V 

Le  4 thermid. , jugement  qui  dédire  T opposi- 
tion non  recevable,  par  le  motif  qu’elle  n’nvait 
pas  été  formée  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion du  jugement  par  défaut. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  une  fausse  ap- 
plication de  l’art.  3 du  lit.  35  de  l’ordonn.  de  1667, 
ainsi  conçu  : « Permettons  de  se  pourvoir  pnr  sim- 
ple requête  contre  les  arrêts  et  jusemens  en  der- 
nier ressort  qui  auraient  été  rendus  a faute  de  se 
présenter,  ou  en  l’audience , a faute  de  plaider, 
pourvu  que  la  requête  soit  donnée  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  la  signification.  » 

Le  demandeur  disait  d'abord  que  cet  article, 
par  son  esprit , et  même  par  son  texte,  indiquait 
que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l’é- 
chéance ne  devaient  pas  être  comptés  suivant  la 
règle  dies  termini  non  computantur  in  termino  : 
par  son  esprit , en  ce  que  le  législateur  n’a  pas 
voulu  être  plus  rigoureux  dans  ce  cas  que  dans  les 
autres  ; par  son  texte , en  ce  que  le  législateur 
•'est  servi  du  mot  huitaine  dans  cet  article,  comme 
dans  les  art.  1,  2,  3 et  5 du  tit.  3 de  l'ordonn.  ; et 
que,  d’après  l’art.  6 du  même  titre,  le  jour  de  la 
signification,  et  le  jour  auquel  échoit  l’assigna- 
tion, ne  sont  pas  compris  dans  le  délai;  qti’enfin, 
là  où  la  loi  ne  faisait  pas  d’exception , 1a  règle  de- 
vait être  appliquée.  — Il  disait  ensuite  qu’étant 
éloigné  de  vingt-deux  lieues  du  domicile  de  ses 
adversaires,  il  fallait  ajouter  à la  huitaine  un  jour 
pour  dix  lieues;  que  les  art.  14  du  titre  14,  2 et 
31  du  titre  22 , 4 du  titre  27 , et  5 du  titre  31  de 
l’ordonn. . accordaient  cette  augmentation  au  su- 
jet des  délais,  dans  les  cours  supérieures,  de  con- 
testation en  cause . d’enquête,  d’exécution  de  ju- 


gement , et  de  taxe  de  dépens  ; que  celte  régie  se 
retrouvait  dans  la  loi  sur  les  procédures  devant 
les  juges  de  paix , dans  celle  du  26  vent,  an  4, 
relative  à la  comparution  devant  les  tribunaux  de 
paix,  et  dans  celle  du  4 prair.  an  6,  sur  les  prises 
maritimes;  que  la  même  raison  militait  à l'égard 
des  oppositions,  quoique  la  loi  ne  s’en  soit  pas 
expliquée  directement;  que  d’ailleurs  les  com- 
mentateurs les  plus  estimés,  et  notamment  Jousse, 
sur  l’art.  3 du  titre  35,  n°  5,  pensent  que  l’article 
doit  être  entendu  en  ce  sens. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  3 du  titre  35  de 
l’ordonn.  de  1667  ; — Considérant  que  les  expres- 
sions, pourvu  que  la  requête  soit  donnée  dans 
la  huitaine , ne  permettent  pas  de  supposer  que 
cette  huitaine  soit  franche,  et  excluent,  pour  le 
cas  dont  il  s’agit , l’application  de  la  régie  vuL 
gaire.que  les  jours  de  terme  ne  sont  pas  compris 
dans  le  terme  ; 

Considérant  en  outre  que  l’ordonnance  veut  im- 
périeusement que  la  requête  soit  donnée  dans  la 
huitaine,  et  que  ni  cette  loi  ni  aucune  autre  n’ont 
accordé  un  jour  d'augmentation  par  dix  lieues  en 
matière  d'opposition  ; que  cette  opposition  étant 
de  pure  ciîce,  toutes  les  conditions  qui  y sont 
mises  doivent  être  rigoureusement  remplies  ; — 
Rejette,  etc. 

I>u  21  niv.  an  9.— Sert.  civ.— Prés.,  le  dt.  Li- 
horel. — Happ.,  le  clt.  Mnlleville.— Concl.,  le  cil. 
Lecoutour,  subst. — Pt.,  le  rit.  Chabroud,  av- 


CONTRAT  PIGNORATIF.— Vbwte. 

Sous  l empire  de  la  loi  des  3-12  oet.  1789,  qui 
permet  le  prêt  à intérêt , la  clause  de  vente 
pure  et  simple  après  le  délai  du  rachat , est 
licite  et  valable,  alors  même  que  l'acte  réuni- 
rait les  principaux  caractères  du  contrat  pi- 
gnoratif (3). 

(Roy — C.  Petit.) 

Suivant  acte  du  17  sept.  1790,  Roy  et  sa  femme 
ont  vendu  par  engagement,  cédé,  délaissé  et 
abandonné  en  toute  propriété,  possession  et 
jouissance,  à Petit,  leur  créancier,  une  maison  sise 
a la  Charité-sur-Loire.— luette  vente  a été  faite 
moyennant  le  prix  de  6,915  liv.  que  les  vendeurs 
ont  reconnu  avoir  précédemment  reçues. — Par  le 
même  acte  les  vendeurs  se  sont  réservé  la  faculté 
de  rentrer  dans  leur  propriété  au  bout  de  six  ans, 
en  rendant  a Petit  la  somme  de  6,915  liv.  avec  les 
frais  et  loyaux  coûts,  et  il  a été  convenu  que,  faute 
par  eux  d'eiercer  ce  retrait  dans  les  six  ans,  l’a- 


(1)  Merlin,  Quesl.  dedr.,y*0pp.auxju$.pardéf.9 
8,  combat  cette  décision;  mais  il  convient  qu’elle 
evrait  être  admise  sous  l’empire  de  l’art.  157,  Cod. 

troc.  civ.  Cette  dernier*  opinion  est  adoptée  par 
IM.  Carré,  Lois  de  la  proc. , l.  1**,  n°  652  ; Pi- 
geau,  t.  lrf,  pag.  357  ; Hautefeuille,  pag.  118;  Ber- 
riat-Saint-Prix  , pag.  398  ; Favard  de  Langlade,  v° 
Oppot.  aux  jug.  ,5  2 , n°  1*T  ; Poncet,  îles  juge- 
mou  , t.  l#r,  p.  316;  Thomine-Desmaiures,  t.  1er, 
n°  188;  Delaporte,  t.  1*%  p.  163  , Boncenne,  3, 

r.  138.  — Cass.  5 fév.  1811  ; Bordeaux,  18  avril 
828. — V.  aussi,  Cass.,  3 vent,  an  4,  et  nos  obser- 
vations sur  le  jugement  du  25  frim.  an  9. 

(2)  Telle  était  l'opinion  deRodier,  lit.  5,  art.  5, 

?uest.  3;  de  Durai,  Parfait  Procureur,  t.  1*T,  chan. 

91  ; de  Pothier , Proc,  civ.,  tit.  de  l'opposition ; de 
Merlin,  Quest.  de  droit,  y'* Délai  et  Opposition,  etc. 
—Soua  l’empire  du  Code  de  procédure  civile,  il  y alieu 
dedislinguer  :ou  la  partie  condamnée  par  lejugeraetit 
de  defaut  n'avait  pas  constitué  avoué,  ou  elle  en 
avait  constitué  un.  Dans  le  premier  cas,  l'opposition 
et!  recevable  jusqu'à  l'cxécutioq  du  jugement  ( Cod. 


proc.  158  , 159),  et  dos  lors  la  question  ne  peut  pas 
s’élever  ; dans  le  second  cas,  elle  n'est  recevable  que 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  faite 
à l’avoué  du  défendeur  ((^xl.pror.  157),  ce  qui  semble 
exclure  l’idée  d'une  augmentation  de  délai  à raison 
des  distances.  P.  dans  ce  sens,  Carré,  t.  l«r,  n°  652, 
Pigeau,  t.  1er,  p,  544  ; Favard,  v°  Oppot.  aux  jug., 
S 2 , n°  2. 

Mais  il  faut  remarquer  qu’il  en  serait  autrement 
du  délai  accordé  par  l’art.  162  du  Code  de  procé- 
dure ci  vile,  pour  réitérer  l’opposition  formée  par  la 
partie  qui  n’avait  pas  constitué  avoué.  Dans  ce  cas, 
la  huitaine  doit  être  augmentée  à raison  des  distan- 
ces. P.  Pigeau,  t.  I",  [i.5i6;  Carré,  Lois  de  la  proc., 
t.  1",  n°  679  ; Favard,  v°  Opposition  aux  jugentens, 
5 2,  n°  7 ; Bernat,  p.  252  ; — Arrêts  de  Cassation,  16 
mars  1813  ; Rennes,  16  mars  1809  ; Niâmes,  9 août 
1810. 

(3)  V.  conf.,  6 frim.,  24  fruct.  an  8,  et  les  notes 
qui  accompagnent  ces  deux  jugemens.  — V.  aussi 
les  conclusions  de  Merlin  dans  l'afiVtro  actuelle, 
Qucit.de  droit,  Contrat  pignoratif . 
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cbcJour  demeurerait  propriétaire  incommuta- 
ble.  Knfin,  nar  une  dernière  disposition,  Petit  • 
donné  à bail  la  même  maison  a Koy  et  à sa  femme 
pour  sii  années  consécutives,  moyennant  320  iiv, 
de  loyer  annuel. 

Roy  et  sa  femme  se  fondant  sur  rensemhlc  de 
ws  différentes  clauses,  ont  demaudé  la  nullité  de 
I acte  du  17  sept.  1790,  comme  contenant  un  con- 
trat pignoratif  prohibé,  disaient-ils,  par  toute» 
le»  toi » ancienne s et  nouvelle s,  et  qui  n'avait  pu 
transférer  la  propriété  a l'acheteur  indépendam- 
ment des  formalites  de  l'expropriation.— Petit,  au 
cuntrairc,  a soutenu  que  le  contrat  pignoratif,  déjà 
permis  sous  l'ancienne  J urisprudence,  était  encore 
plus  licite  depuis  la  lot  des  3-1*  net.  1783  qui  au- 
torise le  prêt  à intérêt. 

Si  plus,  au  8,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Cher  qui  déclare  mai  fondées  les  prétentions  de 
Boy  : — « Attendu  que  les  caractères  qui  con- 
stituent la  pignoration  dans  un  contrai  sunt  au 
nombre  de  trois,  savoir  : la  relocation , la  faculté 
de  réméré  et  la  viüté  du  pris  de  r objet  vendu; 
oue  le  concours  de  ces  trois  conditions  se  trouve 
dans  1 acte  du  17  sept.  1700;  que  ces  sortes  de 
contrats  sous  l'ancienne  jurisprudence  et  dans  les 
paysoùils  n'étaicut  pas  reconnus,  ne  transféraient 
aucuu  droit  de  propriété  dans  la  personne  de  celui 
qui  semblait  être  l'acquéreur  ; que  la  raison  pour 
laquelle  ils  étaient  proscrits  dans  la  plu|>ari  des 
tribunaux,  était  qu'ils  avaient  pour  but  de  faire 
produire  des  intérêts  a des  fonds  ou  à des  créances 
qui  n'en  pouvaient  produire  qu'autant  qu'ils 
étaient  aliénés;  mais  que  cette  jurisprudence  est 
entièrement  changée  depuis  la  loi  des  3-lî  ocl 
17»  qui  a permis  le  prêta  intérêt  sans  aliénation  ; 
a ou  il  suit  qu'on  ne  reconnaît  plus  aujourd'hui  de 
contrats  pignoratif*,  et  que  Petit,  en  acquérant  la 
maison  dont  il  s'agit,  n'a  eu  d'antre  intention  que 
de  faire  produire  intérêt  aui  différentes  créances 
qu'il  avait  a répéter  contre  Roy  et  sa  femme;  que 
I acte  de  vente  dont  il  s’agit,  étant  postérieur  à la 
lot  précitée,  doit  avoir  sa  pleine  et  entière  exé- 
cuuoo  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Roy  et  sa  femme. 

l*e  cit.  Merlin , subst.  du  commiss.  du  gouver- 
nement, a fait  observer  que  si  le  mot  engouement 
•e  trouvait  dans  l'acte  du  17  sept.  1790,  les  autres 
expressions  q u'a  valent  employées  les  parties  mon- 
traient 1 intention  de  vendre.  On  ne  peut , a-t-il 
dit, depuis  la  loi  des  3-1*  oct.  1789,  adapter  à ce 
contrat  les  factions  par  lesquelles  l'ancienne  juris- 
prudence des  pays  où  le  prêt  a intérêt  n'était  pas 
permis  et  défigurer  de  semblables  conventions 

(I)  U solution  serait  la  même  aujourd'hui  les 
juges  ayant,  en  toute  matière,  le  droit  de  refuser 
ou  d admettre  la  preuve  testimoniale  offerte  oar  les 
«*»■  8 jui».  1»Ï3  ; 6 mars  1838  (Vo- 
lume 1838  . — On  a même  été  plus  loin,  on  a pré- 
tendu que  la  preuve  testimoniale  devait  tire  refusée 
tontes  les  fois  qu’il  s’agissait  de  prouver  U démence 
du  testateur  après  sou  décès.  La  difficulté  venait 
de  ce  que  lart.  SOI,  au  titre  de  l'interdiction, 
défend  d attaquer,  .près  la  mort  d’un  indiridj 
dont  t interdiction  n'a  pu  été  provoquée,  ceux 
de  ses  actes  qui  ne  portent  pas  avec  eux  la  preuve 
de  la  demeure  de  leur  auteur.  Mais  I»  juris- 
pnidenee  a consacré  cette  doctrine,  que  l'art 
SM  ne  s'applique  pas  aux  donations  et  testa- 

n»ens;  oue  l'art.  901  exigeant  que  pour  faire  «es 
«tes  le  donateur  ou  testateur  fût  sain  d'esprit , la 
preuve  de  U démence  pouvait  être  admis*  , encore 
que  ion  interdiction  n'eût  pu  été  prononcée  de 
•ouTtvam.  e.  notamment,  Poitiers,  27  mai  1H09  , 
Rejeta  22  nov.  181»;  Liège,  16  juin  1816;  Bcmbjob, 
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pour  y voir  seulement  une  anlichrèse  déguisé 
lui  ne  dispensait  pas  le  créancier  des  formalités 
le  l'expropriuLiun. 

J ( CEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l’art  e du  17 
sept.  1790  contient  la  stipulation  précise  de  rente 
pure  et  simple  après  le  délai  du  rachat , et  que 
cette  clause  est  licite  ; et  que  celle  même  clause, 
investissant  l’acquéreur  dans  le  cas  donné  , est 
exclusive  de  toute  formalité  ultérieure  d’expro- 
priation ; — Rejette,  etc. 

Du  22  niv.  an  9. — Sect.  req.— Jtapp.  le  cil.  Bril- 
lat-Savarin.— CtmcL,  le  cit.  Merlin,  subst. 


TESTAMENT.— PHErvE  testimoniale.— 
Démence. 

Les  lois  romaines  n' exigent  pas  que  le  jupe  ad- 
mette la  preuve  testimoniale  de  la  demenee 
du  testateur , toutes  les  fois  que  cette  preuve 
est  offerte  : elles  s'en  remettent  à ta  sagesse 
des  juges,  qui  peuvent  la  refuser,  surlotit  si 
le  fait  de  la  démence  se  trouve  détruit  par  les 
circonstances  et  les  actes  de  la  cause  (I). 

(Beysson — C.  Lagardelle.) 

Beyssun  et  consorts,  successibles  du  cil.  Lagar- 
delte,  trouvant  a sou  décès  un  testament  qui  les 
dépouillait , querellèrent  ce  leslamment  comme 
fait  par  un  homme  en  démence,  et  offrirent  la  preu. 
ve  de  cet  état  de  démence.  — Mais  Lagardelte, 
qui  était  maire  de  la  commune  de  Monislrol, 
a vait  géré  les  fonctions  de  sa  place  avec  une  intel- 
ligence soutenue  : nombre  d'actes  auxquels  il  avait 
pris  pari,  justifiaient  son  état  de  bou  sens  et  en- 
tendement, avant  et  après  la  confection  du  testa- 
ment querellé. 

27  thermid.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Loire,  qui,  attendu  ces  preuve*  de  sens  et  en- 
tendement, déclare  le  testament  valide,  et  refuse 
a Beysson  et  consorts  la  faculté  de  prouver  U dé- 
mence. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  la  loi  17 
n.  decondit.  institut  iimutn,  et  de  la  loi  & Cod 
de  codicillis.  * 

Le  cit.  Merlin , subst  du  commiss.  du  gouver- 
nement, qui  portait  la  parole  dans  cette  affaire 
apres  avoir  établi  que  sous  le  Droit  romain  la 
preuve  de  la  démence  du  testateur  était  permise 
a soutenu  qu’il  n'existait  aucune  loi  qui  obligeât 
1 JrUÇe,*  fd,1,'eUrt*  «elle  preuve,  par  cela  «cul  que 
le  fait  delà  démence  était  articulé,  et,  à cet  égard 
ils  eslappuyéde  l’opinion  émise  par  d Aguesseau 
dans  son  plaidoyer  prononcé  le  lOjuiUel  1096,  d»ns 


19  dee.  1810;  Colmar,  17  juin  1812  ; Rejet  K 
mars  1822  et  22  novembre  1827.  — Telle  est  aussi 
I opinion  de  la  généralité  des  anlrurs.  r.  Merlin. 
Repert.,  v°  Testament,  sert.  |r*,  S 1",  art.  1* 
n°  2;  Grenier,  Donations,  t.  1«.  n°  101  cl  102- 
Durant»»,  t.  8,  n°l56;  Toollier,  t.  5,  n°  50.  J 
La  preuve  de  la  démence  du  testateur  est  admissible, 
même  nonobstant  renonciation  faite  par  le  notaire 
«ans  un  testament  authentique,  que  le  testAteur  est 
••m  desprit;  et  il  u’est  pas  besoin  dans  ce  cas  de 
s inscrire  en  faux  contre  le  testament,  car  le  notaire 
rédacteur  n’est  pas  juge  de  la  capacité  du  testateur  et 
J * ****  re^u  "r  **  mission  de  la  constater  : K. 
Rejet,  22  nov.  1810  ; 18  juin  1816  ; 27  fcv.  1821  • 
Gremer,  Donations,  t,  1*',  n°103;  Durant»»,  t.  6, 
n i»7.~  Mais  les  juges  ne  doivent  admettre  U 
preuve  testimoniale  qu’avec  la  plus  grande  circons- 
pection, et  seulement  lorsqu’elle  doit  amener  la 
démonstration  complété  de  la  démence  du  testateur. 
V.  Rouen,  M nui  1815,  3 mai  1816;  Crouler, 
Donations,  n®  108.  ' 
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l'affaire  du  testament  de  l’abbé  d’Orléans.— Arri- 
Tarn  à l'examen  des  lois  que  l’on  prétendait  avoir 
été  violées  dans  l' espèce  , l’organe  du  ministère 
public  a démontré  que  ces  lois  se  bornaient  à Taire 
«ne  distinction  très  judicieuse  entre  le  cas  où  le 
testament  contient  une  disposition  qui  semble  le 
résultat  de  la  démence  et  celui  où  les  dispositions 
contenues  dans  le  testament  sont  raisonnables  ; 
imposant  dans  le  premier  cas,  au  légataire,  l'obli- 
gation de  prouver  que  le  testateur  était  sain  d'es- 
prit, et  mettant,  uans  le  secoud  cas,  a la  charge 
de  celui  qui  attaque  le  testament,  la  preuve  de  la 
démence  du  testateur.  11  ne  peut,  ajoutait  le  com- 
missaire du  gouvernement,  y avoir  ni  loi  ni  règle 
générale  dans  ces  sortes  de  questions  ; le  sort  des 
contestations  de  ce  genre  dépend  toujours  de  faits 
particuliers  à chaque  espèce,  et  les  décisions  judi- 
ciaires peuvent  varier  a chaque  instant  sans  que 
les  principes  changent;  d’où  résulte  une  consé- 
quence fort  simple,  c’est  que  jamais  un  jugement 
qui  rejette  la  preuve  par  témoins  de  la  démence 
a’uu  testateur,  ne  peut  être,  de  ce  chef , sujet  à 
Cassation,  puisque  jamais  il  ne  peut  être  en  op- 
position avec  une  loi  expresse  et  impérative. 

El  ici  s'applique  naturellement  ce  que  disait 
d'Aguesseau  dans  son  plaidoyer  du  lOjuillet  16%: 
c La  sagesse  et  la  démence  (ce  sodl  ses  termes) 
sont  deux  qualités  de  l’esprit  aussi  invisibles  que 
l'esprit  même;  et  comme  nous  ne  connaissons 
l'esprit  des  autres  homme*  que  par  leurs  paroles 
ou  leurs  actions  extérieures,  ce  n'est  aussi  que  par 
cette  voie  que  l’on  peut  découvrir  les  dispositions 
de  ce  même  esprit.  Mais , parmi  les  actions,  qui 
sont,  pour  ainsi  dire,  des  signes  naturels  des  affec- 
tions de  l'ame,  il  en  est  qui  sont  tellement  person- 
nelles, si  attachées,  si  inhérentes,  pour  ainsi  dire, 
ti  étroitement  unies  à la  personne  même,  qu’il  est 
impossible  de  supposer  qu  elle  les  ait  faites  sans 
reconnaître  sa  sagesse  cl  sa  capacité.  Par  exemple, 
qu’un  magistrat  ait  rempli  exactement  tous  les  de- 
voirs de  la  justice,  qu'il  ait  exercé  toutes  les  fonc- 
tions de  la  magistrature  publiquement,  sagement, 
continuellement,  pourrait-on  douter , eu  ce  cas. 


qu’il  n’eùt  eu  assez  de  lumières  et  de  jugement 
pour  faire  une  dernière  disposition,  et  admettrait- 
on  la  preuve  par  témoins  contre  une  présomption 
aussi  forte  et  aussi  invincible  que  celle  que  nous 
proposons?  11  en  serait  de  même  de  toute  autre 
fonction  publique  faite  dans  le  temps  même  du 
testament.  La  nature  de  ces  fondions  ne.  permet 
pas  que  l'action  de  celui  qui  les  remplit  pu  isse  étro 
suppléée  par  un  ministère  étranger.  » 

Ainsi  parlaiKf  Aguesseau,  et  il  est  radie  de  voir 
avec  quelle  justesse  >a  doctrine  s'applique  à l’es- 
pèce actuelle.  Il  est  évident  que  l'exercice  public 
des  fonctions  de  maire,  avaut,  pendant  et  depuis 
la  confection  du  testament,  forme  de  la  sagesse 
du  testateur  une  preuve  littérale  et  solennelle  qui 
doit  exclure  toute  preuve  par  témoins  du  con- 
traire.— Conclusions  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  qu'en  rejetant  la 
preuve  vocale  du  fait  allégué  de  la  démence  , le 
tribunal  de  la  Loire  n’a  violé  aucune  loi,  puisqu'il 
n'en  est  aucune  qui  l'obligeât  nécessairement  à 
admettre  cette  preuve;  que,  dans  l'espèce,  le  tri- 
bunal de  la  Loire  trouvant  le  fait  de  la  démence 
détruit  par  des  actes  authentiques,  a pu  et  dù  pré- 
férer la  preuve  écrite  qui  résultait  de  ces  actes,  à 
la  preuve  testimoniale  qui  était  offerte  par  le  de- 
mandeur ; — Rejette , etc. 

Du  22  niv.  an  9.— Sect.  req.— Prés .,  le  cit  Mu- 
raire  —Happ..  le  cit.  Zangiacomi. — Concl.  conf., 
le  cit.  Merlin,  subst. 


CONVOL.— Mariagb  (liberté  du)— Condition 
Jillicitb. 

Sous  l'empire  des  lois  anciennes,  la  condition 
de  ne  pas  se  marier  n'était  valable  qu  autant 
qu’elle  était  stipulée  par  un  contrat  entre  vifs. 
Mais  auant  à la  condition  de  ne  pas  se  remarier 
ou  de  garder  viduité,  elle  était  valable  quel- 

Sue  fût  l’acte  où  elle  se  trouvât  insérée , acte 
e dernière  volonté  ou  testament,  comme  acte 
entre  vifs . (Cod.  civ.,  art.  900,  anal.)  (!) 


(1  ) F.  dans  le  sens  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux 
propositions  ci -dessus,  Cass.  20  janv.  1806  et  24 
janv.  1828;  Paris,  18  niv.  an  12;  I.yoo,  18  nov.  1813, 
Colmar,  8 août  1819;  Toulouse,  25  avril  1826; 
Rouen,  16  juillet  1834  ( Volume  1834  ) , et  Poi- 
tiers , 14  juin  1838  ( Volume  1838). — F.  aussi 
Chabot,  Quest.  transit.,  p.  127  ; Merliu,  Bép.,  vis 
Condition , sect.  2,  § 5,  n°  4,  et  Fiduitéf  Quest.  de 
droit,  v°  Condition , J l*r  ; Toullier,  t.  5,  n°  247  et 
•niv.  i Grenier,  des  Ponat.,  t.  l*r,  n°  155  et  suiv.; 
Duranton,  t.  8,  n°  120  et  suiv.;  Favard,  Rcp.,  v° 
Douât,  entre  vifs , sect.lre,  §2;RollanddeVil  largues, 
Hep.,  v°  Condit.  de  te  marier. — En  sens  contraire, 
F.  dans  l'ancienne  Collection  Sirey,  t-  9.9.345,  et 
dans  le  Journ.du  Barreau , t.2,  p.167,  une  disserta- 
tion de  M.  Manguin,  où  ce  jurisconsulte  soutient  que 
h condition  de  se  remarier  ou  de  ne  pas  se  remarier, 
comme  celle  de  se  uianer  ou  de  ne  pas  se  marier,  sont 
également  nulle»  cl  illicites.  — F.  aussi  un  arrêt  de 
Bruxelles,  du  6 mai  1809,  jugeant  que  la  condition 
de  ne  paa  épouser  une  personne  nominativement  dé- 
signée est  nulle;  et  un  autre  arrêt  de  Bastia,  du  2 
juin  1828,  décidant  que  la  condition  d’épouser  une 
personne  désignée  est  également  nulle  (sur  ce  point 
V.  contra,  Cass.,  6 llor.an  II);  enfin,  un  arrêt  de 
Paris,  du  14  juill.  1810,  déclarant  nulle  l'obligation 
contractée  au  profit  d’une  veuve,  sous  la  condition 
qu’elle  ne  pourra  se  remarier  sans  le  consentement 
de  la  personne  obligée. 

Le  jugement  que  nous  rapportons  ici  fait,  quant 
4 U condition  do  ne  pas  se  marier t une  distinction 


entre  le  cas  où  cette  condition  est  insérée  dans  an 
acte  entre  vifs,  et  le  cas  où  elle  est  apposée  à une  li- 
béralité testamentaire . Cette  distinction  parait  jus- 
tifiée par  les  lois  romaines.  En  effet,  toutes  les  lois 
qui  considèrent  comme  illicite  la  condition  de  ne 
pas  se  marier,  sont  relatives  à des  actes  de  dernière 
volonté  (IX.  22,  72, 4 et  5;  79,  S uU.{  100,  ff.  dm 
eondit.  et  démons  t . ; 65,  S l®r,  ff-  cul  sénat,  cons. 
Tcebell.;  3,  Cod.  de  indict.  viduit.  toll.)  De  là  vient 

£i *,  quand  il  s'est  agi  d'apprécier  cette  condition 
na  les  actes  entre  vifs,  on  a pensé  que  l’on  devait 
suivre  une  règle  differente.  Pour  appuyer  cette  dis- 
tinction, on  a dit  que  le  donataire  ne  pouvait  se 
plaindre  d'une  clause  qu'il  avait  laissé  insérer  dans 
la  donation  ; tandis  que  le  légataire  étranger  à la 
confection  du  testament,  n'avait  à se  reprocher  au- 
cune faute  de  ce  genre.  Cette  distinction  ne  noua 
parait  pas  fondée;  car  nous  ne  voyons  pas  comment 
le  consentement  des  parties  pourrait  changer  le  ca- 
ractère d une  condition  illicite.  Nous  croyons  donc 
qu’on  doit  adopter  la  même  décision  dans  tous  les  cas, 
et  en  général  déclarer  illicites  les  clauses  qui,  placent 
toit  un  donataire,  soit  un  légataire  dan»  celte  posi- 
tion d’avoir  à opter  entre  sa  conscience  et  ses  intérêts. 

Mais  si  l’on  doit  ainsi  proscrire  les  conditions  de 
ne  pas  te  marier , comme  immorale» , doit-on  égale- 
ment proscrire  la  clause  que  nous  retrouvons  dans 
notre  espèce , et  par  laquelle  des  époux  imposent 
au  survivant  la  condition  de  ne  pas  te  remarier? 
C’est,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  l'avis 
d*  M.  Mauguia  Qoc.  cil.),  qui  considère  cette  der- 
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80  ( 28  înv.  an  ù.  ) Jur : 

La  loi  du  5 sept . 1791 , prohibitive  de  toute  clause 

«ènant  la  liberté  de  se  marier,  est  inapplica- 
le  à la  condition  de  viduité  (1). 

La  conditioti  de  viduité  stipulée  dans  une  do- 
nation ouverte  avant  les  lois  des  5 brum.  et 
17  nfo.  an  2,  doit  conserver  tout  ses  e/fets  mal- 
gré ces  lois  (2). 

(Martin  — C.  Laplanche.) 

En  1773,  mariage  de  .Martin  et  de  Marie  La- 
planche , sous  l'empire  de  la  coutume  du  Bour- 
bonnais. — Leur  contrat  de  mariage  contenait 
donation  mutuelle  au  profit  du  survivant  de  l’u- 
aufruit  de  tous  les  biens  du  prédérédé.  « Au  cas 
9 d’enfant,  était-il  dit,  la  présente  donation  n'aura 
9 lieu  que  pour  la  moitié  de  la  jouissance  des 
o biens  donnés,  et  iceui  enfants  défaillant  avant 
9 leur  majorité , la  dite  donation  aura  lieu  pour 
» la  totalité;  elle  sera  nulle,  au  contraire,  dans 
9 le  cas  ou  le  survivant  convolerait  ayant  enfan*. 
» En  tous  les  cas , le  wirv  i vaut  aura  toujours  droit 
» de  jouir  de  la  moitié  des  biens  du  décédé.  » 

29  déc.  1791 , décès  de  Marie  Laplanche. — Le 
3 niv.  au  2,  Martin  se  remaria.— In  enfant  était 
né  de  son  premier  mariage  ; mais  il  était  mort 
peu  de  temps  après  sa  naissance. 

Les  héritiers  de  Marie  Laplanche,  se  fondant 
sur  le  convoi  de  Martin , demandèrent  qu'il  fût 
réduit  à la  moitié  de  l’usufruit  qui  lui  avait  été 
donné  par  contrat  de  mariage.  — .Mar  in  leur  op- 
posait la  loi  du  5 sept.  1791 , l’art  1er  de  la  loi  du 
5 brum.  an  2,  cl  l'art.  12  de  la  loi  du  17  niv. 
suivant , abrogeant  toutes  les  clause  » prohib  tives 
ou  impératives  du  mariage.  Il  soutenait  que  la 
condition  de  viduité  devait  être  réputée  non 
écrite  comme  illicite,  et  que,  rnr  conséquent. son 
usufruit  ne  devait  pas  être  réduit,  lis  n'était  pas 
là.  disait-il.  donner  un  aflot  rétroactif  aux  lois 
qui  prohibaient  cette  condition,  puisqu'il  s'était 
marié  sous  leur  empire. 

Jugement  qui  repousse  la  demande  des  héri- 
tiers ^oplanehe.  — Appel.  — 25  prairial  an  5, 
jugement  infirmai  if  du  tribunal  civil  de  l’Ailier, 
qui  réduit  a la  moitié  l'usufruit  de  Martin,  at- 
tendu que  la  clause  de  viduité  n'avait  rien  d'illi- 
cite , et  que  celte  condition  apposée  a une  dona- 
tion faite  et  ouverte  antérieurement  aux  lois  des 
S brum.  et  17  niv.  an  2,  n'avait  nu  être  atteinte 
par  les  prohibitions  de  ces  lois , dont  l'effet  rétro- 
actif avait  été  aboli 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Martin , 
pour  violation  des  lois  des  5 sept.  1791 , 5 brum. 
an  2 et  17  ni?,  an  2. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  1°  que  la 
condition  absolue  de  ne  point  se  marier  était  re- 
jetée dans  les  dispositions  testamentaires  ou  à 
cause  de  mort,  non  seulement  lorsqu'elle  était 
imposée  à la  personne  gratifiée , mais  encore  lors- 
qu’elle l’était  au  père  de  ne  point  marier  sa  fille, 


nière  clause  comme  aussi  contraire  que  b première  à 
la  liberté  des  mariages.  Cependant  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  la  prohibition  de  te  rema- 
rier est  beaucoup  plus  favorable  que  la  défense  ab- 
solue de  se  marier.  Les  secondes  noces  ont  été  mal 
vues  en  général  par  les  législateurs  modernes,  et 
l’on  peut  même  dire  que  souvent  l'intérêt  des  en- 
fant issus  du  mariage,  fait  au  conjoint  survivant  un 
devoir  de  ne  pas  en  contracter  un  second.  Aussi  le 
Code  civil  dispose-t-il  expressément  (art.  396  ) que 
la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfans  mineurs, 
cessera  à l'égard  de  la  mère,  dans  le  cas  d’un  second 
mariage.  Comment  croire  que  le  législateur,  impo- 
sât loi-même  la  condition  de  viduité  à ses  libérali- 
é»,  ail  pu  regarder  celle  condition  comme  immorale 


parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  on  la  regardait 
comme  apposée  en  fraude  de  la  loi  ; — Mais 
u'uue  semblable  condition,  si  elle  était  apposée 
ans  les  contrats,  nélait  pas  rejetée,  parce  qu'ils 
sont  l'ouvrage  de  deux  ou  plusieurs  personnes  qui 
stipulent  selon  leurs  vues  et  leurs  intérêts  ; que, 
d'ailleurs,  si  foD  pouvait  considérer  une  telle 
convention  comme  contraire  aux  bonnes  mœues , 
elle  serait  nulle  pour  le  tout  ; 

Considérant  2°  que  la  condition  de  ne  pas  se 
remarier  et  de  demeurer  en  viduité  n’étatt  pas 
rejetée , soit  qu  elle  fût  apposée  dans  un  acte  de 
dernière  volonté  ou  dans  un  contrat,  que  lano- 
velle  22.  chan.  41,  veut  que  la  personne  gratifiée 
s'abstienne  du  second  mariage  ou  renonce  à hi 
libéralité,  et  qu’elle  servait  de  régie  pour  les  pats 
coutumiers,  comme  pour  ceux  de  droit  écrit; 
d’où  il  suit  que  la  condition  insérée  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  1773  , dout  il  s’agit , était  va- 
lable dans  son  principe; 

Considérant  en  troisième  lieu  que  fa  loi  du  5 
sept. 1791  ne  s'applique  que  sur  les  conditions 
qui  ôtaient  ou  restreignaient  la  liberté  du  ma- 
riage , et  quelle  ne  parle  pas  de  la  condition  de 
viduité,  qui  est  tout-à-fait  différente  ; qu’elle  n’é- 
tait , par  conséquent,  pas  applicable  a l’espèce 
actuelle  et  que  c’est  vraisemblablement  le  motif 
pour  lequel  on  ne  l’a  point  invoquée  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  et  d’appel; 

Considérant,  en  quatrième  lien,  a l’égard  des  art. 
lflrdelaloidu5brum.;t2dela  loi  du  17  ni?.,  et  23 
de  In  loi  du  9 fruct.  an  2,  que  l’effet  de  la  disposi- 
tion du  contrat  de  mariage  de  1773  s'est  ouvert  an- 
térieurement a ccslois,  la  femme  Martin  étant  dé- 
cédée le  29  déc.  1791;  et  qu’il  est  encore  permis  de 
douter  si  elles  s'appliquent  n une  convention  de 
la  nature  de  celle  dont  il  s’agit;  d’où  il  résulte 
q ie  le  jugement  attaqué  n'est  en  contravention  à 
aucune  loi  ; — Rejette , clr. 

Du  22  niv.  an  9.  — Sert.  ci?.  — Prés.,  le  cit. 
Liborel. — Itapp.,  le  cit.Dunoyer. — roncf.,lecit. 
Lecoulour , subst.  PL,  les  cit.  Coumol  et  Hunrt- 
Duparc. 


1°JURY  (question  au).  — Complicité. 

2°  Vol.— Caractères  constitutifs. 

1®  Lorsque  plusieurs  individus  sont  accusés 
d'être  auteurs  ou  complices  du  même  délit, 
il  est  nécessaire  déposer,  à l'égard  de  chacun 
d'eux,  des  Questions  relatives  non-seulement 
à la  participation  personnelle  et  directe  au 
délit,  mais  aussi  à tous  les  faits  constitutifs 
de  la  complicité.  (C.  3 brum.  an  4,  art.373  et 
396.) 

2°  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'existence  du 
vol,  que  l'auteur  de  la  soustraction  ait  eu 
l’intention  de  s'approprier  les  objets  sous- 
traits; il  suffit  qu’il  ait  eu  l'intention  de  dé- 
pouiller le  propriétaire  de  ces  effets.  (3) 


lorsqu’elle  est  imposée  aux  libéralités  de  l’homme? 

(1)  P*  conf. , Cass.  20  janv.  1806  et  20  oct.  1807. 

(2)  F . dans  le  même  sens,  Cass.  20  janv.  1806  cl 
24  janv.  1828. 

(3)  Ce  jugement  est  important,  et  sa  décision 
devrait  encore  servir  de  règle. — Sous  la  législation 
antérieure  à notre  Code  pénal,  la  question  pouvait 
offrir  quelques  doutes,  attendu  que  le  Code  de  179t 
n avait  point  defini  le  vol,  et  que  les  juges  se  repor- 
taient des  lors  à cette  définition  de  la  Toi  romaine  : 
Contrectatio  fraudulota  tucri  faciendi  gratid...  . 
(L.  1,  S 3,  (T.  de  fhrtii)  g mais  il  est  évident  que 
cette  restriction,  qui  limiterait  le  vol  au  cas  où  le 
voleur  agit  pour  faire  son  profit  de  la  chose  volée, 

i ne  serait  pas  fondée.  Qu’importe,  en  effet,  que  |*a- 
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( 29  Hiv.  AH  8.  ) * G*  Jurisprudence  de 

t (Min.  pub. — C.  Boulin)  — jugement. 

LE  TRIBUN  AL;- V u le*  art. 373  et  396,’du  Code 
des  délits  et  des  peines;-Considérant  qu’aux  termes 
de  l’acte  d’accusation,  le  vol  commis  avec  violence 
et  usage  d’armes  dans  l’intérieur  de  la  maison  du 
cit.  Rougicr , était  annoncé  comme  l’un  des  dé- 
lita d’une  bande  de  brigands  associés  au  nombre 
de  quarante-cinq  au  moins , pour  exercer  leurs 
brigandages , et  se  préparant  ainsi , par  cette  as- 
sociation, les  moyens  d’exécuter  leurs  divers  dé- 
lits ; que  , d’ailleurs , le  même  acte  d’accusation 
annonçait  que  nombre  de  ces  brigands  avaient 
facilité  ceux  qui  s’étaient  introduits  chez  Rougier 
à exécuter  leur  crime;  — Considérant  que  les  dix 
individus  mis  en  accusation,  étant  prévenus d’étre 
auteurs  ou  complices  du  délit  dont  il  s’agissait,  il 
devenait  nécessaire  de  poser  , à l’égard  de  chacun 
des  accusés, des  questions  relatives,  non-seulement 
à la  participation  personnelle  et  directe  au  délit, 
mais  aussi  à tous  les  faits  constitutifs  de  la  com- 
plicité;— Considérant  que  cependant  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Gironde  s’est 
borné  à poser,  à l’égard  de  chacun  des  accusés, 
les  questions  de  savoir  : « S’il  avait  pris  part  a 
» Venlèvememt  des  effets  soustraits  ; s'il  l’avait 
a fait  dans  l’intentton  de  s’approprier  lesdits 
» effets  ; — Considérant  qu’il  en  est  résulté  q uc 
deux  des  accusés  ayant  été  déclarés  non  convain- 
cus d’avoir  pris  part  personnelle  et  directe  a cet 
enlèvement  des  effets  soustraits , ils  ont  été  ac- 
quittés , quoique , sans  avoir  pris  part  person- 
nelle et  directe  à cet  enlèvement , ils  eussent  pu 
en  être  décla rés  complices,  si  les  questions  relati- 
ves à la  complicité  résultant  de  l’acte  d’accusation 
eussent  été  posées; 

Considérant  qu’une  plus  scandaleuse  disparité 
est  encore  résultée  de  la  position  des  questions 
en  faveur  de  deux  autres  accusés . qui , décla- 
rés convaincus  d’avoir  pris  part  à un  vol  com- 
mis à force  ouverte  et  par  violence , ont  été  dé- 
clarés non  convaincus  d’avoir  eu  l’intention  de 
s’approprier  les  objets  soustraits;  inconséquence 
révoltante  de  la  pari  des  jurés,  dans  laquelle  ils 
ne  seraient  pas  tombés  si  les  questions  relatives 
à la  complicité  n’eussent  j>as  été  omises,  et  si,  au 
lieu  de  poser  la  question  de  savoir  si  chaque  accusé 
avait  eu  l'intention  de  s'approprier  à lui-même 
les  objets  soustraits,  on  eût  demandé  au  jury  si 
chaque  accusé  n’avait  pas  eu  l’intention  de  dé- 
pouiller le  propriétaire , intention  qui  suffit  pour 
constituer  le  crime  de  vol,  n'étant  pas  plus  per- 
mis de  dépouiller  le  légitime  propriétaire  d’une 
chose  , pour  la  transférer  à autrui , que  pour  la 
garder  pour  soi-méme  ; — Faisant  droit  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement 
Casse  el  annulle , pour  l'intérêt  de  la  loi  seule- 
ment, les  questions  posées  par  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Gironde,  dans  l’affaire  de 
Boulin  et  ses  co-accusés,  et,  par  suite , la  dé- 
claration du  jury  et  les  ordonnances  d'acquit, 
sans  préjudice  de  l’exécution  du  jugement,  tant 
à l'égard  des  condamnés  qu'à  l’égard  des  acquit- 
tés. 


gent  commette  la  soustraction  par  cupidité  ou  par 
vengeance,  pour  servir  aes  intérêts  ou  les  intérêts 
d'autrui?  La  moralité  de  (‘action  ne  change  point  de 
caractère  et  son  résultat  matériel  est  le  même. — 
L'art.  379  du  Code  pénal,  au  reste,  en  définissant  le 
vol,  a implicitement  décidé  la  question.  Il  résulte, 
•■effet,  de  son  texte,  que  les  trois  élément  consti- 
tutifs du  délit  sont  qu’il  y ait  soustraction  d'une 
chose  quelconque,  que  cette  soustraction  soit  frau- 
duleuse, el  que  la  chose  appartienne  à autrui. 
Ainsi,  la  loi  n'exige  point  que  l’agent  ait  soustrait 
Il PARTIE. 
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Du  28  nlv.  an  9.— Sert,  crim.—  Rapp.,  Je  cit. 
Vieilari. — Concl.,  le  cit.  Dubois,  subst. 


DOUANES.  — Saisie.  — Compétence. 
L’art.  2,  fit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  qui 
prescrit  de  conduire  les  marchandises  saisies 
au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  l‘arres~ 
tation,  attribue,  par  une  exception  au  droit 
commun,  juridiction  au  tribunal  correction- 
nel dans  le  ressort  duquel  est  situé  ce  bureau, 
quoique  ce  tribunal  ne  soit  pas  celui  du  lieu 
du  délit.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  202.)  (!) 
(Van-Deryrer— C.  Douanes.)— Jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  9 flor. 
an  7;-A (tendu  que,  quoique  les  préposés  aient  saisi 
les  grains  en  question  sur  la  digue  de  la  rive  gauche 
de  l'Escaut,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’ils  n’aient  pas  pu 
les  conduire  au  bureau  des  douanes  d’Anvers; 
qu’il  résulte  au  contraire  que,  d’après  l’art  . 2 préci- 
té de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  ils  ont  dù  faire  ce  trans- 
port audit  bureau  comme  le  lieu  le  plus  prochain  de 
l'arrestation,  y rédiger  leur  rapport,  et,  par  suite, 
citer  les  délinquans  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  d'Anvers;  que  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  des  Deux-Nèthes,  en  annu- 
lant le  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle d'Anvers  , comme  incompétent  ment 
rendu  , et  en  se  jugeant  lui-méme  incompétent 
pour  prononcer  sur  le  fond  , a fait  une  fausse  ap- 
plication de  l’art.  202 , Code  des  délits  et  peines, 
qui  n’a  aucunement  trait  aux  affaires  de  douanes, 
dont  les  formes  sont  réglées  par  la  loi  du  9 flor. 
an  7 , et  a , par  conséquent , violé  l’art.  2 de  cette 
loi  ; — Casse,  etc. 

Du  29niv.  an  9. — Sect.crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Dulocq.  — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


DOUANES.  — Sucres  candis.  — Saisie. 

Du  29  niv.  an  9 (aff.  Douanes — C.  Lammens). 
Même  décision  que  par  le  jugement  du  15  niv. 
ati  9 (aff.  Douanes— C.  Laporte). 


DOUANES.  — Marchandises  anglaises. 

La  loi  du  10  brum.  an  5 est  une  loi  spéciale  pour 
les  marchandises  anglaises  ou  réputées  telles 
ri  leur  importation,  et  elle  ne  peut  être  modi- 
fiée par  des  dispositions  tirées  de  la  législa- 
tion commune  et  ordinaire  des  douanes.  En 
conséquence,  le  prévenu  qui  a été  saisi  lors- 
qu'il importait  en  France  des  objets  d'horlo- 
gerie anglaise  , ne  peut  être  renvoyé  de  la 
poursuite  , sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a pas 
contravention  d'après  la  loi  des  6-22  août 
1791 . ( L.  10  brum.  an  5,  art.  5.)  (2) 

(Seriot— C.  Douanes.)—  jugembnt. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  aue  la  loi  de 
brum.  an  5 est  une  loi  toute  particulière  pour  les 
marchandises  anglaises  ou  réputées  telles  à leur 
importation;  qu’on  ne  peut  modifier  cette  loi, 
comme  l'a  fait  le  tribunal  criminel  du  départe- 


la  chose  pour  se  l’approprier,  il  suffit  qu’il  l'ait  sous- 
traite pour  en  dépouiller  le  légitime  propriétaire.  * 
(!)  Celte  solution  ne  résulte  que  fort  implicite- 
ment de  l’art.  2,  titre  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  le- 
quel porte  seulement  que  les  marchandises  saisies 
seront  conduites  au  bureau  de  douanes  le  plus  pro- 
chain du  lieu  de  l’arrestation.  Cette  disposition 
n’emporte  pas  nécessairement  dérogation  à la  régie 
générale  qui  saisit  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel le  délit  a été  commis.  * 

(2)  V.  couf.,  Cass.  18  niv.  an  9 «t  la  note. 

G 


Si  ( *9  KIV.  AN  ».  ) Jurùprudenet  d»  l 

ment  du  L*m»n,  pur  de»  dispoiilious  tirées  de  la 
législation  commune  el  ordinaire  de»  douanes  ; — 
Vu  l'art. 5 de  la  loi  du  10  brum.an  5;— Attendu  que 
Seriot  a été  saisi  au  moment  où  il  importait  des 
ouvrages  d'horlogerie  de  l’étranger  sur  le  terri- 
toire de  la  république , et  qu’on  n'a  pu.  sans  vio- 
ler l’article  ci-dessus  cité  et  sans  Taire  une  fausse 
application  des  lois  ordinaires  des  douanes,  rieu- 
se r re  fait  matériel  et  positif  d'importation,  pour 
ordonner  la  reslilulion  des  objets  saisis  sur  Seriot; 
—Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  l.éman  du  KO  brum.  dernier. 

Du  *9  niv.au  9.— Sert.  crim.  — Rapp-,  iecit. 
Vieil»  rt.  — Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subit. 


1”  JCRY  (qp estions  au).  — Position. 

2°  Acquittement.  — Absolution. — Pourvoi. 
1®  Lorsqu'il  résulte  de  l'acte  d'accusation  qu’un 
individu  est  accusé  d’avoir,  en  tirant  un 
coup  de  fusil,  attaqué  tel  citoyen  à dessein 
de  le  tuer , celte  question  ne  peut  être  rempla- 
cée par  celle  de  savoir  si  le  coup  de  fusil  a etc 
dirigé  sur  un  citoyen,  s’il  a été  tiré  volontai- 
rement et  à dessein  de  tuer  : la  moralité  du 
fait , ne  résulte  pas  suffisamment  de  ces  der - 
nier  s termes.  (C.  3 bruin.  an  i,  art.  373.  (1) 

30  Lorsque  l’accusé  a été  déclaré  convaincu  d un 
fait  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi,  le  pré- 
sident ne  peut  ni  prononcer  son  acquittement 
ni  ordonner  sa  mise  en  liberté  : c’est  aux  ju- 
ges qu’il  appartient  dans  ce  cas  de  le  décla- 
rer absous  par  un  jugement,  et  sa  mise  en  li- 
berté doit  être  suspendue  pendant  21  heures, 
pendant  lesquelles  te  ministère  public  peut  se 
pourvoir.  (C.  3 brum.  au  i,  art.  *24,  *25,  *32 
et  **2.)  (*) 

(Lesot— C Min.  pub.)— jugement. 

LE  tKIBL'N  AL  ; — Considérant,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que,  d'après  l'acte  d'accusation, 
Jean-Marie  Leaolélail  prévenu  d’avoir,  en  tirant 
un  coup  de  fusil,  attaqué  Godefroy  a dessein  de 
le  tuer;  que  cette  question  a dù  être  posée «u 
jury  de  jugement,  et  qu'en  la  remplaçant  par 
celle  de  savoir  si  le  coup  de  fusil  a été  dirigé  sur 
un  citoyen , s’il  a été  tiré  volontairement  et  a des- 
sein de  tuer  en  général,  il  n’a  point  été  satisfait  à 


(1)  En  général,  il  importe,  en  effet,  que  la  dési- 
gnation de  la  victime  soit  laite  dans  les  questions 
posées  au  jury  : cette  désignation  précise  les  faits  et 
prévient  toute  confusion  dans  l'esprit  des  jurés.  Mais 
l’absence  de  cette  désignation  ne  serait  point  un  obs- 
tacle à la  régularité  des  questions  elà  l'application  des 
peinos;  caria  qualification  du  crime  est  indépendante 
de  la  désignation  de  la  personne  qu’il  a atteinte.  * 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  4 fruct.an7;  17  brum. 
an 8. -La  distinction  établie  par  la  loi  entre  Vacquit- 
tement  et  l’absolution  des  accusés  est  d’une  haute 
importance:  d’abord,  parce  <juc  la  formule  de  l'abso- 
lution, en  déclarant  l'accuse  l'auteur  du  fait,  laisse 
planer  sur  lui  une  sorte  de  flétrissure;  ensuite,  parce 

ue  la  loi  a attaché  à l'emploi  de  l’une  ou  de  l’autre 

e ces  formes  des  effets  différens.  Il  résulte  des  art. 
358et364  du  Code  d’instruction  criminelle,  quel’ac- 
cusé  doit  être  acquitté  toutes  les  fois  que,  de  la  dé- 
claration du  jury,  il  résulte  qu’il  n'est  pas  coupable , 
et  qu’au  contraire  il  y a lien  de  Vabsoudre,  lorsque, 
déclaré  coupable,  il  se  trouve  que  le  fait  constaté 
par  le  jury,  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi  pénale.  Cette 
distinction,  toutefois,  n'a  pas  été  rigoureusement 
maintenue  par  la  jurisprudence,  et  la  formule  d’ab- 
solut  ion  a ctéétendue  à tous  les  cas  où  la  réponse  du 
jury  n’est  nas  une  déclaration  pure  et  simple  de  non- 
culpabilité.  Et  en  effet,  dans  tous  ces  cas,  la  Cour 
doit  délibérer,  un  arrêt  doit  être  rendu,  et  dûs  lors, 
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l’art.  373  du  Code  des  délits  et  peines  ; que  même 
la  question  si  lt*  coup  a été  dirigé  sur  un  citoyen 
présente  une  équivoque  telle,  qu'on  peut  ignorer 
si  les  jurés  dans  leur  ré|H)iiscont  entendu  parler 
de  la  direction  physique  du  coup  qui,  par  l’évé- 
nement , a frappé  principalement  une  jument , ou 
de  la  volonté  de  l’auieur  du  délit;  d'où  il  suit  que 
la  volonté  intentionnelle  n’a  pas  été  clairement 
posée , et  qu’il  y a eu  contravention  à l’art.  374 
du  même  Code , et  uue  les  réponses  affirmatives 
du  jury  sur  le  coup  tiré  volontairement  et  à des- 
sein de  tuer,  qui  ne  peuvent,  aux  termes  du  Code 
pénal,  s’appliquer  qu’au  seul  cas  ou  l'attaque  a 
eu  pour  objet  un  individu  de  l’espèce  humaine, 
présente  une  contradiction  avec  la  réponse  néga- 
tive que  le  coup  n’a  pas  été  dirigé  sur  un  citoyen, 
si  on  l'entendait  de  la  direction  morale  et  de  l’in- 
tention de  celui  qui  l’a  tiré; 

Considérant, sur  le  second  moyen, qu'aux  termes 
des  art.  421  et  *25  dudit  Code,  le  président  ne  peut 
acquitter  l’accusé  que  lorsqu’il  a été  déclaré  non 
convaincu,  ou  qu'il  a commis  le  fait  involontai- 
rement, sans  aucune  intention  de  nuire,  ou  pour 
légitime  défense,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  dans 
l’espèce  ; — Que  dans  le  cas  ou  le  fait  dont  il  est 
convaincu  n’est  pas  défendu  par  la  loi,  les  juges 
l'acquittent,  el  que,  dans  ce  cas  d'absolution  par 
jugement , le  commissaire  du  gouvernement  a, 
pour  se  pourvoir,  vingt-quatre  heures,  pendant 
lesquelles  il  est  sursis  à l'élargissement  du  pri- 
sonnier, aux  termes  des  art.  *32  cl  **2;  d'ou  il 
suit  que  l’acquittement  par  ordonnance  du  pré- 
sident et  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  sur-le- 
champ  contiennent  une  contravention  auidiu 
art.  432  et  *42  précités  du  même  Code;  — Con- 
sidérant que,  dans  l’espèce,  le  commissaire  du 
gouvernement  a réclamé  d'abord  contre  la  posi- 
tion des  questions , ensuite  contre  l’ordonnance 
du  président  et  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  ; 
qu’il  a présenté , à l’appui  de  tes  réclamations , 
les  principes  qui  viennent  d’étre  établis,  et  que  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme 
a rejeté  la  première  et  déclaré  qu’il  n’y  avait  lieu 
à statuer  sur  la  seconde;  — Casse  le  jugement  du 
28  frim.  dernier. 

Du  29  niv.an  9.— Sect.,  crim.—  Rapp.,  lecit. 
Target.  — Concl.,  le  cit  Lecoutour,  subst. 


c’est  par  cet  arrêt  que  l’accusé  doit  être  renvoyé.— 
L’ordonnance  d’acquittement  et  l’arrêt  d'absolution 
ont  des  effets  communs:  d’abord,  en  ce  qui  concerne 
l’exception  delà  chose  jugée  qu’ils  établissent  l’un  et 
l'antre  en  faveur  de  l’accusé;  en  second  lieu, relative- 
ment aux  dommages-intérêts  que,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  la  partie  civile  peut  réclamer.  Mais  ces  effets 
cessent  d’être  identiques  en  ce  qui  concerne,  I*  U 
mise  en  liberté  de  l'accusé;  2°  les  conséquences  du 
pourvoi  en  cassation  qui  peut  être  formé  eontreson 
renvoi  ; 3°  enfin,  le  paiement  des  frais  de  la  procé- 
dure. l-n  mise  en  liberté  est  la  conséquence  immé- 
diate de  l'ordonnance  d’acquittement  ; mais  cet  effet 
ne  s'étend  pas  aux  arrêts  d'absolution.  Le  ministère 
public,  qui  ne  peut  attaquer  les  ordonnances  d'ac- 
quittement que  dans  l’intérêt  de  la  loi,  a le  droit  de 
demander  l’annulation  des  arrêts  d’absolution  au 
préjudice  de  l’accusé;  el  par  une  conséquence  immé- 
diate, pendant  les  trois  jours  du  délai  fixé  pour  I* exer- 
cice de  ce  droit  et  jusqu’au  jugement,  si  le  pourvoi  a 
lieu,  l’accusé  absous  doit  demeurer  en  état  de  déten- 
tion. l,a  dernière  différence  est  relative  anx  frais  de 
justice:  ils  ne  peuvent  être  misé  U charge  de  l’accusé 
acquitté;  mais  la  jurisprudence  n’a  pascesséde  recon- 
naître que  l'accusé  absous  [lotirait  en  être  déclaré  passi- 
ble. Ces  principes  généraux  ont  donne  lieu  à un  grand 
nombre  de  dérisions  judiciaires;  nous  les  dévelop- 
perons successivement  en  recueillant  ces  décisions.  * 
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iuim  i.nL  MuminLL. — /HCIMTIOH. 

Un  tribunal  criminel  ne  peut,  tant  excès  d e pou- 
voir, connaître  de  la  validité  d un  acte  fait 
par  le  directeur  du  jury,  qu'aulant  qu'il  a etc 
valablement  saisi  de  la  connaissance  de  l'af- 
faire, par  l’effet  d'une  accusation  légalement 
admise. (C.  3 brum.  an  4,  art.  301.)  (I) 
(Hérard.) 

Du  29  niv.  an  9.  — Sect.crim.— ttapp.,  le  cil. 
Rupérou.—  Conct.,  le  cil.  Lecoutour,  subsl. 

1°  FAUX. — Usagb. — Compétence. 

S"  Compétence.— Lieu  ou  pèlit.—  Règlement 

UE  JUGES. 

1”  L’usage  d'une  pièce  fausse  établit  essentiel- 
lement le  lieu  du  délit  là  où  cet  usage  a été 

, fa<<  (*) 

Le  heu  ou  il  est  fait  usage  d’une  pièce  fausse 
est  celui  où  cette  pièce  a été  produite  pour 
opérer  obligationou  décharge,  el  non  celui  où 
elle  a été  confiée  par  forme  de  dépôt,  pour  la 
transmettre  au  lieu  de  la  production . 

En  matière  de  faux,  le  juge  du  lieu  où  la  pièce 
fausse  a été  fabriquée  et  celui  du  lieu  où  il  en 
a été  fait  usage  sont  également  compétens 
pour  informer.  (3; 

9°  L'instruction  dune  affaire  doit  demeurer, 
en  cas  de  concurrence  entre  deux  officiers  de 
police  judiciaire  également  compétens,  à celui 
qui  le  premier  a délivré  le  mandat  d amener. 
(C.  3 brum.  an  4,  arl.  77.)  (A) 

(Velex.— Règlement  de  juges.) 

Velei,  payeur  pariiculier  des  fourrages  de 
1 armée  de  Sambre-et-Meuse,  avait  remis  au  ci- 
toyen Dreux , se  disant  inspecteur  général  de  la 
liquidation  des  subsistances  militaires  de  la  Bel- 
gique, le  compte  de  ses  opérations,  pour  obtenir 
une  décharge  définitive  Plusieurs  de  ces  pièces 
étaient  fausses.-Un  mandai  d’amener  futdécerné 
par  l’un  des  juges  de  paix  du  département  de  la 
Seine.  Velez  opposa  l'incompétence  de  cet  offi- 
cier , attendu  que  la  remise  des  pièces  avait  été 
faite  à Liège.— Ordonnance  du  Juge  de  paix  qui 
nmvoio  Velez  devant  le  directeur  du  jury  de 
Liège  ; mais  il  fut  reconnu  que  Dreux  n’avait  eu 
aucune  qualité  pour  recevoir  les  pièces  a Liège; 
qu'il  n’avait  agi,  en  s'en  chargeant,  que  comme 
xxn  simple  particulier;  qu’ainsi  la  production  et 
par  conséquent  l'usage  n'avait  eu  lieu  qu'à  Paris. 

D après  ces  nouvelles  circonstances . ordonnance 
du  directeur  du  jury  de  Liège  qui  se  dérlare  in- 
compétent. — Pourvoi  en  règlement  de  juges. 

. JUGEMENT. 

LETRIBU\AI.;-Attendu,  t "que  la  remise  des 
pièce»  comptables  faites  par  Velez  à Dreux,  n’a- 
yait  eu  lieu  que  par  forme  de  dépôt,  et  pour  être 
par  lui  transmises  au  bureau  général  de  la  liqui- 

(1)  K en  ce  sens,  Cass.  12flor.,7  therm.,  4 Tract, 
•a  / ; 1 1 brum.  et  15  mets,  an  8. 

(2)  C'est  qu'en  effet,  c’est  l’usage  bien  plat  que  le 
fabrication  du  faux  qui  constitue  la  criminalité.  V. 
sur  les  démens  du  crime  de  faux,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  3,  ch.  26. 

(3)  Il  faut  distinguer  : si  l'accusation  porte  à la 
rois  sur  le  fait  de  fabrication  et  celui  d'usage,  la  dé- 
cision est  évidente  de  justesse  ; mais,  si  le  prévenu 
n est  inculpe  que  du  seul  fait  d’usage,  le  juge  du  lieu 
j*  Cet,u**6c  a k'1  est  seul  compétent  avec  celui 
4e  la  résidence  du  prévenu  et  celui  du  lieu  de  Taires- 
talion.  Cela  résulte  des  art.  69  et  100  du  Code  d'in* 
traction  criminelle.  * 

(4)  Boarguienon  (sur  l'art.  190)  émet  l’avis  que 

**“•  dnttMoadoit  «cor»  lise  saisie,  «t  cela  « été 


dation  a Paris,  qui  seul  avait  le  droit  d’en  faire 
la  vérification  et  d’en  donner  décharge  définitive; 

— Que  l'usage  du  faux  dont  il  y a prévention 
rontre  ces  pièces , a donc  été  Tait  à Paris  ; —Que 
l'usage  d'une  pièce  fausse  établit  essentiellement 
le  lieu  du  délit  où  cet  usage  a été  fait; 

Attendu,  2"  que,  d'après  les  article»  TS  et  77 
du  Cude  du  3 brum.  an  4,  rendus  communs,  par 
1 art.  Iis  du  même  Code,  aux  directeurs  du  jury 
exerçant  immédiatement  les  fonctions  d'officier» 
do  police  judiciaire,  l'Instruction  doit  demeurer, 
en  cas  de  concurrence,  à l'officier  de  police  Judi- 
ciaire qui  a,  le  premier , délivré  le  mandat  d’a- 
mener; — Qu'un  premier  mandai  d'amener  a été 
lancé  a Paris,  contre  Velez,  par  le  juge  de  paix 
Laurent  ; — Que  le  renvoi  fait  par  juge  de  paix  au 
directeur  du  Jury  de  l’arrondissement  de  Liège, 
n a point  été  suivi  par  celui-ci  d'aucun  acte  d'in- 
struction qui  pin  constituer  en  sa  faveur  la  préfé- 
rence en  cas  de  concurrence;— Que  l'ordonnança 
dn  directeur  du  jury  François  Spirour , en  data 
du  99  prairial  an  7,  ne  contient  aucune  disposi- 
tion qui  puisse  servir  de  base  à celte  préférence; 

— Que  cette  préférence  se  rattache  donc  essen- 
tiellement au  mandat  d'amener  lancé  contre  Ve- 
lez a Paris,  le  S frimaire  dernier,  par  le  direc- 
teur du  jury  Denlzard; 

D’après  ees  motifs,  sans  avoir  égard  à l’or- 
donnanre  de  renvoi  devant  le  directeur  du 
jury  de  l'arrondissement  de  Liège,  rendu  le  2* 
prairial  an  g,  par  le  juge  de  poix  Laurent,  la- 
quelle demeurera  comme  nulle  et  non  avenue; 
-Rejette  la  demande  en  réglement  déjugés,  for- 
mée par  Jean  François  Velez  ; ordonne  que  l’In- 
struction sur  le  crime  de  faux  dont  il  est  pré- 
venu , sera  continuée  sur  le  mandat  d’amener 
décerné  par  le  directeur  du  jury  Denizard,  séant 
a Paris,  lieu  du  délit  qui  est  l’objet  de  la  préven- 
tion, conformément  aux  règles  établies  par  la  loi- 
Du  l«pluv.  an  9.— Seet.  crim .—  Rapp„  le  cit. 
Barris. — Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


1°  SUBSTITUTION — Abolition.—  Donation. 

Institution  contractuelle.— Aliénation. 
1°  Le  grevé  sur  la  tête  duquel  la  propriété  des 
biens  substitués  a été  consolidée  parles  lois 
abolitives  des  substitutions , a pu  disposer 
ultérieurement  de  ces  mimes  biens  au  profit 
du  substitué  par  une  donation  particuliers. 
(L.  25  oct.-14  nov.  1790.) 

* L’institution  contractuelle,  bien  qu’irrévo- 
cable, n'enlève  pas  à l'instituant  le  droit  da 
disposer , même  à titre  aratuit , des  biens  ou 
partie  des  biens  compris  dans  l'institution, 
pour  vu  que  ce  soit  sans  fraude , et  qu  'il  existe 
une  juste  cause  d'aliénation : l' appréciation  d$ 
ces  causes  est  abandonnée  à V arbitrage  des 
juges.  (Ord.  de  1747,  lit.  t«.  art.  «.)  (5) 

P*r .Co?r  de  cassation,  les  13  mars  el  1 
•vril  1812. — Mais  si,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  le  juge  dq 
lieu  du  délit,  et  le  juge  soit  de  la  résidence  soit  du 
lieu  de  1 arrestation  du  prévenu,  c'est  le  premier 
qni  devrait  être  préféré.  En  effet,  les  art.  23,  63  et 
69  du  Code  d'instruction  criminelle,  désignent  les 
magistrats  du  lieu  du  délit  avant  ceux  du  lieu  de  la 
résidence  et  de  l'arrestation.  El  cet  ordre,  indiqué 
1°'  <**  P*r  1*  nature  des  choses,  doit  être  de 
préférence  maintenu.  C’est  au  lieu  du  délit,  c’est  en» 
suite  au  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  que  le  ju- 
gement peut  produire  un  plus  salutaire  exemple.  * 
(5)  Lart.  1083  du  Code  civil  pose  , comme  la 
faisait  l’ancienne  législation , le  principe  de  l’iné» 
roctbftljté  de  l'institution  contractuelle,  « «n  ce 

6* 


aogle 


Si  ( l**  ttüv.  ax  9.  ) Jurisprudence  de  U 

(Grammont—  C.  Grammont.) 

Pierre  Grammont  avait  reçu  de  son  père  et  de 
«a  mere,  suivant  un  testament  du  22  mars  1732, 
la  terre  de  ViUers-Seiel,  avec  charge  de  substitu- 
tion au  profit  de  ses  en  fa  ns  mâles,  et,  à défaut  de 
ceux-ci,  de  tel  autre  de  leurs  descendais  mâles 
ue  les  donateurs  choisiraient  ; et  ce  choix  avait 
té  fait  au  profit  de  Ferdinand  Grammont,  frère 
du  donataire. 

Pierre  Grammont  n’eut  que  trois  filles  qu’il 
maria,  en  donnant  a chacune  des  deux  premiè- 
res le  tiers  de  ses  biens  meubles  et  immeubles , 
et  à la  troisième  les  droits  qui  lui  reviendraient  à 
sa  succession. 

En  1786,  Ferdinand  Grammont  maria  son  fils 
Théodule,ei  tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  Pierre 
son  frère,  il  lui  conféra  , par  contrat  de  mariage, 
le  bénéfice  de  la  substitution  faite  à son  profit. 

Par  l'effet  de  la  loi  des  25  ocl.-14  novembre 
1792,  ubolitivc  des  substitutions,  Pierre  Gram- 
mout  redevint  propriétaire  libre  des  biens  sub- 
stitués. Toutefois,  ne  voulant  pas  profiter  du  bé- 
néfice de  ces  lois,  ni  transmettre  a ses  filles  les 
biens  en  question , il  en  fit  donnation  a Théodule 
Grammont  par  un  acte  du  mois  de  mars  1793, 
déclarant  dans  l’acte  qu’il  agissait  ainsi  par  res- 
pect pour  la  volonté  de  ses  père  et  mère. 

. A la  mort  de  Pierre  Grammont , scs  trois  filles 
6e  sont  mises  en  possession  de  tous  ses  biens 
gans  égard  a la  donation  de  1793.  — Voici  quel 
paraissait  être  le  système  sur  lequel  elles  s’ap- 

Ïuyaient  pour  justifier  leur  prise  de  possession. 

)n  vertu  des  lois  aboütives  des  substitutions,  la 
propriété  des  biens  substitués  se  trouva  conso- 
lidée sur  la  tête  des  grevés.  Donc,  dans  l’espèce, 
les  biens  formant  l'objet  de  la  substitution  sont 
devenus  la  propriété  de  Pierre  Grammont,  notre 
père.  Celui-ci  n’a  pu  éluder  l'effet  des  lois  abo- 
iitives  de  la  substitution,  en  faisant  une  donation 
particulière  de  ccs  biens.  Dans  tous  les  cas,  l'in- 
stitution contractuelle  qu’il  avait  faite  au  profit 
de  de  chacune  de  ses  filles  s’opposait  a une  telle 
donation  ; car  dès  l’instant  que  les  biens  substi- 
tués furent  déclarés  la  propriété  exclusive  de 
Pierre  Grammont , ils  se  trouvèrent  compris  dans 
cette  institution , laquelle  était  irrévocable  de  sa 
nature  , en  telle  sorte  qu’il  n’était  plus  permis  à 
l'instituant  de  disposer,  à titre  gratuit , d’aucune 
portion  des  hiens  compris  dans  l’institution. 

21  tlor.  an  6,  jugement  du  tribunal  de  la  Saône 
qui  déclare,  en  effet,  les  dames  Grammont  pro- 
priétaires des  biens  ci-devant  substitués. 

Mais,  sur  l’appel,  et  le  15  frlm.  an  7,  jugement 
du  tribunal  de  la  Haute-Marne  qui  infirme , dis- 
tinguant toutefois  entre  les  titres  dont  l’appelant 
ac  prévalait.  Il  le  déclare  non  recevable , en  tant 

3u’il  prétendait  être  maintenu  dans  la  propriété 
es  biens  à cause  de  l’élection  faite  en  sa  faveur; 
mais  il  le  déclare  fondé  à réclamer  l'exécution  de 

sens,  ajoute  l'article,  que  le  donateur  ne  pourra 
plus  disposer,  à titre  gratuit,  des  objets  compris 
dans  la  donation,  si  ce  n'esl  pour  sommes  modiques, 
à titre  de  récompense  ou  autrement,  a —Ainsi,  si  le 
donateur,  malgré  l'institution,  conserve,  d’une  ma- 
nière absolue,  Te  droit  de  disposer  et  d’alicner  à litre 
onéreux  les  biens  qu’il  possède,  il  ne  lui  est  permis 
d’en  disposer  à titre  gratuit  que  par  exception  et  dans 
des  limites  étroites.  Mais  comme  ccs  limites  ne  sont  pas 
et  ne  pouvaient  être  déterminées  par  la  loi,  qu’elles 
dépendent  du  plus  ou  moins  de  fortune  de  l’insti- 
tuant, et  du  plus  ou  moins  d 'étendue  de  l’institu- 
tion , les  juges  se  trouvent  nécessairement  investis, 
comme  le  décide  le  jugement  ci-dessus,  du  droit 
d'apprécier  si  la  libéralité  faite  par  l’instituant  dé- 
passe les  justes  bornes,  et  de  restreindre  cette  libé- 
ralité, s’ils  reconnaissent  qq’e)le  cxctjç  çç  qui  lui 


Cour  de  cassation.  .(  lw  wrv.  an  9.  ) 

la  donation  de  1793,  et  ordonne  en  conséquence 

3ue  les  biens  substitués  lui  seront  remis  en  verto 
e cette  donation. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  dames  de 
Grammont , pour  violation  tant  des  lois  abolili- 
tivesdes  substitutions,  que  de  celles  qui  consa- 
crent l’irrévocabilité  des  institutions  contractuel- 
les. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  loi  du  14 
nov.  1792 , qui  a aboli  les  substitutions,  ni  au- 
cune autre  loi,  n’ont  défendu  aux  grevés  de  dis- 
poser en  faveur  des  appelés  des  bieus  substi- 
tués ; 

Attendu  que  l'ord.  de  1747,  art.  12,  et  la  lot 
du  18  pluv.  an  5,  n’ont  eu  pour  objet  que  l’iiré- 
vocabililé  du  litre  et  non  celle  qui  pourrait  ré- 
sulter des  aliénations  faites  par  l’instituant;  que, 
quoique  les  auteurs  aient  distingué  entre  les 
aliénations  faites  à titre  gratuit  et  a litre  onéreux, 
il  n’eu  est  pas  moins  vrai  que  l'institution  d’hé- 
ritier, par  sa  nature,  sc  reporte  au  temps  de  la 
mort  de  l’instituant,  et  que  ce  u’est  qu'en  ce  mo- 
ment que  l’institué  a vraiment  droit  sur'Ja  chose; 
— Que,  néanmoins , comme  ces  institutions  em- 
pruntent des  contrats  une  partie  de  leur  sub- 
stance, elles  doivent  sc  régler  par  les  régies  ordi- 
naires des  conventions,  qui  veulent  qu'une  partie 
ne  puisse  se  jouer  ni  s’écarter,  par  dol  ou  fraude, 
de  ce  qui  a été  convenu  , et  qu’il  faut  une  cause 
juste  d'aliénation;  que  les  causes  qui  peuvent  mo- 
tiver les  aliénations  de  la  part  de  l’instituant  ne 
se  trouvent  déterminées  par  aucune  loi,  mais  sont 
laissées  à l’arbitrage  du  juge;— D’où  il  suit  qu’il 
a dépendu  de  l’arbitrage  du  tribunal  civil  de  la 
Hautc-âlarne  d’apprécier  les  causes  de  l’aliéna- 
tion opérée  par  la  donation  de  1793  et  d’estimer 
si  elles  étaient  ou  non  suffisantes,  et  qu’en  cela 
il  n’a  contrevenu  à aucune  loi  ; qu’enfin  , cette 
estimation  des  causes  d’aliénation  étant  un  fait , 
clic  constitue  le  bien  ou  le  mal-jugé  qui  ne  peut 
donner  ouverture  a cassation;  — Rejette  la  de- 
mande en  cassation  contre  le  jugement  de  la 
Haute-Marne  , du  15  frim.  an  7. 

Du  1er  pluv.  an  9.  — Secl.  req.  — Prés.,  le  rit. 
Tronchet. — Concl.  conf.  le  cil.  Lecoutour,  subsl. 
—PI.,  les  cit.  Pérignon  et  Badin. 


MINES.  — Concessionnaires.  — Exploita- 
tion. 

L'art. I de  la  loi  des  12-28  juill.  1701  n’a  main- 
tenu en  possession  les  concessionnaires  ou  ces- 
sionnaires déminés,  qu  autant  qu'ils  avaient 
découvert  les  mines  par  eux  exploitées. 

Etait-il  en  outre  nécessaire,  pour  l'application 
de  cet  article,  que  l'exploitation  fût  en  acti- 
vité à l 'époque  même  de  la  promulgation  de 
la  loi  ? (1) 


était  raisonnablement  permis. — Four  déterminer  le 
préjudice  que  porte  la  libéralité  à l’institué,  faut-il 
considérer  le  temps  de  l’institution,  ou  celui  du  dé- 
cès de  l’instituant?  Un  arrêt  du  parlement  de  Paria, 
du  5 avril  1766,  cité  au  Hép.  de  Merlin,  v°  Institu- 
tion contract. , § 8,  n°  8 , s’est  prononcé  dans  ce 
dernier  sens.— Notons  ici  que  l’instituant  ne  petit 
plus  faire  que  des  dispositions  à titre  particulier,  et 
qu’il  est  prive  de  disposer  à titre  universel  d’aucune 
partie  de  ses  biens.  Ainsi  l’a  jugé  un  arrêt  deCass.du  23 
fcv.  1818.—  F.  au  reste  , sur  l’affel  et  l’irrévocabi- 
litc  des  institutions,  MM.  Grenier,  des  donations , 
t.  2,  n°  412;  Toullier,  t.  5,  n°  833  et  suiv.;  Duran- 
ton , t.  9,  n°  703  et  suiv.*  Favard  , Hép .,  v°  Inst, 
contractuelle. 

(!)  Celte  question  ne  nous  parait  pas  résolue  par 
le  tribunal  4e  c«j»tioiu  puisque  ce  tribunal  fonde 


( 9 plüv.  an  9«  ) Jurisprudence  de  l 

(Godard  et  Défrisé  — C.  Butin.) 

Le  31  oct.  1795,  Déroges,  seigneur  haut-justi- 
cier de  Dourlers,  dépendant  du  ci-devant  Hai- 
mut  autrichien , concéda  aux  citoyens  Godard  et 
Défrisé  le  droit  d’exploiter  deux  mines  de  charbon, 
dites  le  grand  Bâillon  et  grand  Renom.  — Il 
faut  observer  qu'à  cette  époque  le  régime  féodal 
était  encore  en  vigueur  dans  le  flainaut,  et  qu'il 
n’a  été  aboli  que  le  17  bruni,  an  4 (huit  jours 
après  la  concession  faite  par  Déroges),  époque  à 
laquelle  les  décrets  des  iaoùt  1789  et  15  mars  1790 
ont  été  publiés  dans  les  neuf  départemens  réunis. 

La  loi  des  12-98  juillet  1791, concernant  les  mi- 
nes, y fut  également  publiée,  mais  l’arrêté  pris 
par  les  représentai  du  peuple  pour  ordonner 
cette  publication  n’étant  parvenu  dans  le  dépar- 
tement de  Jemmapes  que  le  25  frim.  suivant,  ce 
n'est  qu’à  cette  époque  que  celte  loi  a commencé 
d’être  obligatoire  pour  ce  pays.  — Les  cil.  Go- 
dard et  Défrisé  étaient  en  jouissance  paisible  de 
leur  concession,  lorsque  le  cil.  Hecquct  et  la 
dame  son  épouse  formèrent  contre  eux  une  de- 
mande pour  faire  cesser  toute  exploitation  de 
mines  dans  une  pièce  de  terre  a eux  appartenant. 

Les  défendeurs  ont  opposé  la  concession  à eux 
faite  par  Déroges,  et  l’art  4 de  la  loi  du  12  juillet 
1791 , portant  que  les  concessionnaires  actuels 
ou  leurs  cessionnaires  qui  ont  découvert  les 
mines  qu'ils  exploitent,  seront  maintenus  jus- 
qu'au terme  de  leur  concession , qui  ne  pourra 
excéder  cinquante  années  ; qu'en  conséquence, 
les  propriétaires  de  la  surface  ne  pourront 
troubler  les  concessionnaires  actuels  dans  la 
jouissance  des  concessions , lesquelles  subsiste- 
ront dans  toute  leur  étendue,  si  elles  n’excèdent 
pas  six  lieues  carrées. — Les  demandeurs  ont  ré- 
torqué cet  article  contre  les  citoyens  Godard  et 
Défrisé,  en  disant  qu'il  ne  s’appliquait  qu'aux  con- 
cessions dont  l’exploitation  était  en  activité  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi , et  que  les 
mines  dont  il  s’agit  n’ayant  pas  été  exploitées  à 
cette  époque , il  s'ensuivrait  implicitement , d'a- 
près l’article  cité , que  les  défendeurs  devaient 
être  évincés. 

Le  tribunal  de  Jemmapes  accueillit  ce  moyen, 
et  ordonna,  par  jugement  interlocutoire,  que  Go- 
dard et  Défrisé  feraient  preuve  de  leur  exploita- 
tion au  moment  delà  publication  de  la  loi  du  12 
juillet  1791. — Lestémoins  produits  de  partet  d’au- 
tres ont  seulement  attesté  que  les  travaux  avaient 
été  commencés  dans  le  courant  de  novembre  1795, 
sans  parler  de  la  continuation  effective  de  ces 
travaux  à l’époque  de  la  publication  de  la  loi , 
c’est-a-dire  au  25  frim.  an  4 , correspondant  au 
15  déc.  1795. 

Néanmoins,  le  13  vent,  an  6,  intervint  un  ju- 
gement définitif  qui  déclara  l’exploitation  pleine- 
ment justifiée,  et  maintint  Godard  et  Défrisé 
dans  leurs  concessions. 

Appel  au  tribunal  civil  delà  Lys,  elle  29  germ. 
an  8,  jugement  infimiatif,  attendu  que  le  fait 
d’exploitation  n’était  pas  établi. 


uniquement  sa  décision  sur  ce  que  le»  demandeurs,  en 
n’interjetant  pas  appel  du  jugement  interlocutoire  qui 
avait  regardé  la  circonstance  d’exploitation  actuelle 
comme  nécessaire  pour  l’existence  de  leurs  droits, 
avaient  par  là  acquiescé  à ce  jugement  et  s’étaient 
ainsi  soumisàla  condition  à eux  imposée.  M. Merlin 
s’était  au  surplus  formellement  prononcé  dans  le 
sens  de  la  décision  portée  au  jugement  interlocu- 
toire dont  il  s’agit,  décision  qui  nous  paratt  en  effet 
justifiée  par  le  texte  delà  disposition  appliquée  de  U 
loi  de  1791.  V.  Quest.  de  droit , v°  Minet,  g 2. 

(1)  Un  tribunal  civil  ne  le  pourrait  pas  davan- 

tage aujourd’hui  (4uu  U boute  de  J 500  fr.  nouvel- 


Cour de  cassation.  ( 2 pldv.  ah  9.  ) ES 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Godard  et 
Défrisé,  pour  fausse  application  de  l’art.  4 de  la 
loi  du  12  juill.  1791. 

Le  citoyen  Merlin  ,substitutducommissaire  du 
gouvernement  a conclu  an  rejet.  Ce  magistrat  a fait 
eniarquer,  en  premier  lieu,  que  les  concession- 
naires maintenus  par  l’art.  4 de  la  loi  du  12  juill. 
1791  sont  ceux-là,  et  ceux-là  seulement , qui  ont 
découvert  ou  dont  les  cédansont  découvert  les 
mines  qu’ils  exploitent.  Or , les  demandeurs  en 
cassation  ont-ils  découvert  eui-mémes  la  mine 
dont  ils’agit?Non.Sont-ils  au  moins  cessionnaires 
de  ceux  qui  l’avaient  découverte  précédemment? 
Pas  davantage.  L’acte  du  31  déc.  1795  constata 
que  précédemment  cette  mine  était  exploitée  par 
un  citoyen  Desvigne,  qui  l’avait  abandonnée,  ei 
que,  par  l'effet  de  cet  abandon,  le  seigneur  d'alors 
a cru  pouvoir  en  faire  aux  demandeurs  une  nou- 
velle concession. — En  second  lieu,  l’art.  4 ne 
maintient  les  concessionnaires  actuels  qui  ont  dé- 
couvert les  mines,  qu'aulunt  qu’ils  \c$ exploitent, 
expression  qui  doit  naturellement  s'entendre  d'une 
exploitation  en  pleine  activité  à l’époque  de  la  pu- 
blication de  la  loi.  C’est  d'ailleurs  un  point  jugé 
par  le  jugement  interlocutoire  du  tribunal  de 
Jemmapes,  jugement  dont  les  demandeurs  n’ont 
pas  appelé  et  qui  a été  exécuté  par  eux. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen  , que  l'art.  4 de  la  loi  de  1791  n'csl  relatif 
qu'aux  concessionnaires  qui  ont  découvert  les 
mines  qu'ils  exploitent,  et  que  les  demandeurs  ne 
sont  pas  dans  ce  cas  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième,  que  les  demandeurs 
en  cassation  n’ont  jamais  émis  d'appel  du  juge- 
ment qui  a ordonné  la  preuve  de  leur  exploita- 
tion; etqu'ainsi,  c’est  une  chose  acquiescée  par 
eux,  que  le  fait  de  l’exploitation  a pu  influer  sur 
le  jugement  à intervenir;  — Rejetle,  etc. 

Du  1er pluv.  an  9.—  Sect.  req.  — Rapp . , le  cit. 
Brillat-Savarin.  — Concl.,  le  Clt.  Merlin,  substj 


1°  DERNIER  RESSORT.-  Amende. 

2°  Agent  de  change.— Destitution.— Autoh. 

JÜDiC. 

3°  Patente.— Compétence.  — Amende. 

1°  Sous  l’empire  de  la  loi  des  19-24  août  1790 
un  tribunal  civil  (de  commerce)  ne  pouvait* 
sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  en  dernier 
ressort  une  amende  de  plus  de  1000  fr.  ( L. 
24  août  1790,  lit.  4, art.  5,  cl  lit.  12,  art.  4.)  (1) 

2°  Il  ne  pouvait,  non  plus,  sans  excès  de  pou- 
voir, défendre  à un  citoyen  de  continuer 
l’exercice  des  fonctions  d'agent  de  change. 

3°  Sous  la  loi  au  6 fruct.  an  4 (art.  17),  le  juge 
de  paix  était  seul  [ compétent  pour  prononcer 
la  peine  d’amende  portée  contre  ceux  qui 
exerçaient  un  commerce  sans  patente;  le  tri- 
bunal de  commerce  était  incompétent  à cet 
égard  (2). 


lement  déterminée  par  la  loi  du  11  avril  1838);  mais 
l’appel  aérait  recevable  malgré  U qualification  de 
dernier  ressort  donnée  au  jugement. 

(2)  Jugé  que  le  tribunal  de  police  était  également 
incompétent  : Cass.  9 germ.  an  7 ; 21  août  1807.  — 
La  loi  du  6 fruct.  an  4 a etc  abrogée  par  l’art.  1** 
de  la  loi  du  l,r  bruni,  an  7.  Cette  dernière  loi  ne 
prononce  aucune  peine  d’amende  ou  autres  contre 
le  commerçant  qui  néglige  de  prendre  patente,  sauf 
à l’administration  à réclamer  du  patentable  le  paie- 
ment desa  patente.  Mais  nul  ne  priit  agiren  justice, 
ni  faire  aucun  acte  ou  signification  cvtr, «judiciaire 
relatif»  à tOQ  commerce,  »ao f qu’il  soit  fait  wentioa, 


#6  ( 7 pluv.  au  9.  ) Jurisprudence  de  U 

(Gennety— C.  Malherbe.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Blois  avait,  par 
un  jugement  du  11  germin.  an  7,  qualifié  en 
dernier  ressort,  condamné  Martial  Gennety.  à 
une  amende  de  1,500  fr.  pour  avoir  rempli  les 
fonctions  d'agent  de  change,  en  contravention  à 
l'art.  17  de  la  loi  du  8 mai  1791  et  a l’art.  1er,  lit. 
2 de  l’ord.  de  1673,  et  lui  avait  fait  défense  d’en 
continuera  l’avenir  les  fondions. — Il  l'avait  con- 
damné , en  outre  au  quadruple  droit  de  patente , 
pour  avoir  rempli  les  fonctions  d’agent  de  change 
en  l’an  6, sans  s’ètrc  préalablement  muni  de  pa- 
tente, et  sans  avoir  fait  aucune  déclaration,  sotlà 
la  municipalité,  soit  à l’enregistremenl.-Gennely 
s’est  pourvu  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir 
et  Incompétence. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art  4 , lit.  12 de  la  loi 
du  24  août  1790;— Et  attendu  que.  par  son  juge- 
ment  dudit  jour  11  germ.,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Blois  a excédé  ses  pouvoirs  en  pronon- 
çant en  premier  et  dernier  ressort,  soit  la 
condamnation  à l’amende  de  1,500  fr.,  soit  en  dé- 
fendant à Gennety  de  continuer  ses  fondions  ; 
—Vu  aussi  l’art.  17  de  la  loi  du  6 fruct.  an  4;  —Et 
attendu  que  le  même  tribunal  a encore  excédé  ses 
pouvoirs  non  seulement  en  statuant  en  premier 
et  dernier  ressort , mais  encore  en  condamnant 
Gennety  au  paiement  du  quadruple  droit  de  pa- 
tente , en  ce  qu’il  s'est  attribué  k cet  égard  une 
juridiction  que  cet  article  défère  exclusivement 
en  première  instance  au  iuge  de  paix , sauf 
l’appel  au  tribunal  civil  du  département  ; — 
Casse,  etc. 

Du  2 pluv.  an  9.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Liborcl. — Rapp.,\t  cit.  Babille. — Concl .,  le  cit. 
Lecoulour,  subst.—  PL,  les  cit.  Riffé-Caubray  et 
Raguideau. 

DOUANES.— Procès- verbal.— Confiscation 
En  matière  de  douanes , la  nullité  du  procès- 

verbal  de  saisie  de  marchandises  prohibées, 

n’empêche  pas  que  la  confiscation  ne  doive 

être  prononcée.  (L.  15  août  1793,  art.  4.)  (1) 

en  tète  des  acte»,  de  la  patente  prise,  août  peine 
d’une  amende  de  50  fr.  (L.  1 " bruni,  an  7,  art.  37; 
Ordonn.  du  23  déc.  1814  ; L.  16  juin  1824,  art.  10.) 

(1)  y.  conf.,  22  vend,  an  7 ; 15  prair.  an  8 et  la 
note. — Jugement  identiques  rendus  dans  le  cours 
de  l’an  9 : l*r  gémi.  (afT.  Latour)-,  9 flor.  (aff.  Du- 
chesnc)-.  26  prair.  (aff.  Goenrn). 

(2)  L’art.  140  du  Code  du  3 brum.  an  4 déférait  à 
l’instruction  immédiate  du  directeur  du  jury , les 
attentats  contre  la  liberté  ou  tûrelé  inxlividuelledes 
citoyens.  Toute  la  question  était  de  savoir  s’il  fal- 
lait faire  rentrer  dans  cette  classe  un  attentat  con. 
tre  lesjours  du  premier  magistrat  de  la  répuhlique- 
Cette  question  se  trouve  implicitement  résolue  (tour 
l'affirmative  *. 

(3)  Mais  la  nullité  était  encourue  lorsque  cette 
précaution  n'avait  pas  été  prise.  F.  Cass.  9 prair. 
an  7 (aff.  Btllières). 

(4)  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  main- 
tenu cette  dernière  restriction,  qu’avait  établie  l'art. 
358  du  Code  du  3 brum.  an  4.  Aux  termes  des  art. 
322  et  323,  ce  n’est  que  dans  le  seul  cas  où  la  dé- 
nonciation est  récompensée  pécuniairement  par  la 
loij  que  le  dénonciateur  ne  peut  être  entendu  en  té- 
moignage. Dans  ce  cas  même,  son  audition  n’emporte 
aucune  nullité  si  l’accusé  ne  s’y  est  pas  oppose.  V. 
sur  le  point  de  savoir  à quelles  personnes  appartient 
la  qualité  de  dénonciateur,  Cass.  20  juin  et  31  oct. 
1817  ; 11  nov.  1830.  y.  aussi  conf.  au  jugement 
rapporté,  Cass.  13  juillet  1832  (Journal  ilu  droit 
ertm.,  1832,  p.162). — V.  au  surplus,  Cft*!*  15  vend, 
•a  7 cl  $ brum.  «a  »,  et  Ut  nuta.  * 
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( Ministère  public— C.  Peunemann.) 

Du  7 pluv.  an  9.  — Sect.  crim.  — Rapp. , le  cit. 
Vallée.  — Concl . , le  cit.  Arnaud , subst. 

!°  et  2°  DIRECTEUR  DU  JURY. -Compétence. 

—Mandat. 

3°  Jury.— Dépositions  écrites. 

4°  Témoin. — Dénonciateur. 

5°  Jury  (questions  au).— Complicité. 

6°  Complot.— Jury  (questions  au). 
l°5oux  le  Code  du  3 brum.  an  4,  les  fonctions 
d’officier  de  police  judiciaire,  étaient  immé- 
diatement dévolues  au  directeur  du  jury,  pour 
informer  sur  un  attentat  à la  vie  du  pre- 
mier consul.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  140.)  (2) 

2°  Le  directeur  du  juru , exerçant  immédiate- 
ment les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire , devait  suivre  les  règles  prescrites 
aux  juges  de  paix,  pour  la  délivrance  et  la 
rédaction  des  mandats.  ( C.  3 brum.  an  4 , 
art.  148.) 

3°  La  remise  faite  aux  jurés  des  procès-verbaux 
contenant  les  déclarations  des  témoins  et  les 
interrogatoires  des  prévenus,  n’emporte  pas 
nullité,  lorsqu’il  est  constaté  que  les  parties 
çui  contiennent  ces  déclarations  et  interne 
atoires,  ont  été  préalablement  voitéf.  ( C.  3 
rum.  an  4,  art.  238.)  (3) 

4°  L'audition  du  dénonciateur  comme  témoin , 
n’emporte  pas  nullité , lorsque  sa  dénoncia- 
tion n’est  pas  récompensée  pécuniairement 
par  la  loi,  et  qu’il  ne  peut  en  résulter  aucun 
profit  en  sa  faveur.  (C.  3 brum.an  4,  art.358.)(4) 
5°  La  question  de  savoir  s’il  a existé  un  com- 
plot tendant  au  tu eutre  du  premier  consul, 
n’est  point  une  question  complexe.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  377.  (5) 

6°  La  Question  de  savoir  s'il  y a eu  un  complot 
tendant  au  meutre  du  premier  consul,  ren- 
ferme celle  de  savoir  si  le  complot  tendait  à 
armer  les  citoyens  contre  l’exercice  de  i au- 
torité légitime,  et  rend  la  position  de  cette  der- 
nière question  inutile.  (6) 

(5)  Celte  décision  paratt  contraire  i plusieurs  ju- 
Çemens  antérieurs  qui  ont  décidé  qu’une  question 
était  complexe  par  cela  seul  qu'elle  renfermait  deux 
faits  distincts.  V.  Cass.  21  prair.  et  24  fruct.  an  7. 
Or,  dans  l’espèce,  la  question  posée  renfermait  à la 
fois  l’existence  d’un  complot  et  le  but  spécifié  de  ce 
complot.  * 

(6)  L'art.  612  du  Code  du  3 brum.  an  4 portait 
que  toutes  conspirations  ou  complots  tendant  à trou- 
bler la  République  par  une  guerre  civile,  en  armant 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre  l'exer- 
cice de  l’autorité  légitime,  seraient  punis  de  mort. 
Le  jugement  que  nous  rapportons  est  remarquable 
en  ce  qu’il  assimile  à ce  dernier  délit,  le  complot  ou 
altentatjcomnm  contre  la  personne  du  premier  Con- 
sul, bien  que  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  alors 
en  vigueur,  fût  muette  à cet  égard.  Le  même  silence 
fut  gardé  par  le  sénatus-consulte  du  14  lherm.  an 
10,  qui  proclamait  Bonaparte  premier  Consul  i vie. 
— Mais  l’art.  101  de  la  constitution  du  28  flor.  an  12, 
qui  nomma  Empereur  le  premier  Consul,  mît  la 
conspiration  contre  la  personne  de  l’Empereur  et 
celle  de  l’héritier  présomptif  sur  la  même  ligne  que 
la  conspiration  contre  la  sûreté  générale  de  l’Etat, 
et  la  connaissance  en  fut  attribuée  à la  haute  Cour 
impériale.  Iji  peine  était  la  mort. — L’art.  87  do  Code 
pénal  de  1810  étendit  cette  même  peine  à l’attentat 
ou  au  complot  contre  la  vie  ou  la  personnedes  mem- 
bres de  la  famille  régnante.  Mais  par  suite  des  mo- 
difications introduites  en  1832  dans  nos  Codes  cri- 
minels, lecomplot  acté  distingué  de  l’attentat.  L’at- 
tenut  seul  puni  de  mon  i le  complot  n’ç*t  puni 
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(Demenillf,  Ceracchi,  Arina.elc.— C.Min.pub.) 

Demervillf,  Ceracchi,  Arena . Lebrun,  Diana, 
Madeleine  Fume»,  De<get  et  Larigne,  étaient 
accusés  d'avoir  voulu  assassiner  le  premier  t.imsul 
dans  la  soirée  du  18  vendém.  au  9.  Les  quatre 
derniers  accusés  furent  acquittés , et  les  autres 
furent  condamnés  à mort , par  jugement  du  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine,  du  19  nivôse  an  9. 

La  déclaration  du  jury  qui  avait  servi  de  base 
à la  condamnation . était  ainsi  conçue  : « Il  est 
constant  qu’il  a esisté , dans  le  mois  de  vendé- 
miaire dernier,  un  complot  tendant  au  meurtre 
du  premier  Consul;  que  l'accusé.  Demorville  est 
convaincu  d’avoir  pris  parta  ce  complot  ; qu’il  l’a 
fait  dans  l’intention  d’en  faciliter  l’evécution;  — 
Que  l’accusé  Ceracchi  est  convaincu  d’avoir  pris 
part  à ce  romplot;  qu’il  l’a  fait  dans  l'intention 
d’en  faciliter  l'evécution;  — Que  l’accusé  Aréna 
est  convaincu  d’avoir  pris  parti  ce  complot  ; quil 
l’a  fait  dans  l’intention  d’en  faciliter  l’evécution; 
—Que  l’accusé  Topino-Lrbrun  est  convaincu  d’a- 
voir pris  part  à ce  eomplot  ; qu’il  l’a  fait  dans  1 in- 
tention Iten  faciliter  l’evécution  ; — Qu’il  a élé 
dsitribué  des  armes  [tour  l'exécution  do  ce  complot  ; 
—Que  l’accusé  Ceracchi  s’était  rendu  le  18vend.au 
théiHredes  Arts;  qu’il  s’y  était  rendu  pour  fcié- 
cutionde  ce  complot, et  quel’accusé  Aréna  s’éiait 
rendu , le  18  vendém. , au  théâtre  des  Arts;  qu’il 
l’y  était  rendu  pour  l’evécution  de  ce  eomplot.  » 

Les  motifs  du  jugement  de  condamnation  élaicnt 
conçus  en  ces  termes;  Attendu  que  la  déclaration 
unanimedu  jury  est  qu’il  a evislc  un  complot  ten- 
dant au  meurtre  du  premier  Consul  ; qu  a l’effet 
<T exécuter  ce  eomplot,  il  y a eu  distribution  d’ar- 
mes, et  que  Arena  et  Ceracchi  se  sont  rendus  le 
18brum.au  théâtre  des  Arts;  — Attendu  que  le 
complot,  déclaré  constant  par  la  déclaration  du 
jury,  tendait  it  troubler  la  République  par  une 
guerre  civile , en  armant  les  citoyens  les  uns  con- 
tre les  autres  et  contre  l’eiereice  de  l’autorité  lé- 
gitime;—Attendu  que  les  fonctions  du  jury  sont 
essentiellement  distinctes  de  celles  du  tribunal 
criminel  ; que  c’est  au  jury  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  le  fait  résultant  de  l’acte  d’accusation  est 
constant  ; mais  que  c’est  au  tribunal  a tuer  le  ca- 
ractère du  fait  et  à jurer  si  ce  fait  tend  a troubler 
la  République;— Vu  l’art.GIï  du  Code  dcsdélilset 
des  peines  ; condamne , eir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant , sur  le  moyen 
tiré  de  la  prétendue  contravention  aux  régies  de  la 
compétence  pour  les  four  lions  relatives  a la  police 
judiciaire,  qu»*  l’art.  1 VO du  Code  des  délits  et  des 
peines,  ne  peut  jamais  avoir  une  application  plus 
directe  que  dan*  l’espère  , où  . «I  apres  les  énon- 
ciations des  mandais  d'arrêt  décernés  par  tç  di- 
recteur du  jury  , il  s’agissait  d un  attentat  qui 
compromettait  éminemment  la  Liberté  et  la  sûreté 
individuelles  des  citoyens  ; 

Considérant , quant  a la  validité  des  mandats 
d’arrêt , que  lorsqu’un  directeur  du  jury  est  sub- 
stitué aux  juges  de  paix  . pour  les  cas  prévus  par 
l’art.  liodu  Code  des  délitset  des  peines, et  qu’il 
agit  alors  comme  officier  de  police  judiciaire,  il 
peut  cl  doit,  aux  termes  de  l’art  118,  suivre  les 
règles  prescrites  aux  juges  de  paix,  et,  par  cousé- 


«jue  de  la  peine  de  la  déportation  ou  de  la  détention* 
suivant  qu'il  a élé  ou  non  suivi  d un  commence- 
ment d’exécution  (Code  pénal,  art.  86,  87  et  89). 

(1)  P.  dans  le  même  sens,  Cass-  26  juill.  1808  ; 
Riom,  25  févr.  1825;  Corse,  2 juin  1828;  Rolland 
de  ViUargues,  des  Subit,  prohibées , n.  261;  Toui- 
ller tom.  5,  n.  46,  et  buranton,  tom.  8,  n.  38.— 
Merlin  , qui  avait  soutenu  la  thèse  contraire  dans 
Ulkire  taim  dont  uous  rcbduo»  compte,  KnMe 


quent,  citerdausson  mandat  d’arrêt  le  même  ar- 
ticle qu’aurait  cité  le  juge  de  paix  en  tout  autre 
cas,  savoir  l’art.  70,  qui  est  celui  cité  dans  les 
mundats  d’arrêt  dont  il  s'agit  ; 

Considérant,  sur  le  moyen  tiré  de  l’annexe  à 
l’acte  d’accusation  de  divers  procès-verbaux  con- 
tenant les  déclarations  de  témoins  et  d’interroga- 
toires de  préteuus.  qu’il  est  constaté  qu’aucun 
de  ces  actes  n’a  été  mis  sous  les  veux  du  jurv , 
qu’aprèsque  les  parties  qui  contenaient  des  décla- 
rations de  témoins  et  des  interrogatoires  des  pré- 
venus avaient  été  voilées,  ce  qui  a pleinement 
satisfait  à l’art. 258  du  Code  des  délits  et  des  peines; 

Considérant,  sur  le  moyen  tiré  de  l'audition  en 
témoignage  de  Ilarel,  qu’en  le  considérant  comme 
dénonciateur,  il  pourrait  être  entendu  en  qualité 
de  témoin  ,1’art. 358  duCodedes  délits  et  des  peines, 
ne  prohibant  l’audition  eu  témoignage  du  dénon- 
ciateur que  dans  deux  cas,  celui  où  la  loi  récom- 
pense pécuniairement  la  dénonciation  elle-même, 
et  celui  où  un  profit  peut  résulter  en  faveur  du 
dénonciateur  de  l’effet  et  du  succès  de  sa  dénon- 
ciation , circonstances  dans  aucune  desquelles  ne 
se  trouvait  lecit. Ilarel,  puisqu'aucune  Ioin’a?sure 
de  récompense  pécuniaire  aux  dénonciations  du 
genre  de  celles  qu’il  a faites , cl  que  l’effet  de  sa 
dénonciation  ne  donne  ouverture  à aucun  profit 
pour  lui...; 

Considérant , quant  au  moyen  tiré  de  la  com- 
plexité reprochée  aux  questions  posées  au  jury , no- 
tamment à la  première,  que  pour  exprimer  un  com- 
plot sur  l’existenceduquelon  veut  consulter  le  jury, 
il  est  nécessaire  de  déterminer  quel  en  est  le  but 
particulier,  ce  qui  spécifie  l’idée  sans  en  altérer  la 
simplicité;— Quant  a la  question  de  distribution 
d’armes , que  la  mention  de  l’objet  de  cette  dis- 
tribution ne  rend  point  la  question  complexe, 
puisqu’elle  a pour  objet  un  fait  décidé  sur  les 
questions  précédentes  et  répondues  séparément, 
conformément  à la  loi;... 

Considérant,  sur  l'insuffisance  des  questions, 
sur  l'usurpation  de  pouvoirs  et  la  fausse  applica- 
tion de  la  loi , que  de  la  déclaration  du  jury  il  ré- 
sulte qu’il  y a eu  un  complot  tendant  au  meurtre 
du  premier  Consul  ; que  les  réclamans  sont  con- 
vaincus d’y  avoir  pris  part  pour  en  facililer  l’exé- 
tion  , et  qu’il  y a eu  distribution  d’armes  pour 
l’exécution  de  ce  complot;  qu’ainsi  le  complot 
tendant  à armer  les  citoyens  contre  l'exercice  de 
l’autorité  lécitimc  a été  déclaré  constant . ce  qui 
donne  lieu  à l'application  de  l’art.  612  du  Code 
des  délits  et  des  peines;  — Rejette,  etc. 

Du  9 ptuv.  an  9.— Sccl.  crim.  — Rapp. , le  rit. 
Oudart.  — Concl. , le  cit.  Arnaud.  — PI. , le  ciL 
Guichard. 

1°  SUBSTITUTION  fidei-commissawb.  - I>oN 
MUTUEL.— ACCROISSEMENT. 

2°  Donation  nt  biens  a venir.— Caractères 
1°  L'acte  par  lequel  divers  copropriétaires  se 
donnent  mutuellement , avec  accroissement 
entre  eux,  à mesure  du  décès  du  prémourant, 
ne  constitue  pas  une  substitution . ( Ord.  de 
17i7,  art.  30,  lit.  I,r.)  (I) 

2°  On  ne  peut  non  plus  le  considérer  comme 
renfermant  une  donation  de  biens  à venir 
prohibée  par  la  loi.  (Ord.  de  1731,  art.  15.)  * 

être  revenu  à la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation  (Quest.  de  droit,  v°  Subit.  fidéicomm.,§ 
4);  mais  c’est  par  des  motifs  difTcrcns  de  ceux  don- 
nes dans  le  jugement  ci-dessus  et  développés  par 
M.  Rolland  de  ViUargues.  Ce  dernier  auteur,  en 
rappelant  les  raisons  donné-espar  Merlin  à l’appui  de 
sa  nouvelle  opinion  et  pour  faire  valoir  la  disposi- 
tion dont  il  s’agit , soutient  quelles  conduiraient  à 
MB  IVtulWV  t«ttl  eppw  [T , toc. 
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(Lemoine.) 

Par  acte  notarié  du  19  juill.  1780,  un  sieur  Lc- 
moine  d’Herly  et  ses  quatre  sœurs,  coproprié- 
taires du  domaine  de  Migcau  « voulant,  est-il  dit, 
en  conserver  entre  eux  successivement  la  totalité, 
ae  firent  donation  entre-vifs  mutuelle  et  irrévo- 
cable, de  leur  portion,  avec  accroissement  entre 
eux  à mesure  du  décès  des  prémourans.  » — Le 
dernier  vivant  devait  donc  rester  seul  propriétaire 
du  domaine. 

Trois  des  propriétaires  décédèrent  avant  la  loi 
du  14  nov.  1792,  abolitive des  substitutions.  L’une 
des  deux  sœurs  restantes  décéda  en  l’an  3 , et  la 
dernière  survivante  se  disposait  a se  mettre  en 
possession  du  domaine,  aux  termes  de  l’acte  du 
19  juillet  1780,  lorsque  un  frère,  le  sieur  Lemoine, 
non  partie  à ce  contrat,  mais  héritier  ab  intestat 
de  sa  sœur  décédée,  prétendit  que  l’acte  de  dona- 
tion ne  devait  pas  recevoir  son  exécution,  comme 
étant  contraire  et  à l’art.  15  de  l'ordonn.  de  1731, 
prohibitif  des  donations  de  biens  à venir,  et 
comme  renfermant  > au  surplus,  une  substitution 
abolie  par  la  loi  du  14  nov.  1792;  il  réclama  en 
conséquence  le  partage  de  la  succession  entre  lui 
et  sa  dernière  sœur. 

Le  9 fructid.  an  5,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine , qui  annuité  la  donation , attendu 
qu  elle  portait , de  la  part  de  chacun  de  ses  au- 
teurs, sur  un  bien  que  chacun  d'eux  devait , en 
Cas  de  survie,  recueillir  d'abord  dans  la  succes- 
sion du  premier  mourant,  ensuite  dans  celle  du 
second , puis  dans  celle  du  troisième , enfin  dans 
celle  du  quatrième , et  par  conséquent  sur  un 
bien  à venir;  et  qu’aux  termes  de  l’art.  15  de 
l'ordonn.  de  1731,  ces  donations  sont  nulles. 

Appel. — 15  fructid.  an  8,  jugement  du  tribunal 
d’appel  de  Paris  qui  infirme , et  attribue  la  tota- 
lité du  domaine  à la  demoiselle  Lemoine.  — Ses 
motifs  furent  que,  par  l'acte  du  19  juillet  1780,  la 
propriété  de  l’immeuble  qui  en  était  l’objet  avait 
été  donnée  en  entier  à un  seul  des  contractans; 
qu'à  la  vérité,  le  donataire  de  la  totalité  de  l’im- 
meuble n’était  pas  encore  connu  au  temps  de 
Pacte;  mais  que  l’événement  de  survie  l’avait  fait 
connaître;  qu’ainsi  le  prédécès  des  autres  con- 
tractans n'avait  pas  augmenté  son  droit,  et  n’avait 
fait  que  le  manifester  à l'instant  où  il  leur  avait 
survécu;  — Que  cet  acte  n’avait  rien  de  contraire 
aux  lois  ni  aux  mœurs  ; qu’il  contenait  une  dona- 
tion mutuelle  reconnue  valable  par  l’ordonn.  de 
1731,  qui,  par  une  disposition  expresse,  assujétit 
ces  donations  à l'insinuation. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Lemoine, 
fondé  sur  trois  motifs  : — 1°  Il  a prétendu  que 
Pacte  du  19  juill.  contenait  une  substitution , et 
que  partant  il  y avait  dans  l’espèce  double  viola- 
tion et  de  l’art.  30,  lit.  1«r  de  l'ordonn.  de  1747, 
qui  défend  les  substitutions  au  delà  de  deux  de- 
grés, et  de  la  loi  des  14-15  nov.  1792,  qui  en  a 
prononcé  l’abolition  ; 

2U  11  a soutenu,  en  outre,  comme  l'avait  décidé  le 
tribunal  de  la  Seine,  le  9 fruct.  an  5,  que,  s’il  n’y 
avait  pas  substitution,  il  y aurait  donation  de  biens 
à venir  proscrite  par  l’art.  lédePord.dc  1731.— Ce 
second  moyen  se  fondait  sur  ce  qu’il  y avait  non 
une  seule  donation  faite  par  tous  simultanément  au 
dernier  mourant,  mais  plusieurs  donations  succes- 
sives; que  le  premier  mourant  donnait  aux  autres 
son  cinquième;  que  le  second  mourant  donnait  son 
cinquième,  plus  la  part  qu’il  recueillerait  dans  le 
cinquième  du  premier;  que  le  troisième  mourant 
donnait  son  cinquième  plus  la  part  qu’il  recueil- 
lerait dans  le  cinquième  du  premier  mourant  et 
dans  celui  du  second,  et  ainsi  de  suite.  Le  deman- 
deur en  cassation  concluait  de  là  que  tout  ce  qui 
excédait  le  cinquième  de  chacun  au  moment  de 
la  donation , constituait  un  bien  à venir. 
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3°  Il  a soutenu  enfin  qu’il  n’y  avait  pas  accepta- 
tion formelle,  selon  ce  qu'exigeaient  les  art.  5 et  8 
de  l'ordonn.  de  1731,  l’acceptation  inscrite  à l'acte 
ne  portant  littéralement  que  sur  le  cinquième  dont 
chacun  avait  directement  la  propriété  au  moment 
de  la  donation,  et  non  en  même  temps  sur  les 
parts  qui  ne  devaient  arriver  aux  donataires  que 
médiatemenl  et  après  un  premier  accroissement. 

Sur  le  premier  moyen , le  commissaire  Merlin 
a d'abord  établi,  par  le  rapprochement  des  lois  2, 
au  Code,  communia  de  légat.,  et  3.  au  Code,  de 
douât,  quœ  sub  modo,  que  l’on  pouvait  substituer 
fidéi-commissairemenl  par  toutes  sortes  de  termes 
dans  les  donations  entre-vifs  comme  dans  les  tes- 
lamens.— Examinant  ensuitel  aclcdul7juill.  1780 
en  lui-inéme,  il  o observé  que  les  mots  substitu- 
tion ni  fidéi-commisne  s'y  trouvaient  pas;  qu'on 
y avait,  au  contraire . employé  le  mot  accroisse- 
ment, qui  présentait  une  idée  dilTérenle;  mais 
comme  les  mots  ne  déterminent  point  la  nature 
d’un  acte,  le  commissaire  s’esl  attaché  à démon- 
trer que  celui  du  19  juill.  1780  présentait  une  vé- 
ritable substitution.— Retraçant  les  principes  du 
fidéi-coimnis,  il  a observé  qu’il  y a lidéi-commis 
toutes  les  fois  que  la  personne  gratifiée  est 
chargée  de  rendre,  en  second  ordre,  la  chose  qui 
lui  a été  donnée;  toutes  les  fois  qu’il  y a deux  do- 
nataires appelés  successivement,  l'un  qui  reçoit 
directement  de  la  main  du  donateur,  l’autre  qui 
ne  reçoit  que  par  le  canal  du  premier;  toutes  les 
fois  enfin  que  le  donateur  veut  que  le  second  do- 
nataire n’arrive  à la  chose  donnée  qu’après  qu’elle 
aura  été  possédée  par  le  premier.-— Or,  dans  l'es- 
pèce, après  s’étre  mutuellement  donné  un  cin- 
quième, chacun  des  cinq  donateur»  veut  qu’à  I» 
mort  du  premier  des  cinq  donataires  son  cin- 
quième accroisse  à tous  ; qu’à  la  mort  du  second 
et  du  troisième,  leurs  parts  accroissent  encore, 
avec  celles  qu’ils  auront  recueillies,  aux  deux  do- 
nataires qui  leur  survivront;  qu'enfin,  à la  mort 
du  quatrième.  le  cinquième  survivant  devienne 
propriétaire  de  la  totalité  de  l’immeuble.  — Les 
donataires  directs  sont  donc  appelés  à recueiDir 
réciproquement,  dans  un  ordre  successif,  les  por- 
tions les  uns  des  autres,  après  que  chacun  d’eux 
aura  joui  jusqu'à  son  décès;  cette  donation  est 
donc  un  véritable  Üdéi-cominis.  — Ce  point  re- 
connu, il  est  évident  que  le  tribunal  d'appel  de 
Paris  a violé  l’art.  30  de  l'ordonn.  de  1747,  qui 
veut  que  les  substitutions  ne  puissent  s'étendre 
au  delà  de  deux  degrés  de  substitués,  outre  le  do- 
nataire ou  l'héritier  qui  recueille  le  premier  les 
biens  du  donateur  ou  du  testateur;  car  le  premier 
mourant  avait  possédé , comme  donateur  direct, 
ce  qui  lui  avait  été  donné  dans  le  domaine  par 
chacun  de  ses  quatre  codonaleurs  et  codonataires, 
et  s’il  s’était  dessaisi  de  son  cinquième.  Or,  le  se- 
cond mourant  avait  rempli  le  premier  degré  de  la 
substitution;  le  troisième  mourant  avait  rempli 
le  deuxième  degré,  et  par  conséquent  tout  ce  qu’il 
avait  recueilli  par  la  mort  des  deux  mourans  an- 
térieurs, s'est  trouvé  dégagé  des  liens  du  fléi- 
comrnis,  et  soumis  à la  loi  des  successions  a6  In- 
festa/.—Enfin,  lors  même  qu’on  soutiendrait  que 
le  premier  mourant  n’élait  point  donataire  direct, 
en  ce  qu’il  n’avait  rien  reçu;  lorsqu’on  dirait  que 
le  second  mourant  a seul  reçu  directement  ; quand, 
par  suite,  on  considérerait  le  troisième  mourant 
comme  n’ayant  rempli  que  le  premier  degré  de 
substitution,  et  quand  on  irait  jusqu’à  supposer 
que  le  quatrième  n’a  commencé  à jouir  que  comme 
grevé,  après  la  morldu  troisième,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  convenir  qu’il  a été  affranchi  du  Ûdéi- 
commis  par  la  loi  du  14  nov.  1792. — Ainsi,  le  tri- 
bunal d'appel  a violé,  ou  la  loi  du  14  nov.  1792, 
ou  l’art.  30  de  l'ordonn.  de  1747.  On  peut  même 
dire  qu  i]  le»  a violées  l'une  et  l'autre,  puisqu’il  a 
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décidé  que  le  quatrième  mourant  n’avait  possédé 
qu'a  la  charge  de  rendre  au  survivant  des  cinq 
donataires  la  totalité  de  ce  qu'avait  laissé  ce  cin- 
quième mourant.— Et  quels  ont  été  les  motifs  de 
sa  décision  ? Le  premier  motifaéléque  la  propriété 
de  l'immeuble  avait  été  donnée  en  entier  a un  seul 
des  contractons;  que  le  donataire  était  à la  vérité 
incertain;  mais  que  l'événement  de  surviedevait  le 
déterminer.— Cela  est  exact;  mais  il  eût  fallu  ajou- 
ter ce  qui  se  trouve  dans  l'acte  même;  c’est  qu  a la 
mort  de  chacun  des  cinq  donateurs,  les  survivons 
devaient  être  successivement  saisis  de  sa  part 
dans  l’immeuble;  d'où  il  suit  que  le  cinquième 
survivant  n’arrive  à la  propriété  du  total  que  par 
l’intermédiaire  de  la  saisine  successive  de  chacun 
des  codonalaires  morts  avant  lui.  — Le  second 
motif  porte  que  le  contrat  du  19  juill.,  bien  loin 
d'avoir  rien  de  contraire  aux  mœurs,  est  reconnu 
valable  par  l'ordonn.  de  1731.  — Rien  encore  que 
d’exact  dans  ce  motif;  les  donations  mutuelles 
sont  valables  ; mais  quand  elles  contiennent  sub- 
stitution «ce  dont  elles  sont  susceptibles  comme 
les  donations  simples . elles  sont , pour  cet  effet, 
soumises  aux  lois  de  la  matière,  et  leur  effet  ne 
peut  s'étendre  au  delà  des  deux  degrés  fixés. 

Quant  aux  deux  autres  moyens,  le  commissaire 
Merlin  a pensé  qu'ils  n'avaient  pas  d'application 
à l'espèce  si  on  décidait  qu’il  y avait  substitution  ; 
mais  que  dans  le  cas  ou  on  déciderait  qu’il  n’y 
avait  pas  substitution,  ils  motiveraient  suffisam- 
ment la  cassation  (1). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’acte  du  19 
juill.  1780  contient  simplement  une  donation  faite 
aux  survivans  des  frère  et  sœurs  Lemoine,  de  la 
maison  et  des  biens  qui  leur  appartenaient,  avec 
rétention  d'usufruit  et  clause  de  société  commune 
et  continuée  jusqu’au  décès  du  pénultième  d'en- 
tre eux;  que  cet  acte  n'offre  aucun  caractère  de 
substitution,  soit  dans  son  expression , soit  dans 
l’intention  secrète  qu’on  voudrait  y supposer;-  Que 
cette  idée  de  substitution , fondée  sur  ce  que  la 
donation  est  faite  avec  droit  d’accroissement  des 
uns  aux  autres,  à mesure  du  décès  du  premier 
mourant  d'eux,  disparait,  si  l’on  considère  que 
le  droit  d’accroissement  ne  fut  stipulé  que  pour 
renforcer  la  disposition;  mais. qu'au  fond,  la  dis- 
position en  était  inutile  et  ne  portait  sur  rien, 
puisque  chacun  des  frère  et  sœurs  Lemoine  ayant 
déjà,  et  par  acte,  donné  au  dernier  vivant  tout  ce 
qui  lui  appartenait,  faisant  un  cinquième  des  ob- 
jets désignés,  aucun  d’eux  ne  pouvait  plus  trans- 
mettre et  rien  ne  pouvait  plus  accroître  aux  au- 
tres; — Que  la  clause,  voulant  que  les  survivans 
soient  successivement  saisiset  misen  possession, 
ne  prouve  pas  davantage,  puisqu'elle  n’est  évi- 
demment relative  qu'à  l'usufruit  réservé,  la  pro- 
priété étant  déjà  transférée  à celui  qui  survivrait;- 

(1)  V.  le  réquisitoire  tout  entier  aux  Quett.  de 
droit  y v°  Substitution  fidii- commis  t.%  § 4. 

(2)  C’est  là  une  question  qui  divise  encore  les  tri- 
bunaux , et  sur  la  solution  de  laquelle  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  offre  des  décisions 
inconciliables.  Cependant  le  plus  grand  nombre 
d'arrêts  se  sont  prononcés  pour  l’obligation  de  con- 
stater expressément,  dans  le  cas  de  concours  d’un 
avocat  ou  d’un  avoué  à un  jugement , que  cet  avocat 
ou  cet  avoué  n'a  siégé  qu’à  défaut  des  juges  titulai- 
res , des  juges  suppléans,  et  même  des  avocats  ou 
avoués  plus  anciens  que  lui.  y.  Cass.,  16  juin  1824  ; 

J 9 janv.  1825  ; 11  avril  1826;  4 juin  1828;  Mont- 

llier,  22  mars  1821;  Colmar,  21  avril  1825;  Hiom, 
juin  1825  cl  31  janv.  1828;— Et  il  ne  peut  être 
supplée  à cette  constatation  par  des  attestations  du 
présides!  o!  du  greffier  ; 18  juin  1824.  — Pans  le 
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Que  ce  n’est  pas  de  l'interprétation  plausible  donl 
un  acte  est  susceptible  qu’on  peut  déduire  cette 
violation  formelle  des  lois,  qui  seule  peut  donner 
lieu  au  recours  en  cassation;— Qu'ainsi,  dans  l'es- 
pèce, l'acte  du  19 juill.  1780  ne  présentant,  dans 
sa  qualification  , dans  son  essence  et  dans  la  vo- 
lonté connue  des  parties , qu'une  donatino  per- 
mise, on  ne  peut  pas  dire  que  le  jugement  qui  l’a 
confirmée  ait  contrevenu  aux  art.  30  et  3i  de 
l’ordonn.  de  1747,  concernant  les  substitutions, 
ni  aux  lois  de  1792,  qui  les  ont  abolies; 

Attendu  que  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que 
l’acte  du  19  juill.  1780,  pris  comme  donation, 
était  également  nul  aux  termes  de  l'art.  15  de 
l’ordonn.  de  1731 , «en  ce  que  la  donation  qu’il 
« contient  porterait  sur  des  biens  a venir,  » n’est 
ni  plus  exact  ni  même  fondé,  par  le  motif  déduit 
ci-dessus;  que  chaaue  frère  et  sœur  ayant  litté- 
ralement donné  au  dernier  d’entre  eux  qui  survi- 
vrait tout  ce  oui  lui  appartenait,  faisant  un  cin- 
quième des  objets  possédés  en  commun , il  est 
évident  que  la  donation  n’a  porté  que  sur  un  bien 
présent  et  actuel,  sur  ce  que  chacun  possédait 
alors , sur  ce  donl  il  pouvait  disposer,  dont  il  a 
disposé , en  effet;  et  qu'ainsi,  ne  pouvant  plus  y 
avoir  de  transmission  successive  des  uns  aux  au- 
tres, sans  l'accroissement  de  jouissance,  on  ne 
peut  pas  dire  qu’il  ait  donné  aucun  bien  à venir; 

Attendu  que  le  troisième  moyen  manque  ab- 
solument en  fait , l’acte  contenant  la  donation  en 
contenant  aussi  l'acceptation  expresse  et  respec- 
tive de  la  part  de  tous  ceux  à qui  elle  pouvait 
échoir;  qu'ainsi,  a cet  égard,  il  n'y  a pas  non  plus 
dans  le  jugement  attaqué  de  violation  des  art.  5 
et  6 de  l'ordonn.  de  1731  ; — Rejette,  etc. 

Du  12  pluv.  an  9.— Sect.  rea.  — Rapp.t  le  cil. 
Poriquet.— ConcL,  le  cil.  Merlin,  subst. 


I®  ÉMIGRÉ.— Fermier.— Colon  pautuirb. 

2°  Juge.— Remplacement. 

1“  La  loi  du  25  juill.  1793,  qui  accorde,  par  son 
art.  35,  aux  fermiers  de  biens  d'émigrés,  la 
récolte  par  eux  ensemencée  ( lorsqu'ils  ont  joui 
sans  bail  authentioue  ou  par  suite  d'un  bail 
expiré),  est  applicable  aux  fermiers  cultivant 
par  colons  paritaires. 

2°  Un  jugement  n’est  pas  nul,  par  cela  seul 
qu'au  nombre  des  juges  qui  l'ont  rendu  , se 
trouve  un  homme  de  loi  appelé  en  remplace- 
ment d'un  juge  abstenu,  sans  que  l'absence  ni 
l 'empêchement  des  autres  juges  ou  des  sup- 
pléans aient  été  attestés  par  le  jugement 
même.  (2) 

(Astier— C.  Laurent.) 

Les  sieurs  Astier  et  consorts  s’étaient  rendus 
adjudicataires  d’un  domaine  appelé  Lislette,  pro- 
venant du  sieur  Montaigu,  émigré.  - Ce  domaine 

sen»  de  U non  nécessite  de  constater  l'appel  préala- 
ble des  juges  et  des  avocats  ou  avoués  plus  ancienst 
y . le  jugement  ci -dessus  et  un  arrêt  du22juin  1826. 

Mais  dans  le  cas  d’appel  d’un  magistrat  d’une  au- 
tre chambre  ou  d'un  juge  suppléant  pour  complète, 
le  tribunal,  il  y a toujours  présomption  légale  de  la 
nécessité  de  cet  appel,  ou  d'empêchement  des  mar- 
gistrals  remplacés.  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  est 
uniforme. AM9fév.  1819;  29juin  !825;9août,7  nov. 
et  26  déc.  1826  ; 27  juin  1827;  31  janv.  1828;  15 
janv.  et  6 juill.  1829;  19  mai  1830;  14  août  1837 
( Volume  1837  ).  — Il  en  est  cependant  différem- 
ment dans  le  cas  d’appel  de  magistrats  pour  vider 
un  partage  ; il  faut  alors  que  l'empêchement  des  ma- 
gistrats les  plus  anciens,  soit  légalement  constaté. 
y.  2 avril  1838  (Vol.  1838.1.433)  et  les  décisions 
qui  y sont  citées  ad  twlam. 
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irait  élé  affermé  dant  l'origine  an  «leur  Laurent, 
qui  s'élait  associé  au  aieur  Lombard,  cultivant 
conjointement  avec  lui , et  par  conséquent  inté- 
ressé dans  les  bénéfices  de  l'exploitation. 

Ce  bail  du  sieur  Laurent  était  expiré  h l'époque 
où  le  sieur  Astier  avait  acquis  ce  domaine;  des 
contestations  s'élevèrent  snr  la  récolte  de  l'année 
courante,  ensemencée  par  le  sieur  Laurent. — Ce- 
lui-ci réclama  le  bénéfice  de  l'art.  35  de  la  qua- 
trième section  de  la  loi  du  25  juill.  17*3 , qui 
donne  aux  cultivateurs  et  fermiers,  qui  sans 
bail  authentique,  ou  par  suite  d'un  bail  expiré, 
auront  ensemencé  des  biens  appartenant  aux 
émigrés,  la  jouissance  de  la  récolte,  aux  char- 
ges et  conditions  des  années  précédente*. 

Les  sieurs  Astier  prétendirent  que  celte  dispo- 
sition de  la  loi  ne  pouvait  s'appliquer  qu'au  ras 
où  la  récolte  réclamée  par  le  fermier  était  le  pro- 
duit de  ses  travaux  personnels,  et  non  lorsqu'il 
cultivait  par  les  mains  d'un  métayer  ou  colon  par- 
tiaire. — Cela  résulte,  disaient-ils,  du  décret  du  M 
germ.  an  2,  dans  lequel  il  est  dit  que,  par  les  art. 
9 et  tl  de  la  loi  du  15  f rim.  précédent,  le  législa- 
teur n’a  pas  entendu  ftler  aut  fermiers  dépourvus 
de  haut  authentiques . la  faculté  que  leur  avait 
laissée  la  loi  du  *5  juill.  1793,  de  recueillir  dans 
l'année  de  leur  éviction,  les  fruits  dus  à leurs 
succès  et  à leurs  soins. 

Le  tribunal  de  première  Instance,  sans  avoir 
égard  à ces  mojens,  adjugea  au  sieur  Laurent  les 
conclusions  par  lui  prises. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Astier,  In- 
tervint jugement  confirmatif  ; mais  il  importe 
d’observer  qu’au  nombre  des  juges  figurait  un 
homme  de  loi  appelé  en  remplacement  d'un  juge 
abstenu,  sans  que  le  jugement  attesté!  l’absence 
ou  l'empêchement  des  a’utres  juges  et  des  sup- 
pléant. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de*  sieurs 
Astier.— Au  fond , ils  préteudirent  qu’il  y avait 
fausse  application  de  l'art.  35  de  la  loi  du  25  juill. 
17*3;  et,  en  la  forme,  que  le  Jugement  rendu  sur 
l'appel  était  nul,  parce  qu'il  nrattestait  point  la 
cause  du  remplacement  du  juge  abstenu. 

Le  clt. Merlin  portantla  parole,  disait:  de  ce  que 
le  Jugement  attaqué  n'a  point  eiprimé  la  cause 
pour  laquelle  un  homme  de  loi  a été  appelé  en 
remplacement  d'un  Juge  abstenu,  la  nullité  de  ee 
Jugement  ne  doit  pas  s'ensuivre;  la  présomption 
est  toujours  en  faveur  de  la  régularité  des  actes, 
surtout  lorsque  les  parties  ont  gardé  le  silence  au 
moment  où  ils  recevaient  leur  perfection.  De  ce 
principe,  on  doit  conclure  que,  dans  l’espèce, 
l'homme  de  loi  appelé  pour  compléter  le  tribunal, 
n'est  censé  l'avoir  été  que  sur  la  preuve  acquise 
de  l'empêchement  ou  l'absence  de  tous  les  juges 
suppléai).»  ou  titulaires. 

A l'égard  des  dispositions  du  jugement  attaqué, 
comme  faisant  une  fausse  application  de  la  loi  du 
25  juill.  1793 , il  importe  de  remarquer  que  l’art. 
35  de  cette  toi  ne  distingue  pas  le  fermier  qui 
cultive  par  lui-méme  de  celui  qui  cultive  par  les 


main#  d'un  tiers  ; que  dès  lors  l’un  et  l'autre  sont 
compris  dans  sa  disposition , et  ont  le  droit  d'en 
réclamer  le  bénéfice.— En  effet , le  fermier  qui 
cultive  par  un  colon  partialre,  ne  court-il  pas  le 
même  risque  que  le  fermier  eiploitant  par  ses 
propret  maint  7 que  la  récolte  soit  bonne  ou  mau- 
vaise, ne  faut-il  pas  toujours  qu'il  paie  ton  fer- 
mage? n'est-ce  pat  lui  qui  fournit  au  eoloti  par- 
itaire les  bestiaux,  les  instrument  aratoires,  et 
tout  ce  qui  compote  une  esploitation  rurale?  S'il 
court  tout  les  dangers  d'un  fermier,  il  peut  donc 
en  réclamer  les  avantages.  — A l'égard  du  décret 
du  *8  germin.  an  1,  dont  les  demandeurs  se  pré- 
valenl , Il  est  nécessaire  d'observer  que  ee  droit 
n'a  pas  pour  objet  de  dérider  a quelle  espère  de 
fermiers  s'appliquait  la  loi  du  95  Juill.  17*3,  mats 
uniquement  si  des  fermiers  quelconques  pouvaient 
encore  réclamer  l'eiécution  de  cette  loi.  — Con- 
clusions au  rejet. 

Joc.e*evT 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu,  sur  le  premier 
moyen , que  le  jugement  attaqué  constatant  que 
le  défenseur  officieux  SautTret  n'a  été  appelé  a y 
concourir,  qu'eu  remplacement  d'un  juge  abstenu, 
il  y a présomption  iégale  de  la  nécessité  de  ee 
remplacement; 

Attendu , sur  le  second  moyen , que  l'art,  i de 
la  section  5 de  la  loi  du  25  juill.  1793  accorde  au 
fermier  de  biens  d'émigrés,  dont  le  bail  est  an- 
nulé, la  récolte  par  lui  ensemencée;  que  relie 
disposition  de  la  loi  est  générale,  et  s’applique  au 
cas  où  le  fermier  a ensemencé  par  le  ministère 
d'un  métayer,  comme  à celui  où  il  a ensemencé 
par  lui-méme  ; — Rejette,  etc. 

Du  12  pluv.  an  ».  — Sert.  civ. — Prés. , le  eit. 
Muraire.— Happ  , le  eit.  Uoyer.  — Concl.  conf., 
le  cil.  Merlin,  subit.— PL,  le  eit.  baladin. 


LOI.— PuOMULGATleg. 

D'après  la  loi  du  12  vend,  an  4,  une  loi  était 
obligatoire  du  jour  où  elle  était  transcrite  sur 
les  registres  de  l'administration  centrale,  à 
m oins  que  relie  toi  elle  même  n’exigedt  d'au, 
très  formalités.  — Le  caractère  obligatoire 
dune  loi  ne  dépendait  pas  des  formalités  par- 
ticulières de  publication,  que  les  directoires 
exécutifs  et  les  administrations  départemen- 
tales étaient  autorisées  a ordonner.  (L.  du  1* 
vend,  ani,  art.  lt  et  18.)  (1) 

(Le  régie  de  l'enregistrement— C.  Dumoulin.) 
Dans  rrtte  affaire,  il  a été  déjà  rendu,  à la  date 
du  28  vent,  an  7 , un  jugement  du  tribunal  de 
cassation  portant  annulation  d'un  jugement  du 
tribunal  de  l'Ourlhe,  qui  avait  résolu  ta  question 
ei-deasus  en  sens  contraire  (V.  suprà,  pag.  183). 
—Là  sont  rappelées  les  particularités  de  l’espèce. 
— Sur  le  renvoi  prononcé  par  ce  jugement  de  cas- 
sation, le  tribunal  de  la  Meuse-Inférieure  en  ren- 
dit un , le  22  lherm.  an  7 . par  lequel  il  adoptait 
la  même  doctrine  que  le  tribunal  de  l'Ourlhe,  en 


(I)  F.  conf.  Cass-,  28  vent,  an  7 et  les  nombreu- 
ses décisions  qui  y sont  citées.  — Aujourd’hui , d'a- 
près l’art.  1er  du  Code  civil,  tes  lois  sont  exécutoires, 
à Paris,  ou  pour  mieux  dire  dans  le  département  de 
la  résidence  royale , un  jour  après  celui  de  la  pro- 
mulgation, et  dans  chacun  des  autres  département, 
après  l'expiration  du  même  délai,  augmenté  d'un 
jour  par  dix  myrixmètrex  de  distance  entre  Paris  et 
le  chef-lieu  du  département. — Quant  i la  promulga- 
tion, elle  résulte,  d’apres  l’art.  lBf,  d'une  ordonna  uee 
royale  du  27  nov.  1816,  de  l'iusertion  de  la  loi  au 
Bulletin  officiel.  Cette  promulgation,  ajoute  Part.  2, 
ter*  IV PUWHÏ  cooauv,  conformement  a l'aria  1«  du 


Gode  civil,  un  jour  «prêt  que  le  Bulletin  des  lois  «un 
été  reçu  de  rimpritucric  royale  au  ministère  de  la 
justice. — Enfin,  au\  termes  de  l'art.  4 de  la  même 
ordonnance,  dans  les  cas  et  les  lieux  où  le  gouver- 
nement juge  convenable  de  hâter  l'exécution  de  ses 
actes,  ils  sont  exécutoires  du  jour  où  ils  parviennent 
au  préfet,  qui  doit  prendre  incontinent  un  arrête 
par  lequel  il  ordonne  que  les  lois  ou  ordonnance» 
qui  lui  ont  été  transmises  soient  imprimées  et  affi- 
chées partout  où  besoin  est.  La  même  disposition  se 
trouve  reproduite  dans  une  ordonnance  du  18  janv. 
181?. 


:i 
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k tondant  iur  ce  que  la  loi  du  19  déc.  IT90 , re- 
lative à l'enregislremenl,  de  l'application  de  la- 
quelle il  l'agirait,  n avaii  pas  été  affichée  confor- 
mément au  prescrit  de  l'art.  7 d'un  arrêté  du  di- 
rectoire etécutif  du  9 niv.  an  4. 

La  régie  de  l'enregistrement  l’elt  de  nouveau 
pourvue  en  eaasation,  pour  violation  dea  art.  tt  cl 
tl  de  la  loi  du  II  vend,  an  a. 

jtxruetsT. 

LETRIBUNAL;-Vu  leaarl.1 1 et  f*  de  la  loi  du 
Il  vend,  an  4;-Et  attendu  qu  il  résulte  de  ces  deux 
articles  que.  depuis  la  publication  île  cette  loi  une 
loi  est  publiée  cl  a acquis  un  caractère  obligatoire 
du  jouroù  elle  a été  transcrite  sur  les  registres  de 
l'administration  eenlrale,  à moins  que  cette  loi 
n'exlge  elle- même  d'autres  formalités;  et  que 
celle  loi , ainsi  que  relie  du  1»  déc.  IT90  sur  r en- 
registrement , a été  transcrite  sur  les  registres 
de  l'administration  centrale  du  département  de 
l'Ourlhe  avant  l’acic  du  5 pluv.  an  4,  puisqu'elle» 
l'ont  été , la  première,  le  10  frim.,  et  la  seconde, 
le  9G  niv.  précédent  ; — Attendu  que  la  seconde 
partie  du  premier  de  ces  articles,  en  autorisant  le 
directoire  eséi  utif  et  les  administrations  centra- 
les et  municipales  d’ajouter  à ce  mode  de  publi- 
cation telles  autres  formalités  qu’ils  croiraient 
nécessaires,  ne  fait  pas  dépendre  le  caractère 
obligatoire  de  la  loi  de l'observation  de  ees  forma- 
lités; et  que.  dans  son  art.  Il,  «lie  déclare  que 
la  loi  n’en  est  pas  moins  obligatoire  du  jour  de  sa 
transcription  sur  les  registres  de  l'administration 
centralejet  qu'autoit.  l'art.  T del'arrétédu  direc- 
toire eséfutir  du  9 niv.  an  4 ne  prescrit  d'affiche 
que  par  rapport  à lui,  et  non  point  quant  à la  loi  sur 
fenregisiremenl.dont  il  ne  parle  aucunement  ;— 
D’où  il  suit  qu’en  refusant  de  c undamnerDumoul  in 
au  paiement  du  droit  d'enregistrement  dont  il  s'agit 
sous  le  prétexte  que  cette  loi  sur  l'enregistrement 
n'avait  été  publiée  que  depuis  ledit  jour  5 plut, 
an  4 dans  la  commune  du  domicile  de  Dumoulin, 
le  Jugement  attaqué  a violé  les  an.  U et  II  de  la 
lui  du  11  vend,  an  4 ; —Casse,  etc. 

Du  15  pluv.  an  9.— Seet.  réunie».  — Eapp.,  le 
dt.  Babille.— Concf.,  le  cit.  lourde,  subst. 


TIERCE  OPPOSITION.-Divimui.it*. 

En  matière  divisible,  la  tierce-opposition  à sut 
jugement  n’entraine  pas  la  révocation  du 
jugement  àt'égarddes  parties  entre  lesquelles 
tl  a été  rendu.  .Ord.  de  1667,  tit.  *7,  art.  5.)(1) 
(Debrie — C.  Debrie.) 

Nous  avons  déjà  rapporté  les  toits  de  cette  cause 
( y.  14  gtrm.  an  8)  ; nous  ne  les  rappellerons 
ici  que  très  succinctement. 

Le  9 raessid.  an  9,  un  sieur  Debrie,  marié  sous 
le  régime  delà  communauté  d'acquêts,  toit  un  tes- 
tament par  lequel  il  lègue  à sa  tomme  la  mutilé 
de  tous  les  acquêts  qu'ils  avaientfafis  et  feraient 
ensemble.  Il  meurt  peu  après  — Sa  veuve  prétend 
avoir  droit  à la  totalité  des  acquêts , dont  moi- 
tié en  qualité  de  commune , et  l'autre  moitié 
comme  légataire  de  son  mari. 

Les  héritiers  soutiennent  que  le  mari  n'a  pu 

(1)  y.  en  ce  sens,  îl  vend,  an  1 1 —Jugé  de  même 
*ou*  le  Code  de  procédure,  que  la  tierce  opposition 
ne  nuit  ni  ae  profite  à ccuv  qui  ont  été  parties  au 
jugement  attaqué  : C.  Cass.,  3 juilt.  1810  , 23  août 
1811  ; 12  jaov.  1814. — Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Merlin,  Questions  de  droit,  v"  Opposition  ( tierce ), 
$ 3 ; et  Kêperl.,  eod.  v“;  Carré,  lois  de  la  proe., 
n"1733  ; Thomine-Desmaznre»,  Conm.Cod  proc., 
»“  530  ; Berriat,  Cours  de  prête. , pag.  447  ; Kavard, 
jR dp.,  va  Tierce  opposition , § 8,  n®  8.  — liemiau- 
CrotutUiMj  pag.  33},  p«ue  cependant  qq«  je»  jq- 


Cour  d» Mvaatttoft.  (tsiurv:  an».  ) U 

vouloir  donnai  que  la  moitié  de  la  portion  qui  lui 
revenait . ri  qu'en  conséquence  le  legs  est  du  quart 
de  la  totalité.  Une  semence  arbitrale  du  15  flor 
an  3 qui  le  décidait  ainsi  est  luiiflmiée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation  en  dalc  du  99  niv. 
an  4. 

Tierce  opposition  da  Gabriel  Debrie,  l'un  des 
héritiers,  non  appelé  ni  partie  à la  sentence  ar- 
bitrale Il  souuenl  que  le  testament  du  fl  mossid. 
ne  donne  rien  à U veuve  au  liv-là  de  ce  que  lui 
conférait  ta  qualité  de  commune,  et  que  c'est  à 
tort  que  les  arbitres  lui  ont  at  iribué  les  trois  quarts 
des  acquêts.-  La  leuvc  Debrie. en  défendant  a la 
tierce  opposition,  met  eu  cause  les  autres  héri- 
tiers avec  lesquelsavalt  été  rendue  la  sentence  ar- 
bitrale. et  conclut  envers  tous  à ce  que  relie  sen- 
leU'  i sait  rétractée,  et  A ce  que  la  totalité  des  ac- 
quêts lui  -oit  attribuée.— Le»  cohéritiers  de  Ga- 
briel Debfie  soutiennent  que , quant  à eut , il  y a 
chose  Jugée . et  que  l'ettot  de  la  tierce  opposition 
ne  peut  aétralre  ileur  égard  la  sentence  attaquée. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Memthe,  qui  1 1- 
juge  tes  conclusions  de  la  veuve  Debrie,  annuité 
m sentence  arbitrale  envers  toutes  les  parties. 

— Celle  décision  est  cassée  le  14  germ.  an  B 
(V.  saptâ)  parlé  tribunal  de  cassation , qui 
renvoie  devant  te  tribunal  civil  de  la  liai  elle. 

— l .i.  Intervient , le  3 flor.  au  7,  un  jugement 
conforme  à celui  du  tribunal  de  la  Mcurllio. 

nouveau  pourvoi  en  cassalion  porté  devant  les 
sections  rénnies. 

J es  nn  KT. 

LE  TRIBUNAL;- Vu  l'art.  5,  lit.  97  de  l'or- 
donnance de  1(57  ) — Attendu  que  l'objet  géné- 
ral de  toute  espèce  d'action  ne  peut  être  que  de 
hire  déclarer  le  droit  personnel  de  celui  qui 
l'exerce  ; d'où  il  suit  que  si  l’effet  d'une  tierce- 
opposition  jugée  retable  est  de  faire  prononcer 
U rétractation  du  jugement  attaqué  par  cette 
voie,  ce  ne  peut  être  qu'à  l'égard,  au  profit  et 
en  ce  qui  concerne  l'Intérêt  et  le  droit  personnel 
de)  l’exposant  ;—  Que  l'on  ne  peut  s’écarter  de  ce 

Crincipe  que  dans  le  seul  cas  où  il  y a impossi- 
ilité  absolue  d'exécuter  le  premier  jugement  et 
le  second;  que,  dans  l'espèce  particulière,  il  n'y 
aurait  en  aucune  impossibilité  d'exécuter  les  deux 
jugemens,  même  dans  te  cas  où  le  tiers  opposant 
aurait  réussi  au  resrisoire,  puisqu'alors  la  défen- 
deresse aurait  éié  fondée  à soutenir  que  le  seul 
bénéfice  de  la  rétractation  ordonnée  a son  seul 
profit  était  de  lui  donner  sa  pari  dans  la  moitié  des 
acquêts,  au  lieu  du  quart  seulement  accordé  par 
le  Jugement  arbitral , sans  que  ses  antres  coheri- 
tiers eussent  pu  s'en  prévalolr;-Qoe,  conséquem- 
ment, la  défenderesse  n'ayant  euuru  que  ce  seul 
risque  dans  le  cas  où  la  tierce  opposition  aurait  été 
admise  au  rescisolre,  le  jugement  attaqué  n'a  pu, 
en  la  rejetant,  ordonner  à plus  forte  raison  la  ré- 
tractation de  ce  jugement  arbitral  vis-à-vis  de* 
autres  cohéritiers  du  tiers  opposant,  sans  violer 
ouv  ertement  le  principe  de  t autorité  de  la  chose 
Jugée,  établi  par  les  lois  romaines  et  consacré  par 
la  disposition  particulière  de  l’art.  5 du  lit.  97  do 
l'ordonn.  de  1867,  ainsi  Conçu  ; «Les  sentences 

ges  pourraient , dans  certaines  circonstance» , faire 
fléchir  la  fègte  -,  nuis  cette  opinion , qui  ne  trouve 
d'appui  que  dans  dea  considérations  extrs-légatei, 
et  dont  la  conséquence  serait  de  méconnaître  |*au- 
torité  de  la  eboae  jugée,  ne  saurait  être  admise.  — > 
fl  en  est  autrement , c'rst-à-dire  que  la  tierce  op- 
poaition  a effet  vi»-4-vis  de  ceux  qui  ont  été  parties 
au  jugement , lorsque  l'objet  de  ce  jugement  est  in- 
divisible, de  telle  sorte  qu’il  soit  impossible  <fe*é- 
enter  è !»  fois  le  premier  et  le  second  jugement  : V, 

ht  me m cj*d«s«j  cit» , «t  Ut».,  $ ln< et,  ta  io. 


9i  '(  17  frurv.  an  9.  ) Juriiprudênce  de  i 

« et  jugemens  qui  doivent  passer  en  force  de  chose 
«jugée  sont  ceux  rendus  en  dernier  ressort  et 
« dont  il  n’y  a appel,  ou  dont  l'appel  n'est  pas  re- 

« cevable ; » — Casse,  etc. 

Du  15  pluv.  an  8.— Sect.  réun.— Près. , le  cit. 
Tronchet. — Rapp  . le  cit.  Pajon.— Concl.,  le  cit. 
Jourde,  subst.  — PI.,  les  fit.  Grisart  et  Courtin. 


COMPLICITÉ.— Jury  (questions  au.) 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  un  accusé  de  com- 
plicité, ne  pouvait  être  condamné  à la  même 
peine  que  l’auteur  principal,  qu  autant  que 
les  questions  sur  la  moralité  du  fait  avaient 
été  résolues  à ion  égard  comme  à l’égard  de 
cet  auteur  principal.- Ainsi,  par  exemple,  sur 
une  accusation  de  complicité  d'assassinat,  il 
y avait  nécessité  de  poser  la  question  de  pré- 
méditation relativement  au  complice,  aussi 
bien  que  relativement  à l’auteur  principal. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  374  et  380.)  (i) 

(Capel— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  lesart.374  du  Code  des 
déiitset  des  peines, dontrobservation  est  prescrite, 
à peine  de  nullité,  par  l’art. 380;-Considérant  que, 
dans  les  accusations  de  crimes  dont  le  plus  ou  le 
moins  de  gravité  exige  plusieurs  questions  suc- 
cessives sur  la  moralité  du  fait,  les  questions  doi- 
vent être  posées  non  seulement  à l'égard  du  prin- 
cipal accusé,  mais  encore  à l’égard  de  tout  autre 
individu  qui  serait  accusé  avec  lui  d'élre  l'un  des 
auteurs  de  ce  crime  ou  d’avoir  commis  l’un  des 
actes  qui  constituent  la  complicité  Considérant 
que,  par  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 

Kirtement  du  Cantal,  du  17  frim.  dernier,  Guil- 
umc  Capet  a été  condamné  à la  peine  de  mort, 
conformément  aux  art.  11, 1*  sect.,  tit.2,  2*  part., 
et  1er,  lit.  3 du  Cod.  pén.,  quoique  le  jury  ait  seu- 
lement déclaré  qu’il  avait  aidé  et  assisté  les  cou- 
pables , sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime, 
sans  avoir  déclaré  s'il  l’avait  fait  ou  non  avec  pré- 
méditation, quoique  l’on  puisse  se  trouver  for- 
tuitement sur  le  lieu  où  un  assassin  consomme  un 
crime  et  être  entraîné  à y prendre  part  ; — Casse 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Cantal,  du  17  frim.  dernier. 

Du  17  pluv.  an  9.— Sect.  crim.— Prés.,  le  cit. 
Viellart.— Rapp. , le  cit.  Goupil-Préfeln. —ConcL, 
le  cit.  Lecoutour,  subst. 

1°  TÉMOINS.— Intérêt.— Serment. 

8°  Jurés — Chef.— Remplacement. 
i°  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  un  tribunal 
criminel  ne  pouvait  refuser  l’audition  d’un 


(1)  y.  dan»  le  même  sens,  28  vend,  an  9;  18 
vend.  an  10  ; 15  déc.  1808. 

(2)  y.  conf.,  Cass.,  8 et  9 vent,  an  9. — Il  en  serait 
de  même  sous  le  Code  d’instruction  criminelle,  sauf 
au  jury  à avoir  tel  égard  que  de  raison  à la  position 
dans  laquelle  se  trouve  le  témoin  vis-à-vis  de  l’ac- 
cusé, et  à l’intérêt  qu'il  peut  avoir  à ce  qu’ua  ver- 
dict de  culpabilité  soit  rendu. 

(3)  P.  conf.,  les  deux  jugemens  cités  dans  la  note 
qui  précède. — Sur  ce  point,  il  faut  aujourd’hui  distin- 
guer : si  la  récusation  ou  le  reproche  du  témoin  n’est 
fondé  sur  aucun  motif  légal,  il  y a nécessité  de  l'en- 
tendre avec  prestation  de  serment;  son  audition  ne 
peut,  sou»  aucun  prétexte,  avoir  lieu  en  ce  casé  titre 
de  simple  renseignement  ; y.  Cas».,  16  septembre 
1830  (Volume  1830);  14  mars  1833  (Volume  1833); 
17  septembre  1834  (Volume  1834);  26  lévrier  et 
et  13  mai  1836  (Volume  1836).  — Si,  au  contraire, 
la  récusation  du  témoin  se  trouve  fondée  , alors  le 
président,  mais  non  la  Cour  d’assises,  peut  ordonner, 
co  vertu  4e  mq  pouvoir  di*crétiom>»ire , que  ce 


Coût  de  cassation.  ( 17  plot,  ah  9.  ) 

témoin  qui  n’était  ni  partie  plaignante,  ni 
dénonciateur,  sous  le  prétexte  quil  pouvait 
avoir  intérêt  au  succès  de  f accusation.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  358  et  370.)  (i) 

Quand  une  récusation  était  proposée  contre  un 
témoin , le  tribunal  criminel  était  obligé  de 
l’admettre  ou  de  la  rejeter  absolument,  selon 
quelle  se  trouvait  ou  non  fondée  sur  la  loi; 
u ne  pouvait,  prenant  un  terme  moyen,  or- 
donner que  le  témoin  déposerait  sans  presta- 
tion de  serment.  (3) 

Une  promesse  solennelle  de  dire  la  vérité  pou- 
vait, sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  équivaloir, 
de  la  part  des  témoins,  au  serment  exigé  par 
la  loi.  (art.  350.)  (4) 

2°  Il  n’y  avait  pas  nullité  dans  ce  fait,  que  le 
juré  désigné  par  le  sort  pour  remplacer  le 
premier  juré  absent,  avait  remplacé  celui-ci 
même  dans  les  fonctions  de  chef  du  jury.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  385.)  (5) 

(Cochin— C.  Min.  pub.) 

Le  nommé  Cochin  était  accusé  de  complicité 
d'homicide  sur  la  personne  d’un  sieur  Beaujean. 
La  veuve  de  la  victime  avait  été  assignée  pour 
déposer  comme  témoin.  Mais  le  tribunal , par  le 
motif  qu'elle  pouvait  avoir  intérêt  aux  débats,  et 
quoiqu'elle  ne  fût  ni  plaignante  ni  dénonciatrice, 
ordonna  qu'elle  ne  serait  pas  entendue  comme  té- 
moin, mais  seulement  à titre  de  renseignement, 
et  prestation  de  serment.— Cochin,  déclaré  cou- 
pable, fut  condamné. 

POURVOI  en  cassation.— 1°  Pour  violation  de 
l’art.  385  du  Code  du  3 brum.  an  4 ; en  ce  que  le 
juré  premier  inscrit  sur  le  tableau  et  qui  devait 
être  chef  du  jury  étant  absent,  le  juré  désigné  par 
le  sort  pour  le  remplacer  aurait  rempli  les  fonc- 
tions de  chef  du  jury;— 2°  pour  violation  de  l'art. 
350  du  même  Code , en  ce  que  l’un  des  témoins 
aurait  non  pas  prêté  serment,  mais  seulement 
fait  une  promesse  solennelle  ; — 3°  pour  violation 
des  art.  350  et  358  du  même  Code,  en  ce  que  le 
tribunal  aurait  entendu , sans  lui  foire  prêter  ser- 
ment , un  témoin  qui  n’était  reproché  ni  comme 
dénonciateur  ni  comme  partie  plaignante. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL...;  — Attendu  2°  que  si  l'opi- 
nion qui  veut  que  celui  que  le  sort  désigne  pour 
remplacer  le  premier  tombé  au  sort , lorsque  ce- 
lui-ci ne  se  trouve  point  aux  débats,  le  remplace 
mémo  dans  les  fonctions  de  chef  de jury . n’est 
peut-être  pas  très  conforme  à l’esprit  de  la  lot , 
elle  est  cependant  soutenue  par  plusieurs , et  ne 
présente  pas,  au  moins  assez  manifestement,  une 


témoin  sera  entendu  à titre  de  simple  rensei- 
gnement, et  sans  prestation  de  serment.  I .a  juris- 
prudence, à cet  egard,  fondée  sur  la  disposition  de 
l’art.  269,  Cod.  inst.  crim.,  a même  applique  le  prin- 
cipe aux  témoins  proches  parens  de  l’accusé  : y. Cass 
28  oct.  18|2;  7 déc.  1815;  20  sept.  1827;  27  mars 
et  26  juiu  1828  ; 14  janv.  1830. 

(4)  Sous  le  Code  d’instruction,  la  formule  du  scr 
ment  des  témoins  prescrite  par  l’art.  317,  est  sacra- 
mentelle ; il  y a nullité  si  1* interpellation  du  prési- 
dent n’a  pas  été  faite  dans  les  termes  voulus  par  la 
loi,  ou  si  If  témoin  s’est  borné  à une  simple  promesse 
sur  ce  qui  fait  l’objet  du  serment,  y.  Cass-,  16 
janv.  et  4 juin  1812  ; 16  juin,  l*r  et  6 oct.  1814  ; 
5 et  27  janv.  1815  ; 9 oct.  1817. 

(5)  Mais  il  y avait  nullité  lorsque , aucun  empê- 
chement ou  obstacle  n’étant  constaté  de  la  part  du 
premier  juré,  les  fonctions  du  chef  du  jury  avaient 
clé  remplies  par  un  autre  juré  : y . Cas*.,  27  vçpd.  cl 
13  wv.  or  7 ; 21  vefcL  «R  S* 
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contravention  à Tort.  385  du  Code  des  délits  et 
peines,  pour  nécessiter  une  cassation  ; 

Attendu  2°  qu'une  promesse  solennelle  peut 
être  appelée  un  serment;  «que,  quoiqu'il  eût  été 
plus  convenable  de  se  servir  des  termes  de  la 
lui,  il  suffit  qne  l'on  ne  puisse  doutcrque  cequcla 
loi  prescrit  ait  été  observé; — Rejette  ces  moyens; 

Mais  vu  l'art.  *56  du  Code  des  délits  et  peines; 
— Et  attendu  qu'il  ne  peut  être  admis  aux  dé- 
bats , contre  l'accusé,  que  la  partie  plaignante, 
de  la  manière  portée  en  l'art.  370  du  Code , et  les 
témoins,  du  nombre  desquels  peut  être  le  dénon- 
ciateur , sous  la  restriction  portée  en  l'art.  358 
du  Code  : que  la  loi  ne  connaît  point  d'intermé- 
diaire; que  le  tribunal  criminel,  après  avoir 
reconnu  que  la  veuve  Beaujean  n’était  point 
plaignante,  qu’elle  n’était  point  dénonciatrice, 
ne  pouvait,  sous  aucun  préteite,  se  dispenser 
de  l'entendre  comme  témoin,  n'étant  proposé 
contre  elle  aucune  récusation  , récusation  que  le 
tribunal  criminel  eût  été  obligé  d'admettre  abso- 
lument , ou  de  rejeter  absolument,  sans  pouvoir 
prendre  un  parti  mitoyen , sans  ordonner 
qu'elle  ne  serait  pas  entendue  comme  témoin  , 
mais  qu'elle  aérait  répétée  sans  Taire  la  promesse 
que  la  loi  exige  des  témoins,  tempérament  qui 
n’est  pas  dans  la  loi,  innovation  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  introduire  ; — fasse  le  juge- 
ment du  3*  Trim.  an  9 , rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel de  Seine-el-Oise. 

Du  17  pluv.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp..  le  cit. 
Seignette.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


MANDAT  D’ARRÊT  — Dihectedh  do  nmv. 
Le  directeur  du  jury  qui,  aprèt  avoir  annulé 
le  mandat  d’arrêt  décernépar  le  juge  de  pair, 
en  décernait  un  luf-méme,  était  tenu  d'obser- 
ver toutes  les  formalités  prescrites  pour  la 
validité  des  mandats  de  cette  nature. — Ainsi, 
il  devait,  à peine  de  nullité  , énoncer  la  loi 
qui  punissait  le  délit  imputé  au  prévenu;  il 
ne  lui  suffisait  pas  d'indiquer  la  loi  qui  l'au- 
torisait a décerner  un  nouveau  mandat.  ( C. 
3 bruni,  an  *,  art.  71  et  317.) 

(Fauchon— C.  Min.  pub.) 

LE  TRIBUNAL  ; - Vu  les  art.  71  et  217  du 
Code  des  délits  et  peines  ; — Considérant  que 
l’art.  217,  ci-dessus  cité,  en  autorisant  le  direc- 
teur du  jury  à décerner,  dans  les  cas  qui îy  sont 
prévus,  un  nouveau  mandat  d’arrêt,  ne  le  dis- 
pense pas  d’observer  toutes  les  formalités  que  la 
loi  exige , d'ailleurs , pour  la  validité  d'un  pa- 
reil mandat  ; — Considérant  que,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  71,  ci-dessus  également 
cité,  une  des  formalités  requises  pour  la  validité 
d’un  mandat  d arret  est  l'énonciation  dans  le 
mandat  de  la  loi  qui  autorise  à la  décerner; 
— Considérant,  enfin,  que  la  loi  n'autorise  le 
mandat  d’arrêt  que  lorsque  le  délit  à raison  du- 
quel il  est  délivré  est  de  nature  à être  puni , soit 
d’un  emprisonnement  de  plus  de  trois  jours,  soit 
d’une  peine  afflictive  ou  infamante;  et  que  l’art. 
217  susdit , le  seul  qui  soit  énoncé  dans  le  man- 
dat d’arrêt  que  le  directeur  du  jury  de  Saint- 
Malo  a décerné,  dans  la  présente  affaire,  contre 
Françoise  Fauchon . co-accusée , ne  contient  au- 
cune disposition  relative  a des  délits  pour  les- 
quels un  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné;  qu'ainsi 
ledit  mandat  d'arrêt  est  vicieux  par  l’omission 


d’une  formalité  eiigée  par  la  loi  sous  peine  de 
nullité  ;— Casse,  etc. 

Du  18  pluv.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  leclt. 
Cochard.— Concl.,  le  cit.  Arnaud. 


JURÉ.  — Juré  d'acccsatioh. 

Du  19  pluv.  an  9 (aff.  N....) — Jugement  qui, 
par  application  de  l'art.  502  du  Code  du  3 brum. 
an  * . annuité  la  condamnation  prononcée  sur 
une  déclaration  du  jury  à laquelle  avait  participé 
un  individu  qui , dans  la  même  affaire , avait 
rempli  les  fonctions  de  juré  d'accusation.  — V. 
conf.,  21  pluv.,  7 et  8 tberm.  an 7;  16fruct.  an 8. 


TÉMOINS—  Sursis. 

L'omission, par  le  tribtmal  criminel,  de  statuer 
sur  la  demande  d'un  sursis  formée  par  l’accu- 
sé, dans  le  but  de  faire  citer  un  témoin  qtsi  n’a 
pas  été  trouvé  à son  domicile . emporte  nul- 
lité et  donne  ouverture  ri  cassation.  (C.  3 brum. 
an  *,  art.  *56.)  (1) 

(Fehr— C.  Min.  pub.) 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  lai<disp.  de  l’art.  *59 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Considérant 
qu'il  est  constant  en  fait  que  le  9 vend,  der- 
nier , le  demandeur  avait  présenté  requête  au 
président  du  tribunal , aux  fans  d’obtenir  la  per- 
mission de  faire  citer  aux  débats  les  témoins  k 
décharge  qu’il  avait  à faire  entendre;  que,  sur 
j'ordonnance  conforme  du  même  jour,  ils  furent 
cités,  par  exploits  du  12,  à comparaître  k l’au- 
dience du  17  ; que  , lors  de  l’appel  nominal  qui 
en  fut  fait , surpris  de  ce  que  le  cit.  Klein , ci- 
devant  receveur  aux  barrières  de  Saint-Pierre, 
département  du  lias-Rhin,  l’un  de  ceux  par 
lui  désignés , ne  comparaissait  pas , par  la  rai- 
son qu'il  n'avait  pas  été  assigné , sous  le  pré- 
texte , dit  l’huissier,  qu'on  ne  savait  ce  qu’il 
était  devenu  , le  demandeur  fit  alors  une  ré- 
quisition tendant  à la  surséance  de  l’ouverture 
du  débat , jusqu’à  ce  que  ce  témoin  fût  assi- 
gné pour  y comparaître,  réquisition  sus  la- 
quelle il  ne  fut  point  statué  par  aucune  décision 
du  tribunal  ; — Considérant  qu'il  est  également 
constant  en  fait  que  le  cit.  Ignace  Griun , l'un 
des  témoins  à décharge  dudit  demandeur, 
ayant  déclaré,  lors  de  sa  déposition  portée 
pendant  la  durée  du  débat,  que  Klein  n’a- 
vait point  quitté  le  pays,  qu’il  était  un  culti- 
vateur aisé,  qui  s’était  rétiré  et  était  établi  A 
Gerstsrhviller,  lieu  très  peu  éloigné  de  Saint- 
Pierre;  que,  sur  celte  déclaration , ledit  Jean- 
Charles  Fehr , ayant  réitéré  sa  réquisition  ten- 
dant a la  surséance  du  débat,  et  a ce  qu'il  lui 
fût  accordé  un  délai  suffisant  pour  faire  citer  le- 
dit Klein  à l’effet  d'y  comparaître , ledit  tribunal 
persista  a garder  le  silence  sur  cette  seconde  ré- 
quisition;—Considérant,  enfin,  que  par  son  refus 
d'y  prononcer,  il  est  formellement  contrevenu*  la 
disposition  du  S * de  l'art,  ci-dessus  cité  ; — Casse 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Haut-Rhin,  du  18  vendém.  an  9. 

Du  19  pluv.  an  9.— Sect. crim. —Rapp..  leclt. 
Cochard.—  ConeL,  le  cit.  Arnaud , substitut. 


JURY.  — Déclaratiohs  écrites. 

Du  19  pluv.  an  9 (aff.  Lamelle). — Même  déci- 
sion que  parlejugem.dul8brum.an9  (aff.  Roux). 


(1)  C'est  également  un  principe,  sous  le  Code 
d'instruction  criminelle,  que  l'omission  ou  le  refus, 
par  la  Cour  d'assises,  de  prononcer  sur  une  demande 
de  l'accusé',  ou  sur  une  réquisition  du  ministère 
public,  tendant  à user  d’une  faculté  ou  d’un  droit 


accordé  parlaloi,donnelieuàl‘annu!alion  de  l’arrêt 
de  condamnation,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  soit 
nas  textuellement  alléchée  à l’absence  de  la  forma- 
lité demandée  ou  requise,  (F.  l'art,  *98,  2’  aimée.). 


94  (}|  PLÜV.  Alt  9.  ) Jurisprudence  dé  M Cmtr  d»  cassation.  ( ai  plcv.  an  ».  ) 

EXPLOIT.—  Hoissie*.— Pàtnnt*.— Ihmat».  I Tronehel.—  Rapp,  le  cit.  Oudot.—  PI.,  l«i  cil. 


Vn  exploit  n'est  pas  nul  pour  défaut  i' énoncia- 
tion du  numéro  de  la  patente  de  l'huissier  dans 
son  immatricule  (L.  6 frurt.  an  A,  irt.  18.)  (I) 
L'obligation  imposée  à i huissier  d'indiquer  le 
tribunal  du  département  dans  l’étendue  du- 
quel il  exploitait , était  suffisamment  rem- 
plie par  i énonciation  du  tribunalds  district 
où  il  était  reçu.  (L.  7 niv.  an  7,  art.  a.)  (1) 

( Beyon— C.  Méjean.)—  jcgenint. 

LE  T1UBCNAL;—  Sur  la  Sa  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  que  l'huissier  qui  a notifié  le  ju- 
gement d'admission  du  17  pluv.  an  8 , le  11  vcht. 
suivant,  n a pas  désigné  le  numéro  de  sa  patente, 
et  n'a  pas  déclaré  le  tribun*  I de  département  dans 
l'étendue  duquel  il  eserce  scs  fonctions  : — At- 
tendu , pour  ce  qui  concerne  le  défaut  de  dési- 
gnation du  numéro  de  la  patente , que  la  loi  du 
6 fruct.  an  t n'assujélissait  pas  les  huissiers  au 
droit  de  patente  ; mais  qu'ils  ont  étéaslrcinls  à le 
payerpar  la  loi  du  9 fri  ni.  an  i;  que  l'art, I8de  la 
loi  du  6 fruct.  an  4,  qui  porte  la  peine  de  nul- 


lité pour  défaut  de  mention  de  la  patente , ne 
parle  que  des  actes  faits  au  nom  de  la  partie 
soumise  a la  patente  ; que  cette  peine,  confirmée 
par  TarU  16  de  la  loi  du  7 brum.  an  S,  et  rendue 
applicable  au  cas  où  l'on  a omis  de  faire  men- 
tion du  numéro  de  la  patente,  a été  commuée 
depuis  par  l’art.  27  delà  loi  du  1"  brum.  an  7 , 
eu  une  umende  de  600  fr.,  tant  contre  1a  partie 
que  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  fait 
ou  reçu  les  actes;  que  nulle  loi  ne  prononce  la 
nullité  de  l'acte  fait  par  un  huissier  pour  n'avoir 
pas  désigné  le  numéro  de  sa  patente  ; 

Attendu,  pour  ce  qui  concerne  le  défaut  de  dé- 
claration du  tribunal  du  département  dans  l’é- 
tendue duquel  l'huissier  Artabosse  eierçait  ses 
fonctions  , que  l'objet  de  la  loi  du  7 niv.  an  7 est 
de  dispenser  les  huissiers  d'énonœr  leurs  an- 
ciennes immatricules,  de  rappeler  des  dénomina- 
tions contraires  à l'esprit  et  au  teste  des  lois  répu- 
blicaines, et  de  ne  les  assujélir  plus  qu'à  énoncer 


Cbabroud  et  Bonnet. 

REQUÊTE  CIVILE.  - Ptkcna  fausses.  — 
Pbiuvi. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  lit.  Si, 
art.  Si,  pour  qu’il  y eut  ouverture  à requête 
civile  contre  un  jugement  rendu  sur  pièces 
fausses,  il  n éfaitpas  nécessaireque  les  pièces 
eussenlélé  déclarées  fausses  par  un  jugement 
préalable  (3) . 

Les  juges  saisis  d'une  requête  civile  motivée  sur 
ce  qu'il  ailé  prononcésur  pièces  fausses,  sont 
juges  souverains  de  l’influence  que  ces  pièces 
ont  eus  sur  la  decision  attaquée  (i). 

(Beyon— C.  Méjean.) 

Beyon  s'était  pourvu  par  requête  civile  contre 
un  jugement  du  tribunal  des  liourhes-dti-RhAne, 
obtenu  par  Méjean,  en  «e  fondant  sur  ce  que  ceju- 
gement  avait  été  rendu  fur  piècea  fausses.  — 
Le  tribunal  reconnut  la  fausaelé  des  pièces  et  ré- 
tracta son  jugement. 

POURVOI  en  cassation  delà  part  de  Méjean, 
pour  fausse  application  de  l’art. 34,  tit.  35  de  l'or- 
donnance de  1667, en  ce  que  1°  la  pièce  prélen- 
tendue  fausse  n'avait  pas  été  déclarée  telle  par  ju- 
gement préalable;  *°  en  ce  que  celte  piècen'avait 
pu  eiereer  d'influence  sur  la  décision  du  fond. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL,— Attendu  nue  l'ordonnanea 
de  1667  n’exige  pas  que  la  pièce  musse  ait  été  dé- 
clarée telle  par  nn  jugement;  que  le  tribunal  de 
l’Hérault  a pu  véi  ificr  I infidélité  de  l'expédition, 
at  que  ce  fait  n'a  point  été  contesté  par  Méjean  ; 

Attendu  que  c'est  au  juge  qui  prononce 
sur  la  requête  civile  qu'il  appartient  de  déci- 
der de  quelle  influence  a pu  être  sur  le  ju- 

§cment  attaqué  la  pièce  infidèle  et  fausse;  que 
ans  le  fait  particulier,  rien  ne  prouve  légalement 


3ue  le  tribunal  des  Bouches-du-RhAne  eût  jugé 
eméme  s'il  avaitconnu  la  fausseté;— Et  attendu 


ieUeu  de  Lur  rtLdTncc  « b tri^,l  L dépTr-  rrfen VT ^ 

tentent  dans  l'étendue  duquel  Ils  exercent  leurs  !.fïfîj,i™  scc  md  ’ Rejette  la  demande  en 
ronetions;— Que  l'huissier  Artaboase,  dsnsi'es-  TJ  '.  „ . ., 

ploit  du  U vent,  an  8 , en  déclarant  le  beu  de  sa  Tr,n,b  i UV'k  ” i  1 2 * *  S,?',,!i'  , c!*' 

résidence  et  le  tribunal  du  district  de  Vlaan , où  le  ru'  Oudot'  ~Pl- ,cs  eU- 

il  a Atfi  rnrii  a romnli  lit  vnii  Hp  Ini  niiitniia  les  CnabrOUQ  Cl  DOIWCt. 


ENREGISTREMENT.  —Effet  rétroactif. 

Les  droits  d'enregistrement  sont  réglés  non  par 
la  loi  de  l’époque  où  l’acte  a été  fait , mais  par 
la  loi  de  l'époque  où  il  est  enregistré.— Spé- 
cialement, le  droit  d’enregistrement  dû  à rai- 
son d’un  acte  souscrit  sous  l’empire  de  la  loi 
du  19  décemb.  1790  et  présenté  a la  formalité 
postérieurement  à la  loi  du  II  therm.  an  4, 


département  du  Gard,  et  que  le  ressort  du  tribu- 
nal de  ce  même  district  a été  fondu  dans  le  res-r 
sort  du  tribunal  civil  de  ce  département,  et  qu'en- 
fin,  on  ne  peut  voir  dans  l’exploit  du  lf  vent,  an  6 
de  contravention  à la  loi  Sans  s’arrêter  à la  fiu 
de  non-recevoir , ordonne  aux  parties  de  plaider 
sur  le  fond , etc. 

Du  ai  pluv.  an  9.  — Secl.  ci?.—  Pris.t  le  cit. 


(1)  y.  sous  le  jugement  du  2 niv.  an  9,  nos  ob- 
servations en  ce  qui  touche  rénonciation  de  la  pa- 
tente des  huissiers  dans  leurs  exploits. 

(2)  y en  ce  sens,  Cass.  14  brum.  an  10  « Paris,  6 

flor.  an  10. — Jugé  que  l’huissier  ne  remplissait  nas 
le  vœu  de  la  loi,  en  se  bornant  à indiquer  le  tribu- 

nal de  l'ancien  régime  près  lequel  il  exerçait,  y. 
Cass.  leT  flor.  an  9. 

(S)  Bn  est-il  de  même  sous  le  Coda  de  procédure? 
ta  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  pour  la  néga- 
tive. par  arrêt  du  2 mai  1837  (Volume  1837  ).  8e 
fondant  sur  les  termes  du  n°  9 de  l’art.  480  de  ce 
Code,  aux  termes  duquel  il  y a lieu  à requête  civile, 
ti  l’on  a jugé  sur  pièces  reconnue*  ou  déclarée* 
fausses , elle  a décidé  que  le  faux  ne  donne  ouver- 
ture à requête  civile  au’autant  qu’il  a été  préala- 
ilcmem  reconnu  par  la  partie  adverse  ou  déclaré 


par  jugement,  cl  que  le  demandeur  n’est  pas  admis- 
sible à faire  la  preuve  du  faux  devant  les  jugea  saisis 
de  la  requête  civile. — y.  aussi,  dans  le  même  sens, 
arrêt  de  Grenoble  du  29  mai  1834  (Volume  1834). 
— Pigeau,  Comment. y t.  2,  pag.  76,  fait  à cet  egard 
une  distinction  : e Si  l’acte  ne  peut  être  déclaré 
faux  que  sur  inscription,  c'est-à-dire  s’il  est  authenti- 
que, il  faut,  dit-il,  un  jugement  préalable;  ctcontrày 
vice  vend  : alors  les  juges  peuvent,  après  avoir  exa- 
miné la  pièce  et  l'avoir  reconnue  fausse,  la  décla- 
rer telle,  et  admettre  la  requête  civile  par  le  même 
jugement.  • 

(4)  C’est  là,  en  effet,  une  question  toute  de  frit, 
dont  la  solution  dépend  de  l'examen  du  fond  de  l’af- 
faire et  de  ses  circonstances,  et  qui  dès  lors  est  en 
dehors  des  attributions  de  la  Cour  de  cassation.  K 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  quest,  1760. 


( 23  plüv.  an  9.  ) Juriiprudmtê  de  la  Cour  de  cassation.  ( Si  pluv.  as  9.  ) os 


doit  être  liquidé  d’après  les  dispositions  de 
cette  demiere  toi  et  non  d'après  celle  de  la 
loi  de  1790  (1). 

(Enreg. — C.  Carillon.) 

Du  32  pluv.  an  9.  ( y.  le  jugement  à sa  véri- 
table date  du  4 niv  an  10.) 

CONCILIATION.  — Intervention. 
l'héritier  qui  intervient  dans  le  procès  intenté 
à son  cohéritier,  en  adhérant  aux  conclusions 
prises  par  celui-ci,  et  sans  intenter  de  demande 
nouvelle,  est  dispensé  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. (L.  1G-24  août  1790,  Ut.  10,  art.  9 et 
3.)  (2) 

(Dreux-Nancré— C.  Germain.) 

La  dame  Destaing  avait  légué  400  francs  de  ren- 
tes a charun  des  domestiques  qu’elle  aurait  à son 
décès.— A sa  mort,  les  darnes  Barreyron,  Belland, 
et  les  sieurs  I)reui-Nancré,  se  portèrent  héritiers. 

Les  sieurs  Germain  et  consorts,  prétendant 
avoir  été  au  service  de  la  dame  DesUting , formè- 
rent contre  les  dames  Barrey  ron  et  Belland  seu- 
lement , une  demande  en  délivrance  des  legs  à 
eui  faits.  — Elles  opposèrent  plusieurs  moyens 
à cette  demande;  et  ce  fut  alors  que  les  sieurs 
Dreux-Nancré , également  intéressés  à la  contes- 
tation, demandèrent  à y être  reçus  intervenans, 
déclarant  qu'ils  adhéraient  à tous  les  moyens  et 
conclusions  des  dames  Barreyron  et  Balland. 

Mais  ils  furent  déclarés  non-recevables  dans 
leur  intervention,  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  delà  Seine,  confirmé  par  un 
autre  du  tribunal  de  Seine-ct-Marne  du  29iherm. 
an  7,  sur  le  motif  qu’elle  n'avait  pas  été  soumise  à 
l’épreuve  de  la  conciliation. 

Pourvoi  encassation  delà  part  des  sieurs  Dreux- 
Nancré,  pour  fausse  application  de  Fart.  2 du  Ut. 
10  de  la  loi  du  24  août  1790.— Us  ont  soutenu  que 
cet  article,  qui  soumettait  à l’épreuve  de  la  conci- 
liation toute  action  principale,  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer à l’espèce  ; qu'en  intervenant  dans  l’in- 
stance,Ils  n’avaient  pas  formé  d’action;  mais  qu’ils 
s’étaient  seulement  constitués  défendeurs  à celle 
que  Germain  et  consorts  avaient  intentée  contre 
les  dames  Barreyron  et  Belland;  qu’en  adhérant 
à tous  les  moyens  employés  par  lesdites  dames, 
Ils  n’étaient  ni  dans  les  termes  ni  dans  lesmotift 
de  l’article  cité. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  2 et  5,  Ut.  10 
de  la  loi  du  24  août  1790;  — Considérant  qua  les 


fit.  Dreux-Nancré  ne  demandaient  à être  reçus 
intervenans  dans  le  procès  que  pour  adhérer  en 
entier  aux  moyens  de  défense  employés  et  aux 
conclusions  prises  par  les  cil.  Barreyron  et  Bel- 
land, et  pour  subir  le  même  jugement , sans  former 
de  leur  chef  aucune  demande  ; qu’ils  ne  formaient 
donc  pas  d'action  principale  ni  autre,  et  que  tout 
leur  oojet  était  de  prévenir  celle  que  Germain  et 
consorts  n’auraient  pas  manqué  d’intenter  contre 
eux  après  le  jugement  de  celle  qu’il*  avaient  diri- 
gée contre  les  cit.  Barreyron  et  Belland  ; qu’ils 
n’étaient  donc  pas  dans  le  cas,  eux  qui  ue  se  con- 
stituaient que  défendeurs,  de  citer  Germain  et 
consorts  devant  le  bureau  de  paix;  et  qu’en  ju- 
geant le  contraire,  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  Seine-el-Marno  avait  fait  une  fausse  ap- 
plication des  articles  cités,  et  commis  un  excès  dis 
pouvoir,  eu  créant  une  fin  de  nun-reeevoir  qui 
n’est  pas  dans  la  loi;  — Casse,  etc. 

Du  23  pluv.  an  9.— Sect.  ci  y.— Prés.,  le  cit. 
Tronchet.— Rapp.,  le  cit.  Malleville.— Cond.,  le 
cit.  Lecoutour,  subit.  — PL,  les  cit.  Coste,  Roy  et 
Delacroix-Frain  ville. 


TRANSACTION — Effets.  — Cassation. 
Les  juges  ne  peuvent,  au  sujet  d’un  litige  dont 
ils  sont  saisis,  anéantir  les  effets  d une  trans- 
action non  attaquée  par  les  parties.  (Ord. 
d’avr.  1400.)  (3) 

La  confrarenfton  à ce  qui  est  réglé  par  une 
transaction , donne  lieu  à cassation  (4). 

(Verdier  — C.  Dabadie.) 

Des  difficultés  s’étaient  élevées  entre  Cécile 
Déroché,  la  veuve  Trinquelagues  et  un  sieur  Da- 
badie , sur  l’exécution  de  divers  actes  de  famille, 
et  d'arrêts  intervenus  au  sujet  de  biens  com- 
pris dans  une  substitution  remontant  a 1650. 
Elles  furent  terminées  par  une  transaction  en 
date  du  3 jufll  1777.  Dans  le  préambule  de  cette 
transaction  on  relatait  tous  les  actes  de  famille  et 
les  procès  auxquels  ils  avaient  donné  lieu  ; puis  il 
était  dit,  que  la  dame  Cécile  Déroché  aurait  le 
droit  d’aliéner  un  domaine  dit  de  Foussargues , 
dont  on  lui  avait  contesté  la  libre  disposition. 

Ce  domaine  de  Foussargues  fut  vendu  en  effet 
par  elle  le  3 juill.  1785  a Simon  Verdier.  — La 
nullité  de  la  vente  ayant  été  demandée  par  Da- 
badie, Verdier  opposa  la  transaction  qui  confé- 
rait à Cécile  Déroché  le  droit  de  foire  cette  vente. 
Néanmoins  le  18  germ.  an  6,  un  jugement  du 


(1)  V.  conf.,  Il  flor.  an  9. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  27  mes»,  an  12. — L’art.  49  du 
Code  de  procédure  dispense  expressément  les  de- 
mandes en  intervention  du  préliminaire  de  conci- 
liation. La  question  ci-dessus  ne  peut  donc  plusse 
représenter. 

(3)  Cela  est  vrai  de  toute  espèce  d’actes , aussi  bien 
ue  des  transactions.  Mais  quelle  est  la  voie  à preu- 
ve pour  faire  réformer  la  décision  qui  statue  ainsi 

sur  choses  non  demandées,  ou  qui  adjuge  plus  qu’il 
n’a  été  demandé?  S’il  s’agit  d’un  jugement  en  premier 
ressort,  rien  de  plus  simple:  la  voie  de  l’appel  est 
ouverte.  Mata  s'il  s’agit  d’un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  d’un  arrêt  de  Cour  souveraine,  il  faut,  en 
général,  ae  pourvoir  par  la  voie  de  la  requête  civile  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  l’art.  480  du  Code  de  procé- 
dure; et  la  jurisprudence  a établi  que  dam  ce  cas 
on  ne  peut  prendre  la  voie  du  recours  en  cassation: 
K.  Casa.,  3 frim.  an  9;  6 brun»,  an  11;  28  mars 
1837  (Volume  1837).  Toutefois,  il  en  est  différem- 
ment, et  la  partie  peut  se  pourvoir  tout  à la  fois  en 
cassation  et  en  requête  civile,  lorsque  la  décision 
qu’elle  attaque  pour  ultrà  pttita  renferme  en  même 
U»p»  une  violation  de  la  loi.  Or,  telle  «si  précisé- 


ment l’hypothèse  d’une  décision  qui  viole  ou  mé- 
connaît Ira  clauses  d’une  transaction.  En  effet,  les 
transactions  ont,  entre  les  parties , I autorité  de  la 
choae  jugée  en  dernier  ressort  (Cod.  civ.,  2052). 
Donc  c’est  violer  la  chose  jugée,  et  partant,  donner 
ouverture  à cassation , que  d’anéantir  les  disposi- 
tions d’une  transaction  : y.  en  ce  sens,  Cass.,  12-18 
juin  1810. — y . au  surplus,  18  vend,  an  3 et  la  note, 

(4)  C'est  une  question  que  de  savoir  si  l’interpré- 
tation ou  appréciation  de  l'étendue  d’une  transactiou 
donne  ouverture  à caasation.  De  la  jurisprudence  d« 
la  Cour  de  casaation,  il  paraîtrait  résulter  que  la  dé- 
ciaion  des  juges  du  fond  est  à l’abri  de  la  cassation 

rnd  ils  ne  ae  sont  pas  écartés  de  l’esprit  général 
contrat  ; mais  qu'il  en  est  autrement  quand,  août 
prétexte  d’interprétation  , les  juges  ont  détruit  la 
substance  et  les  dispositions  fomirllcsde  la  transac- 
tion. y.  à cet  égard,  Cass-,  12  avril  1837  ( Volume 
1837)  , et  les  difTérens  arrêts  qui  y sont  indiqués. 
Mais  où  est  la  ligne  de  démarcation?  On  sent  que, 
sur  ce  point,  tout  dépend  des  circonstances  de  cba* 
que  espèce,  et  se  trouve  soumis  à l'appréciation  de 
la  Cour  régulatrice. 
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tribunal  civil  du  département  de*  Bouches-du- 
Rhône  annula  la  vente  faite  a Verdier  en  *e  fon- 
dant sur  des  actes  antérieurs  à la  transaction. 

Pourvoi  en  cassation  de  Verdier  pour  contra- 
vention à l’ordon.  de  1560  qui  veut  que  les  trans- 
actions ne  puissent  être  rescindées  que  pour 
dol,en  ce  que  le  tribunal  avait  détruit  l’cnct  d'une 
transaction  qui  n’était  point  attaquée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l ord,  d'avr.  1560;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  du  18  germin. 
an  6 , en  décidant  que  le  domaine  de  Foussargues 
ne  faisait  pas  partie  des  biens  substitués,  comme 
remploi  de  rem  de  ces  biens  oui  avaient  été  alié- 
nés , que  Cécile-Madeleine  Déroché  n’avait  ni 
titre  ni  qualité  pour  aliéner  ce  domaine,  et  en 
annulant  la  vente  quelle  en  a faite  à Simon  Ver- 
dier, le  3 juill.  1785,  a contrevenu  à ce  qui  avait 
été  réglé  par  la  transaction  du  3 juill.  1777;  — 
Attendu  que  cette  transaction  autorisait  Cécile- 
Madeleine  Déroché  à faire  cette  vente  afin  de 
payer  la  dot  de  Marie-Anne  Trinquetoguef , 
veuve  de  Henri  Déroché  , et  les  autres  dettes  de 
la  succession  de  ce  même  Henri  Déroché , dont 


(I)  Il  existait  pour  l'espère  jugée  un  texte  formel 
dans  l’art.  3de  la  loi  du  20  sept.  1793,  qui  ne  per- 
mettait pas  aux  juges  saisis  de  la  tierce  opposition 
de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  celte  tierce 
Opposition. 

Maisen  thèse  générale,  quelle  est,  quant  au  pre- 
mier ou  dernier  ressort,  le  pouvoir  du  juge  devant 
lequel  est  formée  une  tierce  opposition?  Plusieurs 
hypothèses  se  présentent:  — lu  1^  jugement  attaqué 
et  la  prétention  du  tiers  opposant  portent  l’un  et 
l’autre  sur  une  valeur  rentrant  dans  le  taux  du  der- 
nier ressort  : nul  doute  qu'alors  le  tribunal  ne  doive 
statuer  en  dernier  ressort.  — 2’*  Le  jugement  et  la 
prétention  ont,  au  contraire,  tou*  les  deux  pour 
objet  une  valeur  excéda  ni  le  taux  du  dernier  ressort. 
Ici  également,  point  dedifliculté:  le  tribunal  statuera 
seulement  en  premier  ressort.  — 3°  la*  jugement  est 
de  dernier  ressort,  mais  la  demande  du  tiers  oppo- 
sant excède  ce  taux.  Sur  ce  point.  Carré  (/ Mit  delà 
Compétence , art.  281,  n°  306),  pense  que  le  tribu- 
nal ne  peut  prononcer  qu'en  premier  ressort. 
« Qu'importe,  dit-il,  que  le  jugement  entrepris  par 
)a  tierce  opposition  ail élc  rendu  en  premierou  der- 
nier ressort,  des  lorsque  la  demande  qui  donne  lieu 
à ce  pourvoi  est  au-dessus  ou  au-dessous  du  dernier 
ressort:  il  ne  peut  résulter  du  caractère  du  jugement 
attaqué  par  un  tiers  et  rendu  sur  une  demande 
formée  par  uneautre  partie,  que  ce  tiers  puisse  être 
prive  de  l'avantage  du  premier  ressort , ou  de  celui 
du  dernier,  avantagedont  il  eût  incontestablement 
joui,  si,  au  lieu  de  se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tion, il  avait  formé  une  demande  principale  e*  dan*, 
la  forme  ordinaire.  Ainsi,  le  jugement  à rendre  sur 
une  tierce  opposition  sera  ou  en  dernier  ou  en  pre- 
mier ressort,  suivant  la  valeur  du  litige  à vider  sur 
la  tierce  opposition.  • F,  aussi  en  ce  sens,  Pigeau, 
Comment .,  t.  2,  p .66.  — 4°  Enfin,  le  jugement  est 
en  premier  ressort,  mais  la  réclamation  du  tiers  op- 
posant est  inférieure  à ce  taux.  Des  principes  posés 
par  Carré,  dans  l'opinion  qui  vient  d'être  rappelée, 
résulterait  que  le  tribunal  devrait,  en  ce  cas,  à la 
différence  de  celui  qui  précède  , prononcer  en  der- 
nier ressort.  On  pourrait  cependant  douter  qu’il  en 
doive  être  ainsi  : car,  bien  que  le  tiers  opposant  ne- 
réclame  qu’une  valeur  de  moins  de  1000  francs,  sa: 
tierce  opposition  ne  tend  pas  moins  à la  rétractatiooi 
d'une  décision  qui  prononce  sur  un  objet  d’uue  va- 
leur supérieure.  Néanmoins,  comme  l'objet  «le  toute 
action  n’est  que  de  faire  déclarer  le  droit  personneil 
de  celui  qui  l’exerce,  et  que,  par  suite,  le  jugement 
rétracté  sur  la  tierce  opposition  conserve  scs  effet» 


Biaise- Pascal  Dabadie,  défendeur,  était  héritier; 
— Attendu  que  le  tribunal  civil  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  a anéanti  les  effet*  de 
cette  transaction  qui  avait  été  produite  au  procèi, 
sans  qu'aucune  des  parties  lui  ait  demandé  de 
prononcer  sur  la  validité  de  cet  acte;  — Attendu 
que  cette  transaction  était  évidemment  obliga- 
toire pour  Blaise-Pascal  Dabadie , puisqu’elle 
avait  été  consentie  et  souscrite  en  son  nom  par 
Guillaume  Dabadie  , son  père,  dont  il  était  aussi 
héritier;  — Casse , etc. 

Du  24  pluv.  an  9.— Sert,  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Oudot.—  Concl.,  le  cit.  Jourde,  subit.—  PI.,  le 
cit.  Ardenne.  

TIERCE-OPPOSITION.  — Deünieb  ressort. 
Un  tribunal  civil  jugeant  le  mérite  d'une  tierce 
opposition  formée  contre  un  arrêt  du  parle- 
ment rendu  omisso  medio,  ne  doit  pas  juger 
en  dernier  ressort,  comme  auraient  fait  les 
juges  du  parlement. — Il  doit  juger  à lacharge 
de  l’appel,  comme  serait  jugée  ta  cause  prin- 
cipale elle-même,  s'il  n’y  avait  pas  eu  arrêt. 
(LL. 12  oct.l790,ort.6;  20  sept.1793,  art.3.)  (I) 

pour  le  surplus,  il  semble  que  U compétence  du  der- 
nier ressort  doive  »c  déterminer  uniquement  par 
l’intérêt  du  tiers  opposant.  Il  n'y  aurait  d'exception 
à ce  principe  que  pour  le  cas  où  l'objet  du  jugement 
serait  indivisible,  clou  il  y aurait  ainsi  impossibilité 
d'exécuter  séparément  ce  jugement  et  celui  rendis 
sur  la  tierce  opposition.  {F.  15  pluv.  an  9.) 

F.  au  surplus,  un  arrêt  de  Besançon,  du  16  juin 
1809,  qui  a décidé  qu'il  ne  pouvait  être  prononcé 
qu’en  premier  ressort  sur  la  question  de  savoir  si  uns 
tierce  opposition  est  recevable,  lors  même,  qu'a« 
fond,  il  s agirait  de  moins  de  1000  fr.,  en  ce  que  la 
contestation  de  recevabilité  de  la  tierce  opposition, 
doit  être  considérée  comme  étant  d’une  valeur  indé- 
terminée.— Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  admis- 
sible, les  questions  accessoires  (sauf  celles  de  com- 
pétence) qui  s'élèvent  dans  une  instance  étant  sou- 
mises aux  mêmes  règles  du  dernier  ressort  que  le» 
questions  du  fond. 

Une  autre  question  sur  le  droit  de  prononcer  en 
premier  ou  dernier  ressort,  s'élève  en  cas  de  tierce 
opposition  formée  à un  jugement  de  tribunal  civil,, 
rendu  sur  l'appel  d une  sentence  du  juge  de  paix. 
« Comment,  dit  Merlin  ( Quest . de  droit , v°  Oppo- 
sition tierce,  § 2)  , le  tribunal  statuera-t-il  sur  I» 
tierce  opposition?  — La  jugera-t-tl  à la  charge  de 
l’appel?  Alors,  une  affaire  qui,  par  sa  nature,  ne 
peut  pas  arriver  à la  Cour  «l'appel , lui  sera  cepen- 
dant soumise. — La  jugera-t-il  en  dernier  ressort  ?" 
Dans  ce  cas,  le  tiers  opposant  ne  jouira  pas  de» 
deux  degrés  de  juridiction  que  la  loi  accorde  k 
toutes  les  parties , dans  les  affaires  qui  ne  sont  pa» 
sujettes  à être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  «l'arrondissement. — la  renverra- 
t-il  au  juge  de  paix,  pour  y statuer  à la  charge  «le 
l’appel?  Mais  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  rétracter 
un  jugement  émané  de  son  juge  supérieur.  — Ainsi, 
de  quelque  côté  que  l’on  se  tourne,  on  rencontre  un> 
principe  qui  s’oppose  au  principe  que  l'on  voudrait 
embrasser.  Il  faut  cependant  se  fixer  ; et,  inconvé- 
nient pour  inconvénient,  on  doit  t'en  tenir  à l'opi- 
nion qui  en  offre  le  moins;  c’est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  que  l’on  doit  regarder  le  trilxinal  d’arron- 
dissement comme  investi  d'un  pouvoir  suffisant  pour 
juger  la  tierce  opposition  en  dernier  ressort.  Et  ce 
qui  lève  à c**t  égard  toute  espèce  de  doute  , c’est 
que  la  Cour  de  cassation  a constamment  jugé  que, 
tous  le  régime  de  la  Constitution  de  l'an  3,  les  tri- 
bunaux civils  de  département  devaient  prononcer 
en  dernier  ressort  sur  le*  tierces  oppositions  for- 
mée* aux  jugement  qu'ils  avaient  rendus  en  cause 
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(Ricard  — C.  Groussac.) 

Le  juill.  1785 , la  veuve  Groussac  avait  ob- 
tenu au  ci-devant  parlement  de  Toulouse  un  ar- 
rêt contre  les  adminis'ratcurs  de  l'hôpital  de  la 
Grave. — Cet  arrêt  avait  été  rendu  omt'jso  medio , 
parce  que  le  parlement  étuil  investi  par  lettres  de 
committimus  de  la  connaissance  immédiate  de 
toutes  les  affaires  concernant  l'Iiôpitalde  laGravc. 

Méric  Ricard  y forma  tierce  opposition  de- 
vant le  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute- 
Garonne.  — Il  fut  débouté  de  sa  tierce  opposi- 
tion par  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  à la 
date  du  8 flor.  an  7. 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention  à 
l'art.  6 de  la  loi  du  12  octob.  1790,  et  a l'art.  3 de 
celle  du  20  sept.  1793. —Le  demandeur  faisait  ob- 
server que,  au*  termes  des  lois  invoquées . tous 
jugemens  a intervenir  devant  les  tribunau*  civils, 
dans  les  causes  jadis  pendantes  au*  parleiiiens, 
omisso  medio,  devaient  être  rendus  a la  charge 
de  l'appel. — A la  vérité,  disait  il,  il  y a eu  dans  l’es- 
pèce arrêt  rendu  , et  en  dernier  ressort.  Mais  re- 
lativement au*  tiers,  ce  jugement  est  réputé  non 
existant;  la  cause  est  absolument  comme  non 
jugée  : donc  le  jugement  a intervenir  devait  être 
en  premier  ressort. 

On  opposait  a ce  moyen  la  maxime  constam- 
ment suivie,  qu'il  doit  être  statué  en  dernier  res- 
sort sur  toute  tierce  opposition  formée  a un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort. 

La  section  civile  a été  divisée  sur  celte  diffi- 
culté; mais  cinq  juges  ayant  été  appelés  pour 
vider  le  partage , il  a été  consacré  que  cette 
maxime,  vraie  en  général,  ne  pouvait  s’appliquer 
à l’espèce  particulière. 

jugement  (apréj  partage). 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art  6 de  la  loi  du  12 
oct.  1790,  ainsi  conçu  : « Les  procès  pendant  en 
première  instance  ou  par  appel , dans  quelques 
tribunaux  ou  devant  quelques  commissions  ex- 
traordinaires que  ce  soit,  en  vertu  de  cotnmitti- 
rnus  ou  autres  privilèges , ou  en  vertu  d'évoca- 
tions ou  attributions  quelconques,  seront  renvoy  és 
aux  tribunaux  de  district  qui  remplacent  ceux  qui 
auraient  naturellement  dû  connaître  de  ces  pro- 
cès, soit  pour  y être  jugés  en  première  instance, 
soit  pour  y être  procédé  au  choix  d'un  tribunal 
d’appel  ; » — Vu  aussi  l'art.  3 de  la  loi  du  20  sept. 
1793 , portant  : « Les  procès  portés  eu  première 
instance  et  restés  indécis  dans  les  ci-devant  par- 
lemens  et  autres  cours,  ou  devant  quelques  com- 
missions extraordinaires  que  ce  soit,  en  vertu  de 
committimus,  attributions,  etc., ne  peuvcnlétre 
jugés  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  qui 
remplacent  ceux  qui  auraient  dû  naturellement 
connaître  de  ces  procès,  a moins  que  les  parties 
n’y  aieut  expressément  consenti;» — Et  attendu 
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que,  dans  l’espèce,  l'arrêt  rendu,  le  premier  juill. 
1785,  par  le  ci-devant  parlement  de  Toulouse, 
au  profit  de  la  veuve  Groussac , ne  l’a  été  qu’en 
vertu  du  privilège  qu’avait  alors  l’hôpital  de  la 
Grave  de  porter  toutes  ses  affaires  nûmenl  et 
directement  devant  ce  parlement,  que  l’effet  do 
la  tierce  opposition  à cet  arrêt  formée  par  Mérie- 
Ricard  devant  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  comme  remplaçant  ce 
parlement,  a été  de  faire  revivre  l’instance  à son 
égard  et  de  la  remettre  dans  l’état  où  elle  so 
présentait  quand  elle  a été  portée  devant  ce  par- 
lement, et,  par  conséquent,  en  état  de  première 
instance,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  citées,  et 
qu’ainsi  cette  tierce  opposition  n’a  pu  être  jugée 
en  dernier  ressort  par  le  jugement  attaqué  sans 
contrevenir  à cpa  lois  ; — Casse,  etc. 

Du  25  pluv.  an  9.— Sert.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Babille,— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


RECÈLE.— Excuse.— Intention. 
D'après  le  Code  pénal  de  1791,  fif.  3,  art.  3,  le 
recelé  d'objets  volés,  avec  connaissance  du  vol, 
est  punissable  indépendamment  de  l’intention 
du  receleur  de  dé  tourner  ces  objet  s à son  profit: 
il  n’y  a d’autre  excuse  admise  en  faveur  du 
receleur  que  celle  résultant  de  la  restitution 
des  objets  volés  (I). 

(Intérêt  de  la  loi — AIT.  veuve  Mahé.) 

La  veuve  Mahé  était  accusée  de  complicité  de 
vol  pour  avoir  rccélé  des  effets  volés.  Le  tribunal 
criminel  posa  au  jury,  outre  la  question  principale 
de  recel  avec  connaissance  de  rorigine  des  objets 
recélés,  celle  de  savoir  si  l'accusée  avait  commis 
ce  délit  pour  détourner  à son  profit  les  objets 
rccélés.  Sur  la  réponse  négative  du  jury  à cetto 
seconde  question , l’acquittement  fut  prononcé. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public, 
pour  violation  de  l'art.  3 , lit.  3,  2'  part,  du  Code 
pénal. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  3 du  tit.  3,  2* 
part,  du  Code  pénal; — Considérant  que  decet  ar- 
ticle il  résulte  que  le  caractère  distinctif  du  délit 
de  recélé , est  la  connaissance  que  les  effets  pro- 
venaient d'un  vol;  que  c’est  cette  connaissance 
qui  constitue  toute  l’immoralité  du  recéleur,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  poser  aucune  autre  ques- 
tion sur  la  morulité  du  fait,  à moins'  que,  pour  sa 
défense,  l’accusée  n’articule  que  son  objet  élait 
de  restituer;  cas  auquel  une  question  devait  élre 
posée,  aux  termes  de  l’art.  373  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  comme  résultant  de  la  défense  do 
l'accusée;  — Considérant  que  cependant,  dans 
l’espèce,  quoique  la  veuve  Mahé  ne  se  fût  défen- 
due qu’en  niant  le  fait  même  du  recélé,  le  tribu. 


d’appel.  » — Carré  professe  1*  môme  opinion  , en 
reproduisant  le  passage  que  nous  venons  «le  trans- 
crire (Loû  de  la  proc.,  n°  1729),  ainsi  que  Berriat- 
Saint-Prix  ( Cours  de  proc.  civ.,  p.  410,  note  5). 

y.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  29  nov.  1820,  qui  décide  qu'un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  rendu  sur  tierce 
opposition,  n’est  point  en  dernier  ressort  lorsque  la 
valeur  du  litige  excède  les  bornes  du  premier  res- 
sort; encore  que  le  jugement  attaqué  par  tierce  op- 
position fût  lui-même  en  dernier  ressort,  d’après  la 
foi  institutive  du  tribunal  qui  l‘a  rendu;  par  dem- 
ie, dans  le  cas  où  le  jugement  attaqué  émane  «l’ar- 
itres  forcés,  jugeant  en  dernier  ressort  aux  termes 
de  la  loi  du  10  juin  1793. 

(1)  Egalement,  le  Code  pénal  actuel  n’cxîge  point 
II.—' !*«  PABTIE. 


que  le  receleur  ait  profité  de  la  chose  qu’il  a reçue 
pour  qu'il  soit  punissable  comme  complice,  a Loin 
de  là,  disent  MM.  Hélie  et  Chauveau  ( Théorie  du 
Code  pénal,  t.  2,  p.  135),  la  loi  place  sur  la  même 
ligne,  implicitement  daus  l’art.  62,  et  dans  Part. 
380  explicitement,  ceux  qui  ont  recélé  ou  appliqué 
à leur  profit  les  objets  volés,  la  circonstance  «juc  le 
prévenu  de  recelé  a reçu  en  simple  dépôt  la  chose 
volée,  ou  même  en  a payé  le  prix,  n’altérerait  doue 
nullement  le  caractère  criminel  du  recelé.  La  seule 
justification  intentionnelle  serait  qu’il  n’a  reçu  les 
objets  que  pour  les  remettre  à leur  véritable  pro- 
priétaire, mai»  cette  excuse  rentrerait  dans  la  ques- 
tion de  culpabilité. »-La  même  doctrine  résulte  aussi 
de  ce  que  dit  Carnot,  Comment,  du  Code  penal, 
sur  l’art.  62. 
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nal  criminel  du  département  de  la  (iironde  ne 
s’est  pas  borné  à demander  au  jury  si  la  veuve 
Muhé  était  complice  pour  avoir  recélé  des  objets 
volés,  sachant  qu'ils  étaient  volés,  question  qui 
déjà  était  vicieuse,  par  la  cumulation  du  fait 
et  de  sa  moralité  ; qu'on  a ensuite  demandé  au 
jury,  si  la  veuve  Muhé  avait  eu  l'intention  de  dé- 
tourner à son  profit  les  objets  volés,  intention  que 
la  loi  ne  suppose  pas  nécessaire  pour  constituer 
l'immoralité  du  recélé;  — Considérant  qu’il  en 
est  résulté  rimpuuité  d'une  accusée  reconnue 
convaincue  d'avoir  recélé  des  effets  volés,  sa- 
chant qu’ils  étaient  volés,  et  qui,  aux  termes  de 
l'article  ci-dessus  cité,  devait,  sur  cette  seule  dé- 
claration, être  réputée  complice,  et  punie  de  la 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  du 
crime  ; — Casse  dans  l’ intérêt  de  la  loi , etc. 

Du  27  pluv.  an  9.—  Sert.  crin». — Prés.,  le  cil. 
Yiellart.  — Rapp.,  le  cit.  Seignctle.  — Concl., 
le  cit.  Jourde,  subst. 

ACTE  D'ACCUSATION.— Faits  distincts. 
Lorsque  l’acte  d'accusation  contient  plusieurs 
chefs  distincts,  et  par  exemple  ceux  de  vols 
avec  violences  et  de  rassemblemcns  armés,  et 
que  les  jurés  n'onf  été  interrogés  que  sur  le 
chef  relatif  aux  vols , l’accusation  n’est  pas 
purgée  et  le  jugement  est  nul.  (C.  3 bruni,  an 
A,  art.  373.) 

(Daguet  et  Melinet— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  3 de  la  loi  du  30 
prair.  an  3; — Vu  aussi  les  an.  Ier  et  2 de  la  loi  du 
|«r  vend,  an  4 ; — Vu  enfin  les  art.  373  et  598  du 
Code  des  délits  et  peines;  — Considérant  que, 
r l’acte  d’accusation,  les  nommés  Daguet  et 
elinet  sont  accusés  d’avoir  fait  pnrtie  d'un  ras- 
semblement de  plus  de  quatorze  personnes  qui, 
munies  d’armes  à feu,  se  sont  répandues  dans 
plusieurs  maisons,  où  elles  ont  commandé , au 
nom  du  roi,  U remise  des  armes  qui  posaient  s'y 
trouver,  délit  prévu  et  puni  par  I art.Jde  la  loi  du 
30  prair.  an  3,  et  par  les  art.  lBr  et  2 de  la  loi  du 
1er  vendent,  an  4 , lesquelles  lois  sont  ci-dessus 
citées;  qu’en  outre  et  dans  le  mémo  instant,  les- 
dils  Daguet  et  Melinet  sc  sont  rendus  coupables 
de  plusieurs  vols  commis  avec  violence  envers  les 
personnes,  délit  prévu  par  le  Code  pénal  et  par 
la  loi  du  2G  flor.  un  5;  — Considérant  que  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Loir-et-Cher 
n’a  proposé  au  jury  de  jugement  que  des  ques- 
tions relatives  aux  vols  commis  avec  violence  en- 
vers les  personnes,  sans  en  proposer  aucune  re- 


(1)  Il  y avait  alors  néemitéde  procéder  s«*lon  les 
formes  ordinaires  établies  pour  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  ( V . art.  100  et  suiv.  du  Code  du  3 
bruin-  an  4).  Le  faut  témoignage  en  matière  civile 
était  puni  de  la  peine  de  sis  années  de  gêne,  par 
l'art.  47,  lit.  2,  sert.  2 du  Code  pénal  de  1791. 

(2)  V.  les  conclusions  de  Merlin  dans  cette  af- 
faire, Quest.  de  tirait,  v°  Don  mutuel,  § 3.  — Po- 
thier, Donations  entre  mari  et  femme , n°  129,  exa- 
mine si  le  don  mutuel  est  un  véritable  don  entre* 
vifs,  ou  si  ce  n'est  qu'un  coutral  intéressé  de  part  et 
d’autre,  de  la  classe  des  contrais  aléatoires  , qui  n’a 
de  la  donation  que  le  nom.  El  il  décide  que  ce  don 
mutuel  renferme  de  véritables  donations  , attendu 
que  c’est  l’intention  qu'ont  eue  les  parties  qui  règle 
la  nature  du  contrat. — Toutefois,  l’art.  46  de  l’or- 
donnance de  1731  exceptait  des  dispositions  de 
cette  ordonnance  ce  qui  concernait  les  dons  mu- 
tuels et  autres  donations  entre  mari  et  femme  au - 
rcmçntquc  par  contrat  de  mariage.  D’up  autre 
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lativement  au  rassemblement  armé  dont  tesdiU 
Melinet  et  Daguet  sont  accusés  d'avoir  fait  par- 
tie; que,  dès  lors,  ce  tribunal  n'a  pas  posé  toutes 
les  questions  qui  résultent  de  l’acte  d’accusation; 
qu’ainsi  il  y a de  sa  part  violation  de  l'art.  373  du 
Code;  — Casse  la  déclaration  du  jury  et  l'ordon- 
nance d’acquit  rendue  par  le  président  dudit  tri- 
bunal criminel  en  faveur  dcsdils  Melinet  et  Da- 
guet, etc. 

Du  2H  pluv.  an  9.  — Sert.  critn.  — Rapp.,  le 
cil.  Vallée.—  Concl.  le  cit.  Arnaud,  subst. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.—  Matièbe  civil». 

— Mandat  o’ahret. 

Dans  le  cas  de  faux  témoignage  en  matière  ci- 
vile, le  directeur  du  jury  ne  pouvait  décerner 
de  mandat  rf  arrêt  contre  le  témoin,  en  vertu 
de  Part. ‘Mil  duf  ode  du  3 bruni,  an  4:  cet  arti- 
cle n’était  relatif  qu'au  président  du  tribunal 
criminel,  au  cas  de  faux  témoignage  devant 
le  jury.  (Cod.  inst.  critn.,  330,  anal.)  (1) 

(Cirod  et  autres  — C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LH  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  367 du  Code  des 
délits  et  peines;—  Vu  pareillement  la  6®  disp., 
art.  45ü  du  même  Code  » — Considérant  que  dans 
l’espèce,  où  il  s’agissait  uniquement  d un  faux 
témoignage  en  matière  civile,  le  directeur  du 
jury  de  l’arrondissement  de  Bdley  a commis  un 
excès  de  pouvoir  évident  en  procédant  en  vertu 
de  l’art.  307  précité  el  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  par  cet  article;  qu'il  est  exclusivement 
relatif  à la  conduite  a tenir  par  un  président  de 
tribunal  criminel  dans  le  cas  où,  s’agissant  de  ma- 
tière criminelle  et  de  délits  soumis  à l'examen 
d'un  jury  , la  déposition  d’un  témoin  parait  évi- 
demment fausse  d'après  les  débats  ; — Casse  le 
jugement  du  tribunal  du  département  de  l'Ain, 
du  16  brum.  dernier. 

Du  29  pluv.  on  9.—  Secl.  crim.— Rapp.,  le  cit 
Rupérou.  — Concl.,  le  cit.  Arnaud;,  subst. 


DON  MUTUEL.  — Formalités.  — Testament 
conjonctif. 

Les  dons  mutuels  de  survie  entre  époux  , faits 
sous  l'empire  de  la  loi  du  il  niv.  an  2,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  coutume 
locale,  ne  sont  soumis  aux  formalités  ni  des 
donations  ni  des  testamens,  et  ne  peuvent  être 
annulés  comme  étant  un  testament  conjonc- 
tif. (Ord.  1731,  art.  46;  Ord.  1735,  art.  77; 
L.  17  niv.  an  2,  art.  13  et  14.)  (2)  * 


côte,  l’art.  77  de  l'ordonnance  de  1735,  tout  en 
proscrivant  les  testament  conjonctifs  , permettait 
cependant  aux  époux  de  continuer  à se  faire  des 
donations  mutuelles  à cause  de  mort,  dans  les  pays 
où  ils  étaient  autorisés  à se  gratifier  de  cette  ma- 
nière, et  cette  exception,  dit  Pothier  ( Traité  des 
donations  testamentaires,  ch.  l,art.  I),  peut  se  rap- 
porter aux  testamens  mutuels  qui  se  font  entre  mari 
el  femme,  dans  les  coutumes  oii  le  mari  et  la  femme 
pruvcnl  l’avantager  dans  relie  forme.  La  loi  du  17 
niv.  An  2 se  munira  très  favorable  à ces  sortes  de 
douations.  Aussi  de  nombreux  arrêts  ont  confirmé 
la  doctrine  que  consacre  le  jugement  que  nous  rap- 
portons. V.  notamment,  Cass.  12  fruct.  an  10;  30 
mess.  et25fruct.au  11  ; 14  ct28  prair.  an  13,  et 
au  surplus  Jurisp.  du  X /Xe  siècle,  v°  Don  mutuel. 
— Aujourd'hui  le  don  mutuel  ne  peut  être  fait  que 
dans  la  forme  d’une  donation  entre-vifs  ou  dans 
celle  il  un  testament.  Mais  il  est  toujours  révocable 
quand  il  a lieu  pendant  le  mariage , et  ne  peut 
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(Plirhon  — G.  Guille.) 

Élisabeth  Manille,  veuve  Nonclcsq,  contracta 
un  second  mariage  avec  Jean  Guille.  Quelque 
temps  après  sa  célébration , et  le  5 brum.  an  7, 
par  un  acte  passé  devant  notaire,  il  fut  stipulé 
entre  les  époux,  que  le  survivant  demeurerait  hé- 
ritier universel  des  biens,  meubles  et  immeubles 
du  prédécédé,  dans  le  cas  où  il  décéderait  sans 
héritier  direct;  au  cas  contraire,  favantagcdovail 
se  réduire  et  se  convertir  en  l'usufruit  de  la  moitié 
de  tous  lesdils  biens , meubles  et  immeubles  du 
prédécédé. 

Elisabeth  Manille  décéda  laissant  des  enfans 
de  son  premier  mariage;  In  disposition  faite  au 
profil  de  son  mari  devait  donc  cire  de  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens  qu'elle  avait  laissés,  confor- 
mément à l’acte  du  5 brum.  an  7 , disposition 
d'ailleurs  autorisée  pur  la  loi  du  17  niv.  an  8. 
Mais  Plichon,  tuteur  des  mineurs  Nonclcsq,  at- 
taqua cet  acte;  il  prétendit  qu'il  renfermait  un 
testament  conjonctif,  proscrit  par  l’art.  77  de 
l'ordonn.  de  1735. 

Le  5 thertu.  an  8,  par  Jugement  du  tribunal  du 
Pas  dc-Galnis,  confirmatif  de  celui  du  tribunal  ci- 
vil du  département  du  Nord,  ses  prétentions  fu- 
rent rejetées,  et  la  disposition  faite  au  profit  du 
citoyen  Guille  fut  déclarée  bonne  et  valable. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  du  tuteur,  pour 
contravention  a fart.  3 de  l’ordonn.  de  1731  et  à 
l’ordonn.  de  1735. 

La  première  de  ces  ordonnances  , disait  le  de- 
mandeur, porte  textuellement;  qu’il  n’y  aura  à 
l’avenir  que  deux  formes  «le  disposer  à titre  gra- 
tuit; l'une,  celle  des  donations  entre  vifs;  l’au- 
tre, celle  des  tcslamens.  L’acte  du  5 brum.  an  7 
n’a  été  soumis  a aucune  des  formalités  exigées 
pour  la  validité,  soit  des  donations  entre  vifs,  soit 
des  testainens  ; il  ne  peut  donc  valoir  en  aucune 
de  ces  deux  qualités  ; c’est  une  disposition  consta- 
tée par  un  acte  simple  et  ordinaire,  abrouée  par 
les  lois  en  vigueur  au  moment  où  elle  a été  faite; 
le  tribunal  du  Pnsde-Galais  ne  pouvait  donc  se 
dispenser  d’en  prononcer  la  nullité. 

Au  surplus,  ajoutait-il,  quant  aux  dispositions 
qu’il  eonlienl,  l’actc(lu5brum.n  tous  les  caractè- 
res d’un  testament;  c’est  en  effet  un  acte  par  lequel 
Elisabeth  Mar  ville  disposait  pour  un  lempsoù  elle 
n’existerait  plus  ; mais  ici  deux  personnes  ont  dis- 
posé par  un  seul  et  même  acte;  c’est  un  testament 
conjonctif  proscrit  par  l’ordonn.  de  1735. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  3 et  46  de 
l’ordonn.  de  1731,  et  fart.  77  de  l’ordonn.  de  1735; 
-‘-Attendu  que  l'acte  du  5 brum.  an  7 n’est  ni  un 
testament,  ni  une  donation  entre  vifs,  mais  une 
disposition  particulière,  autorisée  par  l'art.  17  de 
la  coutume  de  Valenciennes , qui  régit  les  par- 
ties; — Attendu  que  l’art.  46  de  l'ordonn.  de  1731 
et  l’art.  77de  l'ordonn.  île  1735  exceptent  de  leurs 
dispositions  les  dons  mutuels  et  autres  donations 
entre  mari  cl  femme  après  leur  mariage;— At- 
tendu que  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  17  niv.  an 
8 autorisent  les  dispositions  qui  ont  été  faites  en- 
tre Jean  Guille  et  sa  femme  par  l’acte  du  5 brum. 
an  7,  et  que  la  coutume  de  Valenciennes  qui  les 
régit  y est  conforme;  d'où  il  résulte  que  le  juge- 


d’aillcurs être  fait  par  un  seul  et  même  acte. 
r.  Cod.  cjv.,  art.  893,  1096  et  1097,  et  Mer- 
lin, ftép.,  vü  Don  mutuel , $ 2. 

(1)  V.  dans  le  même  seos,  Cas».  14  mess,  an  7 et 
U.  note. — il  y a un  jugement  contraire  du  3 mes*, 
an  10  ; niais  il  est  motivé  sur  ce  que  la  publication 
de  la  loi  de  niv.  §n  2 par  le  tribunal  de  district 
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ment  attaqué  n’a  violé  aucune  lof;— Rejette,  «te. 

Du  1er  vent,  au  9.  — Sect.  req.  — Prés. , le  cil. 
Muraire.  — R app.,  le  cil.  Desfougéres. — ConcL, 
le  cil.  Merlin,  subst.— PL,  le  cil»  Lcgot. 


LOI.  — Publication.  — Succession. 
Acanf  la  loi  du  12  vend,  an  4,  les  lois  civiles  ou 
judiciaires  n'étaient  obligatoires  gue  du  jour 
de  leur  publication  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict ; \l  ne  suffisait  pas  quelles  eussent  été 
publiées  par  les  corps  administratifs.- Ainsi, 
une  succession  ouverte  postérieurement  à la 
loi  du  17  nie.  an  2,  n'en  a pas  moins  dù  être 
régie,  par  les  lois  antérieures , si,  à l'époque 
de  l'ouverture , cette  loi  n'avait  pas  etteure  été 
publiée  par  le  tribunal  civil.  ( LL.  9 nov. 
1789,  cl  2-5  nov.  1790.)  (I) 

(Fréville — C.  Fossard.) 

Marie-Charlotte  Hannoy,  veuve  Lebec,  était 
décédée  a Rouen  le  10  pluv.  an  2.  —Ses  héritiers 
élevèrent  la  question  de  savoir  si  sa  succession 
devait  être  régie  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  ou  par 
les  dispositions  de  In  coutume. — La  difficulté  ve- 
nait de  ce  que  la  loi  do  17  niv.  an  2 n’avait  été 
reçue  et  publiée  par  le  tribunal  du  district  de  1* 
Seiue-lnréricure , que  le  16  pluv.  an  8,  c’est-à- 
dire  a une  époque  postérieure  à l’ouverture  de  la 
succession.— O,  d'une  part,  on  prétendait  qu’ello 
n'était  devenue  obligatoire  qu’a  partir  de  celle 
époque.  — De  l’autre  part,  on  soutenait  que  la 
publication  de  l'autorité  administrative  faite  dès 
le  6 pluv.  an  2,  avait  sull)  pour  la  rendre  obliga- 
toire. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine-Inférieure  décida 
que  la  loi  du  17  niv.  an  2 n’était  devenue  obliga- 
toire qu’a  partir  du  16  pluv.;  mais  sur  l’appel,  le 
5 prair.  an  7,  son  jugement  fut  infirmé  par  le  tri- 
bunal de  l’Eure. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  lois 
du  9 nov.  1789  et  2-5  nov.  1790,  relatives  à la 
promulgation  des  lois. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  du  9 not.  1789  et 
celle  du  2-5  nov.  1790,  relatives  à la  sanction  et 
«a  la  promulgation  des  lois;— Vu  fart.  10  de  la  loi 
du  15-27  mars  1791  ; — Vu  enfin  les  art.  86  et  87 
de  la  loi  du  1 3—1 7 juin  1791.  — Attendu  que  ces 
lois  sont  les  seules  d’après  lesquelles  devait  être 
jugée  In  question  relative  au  partage  de  la  surces- 
sion dont  il  s'agit,  ouverte  liés  le  10  pluv.  an  2, 
puisque  la  loi  du  14  frim.  meme  année  (8),  n’a  pu 
devenir  obligatoire  que  du  jour  où  toutes  les  for- 
mes nouvelles  qu’elle  exigeait  ont  été  remplies,  et 
notamment  du  jour  où  les  lois  ont  été  insérées 
dans  le  Bulletin,  ce  qui  n’a  commencé  à avoir  lieu 
qu'au  23  prair.  suivant.  — Attendu  que  la  loi  dti 
12  vendem  an  4 est  la  première  qui  ait  rendu  les 
lois  obligatoires  dans  toute  l’étendue  de  chaque 
département,  à compter  du  jour  de  leur  envoi  au 
chef-lieu  du  département,  et  qui  ait  dispensé  de 
toutes  les  autres  publications  exigées  par  les  lois 
antérieures  ci-dessus  citées;  que  ces  lois  exi- 
geaient cumulativement  la  publication  dans  les 
tribunaux,  dans  les  administrations  de  départe- 
ment et  de  district.— Attendu  que  le  paragraphe 


le  tribunal  sc  trouvait  complètement  désorganisé , 
par  suite  du  renvoi  de  scs  membres  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Cette  circonstance  fit  , dans 
l'espoce,  considérer  la  publication  administrative 
comme  sufl’iNiote,  In  publication  judiciaire  ayant 
été  matériellement  impossible. 

(2)  Cette  loi  introduisait  un  nouveau  mode  do 

prowulglÛOB. 
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i do  la  déclaration  qui  précède  la  loi  du  2 nov. 
1790,  n'est  évidemment  relatif  qu’aux  loi*  gui 
avaient  été  précédemment  publiées;  que  la  dis- 
position par  laquelle  il  déclare  obligatoire*  ces 
foi*  du  moment  où  elles  avaient  été  publiées,  soit 
par  Ifc  corps  administratif,  soit  par  le  tribunal  de 
l’arrondissement,  n’eit  qu’une  exception  par  la- 
quelle la  loi  a voulu  seulement  légitimer  les  pu- 
blications qui  n’avaient  point  été  faites  conformé- 
ment  «aux  réglés  prescrites  par  les  lois  antérieures; 
— Que  l’art.  1er  de  celte  même  loi,  qui  commence 
par  ces  termes  : A l'avenir , prouve  évidemment 
que  ce  qui  précède  ne  concerne  que  le  passé,  et 
que  désormais  il  faudra  se  conformer  aux  règles 
contenues  dans  les  vingt-et-un  articles  qui  suivent; 
— Que  cette  loi,  comme  la  précédente  de  17H9, 
exige  la  publication  tant  dans  les  tribunaux  que 
dans  les  administrations  de  département  et  de 
district; — Que  celte  dernière  loi  ne  s’explique 
point  expressément  sur  reflet  que  doit  produire 
cette  double  publication  exigée  par  elle,  tant  par 
les  tribunaux  que  par  les  corps  administratifs; 
mais  que  la  loi  d’octobre  I7H9,  en  déclarant  que 
les  lois  seraient  mises  a exécution  dans  le  ressort 
de  chaque  tribunal,  a compter  du  jour  où  les  for- 
malités de  la  transcription  et  de  la  publication  en 
auront  été  remplies,  décide  cluirement  que  la  loi 
n’est  obligatoire  a l’égard  de  l’ordre  judiciaire,  et 
pour  les  tribunaux,  que  du  jour  auquel  elle  leur 
a été  adressée , et  y a été  transcrite;  et  que  la  loi 
de  1790  ne  contenant  aucune  disposition  déroga- 
toire ou  contraire  a celle  de  1789,  il  en  résulte  que 
celle-ci  subsistait  encore  dans  toute  sa  force;  — 
Que  d’ailleurs  les  lois  de  17H9  et  de  1790  ne  peu- 
vent être  prises  que  comme  exigeant  cumulative- 
ment la  double  publication  par  les  tribunaux  et 
par  les  corps  administratifs,  en  sorte  qu’elles  ne 
deviennent  obligatoires  que  du  jour  où  la  double 
formalité  a été  remplie;  ou  comme  n’exigeant  cette 
double  publication  que  distributivement  et  rela- 
tivement n la  nature  des  lois,  en  sorte  qu’elles 
deviennent  obligatoires  du  jour  auquel  elles  ont 
été  publiées  par  celle  des  autorités  qui  est  chargée 
de  leur  application,  c’esl-à-dirc  les  lois  adminis- 
tratives, du  jour  de  leur  publication  par  les  auto- 
rités administratives,  et  les  lois  civiles,  crimi- 
nelles et  judiciaires,  du  jour  de  leur  publication 
par  le*  tribunaux;  — Que  cette  dernière  manière 
«rappliquer  les  lois  de  1789  et  de  1790,  outre 
qu’elle  est  plus  conforme  a la  raison,  l’est  encore, 
1°  au  texte  précis  de  la  loi  de  1789,  qui  ne  déclare 
les  lois  obligatoires  dans  le  ressort  des  tribunaux, 
que  du  jour  de  leur  transcription  et  publication 
dans  les  tribunaux;  2°  au  texte  de  l’art.  10  de  la 

101  du  l.r>  mars  1791,  qui  déclare  que  le  man- 
dement de  faire  exécuter  qui  se  trouve  à la  fin 
des  lois,  n’a.  à l’égard  des  corps  administratifs,  en 
ce  qui  concerne  l’ordre  judiciaire,  que  l'effet  d’as- 
surer l'exécution  de  la  loi  lorsqu’ils  en  seront  re- 
quis; —Que  cette  vérité  est  confirmée  par  la  dis- 
position de  l’art.  7 du  lit.  3 de.  la  loi  du  li  frim. 
an  2,  qui,  quoiqu'elle  ne  soit  point  applicable  à 
l’espèce,  peut  néanmoins  servir  à développer  l’es- 
prit de  toutes  les  lois  antérieures  relatives  a la 
promulgation  des  lois , lequel  article  porte  : — 
« I.  application  «les  lois  militaires  appartient  aux 
tribunaux  militaires;  celle  des  lois  administra- 
tives aux  administrations  de  département,  et  enfin 
celle  des  lois  civiles  et  criminelles  aux  tribunaux.» 


(I)f'.le  réquisitoire  de  Merlin  dans  cette  affaire, 
Quest.  de  droit,  y°  Appel,  nuli.  « Il  n’y  a sans 
doute  point  de  termes  sacramentels  , dit  Berriat  , 
p.4'22,  not.69  et  70;  mais  il  faut  que  les  indications 
nécessaires  que  l’acte  doit  contenir  ( comme  celles 
de  l’appelant,  de  l’intimé,  du  jugement  qu’on  alla - 
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— Que  la  loi  du  13  juin  1791  ne  présente  rifll 
qui  puisse  la  faire  regarder  comme  ayant  dérogé 
à celle  de  1789,  et  autoriser  à en  conclure  qu’il  ait 
encore  suffi,  depuis  la  loi  de  1790,  que  les  lois 
eussent  été  promulguées  par  l'autorité  adminis- 
trative pour  devenir  exécutoires  dans  le  ressort 
des  tribunaux  ; qu'en  effet  l’art.  86  de  calte  loi 
exige  toujours  l’envoi  à tous  les  corps  adminis- 
tratifs , tribunaux  et  municipalités;  que  si  l'art. 
87  les  déclare  exécutoires  dans  rhaque  district, 
c'est  après  avoir  exigé  la  transcription,  lecture  et 
publication  par  les  tribunaux,  corps  administra- 
tifs et  municipalités;  et  que  ce  terme  de  district 
étant  devenu,  d’après  les  lois  d’août  et  de  décem- 
bre 1790,  une  expression  qui  désignait  également 
la  division  territoriale  en  tribunaux  et  en  admi- 
nistrations de  district,  il  s’applique  à l’effet  de  la 
publication  relativement  au  district  des  tribunaux, 
comme  relativement  au  district  administratif, cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne; — Attendu  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  s’écarter  d’une  loi  positive 
qu’autant  qu'elle  se  trouve  expressément  abrogée 
par  une  loi  postérieure , ou  que  cette  loi  posté- 
rieure contient  une  disposition  inconciliable  avec 
la  précédente;  — Attendu  enfin  qu’il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède,  que  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  l'Eure  a violé  les  lois  précitées,  en 
ce  qu’en  infirmant  le  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  avait 
déclaré  la  loi  du  17  niv.  an  2 inapplicable,  il  • 
jugé,  nu  contraire,  que  la  succession  dont  il  s'agit, 
ouverte  le  10  pluv.  an  2,  avait  été  régie  par  cette 
loi,  qui , quoique  publiée  au  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  0 pluv.,  ne  l’a  été  par  la  mu- 
nicipalité de  Rouen  que  le  26,  et  par  le  tribu- 
nal du  district  que  le  16: — Par  ces  motifs;  — 
Casse,  etc. 

Du  2 vent,  an  9.  — Sert.  riv.  — Rapp.,  le  eit. 
Coflinhal. — Concilie  cil.  Lecoutour. — PI.,  lecit. 
Duclos. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE.  — Dbclaba- 

TIOK  D APPEL. 

L ’acte  d’appel  d'un  jugement  n’est  pas  nul, par 
cela  seul  qu'on  n'y  aurait  pas  employé  le  mot 
appeler  : on  peut  y suppléer  par  des  expres- 
sions équipol lentes.  (1) 

(Vitet  — C.  Garrichon.) 

Vitet  avait  interjeté  appel  d’un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  3 niv.  an  8. 

En  appel,  la  veuve  Garrichon  forme  sur  le  bar- 
reau une  demande  incidente,  tendante  à la  réfor- 
mation des  chefs  qu’elle  prétendait  lui  faire  griefs. 

Cette  demande  fut  accueillie  par  jugement  do 
8 fructid.  an  8. 

Le  sieur  Vitet  se  pourvut  en  cassation,  suri» 
motif  que  le  jugement  de  première  instance  avait 
acquis  la  force  de  chose  jugée , en  ce  que  la  de- 
mande formée  par  la  veuve  Garrichon.  pour  le 
faire  réformer,  ne  contenait  pas  déclaration  ex- 
presse qu  elle  entendait  en  interjeter  appel,  et  que 
les  juges  avaient,  en  ce  point,  violé  l’art.  5 du  Ut. 
27  de  l'ordonn.  de  1667,  qui  considère  comme 
passés  en  force  de  chose  jugée , les  sentences  et 
jugemens  dont  il  n'y  a pas  d’appel,  ou  dont 
l'appel  n'est  pas  recevable. 

La  veuve  Garrichon  répondait  : que  l’ordonn. 
de  1667,  et  toutes  les  lois  subséquentes,  n'avaient 

que)  résultent  des  termes  et  tournures  de  l’acte  : 
autrement  on  ne  petit  dire  que  ce  soit  un  appel.  » 
— Cette  règle  n’est  pas  même  applicable,  quand  U 
s’agit,  comme  dans  l’espèce  ci-dessus,  d’un  appel  in- 
cident interjeté  sur  le  barreau. 


( 2 VBNT.  AN  9.  ) 
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point  établi  que  la  partie  qui  se  rendrait  appe- 
lante d’un  jugement,  fût  obligée  de  se  servir  du 
mot  appeler,  qui  n'avail  jamais  été  regardé  comme 
sacramentel;  qu’il  suffisait  qu’elle  eût  claire- 
ment expliqué  rintenlion  où  elle  était  de  faire  ré- 
former le  jugement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
du  8 fructid.  an  8,  dont  est  question,  ne  présente 
point  de  contravention  à l’art.  5 du  titre  27  de 
Fordoon.  de  1667  ; qu’il  ne  fait  mention  d’autre 
jugement  que  de  celui  dont  était  appel , et  qu’il 
confirme  ce  dernier  jugement , sauf  en  ce  que  la 
somme  y adjugée  n'était  point  liquidée , en  quoi 
feulement  il  est  réformé  ; et,  qu'à  cet  égard,  il  ne 
le  réforme  qu’à  l'effet  de  liquider,  ainsi  que , de 
fait,  il  liquide  cette  somme , et  il  ne  le  fait  qu'a- 
près  avoir  constaté  que  la  veuve  Garrichon  s’était 
rendue,  de  son  côté,  demanderesse  sur  le  barreau; 
— Attendu  qu’il  ne  présente  non  plus  aucune  in- 
fraction des  règles  de  la  procédure;— Rejette,  etc. 

Du  2 vent,  an  9.— Sect.  ciy.—Prés.,  le  cit.  Mu- 
rair e.—Rapp.,  le  cit.  Cassaigne.— Concl.,  le  cit. 
Merlin,  subst. 


1°  LOIS  ROMAINES.— Caractère  obligat. 

2®  Servitude  discontinue.  — Prescription. 

1°  Les  lois  romaines  n'étaient  obligatoires,  en 
France,  qu’avec  les  modifications  introduites 
par  V usage  ou  la  jurisprudence,  même  dans 
les  pays  où  le  souverain  en  avait  ordonné 
l’exécution  (I). 

2°  Les  servitudes  discontinues  ne  pouvaient, 
dans  la  ci-devant  Franche-Comté , s'acquérir 
par  la  simple  possession  de  trente  ans  : il  fal- 
lait une  possession  immémoriale  (2). 

(Conscience — C.  Jacquet.) 

Depuis  plus  de  trente  ans,  Conscience  jouissait, 
sans  litre,  d’un  droit  de  passage  sur  un  fonds  ap- 
partenant à Jacquet,  et  situé  dans  la  ci-devant 
Franche-Comté  : toutefois  il  ne  justifiait  pas  d’une 
possession  immémoriale. 

Jacquet  s'opposa  à l'usage  de  cette  servitude  ; 
et,  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Haute- 
Saône,  en  date  du  28  prair.  an  8,  son  fonds  en  fut 
déclaré  affranchi,  sur  le  motif  qu’un  droit  de  pas- 
sage était  une  servitude  discontinue , et  qu’une 
aervitude  discontinue  ne  pouvait  s'acquérir  sans 
titre. 

Pourvoi  de  la  part  de  Conscience  pour  viola- 
tion des  lois  romaines.  — Les  lois  romaines , 
disait-il,  sont  les  seules  lois  qui  régissaient  la 


(fl)  F.  en  ce  sens,  2 mess,  an  11  ; 12  oct.  1813  ; 
21  juin  1815;  23  août  et  7 nov.  1826. — V.  les  con- 
clusions de  Merlin  dans  cette  affaire,  Quest.de 
droit t v°  Servitude , J 2.  Il  cite  à l’appui  de  son 
opinion, Storkmans, décision  lre,  n° 11;  Degliewiet, 
Jnstit.  au  droit  belge,  part.  1,  lit.  1,5  7,  n°  9,  et 
rapporte  un  passage  d une  lettre  écrite  pard  'Aguesseau 
au  premier  président  de  Toulouse,  le  29  oct.  1736. 

(2)  F . conf.,  Dunod , Traité  des  prescriptions. 
Merlin,  Quest.  de  droit,  y°  Servi tutle,  52,  atteste 
que  la  même  jurisprudence  était  admise  dans  le 
reaaort  des  parlemens  d’Àix  et  de  Bordeaux.  Celte 
règle  était  également  suivie  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Toulouse  (Cass.  5 flor.  an  12),  et  en  AI- 
aace,  à moins  que  les  servitudes  ne  fussent  appa- 
rente», quoique  discontinues  (Colmar,  8 juill.1806). 
—Le  Code  civil  (art.  691)  ne  se  contente  même  plus 
de  la  possession  immémoriale  pour  les  servitudes 
discontinues;  il  déclare  quelles  ne  peuvent  s’acqué- 
rir que  par  titres,  et  il  déroge  soin  ce  rapport  au  droit 


ci-devant  Franche-Comté , d’après  les  lettref- 
patenles  du  28  décembre  1459,  ainsi  con- 
çues  : que  toutes  les  causes,  questions  et 

procès  qui  surviendront,  soient  juges  selon  l'or - 
donnance  et  les  dispositions  du  droit  civil,  en 
rejetant  toute  autre  coutume.  Or,  les  lois  placées 
sous  le  litre  du  Code  de  prescriptione  30  vel  40 
annorum,  et  la  loi  dernière  au  Code  de  pres- 
criptione longi  temporis,  décident  formellement 
que  la  simple  possession,  pendant  trente  ans,  sans 
titre  ni  bonne  foi , suffit  pour  prescire  les  servi- 
tudes réelles.  Elles  ne  distinguent  point  entre  les 
servitudes  continues  et  discontinues  pour  établir 
une  différence  entre  elles;  celle  distinction  était 
inconnue  dans  le  droit  romain , ainsi  que  l’ai  les- 
tent ses  commentateurs  les  plus  recommandables. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  coutume 
est  muette  sur  les  questions  de  servitude  , cl  que 
la  jurisprudence  constante  du  parlerneni  de  Be- 
sançon, attestée  par  Dunod,  était  que  la  servi- 
tude de  passage  ne  pouvait  s’acquérir  que  par 
une  possession  immémoriale,  etc.  ; — Rejette,  etc. 

Du  2 vent,  an  9.  — Sect.  req. — Rapp.,  le  cit. 
Riols— Concl.,  le  cit.  Merlin,  eommiss. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Compétence.— 
Application  de  titres. 

C’est  à la  juridiction  civile  qu’il  appartient  de 
statuer  sur  l'action  intentée  contre  un  tiers 
par  l'acquéreur  d’un  bien  national,  en  reven- 
dication de  terrains  qu'ils  prétend  compris 
dans  l 'adjudication  passée  à son  profit  : c'est 
là  une  s impie  demande  en  revendication  subor- 
donnée à une  application  de  titres,  ainsi  qu’à 
l'examen  de  la  possession,  et  par  conséquent 
étrangère  aux  attributions  des  corps  admi- 
nistratifs et  à la  validité  de  l’adjudication. 
(L.  16-24  août  1790,  lit.  2,  art  13;  Coust.  du  b 
frucl.  an  3,  art.  189.)  (3) 

(Desjobert — C.  Cormieux.) 

Desjobert  revendiquait  contre  Cormieux  quel- 
ques pièces  de  terre  qu’il  prétendait  comprises 
dans  l’adjudication,  passée  a son  profil,  d’un  do- 
maine national. 

Jugcmens  de  première  instance  et  d’appel  des 
tribunaux  civils  du  Cher  et  de  Loir-et-Cher,  qui 
renvoient  les  parties  devant  l’autorité  adminis- 
trative, par  ce  motif  qu’il  s’agissait  d’interpréter 
une  vente  nationale. 

Pourvoi  de  la  part  de  Desjobert,  pour  déni  de 
justice  et  violation  de  l’art.  189  de  la  constitu- 
tion du  5 fructid.  an  3,  qui  défend  aui  adminis- 


commun  suivi  autrefois  enFrance(Cass.  15  mai  1816). 

(3)  Celte  distinction  est  consacrée  aussi  par  la 
jurisprudence  administrative.  « On  a renvoyé  aux 
tribunaux,  dit  M.  Cormenin  , v°  Domaines  natio- 
naux, § i.  n°  5,....  les  prétentions  que  des  tiers 
élèvent  sur  des  terrains  compris  dans  une  vente, 
lorsqu’ils  ne  se  fondent  pas  sur  des  actes  adminis- 
tratifs, mais  sur  des  titres  privés  ou  sur  la  posses- 
sion les  contestations  élevées  entre  deux  acque- 
reurs de  propriétés  nationales  limitrophes  ou  entre 
un  acquereur  et  un  propriétaire  voisin,  uon  sur  ('in- 
terprétation de  l’acte  de  vente,  mai»*urso/i  applica- 
tion, lorsque  les  limites  sont  clairement  définies;  car 
l’application,  loin  démettre  enquestion  l’existence 
de  la  vente,  implique  au  contraire  sa  réalité.  » y— 
La  jurisprudence  des  tribunaux  est  parfaitement 
conforme  sur  ce  point  à la  jurisprudence  adminis- 
trative : F.  notamment,  Cass.  13  mars  1821  cl  29 
juin  1825,  et  au  surplus  Jurisp.  du  XIX * siiclet  v* 
Domaines  nationaux,  $7, 
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traitons  de  s'immiscer  dans  les  objets  dépendant 
de  Tordre  judiciaire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  189  de  l’acte  const. 
de  l’an  3,  ainsi  conçu  : « Elles  ne  peuvent  (les  ad- 
ministrations départementales  et  municipales) 
s'immiscer  dans  les  objets  dépendant  de  l'ordre 
judiciaire;  » laquelle  disposition  est  conforme  à 
celle  de  l'art.  13,  lit.  2 de  la  loi  du  10  août  1790, 
antérieure  a l’introduction  de  l’instance  ; — Con- 
sidérant que,  de  droit  commun,  la  juridiction 
coqtcntieuse  doit  être  exercée  par  les  tribunaux  ; 
que  l’administration  ne  peut  l'exercer  que  par  ex- 
ception et  en  vertu  d'une  attribution  clairement 
exprimée;  qu  elle  l’est  pour  les  ventes  des  do- 
maines nationaux,  dont  la  nullité  ne  peut  être 
prononcée  que  par  les  administrations , exception 
établie  dans  l'intérêt  des  acquéreurs,  a qui  la  na- 
tion doit  garantir  l'inviolabilité  de  leurs  acqui- 
sitions , quand  même  le  domaine  vendu  comme 
national  ne  le  serait  pas,  sauf  l’indemnité  du  pro- 
priétaire, qui  est  à la  charge  du  trésor  public  ; — 
Considérant  que  cette  exception  ne  peut  être  op- 
posée a l’acquéreur;  que  l’administration  ne  ré- 
clame ni  la  connaissance  de  l'affaire,  ce  qui  au- 
rait fait  naître  le  conflit  prévu  par  l’art.  27  de  la 
loi  du  21  fructid.  an  3,  ni  les  portions  de  terre 
dont  il  s'agit  comme  non  comprises  dans  l'adju- 
dication de  üesjobert;  et  qu’enfln,  l’action  qu’elle 
intenterait  elle-même  contre  Cormieux  et  con- 
sorts serait  de  la  compétence  des  tribunaux,  s’a- 
gissant d'une  demande  en  revendication  subor- 
donnée à une  application  de  titres,  a l'examen  de 
la  possession , et , par  conséquent,  étrangère  aux 
attributions  des  corps  administratifs  et  a la  vali- 
dité de  l’adjudication  ; — Casse  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  département  de  Loir-et-Cher,  du 
13  fructid.  an  7. 

Du  3 vent,  an  9.  — Sect.  civ.  — Tîapp. , le  cit. 
Coflinhal.  — Concl.,  le  cit.  -lourde,  subst.  — PL, 
les  cit.  Ilotn  et  Bouguet,  av. 


RENTE  FÉODALE.— Rente  coNVENANcifenE. 
Une  rente  convcnancière  (1)  ne  cesse  point  d’ être 
purement  foncière,  et  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  mélangée  de  féodalité  par  cela 
seul  que  le  concédant  a déclaré  se  réserver 
certains  droits  d'une  nature  féodale,  alors 
qu'il  est  reconnu  qu'il  n’était  pas  seigneur  du 
fonds  cédé.  (L.  27  août  1792,  art.  12.)  (2) 
(Calloet-Canidy — C.  Lebcuzit.) 
Calloet-Canidjr , seigneur  de  Keralion , avait 
cédé  à Lebeuzit . a titre  de  bail  à domaine  con- 
géable,  un  bien  dépendant  du  duché  de  Penthiè- 
vre , à condition  que  Lebeuzit  paierait  une  rente 
convenanciére,  et  serait  assujéti,  pour  raison, de  ce 

(1)  On  appelait  ainsi  en  Bretagne,  dit  Merlin, 
Rèp. , v°  Pente  cont  cnancière,  une  prestation  »oit 
en  argent,  soit  en  denrées,  qui  formait  le  prix  d’un 
liail  à domaine  congéahle. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  4 vend,  an  10  ; 
29  tiierm.  an  10  ; 19  ni v.  an  12  ; 19  fév.  1 80G ; 27 
mars  1833  (Volume  1833);  Toulouse,  25  juill. 
1829.  — En  sens  contraire  : décrets  des  13  mess, 
an  13  et  23  avril  1807;  Cass.  2 cl  30  mai  1808  ; 5 
et  12  juill.  1809;  17  juill.  1811  ; 16  fév.  1813;  4 
«ov.  1818. 

Ces  dernières  décisions,  et  notamment  les  deux 
décrets  impériaux  des  13  mess,  an  13  et  23  avril 
1807,  étaient  basés  sur  deux  décrets  d'ordre  du  jour 
de  la  convention  nationale  des  2 oct.  1793  et  7 vent, 
an  2,  qui  semblaient  avoir  posé  en  principe  que  la 
nature  féodale  d'une  renie  devait  $e  déterminer  au- 
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bien,  à la  justice  cl  a la  banalité  du  moulin  de  Ke- 
ralion. 

Postérieurement , la  loi  des  7 juin-r»  août  1791 
supprima,  dans  les  baux  à domaine  congéablc, 
tous  les  droits  de  nature  féodale,  en  laissant  sub- 
sister les  droits  de  nature  foncière.  Plus  tard , la 
loi  des  27  aoùt-7  septembre  1792,  abolit  les  con- 
cessions de  cette  espèce,  en  les  convertissant  en 
rentes  rachctables.  Enfin,  la  loi  du  17  juill.  1793 
et  le  décret  d’ordre  du  jour  du  29  flor.  an  2,  dé- 
clarèrent supprimées  sans  indemnité  les  rentes 
convenancières  dont  les  actes  constitutifs  se  trou- 
vaient mélangés  de  féodalité.  Lebeuzit  cessa  en 
conséquence  d’acquitter  sa  redevance. 

.Mais  lorsque  la  toi  du  9 brum.  an  6 eut  abrogé 
les  lois  intermédiaires  et  remis  en  vigueur  la  loi 
des  7 juin-5  août  1791,  Calloet  demanda  que  Lo- 
beuzit  fût  condamné  à lui  payer  la  rente  à l'ave- 
nir, et  à acquitter  les  arrérages  échus  jusqu’au  9 
bruni,  an  G.  Nulle  difficulté  sur  le  premier  point. 
Mais  Lebeuzit  soutenait  ne  pas  devoir  les  arréra- 
ges échus  jusqu'au  9 brum.  an  G,  parce  que  le 
décret  du  29  floréal  au  2 devait  recevoir  son 
exécution  pour  tout  le  temps  écoulé  avant  son 
abrogation  , et  que  sa  soumission  à ta  banalité 
du  moulin  de  Keralion  avait  entaché  de  féodalité 
le  titre  primftif.— Calîoet  répondait  que  , n’étant 
pas  seigneur  du  bien  concédé,  puisque  ce  bien 
dépendait  du  duché,  de  Pciithièvrc , il  n’avait  pas 

fiu  rendre  seigneuriale  la  rente  représentative  de 
a jouissance  de  rr  domaine. 

3 prair.  an  7,  jugement  du  tribunal  des  Cûtes- 
du-Nord . qui  condamne  bien  Lebeuzit  à payer  à 
(lalloet  les  arrérages  h échoir,  mais  l'affranchit 
du  paiement  des  arrérages  échus  jusqu’au  9 brum. 
an  G , attendu  que  Calloet  avait  trompé  la  bonne 
foi  de  Lebeuzit  en  exigeant  de  lui  une  soumission  à 
sa  justice  et  à sa  banalité. 

Pourvoi  par  Ollocl  pour  violation  de  l’art.  12 
de  la  loi  des  27  aoùt-7  sept.  1792. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; -Vu  l’art.  12  de  la  loi  du 
27  août  1792,  ainsi  conçu  : «Ils  continueront  (les 
« domaniers),  jusqu’au  rachat  effectué,  de  payer 
« annuellement,  comme  par  le  passé,  et  aux  ter- 
« mes  ordinaires,  en  nature  de  rentes  purement 
« foncières , les  redevances  annuelles  ci-devant 
« convenancières  ; w — Et  attendu  qu'il  résulte  du 
jugement  attaqué  que  la  rente  dont  il  s’agit  était 
purement  foncière,  puisque,  malgré  la  soumission 
au  moulin  et  «à  la  juridiction  du  ci-devant  fief  de 
Keralion,  ce  jugement  déclare  que  le  domaine 
grevé  de  cette  redevance  n'en  est  pas  moins  de- 
meuré dans  la  mouvance  de  Guingamp,  membre 
du  ci-devant  duché  de  Penthièvre  ; — Casse,  etc . 

Du  4 vent,  an  9. — Sect.  civ. — Prés.,  le  cit.Li- 
borel.  — Rapp .,  le  cit.  Babille.  — Concl.,  le  cit. 
Jourdc,  subst. — PL,  le  cil.  Guichard. 


tant  d’apres  sa  qualification  et  les  clauses  féodale» 
contenues  dans  I acte,  que  parla  qualité  de  seigneur 
ue  pouvait  avoir  le  constituant.  Longtemps  , les 
écrets  impériaux  des  13  mess,  an  13  et  23  avril 
1807  furent  considères  comme  des  règlement  géné- 
raux auxquels  les  tribunaux  devaient  se  conformer, 
et  ils  déterminèrent  par  suite  un  changement  total 
dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Mais 
plus  tard,  M.  Merlin,  dans  ses  Quest.  de  droit,  v* 
Rente  foncière  ov  seigneuriale,  § 13,  s'efforça  d’ela* 
blir  que  ces  décrets  n avaient  été  rendus  qu'en  ma- 
tière contentieuse  et  ne  statuaient  que  sur  des  es- 
pèces particulières.  Depuis  , la  Cour  de  cassation 
semble  elle-même  être  revenue  à sa  première  juris- 
prudence , d’abord  dans  son  arrêt  du  15  mars 
1821,  et  ensuite  dans  son  arrêt  du  27  mars  1833  ci* 
dessus  cité.  < 
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JURÉ.  — Assesseur  de  juge  de  paix.  — In- 
compatibilité. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  art.  151  et  484, 
il  y avait  incompatibilité eutre  les  fonctions 
de  juré  d'accusation  et  celles  d'assesseur  de 
juge  do  paix  (1). 

(Pillaud— C.  Min.  publ.) 

Du  6 vent,  nn  9.— Sert.  crim.  — Uapp.,  le  cil. 

Vallée.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


EXCUSE.— Jury.— Trib.  criminel. 

Il  ne  peut  être  soumis  au  jury  d’autres  faits 
d'excuse  que  ceux  déclarés  tels  par  la  loi. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  640.)  (*) 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  excuse  d’un 
crime  les  faits  sut  vans  : faiblesse  d’esprit  de 
la  part  de  l'accusé,  lorsque  d'ailleurs  il  est 
déclaré  avoir  agi  volontairement  ; menaces 
qui  lui  auraient  été  adressées  ; empire  qu'on 
pouvait  avoir  sur  lui. 

C'est  au  tribunal  criminel  et  non  au  jury  qu'il 
appartient  de  décider  si  tel  ou  tel  fait  con- 
stitue une  excuse  legale:  le  jury  ne  peut  être 
interrogé  que  sur  l'existence  même  du  /aif|(3). 

(Rigollet—  C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  à l’épard 
de  Françoise  Rigollet , qu’elle  n’a  élé  condam- 
née qu’à  dix  années  «le  séné,  parce  qu’elle  avait 
été  déclarée  excusable  par  le  jury  de  jugement, 
d’après  les  seuls  faits  par  lui  reconnus,  1°  de 
faiblesse  d’esprit  «le  Indue  Françoise  Rigollet, 
que  ce  même  jury  avait  cependant  reconnu 
avoir  agi  volontairement  et  axer  préméditation; 
2°  de  menaces  qui  lui  avaient  été  faites;  3° d’un 
empire  qu'on  pouvait  avoir  sur  elle  ; 

Considérant  qu’on  ne  peut  projioser  à un  jury 
de  jugement  d’autres  faits  d'excuse  que  ceux  dé- 
clarés tels  par  la  loi  ; et  que  la  provocation  vio- 
lente de  la  part  de  l'homicide , autre  que  celle 
pouvant  résulter  d’injures  verbales,  est  le  seul 
fait  qui  puisse  rendre  excusable  l'homicide  non 
légitime; 

Considérant  que  la  question  de  droit  de  savoir 
si  tels  ou  tels  faits  peuvent  rendre  un  accusé  ex- 
cusable n’est  point  de  nature  n cire  soumise  a la 
décision  du  jury  , qui  ne  doit  être  consulté  que 
sur  des  faits  d'excuse  et  non  sur  l’excusabilitéqui 
peut  en  résulter;  — Considérant  qu'au  mépris  de 


(1)  V.  conf.,  18  vent,  an  7 ; 7 vend,  an  8.  — Ju- 
rement idenLiques  rendus  «laps  le  cours  «le  l’an  9 : 
28  frim.  (aff.  de  Maçon)  ; 17  vent.  (aff.  JJarrv)\  18 
prair.  (aff.  Pointel)  ; 6 lhertn.  (aff.  Fontaine );  17 
fruct.  (aff.  Mollarel\ 

(2)  Le  Code  pénal,  par  son  art.  65,  a converti  en 
règle  légale  le  principe  posé  dans  le  jugement  que 
Dons  rapportons.  ■ Nul  crime  ou  délit , porte  cet 
article,  ne  peut  être  excusé  que  dans  les  cas  et  les 
circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable.  ■ 
Et  l’art.  339  «lu  Code  d’instruction  rriminelle  vient 
corroborer  ce  principe,  en  ne  permettant  la  position 
de  question  d’excuse  au  jury,  «pi'aiiUnt  que  le  fait 
proposé  pour  excuse  est  admis  comme  tel  par  la  loi. 
— Par  là  a élé  posée  une  barrière  au  renouvellement 
des  grave*  abus  et  «les  nombreux  inconvéniens  qui, 
sous  h*  Code  «lu  3 brum.  an  4,  résultaient,  sinon  de 
la  loi,  «lu  moins  de  la  jurisprutlence  des  tribunaux 
criminels  qui  admettaient  comme  excuse  des  faits 
auxquels  le  législateur  n’avait  pas  expressément  at- 
tribué ce  caractère.  (/'.  Carnot,  sur  l’art.  339,  Cod. 
inst.  crim.)  Le  jugement  ci-deasus  est  l’un  des  pre- 
miers pas  faits  pour  ramener  les  tribunaux  aux  véri- 
tables principes.  Sans  doute,  l'extrême  variolé  «les 
circonstance*  qui  accompagnent  le»  crimes,  amené 


ces  principes , il  a été  posé  au  jury  de  jugement 
relativement  à Françoise  Rigollet,  des  questions 
sur  des  faits  d’excuse  que  la  loi  n’a  jamais  regar- 
des comme  tels , et  qu’on  u fait  déclarer  au  jury 
que  de  ces  faits  résultait  une  cxcusabilité,  d’après 
laquelle  la  peine  capitale  a été  commuée  ; — Coot 
sidérant  qu’il  en  est  résulté  violation  et  fausse 
application  des  art.  646  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  et  9,  secl.  lr«,  2”  part,  du  Code  pénal;  — 
Farces  motifs  ; — Casse  et  annulle,  etc. 

Du  6 vent,  an  9.  — Sert.  crim.  — Prés.,  le  cit, 
Target.— Rapp.,  le  cit.  Viellart. — Concl. , le  cit. 
Arnaud,  subst. 


ACTE  D’ACCUSATION  — Rédaction. 
L’acte  d'accusation  doit,  à peine  de  nullité, 
contenir  les  circonstances  principales  et  es - 
sentiellesdu  fait  incrimine.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  229.)  (4) 

( Delmotte.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;-  Vu  l'art.  229  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Et  considérant  que  l’acte 
d’accusation  dressé  par  le  directeur  du  jury  de 
l'arrondissement  de  .lions  contre  Antoine  Del- 
motte, ne  contient  pas  les  circonstances  principa- 
les cl  essentielles  nu  fait  imputé  audit  Deltnolle; 
et  notamment  les  circonstances  de  la  rixe  pendant 
laquelle  a été  commis  le  meurtre  qui  a donné  lieu 
à I accusation,  et  qu’il  importait  de  faire  connaî- 
tre pour  déterminer  axec  précision  la  nature  du 
délit;  — Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel 
du  département  de  Jenimapes  du  24  niv.  an  9. 

Du  6 vent,  an  9. — Secl.  crim.— liapp.,  le  cit. 
Genevois.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


TEMOINS  EN  MAT.  CRIM.— Notification.— 

Audition. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l’accusé  ne  pouvait 
se  faire  un  moyen  de  nullité,  de  ce  qu'un  té- 
moin dont  le  nom  ne  lui  avait  vas  été  nofi-* 
fié,  avait  néanmoins  été  appelé  et  entendu 
aux  débats  par  le  président,  si  cette  audition 
avait  eu  lieu  sur  sa  demande  (5). 

Mais  U y avait  nullité,  si  un  tel  témoin  ne  fi - 
yurnnt  pas  sur  la  liste  notifiée  à l’accusé,  avait 
été  entendu  en  vertu  du  seul  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président,  et  sans  que  l’accusé 
Peut  demandé.  ( C.  3 brum.  an  4,  art.  346  et 
339.)  (6) 

divers  tb*grés  de  culpabilité,  et  peut  paraître  exiger 
«les  difTéreuces  dans  l’étendue  ou  même  la  nature 
de  la  peine  a infliger  aux  accusés.  Mais  au  moyen 
du  pouvoir  conféré  aujourd'hui  aux  jurés  de  décla- 
rer l’existence  de  circonstances  atténuantes,  on  ob- 
tient facilement  ce  résultat,  sans  pour  cela  dénatu- 
rer lofait  incriminé  ou  détruire  sa  criminalité,  par 
l’admission  «l’excuses  non  reconnues  par  la  loi.  — 
F.  sur  1«*  caractère  des  excuses  légales  la  Théorie  du 
Code  pénal  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  I.  2,  ch.  12, 
p.  145,  et  Legraverend,  LégiU  crim.,  t.  2,  p.  225. 

(3)  Ce  point  ne  pourrait  faire  difficulté  aujour- 
d’hui : à la  Cour  d’assises  (juge  du  droit)  de  déchlér 
si  lofait  allégué  par  l’accusé  ou  même  déclaré  par  le 
jury,  a le  caractère  légal  d’uneexcuse;  au  jury  (juge 
«lu  fait)  de  décider  si  le  fait  présenté  comme  excuse, 
existe  ou  non.  à cet  égard  la  note  sous  le  juge- 
ment du  14  germ.  an 7. 

(4)  y.  eonr.,  24  août  1793  ; 24  fruct.  an  7 ; 2 
pluv.  an  8,  et  le6  notes  dont  ces  jugemens  sont  ac- 
compagnés. — Jugemens  identiques  rendus  dans  le 
cours  «le  l’an  9:  9 prair.  (aff.  yiriot),  28  fruct.  (afT. 
Hoc £ nies). 

(5  « lü  } Aujourd'hui , comme  nous  avons  déjà  eut 
maintes  fois  l’occasion  de  le  faire  remarquer,  I'aUv 
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(Bergognoux — C.  Min.  publ.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  346  et  359  <lu 
Code  des  délits  et  des  paines  ; — Attendu  que  le 
témoin  Marie- Anne  Dulburs,  épouse  Crépy,  dont 
le  nom  avait  été  omis  sur  la  copie  de  la  liste  re- 
mise à l’accusé,  a été  appelé  aux  débats  par  le  pré- 
sident, sur  la  demande,  tant  de  l’accusé  que  des 
jurés  ; — Rejette  ce  moyen. 

Considérant  que  les  deux  autres  témoins , An- 
toine V illard  et  Lnureim , appelés  aux  mêmes 
débats  par  le  président,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire, n’étaient  point  portés  sur  la  liste  «le 
ceux  qui  devaient  être  entendus  et  qui  avaient 
été  notifiés;  et  quainsi  l’accusé  n’a  pu  avoir  con- 
naissance des  noms  de  ces  témoins,  au  désir  des 
articles  ci-dessus,  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  l’examen  Considérant  que  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire dont  la  loi  investit  le  président  ne 
s’étend  pas  jusqu’à  priver  l’accusé  des  facultés  et 
des  moyens  que  la  loi  lui  garantit  pour  sa  défense 
sous  peine  de  la  nullité  de  la  procédure  ; — Casse 
)e  jugement  du  tribunal  criminel  de  l’Hérault  du 
J8  niv.  an  9. 

Du  6 vent,  an  9.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Sieyès. — Concl.,  Arnaud,  subst. 


HOMICIDE.— Volonté.— Intention. 

Du  6 vent,  an  9 (ali.  Carmillet).—  V.  ce  juge- 
ment au  6 venl.an  7. 


JURÉS.— Serment. 

SousVempire  de  la  loi  du  21  niv.  an  8,  tout  juré 
devait,  à peine  de  nullité,  prêter  le  serment 
prescrit  par  cette  loi  avant  d'entrer  en  fonc- 
tion» (1). 

(Leroi— C.  Min.  publ.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  Ie'  et  2 de  la 
loi  du  21  niv-  an  8;  — Et  attendu  qu’il  résulte 
bien  du  procès-verbal  du  débat  que  les  jurés  et, 
adjoints  ont  fait,  à l’ouverture  de  la  session , les 
déclarations  prescrites  ; mais  qu’on  n’y  voit  pas 
que  les  trois  jurés  qui  ont  remplacé  trois  jurés 
absens  aient  fait  la  déclaration  voulue  par  la  loi 
du  21  niv.  an  8,  ci-dessus  citée;  que,  par  consé- 
quent, il  y a eu  contravention  à cette  loi; — Casse 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Seinc-ct-Oise  le  15  frim.  dernier. 

Du  7 vent,  an  9.— Scct.crim.—  Bapp. , le  cit. 
Dutocq. —ConcL,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


TÉMOINS  EN  MAT.  CRIM— Intérêt.— 
Serment. 

Sou*  le  Code  du  3 brum.  an  4,  on  ne  pouvait, 
sous  le  prétexte  qu’un  témoin  assigné  avait 
un  intérêt  dans  l’affaire,  refuser  de  fenten- 
dre  comme  témoin , lorsqu’il  n’était  ni  dé- 


dition  de  témoins  qui  n’auraient  pas  été  indiqués 
ou  qui  n’auraient  pas  été  clairement  désignés  dans 
l’acte  de  notification , n’emporte  nullité  qu’auiant 
que  l’accusé  ou  le  ministère  public  se  sont  opposés 
à leur  audition  (C.  inst.  crim.,  art.  315)  : V . Cass. 
11  fév.  1813;  29  avril  1819  ; D'avril  1830;  13  avril 
1837  (Volume  1837),  etLegravcrend.  t.  2,  p.  191. 
— Mais  rien  n’empêche  alors  le  président  d’entendre 
le  témoin  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
sansprestation  de  serment  et  par  forme  «le  renseigne- 
ment (Cod.  inst.  crim.,  art.  269)  : Cass.  27  sept. 
J824  ; tljanv.  1830. 

(f)  Jugemcns  identiques  rendus  soit  au  cas  de 
défaut  absolu  de  prestation  de  serment,  soit  au  cas 


Cour  de  cassation.  (9  vent,  an  9.  ) 

nonciateur  ni  parent  de  l’accusé.  (C.  3 brum* 

an  4,  art.  358.)  (2) 

Le  tribunal  criminel  ne  pouvait,  après  avoir 
décidé  qu’un  témoin  ne  serait  pas  entendu  en 
cette  qualité,  ordonner  qu’il  répéterait  sa  dé- 
claration, sans  prestation  de  serment  (3). 

(Vicllart— C.  Min.  publ.)— jugement. 

LE  TR1BUNA  L ;— Vu  les  lr®  et  5®  dispositions 
de  l’ait.  358  dll  Code  des  délits  et  des  peines;  — 
Vu  pareillement  la  6®  disposition  de  l’art.  456  du- 
dit Code;  — Et  attendu  que  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Seine-ct-Oise  a refusé  d’en- 
tendre en  genre  de  témoin  Thérèse  Mauduils, 
femme  Malaquais , sur  le  motif  qu  elle  pouvait 
avoir  un  intérêt  dans  l’afTaire  par  sa  qualité  de 
femme  du  propriétaire  des  grains  enlexés;  que, 
cependant , l’art.  358  précité  ne  repousse  le  té- 
moignage que  des  dénonciateurs  et  des  parens  de 
l’accusé  aux  degrés  qui  y sont  énoncés;  quainsi 
il  y a eu  contravention  à cet  article,  la  femme  Ma- 
laquais  n’étant  ni  dénonciatrice  ni  parente  des 
accusés; 

Que  celte  contravention  a été  suivie  d’une  pro- 
cédure irrégulière  et  inusitée,  en  ce  que  le  tribu- 
nal , après  avoir  décidé  que  ladite  Mauduits  ne 
serait  pas  entendue  en  genre  de  témoin,  lui  a 
néanmoins  fait  répéter  sa  déclaration  avant  les 
débats  et  avant  même  qu’aucun  des  témoins  n’eût 
déposé , sans  exiger  d’elle  la  promesse  de  dire  la 
vérité  , quoique , dans  la  règle , elle  n’eût  dû  être 
entendue  qu’aprés  les  débats,  si  le  inoiir  sur  le- 
quel se  fondait  le  tribunal  eût  pu  la  faire  considé- 
rer à l’instar  du  dénonciateur;  que , par  ce  moyen, 
le  tribunal  s’étant  permis  d’employer  un  nouveau 
genre  de  procédure  qui  n’est  nullement  établi  par 
la  loi,  a commis  un  excès  de  pouvoir  qui  néces- 
site lu  cassation  de  son  jugement , à la  forme  de 
l’art.  456; — Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Seine-cl-Oise  le 
18  frim.  an  9 

Du  8 vent,  an  9.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Genevois. — Concl.,  le  cil.  Pons  de  Verdun,  subst. 


ACTE  D’ACCUSATION.  — Procès-verbal.  — 
Annexe. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  les  procès- ver- 
baux constatant  le  corps  du  délit  devaient , 
à peine  de  nullité,  être  annexés  à l'acte  d’ac- 
cusation. (C.  3 brum.  an  4,  art.  231  et  232.)  (4) 
(Albinet.) 

Du  8 vent,  an  9.— Sert,  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Yiellart. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


TEMOINS  EN  MAT.  CRIM.— Intérêt. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  tribunal  cri- 
minel ne  pouvait  refuser  d’entendre  un  té- 


de  prestation  d’un  serment  autre  que  celui  voulu 
par  la  loi  du  21  niv.  an  8 : Cass.  25  flor.  et  19  therm. 
an  8 ; 16  frim.,  7 prair.,  7 et  26  mess.,  18,  26  et  28 
therm.  an  9.  — Des  décisions  semblables  ont  été 
rendues  par  application  delà  loi  du  19  fruct.  an  5: 
Cass.  9 pluv.  an  7 ; 16,  23  frim.  et  16  pluv.  an  8 ; 
— et  par  application  de  la  loi  du  12  therm.  an  7 ; 
Cass.  6 et  19  niv.  an  8. 

(2  et 3)  V.  conf.,  17  pluv.  et  9 vent,  an  9.  J'.awsi 
la  note  dont  le  premier  de  ces  jugemcns  est  accom- 
pagné. 

(4)  y.  conf.,  12  brum.  an  7;  17  brum.  an  8.  — 
Jugemens  ident.  rendus  en  l’an  9:  9 fruct.  (aff.  Ptl- 
lot),  17  fruct.  (aff./îoose),  28  fruct.  (stt.Uorgniei). 
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plaignante  ni  celle  de  dénonciatrice  ; d’où  il  suit 


moin  avec  prestation  de  ferment,  sous  pré- 
texte qu'il  avait  intérêt  au  succès  de  l'accu- 
sation, et  ordonner  néanmoins  que  ce  témoin 
déposerait  des  faits  à sa  connaissance.  ( C. 
3 brum.  an  4,  art.  350,  358  et  456.)  (1) 
(Lebrun— C.  Min.  pttbl.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  358  et  456  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Considérant  que 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Seine-el- 
Oise , après  avoir  reconnu  que  la  veuve  Fallut, 
appelée  comme  témoin  à la  requête  du  commis- 
saire du  gouvernement,  n'était  ni  plaignante  ni 
dénonciatrice,  a refusé  de  la  faire  entendre  comme 
témoin  et  de  lui  faire  prêter  la  promesse  exigée 

Par  la  loi , sous  prétexte  que , comme  veuve  de 
homicidé,  elle  pouvait  être  considérée  comme 
intéressée  au  succès  de  l'accusation;  et  que,  néan- 
moins, il  a ordonné  qu’elle  serait  répétée  dans  le 
récit  des  circonstances  des  faits  qui  sont  a sa  con- 
naissance; que,  par  la,  il  a introduit  un  genre 
d’audition  qui  n’est  point  autorisé  par  la  lui  et 
au’il  a commis  en  cela  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse  le  jugement  du  38  frirn.  dernier. 

Du  9 vent,  an  9.  — Sect.  crirn. — Kapp.,  le  cit. 
Lasaudade. — Coticl .,  le  cil.  Arnaud  , subst. 


JURY.— Déposition  écrite. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  déclaration 
écrite  d'un  témoin  ne  pouvait,  à peine  de  nul- 
lité , être  mise  sous  les  yeux  des  jurés  , soit 
d’accusation,  soit  de  jugement.  { Art.  238,  239 
et  382.)  (S) 

(Min.  pub.— C.  Barnier.) 

Quatre  particuliers  accusés  de  vol  étaient  déte- 
nus dans  les  prisons  d’Alais.  L’un  d’eux  avait 
donné  une  montre  provenant  du  vol  ci  Jeanne  Da- 
vid, femme  Barnier,  qui  était  venue  voir  son  mari 
dans  la  prison,  afin  de  la  vendre.  Mais  celle-ci  sa- 
chant l'origine  de  l’objet  volé,  alla  le  déposer  en- 
tre les  mains  du  juge  de  paix,  qui  reçut  la  décla- 
ration de  cette  femme,  relative  aux  faits  qui  lui 
étaient  personnels. 

Cette  déclaration  fut  jointe  à l'acte  d'accusation 
et  fut  mise  sous  les  yeux  tant  du  jury  d’accusation 
que  de  celui  de  jugement. 

Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  231,  232,  238, 
239  et  382  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Et 
attendu,  t°  que  Jeanne  David,  femme  d'Etienne 
Barnier,  n’avait  au  procès  ni  la  qualité  de  partie 


que  la  déclaration  par  elle  passée  devant  le  juge 
de  paix  d’Alais  ne  pouvait  être  considérée,  relati- 
vement aux  faits  y contenus , que  sous  l’aspect 
d'une  déclaration  de  témoin;  — Attendu,  2°  que 
cette  même  déclaration  a été  jointe  à l’acte  d’ac- 
cusation présenté  au  jury  d’accusation  et  au  jury 
de  jugement  ; — Attendu,  3°  que  cette  jonction 
illégale  renferme  une  contravention  a l’art.  231 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  qui  ne  permet 
d’annexer  audit  ode  d'accusation  que  le  procès- 
verbal  qui  constate  le  corps  du  délit,  laquelle  con- 
travention emporte  nullité  dudit  acte,  aux  termes 
de  l'art.  232  du  même  Code;  — Attendu  , enfin, 
qu’aux  termes  des  art.  238  et  282  ci-dessus  cités, 
aucune  déclaration  écrite  de  témoins  ne  peut  être 
présentée  aux  jurys  d’accusation  et  de  jugement, 
a peine  de  nullité  des  déclarations  desdits  jurys; 
— Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Gard  du  24  frim.  dernier. 

Du  9 vent,  an  9. — Sect.  crim. — Happ.,  le  ciL 
Cochard.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


JURY. — Déclaration  nouvelle. 
Lorsque,  sur  les  questions  à lui  posées,  le  jury 
écartait  les  circonstances  qui  attribuaient 
au  fait  principal  le  caractère  de  crime  , en 
sorte  qu  il  ne  restait  plus  qu'un  simple  délit 
correctionnel , le  tribunal  ne  pouvait , sous 
prétexte  d 'erre  ur  du  ju  r y, or  don  ner  la  ré  un«  on 
des  trois  jurés  adjoints  aux  premiers,  pour 
prendre  une  nouvelle  délibération  : il  devait 
prononcer  la  peine  applicable  au  délit  resté 
à lachargede  l’accusé  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
415  et  417.)  (3) 

(Veuve  3larcel  — C.  Min.  publ.) 

La  veuve  Marcel  était  accusée  d’un  vol,  avec 
les  circonstances  de  nuit  et  d’escalade.  — Le  jury 
avait  écarté  les  circonstances  aggravantes.  Par 
suite  de  celte  déclaration,  le  fait  n’était  plus  pu- 
nissable que  de  peines  correctionnelles. — Cepen- 
dant le  tribunal  annula  la  délibération  du  jury, 
ordonna  une  nouvelle  délibération  avec  la  réunion 
des  jurés  adjoints  , conformément  a l’art.  415  du 
Code  du  3 brum.  an  4,  et  par  suite,  la  veuve  Mar- 
cel fut  condamnée  à douze  ans  de  réclusion. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l’art.  415,  et  violation  de  l’art.  417. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  Vu  les  art.  415,417  de 
Code  des  délits  et  des  peines; — Considérant  qu'au 
moyen  des  deux  réponses  négatives  faites  par  les 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  17  pluv.  et  8 vent,  an 
9.  Ft  aussi  sur  une  question  analogue,  6 vent,  an  9. 

(2)  F.  conf.,  18  brum.  an  8 (aff.  //i uton).  — F • 
aussi  18  brum.  et  7 germ.  an  9. 

(3)  C'était  un  principe  formellement  consacre 
par  l'art.  417  du  Code  du  3 brum  an  4,  que  la  fa- 
culté accordée  au  tribunal  criminel  de  renvoyer  les 
jurés  à délibérer  «le  nouveau,  en  leur  adjoignant  les 
trois  jurés  adjoints,  lorsque  le  tribunal  était  unani- 
mement d’avis  que  le  jury  s’élait  trompé  au  fond, 
ne  pouvait  être  exercé  que  dans  le  cas  où  l’accusé 
était  déclaré  convaincu,  jamais  lorsqu’il  était  ac- 
quitté.—Ce  principe  se  trouve  reproduit  dans  l’art. 
352  du  Code  d’instruction  criminelle,  avec  cette 
différence  qu’aujourd’hui  la  Cour  d’assises  doit  ren 
▼over  l’affaire  à la  session  suivante,  pour  être  sou- 
mise à un  nouveau  jury.  Nous  avons  déjà  eu  l’occa- 
•ion  défaire  remarquer  que  l’usage  de  celle  faculté 
ne  pouvait  avoir  pour  résultat  de  soumettre  au 
nouveau  jury  l’examen  des  faits  cl  circonstances 
«cariés  par  U déclaration  du  premier  jury  {F. 


Cass.  17  vendém.  an  9).  On  peut  se  demander 
si,  comme  l’esptce  actuelle  en  offrait  un  exem- 
ple, quand  le  fait  principal  est  dépouillé , par  la 
réponse  du  jury,  dcsélémrns  qui  lui  imprimaient  le 
caractère  de  crime  et  dégénéré  en  simple  délit 
correctionnel  , la  Cour  d assises  peut  néanmoins 
user  du  droit  que  lui  confère  l’art.  352.  Nous  pen- 
sons que  l’affirmative  doit  être  adoptée.  D’abord, 
parce  que  la  loi  n’a  pas  distingué;  en  second  lien, 
parce  que  sans  cela  ce  serait  forcer  les  juges  à pro- 
noncer une  peine  contre  un  prévenu  qui,  à leurs 
yeux,  n’a  cto  déclaré  coupable  que  par  erreur.  A 
moins  que  I on  ne  prétende  que  Is  Cour  d’assises 
doive  sc  dessaisir  et  laisser  au  ministère  public  le 
soin  de  diriger  des  poursuites  correctionnelles. 
Mais,  outre  que  ce  serait  là  enter  procédure  sur  pro- 
cédure à raison  d’un  même  fait,  ce  serait  aussi  mécon- 
naître la  règle  que  les  Cours  d’assises,  une  fois  sai* 
sics  par  arrêt  de  mise  en  accusation  non  attaqué. en 
temps  utile,  ne  peuvent  sc  déclarer  incompétentes, 
sous  prétrxte  que  le  fait,  objet  de  l’accustlion,  n'esl 
point  qualifié  crime  par  la  loi. 
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juré*  dans  leur  première  déclaration  sur  les  ques- 
tions relatives  aux  deux  circonstances  aggravantes 
qui  leur  avaient  été  soumises,  la  demanderesse 
se  trouvait  acquittée  du  fait  énoncé  dans  l'acte 
d'accusation,  en  ce  qu'il  ne  devenait  punissable 
uue  de  peines  purement  correctionnelles  : d’où 
il  suit  qu’il  n’était  plus  au  pouvoir  du  tribunal 
crimiucl  du  département  de  Vaucluse  de  remet- 
tre en  question  la  criminalité  d'un  fait  sur  la- 
quelle ladite  demanderesse  était  acquittée;  en 
quoi  il  a Tait  une  fausse  application  dudit  art. 
*15,  et  il  est  formellement  contrevenu  audit,  art. 
417 ; — Casse  l’ordounance  dudit  tribunal,  par 
laquelle  il  a ordonné  la  réunion  de  trois  jurés  ad- 
joints aux  douze  premiers,  pour  passer  sur  le  même 
fait  et  sur  scs  circonstances  une  seconde  déclara- 
tion ; — Casse  et  annuité  également  par  suite  la- 
dite seconde  déclaration , ainsi  que  le  jugement 
qui  l’a  suivie  ; — Renvoie  en  conséquence  l'affaire 
par-devant  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Gard,  pour  être  par  lui  procédé  a un  nouveau 
jugement , sur  1a  première  décluration  des  jurés. 

Du  9 veut,  an  9. — Sert.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Cochard. — Concl .,  le  rit.  Arnaud,  subst. 


PRISE.— Commission.— Insaisissabilité. 
Un  capitaine , à raison  de  sa  commission  sur 
le  produit  (les  prise#,  ne  peut  jouir  du  privi- 
lège d'insaisissabilité  accordé  aux  matelots 
pour  leur  solde.  (Ord.  du  l«f  nov.  17*5.)  (1) 
(Mollcui.) 

Les  armateurs  du  corsaire  la  Légère  avaient 
accordé  a M alleux,  capitaine  de  ce  corsaire,  une 
commission  sur  le  produit  de  la  vente  des  prises 
qu'il  pourrait  faire.— Malleux  ayant  fait  plusieurs 
rlscs,  il  lui  était  du  une  somme  assez  considéra- 
is, sur  laquelle  scs  créanciers  firent  une  saisie 
arrêt;  mais  il  en  obtint  la  niaindevéc  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Rayonne.  Ce 
jugement  fut  motivé surl'ordonn.  du  lrr  nov.  17*6, 
qui  déclare  la  solde  des  matelots  insaisissable. 

Le  tribunal  de  Pau,  devant  lequel  l’appel  fut 
porté,  ne  pensa  pas  que  la  disposition  de  l’or- 
doun.  de  174."*  fût  applicable  à l’espèce  puisqu’elle 
ne  parle  que  de  la  solde  des  matelots,  et  qu'il  s'a- 
gissait de  la  commission  accordée  a un  capitaine  ; 
en  conséquence  il  infirma  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Bayonne. 

Pourvoi  de  la  part  de  Malleux.  Il  fonde  ses 
moyens  sur  la  violation  de  deux  dispositions  de 
l’ordonn.  du  lrr  nov.  17*5,  dont  l’une  déclare  insai- 
sissable la  solde  des  matelots  , et  l’autre  étend  le 
mot  matelot  n tout  ce  qui  est  gens  de  mer.— Le 
root  solde,  disait  le  demandeur , ne  doit  pas  être 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  Aix,  3 juin  1829.  — 
Merlin  , qui  portait  la  parole  dans  celte  affaire 
(< Juetl . de  droit,  v°  Gens  de  mer , § 2),  considère 
l’ordonnance  de  1745  comme  n’ayant  jamais  eu 
force  de  loi,  attendu  qu  elle  n’aurait  etc  ni  adressée  à 
aucun  des  tribunaux,  qui  , sous  l'ancien  régime , 
étaient  regardes  comme  les  dépositaires  des  lois, 
ni  revêtue,  dans  aucun  de  ces  tribunaux,  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  Pardessus  paraît  suppo- 
ser, au  contraire,  que  celte  ordonnance  est  encore 
aujourd’hui  en  vigueur  ( Droit  commercial , t.  3,  n® 
697),  dans  sa  disposition  du  moins  qui  défend  aux 
capitaines  de  rien  prêter  ou  avancer  en  deniers  ou 
marchandises  aux  gens  de  mer  qu’il  commande... 
Mais  il  ne  s'explique  pas  sur  lu  point  tranché  par  le 
jugement  ci-dessus,  celui  de  savoir  si  les  commis- 
sions sur  prises  accordées  au  capitaine  sont  insai- 
sissables comme  sol  Je  de  gens  de  mer. 

\2)  L’édit  des  présidiaux  de  1777,  portait,  art.  3: 


pris  dans  sa  signification  rigoureuse.  On  entend 
par  là  nou-seulcment  les  parts  de  prise,  mais 
encore  les  commissions  accordées  aux  capitaines; 
en  uu  root,  tout  ce  qui  fait  partie  de  leur  traite- 
ment : traitement  et  solde  sont  synonymes. 

Il  prétendait  en  outre  que  le  mot  matelot  dé- 
signait tout  homme  de  mer,  quel  que  fut  son  grade, 
ainsi  qu’on  pouvait  l'induire  de  plusieurs  autres 
dispositions  de  l'ordonnance,  et  notamment  celle 
qui  défend  de  rien  prêter  à des  matelots  et  au- 
tres gens  de  mer. 

Merlin,  substitut  du  commissaire  du  gouver- 
nement, a pensé  que  la  disposition  de  l’ordonn.  de 
17*5  devait  être  restreinte  aux  seuls  matelots; 
que  l’insaisissabilité  étant  un  privilège,  ne  pou- 
vait être  étendue.  Par  ces  motifs,  il  a conclu  au 
rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  des  deux  dis- 
positions de  l’ordonn.du  l«f  nov. 17*5,  la  première 
est  générale  et  la  seconde  particulière;  - Que  la 
généralité  de  la  première  est  bien  marquée  par  ces 
expressions  : « Défenses  de  rien  prêter  à des  tria- 
it tclots  et  autres  gens  de  tner ;»  — Que  la  limh- 
tation  de  la  seconde  est  clairement  exprimée  par 
ces  mots  : « Défenses  n tous  particuliers  et  habi- 
ts tans  des  villes  marilimes  qui  sc  prétendront 
« créanciers  des  matelots,  de  former  aucune  ac- 
« lion  sur  le  produit  de  la  solde  que  Icsdils  mate- 
v lots  auront  gagnée...  sauf  à se  pourvoir  sur  les 
a autres  biens  et  effets  des  matelots  ; n — Que  par 
sa  limitation  la  seconde  disposition  n’atteint  que 
les  créanciers  habitons  des  villes  maritime#,  et 
ne  rend  insaisissable  que  la  solde  des  matelots; 
— Que  ces  deux  dispositions  de  l'ordonn.  de  17*5 
ne  sont  point  conséquentes  l’une  à l’autre  : que 
la  première  annuité  les  obligations  dont  elle  parle  ; 
que  la  seconde  reconnaît  lu  validité  de  celles  con- 
tre lesquelles  elle  établit  seulement  un  privilège  ; 
qu’elle  réserve  aux  créanciers  la  faculté  de  se 
pourvoir  sur  les  autres  biens  et  effets  des  mate- 
lots; — Que  les  privilèges  ne  peuvent  être  éten- 
dus, et  que  ce  serait  étendre  celui  accordé  à la 
solde  des  matelots,  que  de  l’appliquer  aux  traite- 
mens  des  capitaines  de  navires; — Rejette,  etc.» 

Du  11  vent,  au  9.  Sert,  req.— Rapp.,  le  cil. 
Gandon.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


DERNIER  RESSORT. — Intérêts. — Frais. 

Les  intérêts  échus  arant  la  demande  et  les  frais 
adjuges  par  des  jugement  antérieurs,  doi- 
vent être  joints  au  capital  pour  déterminer 
si  la  somme  demandée  excède  ou  non  les  limi- 
tes du  dernier  ressort.  ( L.  du  2*  août  1790, 
Ut.  *,  art.  6.)  (i) 


« Le»  juges  présidiaux  auront  la  connaissance,  en 
dernier  ressort,  des  demandes  de  sommes  fixes  et 
liquides  qui  u’exec-dent  pas  la  somme  de  2000  h v., 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  ou  arré- 
rages échus  avant  la  demande.  A l’egard  des  inté- 
rêts, arrérages,  restitutions  de  fruits,  échus  depuis 
U demande,  dépens,  dommages-intérêts,  ils  ne  se- 
ront pas  compris  dans  la  somme  qui  détermine  la 
compétence.  » — Celle  disposition,  en  même  temps 
qu’elle  était  claire  et  précise,  avait  établi  une  Jif- 
tmetion  juste  entre  les  intérêts  échus  avant  la  de- 
mande et  ceux  qui  ne  l'élaieut  que  depuis. — La  loi 
qui  a pose  les  bases  de  notre  organisation  judiciaire 
actuelle,  la  loi  du  24  août  1790,  n’a  pas  reproduit  1a 
dislioctionde  l’édit  de  1777.  De  là  la  question  desa- 
voir si  les  intérêts  échus  avant  la  demande,  devaient 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  la  com- 
pétence du  dernier  ressort  ? Le  jugement  que  nous 
rapportons  , d’accord  avec  le#  auteurs  ( Merlty, 


U vent,  an  9.  ) Jurisprudence  de  (4  Cour  de  conation.  ( 12  vent,  an  9.  ) loi 


(Albert— C.  Basiian.) 

Par  jugement  du  13  flor.  an  7,  rendu  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Léman  avait  déclaré  des  bien* 
qu’Albert  avait  acquis  des  mariés  Caprony,  le  13 
nov.  1785,  affectés  et  hypothéqués  en  faveur  de 
Basiian,  père  et  fils,  1°  pour  la  sommede604  fr.j 
2®  pour  les  intérêts  légitimes  de  cette  somme  de- 
puis le  18  juill.  1782;  3°  pour  les  dépens  adjugés 
par  un  jugementdu  5 niv.  an  3;  4°  enfin  pour  les 
Intérêts  de  ces  dépens  depuis  ledit  jour  5 nlv.an7. 

Pourvoi  en  cassation  par  Albert,  pour  excès^de 
pouvoir  et  contravention  à l’art.  5 du  lit.  4 de  la 
foi  du  24  août  1790,  en  ce  que  le  tribunal  civil  du 
département  de  Léman  a prononcé  en  première! 
dernier  ressort  sur  une  contestation  dont  l’objet 
excédait  1,000  liv. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi 
du  24 août  1790;— Attendu  que  le  montant  des 
condamnations,  tant  principales  que  celles  rela- 
tives aux  intérêts  et  aux  frais,  prononcées  contre 
les  Caprony  par  les  jugemens  des  18  août  1786  et 
5 niv.  an  3,  en  faveur  des  Basiian,  ne  peut  être 
considéré,  à l'égard  d’Albert,  que  comme  l’objet 
d’une  demande  principale,  et  comme  un  seul  ca- 
pital, au  paiement  duquel  les  Bastianont  deman- 
dé que  des  fonds  en  valeur  d’environ  20,000  liv. 
fussent  déclarés  hypothéqué*;— Attendu  que  le 
tribunal  civil  du  département  du  Léman,  qui  a 
déclaré  ces  fonds  affectés  à celte  créance,  et  a or- 
donné qu'ils  fussent  vendus  comme  tels  a défaut 
de  paiement,  a excédé  ses  pouvoirs  en  prononçant 
en  première  et  dernière  instance,  et  a contrevenu 
à l’art.  5,  tit.  4 de  la  loi  du  24  août  1790;— Casse 
le  jugementdu  13  floréal  de  l’an  7. 

Pu  11  vent,  an  9.— Sect.  ci  y.— Prêt.,  le  dt. 
LiDorel.— Rapp.,  le  cit.  Oudot.— ConcL,  le  cU. 
Lecoutour,  budsl  _____ 

JOURS  COM PLÉ M ENT A 1 RE8.  — Délai.  — 
Cassation. 

tes  jours  complémentaires  doivent  être  comptés 
dans  le  délai  accordé  au  demandeur  en  cas- 
sation pour  signifier  le  jugement  d'admission 
de  son  pourvoi.— La  loi  au  l,r  frim.  an  2,  qui 
renferme  une  disposition  contraire  quant  au 
délai  dans  lequel  on  doit  se  pourvoir,  ne  peut 
recevoir  ici  d’application.  (Régi.,  28  juin  1738, 
tit.  4,  art.  30;  Déc.,  27  nov.  1790,  art.  28.)(1) 
(Coéfller— C.  Barberotet  autres.) 
Barberot  et  consorts  s’étaient  pourvus  en  cas. 


Ripert .,  v°  Dernier  ressort,  $11;  Carré,  Lois  de 
la  compétence  , nrt.  284,  n“  320;  Poncet,  Traité 
des  jugemens,  t.  1er,  n°  293)  a consacré  l'affirma- 
tive. r . encore  dans  le  même  sens,  Cass.  3 pluv.  an 
12*;  i®r  vent,  an  13;  22  juill.  1807  ; 18  août  1830 
(Volume  1830);  Aix,  28gertn.an  13.  — F.  au  sur- 
plus, Jurisp.  du  XIX’  siècle,  v°  Dernier  ressort , § 6. 

Quant  aux  frais  ou  dépens  adjuges  par  juge- 
mens antérieurs  : decisions  conformes  à la  solu- 

tion ci-dessus,  Cass.  13  frim.  an  14  ; 22  juill.  cl  18 
nov.  1807  ; 22  nov  1832  ( Volume  1832  ).  k\  aussi 
Paris,  7 nov.  1825. 

(1)  Par  un  jugement  du 21  vend,  an  11,  le  tri- 
bunal de  cassation  adopta  surce  point  une  doctrine 
contraire  : doctrine  qui  u’élaitque  l’application  de 
celte  règle  écrite  dans  l’art.  7 du  decret  du  4 frim. 
An  2 sur  l’èrc  nouvelle,  savoir  que  « les  jours  com- 
plémentaires n’appartiennent  à aucun  mois.  • — 
fin  vertu  de  la  même  règle,  la  Cour  de  cassation  jugea 
plusieurs  fois  que  les  jours  complémentaire!  n’étaient 
(as  compris  dans  le  délai  de  l'appel.  ( K.  23  niv. 
fin  5 j 24  frim.  a»  9 j 26  germ.  au  U.)— U est  à re- 


sation  contre  un  jugement  rendu  entre  eux  et 
Coéllier.  Leur  pourvoi  fut  admis  le  24  fruct.  an  7 ; 
mais  le  jugement  d’admission  ne  fut  signifié  à 
Coêffler  que  le  23  frim.  an  8,  par  conséquent 
quatre-vîngt-quatone  jours , ou  trois  mots  et 
quatre  jours  après  sa  date,  en  comptant  les  six 
jours  complémentaires  de  l’an  7. 

En  conséquence,  Coéffler  demanda  que  Barbe- 
rot  et  consorts  fussent  déclarés  déchus  de  leur 
pourvoi,  comme  ayant  tardivement  signifié  le  ju- 
gement d'admission  ; il  se  fondait  sur  ce  qu’aux 
termes  de  l’art.  30.  lit.  4 du  réglement  de  1738, 
réglement  provisoirement  maintenu  par  le  décret 
du  27  nov.  1790,  art.  28.  l’arrél  qui  ordonne  le 
communiqué  de  la  requête  en  cassation  (le  juge- 
ment d’aamisslon),  doit  être  signifié  dans  les 
trois  mois  au  plus  tard  desadatc. 

Barberot  répondait  que  Jes  jours  complémen- 
taire ne  devaient  pas  être  comptés,  puisque,  aux 
termes  de  la  loi  du  !•'  frim.  an  2,  ils  n’étaient  pas 
compris  dans  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion.—Mais  Cocfller  faisait  observer  qu’il  s’agis- 
sait dans  cette  loi  du  délai  pour  se  pourvoir  et  non 
de  celui  dans  lequel  on  doit  signifier  le  jugement 
d'admission.  On  ne  peut,  disait— il,  raisonner  par 
analogie  dans  une  matière  stricte  comme  les  ma- 
tières de  cassation;  ce  serait  la,  interpréter  la  loi 
par  une  loi  nouvelle,  ce  qui  est  formellement  in- 
terdit aux  juges  par  la  loi  1.  C.  de  legibus,  par 
l’ordonnance  de  1667,  tit.  1,  art.  3 , et  parla  loi 
des  16-24  août  1790, *tit.  I,  ari.  12.  Enfin,  il  argu- 
mentait par  analogie  d’un  jugement  de  cassation 
du  9 pluv.  an  8. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  30,  tit,  4 du  ré- 
glement de  juin  1738;  et  attendu  qu’aucune  loi 
n’a  dérogé  à cet  article,  et  que  la  loi  du  1er  frim. 
an  2 ne  s applique  qu'au  cas  de  la  demande  en 
pourvoi;  déclare  Barberot  et  autres  déchus  de 
Feur  demande  en  cassation. 

Du  tt  vent,  an  9.— Sect.  civ.— Près.,  le  en. 
Liborel. — Rapp.,  le  cit.  Delacoste.— ConcL,  le 
dt.  Lecoutour,  subst. 

JUSTICE9EIGXEURIALE.— APPEL.— TRIBU- 
NAUX DE  DISTRICT. 

Les  tribunaux  de  district  n ont  pu  statuer  sur 
l’appel  des  sentences  des  justices  seigneuria- 
les, comme  ils  statuaient  sur  l'appel  des  ju- 
gemens de  la  justice  de  paix,  au  nombre  de 
trois  juges  : il  en  fallait  quatre.  ( L.  16-24 
août  1790,  lit.  4,  art.  7.)  (2) 


marquer  qu’un  de  ce»  jugemens,  celui  du  24  frim. 
an  9,  est  d'une  date  très  rapprocher  de  celui  qui 
fait  l’objet  de  cette  note;  niais  l’un  est  de  la  section 
civile,  l’autre  de  la  section  des  requêtes.  Cette  con- 
trariété d’opinions  cessa  après  une  réunion  des 
deux  sections  en  la  chambre  du  conseil,  réunion 
dans  laquelle  fut  reconnue  l’erreur  qui  avait  dicté 
le  jugement  que  nous  recueillons.  ( P.  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v°  Délai,  § 4.  ) 

(2)  Le  système  qui  rendait  les  tribunaux  réci- 
proquement tribunaux  d'appel  les  uns  à l'égard  des 
autres  n’avait  pas  été  ctenuu  aux  juridictious  infé- 
rieures; ainsi,  leurs  sentences  étaient  déférées  pap 
voie  d’appel  aux  tribunaux  de  district , qui,  alors, 
jugeaient  au  nombre  de  trois  juges  seulement  ; 
tandis  qu’ils  ne  pouvaient  juger  qu’au  nombre  d« 
quatre  juge»  lorsqu’ils  statuaient  sur  l’appel  d’un  ju- 
gement de  district.— Ce  qui  faisait  la  difficulté  dans 
l’espèce,  c'était  que  le  jugement  attaqué  n'était 
point  émané  d’une  justice  de  paix,  mais  d'une  an r 
cienne  justice  seigneuriale.  Il  est  vrai  que  les  jusr 

lices  de  paix  »vaiçRt  remplacé  les  justice»  seigneur 


108  ( 13  vent,  an  9.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( U vint,  an  9.  ) 


(Talon — C.  Veuve  Girard.) 

Des  contestations  s'étaient  élevées  entre  les 
parties  relativement  a des  biens  provenant  de  suc- 
cessions qui  leur  étaient  échues.  Une  sentence  de 
la  ci-devant  justice  de  Montoison,  du  9 févr.  1789, 
avait  condamné  Talon  a remettre  à la  veuve  Gi- 
rard une  portion  d’héritage  par  clic  réclamée  : 
cette  sentence  fut  confirmée  par  jugement  du  ci- 
devant  tribunal  du  district  de  Crest,  du  25  flor. 
an  3. 

Mais  trois  juges  seulement  ayant  concouru  à ce 

Jugement,  Talon  l’a  attaqué  comme  contraire  à la 
oidu  2»  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire. 
Cette  loi,  tit.  4,  art.  7,  ne  permet  aux  tribunaux 
de  district  de  pronoucerau  nombre  de  trois  juges, 
que  lorsqu'ils  statuent  en  première  instance,  ou 
sur  l’appel  des  jugemens  des  justices  de  paix, 
elle  veut  que,  dans  tous  les  autres  cas,  leurs  juge- 
niens  ne  puissentétre  rendus  par  moins  dequatre 
juges.— Dans  l’espèce,  le  jugement  du  tribunal  du 
district  de  Crest,  n’est  rendu  ui  en  première  in- 
stance, ni  sur  l'appel  d’un  jugement  de  justice  de 
paix,  puisqu'il  l’est  sur  l’appel  de  la  sentence 
d’uue  ci-devant  juridiction  seigneuriale.  Cette 
sentence  ne  pouvait  étrccomparée  a un  jugement 
lie  juge  de  paix  : il  y a entre  les  justices  de  paix  du 
nouvel  ordre  judiciaire  et  les  anciennes  justices 
seigneuriales , trop  de  différence  pour  qu'il  soit 
permis  d’assimiler  les  unesaux  autres.  ta  nature 
même  des  contestations  sur  lesquelles  le  juge  de 
Montoison  a statué,  écartait  toute  idée  d’assimi- 
lation de  sa  sentence  au  jugement  d’un  tribunal 
de  paix,  puisqu'il  s'agissait,  entre  les  parties,  de 
déterminer  leurs  droits  respectifs  dans  des  succes- 
sions, objet  évidemment  hors  delà  compétence  de 
ces  tribunaux.  Ce  n’était  donc  pas  comme  un  ju- 
gement de  justice  de  paix,  mais  comme  celui  d un 
tribunal  de  district,  rendu  en  première  instance, 
que  le  tribunal  de  Crest  devait  considérer  la  sen- 
tence delà  justice  de  Montoison:  il  ne  pouvait 
prononcer  sur  l'appel  de  cette  sentence  que  dans 
la  même  forme  qu’il  eût  prononcé  sur  l’appel  d’un 
jugement  de  tribunal  de  district,  conséquemment 
au  nombre  de  quatre  juges  au  moins. — Son  juge- 
ment, n’ayant  été  rendu  que  par  trois  seulement, 
a donc  été  cassé  pour  contravention  formelle  à 
l’art.  7,  tit.  4 de  la  loi  du  24  août  1790,  concer- 
nant l’organisation  judiciaire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  7,  tit.  4 de  la  loi 
du  24aoüt  1790,  portant:— « Lorsque  le  tribunal 
de  district  connaîtra,  soit  en  première  instance  à 
charge  d’appel,  soit  de  l'appel  des  jugemens  des 
juges  de  paix,  il  pourra  prononcer  au  nombre  de 
trois  juges  ; et  lorsqu'il  connaîtra  dans  tous  les 
autres  cas,  en  dernier  ressort,  soit  par  appel  d’un 

riales;  mais  1rs  tribunaux  de  district  n'ayant  été  in- 
vestis du  droit  de  statuer  au  nombre  de  trois  juges  , 
comme  tribunaux  d’appel,  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
l’appel  de  sentences  des  justices  de  paix  , le  tribu- 
nal de  cassation  en  conclut  avec  raison  qu’ils  ne 
pouvaient  pas  statuer,  à ce  nombre  restreint,  sur 
l'appel  d’un  jugement  émané  d’une  autre  juridic- 
tion, quelque  analogie  quelle  pût  avoir  avec  la  juri- 
diction nouvelle  des  justices  de  paix. 

fl)  Z'.  le  texte  de  ce  jugement  au  13  vent,  an  6. 
(2)  V.  dans  le  même  sens,  sur  des  questions  ana- 
logues, l*Tniv.  an  8,  12  mars  1816,  et  Jurisp.  du 
XIX* siècle,  v°  Jugement  par  défaut , n°*6  ctsuiv. 
•—Z' . aussi  Berriat,  p.  396,  note  5. 

(3)  L'art.  4,  tit.  3 de  la  loi  des  18-26  oct.  1790 
portait  : «...Dans  aucun  ras,  les  tribunaux  de  dis- 
trict ne  pourront  recevoir  l’appel  d’un  jugement  de 
juge  de  paix,  lorsqu’il  aura  etc  rendu  par  défaut,  a 


tribunal  de  district,  ainsi  qu’il  sera  dit  dans  le 
titre  suivant,  soit  au  cas  de  l'art.  & ci-dessus,  U 
pourra  prononcer  au  nombre  de  quatre  juges.  » 
—Considérant  que  les  tribunaux  de  district  n’é- 
taient  autorisés  à prononcer  au  nombre  de  trois 
juges,  que  quand  ils  jugeaient  en  première  in- 
stance à charge  d'appel,  ou  sur  l'appel  des  juge- 
mens déjugé  de  paix,  et  que  dans  tous  les  autres 
ras,  leurs  jugemens  devaient  être  rendus  au  moins 
par  quatre  juges;- Considérant  que  les  justices 
de  paix  faisant  partie  du  nouvel  ordre  judiciaire, 
différent  essentiellement  des  ci-devant  justices 
seigneuriales,  et  que  ce  que  la  loi  dit  de  l’appel 
des  jugemerfs  des  premiers  de  cet  tribunaux,  elle 
ne  le  dit  pas  de  l’appel  des  jugemens  des  seconds; 
qu’il  suit  de  là  que  le  jugement  du  tribunal  de  dis- 
trict de  Crest,  du  25  flor.  an  3,  rendu  en  dernier 
ressort,  non  sur  l'appel  d'un  jugement  de  justice 
de  paix,  mais  sur  celui  d’une  sentence  de  la  ci- 
devant  justice  seigneuriale  de  Montoison,  n'étant 
l'ouvrage  que  de  trois  juges,  renferme  une  con- 
travention formelle  à l'article  cité  de  la  loi  du  24 
août  1790; — Casse  etc. 

Du  12  vent,  an  9.— Seot.  civ. — Rapp.,  le  dt. 
Aumont.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

APPEL.— Délai.— Signification. 

Depuis  la  loi  des  16-24  août  1790  (tit.  5,  art.  14), 
le  délai  de  l 'appel  ne  court  plus  que  du  jour 
de  la  signification  du  jugement.  Cette  loi  a 
implicitement  abrogé  l’édit  du  9 nov.  1522, 
qrn  accordait  un  an  pour  interjeter  appel,  et 
faisait  courir  ce  Jetai  du  jour  de  la  pronon- 
dation  du  jugement  (1). 

(Gilles  Verrekeim— C.  Zelini.) 

Du  13  vent,  an  9.— Sect  cir.— Rapp.,  le  cit. 
Rousseau.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 

1®  JUGEMENT  PA R_DÉFAUT. — Caractère. 

— Tribunal  de  paix. 

2°  Douanes.— Jugement  par  défaut.— Appel. 
1°  Le  juge  de  paix  doit  prononcer  par  défaut 
contre  la  partie  qui  ne  comparait  pas  au  jour 
indiqué  par  un  jugement  de  remise,  pour 
plaider  au  fond  et  prononcer  le  jugement  dé- 
finitif; peu  importerait  qu  elle  eut  comparu 
et  même  donné  des  explications  aux  audien- 
ce* précédentes  fî). 

2°  En  matière  de  douanes,  et  sous  l 'empire  de  la 
loi  des  18-26  oct.  1790  (Itf.  3,  art.  4),  on  ne 
pouvait  appeler  d’un  jugement  par  défaut  du 
juge  de  paix  auquel  on  n’avait  pas  fait  oppo- 
sition : à cet  égard,  l’art.  18  du  tit.  6 de  la 
loi  du  4 germ.  an  2 n'a  aucunement  modifié 
la  procédure  des  justices  de  paix  (3). 

C’est  pour  éluder  l'application  de  cette  règle  que,  dans 
l’espèce,  le  demandeur  essayait  de  se  placer  sous  la 
protection  de  la  règle  contenue  en  l’art.  18,  tit.6  de 
la  loi  spéciale  du  4 germ. an  2,  qui,  en  prrscn  vant  aux 
préposés  de  la  régie  d’interjeter  appel,  semblait  ou- 
vrir cette  voie  contre  tous  les  jugemens  sans  dis- 
tinction.—Il  est  remarquable, du  reste,  que  le  prin- 
cipe nouveau  et  exorbitant,  posé  d’ailleurs  d'une 
manière  assez  équivoque  dans  l'art.  4 du  tit.  3 de  la 
loi  des  18-26  oct.  1790,  et  qui  revient  à considérer 
comme  acquiescé  tout  jugement  par  defaut  auquel 
il  n'a  pas  été  formé  opposition , s’est  introduit  dans 
la  procédure  des  justices  de  paix  sans  qu’on  en  re- 
trouve aucune  trace  dans  l’exposé  des  motifs  de  cette 
loi,  fait  à l’assemblée  constituante  par  Thourel. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  était  certaine  avant  le 
Code  de  procédure,  et  l’on  a été  jusqu'à  soutenir  que 
ce  Code  ne  IVrait  pas  abrogée.  Mai*  ce  système  a été 
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(Coppeni— C.  Douanes.) 

Coppens  avait  été  cité  par  la  régie  des  douanes 
devant  le  juge  de  paix  d Anvers,  relativement  à 
une  saisie  faite  contre  lui. 

La  cause  éprouva  deux  remises  successives  ; 
Coppens  qui  avait  comparu  aux  deux  premières 
audiences,  et  qui  même  avait  donné  lors  de  la  se- 
conde quelques  explications,  ne  comparut  pas  à la 
troisième,  et  fut  condamné  par  défaut. 

Appel  de  la  part  de  Coppens.  —Jugement  du 
tribunal  civil  des  Deux-Nethes,  qui  déclare  l’ap- 
pel non  recevable  quant  à présent,  attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  18-26  oct.  1790,  les  tri- 
bunaux de  district  ne  pouvaient,  en  aucun  cas, 
recevoir  l’appel  d’un  jugement  rendu  par  défaut 
en  justice  de  paix,  et  que,  par  conséquent,  il  était 
nécessaire  d’attaquer  préalablement  ces  jugemens 
par  la  voie  de  l’opposition. 

Pourvoi  en  cassation  par  Coppens.— Il  soute- 
nait : 1°  que  le  jugement  du  tribunal  n’était  pas 
par  défaut;  —2°  que  la  loi  du  4 gcrin.  an  2,  lit.  6, 
art.  18,  en  disposantque  les  préposés  de  la  régie 
devront  appeler  de  tous  les  jugemens  qui  né- 
clarenl  nulle  une  saisie,  n’avait  pas  distingué  entre 
les  jugemens  par  défaut  et  les  jugemens  contra- 
dictoires, et  que  le  pouvoir  qu’elle  avait  ainsi 
donné  aux  préposés,  d’appeler  d’un  jugement  par 
défaut,  ne  pouvait  être  refusé  aux  particuliers. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  quelejugementdela  justice  de  paix  d’An- 
vers est  un  jugement  par  défaut  proprement  dit; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  ni  les 
lois  antérieures  à celle  du  4 gerrn.  an  2,  ni  la  loi 
du  4 germ.  elle-même,  ni  les  lois  subséquentes, 
n’ont  aucunement  dérogé  à la  loi  attributive  et 

proscrit  par  plusieurs  arrêts  delà  cour  de  cassation. 
V.  notamment  ceux  de»  8 août  1815  et  7 nov.  1820, 
qui  décident  que,  depuis  le  Code  de  procédure,  1rs 
jugemens  par  défaut  des  juges  de  paix,  sont  suscep- 
tibles d’appel,  bien  qu’ils  n’aient  pas  été  frappés 
d’opposition,  et  que  la  publication  du  Code  de  pro- 
cédure a eu  pour  effet  d’abroger  la  disposition  parti- 
culière de  l’art. 4,  tit.  3 de  la  loi  des  18-26  oct.  1790. 
— y.  aussi  Bernat,  p.  4t2,  note  29,  et  Augier,  En - 
cyelop.  des  juges  de  paix,  v°  Opposition , n°  9. 
— Remarquons,  en  terminant,  que  c’est  à tort  que 
M . Carré,  dans  son  Traité  de  la juridiction  des  juges 
de  paix,  t.  3,  n°  1804,  a posé,  comme  une  règle 
encore  subsistante, qu’en  matière  de  douanes,  « l’ap- 
pel des  jugemens  de  juges  de  paix  n’eit  recevable 
que  contre  les  jugemens  contradictoires,  jamais 
contre  les  jugemens  par  défaut.  » C’est  là  une  erreur. 
L’art.  4 , tit.  3 de  la  loi  des  18-26  oct.  1790  est 
abrogé  aussi  bien  pour  les  matières  de  douanes  que 
pour  tontes  les  autres. 

(1)  Le  jugement  que  nous  recueillons  ici  est  uni- 

Sement  fondé  sur  le  principe  delà  séparation  des 
sclionsdes  autorités  judiciaire  et  administrative; 
mais  il  nous  semble  que  ce  principe  n’était  point 
applicable  dans  l’espece , puisque  l’agent  de  la 
commune,  dont  l’entrepreneur  prétendait  n’avoir 
fait  que  suivre  les  ordres,  en  exécutant  des  travaux 
en  dehors  de  son  devis,  n’avait  évidemment  pas 
agi,  dans  cette  circonstance,  comme  membre  de 
l’autorité  publique,  mais  uniquement  comme  man- 
dataire ou  représentant  de  la  commune.  Or,  c’est  le 
fonctionnaire  public  que  la  loi  de  1790  a entendu 
protéger,  en  défendant  aux  tribunaux  de  s’immiscer 
dans  Ta  connaissance  de  ses  actes.  A notre  avis,  la 
question  devait  être  examinée  sous  un  autre  point  de 
yuc  et  résolue  dans  un  tout  autre  sens.  Il  s'agissait  de 
travaux  d'utilité  communale.  Les  contestations  aux- 
quelles ces  travaux  peuvent  donner  lieusont-ellesdc 
U compétence  administrative  ou  de  la  compétence  des 
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constitutive  des  fonctions  de  la  justice  de  paix, 
et,  par  conséquent,  que  le  tribunal  civil  des 
Deux-Nèthes  n'a  commis  aucune  contravention  en 
déclarant  Coppens,  quant  à présent,  non  receva- 
ble dans  son  appel  Rejette,  etc. 

Du  14  vent,  an  9. — Sect.  rcq.  — Concl.  le  cil. 
Jourde,  subst. — PL,  le  cil.  Guichard. 


TRAVAUX  COMMUNAUX.— Autorité  jud.« 

Aut.  adu.— Compétence. 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  con- 
naître de  l’action  intentée  contre  l’agent  d’une 
commune,  par  un  entrepreneur  qui  demande  le 
paiement  de  travaux  faits  en  dehors  de  son 
devis,  mais  qu’il  prétend  avoir  été  ordonnés 
par  cet  agent  ; et  il  y a excès  de  pouvoir  de 
la  part  du  tribunal  qui  condamne  personnel- 
lement cet  agent  au  paiement  de  ces  travaux. 
(L.  10-24  août  1790,  tit.  2,  art.13.)  (1) 

(Sandre.) 

L’administration  municipale  de  Gueux  avait  ad- 
jugé à Sandre,  moyennant  280  fr.,  des  travaux  à 
faire  au  mur  de  clôture  du  cimetière  de  la  com- 
mune.— Une  condition  formelle  de  l’adjudication 
était  qu'il  ne  serait  rien  fait  ni  fourni  nu-dcla  des 
devis  sans  l'autorisation  expresse  des  administra- 
teurs. 

Cependant  Sandre  réclama,  outre  les  280  fr., 
le  prix  de  quelques  fournitures  et  travaux  qu’il 
prétendait  avoir  faits  en  dehors  du  devis.— L’ad- 
ministration municipale  arrêta  qu'il  ne  serait  rien 

ans  ces  circonstances,  Sandre  cita  Prima ult, 
agent  de  ta  commune , devant  le  juge  de  paix  , en 
paiement  de  44  fr.  50  c. , prix  auquel  il  évaluait 
ccs  travaux  et  fournitures,  et  demanda  à prouver 

tribunaux  ordinaires?  Telle  était  la  véritable  ques- 
tion dans  cette  affaire.  Or,  la  loi  des  7-11  sept. 
1790,  faisant  suite  à celle  des  1 6-2 1 août,  détermi- 
nait que  les  contestations  relatives  aux  travaux  pu- 
blics seraient  portée*  devant  les  directoires  de  district 
et  de  département.  Enfin  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance 
des  contestations  en  matii-rc  de  travaux  publics. 
Reste  à savoir  s’il  faut  comprendre  sous  cette  dé- 
nomination les  marchés  ou  adjudications  d’ouvrages 
pour  les  communes.  M.  Tarbé,  dans  le  Répertoire  de 
favard,  v°  Trav.  pub.,  s’exprime  ainsi  à cet  égard  j 

• l.es  constructions  neuves  d’églises  , séminaires, 
« colleges,  hospices,  palais  de  justice,  maisons  de 
« détention  ou  de  mendicité,  casernes  et  corps-cle- 
« garde  des  communes,  bétels  de  préfectures,  mai- 
« sons  communes,  halles,  bourses,  fontaines,  lavoir* 
« et  abreuvoirs,  etc.,  ne  peuvent  être  considérée* 
« comme  travaux  publics  que  lorsqu’il  se  joint  un 
«concours  de  circoustances  à l’appui  des  motif* 

• d’utilité  générale.  Parexemple,  il  faut  que  les  pro- 

• jets  aient  clé  approuvés  par  le  gouvernement,  qu’il 
« y ait  eu  adjudication  publique  devant  le  préfet  ou 
« le  sous-préfet,  et  que,  dans  le  cahier  des  charges, 

• l’entrepreneur  ait  été  assimilé  aux  entrepreneur* 
« des  travaux  publics.  Les  simples  entretiens  de  ce* 
« mêmes  édifices  ne  sont  jamais  qualifiés  de  travaux 
« publics...*  On  peut  conclure  de  là  que  les  travaux 
des  communes  ne  sont  point,  en  général,  des  tra- 
vaux publics,  dans  la  véritable  acception  de  ce  mot, 
d’où  il  suit  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  com- 
pétens  pour  statuer  sur  les  rontestations  auxquelles 
leur  exécution  peut  donner  lieu.  C’est  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d’Etat  : V.  ord.  29  août  1821  ; 17 
avril  1822;  12  avril  1829;  16  déc.  1830;  31  déc. 
1831.  V.  d’ailleurs,  Cormenin,  v°  Travaux  publies, 
$3,  n°  b-,  CxsteWe,  Cours  de  droit  admin.,  t.  2,  p. 
566,  et  Chevalier,  Jurisp.  admin t.  2,  p.  421,  v® 
Trou.  publ . 
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par  témoin»  qu'il  n'avait  api  qu'en  vertu  de  l'au- 
torisation  verbale  de  l’agent. 

Le  ministère  public  demanda  que  la  cause  fût 
renvoyée  devant  les  corps  administratifs,  attendu 
qu’il  s’agissait  d'un  fait  d’administration. 

Cependant  la  cause  fut  retenue  par  le  tribunal 
de  paix,  une  enquête  ordonnée,  et  par  suite,  l'a- 
gent condamné  personnellement  à payer  à Sandre 
la  somme  par  lui  demandée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  13,  lit.  S de  la  toi 
du  üi  août  1790,  qui  porte:  « Les  fonctions  judi- 
« ciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours 
« séparées  des  fonctions  administratives  ; les  iu- 
« ges  ne  pourront,  a peine  de  forfaiture,  troubler, 
« de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations 
a des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les 
* administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions.» 
—-Attendu  qu’il  résulte  des  faits  consignés,  même 
dans  le  jugement  du  luge  de  paix  de  Gueux , du 
86  flor.  dernier,  que  le  cit.  Primante  n'a  autorisé 
le  cit.  Sandre  qu’en  sa  qualité  d'agent;  qu'une 
des  conditions  formelles  de  l'adjudication  était 
« qu'il  ne  serait  rien  fait  ni  fourni  de  plus  sans 
« une  autorisation  expresse  desadministratenrs;» 
d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  s'est  immiscé  dans 
nue  affaire  administrative  en  prononçant  contre 
la  teneur  de  cette  adjudication  et  a excédé  ses 
pouvoirs  en  condamnant  personnellement  l’agent 
de  la  commune;  — Casse  le  jugement  rendu  par 
le  juge  de  paix  de  Gueux,  le  26  flor.  dernier. 

Du  14  vent,  an  f».  — Sect.  ci?.  — Prés.,  le  cit. 
Liborel.—  H app.,  le  cit.  Rousseau.*-  Concl.,  le 
eit.  Jourde,  subst. 


DOUANES. — Saisie. — Nullité.—  Indemnité. 
La  régie  des  douanes  ne  peut,  en  cas  de  nullité 
d’une  saisie,  être  condamnée,  outre  l'indem- 
nité de  1 0iopar  mois,  à une  autre  indemnité, 
en  raison  de  la  baisse  survenue  dans  la  valeur 
. de*  marchandises.  (L.  14  fruct.  an  3,  art  9.)(f) 

(Douanes — C.  Bélard.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  9 de  la  loi  du  14 
fruct.  au  3,  répété  dans  celle  du  9 flor.  an  7;  — 
Considérant  que  par  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Somme,  du  11  niv. 
dernier,  il  a été  décidé  qu'outre  l’intérét  d'indem- 
nité de  1 7 o,  il  était  dû  aux  saisis  une  autre  in- 
demnité pour  raison  de  baisse  survenue  sur  la  va- 


(1)  L’art.  9 de  la  loi  du  14  fruct.  an  3 dispose 
ue,  si  la  saisie  n>ll  pas  fondée  et  qu'il  y ait  lieu 
'en  donner  main-levée,  le  propriétaire  des  mar- 
chandises aura  droit  ftun  intérêt  d'indemnité,  à rai- 
son d’un  pour  ccnt  par  mois  de  la  valeur  des  objets 
Saisis,  depuis  l’époque  de  la  retenuejusqu’à  celle  de 
la  remise.  Celte  disposition  a clé  reproduite  dans  les 
mêmes  termes  pari  art.  16,  lit.  4 de  la  loi  du  9 flor. 
an  7 ; et  se  retrouve  également  dans  Part.  68  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  pour  le  cas  où  des  marchan- 
dises qui  auraient  été  saisies  comme  étant  d’origine 
étrangère,  seraient  reconnues  par  le  jury  provenir 
réellement  de  fabrication  française.  La  règle  posée 
par  le  jugement  que  nous  rapportons  serait  donc 
encore  applicable  dans  ce  cas.  — P.  du  reste,  sur 
l'application  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  deux 
arrêts  des  22  janv.  1835  (Volume  1835),  et  15  mars 
1836  (Volume  1836).  * 

(2)  L’art.  2 de  la  loi  du  25  frim.  an  8 prévoyait 
textuellement  celte  espèce  de  vol,  et  le  punissait  de 

la  peine  d’un  à quatre  ans  d’emprisonnement.  Au- 


teur des  marchandises  ; — Casse  le  iugement  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme 
du  H niv.  dernier. 

Du  10  vent,  an  9.— Sect.  crira. — Rapp.,  1e  cit. 
Target.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 


VOL.— Maison  habités. 

Le  vol  commis  dans  une  maison  où  le  privent» 
était  reçu  à titre  d'hospitalité,  sans  que  ce 
volait  été  accompagné  d’aucune  circonstance 
aggravante  y n’est  passible  que  d'une  veiné 
correctionnelle. (L.  25  frim.  an 8,  art.  2.)  (2) 
(Menu— C.  Min.  pnb.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  Part.  2 de  In  loi  du  25 
frim.  an  8;  — Vu  également  les  art.  456  et  459  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Considérant  que, 
d’après  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  le  ré- 
clamant a été  convaincu  d’un  vol  commis  dans 
une  maison  où  il  était  reçu  à titre  d hospitalité, 
sans  que  ce  même  vol  ait  été  accompagné  d'au- 
cune autre  circonstance  aggravante  ; qu’ainsi  ce 
délit,  prévu  par  Part.  2 de  la  loi  du  25  frim.  an  8, 
ci-dessus  cité  . ne  pouvait  emporter  qu'une  peine 
correctionnelle  d'une  à quatre  années  d’empri- 
sonnement; que  néanmoins,  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Haute-Vienne  a prononcé 
contre  le  réclamant  une  peine  afflictive  de  huit 
années  de  fers,  peine  qui,  par  conséquent , a été 
faussement  appliquée;  — tasse  1e  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Ilaute- 
Vienne,  du  15  niv.  an  9. 

Du  16  vent,  an  9. — Sect.  crim. — Rapp .,  1e  cit. 
Busschop. — Concl.,  le  cit.  Pons. 

DÉLIT  FORESTIER.—  Procés-veubal. — N’o- 

TIFICATION. 

En  matière  forestière,  le  défaut  de  notification 
du  procès-verbal  auprévenu,  n'entrainc  pas 
la  nullité  de  la  procédure,  si  tous  les  faits  que 
contient  cet  acte  ont  été  littéralement  copiés 
dans  la  citationf  s’il  a été  énoncé  ainsi  que 
l’affirmation  dans  cette  citation,  enfin  s’il 
en  a été  donné  lecture,  à l’audience , au  pré- 
venu. (L.  15-29  sept.  1791.)  (3) 

{Vacquer— C.  Min.  pub.)  jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  qu’il  est  constant 
au  procès  oue  le  rapport  dressé  par  le  garde  fo- 
restier le  6 bruni,  an  7 , a été  parfaitement  connu 
par  le  prévenu,  puisque  tous  les  faits  que  contient 
cet  acte  ont  été  littéralement  copiés,  et  qu’il  a été 
énoncé,  ainsi  que  l’afllrmation,  dans  Pacte  de  ci- 
tation du  26  frim.  suivant;  qu’à  l’audience  du  4 


jourd'hui,  ce  fait  se  trouverait  compris  dans  le* 
termes  de  Part.  401  du  Code  pénal,  lequel  punit  d'un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans.  tou* 
le»  vols  non  spécifié»  dans  les  articles  précédent.  * 

(3)  L’art.  9 du  lit.  9 de  la  loi  des  15-29  sept. 1791 
exigeait  qu'il  fût  donné  copie  des  procès-verbaux 
aux  prévenus.  Ce  ne  peut  donc  être  qu’en  raison  des 
circonstance»  particulière»  de  Pcspece,  et  notam- 
ment parce  que  les  faits  contenus  dans  le  procès- 
verbal  avaient  clé  reproduits  dans  la  citation,  qu’il 
a été  jugé  que  l'omission  de  la  notification  de  ce 
procès  - verbal  n’entrainait  pas  de  nullité.  Mais 
celte  décision  ne  doit  point  être  considérée  comme 
une  règle  : Part.  172  du  Code  forestier  dispose,  on 
effet,  que  Pacte  de  citation  doit , à peine  de  nullité, 
contenir  la  copie  du  procès-verbal  ; or,  la  reproduc- 
tion même  de»  faits  consignés  au  procès-verbal  dans 
la  citation,  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi.  Il 
faut  que  le  prévenu  puisse  apprécier  non-seulement 
Ins  faits  constatés,  mais  la  forme  de  la  constatation  , 
il  f*ut  qu’il  ail  la  copie  du  procvj-YirbaJ.  * 
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imy.,  il  a été  donné  lecture  de  ce  rapport  au  pré- 
venu,  qui,  d’ailleurs,  ne  s’est  pas  plaint  qu’il  ne 
lui  avait  pas  été  signifié  ; qu’oinsi,  le  tribunal  cri- 
minel du  département  des  Pjrénées-Orientale* 
n’a  pas  pu  dire  que  ce  rapport  n’avait  pas  été 
connu  par  le  prévenu , et  encore  moins  s’étayer 
des  dispositions  de  l’ordonnance  de  1667',  étran- 
gère à f espèce , pour  prononcer  une  nullité  que 
n’autorise  point  la  loi  du  29  sept.  1791,  seule  ap- 
plicable à l’objet; — Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
procédure  a été  faite  conformément  au  Code  des 
délits  et  des  peines;  conséquemment,  qu’elle  ne 
pouvait  pas  être  annulée  ; — Casse  le  jugement  du 
«3  frim.  dernier. 

Du  16  vent,  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  clL 
Chas  le.— Concl.,  lecit. Pons,  subst. 

Le  même  jour,  le  tribunal  de  cassation  a rendu 
quatre  autres  jugemens  identiques. 


1°  JURY  (qitbst.  au).— Qüest.  alternative. 

2°  Faux  témoignage.—  Jüge  de  paix. 
i®  Est  nulle,  comme  complexe,  la  question  aller - i 
mifû  e de  savoir  si  l’accusé  a prêté  un  faux 
témoignage,  soit  devant  le  juqe  de  paix,  soit 
devant  le  tribunal  criminel.  (C.  3 brurn.  an  4, 
art.  377.) 

2°  Les  déclarations  faites  devant  le  juge  de  paix , 
dans  une  instruction  criminelle,  ne  peuvent 
fonder  une  accusation  de  faux  témoignage  (1). 
(Cuq  et  Bajet— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  377  de  la  loi  dûs 
bruni,  an  4 ; — Considérant  qu'il  résulte  de  la  po- 
sition delà  question  soumise  aux  jurés,  sur  le  faux 
témoignage  imputé  aux  prévenus,  ou  devant  le 
juge  de  paix,  ou  devant  le  tribunal  criminel,  une 
complexité  positive,  puisque  l’alternative  posée  ne 
présentait  rien  de  certain  ni  sur  le  fait  ni  sur  l’é- 
poque, que  partie  des  jurés  pouvaient  considérer 
comme  relatif  aux  dépositions  faites  devant  le 
juge  de  paix  , tandis  que  l’autre  partie  des  jurés 
pouvait  l’attribuer  i celles  faites  devant  le  tribu- 
nal criminel; 

Considérant  encore  que  la  loi  ne  porte  aucune 
disposition  relative  aux  témoignages  et  déclara- 
tions faites  devant  le  juge  de  paix,  pour  lesquels 
elle  ne  prescrit  aucun  serment  préalable  et  n’or- 
donne aucune  poursuite  ; — Casse  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Tarn,  du 
15  niv.  dernier. 

Du  16  vent,  an  9.— Sert,  crim.— Rapp.,  le  clt. 
Schwendt.— Concl.,  lecit.  Pons,  subst. 


(1)  Il  est  de  principe,  en  effet,  qu’il  n'y  a crime 
de  faux  témoignage,  qu’autant  que  la  déposition 
fausse  a été  faite  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  char- 

Îce  de  statuer  sur  le  sort  de  l’accusé  ou  du  prévenu. 

a fausse  déposition  devant  un  magistrat  instnictrnr 
ne  peut  constituer  le  crime  de  faux  témoignage, 
parce  qu’elle  n’a  pas  une  influence  directe  et  défi- 
nitive sur  le  sort  du  prévenu.  Cela  a été  jugé  par 
plusieurs  arrêts  antérieurs  et  postérieurs  au  Code 
pénal,  y.  Cass.  19  mess,  an  8 et  la  note  ; 18  fcv. 
1813;  26  avril  1816,  et  24  sept.  1826.  • 

(2)  Les  régies  qui  régissent  aujourd’hui  les  cas  et 
les  formes  des  règlemensde  juges,  en  matière  cri- 

Siinelle,  sont  déterminées  par  les  art.  f 25  et  suiv. 

u Code  d’instruction  criminelle.  Il  faut  distin- 
guer pour  connaître  les  pouvoirs  des  tribunaux, 
entré  les  conflits  négatifs  et  les  conflits  positifs. 
Pour  qu’il  y ait  conflit  négatif,  il  faut  que  les 
jugemens  d’incompétence  soient , non-seulement 
rendus,  mais  passés  en  force  de  chose  Jugée  : la 
Cotir  de  cassation  ne  peut  statuer  en  règlement  do 


RÈGLEMENT  DE  JUGES  .—Conclusions  DU 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

Les  conclusions  du  ministère  public  ne  suffisent 
pas  pour  établir  un  conflit  de  juridiction  : 
ce  conflit  ne  peut  exister  que  lorsque  le  tri» 
bunal  saisi  a prononcé  sur  la  compétence.  (C. 

3 brum.  an  4,  art.  326  et  426.) 

En  conséquence,  cette  formule  la  loi  défend,  ap- 
posée par  le  commissaire  du  gouvernement 
au  bas  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
ne  pouvait  motiver  de  ta  part  du  tribunal  un 
renvoi  à se  pourvoir  en  réglement  de  juges 
devant  la  Cour  de  cassation  ; il  devait  se  bor- 
ner à statuer  sur  la  légalité  de  la  procédure^) i 
(Stock  et  Beamenu—  C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  326  et  la  6=  dis- 
position de  l’art.  456  du  Code  du  3 brum.  an  4;— 
Considérant,  dans  l'espèce,  que  cette  formule,  la 
loi  défend,  apposée  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  au  bas  de  l’ordonnance  de 
prise  de  corps  décernée  contre  Stock,  dit  Vaudor, 
et  Edme-François  Bcaumenu,  n’engageait  pas  un 
conflit  de  juridiction  ; que  le  tribunal  criminel,  au 
lieu  de  renvoyer  le  commissaire  du  gouvernement 
à se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation,  par  i' in- 
termédiaire du  ministre  de  la  justice , en  régle- 
ment de  juges,  aurait  dû,  aux  termes  de  l'art.  326 
précité , prononcer  dans  les  vingt-quatre  heures 
sur  la  légalité  ou  l’illégalité,  soit  du  mandat  d’ar- 
rêt, soit  de  l’instruction  ; que,  dans  aucun  cas, 
les  conclusions  d’un  commissaire  du  gouverne- 
ment près  un  tribunal  ne  peuvent  établir  un  con- 
flit de  juridiction  ; que , dans  aucun  cas , un  tri- 
bunal ne  peut  prononcer  de  renvoi  pour  être  sta- 
tué en  règlement  déjugés,  sans  avoir,  au  préalable, 
'rendu  un  jugement  précis  sur  sa  compétence  ou 
son  incompétence;  — Statuant  sur  la  réquisition 
du  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribu- 
nal et  y faisant  droit  ; — Casse  le  jugement  du  *5 
frim.  dernier. 

Du  17  vent,  an  ».— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Liger-Verdigny.  — Concl.,  le  clt.  Arnaud,  subst. 

ENFANT.— Enlèvement.— Vol. 

Sous  le  Code  des  25  sept.- 6 oct.  1791,  le  fait 
d’enlever  ou  de  détourner  un  enfant,  était 
passible  des  peines  du  vol.  ( LL.  19-22  Juill. 
1791,  tlt.  2,  art.  32;  25  scpt.-6  oct,  1791  , lit. 
2,  sert.  2,  art.  28.)  (3) 

Î’alset— C.  Min.  pub  ) — jugement. 
RIBUNAL;— Vu  l’art.  28,  sect.  2«,  üt.  2, 


juges  qu’nprès  que  ces  décisions  sont  devenues  défi- 
nitives. Il  n'en  est  pus  de  même  lorsqu’il  s’agit  d'un 
conflit  positif  : ce  conflit  existe  par  cela  seul  que 
deux  tribunaux  sont  saisis  de  la  même  affaire  on 
d’affaires  connexes.  Quant  i l’effet  des  conclusions 
du  ministère  public  sur  l’existence  du  conflit,  la  dé- 
cision du  jugement  ci-dessus  est  incontestable,  et  M. 
Carnot  s’appuie  sur  ce  jugement  pour  poser  le  prin- 
cipe en  ces  termes  : «L’officier  du  ministère  public 
ne  peut  établir  un  conflit  personnel  entre  le  tribunal 
près  duquel  il  est  établi  : il  peut  bien  requérir  le 
renvoi  de  J l’affaire  pour  cause  d’incompétence; 
mais  c'est  au  tribunal  saisi  à prononcer  sur  l’inci- 
dent, sauf  à l’officier  du  ministère  public  l'exercice 
des  voies  de  droit  contre  le  jugement  qui  inter- 
vient. • (Comment,  du  Code  düut.  crim.,  sur  Fart. 
526,  n*  10.)  * 

(3)  Ce  jugement  n’a  plus  qu’un  intérêt  historique} 
mais  il  doit  être  remarqué,  d’abord  parce  qu’il 
signale  une  lacune  de  la  législation  intermédiaire  , 
ensuite  parce  qu'il  présente  un  exemple  àc  l'abus  do 
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2e  part,  du  Code  pénal  ; —Vu  pareillement  l’art. 
31,  tit.  2 de  la  loi  du  22  juill.  1791,  sur  la  police 
correctionnelle  ; —Vu  l’art.  434  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  du  3 brum.  on  4 ;— Considérant 
que,  quoiqu'il  résulte  de  la  déclarai  ion  du  jury  de 
jugement  rendue  dans  la  présente  affaire  que  Ma- 
deleine Falset , accusée,  devait  être  acquittée  du 
crime  de  destruction  de  la  preuve  de  l’état  civil 
d’une  personne,  il  ne  résulte  pas  moins  de  la  même 
déclaration  du  jury  qu’elle  est  convaincue  d’avoir 
enlevé  à ses  parens  un  enfant  âgé  de  trente-qua- 
tre mois;  que  ce  fait  étant  un  délit  de  nature  a 
être  puni  correctionnellement,  conformément  a 
l’art.  32,  lit.  2 de  la  loi  du  22  juill.  1791,  et  a l’art. 
28,  sert.  2«,  tit.  2,  2'  part,  du  Code  pénal,  ci-des- 
sus cités,  le  tribunal  criminel  aurait  dû,  en  se  con- 
formant a l’art.  434  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, ci-dessus  également  cité,  prononcer  les  peines 
correctionnelles  portées  par  ledit  art.  32;  que, 
néanmoins,  ledit  tribunal  criminel  n’a  prononcé 
aucune  peine,  le  président  du  même  tribunal  ayant 
lui  seul  prononcé  l'absolution  pure  et  simple  de 
ladite  accusée;  en  quoi  il  y a excès  de  pouvoir  et 
contravention  aux  lois  ci-dessus  citées;— Casse  le 
jugement  d’absolution  prononcé  par  le  président 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Haute 
Garonne,  le  18  frim.  an  9,  etc. 

Du  17  vent,  an  9.— Sect.  crim. — Rapp. , le  cit. 
Busschop. — fond.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1°  APPEL  CORRECT  — Femme  -Mari. 

2*  Dommages-intérêts. — Loi  pénale. — Man- 
dat. 

1®  Le  mari  peut  interjeter  appel  d'un  jugement 
de  police  correctionnelle,  dans  lequel  sa 
femme , commune  en  biens  avec  lui,  a été  par- 
tie, quant  aux  intérêts  civils  seulement,  sans 
être  muni  d’un  pouvoir  spécial.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  195.)  (1) 

2°  La  condamnation  à des  dommages-intérêts, 
prononcée  par  un  tribunal  criminel,  ne  peut 
être  attaquée  par  cela  seul  quelle  ne  s’appuie 
sur  aucun  texte  de  loi. 

(Schroeretters  — C.  Brans.) 
Schroeretters  fils  avait,  en  présence  de  son  père, 
commis  des  voies  de  fait  sur  la  personne  de  la 
femmeBrans. -Jugement  du  tribunal  correctionnel 
d’Anvers  qui  condamne  Schroeretters  père  et  (ils, 
à un  emprisonnement  d’un  mois  et  à uue  amende 
de  6 francs;  mais  ne  fait  pas  droit  sur  la  demande 
de  la  plaignantes  lin  de  dommages-intérêts  —Ap- 
pel interjeté  par  Brans  au  nom  de  sa  femme. — Ju- 
gement du  tribunal  criminel  des  Dcux-Nèthesqui 
réforme  le  premier  jugement  au  chef  de  l'empri- 
sonnement du  père,  et  le  condamna  à 300  fr.  de 


l’interprétation.  Le  Code  «le  179!  n'avait  prevu 
que  l'enlèvement  d'une  fille  par  violence,  pour  en 
abuser  ou  la  prostituer  : l'enlèvement  d’un  en- 
fant, avec  un  tout  autre  but  que  celui-là,  devait 
donc  rester  impuni;  et  il  valait  mieux  proclamer 
l'omission  de  la  loi  que  d'essayer  d'y  suppléer,  en 
imprimant  à ce  fait  une  qualification  qui  lui  était 
évidemment  étrangère.  Cette  lacune  a été  remplie 

f>ar  l'art  354  du  Code  pénal,  qui  qualifie  crime  l’en- 
èvement  de  mineurs  par  fraude  ou  par  violence,  et 
le  punit  de  la  réclusion.  * 

(1)  On  jugeait  dans  l’ancien  droit  que  le  père,  le 
mari,  le  tuteur,  étaient  recevables  à poursuivre  les 
délits  commis  envers  les  personnes  qui  étaient  sous 
leur  puissance,  et  cette  décision  n'éprouverait  sans 
doute  aucune  difficulté  sous  la  législation  actuelle. 
Un  père  peut  donc  rendre  plainte  du  délit  commis 
«avers  ?oo  fil»  mineur,  le  mari,  de  celui  commis  à 


dommages-intérêts , comme  responsable  de  son 
Ois. —Pourvoi  par  Schroetters,  fondé  sur  ce  que 
le  mari  était  sans  pouvoir  pour  former  appel  au 
nom  de  sa  femme,  et  sur  ce  que  le  jugement  n’a- 
vait appuyé  sur  aucun  texte  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  François  Brans,  mari  de  Thérèse 
Siret,  avait  qualité  pour  appeler  du  jugement 
rendu  entre  sa  femme.  David  et  Jean  Schroeret- 
ters père  et  fils,  puisqu’il  ne  s'agissait  pas  par  son 
appel  de  la  vindicte  publique,  mais  seulement 
des  dommages-intérêts  dus  à sndite  femme,  et 
parce  qu’il  était  le  maître  de  la  communauté; 
que,  d’ailleurs,  la  femme  dudit  Brans  a donné  sa 
ratification  à l’appel  formé  par  son  mari;  en  pré- 
sentant et  déposant  en  son  uom  personnel  son 
mémoire  sur  l’appel; 

Sur  le  deuxieme  moyen,  qu’il  n’y  a pas  eu 
fausse  application  sur  la  condamnation  solidaire 
des  dommages-intérêts,  puisqu’il  est  constant  que 
Schroeretters  père  avait  été  non  seulement  spec- 
tateur inactif  du  délit  de  son  fils,  mais  encore 
qu’il  y avait  contribué  en  renversant  par  terre 
la  femme  de  Brans;— Rejette  le  pourvoi  de  Da- 
vid Schroeretters. 

Du  19  vent,  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Dutocq. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1°  EXPLOIT.— Couvent.— Parlant  a. 

2°  Cassation.— Cause  en*  état.— Décès. 

La  signification  faite  à une  personne  habitant 
un  couvent,  en  parlant  a une  tdurière,  est 
nulle,  comme  ne  désignant  pas  suffisamment 
la  personne  à laquelle  l'exploit  a été  laissé. 
Cette  signification  est  donc  inefficace  pour 
faire  courir  un  délai.  (Ord.de  1667,  tit.  2,  art. 
3.) — Jugé  par, l’arrêt  du  29prair.an7,  transcrit 
dans  l'article  ci-après. 

Une  instance  pendante  devant  le  tribunal  de 
cassation  est  réputée  en  état,  dés  l'instant  où 
il  y a eu  production  de  mémoires  par  les  par- 
tie s.-  En  conséquence,  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties après  cette  production,  ne  doit  pas  diffé- 
rer le  jugement  : il  n'est  pas  nécessaire  d'as- 
signer préalablement  les  héritiers  en  reprise 
d'instance.  (Régi,  de  1738,  tit.  13,  art.  t«r; 
Ord.  de  1667,  tit.  26,  art.  2,  3 et  4.) 

(Roquelaure — C.  Sirey.) 

Sur  le  pourvoi  de  la  veuve  Sirey , un  jugement 
de  la  chambre  criminelle  à la  date  du  19  rnessid. 
an  6,  prononça  la  cassation  d’un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  6 av.  1789,  rendu  au  profit  de* 
époux  Roquelaure. 

Opposition  a ce  jugement  fut  formée  de  la  part 


l’égard  de  sa  femme.  Or,  si  un  mari  peut  rendre 
plainte  nu  nom  de  sa  femme,  il  doit  aussi  pouvoir 
appeler  en  .«on  nom  du  jugement  qui  n’a  pas  statué, 
ou  qui  n'a  statué  que  d’une  manière  insuffisante  sur 
ses  intérêts  civils.  Les  ailleurs  et  la  jurisprudence 
ont  été  plus  loin.  Ia  Cour  de  cassation  a jugé,  par  un 
arrêt  du  2 juin  1821,  que  le  père  a qualité  pour  in- 
terjeter appel  du  jugement  prononçant  une  condam- 
nation correctionnelle  cont  re  son  fils  mineur;  et  M. 
Carnot  ( Comrn . du  Code  d'inst.  crim.,  sur  l’art. 203, 
n°9)  cite  un  arrêt  du  3 sept.  1808  (que  nous  avons 
vainement  recherché)  qui  aurait  décidé  que  l'appel 
interjeté  par  le  mari,  au  nom  de  sa  femme,  con- 
damnée correctionnellement,  est  recevable  : « Co 
n’est  pas  là,  ajoute  cet  auteur,  plaider  par  procu- 
reur. » M.  Merlin  professe  la  même  opinion,  Quest, 
de  droit , v°  Appel,  $ 10,  art,  3,  n°  6.  * 
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des  époux  Roquelaure,  ou  quoique  soit  de  la  part 
du  tuteur  de  Louis  Roquelaure.  leur  (ils  mineur 
et  héritier.  A l'appui  de  l'opposition , ou  soute- 
nait que  le  pourvoi  de  la  veuve  Sirey  devait  être 
déclaré  non  recevable  comme  tardif,  en  ce  que 
i'arrél  du  parlement  lui  avait  été  signifié  plusieurs 
années  avant  ce  pourvoi;  et  pour  justifier  de  cette 
signification , on  représentait  un  ciploil  portant 
en  effet  que  l’arrêt  avait  été  notifié  a la  veuve  Si- 
rey, en  son  domicile  au  couvent  de  l'Assomption, 
ef  pariant  à une  louriire. 

La  veuve  Sirey  répondait  que  celte  significa- 
tion était  nulle,  à défaut  de  désignation  nomina- 
tive de  la  personne  à laquelle  l’exploit  avait  été 
laissé,  et  n'avait  pu  dès  lors  faire  courir  le  délai 
du  pourvoi. 

29  prair.  an  7,  jugement  de  la  section  crimi- 
nelle, qui  statue  dans  les  termes  suivons  : « Con- 
sidérant que  le  délai  prescrit  pour  former  une  de- 
mande en  cassation  ne  pouvant  courir  que  du  jour 
de  la  signification  du  jugement,  il  n'a  point  couru 
contre  la  dame  Sirey  si  l'exploit  de  signification, 
aujourd'hui  représenté  de  la  part  du  mineur  Ro- 
quelaure , n'est  pas  revêtu  des  formes  prescrites 
par  l'ordonnance,  pour  constater  que  la  copie  en 
soit  parvenue  à la  dame  Sirey  ; que  l'art.  3,  lit.  2 
de  l'ordonn.  de  1967,  prescrit  expressément,  et  à 
peine  de  nullité,  que  tous  ctploits  d'ajournement 
feront  mention , en  l'original  et  en  la  copie , des 
personnes  auiquelles  ils  auront  été  laissés;  que 
l'art.  12,  lit.  27  de  la  même  ordonnance,  veut  que 
les  significations  des  jugemens  soient  faites  avec 
toutes  les  formalités  qui  doivent  avoir  lieu  pour 
Ica  ajournemens  ; que  l’exploit  de  signification 
produit  de  la  part  du  mineur  Roquelaure  énonce 
simplement  qu’il  a été  fait  en  parlant  ri  une  tou- 
rière , sans  dire  son  nom , sans  que  rien  prouve 
qu'elle  ait  été  interpelée  de  le  déclarer  et  qu’elle 
l'ail  refusé;  que  ce  mot  touriére,  considéré  en 
lui-même,  désigne  une  qualité  et  non  une; per- 
sonne, surtout  lorsque,  dans  le  consent  où  de- 
meurait cette  touriére,  il  y avait  plusieurs  fem- 
mes occupées  des  mimes  fonctions  ; et  que  relie 
énonciation  vague,  en  parlant  à une  touriére,  ne 
remplit  pas,  dès-lors,  le  vœu  de  l'ordonnance , qui 
veut  impérieusement  qu'il  soit  fait  mention  dans 
les  significations , comme  dans  les  ajournemens, 
des  personnes  auxquelles  la  copie  en  aura  été  lais- 
sée ; — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  de 
non  recevoir  proposées  par  ledit  mineur  Roquc- 
laure  contre  la  demande  en  cassation  de  ladite 
dame  Sirey;  — Le  tribunal  rejette  ladite  oppo- 
sition du  mineur  Roquelaure  et  ordonne  que 
son  précédent  jugement,  du  19  messid.  dernier, 
sera  exécùté  selon  sa  forme  cl  teneur.  » 

A l’époque  où  le  jugement  qui  précède  fut 
rendu  le  mineur  Roquelaure  était  mort  depuis 
près  d'un  mois,  et  son  décès  avait  même  été  dé- 
noncé à la  veuve  Sirey.  Se  fondant  sur  ces  cir- 
constances, les  héritiers  du  mineur  formèrent 
tierce  opposition  au  jugement  et  en  demandèrent 
la  nullité,  rumine  ayant  été  rendu  contre  une  per- 
sonne décédée,  sans  que  les  héritiers  eussent  été 
assignés  en  reprise  d'instance. 


(1)  y.  anal,  en  ce  sens,  Cass.,  19  fruct.  an  9 et  6 
prair.  an  10;  Paris,  I2genn.  et  10  fruct.  an  10. — Eu 
sens  contraire,  28  vent. an  8,t-l  la  note;  Igerm.an  10. 

(2)  Il  faut  remarquer  qur,  dans  l'espece,  les  lic- 
’riliers  présomptifs  n'avaient  pas  obtenu  l'envoi  en 

possession  des  biens  de  laissent.  Dans  ce  cas,  ta 
décision  aurait  été  tout  autre,  parce  qu'nprès 
l’envoi  de  l’héritier  présomptif  ,-n  possession 
provisoire,  c'est  de  sa  minorité  ou  de  sa  majorité 
II.— r'FAXiiï. 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  d'après 
l'art.  1",  lit,  13  du  règlem.  de  1738,  et  les  art.  2, 
3 et  t,  lit.  26  de  l'ordonn.  de  1667,  autquels  ledit 
article  du  tit.  13duréglcm.  de  1738  renvoie,  le  ju- 
gement d'une  instance  qui  sera  instruite  et  en  état 
d'être  jugée  ne  pourra  être  différé  par  la  mort  des 
parties  ; — Que  ce  qui  constitue  essentiellement 
la  mise  en  état  d'une  affaire  pendante  au  tribu- 
nal de  cassation , est  la  production  et  le  dépôt  au 
greffe,  de  la  part  des  différentes  parties,  des  mé- 
moires que  la  loi  les  autorise  à produire  ; qu'à  la 
vérité,  fart.  21  de  la  loi  du  2 brum.  an  4,  porte 
que  « les  parties  peuvent  plaider  elles-mêmes  ou 
« par  leurs  défenseurs  ; » mais  que , par  cette  loi, 
la  plaidoirie  est  pleinement  facultative  et  n'est 
pas  nécessaire  pour  mettre  l'affaire  en  état,  puis- 
que ne  pas  plaider  n'entralne  pas  de  définit  ni  les 
effets  qui  en  sont  les  suites;  — Considérant  que, 
sur  la  demande  en  opposition  formée  parle  tuteur 
du  mineur  Roquelaure  au  jugement  du  19  messid. 
an  6,  reluis;!  avait  produit  sa  requête  introduc- 
tive, puis  un  mémoire  ampliatif,  dans  lequel  il 
répond  aux  moyens  employés  par  la  veuve  Sirey, 
dans  les  défenses  qu'cllcavàit  également  produites 
sur  ladite  opposition  ; que,  l'affaire  étant  ainsi  en 
état,  aux  termes  des  lois,  le  jugement  n'en  pou- 
vait être  retardé  par  l'évènement  de  la  mort  du 
mineur  Roquelaure;  en  conséquence,  que  les  hé- 
ritiers dudit  mineur  Roquelaure  ne  pouvaient, 
sous  le  prétexte  de  la  nécessité  de  la  reprise  d'in- 
stance avec  eux,  former  de  tierce  opposition  au 
jugement  du  tribunal,  en  date  du  29  prair.  an  7;— 
Vu  fart.  2,  tit.  19, 1™  part,  du  règlem.  de  1738...; 
— Déclare  les  héritiers  du  mineur  Roquelaure 
non  recevables  dans  leur  tierce  opposition  au  ju- 
gement du  29  prair.  an  7 ; — Ordonne,  en  consé- 
quence , que  ledit  jugemement  sera  eiécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  — Et  condamne  lesdits  héri- 
tiers Roquelaure  à l'amende. 

Du  19  vent,  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Vallée. 


1»  DON  PROHIBÉ.— Persoixot  interposée.— 

ASCENDANT. 

2"  Absent.— Prescription. 

1°  La  prohibition  portée  par  la  loi  du  17  nio. 
on  2 (art.  26),  contre  les  ventes  à fonds  perdu 
faites  aux  successibles  ou  à leurs  descendons, 
ne  s'étendait  pas  aux  ventes  faites  à la  mire 
du  successible.  Sous  cette  loi,  l'ascendant  de 
l'incapable  de  recevoir,  n'était  pas  réputé 
personne  interposée  à son  égard.  (1) 

2“  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  un  possesseur 
plus  que  trentenaire  a possédé,  et  par  conté- 
quent  prescrit,  contre  un  absent  majeur  dont 
on  n'a  pas  de  nouvelles,  ou  s'il  n'a  possédé 
que  contre  les  héritiers  provisoires  et  mi- 
neurs de  celui-ci,  l’absent  ne  doit  pas  être 
réputé  mort  du  jour  de  sa  disparition.  On 
doit  le  réfuter  vivant  jusqu'à  sa  centième 
année.— C'est  à l'héritier  qui  prétend  que  la 
prescription  a couru  contre  lui-même  et  non 
contre  l'absent,  à établir  l'époque  à laquelle 
l'absent  serait  décédé  (2). 


personnelle,  et  non  de  U minorité  ou  de  U ma- 
jorité de  l'absent,  que  dépend  la  suspension  ou  la 
non  suspension  de  la  prescription  desactions  appar- 
tenant à l’absent.  Nul  doute  tlooc,  ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Merlin,  Hépert.  (additions),  y0 Absent 
sur  l’art.  131  du  Code  civil, que,  dans  l'espèce  du  ju- 
gement qui  nous  occupe,  lesdctentcursnVussenlclé 
censés  n’avoir  possède  que  colitrrïes  héritiers  provi- 
soires mineurs,  et  que,  par  suite,  la  prescription  n'eût 

» 


1U  ( *1  VKWT.  ATI  9.) 

(Camus  C.  les  héritiers  Benoit.) 

En  1751,  des  bien-  appartenant  à MTared  Ca- 
mus, alors  mineur,  furent  vendus  par  son  tuteur. 
Par  un  acte  d'échange  intervenu  entre  l'acqué- 
reur et  François  Benoît  le  13  janvier  1755,  ces 
biens  passèrent  entre  les  mains  de  ce  dernier,  et 
tombèrent  dans  la  communauté  qui  existait  alors, 
et  qui  subsista  jusqu'au  décès  de  François  Benoit 
entre  lui  et  Jeanne  Catinat,  sa  femme  , et  Louis 
Benoit,  son  frère.  Après  la  mort  de  François  Be- 
noît . Louis  Benoit  vendit  à sa  veuve,  par  acte  du 
0 pluv.  an  I,  la  part  à lui  revenant  dans  les  biens 
communs. 

En  l'an  7,  Louis  Benoit  mourut  lui-méme,  lais- 
sant pour  héritiers  les  enfans  de  François  Benoit, 
son  frère  germain,  et  les  sieurs  André  Camus, 
demandeurs  en  cassation,  qui  sotalou  représen- 
tent scs  frères  utérins. 

Alors  ces  derniers  intentèrent  contre  la  veuve 
et  les  enfans  de  François  Benoît  une  action  qui 
avait  deux  objets  distincts. 

D'un  côté,  ils  poursuit irent  In  veuve  Benoit, 
comme  détentrice  de  la  succession  de  Louis  Be- 
noit. Ils  prétendirent  que  l’acte  de  l'an  i n'était 
qu'une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat de  vente  à fond*  perdu,  faite  par  Louis  Benoît 
aux  enfans  de  son  frere  par  personne  interposée, 
et  qu’à  ce  titre,  elle  se  trouvait  frappée  de  la  nul- 
lité prononcée  par  l’art.  26  de  In  loi  du  17  niv.  an 
î contre  toute  espèce  de  vente  à fonds  perdu  faite, 
en  ligm  directe  ou  collatérale,  à l'un  des  héritiers 
présomptifs  ou  à se*  descendait.*.  — La  veuve  Be- 
noit ré|M>ndit  que  l’acte  qui  l’avait  rendue  pro- 
priétaire des  biens  revendiqués  était  un  véritable 
acte  de  vente,  et  n’avait  aucun  des  caractères  des 
donations  prohibées  par  la  loi  du  17  niv.  i que, 
dans  tous  les  cas  cl  en  supposant  que  l’acte  du  9 
pluv.  an  4 contint  une  vente  à fonds  perdu,  l’ait. 
20  de  In  loi  de  ni  vAse  ne  pourrait,  même  en  ce  cas, 
recevoir  aucune  application  à l’espèce;  qu’en  effet 
celte  loi  ne  défendait  dételles  dispositionsque  lors- 
qu'elles étaient  faites  aux  héritiers  présomptifs  ou 
a leurs  dcscendans:  mais  que,  dans  l'espèce,  ce 
n’était  pas  a ses  héritiers  présomptifs  ni  à leurs 
desreudans  que  Louis  Benoit  avait  fait  lu  vente 
dont  il  >’agit,  mais  bien  à leur  mère.  <>r.  dfoeit- 
on  , l’article  cité  ne  comprend  pas  dans  sa  prohi- 
bition les  ascendans  des  surcessibles  : donc  l’acte 
du  9 pluY.  an  4 est  inattaquable. 

D’un  autre  côté,  les  sieurs  André  Camus  et 
consorts  se  présentant  comme  héritiers  de  Marcel 
Camus,  leur  oncle,  absent  sans  nouvelles  depuis 

2uarante  ans,  prétendirent  que  la  vente  de  1754 
lait  nulle  pour  vice  de  forme  : en  conséquence, 
ils  demandèrent  la  nullité  de  l’acte  d'échange  de 
1755,  qui  en  avait  été  la  suite,  et  qui  avait  fait 
pastei  les  biens  de  leur  auteur  dans  les  mains  de 
François  Benoit;  et  ils  poursuivirent  les  enfans  de 
ce  dernier  en  restitution  de  ces  biens. 

Ceux-ci  opposèrent  la  prescription  résultant  de 
la  longue  possession  paisible  qu'ils  avaient  eue  des 
biens  revendiqués. 

Les  héritiers  Camus  répondirent  que  In  pres- 
cription n'avait  pu  courir  contre  Marcel  Camus, 
leur  auteur,  encore  mineur  au  moment  de  sa  dis- 
parition ; que,  devenus  ses  héritiers  à cette  épo- 


été  suspendue,  si  ces  héritiers  avaient  obtenu  l'envoi 
en  possession  à une  époque  tellement  reculée  que  les 
détenteurs  n'eussent  pu  justifier  «le  trente  ans  de 
possession  utile  contre  l’Absent.  Mais  c'était  préci- 
sément ce  que  les  enfans  Canuis  n 'avaient  point  fait. 
Jamais  ils  n'avaient  demandé  l'envoi  çn  possession 
des  biens  de  Marcel,  et  ce  n 'était  quedans  le  cours  de 
l’instance,  intentée  seulement  après  plus  de  trente-un 


( *1  V1WT.  Alt  G.  ) 

que,  puisque  la  loi  réputé  l’absent  décédé  au  jour 
même  où  il  a disparu,  c’était  contre  eux  seuls  que 
la  prescription  avait  pu  courir;  mais  qu’elle  avait 
été  également  suspendue  à leur  égard,  attendu 
qu’ils  étaient  encore  alors  mineurs  eux-mémes  ; et 
qu’au  total,  les  enfans  Benoit  tie  pouvaient  leur 
opposer  qu’une  possession  utile  de  moins  de  trente 
ans 

Les  enfans  Benoit  soutinrent  au  contraire  que 
la  prescription  avait  continué  de  courir  k l'encontre 
de  l'absent  et  non  contre  ses  héritiers  présomp- 
tifs: ils  dirent  que,  d’après  la  loi  8,  ff.  de  utu- 
fructu,  la  mort  de  l'absent  n’ètait  présumée  qu'au 
bout  de  la  centième  année  de  son  âge  ; mais  que 
jusque-la.  il  n'était  réputé  ni  mort  ni  vivant;  et 
que  c'était  aux  héritiers  Benoit  qui  réclamaient 
un  droit  subordonné  au  décès  de  leur  auteur,  à 
prouver  qu’il  avait  cessé  de  vivre. 

A quoi  les  héritiers  Camus  répliquèrent  que  la 
loi  réputait  l’absent  décédé  ou  jour  même  de  sa 
disparition,  puisque  c’était  à ses  héritiers  pré- 
somptifs à celle  époque  quelle  déférait  sa  suc- 
cession; qu’il  serait  contradictoire  qu’elle  le  ré- 
putât  mort  quant  n ses  héritiers  et  vivant  quant 
a ses  acquéreurs,  et  que  les  héritiers  de  l'absent 
pussent  disposer  des  biens  qti*p  aurait  laissés,  et  ne 
pussent  pas  exercer  les  droifs  et  actions  qui  loi 
com  péteraient 

Jugement  du  tribunal  civil  de  l’Indre,  qui,  fai- 
sant droit  à la  double  action  des  sieurs  Camus, 
déclare  nul  l'acte  de  vente  faite  a In  veuve  de 
François  Benoit  le  9 pluv.  an  4;  déclare  égale- 
ment nul  l'acte  d’échange  de  1755;  en  consé- 
quence, condamne  la  veuve  et  les  enfans  Benoit 
à délaisser  les  biens  revendiqués. 

Appel.— Jugement  du  tribunal  de  la  Creuse  qui 
infirme. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Camus. 
Us  développent  devant  le  tribunal  le  système 
par  eux  présenté  devant  les  premiers  juircs. 

Le  cit.  Merlin,  portant  la  parole  dans  cette  af- 
faire, a combattu  le  pourvoi.  lia  dit  que  la  fiction 
qui  faisait  réputer  l’absent  sans  nouvelles,  décédé 
nu  jour  même  de  sa  disparition,  était  fondée  sur 
le  défaut  de  preuve  qu'il  eût  continué  d'existerde- 
pnis  ce  moment,  et  la  nécessité  qui  en  résultait  de 
fixer  son  décès au  jour  où  il  avait  donné  le  dernier 
signe  de  vie.  — Mais,  ajoutait  l'organe  du  minis- 
tère public , celle  fiction  ne  produit  son  entier 
effet  qu’a  l'époque  n laquelle  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  doute  sur  la  mort  de  l’absent,  cV'l-a-dire 
quand  il  s’est  écoulé  cent  ans  depuis  sa  naissance. 
—Alors  ceux  de  scs  parons  qui  étaient  désignés 
par  la  loi  pour  lui  succéder,  sont  définitivement 
saisis,  à compter  de  sa  disparition  elle-même,  de 
tous  les  biens  qu’il  a laissés.  Jusqu’alors  ils  n’en 
ont  que  la  garde,  que  la  jouissance  provisoire.  Tel 
est  le  but,  tel  est  le  résultat  de  la  fiction  dont  H 
s’agit.  Elle  n’a  été  introduite  que  par  la  nécessité 
de  déterminer  avec  précision  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  doivent  succédera  l'absent,  lorsque  sa 
succession  est  ouverte  par  la  révolution  de  sa  cen- 
tième année;  et  comme  toute  fiction  de  droit  est 
essentiellement  limitée  aux  cas  pour  lesquels  elle 
n été  admise,  celle  dont  H est  question  ne  peut 
pas  empêcher  que  pour  tout  autre  objet , I on  ne 


ans  de  possession  depuis  sa  majorité,  qu’ils  s ciaient 
présentes  comme  ses  héritier»  provisoires.  D'après 
cela,  il  est  évident  que,  ponr  ccarter  la  prescription 
qui  leur  était  op|>oséc,  il  aurait  fallu  qu’ils  prou- 
vassent que  Marcel  Camus  était  mort  avant  qu  elle 
fût  acquise  contre  lui,  cl  cette  preuve  ils  ne  la  rap- 
portaient pas. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  conation. 
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cession,  et  de  rendre  compte  des  biens.  lOrd. 
do  1667,  fil.  7,  art.  1 el  5.)  fl) 

Pour  ta  validité  ou  efficacité  d’une  renonciation 
de  ta  veuve  à la  société  d’acquêts,  il  n'était 
pas  nécessaire  ( dans  le  ressort  du  parlement 
de  Bordeaux)  que  la  renonciation  eût  été  pré- 
cédée d'un  inventaire  dans  les  trois  mois  du 
décès  du  mari. 

La  veuve  qui  contractait , tant  en  son  nom 
personnel , comme  associée  aux  acquêts  et 
usufruitière , que  comme  tutrice  de  ses  en- 
fans,  ne  s’obligeait  personnellement  que 
dans  Vhypothcse  éventuelle  où  elle  ne  re- 
noncerait pas  à la  société  d'acquits.  Si,  pos- 
térieurement, elle  renonçait  a cette  société, 
son  obligation  personnelle  se  réduisant  à une 
intercession  pour  autrui,  était  annullée  par 
le  sénat  us-consul  te  Yelléïen.  (2) 

(Lagarelie — C.  Dupin.) 

François  - 5larie -Claude  Dupin  et  sa  femme 
avaient  stipulé , dans  leur  contrat  de  mariage, 
qu'il  y aurait  société  d acquêts  entre  eux,  telle 
quelle  se  pratique  aux  pays  de  droit  écrit,  les- 
quels appartiendraient  nui  en  fans  , la  jouissance 
du  tout  réservée  a l'époux  survivant. 

François-Ma  rie-Gaude  Dupin  étant  décédé  pen- 
dant qu'il  était  en  instance  au  ci-devant  Châtelet 
contre  le  cil.  Lagarelie,  sa  veuve  poursuivit  l’in- 
stance, et  obtint  un  jugement  de  condamnation 
contre  le  cit.  Lagarelie. 

On  ignore  en  quelle  qualité  elle  l’obtint,  si  c’est 
comme  tutrice  de  ses  enfans.  ou  comme  associée 
aux  acquêts  faits  par  son  mari. 

Mais,  le  Iljuill.  1793,  elle  prit  des  arrangemens 
avec  Lagarelie  pour  le  paiement  des  condamna- 
tions qu  elle  avait  obtenues  contre  lui.  Il  Tut  en 
même  temps  convenu  dans  cet  acte  que  In  veuve 
Dupin  el  ses  enfens  déchargeaient  Lagarelie  d’un 
cautionnement  de  19,000  livres  qu'il  avait  con- 
senti en  faveur  du  défunt.  Dans  ccl  acte,  la  veuve 
Dupin  s’obligea,  comme  tutrice  de  ses  enfans  mi- 
neurs, el  pour  elle  personnellement,  comme  asso- 
ciée aux  acquêts  de  son  mari,  el  encore  comme 
usufruitière  des  biens  de  ce  dernier,  d’après  leur 
contrat  de  mariage. 

Lagarelie,  poursuivi  par  le  créancier  des  19,000 
liv. , assigna  en  garantie  solidaire  les  enfans  el  la 
veuve  Dupin , devant  le  tribunal  civil  de  la  Dor- 
dogne. 

Lç»  enfans  et  la  veuve  excipèrent,  les  premiers, 
de  la  renonciation  a la  succession  de  leur  père,  la 
veuve,  de  lu  renonciation  à la  société  d'acquêts. 

Le  24  flor.  an  7,  jugement  qui  renvoie  les  en- 
fans de  la  demande  a eux  faite,  attendu  que,  dans 
le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Bordeaux,  les 
enfans  sont  autorisés  à répudier  pendant  trente 
ans  la  succession  de  leur  père,  même  après  l’avoir 
acceptée,  a la  charge  seulement  de  rapporter  un 
étal  du  mobilier,  en  affirmant  son  exactitude , et 
de  rétablir  üiérédilé  telle  qu’elle  était  a son  ou- 
verture. 

Quant  À la  veuve , attendu  qu’elle  a souscrit 
rengagement  comme  commune  aux  acquêts,  que 
la  \euve  qui  a accepté  la  communauté,  ne  peut 
être  admise  à j renoncer  qu’en  apportant  un  bon 
el  loyal  inventaire  fait  dans  les  délais  prescrits 
par  l’ordonnaneç  de  1067  ; qu’au  lieu  d'un  inven- 
taire solennel,  la  veuve  n’a  rapporté  qu’un  simple 
étal  sans  uuihenticité,  le  tribunal  la  condamne  à 
fournir  à Lagarelie  U décharge  qu'elle  lui  avait 
promise. 


tienne  invariablement *ou  principe  que  l'absent, 
jusqu’à  sa  centième  année,  ne  doit  pas  plutôt  être 
présumé  mort  que  vivant , cl  que  son  décès  doit 
être  prouvé  par  tous  ccui  qui  forment  des  de- 
mandes dont  la  certitude  de  son  décès  est  le  fon- 
dement. 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  dire  qu’il  y a de  l'in- 
conséqucncc,  de  la  contradiction  a ne  pas  réputer 
l'absent  mort  à tous  égards , tondis  qu'on  le  ré- 

Rule  tel  à l’effet  de  régler  quels  doivent  être  scs 
ériliers.  11  n’y  a en  cela  n»  contradiction  ni  in- 
conséquence : ce  n’est  que  l'application  exacte  de 
la  maxime  générale  qui  impose  à tout  demandeur 
la  nécessité  de  prouver  le  point  de  fait  sur  lequel 
est  fondée  sa  demaude,  et  qui  veut  qu'à  défaut 
d’en  rapporter  la  preuve,  le  défendeur  soit  dé- 
chargé : A ctoris  est  probare;  adore  non  pro- 
bante, reus  absolvitur. 

Appliquant  ces  principes  à l’espèce , le  substi- 
tut du  commissaire  du  gouvernement  finissait  en 
disant  que  les  demandeurs  étaient  bien  les  héri- 
tiers provisoires  de  Marcel  Camus;  qu'ils  l'étaient 
bien  h compter  du  jour  où  il  axait  disparu  ; mais 
que  les  biens  de  l'absent  se  trouvant  entre  les 
mains  d’un  tiers  acquéreur  qui  les  possédait  de- 
puis quarante  ans,  çl  l'héritier  provisoire  voulant 
l'évincer  par  des  moyens  qui  ne  pouvaient  réus- 
sir qu'en  supposant  celui-ci  mort  a l'époque  de  sa 
disparition  totale,  cet  héritier  se  trouvait  deman- 
deur contre  ce  tiers,  qu’il  s'était  constitué  tel  sur  le 
fondement  de  In  mort  de  l'absent;  qu'il  fallait  donc 
qu’il  la  prouvât,  et,  que  s’il  ne  la  prouvait  pas, 
sa  demande  devait  être  rejetée. 

Les  conclusions  du  ministère  public  ont  égale- 
ment tendu  au  rejet  sur  les  autres  moyens. 
ftWHUVT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que  la  vente  faite 
par  Louis  Benoit  à la  veuve  Câlinât,  sa  bellp- 
sceur , le  9 pluv.  an  4,  n’est  ni  nne  vente  h rente 
viagère  ni  une  vente  à fonds  perdu,  et  que,  d’ail- 
leurs, la  veuve  Câlinât  n'étalt  ni  la  successible 
ni  descendante  des  successibles  de  Louis  Benoît; 
d’où  il  résulte  que  le  jugement  nui  a déclaré  celle 
vente  valable  n a violé  aucune  des  dispositions  de 
la  loi  dn  17  niv.  an  2; 

Attendu  que  les  demandeurs  n’ont  pas  Justifié 
du  décès  de  Marcel  Camus . absent , qui , jusqu’à 
la  preuve  contraire,  est  répaté,  relativement  aux 
tierces-personnes  intéressées  à son  existence,  de- 
voir vivre  jusqu’à  cent  ans  ; et  qu'ainsi  c’est  con- 
tre lui  Seul,  comme  le  décide  le  jugement  attaqué, 
que  la  prescription  a dû  courir  et  a été  arquise, 
en  effet,  par  la  possession  plus  que  trentenalre 
que  François  Benoit  ou  ses  représentons  ont  eue, 
sans  aucun  trouble,  des  biens  compris  dans  la  ces- 
sion du  13janv.  1755; — Rejette,  etc. 

Du  21  vent,  an  9.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Muraire. — Ravp. , le  cit.  Porrinuet.— Concl.,  le 
cit.  Merlin,  subst.— PL,  le  cit.  Gérordin. 


SOCIÉTÉ  D* ACQUÊTS. — Resohciatiow. — lu- 

YERTAIIIK .—  OBLIGATIOR  PERSORRKLI.K. 

La  société  «f  acquêts  des  pays  de  droit  écrit,  n'é- 
tait pas  entièrement  régie  par  les  mimes  prin- 
cipes que  la  communauté  des  pays  coutumiers. 
Ainsi , daria  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, la  femme  pouvait  renoncer,  pendant 
trente  ans,  à la  société  d'acquêts,  à la  seule 
charge  de  fournir  un  état  affirmé  de  la  suc - 

(1)  Celle  jurisprudence  est  attestée  par  Salviat, 
xr°  Acquêts,  et  par  Lapeyrcre,  Décisions  sommaires, 
à l’endroit  cité  dans  la  discussion,  et  7*  éd.,  t 1**, 
p.  24,  lettre  Q- 


(2)  V.  sur  l'autorité  du  sénatus-consulte  Vcl- 
lcïcn  en  France,  la  note  qui  accompagne  le  juge- 
ment du  2 niv.  an  9(aff.  Renard). 
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Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  rendit 
un  jugement , le  14  therin.  an  8,  qui  restitua  la 
veuve  Dupin  contre  l'acte  du  lijuill.  1793,  a la 
charge  par  elle  de  rendre  compte  de  son  adminis- 
tration, quand  elle  en  sera  requise,  et  déboula  le 
demandeur  de  son  action  récursoire. 

Les  motifs  du  jugement  sont , 1°  que  ni  le  laps 
de  temps,  ni  le  défaut  d’inventaire  authentique, 
ne  pouvaient  être  opposés  à la  renonciation  de  la 
veuve  Dupin,  parce  qu'il  est  d’usage  certain,  dans 
le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Bordeaux, 
que  la  veuve  associée  aux  acquêts  avec  son  mari 
peut  renoncer  à la  société  pendant  les  trente  an- 
nées qui  suivent  le  décès  du  mari , époque  à la- 
quelle la  société  a été  dissoute  de  plein  droit;  qu  a 
la  différence  des  pays  coutumiers,  dans  lesquels 
la  veuve  qui  veut  renoncer  à la  communauté,  ne 
peut  y être  admise  qu’eu  rapportant  un  inventaire 
public,  parce  que,  dans  ces  pays,  la  société  se  con- 
tinue jusqu'à  la  confection  de  l’inventaire,  qui, 
par  celte  raison,  doit  avoir  une  date  certaine,  on 
n'exige  a Bordeaux,  de  la  part  de  la  veuve  qui  veut 
renoncer  à la  société , que  le  rapport  d'un  simple 
état  des  objets  qui  exislaicnl  au  décès  du  mari, 
état  que  la  veuve  est  obligée  d'affirmer  uar  ser-  ; 
ment , sauf  la  preuve  des  omissions , qui  demeure 
réservée  aux  parties  intéressées,  et  le  droit  de  se 
faire  rendre  compte  de  l’administration  des  objets  j 
de  la  société  ; — Que  l’une  des  raisons  de  la  diffé-  ! 
rente  de  cet  usage,  est  prise  de  ee  qu’a  Bordeaux  la  j 
société  étant  dissoute  par  le  seul  fait  de  la  mort 
du  mari,  on  n’a  besoin  que  de  connaître  les  effets 
cxislans  a celte  époque,  connaissance  qui  peut 
aussi  bien  être  acquise  par  un  état  sous  seing- 
privé,  que  par  un  inventaire  public;  que  cet  usage 
a toujours  été  maintenu  dans  l'ancien  ressort  uu 

Parlement  de  Bordeaux,  malgré  la  disiiositton  de 
art.  5 du  tit.  7 de  l'ordonn.  de  1GG7,  qui,  ne  par- 
lant que  des  veuves  communes  en  biens,  n’est  ap- 
plicable et  n'a  jamais  été  appliqué  en  effet  qu'à  la 
communauté  coutumière,  absolument  différente 
par  sa  nature,  scs  effets,  et  les  principes  qui  la 
régissent,  de  la  simple  société  contractée  en  pays 
de  droit  écrit,  dans  laquelle  la  femme  ne  peut  pas 
être  exposée  à perdre  sa  dot,  et  les  attires  droits 
qui  lui  sont  propres;  que  c’est  par  cette  raison 
que  les  auteurs  appellent  celte  société  léonine ; 

3ue  l'on  trouve  les  preuves  de  ces  différens  points 
'usage  dans  les  auteurs  qui  ont  recueilli  les  monu- 
mens  de  la  Jurisprudence  du  ci-devant  parlement 
de  Bordeaux,  et  dans  les  attestations  des  anciens 
jurisconsultes; 

2°  Que,  quoique  la  veuve  Dupin,  tutrice  de 
ses  enfans  mineurs,  ait  traité  et  administré  pour 
des  objets  de  la  société  avec  LagercUe , avant  sa 
renonciation,  elle  n’a  pu,  par  ce  fait,  perdre  le 
droit  de  la  faire;  que  l’usage  et  la  jurisprudence 
du  pays  dans  lequel  elle  avait  contracté  et  où  elle 
avait  toujours  vécu , lui  assurant  le  droit  de  re- 
noncer pendant  trente  ans , elle  a eu  raison  de 
croire  qu'elle  avait  la  faculté  d on  user,  puisqu'il 
ne  lui  était  pas  interdit  d’administrer  et  de  trai- 
ter, jusqu’à  ce  qu’elle  fut  déterminée  à user  de  la 
faculté  qui  lui  était  accordée  ; — Que  le  système 
contraire  serait  destructeur  du  droit  de  renoncer 
pendant  trente  ans  ; car  il  faudrait  de  deux  choses 
l’une,  ou  que  la  femme  renonçât  immédiatement 
après  la  mort  de  son  mari,  ou  que,  jusqu'à  ce 
qu’elle  jugeât  à propos  de  faire  cette  renoncia- 
tion, elle  livrât  les  objets  de  la  société  a un  aban- 
don absolu;— Que  ce  système,  déjà  étrange  par 
lui-même , pourrait  d’autant  moins  cire  adopté 
dsnsTtiy  pothèse,  qu'indépendamment  de  sa  qua- 
lité d’associée  aux  acquêts  , la  veuve  Dupin  avait 
celle  de  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  sur  la  tête 
desquels  le  contrat  de  mariage  affectait  la  pro- 


priété des  acquêts,  qualité  qui  lui  imposait  l’in- 
dispensable  obligation  d’administrer  les  acquêts, 
de  faire  tous  les  actes  qui  pouvaient  tendre  à en 
procurer  le  recouvrement  dans  l’intérêt  des  mi- 
neurs , —Qu’il  est  de  principe  consacré  parla  ju- 
risprudence, que,  dans  les  pays  de  communauté, 
lorsque  la  veuve  «joule  à la  qualité  de  commune 
une  autre  qualité,  telle  que  celle  d’héritière  on 
tutrice,  elle  n’est  pas  censée  faire  acte  de  com- 
mune en  appréhendant  les  biens  ; que,  puisqu'il 
en  est  ainsi  dans  les  pays  de  communauté,  ou  Ut 
veuve  est  obligée  de  faire  un  inventaire  public, 
et  où,  dans  la  plupart  des  coutumes,  elle  est  obli- 
gée de  faire  sa  renonciation  dans  un  bref  délai,  il 
en  doit  être  de  même,  à plus  forte  raison,  en  pays 
de  droit  écrit,  où  la  veuve  associée  aux  acquêts  a 
trente  ans  pour  renoncer  à la  société,  en  rappor- 
tant un  simple  état  assermenté. 

POURVOI  en  cassation  par  Lagarelie,  pour  vio- 
lation des  art  1 et  5 du  lit.  7 de  l’ordonn.  de  1667. 
— Os  articles,  disait  le  demandeur,  veulent  que 
la  veuve  commune,  qui  n’aura  pas  fait  inventaire 
dans  les  trois  mois  du  décès  de  son  mari,  et  qui  si 
sera  mise  de  fait  en  possession  des  biens  de  la- 
communauté,  puisse  être  actionnée  par  les  créan- 
ciers.— Or,  toutes  ces  circonstances  se  rencon- 
traient dans  l’espèce  : la  veuve  Dupin  avait  admi- 
nistré comme  veuve  commune  ; donc  elle  avait 
accepté;  donc  elle  devait  être  condamnée  à l’exé- 
cution du  contrat  du  14  juill.  1793,  et  en  la  res- 
tituant contre  cet  acte,  le  tribunal  a violé  les  ar- 
ticles précités  de  l'ordonnance. 

Le  commissaire  Merlin  a fait  observer  que  le  ju- 
ment attaqué  donnait , pour  détruire  les  moyens 
du  demandeur,  deux  raisons  également  péremp- 
toires.—La  première  est  qu’on  ne  peut  pas  appli- 
quer à la  société  d'acquêts,  en  usage  dans  quel- 
ques pays  de  droit  écrit,  les  dispositions  de  i’or- 
donn.  de  1667,  concernant  la  communauté  légale 
des  pays  coutumiers  ; cl  ce  motif  est  basé  sur  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  attestée 
par  les  auteurs.  Lapeyrére,  lettre  C,  n°*  18  et  58, 
dit  qu’a  la  différence  de  lu  communauté  coutu- 
mière , où  il  y a continuation,  si  le  survivant  no 
fait  pas  inventaire,  la  communauté  d’acquêts  en- 
tre les  mariés  ( dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux  ) finit  par  la  mort  de  l’un  d’iceux,  quoi- 
que le  survivant  n'ait  pas  fait  inventaire  : Afud 
nos  morte  solvitur  societas.  Au  n°  25,  il  ajoute 
qu’a  défaut  d’inventaire  , le  survivant  des  con- 
joints associés  en  est  quitte  pour  faire  constater 
ce  qui  composait  la  société  à l’époque  de  sa  dis- 
solution , en  baillant  par  description  les  biens 
qu'ils  avaient  lors  de  la  société  finie,  et  en  se  pur- 
geant sur  la  vente  d’icelle.  Salvinl  est  du  mémo 
avis,  et  il  cite,  au  mot  Acquêts,  un  grand  nombre 
d’actes  de  notoriété  du  parlement  de  Bordeaux  à 
l’appui  de  cette  opinion,— La  seconde  raison  est 
que  l’ordonn.  de  1667  ne  dit  pas  précisément  que 
la  veuve  est  réputée  commune  et  perd  le  droit  de 
renoncer,  lorsqu’elle  laisse  écouler  trois  mois  sans 
foire  inventaire.  En  effet,  l'ordonnance  nedisposc 
que  pour  la  veuve  qui  est  poursuivie  en  justice 
avant  d’avoir  renoncé  ; mai*  elle  ne  dit  pas  ce  qui 
arrivera  si  la  veuve  n’est  pas  poursuivie;  elle  ne 
dit  pas  si  alors  elle  peut  ou  non  renoncer  après  un 
certain  temps  : elle  s’en  rapporte  donc  aux  usages 
locaux  ; donc  il  ne  peut  y avoir  dans  le  jugement 
contravention  à l’ordonn  de  1667.  Enfin,  un  ar- 
rêt du  16  fëv.  1679  a jugé,  dans  la  coutume  de 
l*aris,  qu'une  veuve  est  recevable  à renoncer  à la 
communauté,  après  en  avoir  géré  et  administré 
les  effets  en  qualité  de  tutrice  , sans  inventaire, 
pendant  plusieurs  années— Dans  l’espèce,  la  veuve 
Dupin  avait  renoncé  avont  les  poursuites  du  de- 
mandeur; donc  nulle  raison  de  lui  appliquer  l’or- 
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donn.  de  1667.— Conclusions  au  rejet.  (K.  ces 
conclusions,  Queit.  de  droit , v°  Société  d'ac- 
quêts, s i«r)- 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  au  foud,  que  les  art.  1 et  5 du  tit.  7 
de  l'ordonn.  de  1667  ne  sont  relatifs  qu’aux  veu- 
ves communes  en  biens;  qu’ils  nc  fixent  des  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer,  qu'aux 
veuves  appelées  perdes  créanciers  de  la  commu- 
nauté; que,  hors  ce  ras,  on  n’en  peut  induire  que 
les  veuves  soient  exclues  de  renoncer  à la  commu- 
nauté, faute  d’inventaire  dans  un  delai,  et  que  les 
obligations  et  les  droits  des  veuves,  pour  accepter 
ou  renoncer,  ne  sont  établis  que  parles  coutumes 

ui  admettent  la  communauté;  — Attendu  que, 

ans  l’espèce, il  ne  s’agissait  point  de  communauté, 
mais  d’une  société  d’acquêts , convention  qui 
se  règle  par  des  principes  difTéreus  de  ceux  qui 
régissent  les  communautés  légales;  que  l'usage 
et  la  jurisprudence,  dans  l'ancien  territoire  du  par- 
lementde  Bordeaux,  admettaient  les  veuves  asso- 
ciées aux  acquêts  à renoncer  pendant  trente 
ans  à cette  société,  à la  seule  charge  de  fournir 
et  d’affirmer  l’état  de  la  succession , et  de  ren- 
dre compte  de  l’hérédité;  et  que  la  veuve  Dupin 
avait  renoncé  avant  d être  appelée; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  veuve 
Dupin,  en  traitant  le  H juill.  1793,  tant  en  son 
nom,  personnellement,  comme  associée  aux  ac- 
quêts et  usufruitière  , que  comme  tutrice,  ne 
s’obligeait  personnellement  que  dans  l'hypo- 
thèse éventuelle  qu’elle  nc  renonçât  pas  à la  so- 
ciété d’acquêts,  dans  laquelle  société  sa  part  était 
l’usufruit  de  ces  mêmes  acquêts  ; que,  posté- 
rieurement, elle  a renoncé  a cette  société , et 
qu'ainsison  obligation  a été  réduite  à une  inter- 
cession pour  autrui;  qu’on  ne  peut  dire  qu’elle 
ait  trompé  le  demandeur  qui  ne  pouvait  mécon- 
naître la  faculté  de  renoncer  a laquelle  était  su- 
bordonné le  maintien  de  l’obligation  contractée 
à son  profit;  qu’on  ne  peut  dire  aussi  que  la 
veuve  Dupin  ait  retiré  aucun  bénéfice  de  son  obli- 
gation , puisqu’elle  est  obligée  de  rendre  compte 
de  ce  quelle  a reçu;— De  tout  quoi  il  résulte, 
I®  qu’il  n’y  a aucune  contravention  aux  art.  1 et 
5,  tit.  7 de  l’ordonn.  de  1667;  2°  que  le  bénéfice 
du  sénatus-consulle  Vclléien  a été  justement  ap- 
pliqué h la  veuve  Dupin  ; — Rejette,  etc. 

Du  22  vent,  an  9.  —Sert.  req.  — Prés.,  le  cit. 
Muraire.—  Iiapp.,  le  cit.  (iandon.  — Concl.,  le 
cit.  Merlin,  subst. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.—  Bfïrt 

RÉTROACTIF. 

Les  lois  des  14  llicrm.  an  4 et  0 vend,  an  6,  ont 


(1)  V.  conf. , Cass.  4 mess,  an  9. — La  loi  du  27 
veut.  an  9 (art.l«r)  pose  en  principe  que  1rs  droits 
sont  régies  par  la  loi  existante  à lépoqno  où  ils  sont 
payés,  quelle  que  soit  la  date  »u  l'époque  des  actes 
et  mutations  à enregistrer. — La  loi  du  28  avril  1816, 
«psi  a établi  de  nouveaux  droits  de  mutation  ou  élevé 
ceux  anterieurs,  après  avoir  déclaré,  par  *on  art.  59, 
que  les  droits  ne  seront  perçus  que  sur  le*  mutations 
postérieures  à sa  publication , dispose  que,  quant 
aux  actes,  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  vent,  an  9 conti- 
nuera d'être  exécuté.  — V.  au  Mirplns  le  Traité  des 
droits  d'enregislr.  de  MW.  Champion nicre  et  Ri- 
gaud,  t.  1*%  n*>  45  et  «uiv. 

(2)  C’était  là  un  point  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence constant.  V.  Jousse,  Comment,  sur  l’ordonn. 
de  1667,  tit.20,  art.2,  not.5,  in  fine;  Rodier,  Comm. 
sur  l'ordonnance  de  1667,  tit.20,  art.2;  Pothier, 
Traité  de  laproc ■ civ.,  part.  D*,  ch.  3,  art.  4,  S !"• 


réglé  les  droits  de  mutation,  non  seulement 
pour  les  successions  ouvertes  depuis  leur  pu- 
blication, mais  encore  pour  celles  ouvertes  à 
une  époque  antérieure  — En  conséquence, 
l'héritier  qui  avait  acquitté  les  droits  de  suc- 
cession antérieurAncnt  à ces  lois,  a pu  être 
contraint  à payer  un  supplément,  si  la  pres- 
cription ne  lui  était  pas  acquise.  LL.  H 
llicrm.  an  4,  art.  7;  9 vend,  an  6,  art.  6.)  (1) 
(Enregistrement — C.  Ray mond.) 

Le  11  roy.  1793,  décès  de  Daimiux.  Sa  suc- 
cession est  recueillie  par  Raymond,  son  héritier 
collatéral  à un  degré  très  éloigné.  Celui-ci  acquitte 
le  droit  de  mutation  sur  le  pied  de  i p.  °/0. — Les 
lois  des  14  therm.  an  4 et  9 vend,  an  6 étant  in- 
tervenues, la  régie,  réclame  de  Raymond  un  sup- 
plément de  droit  de  1 p.  M/0. 

Le  2 fior.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  des 
Basses-Alpes  qui  rejette  la  demande  de  la  régie, 
sous  prétexte  que  les  lois  invoquées  n’ayant  été 
rendues  que  postérieurement  au  décès  de  Dai- 
miux, ne  pouvaient  régir  sa  succession. 

Pourvoi  en  cassation. 

jugement  (après  délib.  en  chambre  du  cons.). 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  1 4 
therm.  an  1;  — Vu  aussi  l’art.  16  de  la*loi  du  9 
vend,  an  6;— Et  attendu  que  le  jugement  dn  tri- 
bunal civil  du  département  des  Basses- Alpes,  du 
2 flor.  an  7,  en  déchargeant  le  eil.  Raymond,  en 
ualité  de  père  et  tuteur  de  son  fils,  du  supplément 
e droit  d'enregistrement  qui  lui  était  demandé, 
n formellement  contrevenu  aux  articles  ci-dessus 
desdites  lois  des  14  thermidor  an  4 et  9 vendé- 
miaire an 6,  puisque,  aux  termes  de  ces  articles,  le 
droit  dû  était  de  5 p.  u;0,  quelle  que  fût  l'époque 
de  la  mutât  ion  qui  y avait  donné  ouverture,  et  que 
le  jugement  précité  avait  déridé,  au  contraire, 
que  le  cit.  Raymond  avait  été  libéré  en  payant 
4 p.  °/o;— Casse,  etc. 

Du  23  vent,  an  9.  — Sert.  civ. — Rapp.,  le  cit. 
Libnrel. — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


1»  PREUVE  PAR  TÉMOINS— Thibünacx  de 
commkiice.  — Pouvoir  discrétion  naine. 

2°  INTI  RUOG  ATOIRK  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

—Pouvoir  discrétionnaire. 

\°T/ordon nance de  1667,  en  autorisant  la  preuve 
par  témoins  pour  choses  au  dessus  de  100  liv. 
en  matière  de  commerce,  n’a  point  astreint 
les  juges  à admettre  celle  preuve  dans  tous 
les  cas,  mais  leur  u laissé  la  faculté  de  l'ad- 
mettre ou  de  la  rejeter,  suivant  les  circon- 
stances et  d'après  leur  conscience.  ( Tit.  20, 
art.  2.)  (2) 


— Voici  comment  s’exprime  à cet  égard  ce  dernier 
auteur  : « La  disposition  de  l'ordonnance  qui  défend 
• la  preuve  testimoniale  des  conventions  dont  l’ob- 
a jet  excède  cent  livres,  souifre  exception  dans  les 
a mat  i ères  consulaires,  c'est-à-dire  dans  les  marchés 
a et  conventions  entre  marchands  pour  marrhan— 
« dises  ; c’est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  : Sans 
a toutefois  rien  innover,  pour  ce  regard,  en  ce  qui 
a s'obsen  e en  la  justice  des  juges-consuls  des  mar - 
a chands;  ce  qui  doit  s’entendre  en  ce  sens  que  la 
a preuve  testimoniale  des  marchés  qui  excédent  la 
« somme  de  cent  livres  peut,  être  admise,  non  pas 
a néanmoins  indistinctement,  mais  eu  égard  aux 
a circonstances,  suivant  qu’il  résulte  du  procès- 
« verbal  de  l’ordonnance.»  — La  décision  serait  la 
même  sous  I empire  de  la  législation  actuelle. — 
y.  Berriai,  Procédure  civile,  p.  383  , note  19, 
n°3;  Pardessus,  Cours  de  commerce,  n»  1375; 
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2°  La  faculté  accordée  aux  parties  de  se  faire 
interroger  respectivement  sur  faits  et  ar- 
ticles, en  tout  état  de  cause , n'est  pas  telle- 
ment absolue  que  les  juges*  «wême  en  matière 
commerciale,  ne  puissent,  suivant  les  circon- 
stances, refuser  de  procéder  à cet  interroga- 
toire, notamment  lorsqu'ils  regardent  les 
faits  proposés  comme  n’étant  pas  pertinent. 
(Ord.  de  1067,  til.  10,  art.  1er,  et  lit.  16, 
art.  4.)  (1) 

(Chapsal— C.  P<Hcl.) 

Par  suite  d'un  arrêté  de  compte,  Pétel  s'était 
reconnu  débiteur  envers  Chapsal  d’une  somme  de 
708  Ht. — Longtemps  après  l’échéance  de  la  dette, 
Chapsal  avait  tiré  sur  Pétel  une  lettre  de  change 
de  pareille  somme  de  708  liv.,  au  profit  du  cil. 
Salomon.— La  lettre  de  change  ayant  été  proles- 
tée faute  de  paiement,  Salomon  assigna  Chapsal 
en  remboursement,  devant  le  tribunal  de  cotn- 
mercede  Cherbourg,  et  celui-ci  appela  Pétel  en 
garantie. — Pétel  articula  alors  des  faits  tendant  à 
établir  que  très  peu  de  temps  après  l’arrêté  de 
compte,  il  avait  fait  avec  Chapsal  de  nouvelles 
opérations,  et  que  le  montant  de  sa  reconnais- 
sance y avait  été  englobé.  Il  demandait  a faire  la 
preuve  de  ccs  faits  par  témoins,  et  il  concluait  en 
outre  à ce  que  Chapsul  fût  tenu  de  comparaître 
en  personne  a l’audience  pour  y être  interrogé  sur 
faits  cl  articles. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui,  sans 
avoir  égard  à cette  double  demande,  condamne 
Chapsal  a rembourser  à Salomon  le  montant  de 
la  lettre  de  change,  et  Pétel  a le  garantir  et  in- 
demniser. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Pétel,  pour 
violation  de  l’art.  2,  lit.  20  de  lordonn.de  1667, 
de  l'art.  Ie',  lit.  10,  cl  de  l’art,  i lit.  16  de  la  même 
ordonnance.cn  ce  que  le  tribunal  avait  refusé  d’ad- 
mettre la  preuve  des  faits  articulés  par  lui,  ainsi 
que  la  comparution  personnelle  par  lui  demandée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l'ordonnance 
de  1667,  en  exceptant  les  tribuuaux  de  commerce 
et  en  les  autorisant  à admettre  In  preuve  par  té- 
moins pour  choses  au-dessus  de  100  liv.,  ne  les  a 
point  astreints  à l'admettre  dans  tous  les  cas  in- 
distinctement , mais  leur  a laissé  la  liberté  d’ad- 
mettre celte  preuve  ou  de  la  rejeter,  suivant  la 
qualité  des  faits  et  d'après  leur  conscience; 
u’ainsi,  en  la  rejetant,  le  tribunal  de  commerce 
e Cherbourg  n’est  contrevenu  à aucune  loi; 
Attendu  que  les  lois  invoquées  par  le  deman- 
deur en  cassation,  laissent  également  à l’arbitrage 
des  tribunaux  de  commerce  d’entendre  ou  de  pas 


Toullicr,  t.  9,  n0232;  Puranton,  1. 13,  n°  350; 
Juritp.  du  XIX*  siècle , v°  Preuve  testimoniale  , 
S1-. 

(1)  y.  conf.,  Cass.  11  janvier  1815;  Bernat, 
Proc.  civ.  , p.  312  , note  5,  n°  3.  — Cette  so- 
lution paraît  au  premier  abord  souffrir  plut  de  dif- 
ficulté que  celle  relative  à la  preuve  testimoniale  , 
au  inniiis  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667. 
En  effet,  celte  ordonnance  porte,  lit.  lü,  art.  I*-"  : 
«Permettons  aux  parties  de  se  faire  interroger,  etc.,* 
ce  qui  semble  indiquer  un  droit  absolu.  Mais  l'article 
ajoute  : « sur  faits  pertinent  et  admissibles.  • Il 
appartient  donc  aux  juges  d’examiner  la  pertinence 
et  l'admissibilité  des  faits  , et  leur  erreur  sur  ce 
point  pourrait  bien  constituer  un  mal  jugé,  niais  ne 
saurait  donner  ouverture  à cassation.  L'art.  4 du 
lit.  16  dit  bien,  il  est  vrai,  que  les  juges  de  com- 
merce pourront  ordonner  que  les  parties  soient 
ouïes  pur  leur  bouche , mais  c'est  encore  là  une  fa- 
culté qui  est  donnée  aux  juges,  cl  «ou  une  obliga- 


enicndreles  parties  sur  faits  et  articles,  et  que  le 
même  tribunal.cn  déclarant  que  les  faits  proposés 
n’étaient  pas  périmons , n’a  également  violé  au- 
cune loi  ; — Rejette,  etc. 

Bu  24  veut  an  9.  — Sert,  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Malle  tille.  — Rapp.,  le  cit.  Babille. — ConoL,  le 
cit.  Jourdc,  subsl. 


JURY.—  Déclaration.  — Incertitude.— 
Contradiction. 

La  déclaration  du  jury,  portant  que  l'accusé  a 
participé  ci  l'ettlèvemcnt  de  l’objet  volé,  ne 
peut . « raison  de  l'incertitude  qu  elle  laisse 
sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est  auteur 
ou  complice  de  l'enlèvement , servir  de  base  à 
ttn  jugement  de  condamnation.  ( C.  3 brum. 
an  4,  art.  374.) 

Est  nulle,  comme  contradictoire,  la  déclaration 
du  jury  portant  tout  à la  fois  que  l’accusé  a 
participé  ci  un  vol  et  que  ce  vol  n'a  pas  été 
commis  par  plusieurs  personnes.  [Même  loi.)(2) 
(Martin— C.  Min.  publ.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  l'art.  374  du  Code  des 
délits  et  peines;— Considérant  que  le  jury  de  ju- 
gement, en  déclarant  que  Mathurin  Martin  a par- 
ticipe1 à l'enlèvement  de  l’argent,  n'a  donné  au- 
cune déclaration  précise  sur  le  fait  imputé  nudil 
Martin  de  laquelle  on  puisse  juger  précisément  s’il 
est  auteur  ou  complice  de  l'enlèvement; — Consi- 
dérant , d'ailleurs,  que  le  jury,  après  avoir  dé- 
claré que  Mathurin  Martin  était  convaincu  d'a- 
voir participé  à l'enlèvement,  ce  qui  suppose 
plusieurs  auteurs,  a cependant  déclaré  postérieu- 
rement que  l’enlèvement  n’a  pas  été  commis  par 
plusieurs  personnes;  en  quoi  il  y a contradiction 
telle  qu’il  n’existe  point  de  déclaration  précise  et 
positive  sur  laquelle  on  ait  pu  asseoir  un  jugement 
et  appliquer  une  peine  ; — Casse,  etc. 

Bu  26  vent,  an  9. — Sect.  crini.—  Prés.,  le  cit 
ViellarL—  Rapp  , le  cit.  Lasaudade.  - ConcLt 
le  cit.  Pons,  subsl. 


JURY.— Composition.— Remplacement. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , la  déclaration 
du  jury  était  nulle,  lorsqu’il  n'était  pas  con- 
staté que  deux  de  ses  membres  appelés  en 
remplacement  l’eussent  été  conformement  à 
ta  loi.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  515.)  (3) 

(Vandenbosch— C.  Min.  publ.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  515,  522  et  525 
du  Code  des  délits  et  peines;  — Attendu  que  les 


lion  qui  leur  est  imposée. — Au  surplus,  la  question 
souffre  encore  moins  de  doute  sous  l'empire  du  Code 
de  procedure  civile,  puisque  l'art.  324  dit  simple- 
ment que  les  parties  peuvent  ...demander  à se  faire 
interroger  respectivement  sur  faits  et  articles;  ce 
qui  implique  évidemment  pour  le  juge  le  droit  de 
refuser  l'interrogatoire. 

(2)  y.  conf.,  16  vend,  an  5 et  26  thcriu.  an  8. 

(3)  y.  Cass.  25  niv.  an  7. — Il  est  évident  que  U 
même  décision  devrait,  être  prise  aujourd'hui  ; et  la 
nullité  devrait  être  prononcée,  alors  même  que  cc 
serait  du  consentement  de  l'accusé  que  des  citoyens 
inhabiles  à siéger,  auraient,  comme  dans  l'espèce, 
concouru  au  remplacement  des  jurés  absent.  V. 
Cass.  3 pluv.an  7 ; 14  niv.,  8 germ.,  19  llor.  an  13; 
19  août  1808.  Mais  il  suffit,  pour  que  les  formes 
légales  soient  réputées  avoir  été  accomplies,  que  le 
procès-verbal  constate  que  le  tirage  a etc  fait  con- 
formément à la  loi.  P.  Cass.  18  sept.  1828.  10  Cêv. 
1832.  * „ ^ 
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nièces  qui  ont  été  déposées  au  greffe  en  exécution 
du  jugement  interlocutoire  du  7 fructidor  dernier, 
ainsi  que  celles  précédemment  jointes  a la  proré- 
dure, ne  justilient  point  que  les  cil.  Fornés  et 
Pain  le  premier  ajant  Tait  parue  des  jurés,  et  le 
second  adjoint,  aient  été  appelés  en  remplace- 
ment, en  conformité  de  la  loi;  que  non-seulement 
on  n'a  point  rapporté  le  litre  d'élection  de  ces 
deux  jurés,  mais  qu'il  5 a apparence,  d apres  une 
lettre  du  greflier  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment delà  Dyle  au  commissaire  prés  le  même  tri- 
bunal du  ii'rracliddr  dernier,  jointe  au  dossier, 
que  ces  deux  jurés  ont  été  requis  par  le  président 
narmi  les  citoyens  de  l'auditoire,  en  remplace- 
ment de  deux  jurés  défaillons;  ce  qui  forme  une 
contravention  aux  articles  précités  tasse  le  ju- 
gement du  29  floréal  dernier. 

Du  26  vent,  an  9.— Scct.  crim.—Bapp.,  le  cil. 

Cbesle.— Concl-,  le  cil.  Pous,  subsu 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.— CosiPfcTEHCE. 
Lorsque  Us  prévenus  d’un  délit  de  parage,  ex- 
cipent  de  la  possession  immémoriale  ou  tls 
sont  du  droit  de  faire  pacager  leurs  bestiaux 

dans  le  bois  duplaignant,  et  demandent  leur 

renvoi  devant  les  juges  compétent  pour  être 
statue  sur  celte  question,  le  tribunal  ne  peut 
rejeter  cette  exception,  tout  le  prétextequ  ils 
ne  produisent  uueun  titre  à l'appui.  (Ord.  de 
lCKU.tit.  19.)  fl) 

(Leclerc  et  Gastellicr  C-  Min.  publ.) 
jugement. 

LE  TR1BENAL  ; — Vu  les  art.  150  et  456  du 
Code  des  délits  cl  peines;— AUendu  que  Nicolas 
Leclerc,  Henri  Guillemot  et  autres,  ayant  articulé 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de 
T Yonne,  qu'ils  étaient  en  possession  immémoriale 
de  faire  pacager  leurs  bestiaux  dans  le  bois  du 
cil  Crépin,  cl  ayant,  en  conséquence,  demaudé 
leur  renvoi  devant  juges  compêtens,  |«iur  être 
statué  sur  celte  question  préjudicielle,  saur,  après 
le  jugement  Sur  cette  question,  a revenir  devant 
le  tribunal  criminel,  ce  tribunal  a rejeté  les  faits 
par  eux  articulés  et  leur  demande  en  renvoi, 
1»  parce  qu’ils  ne  produisaient  aucun  titre;  9"  parce 
qu'ils  lie  s'étaient  pas  conformés  au  lit.  19  de 
ordonnance  de  1669  ; qu'il  a ainsi  statué  sur  un 
droit  civil,  violé  les  règles  de  compétence  et  com- 
mis une  usurpation  de  pouvoirs;— Lasse,  etc. 

Du  26  vent,  an  9— Secl.  crim.-«opp.,lc  cil. 
Oudard.— Conef. , le  cit.  l’uns,  subst. 

LOI  PÉNALE.  — Loi  temeobauie.  — 
ConÉ  vends. 

Du  27  vent,  an  9 (afT.  Bertrand).—  V.  CO  ju- 
gement infrà  à la  date  du  26. 


CONTREFAÇON.— Délit.— Action  edeuqce- 
Avant  le  Code  pénal,  comme  tous  ce  Code,  la 
confrefaçon  d'un  ouvrage  était  un  délit,  et 
donnait  ouverture  de  piano  à une  action  cor- 
rectionnelle, lorsque  la  propriété  n'était  pas 
conleHéc.(LL.I9juill.l79ï  et  25  prair.an  3.)(2I 
Le  ministère  public  a qualité  pour  en  poursui- 
vre directement  la  répression. 

(1)  K.  en  ce  sens,  5 I>rum.an5;  I"  triai.,  29  fior. 
an  8 ; 29  vend,  en  9,  et  les  observations  qui  accom- 
pagnent  ces  jugement. 

(2)  la  jurisprudence  a plusieurs  fois  reconnu  que 
les  lois  des  19  juill  179a  et  25  prair.  in  ï nont 
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(Min.  publ.— C.  veuve  Louvel) 

Le  26  germ.  an  8,  la  veuve  Louvet  fit  foire  par 
le  Juge  de  paix  de  la  division  des  Thermes,  a Pa- 
ris, et  par  les  commissaires  de  police  de  plusieurs 
tnomnssrmeus , des  perquisitions  chez  divers 
citoyens  quelle  soupçonnait  d'imprimer,  distri- 
buer ou  recéler  les  poutre  façon  s des  ouvrages  de 
son  défunt  mari.  L'Instruction  terminée  , et  le  fait 
de  la  contrefaçon  et  du  délit  des  ouvrages  contre- 
faits bien  constalés  , les  pièces  furent  renvoyées 
au  directeur  du  jury,  et  la  cause  fut  plaidée  et  ju- 
gée correclionnellemeut. 

Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
déclare  la  section  correctionnelle  compétente  a 
prononcer  la  condamnation  et  conllscallon  ordon- 
nées par  la  loi  du  19  juillet  1793. 

Appel  de  ce  jugement , pour  cause  d incompé- 
tence de  la  parties  citojens  Marchand,  libraire, 
et  Boucheron,  marebaud  de  vin,  prévenus  et  con- 
damnés. . . , 

Autre  appel  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment près  la  section  correctionnelle  de  première 
instance  pour  incompétence  et  mal  je>  au  fond. 

Le  12  frimaire  an  9 , le  tribunal  cs-uunel  de  la 
Seine  a rendu  un  jugement  contradictoire  , dont 
il  est  important  de  rapporter  littéralement  les 
principales  dispositions. 

«AUendu , est-il dil , qu'il  ne  s agit  que  d une  ques- 
tion préjudicielle  ; que  la  propriélé  des  ouvrages 
donlils'agil  n'csl  point  contestée  a la  veuvcLouvel 
et  a son  liïs.  et  que  celte  propriélé  est  justiUée  par 
le  dépôt  fait  a la  bibliothèque  nationale  des  exem- 
plaires de  chacun  des  ouvrages  ; — Attendu  qu'a- 
vant comme  pendant  la  révolution  en  France,  que 
dans  tous  les  pays,  et  sous  louslcs  gouvernemeiis, 
la  cont reraçon  des  ouvrages  littéraires  élnit , a tou- 
jours été  et  sera  ce  qu'elle  est . par  sa  nature,  c est- 
a-dirc  un  vol  ; que  la  loi  du  19  juillet  1793  n'a  point 
créé  le  délit  de  contrefaçon;  que  le  caractère  cou- 
pable du  fait  de  contrefaçon  date  depuis  et  du 
même  instant  que  l'idée  de  la  propriété  a existé 
chez  un  peuple;— Attcnduque,  dans  la  contrefa- 
çon on  remarque  celle  main  mise  frauduleuse  sur 
la  chose  d'autrui . l'interruption  de  scs  produits 
pour  en  faire  profit  contre  le  gré,  a l'insu  et  nu 
préjudice  du  propriétaire,  vrais  caractères  du  vol  ; 
qu'on  ne  peut  licitement  disposer  d'une  chose  que 
Poil  sait  appartenir  a autrui  ; que  le  caractère  de 
mauvaisefoi  une  fois  saisi,  l'action  est  criminali- 
iêe;_  A ttendii  que  les  tribunuui  correctionnels  ne 
sont  pas  tribunaux  d'exception , qu’ils  sont  tribu- 
naux ordinaires  , ayant  une  compétence  réglée  par 
Ih  nature  du  délit  ; que  la  nature  des  délit»,  dont 
la  compétence  est  allribuéc  au  tribunal  correc- 
tionnel, est  réglée  par  l'article  168  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; ce  sont  tous  les  délits  dont  la 
peine  n'est  nUOliclive  ni  infamante, cl  néanmoins 
excède  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ; que 
l’article  601  du  Code  des  délits  cl  des  peines , en 
prononçant  que  les  peines  correctionnelles  sont 
celles  qui  consistent  dans  une  amende  au-dessus 
de  trois  journées  de  travail,  n'a.  d'une  maniéré 
absolue  , ni  indiqué  le  tribunal  correctionnel 
comme  devant  prononcer  toutes  les  amendes  au- 
dessus  de  trois  Journées  de  travail,  ni  admis 
en  principe  que  l'amende  ou  l'emprisonnement 
étaient  les  seules  peines  que  les  tribunaux  correc- 

...  . • si  un  in  liV'mlnlmir  . 


Piaicni  les  seuie»  i»whct  hul  " ,ï 7-,, 

tionuels  pussent  prononcer  ; que  le  législateur  , 
dans  l’article  168,  en  disant  que  le  tribunal  cor- 

pnint  abrogé,  mais  ont  seulement  modifié  les  lois  an- 
ciennes, et  .pénalement  les  arrêts  du  Conseil  des  30 
,0111  1777  el  13  juill.  17*8,  qui  qualifient  de  dé  il 
le  contrefaçon  des  ouvrages  de  librairie.  e.Cass.  12 
prair.an  II.  I.'art.425  .lu  Code  pénal  a donne  au 
'meme  (ail  la  môme  qualification. 
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ifcô  ( &8  vênt.  an  9.  ) Jurisprudence  de 
rectionncl  connaît  de  tons  les  délits  dont  la  peine 
n’est  ni  infamante  ni  afflictive,  et  néanmoins  ex- 
cédé la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  trois 
jours  d’emprisonnement,  a présenté  l’unique  ca- 
ractère attributif  de  juridiction  ; car  l'application 
de  la  peine  est  la  conséquence  de  la  déclaration 
d’un  délit,  et  il  n’appartient  qu'aux  tribunaux 
criminels  et  correctionnels,  dansieursaltributions 
respectives,  de  déclarer  un  citoyen  coupable  d'un 
délit  ; 

« Attendu  que,  par  les  motifs  ci-dessus  énon- 
cés, il  est  déjà  prouvé  que  la  contrefaçon  est  un 
délit  ; que  les  mœurs  même  lui  impriment  ce  ca- 
ractère; que  la  recherche  de  ce  délit  est  conliée  aux 
agens  de  police  judiciaire , par  les  lois  des  19  juil- 
let 1793  et  25  prair.  an  3,  ce  qui,  conformément  aux 
art.  SI,  SS  et  23  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
est  indicatif  de  juridiction;— Attendu  que,  par 
l’arl.19,  la  confiscation  est  une  peine,  et  que  celle 
l»eine  est  prononcée  conire  les  contrefacteurs  et 
débitons  d'ouvrages  contrefaits  par  la  loi  du  19 
juillet  1793;  que  l’abondon  que  la  nation  a pu 
faire  du  produit  de  la  confiscation , ne  peut  déna- 
turerle  caractère  pénal  inhérent  à la  confiscation; 
— Le  tribunal , en  ce  qui  touche  le  premier  chef 
du  jugement  de  première  instance,  pur  lequel  le 
tribunal , section  correctionnelle,  se  déclare  com- 
pétente, dit  qu'il  a bien  jugé , mal  et  sans  griefs 
appelé; 

« En  ce  qui  touche  le  second  chef,  par  lequel  le 
même  tribunal  déclare  nulles  les  poursuites  faites 
par  le  commissaire  du  gouvern.  par  les  motifs  ci- 
dessus énoncés  :-Attendu  que,  d’après  l'article  180 
du  Code  des  délits  et  des  peines , le  tribunal  cor- 
rectionnel est  également  saisi  «les  délits  de  sa  com- 
pétence par  le  renvoi  que  lui  en  fait  le  directeur 
du  jury  ; — Attendu  que  la  répression  d'un  délit 
donne  lieu  à une  action  publique , et  que  les 
poursuites  faites  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement, en  première  instance,  l’ont  été  con- 
formément au  Code  des  délits,  dernière  loi  qui  a 
réglé  le  mode  et  lu  forme  de  procéder  en  matière 
correctionnelle  ;— Le  tribunal  dit  qu’il  n élé  mal 
jugé,  bien  appelé;  émeudant,  déclare  la  procédure 
régulière; 

u Faisant  droit  au  principal:— Attendu  qu’il  est 
judiciairement  prouvé  que  Bûcheron  a contrefait 
l’ouvrage  intitulé  : Une  année  de  la  vie  du  che- 
valier de  Faublas,  et  que  Marchand  a débité  l’é- 
dition contrefaite  dudit  ouvrage , et  d'un  autre  ou- 
vrage intitulé  : Emilie  de  Varmunt , déclare  Bû- 
cheron coupable  de  contrefaçon , et  Marchand 
complice  du  délit  ; les  condamne  au  paiement 
d’une  somme  égale  à la  valeur  de  trois  mille  exem- 
plaires des  ouvrages  contrefaits , etc.» 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribu- 
bunal  criminel  s’est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement , pour  cause  d'incompétence. 

De  son  côté,  la  veuve  Louvet  s'est  portée  partie 
intervenante. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu'aux  termes 
des  articles  150  et  158  du  Code  des  délits  et  des 
peines , les  tribunaux  correctionnels  sont  établis 
pour  la  répression  des  délits  dont  la  peine  n’est 
ni  infamante  ni  afflictive,  et  excède  néanmoins  la 


(1)  L’art.  4 de  la  loi  du  29  niv.  an  6 dé ‘ferait  aux 
conseils  de  guerre  les  prévenus  et  complices  de  vols 
commis  à force  ouverte  sur  les  route*  ; mais  l’art. 22 
de  cette  loi  limitait  sa  duree  à une  année  ; et  la  loi 
du  29  brum.  an 7 ne  l’avait  prorogée  que  jusqu'au 
29  niv.  an  8.  Les  conseils  de  guerre  avaient  donc 
cessé  A cette  dernière  époque  d'être  conq»élcns  pour 
connaître  de  ces  crimes  et  l’on  oc  pouvait  les  res- 


ta Cour  de  cassation.  ( 29  vent,  an  9.  ) 
valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  trois  jours 
d'cmprisonemenl; 

Considérant  que  les  lois  anciennes  relatives  «us 
contrefaçons  d'ouvrages  de  librairie , notamment 
les  arrêts  du  conseil  du  30  août  1777  et  13  juillet 
1778,  ont  qualifié  les  contrefaçons  de  délits  sus- 
ceptibles même  de  poursuite  criminelle  ; 

Considérant  que  ces  lois  n’ont  pas  été  abrogées, 
mais  seulement  modifiées  par  celles  des  19  juillet 
1793  et  25  prairial  an  3,  qui,  considérant  tou- 
jours les  contrefaçons  comme  de  véritables  délits 
et  de  véritables  larcins,  ont  soumis  les  contrefac- 
teurs à des  confiscations  qui , de  leur  nature,  sont 
essentiellement  penales  ; 

Considérant  que  la  peine  de  confiscation  est 
nécessairement  du  nombre  îles  peines  correction- 
nelles, puisqu'elle  n'est  ni  afflictive  ni  infamante, 
et  qu’elle  excède  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  ; qu’aussi  était-elle  énoncée  parmi  les  pei- 
nes correctionellcs  dans  la  loi  du  19  juillet  1793 , 
maintenue  formellement  par  l’article  190  du  même 
Code , lequel  article  s’occupe  de  la  police  correc- 
tionnelle.— Recevant  l’intervention  de  la  veuve 
Louvet,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  27  vent,  au  9.  — Scct.  crim. — Prés. , le  dt. 
Viellart.-/tapp.,lecii.SeigncUe. — Concl.t  le  cil. 
Pons  de  Verdun,  subst. 


LOI  PÉNALE.  — Lot  temporaire.  — Cophé- 

VKNUS. 

Les  prévenus  d’un  délit  déféré  temporairement 
à un  tribunal  d'exception,  ne  doivent  pas  né- 
cessairement être  traduits  devant  ce  tribunal, 
lorsque  le  temps  pendant  lequel  la  loi  lui  attri- 
huait  juridiction  est  expire,  par  cela  seul  que 
leurs  coprévenus  du  meme  délit , ont  été  pré- 
cédemment jugés  par  lui  et  que  le  délit  a 
été  commis  pendant  qu’il  exerçait  ses  pou- 
voirs. (LL.  29  niv  an  6,  et  29  brum.  an  7.}(1) 

(Bertrand  et  Souskicki-C.  Min  .pub.)- jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  77  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8 ;— Considérant  que  dans  les  lois  qui 
établissent  des  tribunaux  d’exception , il  est  re- 
connu que  les  prévenus  d’un  même  délit  ne  sont 
pas  tous  nécessairement  justiciables  desdils  tri- 
bunaux parce  que  l’un  ou  plusieurs  d’entre  eux 
leur  seraient  régulièrement  soumis,  ce  qui  est  no- 
tamment exprimé  dans  l’art,  lt  de  la  loi  du  20 
niv.  an  6;— Considérant  que  Xavier  Bertrand  n’a 
élé  renvoyé  devant  un  conseil  de  guerre  que  par 
uneordonuaiicepostérieureèrexpiration  du  temps 
pendant  lequel  pouvait  être  exécutée  la  loi  du  29 
vent. an  8;— Considérant  que  la  procédure  suivie 
depuis  cette  ordonnance  au  conseil  de  guerre  de 
la  9«  division  militaire  séant  à Montpellier,  a été 
infectée  du  vice  d’incompétence  qui  en  autorise 
la  cassation  ;— Casse,  etc. 

Du  28  vent,  an  9.— Sect.  crin».—  Rapp.,  le  ciL 
Viellart. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


JURY.— Composition.— Jurés  récusés. 

La  déclaration  du  jury  à laquelle  ont  con- 
couru plusieurs  jurés  régulièrement  récusés , 
est  nulle.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  504  et  526.)  (2) 


saisir  en  vertu  du  principe  de  l’indivisibilité  de  la 
procedure,  puisque  ce  principe  ne  s'applique  qu’au 
jugrment  des  prévenus  d’un  même  délit,  actuelle- 
ment et  simultanément  sous  la  main  de  la  justice. 
F.  aussi  15  mrss.  et  8 tlicrm.  an  8.  * 

(2)  Cette  décision,  qui  n’est  que  l'application 
textuelle  delà  loi,  est  évidente.  Il  en  serait  de  même 
aujourd'hui.  V.  aussi  Cas>.  20  brum.  an  7. 


( 29  vent.  an  9.)  Jurisprudence  de  lu 

(Emenier— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  cit.  Gui- 
• raud,  Giraud  , Toussai  et  Pcrcy  ont  été  récusés 
et  remplacés;  que  d'autres  rcmplacemens  ont  été 
laits  après  des  excuses  admises  ; que  néanmoins 
les  quatre  jurés  ci-dessus  nommés  ont  concouru 
au  jugement  ; que  quatre  jurés  remplaçons  n’y 
ont  pas  concouru  ; que  le  cil.  Coslanel  y a con- 
couru quoique  remplacé,  el  qu’ainsi  il  y a eu  vio- 
lation de  l’article  ci-dessus  cité,  dont  l'observa- 
tion est  prescrite  par  l’art.  526,  a peine  de  nul- 
lité;— Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Gard,  du  25  bruni,  an  8. 

Du  29  vent,  an  9. — Secl.  cr im.—Bapp.,  le  cit. 
Oudart. —Conc/.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1°  AMNISTIE.— Publication.— Faits  anté- 
rieurs. 

2«  Tribunaux  extraordinaires.  — Compé- 
tence. 

1° //amnistie  accordée  par  l 'arrêté du  25  therm. 
an  8,  relativement  aux  troubles  de  la  Vendée 
et  autres  départemcns , s'appliquait  même 
aux  faits  postérieurs  à cet  arrêté,  mais  an- 
térieurs d sa  publication. 

2°  La  loi  du  30  pr  air.  an  3 , qui  dé  ferait  i aux 
conseils  de  guerre  les  prévenus  arrêtés  dans 
des  rassemblement  armés,  ne  s'étendait  pas  à 
ceux  qui  étaient  saisis  sans  armes  au  moment 
où  ils  tentaient  seulement  de  former  un  ras- 
semblement armé.  ( L.  30  prair.  an  3,  art.  5.) 

(Davoine  et  cons — C.  Min.  pub.) 
Davoine,  Dubois  et  Charbonnier,  avaient  été 
arrêtés  dans  un  cabaret,  sous  la  prévention  d’em- 
bauchage pour  les  chouans.  Les  laits  incriminés 
s’étaient  passés  le 27 therm.  an8;  ils  Turent  arrêtés 
le  29,  et  le  30.  le  juge  de  paix  délivra  contre  eux 
des  mandats  d’arrêts.— Le  3 Truct.,  ordonnance  du 
directeur  du  jury  de  Vitré,  qui  les  renvoie  devant 
le  conseil  de  guerre  delà  13»  division  militaire.— 
Jugement  de  ce  conseil,  qui  les  condamne  à la 
peine  de  mort,  comme  ayant  insligué  pour  former 
un  rassemblement  armé  dans  le  but  de  mettre  les 
t gens  riches  à contribution. 

Pourvoi  par  Davoine  et  cons.,  1°  pour  violation 
de  l'art.  3 de l'arrété des  consulsdu  25  therm. an8, 
qui  annulait  les  actes  de  poufsuites  antérieurs  a 
lapublicalion ; 2°  pour  fausse  application  de  l’art. 
5 de  la  loi  du  30  prair.  an  3,  qui  ne  déférait  aux 
conseils  de  guerre  que  les  individus  arrêtés  dans 
les  rassemblement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  3 de  l'arrété  des 
consuls  du  23  therm.  an  8;  — Vu  aussi  les  art.  6 
et  7 de  la  loi  du  30  prair.  an  3;— Considérant  que 
le  fait  imputé  aux  demandeurs  en  cassation,  «l  a- 
voir insligué  différons  particuliers  à l 'effet  de  for- 
mer un  rassemblement  armé  destiné  à mettre  les 
gens  riches  à contribution,  est  un  fait  relatif  aux 
troubles  dont  est  question  dans  l'arrété  du  25 
therin.  an  8;  que  ce  fait,  daté  du  27  dudit  mois 
de  therm.,  par  conséquent  antérieur  à la  publi- 
cation dudit  arreté,  est  susceptible  de  l’amnistie 
eccordée  par  les  lois  et  arrêtés  préeédens;  que  les 
mandata  d’arrêt  décernés  contre  les  demandeurs 


(f  ) C'est  là  un  principe  constant,  cl  dont  l'appli- 
cation ft  cto  faite  par  nombre  île  decisions.  F.  Cass. 
22  vend,  et  19  mess,  an  7;  6 vend.,  15  et  19  prair., 
6 mess,  an  8 ; 7 pluv.,  9 et  H flor.,  26  prair.  an  9 ; 
16  bruni-,  3 vent,  an  10;  8 fritn.  an  11  ; 8 avril 
1812,  etc. 

(2)  é''.danslomêtncscnsl26  vend,  an  9 (aff  CérauU) 
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pour  raison  dudit  fait,  le  30  dudit  mois  de  therm. 
étaient  nuis,  aux  termes  dudit  arrêté  ; que  l’or- 
donnance de  renvoi  devant  le  conseil  de  guerre 
du  8 fruet.  est,  conséquemment,  nulle  el  contient 
un  excès  de  pouvoir;  qucnfin,  les  demandeurs 
avant  été  saisis  dans  un  cabaret  et  sans  armes,  à 
l’instant  où  ils  tentaient  seulement  de  former  un 
rassemblement  armé,  il  suit  qu’il  n'y  avait  |>as 
lieu  au  renvoi  devant  le  conseil  de  guerre,  qui  a 
procédé  et  jugé  incompélemmenl  sur  le  fait  dont 
il  s'agissait; — Casse  le  jugement  du  conseil  de 
guerre  du  3 pluv.  on  9. 

Du  29  vent,  an  9.— Sect.  crim .—Rapp.,  le  cit. 
Lassaudadc.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1°  et  2°  DOUANES.— Confiscation.— Exploit. 

Belgique.— Étranger. 

1°  En  matière  de  douanes,  la  nullité  du  procès- 
verbal  de  saisie,  n'empêche  pas  la  confisca- 
tion des  objets  saisis,  si  la  contravention  est 
d'ailleurs  suffisamment  promue  (I). 

2 °La  régie  desdouanesa  qualité,  aussi  bien  que 
le  ministère  public,  pour  demander  la  confis- 
cation des  objets  saisis  . dans  le  cas  de  nul- 
lité du  procès-verbal.  (2) 

3°  Les  significations  faites  en  Belgique  ( posté- 
rieurement à la  publication  de  l'ordonn.  de 
1667  dans  ce  pays),  à des  étrangers  résidant 
hors  du  territoire,  devaient,  à peine  de  nul- 
lité, être  faites  dans  la  forme  prescrite  par 
cette  ordonnance  ; elles  ne  pouvaient  l’être 
dans  la  forme  établie  par  les  anciens  règle- 
mens  belges.  (3) 

(Douanes— C.  Latour.) 

Suivant  un  procès-verbal  du  23  bruin.  an  8, 
les  préposés  des  douanes  saisirent  sur  les  fron- 
tières de  la  Hollande,  une  somme  de  21,033  fr., 
que  le  citoyen  Latour,  négociant  batave,  expor- 
tait du  territoire  français,  en  contravention  aux 
loisdes5et  15  sept.  1792,  prohibitives  de  l'expor- 
tation du  numéraire  hors  de  la  république. 

Le  juge  de  paix  d'Achel,  par  un  jugemeut  du 
23  fritn.  an  8,  déclara  nulle  la  saisie  par  des  mo- 
tifs inutiles  à rappeler  ici,  et  ordonna  la  restitu- 
tion du  numéraire  saisi. 

Appel  devant  le  tribunal  civil  de  la  Meuse-Infé 
Heure.— Là,  le  commissaire  du  gouvernement 
conclut  subsidiairement  a la  confiscation  de  l’ar- 
gent saisi,  dans  le  cas  où  l'annulation  du  procès- 
verbal  pour  vices  de  formes  serait  maintenue. 

Le  C niv.  an  8,  jugement  qui  confirme  pure- 
ment et  simplement,  et  déclare  qu’il  n'y  a lieu  de 
prononcer  la  confiscation  requise. 

La  régie  des  douanes  et  le  commissaire  du  gou- 
vernement se  pourvurent  en  cassation,  pour  con- 
travention à l'art.  4 de  la  loi  du  15  août  1793,  et 
fausse  application  des  art.  3 et  5,  lit.  4 de  la  loi  du 
9 fior. 

Les  deux  pourvois  furent  admis  par  la  section 
des  requêtes.— Ln  régie  signifia  le  jugement  d’ad- 
mission dans  la  forme  ordinaire,  prescrite  pour 
les  exploits  par  l’ordonnance  de  1667.— Mais, 
quant  au  jugement  d’admission  sur  le  pourvoi  du 
commissaire  du  gouvernement,  il  fut  signifié  se- 
lon les  formes  établies  parles  anciens  réglemens 
de  la  Belgique,  c'est-à-dire  que  l’exploit  fut  affi- 
ché dans  un  lieu  appelé  Bretique,  el  que  copie 


et  la  note; 25  juill.  1806;29mars  1828  ; 5 oct.  1832 
( Volume  1832  ) ; Merlin  , Quest.  de  droit , v« 
Douanes,  5 8. 

(3)  La  publication  de  l'ordonnance  de  1667  en 
Belgique  fut  ordonnée  par  un  arrêté  du  directoire 
exécutif  du  5 pluv.  an  5.  F.  Merlin,  Quest.  de  dr., 
▼°  Assignation,  S l«r. 
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signée  «le  l'huissier  fut  envoyée  par  la  poste  à la 
partie  domiciliée  en  pays  étranger. 

Le  défendeur  soutint  que  relie  signification 
était  irrégulière,  et  qu'ainsi  il  y avait  déchéance 
du  pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement,  et 
il  prétendit  qu'en  conséquence  la  conûscat  de  s 
objets  saisis  lie  pouvait  plus  être  poursuivie,  le 
ministère  public,  selon  lui,  ayant  seul,  à l’exclu- 
sion de  la  régie , qualité  pour  demander  cette 
confiscation. 

Le  tribunal  de  cassation,  après  avoir  joint  les 
deux  pourvois,  a statué  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  Tort.  7,  lit.  2 de  l’or- 
donu.  de  1667:  l'art.  23  du  titre  10  de  la  loi  du 
22  août  1791  ; l’art.  4 du  décret  du  15  août  1793;... 
— Considérant  que  la  signification  du  jugemen- 
d'admission  du  pourvoi  du  commissaire  du  goût 
verocuicnl,  et  lu  citation  du  citoyen  Latour  a 
comparaître  aux  fins  de  ce  jugement  devant  le 
tribunal  de  cassation,  ont  été  faites  par  lettres 
chargées  a la  poste  de  Maastricht  sur  la  Hollande; 

Considérant  que  les  luis  citées  de  1791  et  de 
1793,  qui  veulent  que  dans  le  cas  où  les  procès- 
verbaux  de  >ai>ie  sont  annulés  pour  vices  de  for- 
me, lu  confiscation  des  objets  saisis  soit  néan- 
moins ordonnée  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire national,  ne  contiennent  aucune  disposition 
dont  on  doive  nécessairement  conclure  que  la  fa- 
culté de  demander  cette  confiscation  soit  interdite 
à la  régie  des  douanes,  et  que  lorsque  les  juges  ont 
refusé  de  la  pronoucer,  le  commissaire  du  gou- 
vernement ait  seul  le  droit  de  réclamer  contre 
cette  violation  de  la  loi;  qu'il  n’y  aurait  que  le 
vœu  clairement  exprimé  du  législateur  qui  pût 
faire  admettre  une  lin  de  non-recevoir  contre 
une  réclamation  qui,  lors  même  qu’elle  n'est  for- 
mée que  par  la  régie  des  douaues,  n’en  est  pas 
uioinsdaus  l'intérêt  de  la  république  Considé- 
rant que  la  loi  du  9 flor.  an  7.  qui  a établi  les 
formes  à observer  pour  les  procès-verbaux  des 
préposés  de  la  douane,  n'a  entendu  rapporter  le 
lit.  10  de  la  loi  du  22  août  1791,  qu'en  ce  qui 
concerne  ces  formes  et  non  eu  ce  qui  concerne 
l’art.  23  de  ce  titre,  lequel,  en  établissant  une 
modification  à l'effet  de  l’omission  de  quelqu’une 
de  ces  formes,  se  rapprochait  de  l’intention  de  la 
loi  du  9 flor.  au  7.  et  qu'a  l’égard  du  décret  du 
15  août  1793,  il  n'est  rapporté  par  cette  loi  ni  ex- 
pressément, ni  tacitement,  cl  subsiste  dans  toute 
sa  force; 

Qu'aux  termes  deccs  lois  de  1791  cl  de  1793,  la 
nullité  pour  vices  de  forme  d'un  proces-verbal  de 
saisie,  n’cinpéche  pas  que  la  confiscation  ne  doive 
être  prononcée  saus  amende,  sur  la  réquisition  que 
le  commissaire  du  g »u\ crncmenl  est  tenu  de  faire  ; 
— Consjdérnnt  que,  dans  l'espèce,  le  procès-ver- 
bal de  saisie  n’a  été  déclaré  nul  que  pour  des  vices 
de  forme;  que  néanmoins,  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Meuse-Inférieure  a débouté  le 
commissaire  du  gouvernement  de  sou  réquisitoire 
à fin  de  confiscation  des  objets  saisis,  quoiqu'il 
ne  résulte  d'aucune  des  dispositions  de  son  juge- 
ment qu'il  ait  jugé  le  citoyen  Latour  justifié  delà 
contravention  qui  lui  était  imputée;— Déclare 


(1)  y ■ conf.,  Cass.  12  mes s.  an  8 ; 4 germ.  et  13 
nit-ss.an9;  13  prair.  an  10;  20  (lor.  an  11  ( 19 
vend,  an  12  ; 23  mars  1808  ; 10  jnill.  1810. 

(2)  Il  est  de  jurisprudence  conviante  «pu*  le  pre- 
mirr  ou  dernier  ressor  I se  détermine,  non  par  la 
somme  tuijugee  mais  par  la  somme  demandé*  : y . 
Ca%s.  21  fruct.an.9;  3 germ.  an  10;  7 therm.  an  11; 
et  que  la  valeur  de  la  demande*  qui  doit  servir  de  base 
à cette  détermination,  est  celle  qui  a faii  l’objet, 
non  des  couclusions  originaires,  mais  bien  des  cou- 


nullc  la  signification  dujugcmenl  d'admission  du 
pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement,  et,  en 
conséquence,  ledit  commissaire  déchu  de  sa  de- 
mande;—Et,  sans  s'arrêtera  la  fin  de  non-rece- 
voir proposée  |wir  le  défendeur  contre  le  pourvoi 
de  la  régie  ;— Casse,  etc. 

Du  1er  germ.  an  9. — Sert.  chr. — Pris.,  le  ciL 
Malle  ville.  — Happ.,  le  cil.  Aumont.  — Concl. 
conf.,  le  cit.  Merlin,  subst.— PI.,  les  cil.  Dupont 
et  Guichard. 


DERNIERIRESSORT— Domaine  df.  l’Etat.— 
Fermages.— Demande  a dditionnkllb. 
L'art.  2,  lit.  ti  de  la  loi  du  11  sept.  1790, 
gui  t*eu/  que  les  actions  civiles  relatives  à la 
perception  des  impôts  indirects  soient  jugées 
enpremieret  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  ne  peut  s appliquer  aux 
actions  intentées  par  la  régie  des  domaines, 
en  paiement  de  fermages  (excédant  f ,00O/r.) 
des  biens  appartenant  à l’Etat.  Ces  actions 
sont  susceptibles  de  deux  degrés  de  juridic- 
tion, d'après  les  règles  du  droit  commun  (t\ 
Vn  jugement  est  rendu  à charge  d'appel , 
si  dans  le  cours  de  l'instance  il  a été  conclu 
par  le  demandeur  à une  somme  excédant 
1,000  fr.,  encore  bien  que  sa  première  de- 
mande et  la  décision  intervenue  soient  d’une 
somme  moindre  de  1,000  fr.  ( L.  10-24  août 
1790,  lit  14,  art  2.)  (2) 

(La  Régie  des  domaines— C.  Giquel.} 

La  régie  des  domaiues  poursuivait  le  paiement 
de  six  années  d’arrérages  de  rente  convenanciére 
due  par  le  cit.  Giquel,  et  montant  a 278  fr. 

L' affaire  fut  portée  devant  le  tribunal  civil  du 
département  des  Côtes-du-Nord  ; la  In  régie  ajouta 
à ses  conclusions,  et  réclama  34  années  d’art é- 
roges,  formant  une  somme  de  1400  fr. 

Le  18  vent,  an  7,  jugement  en  dernier  restort, 
ui  accorde  à la  régie  le  montant  de  ciuq  années 
'arrérages. 

Pourvoi  en  cassation. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  2,  lit.  14  de  la  loi  <J* 
11  sept.  1790;— Vu  aussi  fart. 5 du  Ut  4 delà  loi^lai 
2 i août  même  année  ; —Considérant  que  la  dispo- 
sition citée  de  la  loi  du  11  sept.  1790,  relative  au 
jugement  des  affaires  concernant  la  percepüon  des 
impôts  indirects,  n’est  déclarée,  par  aucune  k>i. 
applicable  au  jugement  des  actions  en  paiement  des 
fruits  des  domaines  appartenant  a la  u publique  ; 
ue  des  impôts,  même  indirects,  et  des  produits 
e domaines  nationaux  soûl  de  nature  trop  diffé- 
rente, pour  qu'on  soit  fondé  à dire  que.  ce  que  la 
loi  a prescrit  pour  l'un  de  ces  objets,  elle  l’a  né- 
cessairement, quoique  tacitement,  prescrit  pour 
l'autre;  — Considérant  qu'en  changeant  ses  pre- 
mières conclusions,  et  réclamant  trente-quatre 
années  de  rentes  dues  par  le  cit.  Giquel.  la  régie 
des  domaines  nationaux  a demandé  une  somme 
de  plus  de  1,000  fr.  de  capital,  cl  qu'ainsi  cette 
demande  rentrait  dans  la  classe  de  celles  sur  les- 
quelles il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer par  jugement  en  premier  et  dentier  res- 
sort ;— Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  vom- 


clusions  rectifiées  : V.  Jurisp.  du  XJX*  tiède , 
Dernier  ressort,  n°*  62  et  suiv.  aussi  Cass,  fl 
avril  1831  ( Volume  1831  );  Douai,  ...juin  1834 
(Volume  18a4);  Merlin,  Rép.t  v«  Dem.  ressort,  $ ÿj 
Carré,  Jjois  de  lacomp.,  art.  281,  n“  289,  et  Tho- 
minr  Desmaxures,  Cogim.  du  Code  de  proe.,  l.l«rf 
p.  27. —F.  enfin  vurl  influcncc des  demandes  rccoo- 
vrntionnelles  sur  le  premier  ou  dernier  ressort,  les 
observations  qui  arroinpjgnent  les  jugement  des  28 
veut.  el23fior.  au  8,  et  l*«üv.  an  9. 
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mi&tairc  «lu  gouvernement;  sans  qu'il  soit  besoin 
«le  prononcer  sur  les  moyens  de  cassation  propo- 
sés par  la  régie  des  domaines; — Casse,  etc. 

DuSgcrm.  an  9.— Sect.  civ.  — Près.,  le  cil. 
MallevilU*. — Rapp.,  le  cil.  Aumonl  — fond.,  le 
cil.  Merliu,subst.— Pl.t  le  cil.  Uuari-Duparc. 


MINEUR.— Autokwation.— Belgique. 

Le  mineur  ne  fournit,  selon  les  lois  anciennes 
de  la  Belgique,  disposer  de  ses  immeubles, 
par  contrat  de  mariage,  sans  autorisation  de 
son  père  (1) 

(Ve  Depaepe— C.  Pauwelnnt.  ) 

Le  13  juin  1763 , conlral  de  mariage  enlre  le 
sieur  Depaepe  et  la  demoiselle  Marie-Rosine 
Vanswick,  passé  à Ninovc,  déparlement  de  l’E*- 
caut.  — Les  époux  stipulèrent  l'ameublissement 
respectif  de  tous  leurs  immeubles.— Il  parait  que 
le  futur,  encore  mineur,  contracta  saus  l’autori- 
sation de  son  père.  Le  mariage,  qui  suivit  de  prés 
les  conventions  ci  viles,  fut  célébré  au  gré  des  pa- 
rons des  époux.  — Le  sieur  Depaepe  décéda  le 
17ocl.  1793,  sans  enfuns.  - La  veuve  demanda 
alors  la  liquidation  de  scs  droits  suivant  leur  con- 
trat de  mariage.  — Mais  il  fui  attaqué  de  nullité 
par  les  collatéraux,  sur  le  motif  que  le  sieur  De- 
paepe, mineur,  n'a  voit  point  été  assisté  ni  auto- 
risé de  son  père.— Celte  nullité  fut  prononcée  rpa 
sentence  du  6 bruni,  an  3,  rendue  par  les  éclievins 
de  Ninovc. 

Appel  au  tribunal  civil  du  département  de  l’Es- 
caut; et  le  1er  flor.  an  7,  jugement  couürmatif, 
attendu  que  les  mineurs  ne  peuvent  valablement 
contracter  sans  l’autorisation  des  parons  ou  des 

tuteurs ; que  si  le  consentement  des  parons  au 

mariage  «les  mineurs  faisait  présumer  Taylorisa- 
tion à faire  un  contrat  anténuptial,  ce  qui  cepen- 
dant n’est  décidé  nulle  part,  au  moins  cette  pré- 
somption ne  serait  applicable  qu’au  contrat  dans 
lequel  on  ne  trouverait  que  des  stipulations  ordi- 
naires, ou  celles  que  Ton  rencontre  le  plus  fré- 
quemment dans  un  tel  contrat. 

POURVOI  en  cassation  rie  la  part  de  la  dame 
Depaepe,  pour  contravention  a 1 édit  de  Chorles- 
Quinl  du  4 orl.  1540,  et  au  placard  du  29  nov. 
16*3.— Ces  lois,  disait-elle,  s’accordent  a priver 
de  tout  nvanlagc  coutumier  ou  conventionnel 
les  entons  de  famille  mineurs  qui  auraient  con- 
tracté mariage  contre  le  pré,  vouloir  et  consen- 
tement, «>u  au  desçu  de  leurs  pères  et  mères.  — 
Or,  dans  l’espèce,  il  est  reconnu  et  constant  que 
les  parens  du  sieur  Depaepe  ont  consenti  au  ma 
riage  |»ar  lui  contracté;  il  s'ensuit  que  non-seultv- 
ment  les  lois  citées  n’ont  aucune  application  à 
l’espèce;  mais  qu’elles  établissent  au  contraire 
implicitement  que  le  mariage  dont  il  s’agit  doit 
produire  tous  ses  effets  civils. 

Les  collatéraux  ont  répondu  : Par  cela  seul  que 
le  mariage  dont  il  s’agit  ne  rentre  point,  d’après 
l’aveu  de  la  demanderesse,  dans  la  classe  de  ceux 
prévus  par  l'édit  «le  1510  cl  le  placard  de  1623,  il 
en  résulte  que  ces  lois  sont  inapplicables  a l’espèce, 
et  que  la  clame  Depaepe  n’en  peut  tirer  aucune 
induction  en  sa  faveur.  — Il  s’agit  donc  d'exami- 


(I)  Cela  ne  pourrait  souffrir  de  difficulté  sous 
l’empire  «lu  Goda  civil.— L’art.  1398  de  ce  Code  dé- 
clare valables  les  convention»  et  donations  faites 
dans  son  contrat  de  mariage  par  le  mineur  habile  à 
contracter  mariage  , mais  à une  condition,  c’est 
qu'il  sera  assisté,  dans  ce  eoni rat , des  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  U validité 
du  mariage.  Or,  celte  condition  n'est  pas  remplie, 
lorsque  le  père  n'a  pas  assisté  le  mineur  au  contrat 
de  mariage  même  ; donc  les  convention»  et  dona- 


ner  s’H  n’existait  pas , à l’époque  du  mariage  du 
sieur  Depaepe,  des  lois  en  v igueur  dons  lact-de- 
vant  province  de  Flandre,  qui  aient  prévu  le  cas 
dont  il  s’agit.  — La  coutume  de  Ninovc  garde  le 
silence  sur  les  contrats  de  mariage  des  fils  de  fa- 
mille, des  mineurs,  et  même  sur  les  ronlftU  en 
général  qu’ils  pourraient  faire. — Mais  il  est  à re- 
morquer que  les  lettres  patentes  de  Philippe  II, 
du  9 juill.  1563,  en  homologuant  cette  coutume, 
ordonnent  que  ce  qui  n’est  pas  compris  dans 
son  texte , demeurera  à la  disposition  du  droit 
commun.  — C'est  donc  par  le  droit  commun  que 
la  difficulté  doit  se  résoudre  ; mais  quel  est  le  «Iroit 
commun  de  la  ci-devant  province  de  Flandre? 
est-ce  le  droit  romain,  ou  la  jurisprudence  établie 
dans  ce  pays?  — üi  c'est  le  droit  romain  . nous 
voyons  que  , d'après  la  loi  8 au  Code  de  pradiis 
minor.,e  t laloi22  au  Code  deadministr.tut  or.  et 
curât.,  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur  est 
nulle  si  elle  n’a  été  autorisée  par  un  décret  «le  jus- 
tice. — Or,  l’ameublissement  fait  par  contrat  de 
mariage  est  une  véritable  aliénation  faite  au  pro- 
fit de  la  communauté.  — Si  nous  admettons  au 
contraire  comme  droit  commun  la  jurisprudence 
de  la  ci-devant  province  de  Flandre,  elle  est  al- 
lée bien  plus  loin  ; non-seulement  elle  a consacré 
qu’un  mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  pouvait  s’o- 
bliger valablement  par  aucune  espèce  de  contrat, 
sans  l’assistance  de  son  tuteur , mais  elle  établit 
encore  qu’un  fils  de  famille,  même  majeur,  est  éga- 
lement incapable  de  contracter  sans  l'a  ut  orisa lion 
de.  son  père.  — Ces  principes  sont  établis  dans  la 
coutume  de  Popcringuo , lit.  13.  art.  il;  «Ions 
celle  de  Berguc,  rubrique  17,  art.  31;  celle  de 
Gand  , rubrique  22,  art.  8;  celle  de  Lille,  lit. 
4,  art.  2,  etc.  — Tel  est,  dans  la  vérité  , le  droit 
commun  de  la  enlevant  Belgique,  et  auquel  le 
tribunal  de  l’Escaut  s'est  conformé  avec  raison. 

Le  pourvoi  était  en  outre  fondé  sur  des  moyens 
de  forme  qui  n’avaient  été  proposés  ni  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel,  et  que  le  tribunal  a 
rejetés  par  ce  motif  qu'ils  ne  pouvaient  être  pro- 
posés pour  la  première  fois  en  cassation,  aux  termes 
de  la  loi  du  < gémi,  an  2. — Au  fond,  U a été  sta- 
tué en  ces  termes  : 

JCGBMKXT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  ce  ne  sont 
point  les  édits  de  1510  et  1623,  cités  par  la  de- 
manderesse , qui  ont  servi  de  base  au  jugement 
attaqué,  et  que  ces  lois  étaient  véritablement 
inapplicables  a la  question  de  lu  validité  des  con- 
ventions matrimoniales  dont  il  s’agissait;—  At- 
tendu qu'en  décidant,  d'après  le  droit  qui  ré- 
issait  les  parties,  que  les  «lites  conventions  no 
oyaient  point  avoir  effet,  le  jugement  attaqué  n’a 
contrevenu  n aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  2 pcrin.  au  9.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Malieville.  — Rapp.,  le  rit.  Liborel.  — Conci .,  lo 
cit.  Merlin,  subsl.— PI.,  le  cit.  Cahier. 


PAPIER-MONNAIE.-PaIKHEKT.-ImPCTATIOX. 
Les  à-compte  payés  en  numéraire  sur  des  ar- 
rérages de  rentes  viagères,  échus  pendant  et 
après  le  cours  du  papier-monnaie,  ne  doivent 


lions  qui  y sont  contenues  ne  sont  pas  valables.  — 
D'un  autre  côté,  l’art.  1309  du  mémo  Code  déclare 
que  le  mineur  n’est  point  restituable  contre  les  con- 
ventions portées  en  son  contrit  de  mariage,  lors- 
qu’elles ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l’as- 
sistance de  ceux  dont  le  consentement  était  requis 
pour  U validité  de  sou  mariage.  Donc  il  est  resti- 
tuable lorsqu’il  a contracté  sans  ce  consentement  et 
celte  assistance. — V.  au  surplus,  Merlin,  Quest.  de 
droit , v®  Mineur,  S Ie'* 
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pas  €tre  imputés,  sans  réduction,  sur  ce  qui  est 
échu  pendant  le  cours  du  papier-monnaie, 
encore  que  les  quittances  ne  règlent  pas  le  mode 
d'imputation , et  qu'en  thèse  générale,  l'im- 
putation se  fasse  sur  la  dette  la  plus  an- 
cienne. Le  débiteur  est  en  droit  d’exiger  l’im- 
putation sur  les  arrérages  qu’il  avait  le  plus 
d’intérêt  d'acquitter.  (LL.  26  bruni. an  6,  art. 
3;  6 flor.  an  6,  art.  4.)  (1) 

(Seugcnwald— C.  Euth.) 

Le  sieur  Seugenwald,  débiteur  d'une  rente  via- 
gère envers  le  sieur  Eulh,  paya  en  numéraire 
quelques  à-compte  sur  les  arrérages  échus  pen- 
dant et  après  le  cours  du  papier-monnaie. —Les 
quittances  n’établissaient  point  d’imputation.  — 
Des  contestations  sélevcrent  entre  les  parties  sur 
la  question  de  savoir  comment  elle  devait  être 
faite. — Le  sieur  Seugenwald  prétendit  qu'en  prin- 
cipe, l'imputation  se  faisait  de  plein  droit  surla 
dette  la  plus  onéreuse  au  débiteur,  lorsqu'elle  n'a- 
vait point  été  réglée  par  les  parties;  que,  dans 
l’espèce , elle  devait  être  faite  sur  les  arrérages 

2u  il  était  obligé  de  payer  en  numéraire,  comme 
tant  la  dette  la  plus  onéreuse  pour  lui,  et  qu’il 
avait  le  plus  d’intérêt  d'acquitter.— Le  sieur  Luth 
soutint  au  contraire  que  l'imputation  devait  être 
faite  sur  les  arrérages  échus  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie,  comme  étant  ladctlcla  plus  an- 
cienne; etqueles  autres  termes  échus  postérieu- 
rement devaient  être  acquittés  en  numéraire , 
également  sans  réduction. 

Par  jugement  du  25  frim.  an  7,  le  tribunal  ci- 
vil du  lias-Rhin,  adoptant  ce  moyen,  décida  que 
les  arrérages  payés  en  numéraire  devaient  être 
imputés,  sans  réduction,  sur  ceux  échus  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie,  et  condamna  le  sieur 
Seugenwald  a payer  en  numéraire  tout  ce  qui  res- 
tait dû  sur  les  arrérages  échus. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Eulh, 
pour  contravention  a l'art . 3 de  la  loi  du  26  bruni, 
an  4,  et  a l’art.  6 de  celle  du  6 flor.  même  année, 
qui  veulent  que  les  arrérages  cic  rente  viagère, 
courus  depuis  le  1«  janvier  1791  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  29  mess,  an  4,  soient  liquidés 
et  pavés , d’après  réduction  à chaque  époque  de 
dépréciation  du  papier-monnaie,  et  jour  par  jour. 

JUGEMENT. 

I.E  TRIBUNAL  ;-Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  26 
bruni,  an  6,  portant  : « Les  arrérages  des  renies 
viagères  et  des  pensions  qui  ont  couru  depuis  le 
1er  jnnv.  1791  jusqu’à  In  publication  de  la  loi  du 
29  mess,  an  4,  seront  acquittés  en  numéraire  mé- 
tallique, d'après  la  réduction  qui  en  sera  faite  a 
chaque  époque  de  dépréciation  que  présentera  le 
tableau,  sans  égard  aux  termes  d échéances  sti- 
pulés, et  sans  y déroger  pour  l'époque  des  paic- 
inens;  » — Vu  aussi  l’art.  4 de  la  loi  du  6 flor.  an 
6,  ainsi  conçu  : « Dans  tous  les  cas  où  il  s’agira 
de  procéder  à la  liquidation  des  arrérages  de  ren- 
tes viagères  ou  constituées,  le  compte  en  sera  fait 
pour  ceux  courus  depuis  le  1er  janv.  1791  jusqu'à 
la  publication  de  la  loi  du  29  mess,  an  4,  sur  le 
pied  de  leur  valeur  nominale,  jour  par  jour,  sauf 
l'application  de  l’échelle  de  dépréciation,  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  du  26 brum.  dernier;  » 
—Considérant  qu’il  est  prouvé  par  les  quittances 
données  par  le  cil.  Eulh,  et  qu'il  a été  reconnu 
par  le  tribunal  civil  dudéparlcmcnl  du  Ras-Rhin, 
que  les  arrérages  de  la  rente  viagère  dont  il  s’a- 
git ont  été  payés  par  le  demandeur  en  cassation, 


(1)  Chu*  solution  est  une  application  «lu  principe 
«le  droit  commun,  savoir  que  lorsque  la  quittance  ne 
port»  aucune  imputation,  le  paiement  doit  être  im- 
puté sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plu>  d’iuté- 


sans  désignation  d’aucun  terme  échu  ;— Considé- 
rant que  le  demandeur  a la  faculté  d'imputer  lea- 
dits  paiemens  sur  ceux  desdils  arrérages  qu’il 
avait  le  plus  d’intérêt  d’avoir  acquittés , et  que 
dés  lors  le  compte  qui  était  a faire  entre  les  par- 
ties était  soumis  a une  liquidationsuivant  le  mode 
prescrit  par  l’art.3  de  ladite  loi  du  26  brum.  an  G et 
par  l'art.  4 de  la  loi  du  6 flor.  suivant,  et  qu’il  s'en- 
suit que  le  tribunal  civil  du  département  du  Bas- 
Rhin,  en  condamnant  le  demandeur  en  cassation 
à payer  au  cit.  Eulh,  en  numéraire  , et  sans  ré- 
duction, des  arrérages  de  la  rente  viagère  dont 
il  s’agit,  échus  pendant  le  cours  du  papier-mon- 
naie, a violé  lesdits  articles  ci-dessus  transcrits 
des  lois  des  26  brum.  et  6 flor.  an  6 ;— Casse,  etc. 

Du  2 germ.  an  9.—  Sect.  civ.  — Happ .,  le  cit. 
Liborel.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


DERNIER  RESSORT— Domaine  de  l’Etat.— 
Fermages. 

L’art.  2,tif.  14  de  la  loi  du  11  sapf.1790,  qui  veut 
ue  tes  actions  ci  viles  relatives  à la  perception 
es  impôts  indirects,  soient  jugées  en  premier 
et  dernier  ressort  jmr  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ne  peut  s'appliquer  aux  ac- 
tions intentées  par  la  régie  des  domaines,  en 
paiement  de  fermages  ( excédant  1,000  fr.)  des 
biens  appartenant  à l'Etat.— Ces  actions  sont 
susceptibles  des  deux  degrés  de  juridiction , 
d’après  les  règles  du  droit  commun  (2). 

(L*  Régie  des  domaines— C.  Jadot.) 

La  régiedesdomainesavait  intenté  conlrele  sieur 
Jadot  une  demande  en  paicmentd’une  somme  de 
plus  de  1,000  fr,  pour  fermages  d'un  bien  que 
celui-ci  tenait  des  anciens  religieux  de  Saint-Lam- 
bert , dans  le  département  de  l’Ourthe.  — Jadot 
prétendit  qu'il  avait  fait  ce  paiement  par  antici- 
pation au  receveur  des  religieux. 

28  vent,  an  8,  jugement  en  dernier  ressort , qui 
accueille  cette  défense.— Pourvoi  en  cassation  par 
la  régie,  entre  autres  moyens  pour  violation  des 
deux  degrés  de  juridiction. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  la  loi  du  1«  mai  1790, 
qui  veut  que  dans  toute  aiïaire  civile  il  n'y  ait 
que  deux  degrés  de  juridiction  ; — Vu  l’art.  5,  lit. 
idc  la  loi  du  24  août  1790;— Considérant,  1°  qu'en 
jugeant  en  premier  et  dernier  ressort  une  de- 
mande formée  pour  une  somme  excédant  1 .000  ftr., 
le  tribunal  civil  du  département  de  l'Ourlhe  a 
excédé  ses  pouvoirs  et  a violé  les  lois  sur  les  deux 
degrés  de  juridiction  et  sur  les  limites  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ; que  si  ce  tribunal  a cru 
pouvoir  assimiler  les  demandes  en  paiement  de 
fermages  dus  à la  nation  avec  celles  des  contribu- 
tions indirectes,  comme  poursuivies  par  les  mêmes 
agens,  il  afaitune  fausse  application  des  lois,  qui 
n ont  admis  l'exception  aux  régies  générales  qu’en 
faveur  des  régies  chargées  d’accélérer  la  percep- 
tion  des  contributions  indirectes; — Casse,  etc. 

Du  4 germ.  an  9.  — Sect.  ciy.  — Eapp.,  le  cit. 
Delacosie.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES PUBLICS.— Maire.— Autorisation. 
Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  connaitre  des 
actions  intentées  contre  un  maire,  à rai- 
son de  faits  commis  dans  l'exercice  de  ses 


rêl  «l’acquitter.  (L.5,  f X.de  tolut . et  lib.; C.  civ.,  art. 
1256.) 

(2)  y.  coof.,  2 germ.  an  9 (iff.  Giquel ) et  la  note. 
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fonctions , avant  que  V autorité  supérieure 
n'ait  autorisé  la  mise  en  jugement , alors 
mime  que  le  maire  aurait  cesse  ses  fonctions. 
(LL.  U déc.  1790,  art.  61  ; 16-21  août  1790, 
Ut.  2,  art.  13;  11  oct.  1790.)  (1) 

(LioUar— C.  Pellet.) 

En  1791,  Liotier,  maire  de  la  commune  de  Ve- 
donnes,  avait,  en  vertu  d'un  arrêté  de  la  munici- 
palité, séquestré  des  blés  sur  un  domaine  appar- 
tenant aux  ci-devant  Trinltaires,  et  qui  était  régi 
par  le  cit.  Claudé  Pellet. 

En  l’an  6,  Pellet,  sans  autorisation  préalable, 
poursuivit  IJotîer,  qui  avait  alors  cessé  ses  fonc- 
tions de  maire,  en  paiement  de  ce  blé.  Le  tribunal 
civil  d’Avignon  prononça  cette  condamnation;  et 
le  11  flor.  an  7,  le  tribunal  civil  des  Bouches-du- 
Rhône,  jugeant  sur  appel,  confirma  son  jugement. 
Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  61  de  la  loi 
du  14  déc.  1790;  l’art.  13,  tit.'  2 de  la  loi  du 
24  août  1790;  la  loi  du  11  oct.  1790;—*  At- 
tendu, 1°  qu’il  est  constaté  par  les  pièces,  et 
reconnu  meme  par  les  jugemens  dénoncés,  que 
le  demandeur  était  maire  de  la  commune  de 
Vcdennes  à l'époque  où  le  séquestre  a été  établi 
sur  les  blés  réclamés  parle  défendeur;  2®  que  les 
assemblées  électorales  exerçaient  à ccttc  époque 
les  fonctions  administratives;  3°  que  leurs  opéra- 
tions ont  été  reconnues  valables  par  la  loi  du  2 
oct.  1791,  qui  est  relative  à l'organisation  du  ci- 
devant  état  d’Avignon  ; 4°  que  la  réunion  de  cet 
état  à la  France  avait  été  précédée  d'une  soumis- 
sion volontaire  de  ses  habitons  aux  lois  décrétées 
par  l’assemblée  constituante , ce  qui  est  constaté 
par  l'extrait  des  délibérations  de  l’assemblée  élec- 
torale de  ce  département,  en  date  du  28  mai  1791, 
Joint  aux  pièces;  5°  que  les  Jugemens  dénoncés 
ont  violé  les  lois  citées , en  prononçant  sur  un 
acte  ou  un  fait  d’administration  contre  un  maire 
non  renvoyé  devant  les  tribunaux;  — Casse,  etc. 

Du  4 germ.  an  9.— Sect.  civ.  — Happ le  cit. 
Dclacoste. — Conclu  le  cit.  Jourdc,  subst. — PI., 
les  cit.  Guichard  et  Gournai. 


VIOLATION  DE  DOMICILE.-Gendarmerie. 

—Cabaret. 

La  gendarmerie  a le  droit  de  s'introduire  dans 
les  cabarets,  pendant  les  heures  où  ils  sont 
ouverts  au  public,  pour  y faire  la  recherche 
des  individus  qui  lui  sont  signalés  , et  ses 
procès-verbaux  ne  peuvent  être  annulés  sous 
prétexte  quelle  a agi  illégalement  et  sans  or- 
donnance de  l’autorité  compétente.  ( L.  28 
germ.  an  6,  art.  129.)  (2) 


(t)  V.  en  ce  sens,  Cass.  17  niv.  et  17  vent,  an  7. 
— . Plusieurs  arrêts  ont  établi  à cct  egard  une  dis- 
tinction entre  le  maire  agissant  comme  mandataire 
légal  de  la  commune,  et  Te  maire  agissant  dans  l«- 
térêt  général.  P.  Jurisp.  du  XIXe  tiècle,  vw  Mite  en 
jugement,  n°»  H et  suit.,  et  Volume  1833. 

(2)  Nul  n’a  le  droit  d'entrer  pendant  la  nuit  dans 
U maison  d'un  citoyen,  si  ce  n’est  dans  Us  cas  d'in- 
eerulie,  d'inondation  ou  de  réclamations  venant  de 
l’intérieur  de  la  maison.  (I.L.ôfrucl.an  3,  art.  359; 
28  germ.  an  6,  art.  131  ; 22  frim.  an  8,  art.  76). 
Mais  ce  principe  ne  s’étend  pas  aux  maisons  ouvertes 
au  public:  les  officiers  de  police  y peuvent  toujours 
entrer,  pétulant  le  temps  où  elles  sont  ouvertes  au 
public.  (LL.  19-22  judl.  1791,  tit.  Ier,  art.  9 et  19; 
28  avril  1816,  art.  35;  28  germ.  an  6,  art.  129.  ) 
Lot  exceptions  au  pr  ucipe  de  l'inviolabilité  du  do- 


(  Min.  pub.  — C.  Donnai.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  129  de  la  loi  du 
28  germin.  an  6 ; — Considérant , dans  l'espèce, 
u'il  est  constant  que  la  maison  de  Marie-Annu 
alquicre,  épouse  du  cit.  Bonnal,  est  un  cabaret  ; 
u'ainsi  la  gendarmerie  nationale  a pu  s’intro- 
uire  dans  cette  maison  à huit  heures  du  malin, 
le  20  brum.,  sans  ordonnance  de  l’autorité  compé- 
tente. puisqu’ils  avaient  de  justes  soupçons  que 
celle  maison  renfermait  des  réquisitionnaires  fu- 
gitifs : car  telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art. 
129  de  la  loi  précitée; — Que  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Tarn,  en  appliquant  au  cas  par- 
ticulier les  art.  108  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, et  131  de  la  loi  du  28  germ  an  6,  et  en  annu- 
lant le  procès-verbal  dressé  par  la  gendarmerie 
nationale  le  20  brum.  dernier,  ainsi  que  ce  qui 
s'en  est  ensuivi,  a considéré  la  maison  du  eit~ 
Bonnal  comme  celle  de  tout  autre  citoyen,  tandis 
que  l'art  129  de  ladite  loi  du  28  germ.  on  6 sou- 
mettait cette  maison,  comme  cabaret,  à une  in- 
spection particulière,  et  qu’oinsi,  il  y a ou  fausse* 
application  des  art.  108  du  Code  et  131  de  la  loi 
du  28  germ.  an  6 ; — Casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Tarn,  le 
3 pluY.  dernier. 

Du  6 germ.  an  9.— Sect.  crira.  — Happ.,  le  cil. 
Vallée.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


1°  JURY.— Jurés  spéciaux.— Remplacement. 
2°  Témoins.— Déclarât.  écrites. — Lecture. 
1°  Est  nulle  la  composition  d’un  jury  spécial, 
lorsque  l'un  des  jurés,  légalement  récusé,aété 
remplacé,  après  épuisement  de  la  liste  des  ju- 
rés spéciaux,  par  un  citoyen  pris  sur  la  lista 
des  citoyens  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  et 
non  parmi  les  citoyens  tires  au  sort  sur  la 
liste  des  jurés  ordinaires.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  515,  522  et  525.)  (3) 

2°  Il  y a lieu  d'annuler  le  jugement  lorsqu’il  a 
été  donné  lecture  aux  débats  d'une  lettred'un 
directeur  du  jury  contenant  la  déclarai  ion  de 
la  femme  de  l'accusé.  (C.3  brum. an  i,  art.35S.) 

(N.— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  515,  522  et  52£ 
du  Code  des  délits  et  des  pçines;  - Attendu  que, 
dans  l’espèce,  s’agissant  du  remplacement  à faire- 
a l’audience,  immédiatement  avant  l'ouverture 
des  débats , d’un  juré  spécial  justement  écarté 
pour  cause  de  récusation  légale,  il  a été  fait  sur 
la  liste  des  citoyens  du  lieu  où  siège  le  tribunal, 
ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu,  aux  termes  dudit 
art.  515,  que  dans  le  cas  de  la  convocation  des 
jurés  ordinaires;  en  quoi  le  tribunal  criminel  du 
département  de  l’Indre  a fait  une  fausse  applica- 
tion dudit  article  ; — El  attendu  que,  suivant  les 


micile  sont  plus  nombreuses  pétulant  le  jour  : la 
règle  est  qu'on  peut  entrer  dans  le  domicile  d'un 
citoyen  pour  un  objet  spécial  déterminé  ou  parla  loi, 
ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique. (LL. 
5 fruct.  an  3,  art.  359;  28  germ.  an  6,  art.  131.) 
L'exécution  de  cette  faculté  a lieu  lorsqu'il  s'agit 
d’exercer  une  surveillance  ou  de  procéder  à des  vé- 
rifications prescrites  par  la  loi , de  mettre  à exécu- 
tion soit  des  ordres  d’arrestation,  soit  des  condam- 
nations à des  peines  coqmrelles,  enfin  d’opérer  des 
visites  domiciliaires,  pour  découvrir  les  traces  d’un 
crime,  d’un  délit  ou  d’une  contravention.  Les  li- 
mites dans  lesquelles  ce  pouvoir  peut,  dans  chacun 
de  ces  cas,  être  exercé,  ont  été  posées  par  MM.  Chau- 
veau cl  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal , l.  4,  p.  208 
et  suiv.  * 

(3)  y.  19  niv.  an  9 et  la  pote.  . 
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dispositions  de  l’art.  522  précité,  le  juré  spécial  à 
remplacer  ne  pouvait  être  pris,  en  cas  d’épuise- 
ment de  la  liste  des  Jurés  spéciaux,  que  parmi  les 
citoyens  tirés  au  sort  dans  la  liste  des  jurés  ordi- 
naires, en  quoi  ledit  tribunal  criminel  est  formel- 
lement contrevenu  audit  article; 

Vu  encore  l’art.  358  du  même  Code;  — Et  at- 
tendu aussi  que  la  lettre  adressée  par  le  directeur 
du  jury  du  canton  d'Angers  au  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l’ Indre,  et  dont  celui-ci  h donné  lec- 
ture aui  jurés  pendant  la  durée  des  débats,  con- 
tenait la  déclaration  que  la  femme  dudit  deman- 
deur avait  portée  contre  lui  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Treluze;  ce  qui  est  une  contra- 
vention audit  art.  858  précité  ; — .Casse,  etc. 

Du  7 germ.  an  9.— Sert,  cri m.  — Rapp.,  leelt. 
Cochard.— Conct.,  le  du  Lecoutour,  subst. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Copropriété.— 
Indivision. 

Lorsqu’il  a été  stipulé  dans  un  contrat  d’acqui- 
sition fait  en  commun  par  deux  personnes, 
que  le  survivant  serait  seul  propriétaire  de 
l'objet  acquis,  cette  stipulation  n'opère  pas, 
au  décès  de  l'un  des  arauéreurs,  une  muta- 
tion de  propriété  passible  du  droit  propor- 
tionnel cf enregistrement  (t), 

(Enrcgist.  — C.  Jusscrand.) 

Le  11  sept.  1777,  les  sieur  et  dame  Jusscrand 
firent  en  commun  Perquisition  d’un  domaine.  — 
îi  fut  stipulé  dans  l’acte  que  ce  domaine  était 
acheté  pour  eux,  les  leurs,  leurs  amis  élus  ou  à 
élire  en  tout  ou  en  partie,  et  pour  le  survit ânt 
de  l’un  d’eux. — Les  droits  d’enregistrement  fu- 
rentocquiltés.Le  sieur  J usserand  décéda  en  l’an  7, 
et  sa  veuve  devint  si*  ule  propriétaire  de  P Immeuble. 

La  régie  prétendit  alors  qu'il  y avait  mutation 
de  propriété  de  la  moitié  du  domaine  en  faveur 
de  la  dame  Jusscrand;  qu’elle  s’élall  opérée  par  le 
décès  du  sieur  Jusscrand  copropriétaire,  et  qu’il 
y avait  lieu,  pour  celle  moitié,  à un  droit  propor- 
tionnel d’enregistrement. 

La  daine  Jusscrand  a soutenu  qu’elle  ne  tenait 
point  de  son  mari  la  moitié  du  domaine  dont  elle 
était  devenue  propriétaire,  mais  bien  de  la  stipu- 
lation portée  dans  le  contrat  d’acquisition  de  1777; 
qu'ayant  survécu  au  sieur  Jusserand,  elle  se  trou- 
vait investie  de  la  totalité  dn  domaine,  en  vertu 
de  la  dis|wsition  de  ce  contrat,  qui  l’avait  assurée 
au  survivant;  que  la  condition  s’étanl  accomplie 
en  sa  faveur,  il  n’y  avait  pas  eu  mutation  de  pro- 
priété, mais  bien’ ouverture  a un  droit  préexis- 


(I)  La  solution  donnée  à la  <ptc*iion  par  le  tribu- 
nal civil  du  département  du  Kliône,  nous  paraît 
conforme  aux  véritables  principes  ; mais  nous  de- 
vons faire  remarquer  que  le  tribunal  de  cassation, 
en  rejetant  le  pourvoi  par  ce  seul  motif  que  les  juges 
n’avaient  fait  quapprccicr  un  contrat,  et  en  déter- 
miner le  sens,  la  nature  et  les  effets,  a plutôt  éludé 
que  résolu  la  difficulté.  Il  nous  semble,  an  contraire, 
que  la  question  de  savoir  si  le  survivant  des  roar- 

Suéreurs  a pu  être  saisi  directement,  par  l'efTet seul 
c la  stipulation  portée  au  contrat,  de  la  totalité  de 
la  propriété,  était  une  question  de  principe  que  le 
trinunalde  cassation  pouvait  et  devait  examiner.— 
M . Merlin,  qui  portait  la  parole  dans  cette  affaire, 
avait  même  conclu  à la  cassation,  et  voici  sur  quoi 
il  te  fondait.  La  même  chose,  disait-il,  ne  peut  ap- 
partenir, in  tolidum  cl  en  même  temps,  à deux  in- 
dividus différons.  Par  conséquent  le  fonds  dont  il 
l’agit  a 'appartenait,  après  la  vente,  que  par  moitié  à 


; Cour  de  cassation.  ( il  germ.  an 9.  ) 

tant.— D’où  elle  a conela  qa’il  n’y  avait  pas  lieu 
a a paiement  d’un  droit  de  mutation. 

t*ar  jugement  du  7 niv.  an  8,  le  tribunal  civil 
du  Rhône  accueillant  cette  défense,  déclare  la  ré- 
gie mal  fondée  ; « Attendu  que,  si  par  le  décès  du 
mari,  la  veuve  Jusserand  était  devenue  proprié- 
taire de  ce  domaine,  ce  n’était  point  par  l’effet  de 
la  libéralité  du  défunt,  mais  uniquement  par 
l’effet  de  la  stipulation  du  contrat  d’acquisition 
qui.  dès  l’instant  où  il  avait  été  arrêté,  avait  ast 
sure  la  propriété  au  survivant;  qu’ainsi,  U ne  s’é- 
tait pas  opéré  de  mutation  en  faveur  de  la  veuve 
Jusserand,  par  le  décès  de  son  mari;  qucparcoo- 
séquent  elle  ne  devait  aucun  droit. 

Pourvoi  en  cassation,  dt*  la  part  de  la  régie. 
Elle  a prétendu  en  principe  que  deux  individu! 
ne  pouvaient  être  propriétaires  du  même  objet 
chacun  pour  le  tout;  que,  dans  l’espèce,  les  sieur 
et  dame  Jusserand,  acquéreurs  d*un  immeuble 
en  commun,  en  étaient  propriétaires  chacun  pour 
moitié;  qu’au  décès  du  mari,  la  moitié  qui  lui 
appartenait  s’étant  réunie  a relie  de  la  dame  Jus- 
scrand  survivante , c’était  une  véritable  transla- 
tion de  propriété  d’une  tète  sur  une  autre,  qui 
devenait  passible  d’an  droit  proportionnel  d’en- 
registrement. 

JUGBKENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’en  décidant 
comme  ils  l’ont  fait  par  leur  jugement  du  7 niv. 
an  8,  que  Catherine  Basset,  veuve  Jusserand,  te- 
nait la  totalité  de  la  maison  de  Saint-Cyr  des  dis- 
positions de  l’acte  du  11  septembre  1777,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  s’était  opéré  aucune  muUH- 
lion  dans  la  propriété  de  cet  immeuble  par  le  dé- 
cès dudit  Jusserand , les  juges  du  tribunal  civil 
du  département  du  Rhône  n’ont  fait  autre  chose 
ue  de  déterminer  le  sens , la  nature  et  les  effets 
udit  acte  du  11  sept.  1777;  en  quoi  ils  n’ont 
expressément  contrevenu  à aucune  loi;  — Re- 
jette, etc.  ’ •sLî*^ 

Du  1 1 germ.  an  9.  — Sect.  req.  — Prêt.,  le  dt. 
Malleville.  — Rapp .,  le  cit.  Ifenrion.  — ConcL 
contr.,  lecil.  Merlin,  subst. 


INSCRIPTION  DE  FAUX.— Cassation. 

Les  tribunaux  sont  seuls  juges  de  la  pertinence 
et  de  Vadmissibilité  des  moyens  de  faux  pro- 
posés contre  une  pièce  produite  dans  une  in- 
stance.—Le  rejet  de  ces  moyens,  quelque  Gra- 
ves qu'ils  soient  d’ailleurs , pourrait  bien 
constituer  un  mal  jugé,  mais  ne  saurait  don- 
ner ouverture  à cassation  (2). 

(Bonnet— C.  Pieper.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  loi  ay&ni 


charnu  «les conjoints  ; une  moitié  appartenait  donc 
à l’époux  décédé  ; il  y a donc  eu  mutation  lorsque 
cette  moitié  est  passée  à l’époux  survivant , et  dès 
lors  le  «Iroit  proportionnel  est  dû  pour  cette  partie. 
K.  au  surplus  ces  conclusions,  Quest.  de  droit  9 
v°  Mutation,  §3. — Nous  pensons,  au  contraire,  que 
dès  l’origine  et  par  l’effet  seul  «lu  contrat,  chacun 
des  époux  avait  à la  totalité  «le  la  propriété  un  droit 
éventuel,  soumis  à la  condition  du  prédécès  de  l’au- 
tre epoux,  et  que  celte  condition  venant  à se  réali- 
ser n’a  fait  que  consolider  la  propriété  sur  sa  tête  , 
sans  opérer  une  mutation. — P.  «lu  reste  une  appli- 
cation de  ce  principe  dans  l’arrêt  de  cassation  du 
30  juill.  1823  (aff  Delahayé) , et  dans  une  «lélihé- 
ration  de  la  régie  du  9 déc.  1820. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  4 mars  1817  et  5 avril  1820  ; 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Inscription  de  faux,  §2$ 
Biochect  Goujct,  Dicl.  de  proc.,  v°  faux  incident, 
n®70.  . 
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vonln  que  les  juges  de  Vinstniriion  de  la  pro- 
cédure en  faut  jugeassenl  préalablement  n les 
moyens  sont  perlinens  et  admissibles , et  n’ayant 
établi  aucune  règle  pour  distinguer  ceux  qui  ont  cc 
caractère,  le  tribunal  qui  a décidé  que  les  moyens 
proposés  par  les  frères  Bonnet  ne  sont  pas  admis- 
sibles, n’a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  a été  con- 
féré par  la  loi;  et  que,  dans  le  cas  où,  par  erreur, 
ce  tribunal  aurait  rejeté  des  moyens  qu’il  aurait 
dù  juger  pertinens  et  admissibles,  ce  ne  serait 

3u'un  mal  jugé  sur  un  point  de  fait , ce  aui  ne 
onne  point  ouverture  à cassation  Considérant 
qu’il  suffit  que  les  juges  aient  été  autorisés  par  la 
loi  à rendre  leur  jugement  pour  qu’il  doive  être 
maintenu,  lors  même  qu’ils  auraient  appuyé  leur 
décision  de  quelque  motif  qui  ne  serait  pas  con- 
forme aux  lois;  — Rejette  (l),  etc. 

Du  11  germ.  an  9.  — Scct.civ.—  Près.,  le  clt. 
Malleville.  — Rapp.,  le  cit.  Audier-Massillon.  — 
Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst .—  PI.,  le  cit.  Raoul. 


DÉPENS  —Taxe. — Opposi  tio*  . 

Sous  l'empire  des  lois  qui  régissaient  la  Belgi- 
que antérieurement  au  Code  de  procédure 
civile , la  voie  de  l'opposition  était  ouverte  à 
la  partie  condamner,  aux  dépens , contre  la 
taxe  qui  en  avait  été  faite  sur  des  états  qui 
ne  lut  avaient  pas  été  communiqués.  (Ord.  du 
13  avr.lGOi,  ch. 24, art.  «24;  Arrêté  du  2 fritn 
an  4,  lit.  14,  art.  33.)  (2) 

{Régie  des  douanes— C.  Ficrcns  et  autres.)  I 

JtGBMEST. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  33,  Üt.  14  de  l’ar- 
rêté  du  2 frim  an  4,  portant  : «Toute  perception 
de  droits  et  émolumens  contraire  aux  règlcmens 
est  défendue , à peine  de  concussion , et  le  juge 
qui  aura  fait  la  taxe  en  sera  personnellement  res- 
ponsable . sauf  son  recours  contre  l’officier  qui, 
aura  trop  perçu  ; ainsi,  d’après  la  taxe,  le  mémoire 
des  dépens  sera  paraphé  par  le  juge  et  Testera  an-  ; 
ncxé  à la  minute  de  la  sentence;  » — Vu  aussi 
l’art.  «24.  chap.  21  de  l’ordonnance  d'Albert  et 
Isabelle . archiducs  d’Autriche,  du  13  avril  1604, 
ainsi  conçu  : « Quand  quelqu’un  sera  condamné 
en  quelques  dépens , et  que  le  vainqueur  en  re- 
querra taxation , il  en  fera  un  recueil  par  écrit  et 
les  exhibera  au  jour  de  rôle,  requérant  taxation 
d’iceux  en  présence  du  procureur  du  condamné  ; 
ol  si  ledit  procureur  se  contente  de  les  accepter 
en  de  diminuer  sur  iceux,  il  lui  sera  pour  ce  donné 
jour,  et  procédé  avant  comme  il  appartiendra  ; et 
en  cas  que  ledit  procureur  ne  viendrait  prendre 
ou  accepter  lesdils  dépens,  alors  seront  accordées 
audit  gagnant  lettres  ouvertes  pour  ajourner  le 
condamné  en  notre  conseil,  et  y voir  exhiber  les- 
dits  dépens , afin  qu'il  puisse  diminuer  contre 
iceux  et  procéder  ainsi  qu'il  appartiendra;» — 
Considérant  que  ledit  art.  33,  tit.  14  de  l’arrété 
du  2 frim.  an  4,  ne  dit  point  que  l’opposition  sera 
interdite  a la  taxe  lorsque  les  articles  qui  en  for- 
ment le  montant  n’ont  été  ni  communiqués  ni 
débattus  ; —Considérant  que  lorsque  ce  même  ar- 
ticle ordonne  que  le  mémoire  des  dépens  sera  pa- 
raphé par  le  juge  et  sera  annexé  à la  sentence , il 
n’ajoute  pas  que  le  mémoire , ainsi  taxé  et  para- 
phé, sera  irrévocable  ; — Considérant  qu'aux  ter- 


(I)  Dès  l’instant  que  le  dispositif  d’un  jugement  sc 
trouve  justifie  par  quelques-uns  des  motifs  sur  les- 
quels il  est  appuyé  , l’erreur  de  droit  qui  peut  se 
rencontrer  «Uns  d’autres  motifs, ne  saurait  donner  ou- 
verture à cassation.Tcl  est  le  sens  de  ce  dernier  con- 
sidérant, conforme  à une  jurisprudence  constante. 
(P.  nos  volumes  de  1937  et  de  1939.) 


mes  de  l'art,  précité  de  l'ordonn.  du  13  avr.  1004, 
il  doit  être  donné  communication  du  mémoire 
des  dépens  à la  partie  contre  laquelle  la  taxe  en 
est  poursuivie,  pour  qu'elle  puisse  le  contredire; 
— Considérant  que  les  frais  dont  il  s’agit  avaient 
été  taxés  d’après  la  demande  des  citoyens  Fierens 
et  Sulter  sur  des  états  non  communiqués;  — Et 
attendu  que  le  jugement  du  tribuual  civil  du  dé- 
partement des  Deux-Nélhes.  rendu  le  26  fruct.  an 
7.  en  déclarant,  sur  le  fondement  de  l’art.  33,  lit. 
14  dudit  arrêté  du  2 frim.  an  4 , qu'il  n'échéait 

Xsition  contre  ladite  taxe,  a fait  une  fausse  ap- 
lion  de  cet  article , et  qu’il  est  contrevenu 
audit  art.  624,  chap.  24  de  l'ordonn.  du  13  avr. 
1604;  — Donnant  défaut  Casse,  etc. 

Du  11  germ.  an».  — Sert.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Uborel.— Concl.,  le  cit.  Merlin , subst. 


1°  JUGEMENT  INTERLOCUTOI RE.  —Chose 
jugée.— Appel. 

2°  DÉCLITV ATOI  RE.  — J UGEM BMT . — OMISSION . 

1°  Au  cas  d’appel  d’un jugement  dé  finitif  rendu 
ensuite  d’un  interlocutoire  qui  a passé  en 
force  de  chose  jugée,  les  juges  d'appel  ne  peu - 
vent  s’écarter  des  dispositions  de  l’interlocu- 
toire. (Ord.  de  1667,  tit.  27,  art.  5.)  (3) 

Ainsi,  lorsqu'un  jugement  interlocutoire,  en  or- 
donnant une  expertise  pour  constater  la  bonne 
ou  mauvaise  administration  d'un  régisseur, 
a décidé  , ne  fut-ce  qu’ implicitement , que  le 
mandat  donné  à ce  régisseur  n'était  revocu- 
bleque  dans  le  cas  où  il  aurai*  mal  administré, 
si  ce  jugement  acquiert  V autorité  de  la  chose 
jugée,  le  tribunal  saisi  de  l'appel  du  jugement 
définitif  ne  peut  plut  décider  que  le  mandat 
était  de  nature  a être  révoqué  même  en  cas 
de  bonne  administration. 

2"  Le  tribunal  devant  lequel  une  instance  est  por- 
tée, ne  peut  se  dispenser  de  statuer  expressé- 
ment sur  le  déclinatoire  proposé  par  l'une  des 
part  ies.  (Ord.  de  1667,  tit.5,art.5,etlil.6,art.3.) 

(Dyochet— C.  Henri.) 

Par  acte  passé  le  2 pluv.  an  5,  entre  les  citoyens 
Henri  et  Dyochet,  ce  dernier  devait  régir  et  ad- 
ministrer au  profit  commun,  pendant  six  onne*  '. 
un  immeuble  dont  le  premier  était  propriétaire. 
L’acte  contient  des  dispositions  relatives  uux  con- 
tributions mutuelles  dans  les  frais  et  les  produits. 
— Dès  le  15  vend,  an  7,  Henri  poursuit  Dyochet 
aux  fins  de  le  faire  condamner  a cesser,  dès  a pré- 
sent, toute  régie  et  administration.  — Dyochet 
soutient  qu’aux  termes  de  l'acte  du  2 pluv.,  Henri 
ne  peut  sans  motifs  s'opposera  l’exécution  dudit 
acte  pendant  le  temps  convenu. 

Sur  ces  prétentions  et  soutiens  respectifs,  le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Moselle  rend, 
le  ts  frim.  un  7,  un  jugement  par  lequel.  COMtâé- 
rant  que  l’acte  du  2 pluv.  an  5 est  de  nature  à de- 
voir être  exécuté  pendant  le  temps  convenu , si 
Dyochet  n'a  pas  mal  administré,  ainsi  que  le  pré- 
tendait subsidiairement  Henri,  il  ordonne , avant 
faire  droit , une  expertise  aux  fins  de  vérifier  la 
bonne  ou  mauvaise  administration  de  Dyochet. 

nenri  n’appelle  pas  de  ce  jugement.  L'exper- 
tise est  faite  ; et  vu  ce  qui  en  résulte,  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Moselle,  par  jugement 


(2)  V.  les  conclusions  de  Merlin,  rapportées  dans 
ses  Quett.  de  droit,  v°  Dépens  , K 4. — y.  aussi  le 
décret  du  16  fcv.  1807  sur  la  liquidation  des  dépens. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Caw.  14  juill.  1919;  17 
fév.  1825  ; 31  janv.  1837  ( Volume  1837)  , et  les 
«ombreuses  décisions  qui  7 sont  indiquées. 
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du  25  flor,  an  7,  déboute  Henri  de  sa  demande,  et 
ordonne  l'exécution  de  l'arte  du  2 plu v . an  5.  — 
Henri  appelle  de  ce  jugement,  et  n'appelle  pat  de 
celui  du  18  frim.  précédent. 

Sur  cet  appel , et  le  3 fruct.  an  7 , le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Meuse  rend  un  juge- 
ment  par  lequel,  considérant  que  l'acte  du  2 plu  v. 
an  5 est  de  nature  à pouvoir  être  révoqué  par 
Henri,  quoique  Dyochet  n'eût  pas  mal  adminis- 
tré , ordonne  que  Dyochet  cessera  toute  régie  et 
administration,  évacuera  les  bâtiment  dans  un 
délai  déterminé,  et  Use  en  outre  l'indemnité  qui 
lui  sera  due  par  Henri. 

Depuis  ce  premier  jugement,  Dyochet  est  assi- 
gné de  nouveau  par  Henri  devant  re  même  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Meuse . pour 
voir  prononcer  sur  quelques  demandes  préten- 
dues relatives  à l'exécution  de  ce  jugement.  Djo- 
chet  soutient  ce  tribunal  incompétent,  et  dans 
cet  étal,  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Meuse , sans  rien  prononcer  sur  l'incompétence 
objectée  par  Djocbet,  fait  droit  au  fond  sur  les 
demandes  de  Henri  par  deuxième  jugement  du 
21  vend,  an  8. 

Pourvoi  en  cassation  par  Dyochet:  1*  contre  le 
jugement  du  3 fruct.  an  7 , pour  violation  de  la 
chose  jugée  par  la  sentence  du  t8  frim.  an  7,  dont 
il  n'avait  pas  été  interjeté  appel  ; et  par  suite,  con- 
travention à l'art.  5 du  tit.27del'ordonn.  de  loti 7. 

2»  Contre  le  jugement  du  21  vend,  an  8.  pour 
contravention  à l'art.  3 du  til.  «delà  même  ordon- 
nance, en  ce  que  le  tribunal  avait  omis  de  pro- 
noncer sur  le  déclinatoire  profiosé  devant  lui. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vul’art.  5,  lit.  27;  l'art. 

5,  Ut.  5,  et  l’art.  3,  lit.  fi  de  l'ordonn.  de  1667;— 
En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  3 fruct.  an  7 : 
— Attendu  que  le  jugement  du  18  frim.  précé- 
dent avait  ordonné  l'expertise  aux  fins  de  consta- 
ter la  bonne  ou  mauvaise  administration  de  Dyo- 
chel;  que  cet  crremenl  et  les  motifs  du  jugement 
qui  le  prescrit,  démontrent  que  le  tribunal  avait 
implicitement  décidé  dès  lors  que  l'acte  litigieux 
était  de  nature  a recevoir  son  exécution  pleine  et 
entière  si  Dyochet  avait  bien  administré  ; — At- 
tendu que  Henri  n'a  jamais  appelé  de  ce  juge- 
ment du  18  frim.;  qu  ainsi  le  jugement  attaqué 
n'a  pu  prononcer,  comme  il  l'a  fait, sur  la  nature  de 
l'acte  litigieux  dans  un  sens  directement  con- 
traire à ce  qu'avait  décidé  sur  ce  point  le  Juge- 
ment du  18  frim.,  sons  violer  l'autorité  de  la  chose 
irrévocablement  jugée , et  conséquemment  sans 
contrevenir  à l'art.  5 dutit.  27  de  l’ord.  de  1667; 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  21  vend, 
an  8; — Attendu  que,  par  ce  jugement,  Il  n'a  rien 
été  prononcé  sur  le  déclinatoire  qu’avait  expres- 
«ément  proposé  Dyochet  sans  conclure  au  fond,  ce 
ui  présente  une  contravention  formelle  a l'art.  3 
u titre  6 de  la  même  ordonnance  Casse,  etc. 


(I)  Il  est  remarquable  que  ui  le  tribunal  de  la 
Somme,  ni  celui  du  Pas-de-Calais,  dont  il  confirmait 
le  jugement,  n’énonçaient  les  motifsd'apréa  lesquels 
ils  avaient  pensé  pouvoir  faire  concourir  ensemble  en 
faveur  de  l'aîné,  le  prélèvement  de  son  préciput 
légal  et  le  partage  dans  les  biens  libres.— Ce  qu'on 
eût  pu  dire  de  plus  spécieux,  c'est  que  la  disposition 
du  testament  qui  appelle  les  enfans  puînés  à la  to- 
talité des  biens  libres,  a le  caractère  d’une  disposi- 
tion pénale,  et  que  les  dispositions  pénales  étaient 
nulles  dans  l'aneicn  droit  romain.  — Mais  en  sup- 
posant même  que  les  dispositions  pénales  fussent 
encore  nulles  en  France,  ce  qui  était  contesté  par 
M;  Merlin,  le  testament  de  la  dame  Topart  n'en  au- 
rait pat  moins  dû  être  exécuté,  ainsi  que  son  codi- 
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Du  12  germ.  an  9.  — Sert,  civ.  — Prêt.,  le  cil. 
Malleville.  — Rapp.,  le  cil.  Baxire.  — Conef.,  le 
le  cit.  lourde,  subst. 


AINESSE.— LnÉnAUTi. 

Etait  valable,  tous  t’empire  de  la  coutume  d'Ar- 
tois, et  avant  l’abolition  du  droit  d’ainestc, 
la  disposition  par  laquelle  une  mère  déclarait 
priver  son  fils  ail  te’  de  toute  part  dans  ses 
biens  libres,  s'il  prétendait  exercer  *ort  droit 
d’aînesse.  (Coût.  d'Artois,  art.  90,  91,  133  et 
»«■)  (1) 

(Topart— C.  Topart.) 

Le  26  juin  1759,M8ric-LouiseDclaunay,  femme 
Topai  t,  fait  sou  testament,  par  lequel  clic  dérlarc 
vouloir  que  «tous  scs  biens, meuble* et  immeubles, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  quelle  qu'en 
soit  la  situation , soient  jKirtagés  également  entre 
tous  ses  enfans,  sans  aucun  droit  d aiucsse  ; et  en 
cas  de  refus  de  l’un  ou  de  l'autre  de  ses  enfans 
de  se  soumettre  à sa  volonté,  elle  le  prive  de  tous 
scs  biens  libres,  pour  accroître  au  profit  de  celui 
ou  de  ceux  qui  y aeq  uiesceront,  auxquels,  en  ce  fias, 
elle  en  fait  donation  » 

l.c  25  avril  1792,  codlcilp  confirmatif  de  ce  tes- 
tament. 

En  juillet  1792 . décès  de  la  dame  Topart,  lais- 
sant sept  enfans,  dont  l'alné,  Plerre-Guislain 
était  marié  depuis  1774. 

Des  contestations  s’élevèrent  sur  le  partage  des 
biens  de  la  succession.  — Les  frères  puînés  de- 
mandèrent un  partage  égal  entre  tous,  en  exécu- 
tion du  testament  de  leur  mère;  ils  prétendaient 
qu'abstraction  faite  de  l'efficacité  du  testament 
en  lui-méme,  Pierre-Guislain,  leur  frère,  avait  re- 
noncé a son  droit  d'aînesse , en  s’immisçant  de 
Tait  dans  les  biens  libres  de  la  défunte , ce  qu'il 
n'aurait  pu  faire , s'il  eût  voulu  exercer  les  droits 
<(uc  la  coutume  lui  déférait  comme  aîné.— Pierre- 
fiuislain  Topart  consentait  nu  partage  égal  des 
biens  libres;  mais  il  réclamait,  hors  part , à titre 
de  droit  d'aînesse,  les  quatre  quints  des  fiefs  qui 
étaient  de  nature  de  propres  à la  défunte  ; il  in- 
voquait a cet  elîct,  comme  marié  avant  1789 
l'exception  établie  par  la  loi  du  2»  mars  1790 , a 
l'abolition  de  tout  préciput  dans  les  biens  ci-de- 
vant féodaux,  exception  qui  n’a  été  révoquée  que 
par  la  loi  du  4 janv.  1793,  et  conséquemment 
après  l'ouverture  de  la  succession  dont  il  s’agit. 

Sur  cette  contestation,  jugement  du  tribunal 
civil  alu  Pas-de-Calais,  qui  accorde  à Pirrrc-Guis- 
lain  le  préciput  déterminé  par  l'art.  91  de  la  cou- 
tume d'Artois,  et  d'une  partie  virile  dans  les  biens 
disponibles. 

Appel  de  la  part  des  frères  puînés,  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Somme,  et  le  8 prair.  an  7 ju- 
gement confirmatif. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des  art. 
91, 133,  et  fausse  application  de  fart. 9i  de  la  cou- 


ci le,  parce  que  ce  n'est  point  par  une  disposition 
pénale,  nuis  bien  par  une  disposition  condition- 
nelle que  ces  deux  actes  défèrent  aux  cnfsns  puînés 
la  totalité  des  biens  libres En  effet,  une  disposi- 

tion est  pénale,  lorsqu'elle  est  fsitr  rn  liaiue  de 
l'héritier;  elle  est  conditionnelle,  lorsqu'elle  tend 
à grstifier  le  légataire.  Si  otiio  heeredis  id  apposé - 
tum  nt,  pcena  est  ; siinfavorem  legatarii,eonditio , 
dit  Godcrroy,  dam  ses  notes  sur  la  loi  2 su  digeste, 
de  bit  qutv  ptruar  aomine  relinquuntur.  y.  aussi 
Cujas,  sur  cette  loi.  Or,  dans  l'espece,  il  est  évident 
que  la  disposition  n'elait  pu  faite  en  hainede  l'atné, 
niais  en  faveur  des  puînés. — A',  au  surplus,  Furgole! 
Testant., ch.  1 1,  u"  137;Hicsrd,/>0natianj.  péri.  3, 
n»  I5Î9  M.  l’-tij  (bu  t/,  de  droit,  v»  dtaassé,  S 2. 
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lume  d'Artois. — L’art.  91  permet,  disaient  les 
frères  Topart,  de  donner,  par  disposition  der- 
nière, un  quint  de  tous  ses  fiefs  par  dun  d'au- 
mône, pour,  par  le  légataire,  en  jouir  paisible- 
ment comme  de  sa  chose. — Et  l'art. 94  confère  aux 
entons  puînés  le  droit  de  prendre  ab  intestat,  le 
quint  de  rhaaue  fief  propre  de  leur  père.  — Si  le 
père  dispose  du  quint  de  ses  fiefs  en  faveur  de  ses 
entons  puînés,  ceux-ci  ont  donc  droit,  d'après  ces 
deux  articles , à un  quint  en  vertu  du  testament, 
et  à un  autre  quint  en  vertu  de  l'art.  94,  et  en 
leur  qualité  d'héritiers,  parce  qu’ils  peuvent  cu- 
muler les  qualités  d’héritier  et  légataire , c’est-a- 
dire  être  tout  à la  fois  aurndnierj  et  parçonniers. 

La  coutume  permet  encore , lu  par  son  art.  90, 
de  donner  par  testament  les  fruits  et  revenus  de 
tous  propres,  féodaux  et  roturiers,  pendant  les 
trois  années  qui  suivent  immédiatement  le  décès 
du  testateur  ; — 2°  Par  son  art.  146 , de  disposer 
par  testament  des  cateux  verts  et  secs , c’est-à- 
dire  de  certains  arbres  et  certains  édifices  inlié- 
rens  aux  propres,  soit  fiefs,  soit  roturiers;  — 3° 
Elle  permet  enfin,  par  son  art.  13;l,  de  « vendre, 
engager,  donner  ou  aliéner  ses  biens,  fiefs, terres 
et  héritages  acquittés  a qui  Itou  semble , sauf  la 
femme  au  mari,  ou  le  mari  a la  femme,  et  généra- 
lement disposer  par  disposition  testamentaire  ou 
autrement  de  tous  acquêts  et  conquéls.  » 

Ainsi,  la  mère  commune  a donc  pu  disposer  par 
testament  du  quint  datif  de  scs  fiefs  propres,  de 
la  totalité  de  ses  acquêts,  soit  féodaux,  soit  rotu- 
riers, de  trois  années  de  revenus  de  scs  propres 
roturiers  et  féodaux  , et  de  tous  les  caïeux  exis- 
tant sur  les  uns  et  sur  les  autres.— 11  est  évident, 
d'après  cela,  que  le  tribunal  de  la  Somme,  eu  ad- 
mettant l'alué  tout  n la  fois  au  partage  par  têtes 
dons  les  biens  disponibles , et  à l'exercice  de  son 
droit  d'ainesse , a méconnu  les  dispositions  de  la 
coutume,  et  a consacré  implicitement , en  prin- 
cipe, que  le  père  ou  la  mère  ne  pourrait  déroger  au 
droit  d'ainesse,  soit  en  disposanldu  quint  datif, 
soit  en  disposant  des  acquêts. 

Que  le  pere  ne  puisse  disposer  que  du  quint  datif, 
et  soit  obligé  de  laisser  à l’ainé  les  trois  quints , au 
moyen  du  quint  naturel  affecté  au  nulné,  cela  est 
incontestable  ; mois  qu'il  ne  puisse  disposer  à son 
gré  de  ses  acquêts,  de  quelque  nature  qu'ils  .voient, 
c'est  ce  que  l’on  ne  peut  soutenir  sans  violer 
l’art.  133  de  la  coutume. — Le  père,  en  donnant 
a scs  entons  puînés,  tout  ce  dont  lu  coutume  lui 
permettait  de  disposer,  dans  le  cas  où  l'alué  vou- 
drait exercer  sou  droit  d'aînesse , n'a  pas  vérita- 
blement dérogé  aux  prérogatives  de  ce  choit,  puis- 
qu’il se  compose  toujours  de  trois  quints,  quel 
que  soit  le  nombre  des  entons , mais  il  en  a su- 
bordonné l’exercice  à une  condition  permise»  il  a 
disposé  conditionnellement  de  ce  dont  la  coutume 
lui  Mfnytlrt  ilr  dlipnir  r parement  et  sbupleipepL 

Enfin  , celte  question  de  savoir  si  le  père  pou- 
vait déroger  au  droit  d'aînesse,  en  disposant  de 
tes  meubles  et  acquêts,  a été  jugée  affirmative- 
ment par  uii  arrêt  célèbre , connu  sous  le  nom 
d’arrêt  desColfiu.—  Dans  telle  espece,  Coflln  père 
avait  laissé  une  fortune  prcsuuc  entièrement  com- 
posée d'acquêts.  11  ai  ail  réduit  sou  fils  alué.par 
son  testament , à une  portion  infiniment  ou-des- 
sous  de  celle  des  cadets.  Celui-ci  s'est  pourvu  con- 
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tre  les  dispositions  de  cet  acte , et  a soutenu  que 
les  quatre  quints  lui  étaient  assignés  comme 
droits  d'ainesse;  que  son  père  avait  bien  pu  les  don- 
ner a un  étranger,  mais  non  a ses  frères  puînés. 
Par  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  18  mars 
1749,  rciécution  du  testament  a été  ordonnée,  si 
mieux  n'aimait  le  fils  aîné  s'en  tenir  à sa  légitime. 

D'après  tous  ces  moyens,  les  frères  Topart  ont 
conclu  à la  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  91,  94  et  133  do 
la  coutume  d'Artois; — Attendu  qu'il  résulte  de 
ces  articles,  que  la  mère  des  parties  a pu  valable- 
ment disposer,  comme  elle  l'a  fait , en  faveur  de 
ceux  de  ses  enfans  qui  ne  contreviendraient 
point  à ses  dispositions,  pour  accroitre  et  mul- 
tiplier à leur  profit;  — Que  les  biens  dont  elle 
pouvait  disposer,  et  dont  elle  a disposé  par  ses 
testament  et  codicilc,  étaient  les  meubles,  acquêts 
non  féodaux , et  même  le  quint  des  acquêts  féo- 
daux a titre  d'aumône,  outre  le  quint  naturel  des- 
dits biens; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
manifestement  prononcé  contre  le  texte  de  ces 
articles,  en  ordonnant  le  partage  égal  des  biens 
disponibles  de  la  mère,  et  en  adjugeant  à l'ainé 
les  biens  que  les  lois  et  coutumes  lui  adjugeaient 
à ce  titre,  par  préciput  et  hors  part,  sans  adjuger 
aux  six  autres  les  biens  de  libre  disposition;  — 
Qu'en  prononçant  ainsi,  les  juges  du  tribunal  ci- 
vil du  département  de  la  Somme  ont  violé  les 
art.  91  et  133  ci-dessus  cités,  et  ont  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  94  ; — Casse,  etc. 

Du  12  gerrn.  an  9.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Mallcville.  — ttapp.,  le  cit.  Delacoste.—  t'oncl., 
le  cit.  Merlin,  subst.  — PI.,  les  cil.  Gérardin  cl 
Dupont. 

0 

INDICATION  DE  PAIEMENT.-Papier-mon- 
naie.— Remboursement. 

Il  ij  a indication  de  paiement,  dans  le  sens  de 
la  loi  du  10  mïü.  ar»6,  lorsque  le  vendeur  d‘un 
immeuble  charge  l'acquéreur  de  payer  à un 
tiers,  une  rente  foncière,  hypothéquée  tout  à 
la  fois  sur  l'immeuble  vendu  et  sur  les  autres 
biens  du  vendeur. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  rente  n’était 
au' une  charge  réelle,  uniquement  affectée  sur 
l’immeuble  vendu  (I). 

(Orieull  et  Callon— C.  Baillchachc.) 

Le  G août  177# . le  sieur  Letendre  vendit  au 
sieur  Jacques  Baillchachc  une  maison  et  deux 
moulins  avec  leurs  dépendances,  moyennant  deux 
rentes  foncières,  l'une  de  400  fr.  et  l'autre  de 
250  fr.,  avec  hypothèque,  non-seulement  sur  les 
objets  vendus,  mais  encore  sur  tous  les  biens  pré- 
sens  cl  à venir  du  sieur  Baillchachc,  acquéreur. 

— Le  4 juin  1793,  le  sieur  BaiUebachc  revendit 
l'un  des  moulins  aux  sieurs  Orieull  cl  Callon,  qui 
s'obligèrent  solidairement  à payer  au  sieur  Lc- 
lemlre,  à lu  décharge  de  leur  vendeur,  les  deux 
rentes  stipulée*  dans  le  contrat  de  177S.  — Les 
sieurs  Orieull  et  Callon  s'obligèrent,  eu  outre,  à 
payer  au  sieur  Baillchache  une  somme  de  35,000  fr. 
de  prix  principal. — Les  assignats  élaicui  alors  la 
seule  monnaie  courante. 

Les  acquéreurs  se  croyant  lésés , voulurent 


(I)  Celte  question  n'est  décidée  qu'implirite- 
mrnt  dan»  le  jugement  que  nous  rapportons.  — N. 
Merlin  la  résout  dans  le  même  sens»  Ouest,  de  droit , 
e°  Imitent  ion  de  paiement,  J 2.  Dans  relié  hypo- 
thèse, dit  cet  auteur,  cc  n’cs|  pas  d'une  drlte  obli- 
gatoire pour  les  biens  ni  pour  la  personne  du  ven- 
deur, que  l’acqucrcur  mirait  été  chargé  «le  faire  le 
IL— !*•  PARTIE. 


paiement;  mais  bien  d'une  dette  propre  nu  fonds, 
d'une  dette  qui  fait  partie  de  l'immeuble  même, 
«l'une  dette  qui  «levirnt  de  plein  «Iroit  celle  de  l’ac- 
quéreur, par  cria  seul  que  le  fond»  devient  sa  pro- 
priété.— P.  aussi  dans  le  même  sens,  Cas».  1#  vent, 
an  11. 
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user  du  bénéfice  de  la  loi  du  IA  niv.  an  A , et 
demandèrent  la  résiliation  de  la  vente  consen- 
tie a leur  pr oiit  parle  sieur  Bailleliu lie. —L'art.  10 
de  celte  loi  porte  : — «Toutes  délégations  et  in- 
dications de  paiement,  résultant  des  contrats  de 
vente  passés  pendant  le  cours  du  papier-monnaie, 
obligent  l’acquéreur  a rapporter  au  vendeur  les 
uiltances  des  créanciers  délégués,  aux  droits 
csquels  il  demeure  réciproquement  subrogé, 
lorsqu'ils  ont  été  remboursés  de  ses  deniers.— Dans 
le  cas  ci-dessus  prévu,  l’acquéreur  a la  faculté  de 
résilier,  s’il  se  croit  lésé  ; et  tout  ce  qu’il  a payé 
au  vendeur  ou  à sa  décharge  lui  sera  remboursé  d’a- 
près l'échelle  de  dépréciation , selon  les  époques 
de  chaque  paiement.  » 

Le  sieur  Bailiehachc  s’opposa  à la  résiliation, 
prétendant  que  le  contrat  du  4 juin  1793  ne  con- 
tenait aucune  délégation , aucune  indication  de 

riaiement  de  sommes  personnellement  dues  par 
ui;  — Que  les  sieurs  Orieult  et  Callon  n'avaient, 
d'après  leur  contrat, -payé  aucune  somme  a la  dé- 
charge de  leur  vendeur  ; — Que,  par  conséquent, 
ils  ne  se  trouvaient  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  l’art.  10  de  la  loi  du  10  niv.  an  A. 

Par  jugement  du  i3  flor.  an  G,  le  tribunal  ci- 
vil de  l’Eure  accueillit  celte  défense , et  déclara 
les  sieurs  Orieult  et  Callon,  mal  fondés. 

Sur  l’appel  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine- 
Inférieure,  jugement  confirmatif  du3therm.  au7. 

POURVOI  en  cassation  des  sieurs  Orieult  et 
Callon,  pour  violation  de  l’art.  10  de  la  loi  du  IG 
niv.  an  6. 

Les  demandeurs  ont  prétendu  qu’il  y avait  in- 
iciation  de  paiement  toutes  les  fois  qu’une  per- 
donne  obligée  a une  dette,  chargeait  son  débiteur 
de  l’acquitter  a sa  place;  que,  dans  l’espèce,  les 
% rentes  stipulées  dans  l’acte  de  1778,  comme  ren- 
tes foncières , étaient  non-seulement  une  dette 
des  fonds  concédés,  mais  encore  la  dette  person- 
nelle du  sieur  Boilleharhc,  puisqu’il  la  sûreté  de 
leur  prestation,  il  avait  hypothéqué  tous  ses 
biens  présens  et  $ venir;  d’ou  il  suit  qu’en  char- 
eanl  les  sieurs  Orieult  et  Callon , acquéreurs, 
'acquitter  ces  rentes  à sa  décharge,  au  sieur  Le- 
tendre , le  sieur  llaillehache  avait  voulu  en  libé- 
rer lui  et  tous  ses  biens,  et  qu’il  y avait  une  véri- 
table indication  de  paiement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  10  de  la  loi  du 
16  niv.  an  6;  — Attendu  que  les  rentes  que  les 
demandeurs  en  cassation  s’étaient  chargés  de  payer 
au  cit.  Letendre,  par  l'acte  de  vente  du  Ijiiin 
1793 , n’étaient  pas  seulement  affectées  sur  les 
biens  qui  ont  fait  l’objet  de  cette  vente  ; mais  en- 
core sur  le  moulin  des  champs  et  sur  d’autres 
biens  qui  restaient  dans  le  domaine  du  défen- 
deur, et  compris  dans  l’acte  du  0 août  1778;  — 
Que,  dans  cet  aile  du  6 août  1778  , le  défendeur 
avait  obligé  au  cit.  Letendre,  pour  assurer  l’exé- 
cution du  contrat,  tous  biens  présens  et  à venir, 
Indépendamment  des  objets  vendus,  sans  qu’une 
obligation  dérogeât  è l’autre  ; — Qu’entre  les  ren- 
tes que  le  défendeur  a chargé  les  demandeurs  de 
payer,  par  le  contrat  du  4 juin  1793,  celle  de 
*50  fr.  n’est  qu’une  rente  constituée,  au  paie- 
ment de  laquelle  le  défendeur  est  personnelle- 
ment obligé  ; — D’où  il  résulte  qu’en  chargeant  les 
demandeurs  de  payer  au  sieur  Letendre  les  rentes 
doul  U s’agit,  il  a voulu  en  libérer  lui  et  ses  biens; 


(1)  y.  en  sens  contraire,  le  jugement  rendu,  dans 
la  même  affaire,  par  le  tribunal  Je  cassation,  le  9 
flor. an  10. V.  aussi  Merlin,  Quest . de  droit, Aval. 
—Toutefois  nous  devons  dire,  dés  à présent,  que  la 
différence  entre  les  deux  décisions  semble  provenir 
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qu’il  a conséquemment  fait  une  délégation  ou  in- 
dication de  paiement  par  le  contrat  du  4 juin  1793, 
qui  autorisait  les  demandeurs  à résilier  la  vente, 
s’ils  se  croyaient  lésés;  et  que  le  tribunal  civil  du 
déiwirtcmeni  de  la  Seine-Inférieure,  en  jugeant 
autrement,  a manifestement  violé  l’art.  10  de  U 
loi  du  IG  niv.  an  6;  — Lasse,  etc. 

Du  13  germ.  an  9.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  ctL 
Mülleville. — Happ.,  le  cit.  Doutrcj»onl. — Cond 
le  cil.  Merlin,  subsL  — PL,  les  cit.  Badinel  Dn- 
clo(. 


LETTRE  I)E  LHANGE.-Aval.-CaractM** 

Sous  l'ordonnance  de  1673,  les  tribunaux  ont 
dii  considérer  non  comme  un  simple  endos- 
sement, mais  comme  aval  et  comme  oblitja- 
tion  solidaire  avec  l'accepteur  de  traits #, 
% l’engagement  ainsi  conçu:»  Nous  nous  etuja- 
« g e on  s sol  ida  i re  tnen  t de  fai  re  per  s on  nullement 
« les  fonds  pour  l’acquit  desdites  traites , si 
a ellesn’êtaient  pas  acquittées  à leurs  échéan - 
« ces,  ainsi  et  de  la  mime  maniéré  que  si  nous 
u étions  endosseurs  desdites  traites;  au  moyen 
a de  quoi,  le  présent  engagement  servira  d'Or 
« val  et  aura  en  Justice  la  même  fores  à no- 
a tre  égard  que  tesdites  traites.  » 

Le  défaut  de  poursuites,  data  fa  quintains  du 
protêt,  contre  les  souscripteurs  d’un  pareil 
engagement , n’a  donc  pu  faire  encourir  au 
porteur  aucune  déchéance.  (Ord.  de  1673,  tU. 
5,  art.  13  et  suiv.,  tO  et  33.)  (1) 

(Loufrey — C.  Ldeu.) 

Le  A frim.  an  6 , Saint-Simon  avait  accepté  six 
lettres  de  change  montant  ensemble  à 167,908  fr.£ 
tirées  sur  lui  jwir  Montou,  de  Saint-Qurntin, qui 
cil  avait  passé  l’ordre  à Laufrcy.  — Pour  plus  de 
garantie,  Laufrcy  s’était  fait  souscrire,  le  même 
jour,  par  Jean-Baptiste  Lcleu  et  Dominique-Lé- 
sar  Lcleu,  un  acte  dans  lequel  après  avoir  énoncé 
les  six  traites,  Ils  s’expriment  ainsi  : « Reconnais- 
« sons  que  ces  traites  n’ont  été  acceptées  par  Lau- 
« frey  que  sous  notre  responsabilité  et  garantie 
a solidaires  ; en  conséquence,  nous  nous  rendons, 
a par  ce»  présentes,  garons  solidaires  du  pato- 
« ment  desdites  traites  à leur  échéance,  et  nous 
« nous  engageons,  sous  ladite  solidarité,  de  faire 
c personnellement  les  fonds  pour  l'acquit  des - 
« dites  traites,  si  elles  n’étaient  pas  acquittées  à 
« leur  échéance,  ainsi  et  de  la  même  manière  que 
a si  nous  étions  endosseurs  desdites  traites,  an 
« moyen  de  quoi  le  présent  engagement  servira 
« d’aval , et  aura  en  justice  la  même  force  que 
o lesdites  traites.  » 

Deux  de  ces  traites  ii'nyant  pas  été  payées  à l’é- 
rhéance.  Lebourgeois , qui  en  était  alors  porteur, 
les  lit  protester  : mais  le  protêt  lie  fut  pas  dénoncé, 
parce  que  Laufrcy  consentit  a échanger  les  an- 
ciennes traites  contre  de  nouvelles  à des  échéan- 
ces assez  rapprochées,  et  c’est  seulement  lorsque 
celles-ci  ont  été  protéstées  faute  de  paiement,  que 
Laufrev  s’est  adressé  a Dominique-César  Lcleü, 
et  qu’il  a réclamé  contre  lui  l’exécution  de  ren- 
gagement du  G frim.  au  0. 

Le  10  flor.  an  7,  jugement  par  défaut,  qui  con- 
damne Lcleu  à rembourser  à Laufrcy  le  montant 
des  traites. 

Sur  l’appel , Lcleu  soutient  que  par  l'acte  du  G 
frim.  an  G,  il  ne  s’est  constitué  qu’endosseur  des 
six  lettres  de  change;  qu’en  conséquence,  Laufrey 


uniquement  de  la  production  devant  le  tribunal 
d’Orléans,  auquel  l'affaire  avait  étc  renvoyée,  de 
différentes  pièces  qùi  établissaient  que  dans  l'opi- 
nion des  parties  elles-mêmes  Lcleu  n'était  qu'uu 
simple  endosseur. 


zed  by  Google 
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aurait  dû  le  poursuivre  en  garantie  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  13,  lit.  5 de  l’ordonn.  de  1G73;  que, 
n'ayant  donné  son  assignation  eu  garantie  que 
longtemps  après,  Laufrey  est  par  cela  seul  non 
recevable;  qu*  ainsi  il  a été  mal  jugé  par  le  tribu- 
nal de  commerce. 

Laufrey  répond  que  l'acte  du  6 frim.  an  G,  u’est 
pas  un  endossement,  mais  un  cautionnement  sim- 
ple et  solidaire  ; qu’en  conséquence,  il  avait  trois 
ans,  aux  termes  de  l'art.  20,  lit.  5 de  l’ordonn.  de 
1673,  pour  ep  réclamer  l'exécution;  qu'au  sur- 
plus, Leleu  , considéré  même  comme  endosseur, 
devrait  prouver,  aux  termes  de  l'arl.  IG  du  même 
titre,  que  l’accepteur  uvail  provision  a l’échéance. 

Le  lt  fruct.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  ainsi  conçu  : «Attendu  que  par  l’acte  du 
6 frim.,  Leleu  n'avait  voulu  s'obliger  que  comme 
un  endosseur  ; que  les  termes  de  l’arle  même 
le  prouvaient,  et  que  s’il  y avait  a cet  égard 
quelques  doutes,  ce  serait  en  faveur  de  l'obligé 
que  devrait  s'en  faire  l'interprétation;— Que,  des 
lors,  le  cil.  Leleu  était  fondé  a opposer  a Laufrey 
le  défaut  de  dénonciation  des  protêts  et  des 
poursuites  en  garantie  dans  les  délais  détermi- 
nés par  l'art.  13,  lit.  5 de  l'ordonn.  de  1673;  dit 
mal  jugé,  et  décharge  Leleu  des  condamnations 
prononcées  contre  lui.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Laufrey. 
jugement  (après  délib.  en  eh.  du  coru.) 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  13.  14,  15,  16, 
30,  81  et  33,  lit.  5 de  l’ordonn.  de  1673,  portant: 
« Art.  13.  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les 
lettres  seront  poursuivis  en  garantie  dans  la  quin- 
zaine s'ils  sont  domiciliés  dans  la  distance  de  dix 
lieues; — Art.  14.  Ce  délai  sefa  compté  du  lende- 
main du  protêt  jusqu'au  jour  de  l’action  en  ga- 
rantie inclusivement,  sans  distinction  de  diman- 
ches et  jours  de  fêtes  ; — Art.  15.  Après  les  délais 
ci-dessus , les  porteurs  de  lettres  seront  non  rece- 
vables dans  leur  action  en  garantie  et  toute  autre 
demande  contre  les  tireurs  et  endosseurs  ; — Art. 
16.  Les  tireurs  ou  endosseurs  des  lettres  seront 
tenus  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux 
sur  qui  elles  étaient  tirées  leur  étaient  redevables 
ou  avaient  provision  au  tçmps  où  elles  ont  dù 
être  protestées , sinon  ils  seront  tenus  de  les  ga- 
rantir; — Art.  20.  Les  cautions  baillées  pour  l'é- 
vénement des  lettres  de  change  seront  déchar- 
gées de  plein  droit,  sans  qu’il  soit  besoin  d'aucun 
jugement,  procédure  ou  sommation,  s’il  n’en  est 
fait  aucune  demande  pendant  trois  ans,  a compter 
du  jour  des  dernières  poursuites;  — Art.  21.  Les 
lettres  ou  billets  de  change  seront  réputés  acquit- 
tés après  cinq  ans  de  cessation  de  demande  et  de 
poursuites,  à compter  du  lendemain  de  l’échéance 
ou  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  ; néan- 
moins les  prétendus  débiteurs  seront  tenus  d’af- 
firmer, s'ils  en  sont  requis,  qu'ils  ne  sont  plus  re- 
devables; — Art.  33.  Ceux  qui  auront  rnis  leur 
aval  sur  des  lettres  de  change , sur  des  promesses 
d’en  fournir,  sur  des  ordres  ou  des  acceptations, 
sur  des  billets  de  change  ou  autres  actes  de  pa- 
reille qualité  concernant  le  commerce,  seront  te- 
nus solidairement  avec  les  tireurs,  prometteurs, 
endosseurs  et  accepteurs,  encore  qu'il  n’en  soit 
fait  mention  dans  l’aval; Attendu,  première- 

ment . qu’il  résulte  de  ces  articles.  I*»  que  la  fin  de 
non  recevoir  qui  peut  être  opposée  contre  les  ti- 
reurs et  les  endosseurs  pour  non  exercice  de  pour- 
suites dans  la  quinzaine  du  jour  du  protêt , faute 

(I)  Il  n'y  avait  peut-être  dans  le  jugement  annulé 
comme  contrevenant  à l’autorité  de  la  chose  jugée  , 
qu'une  locution  vicieuse  : Gir  la  cassation  n'eût  pu 
être  prononcée  , si  le  juge  saisi  de  l’opposition  au 

Jugement  par  défaut,  au  lieu  de  la  déclarer  non  recé- 


dé paiement,  n’a  lieu  que  contre  le  vrai  tireur  et 
celui  qui  a effectivement  endossé  une  lettre  dans 
les  formes  et  aux  charges  prescrites,  et  non  contre 
un  garant  quelconque,  qui,  par  assimilation,  se- 
rait placé  dans  la  classe  des  endosseurs  ; 2°  que  les 
tireurs  et  les  endosseurs  soumis  a celte  poursuite, 
et  qui  soûl  déchargés  par  le  seul  fait  de  itou  pour- 
suite dans  la  quiuzaine,  ne  peuvent  profiler  du 
bénéfice  de  cette  prescription,  s'ils  ne  prouvent 
pas , en  cas  de  dénégation , que  l'accepteur  avait 
provision  au  temps  du  protêt  ; 3°  que  l'obligation 
imposée  par  la  loi  à ceux  qui  auront  mis  leur  aval 
sur  des  lettres  de  change  ou  autres  actes  concer- 
nant le  commerce,  est  d’être  tenus  solidairement 
avec  les  accepteurs,  encore  qu'il  n'en  soit  point 
fait  mention;  4W  que  l'obligation  des  accepteurs 
n'est  prescrite  que  par  cinq  ans  et  à la  charge 
d'affirmer  la  libération  ; 5°  que  celle  des  cautions 
données  pour  l’ëxénement  des  lettres  de  change 
dure  au  moins  trois  aus;-  -Attendu, secondement , 
que  l’acte  du  6 frim.  an  6 conlieul  expressément 
et  évidemment , de  la  part  des  cit.  Leleu , l’obli- 
gation directe , personnelle  et  solidaire  de  faire 
personnellement  les  fonds  pour  l’acquit  desdiles 
traites  désignées  et  spécifiées  dans  son  préam- 
bule avec  leurs  causes  et  leurs  valeurs,  si  ces 
traites  n'étaient  pas  acquittées  à leurs  échéances  ; 
que  par  cette  obligation  contractée  par  le  défen- 
deur, celui-ci  s'est  placé  de  lui-même  dans  la  classe 
d’un  garant  direct  et  personnel  de  l'accepteur; 
qu'il  a même  reconnu  par  la  qu'il  ne  pouvait  être 
dans  celle  d'un  simple  endosseur,  et  surtout  d’un 
endosseur  qui  peut  prouver  que  l'accepteur  a eu 
provision  au  temps  du  protêt;  que  la  clause  ex- 
plicative , ainsi  et  de  la  même  manière  que  si 
nousét  ionsendosseurs  desd ites  t raites,  au  moyen 
de  quoi  le  présent  engouement  servira  d'aval, 
ne  pouvant  être  séparée  de  celle  qui  la  termine, 
et  aura  en  justice  la  même  force  à notre  égard 
que  lesdites  traites , ne  peut  donner  et  ne  donne 
aucune  atténuation  à l'obligation,  qui  est  de  faire 
des  fonds  pour  l’acquit  des  traites  et  d’élre  une 
garantie  de  leur  paiement  ; qu'il  suit  de  là  que  l’art. 
15,  lit.  5 de  l'ordonn.  de  1673,  ne  pouvait  s’appli- 
quer a un  pareil  engagement  direct  et  personnel; 
que  l’art.  33  contient  le  principe  applicable  a cette 
obligation  ; que  les  art.  2U  et  21  ne  permettaient 
pas  d'admettre  une  prescription  de  quinzaine  con- 
tre un  garant  d'accepteur  nu  une  caution  de  la 

sûreté  des  traites; Attendu  troisièmemenÇque 

ces  violation  et  fausse  application  des  lois  qui  rè- 
glent la  nature  et  les  effets  du  contrat  de  change 
et  de  celles  qui  assurent  l'exécution  des  engage- 
mens  souscrits  par  les  parties,  dispensent  de  pro- 
noncer sur  les  autres  moyens  employés  par  les 
demandeurs;  — Casse,  etc. 

Du  14  germ.  an  9.  — Sect.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Mailcville. — Kapp.,  le  cit.  Delacoste.  — Concl., 
le  cit.  Jourde,  subst. — PI.,  les  cit.  Chabroud  et 
Pérignon. 

CHOSE  JUGÉE.  — Jugement  par  défaut.— 
Opposition. 

Lorsque  sur  une  opposition  formée  à un  juge- 
meut  par  défaut,  il  est  intervenu  un  jugement 
contradictoire  qui,  sans  faire  droit  sur  le 
fond,  a remis  les  parties  au  même  état  qu’elles 
étaient  auparavant,  c’est  contrevenir  à l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  que  de  déclarer  par 
wn  second  jugement  l'opposition  non  rece- 
vable  (1). 


vablo,  alors  qu’elle  avait  déjà  été  accueillie  par  un 
premier  jugement , eût  statué  sur  cette  opposition, 
et  on  eût  débouté  purement  et  simplement  celui  qui 
l'avait  formée. 
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(Jeannin— C.  Bazin.) 

Jeanniu  avait  formé  opposition  a un  jugement 
par  défaut  rendu  au  profit  de  Bazin  par  le  tribu- 
nal du  district  de  Chàlons-sur-Saônc.  — Le  36 
juill.  1793,  jugement  en  dernier  ressort  qui  re- 
met les  parties  au  même  état  quelles  étaient 
avant  ce  jugement  ; et  pour  être  fait  droit  au 
fond , renvoie  la  cause  à la  première  audience. 

Ce  fut  seulement  en  l'an  7,  que  l'instance  sur  le 
fond  fut  reprise  devant  le  tribunal  de  Saône-et- 
Loire,  qui  avait  été  substitué  a celui  du  district 
de  Chalons.— Le  12  vent,  an  7,  jugement  qui  dé- 
clare Jeannin  non  recevable  dans  son  opposition. 

POURVOI  en  cassation  par  Jeannin  contre 
ce  jugement,  pour  contravention  aux  prin- 
cipes en  matière  de  chose  jugée  ; — Le  juge- 
ment du  36  juillet  1793,  disait-il,  en  remettant 
les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
celui  rendu  pur  défaut,  le  30  juillet  1791  , avait 
anéanti  ce  dernier  jugement,  et  cependant  le  tri- 
bunal de  Saône-et-Loire,  le  même  que  celui  du 
district  deChôlons,  auquel  il  était  substitué,  en 
ordonnant  que  ce  jugement  serait  exécuté,  a fait 
revivre  ce  qui  avait  été  détruit;  il  s’est  rétracté, 
sans  néanmoins  que  la  voie  employée  pour  le  sai- 
sir de  la  contestation , lui  permit  de  prononcer 
ainsi  ; il  est  donc  contrevenu  a l’art.  1er  du  lit.  3â 
del’ordonn.  de  1667,  portant  que  les  arrêts  et 
jugemens  en  dernier  ressort  ne  pourront  être 
rétractés  que  par  lettres  en  forme  de  requête  ci- 
vile, à l'égard  de  ceux  qui  y auront  été  parties 
ou  dûment  appelés. — Objectera-t-on  que  le  ju- 
gement ne  peut  être  réformé  que  par  la  voie  de 
requête  civile,  d’après  l’art.  3i  du  lit.  35  de  l'or- 
donnance de  1667,  qui  déclare  qu’il  y a ouverture 
à requête  civile,  s'il  y a contrariété  d’arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  ressort  entre  les  mêmes 
parties, sur  les  mêmes  moyens, et  en  mêmes  cours 
et  juridictions,  et  encore  d’oprés  l'art.  34  du  lit. 
4 de  la  tr*  part,  du  régi,  de  1736,  portant  que  les 
moyens  de  requête  civile  ne  peuvent  être  propo- 
sés pour  moyens  de  cassation,  que  dans  un  seul 
cas,  celui  où  la  demande  en  cassation  est  formée 
contre  des  arrêts  du  conseil ? — Mais  il  a été  dérogé 
à ces  dispositions  législatives,  par  l’art.  3 de  la  loi 
du  1er  déc.  1790,  portant  que  le  tribunal  de  cas- 
sation annullera  toutes  procédures  dans  les- 
quelles les  [Ormes  auront  été  violées,  et  tout  ju- 
gement qui  contiendra  une  contravention  ex- 
presse au  texte  de  la  loi.  — Avant  cette  loi,  les 
jugemens  ne  pouvaient  être  rescindés  que  par  la 
voie  de  la  requête  civile,  mais  depuis  l’institution 
du  tribunal  de  cassation,  ils  sont  devenus  suscep- 
tibles d’élrc  atteints  par  son  autorité,  sans  cesser 
de  l'être  par  la  voie  de  la  requête  civile. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  5,  tit.  27  de  l’or- 
donnancê’dc  1667  ; Attendu  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  de 
Saône-et-Loire,  le  13  vent,  on  7,  et  dont  il  s'a- 
git. en  rejetant  l’opposition  du  cit.  Jeannin  à ce- 
lui par  défaut  du  30  juill.  1791,  a violé  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  puisqu’il  avait  admis  la  même 
opposition  par  un  autre  jugement  rendu  le  36  juill. 


(1}  y.  conf. , Cass.  6 therm.  an  8. 

(2)  L'art.  8 de  la  loi  du  7 venl.nn8  portait  contre 
le  notaire  qui  n’aurait  pas  satisfait,  dans  les  délais 
fiscs,  au  paiement  de  son  cautionnement  , la  peine 
d'une  auiendc  égale  à la  moitié  du  cautionnement  , 
et  nulle  disposition  n'indiquait  la  juridiction  qui 
devait  prononcer  cette  amende.  La  question  n’est 
pas  de  nature  à se  représenter  aujourd'hui.  Ce  n'est, 
en  cflcl,  qu’en  justifiant  du  versement  de  ton  cau- 


1793,  et  qu’atnsi  il  est  contrevenu  audit  art.  5 du 
tit.  37  de  l’ordonn.  de  1667  Casse,  etc. 

Du  15  gerni.  an  9.  — Sect.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Malleville.— Itapp.,  le  cit.  Liborcl. --Concl.,  le 
cit.  Merlin,  subst. — PI.,  le  cit.  Mathias. 


DOUANES.— Marchandises  anglaises. 

La  prohibitionprononcéepar  la  loi  du  10  brum. 
an  5,  ne  s'applique  aux  marchandises  trou- 
vées dans  iintérieur  de  la  république  , 
qu'autant  qu'il  est  démontré  qu'elles  pro- 
viennent de  fabrique  anglaise  ; et  quant 
aux  marchandises  qui  ne  sont  que  répu- 
tées anglaises  , cette  prohibition  n'a  lieu 
que  dans  le  cas  de  l'importation,  c'est-à-dire 
lorsqu'elles  sont  saisies  dans  l étendue  du 
rayon  frontière.  (L.  10  brum. an  5,art.  5et6.)(l) 
(Hanneet  Cossard— C.  Minist.  pubI.)-JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL...  ; —Vu  les  art.  5 et  6 de  la 
loi  du  10  brum.  an  5 Considérant,  d’après  les 
dispositions  de  cette  loi,  1°  que  la  prohibition 
prononcée  à l’égard  des  marchandises  qui  sont 
dans  l’intérieur  de  la  république  ne  peut  s'appli- 
uer  qu'a  celles  qui  proviennent  véritablement 
es  fabriques  ou  du  commerce  anglais,  et  dont 
l'origine  est  démontrée,  soit  par  une  vérification 
d'experts,  soit  par  tous  les  autres  moyens  que  la 
loi  autorise;  3°  qu’en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises qui  ne  sont  que  réputées  anglaises,  la 
rohibilion  de  la  loi  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de 
importation,  c’esl-à-dirc  dans  le  cas  où  elles 
sont  saisies  dans  l’étendue  du  rayon  frontière, 
conformément  à la  loi  du  22  août  1791  ; — Consi- 
dérant, dans  l’espèce,  aue  les  marchandises  dont 
il  s’agit  ont  été  saisies  dans  l’intérieur  de  là  répu- 
blique et  a une  distance  de  dix  lieues  environ  des 
frontières  ; — Que  d’un  autre  côté,  si  l’on  écarte  les 
procès-verbaux  irréguliers  et  nuis  des  4 et  5 vend, 
dernier,  il  n’exisleau  procèsaucun  fait  <i  où  puisse 
résulter  la  preuve  que  ces  marchandises  fussent 
provenues  des  fabriques  ou  du  commerce  anglais  ; 
que,  dans  ces  circonslances.la  confiscation  et  les 
autres  peines  prononcées  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Louvain,  ainsi  que  par  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Dylef 
sont  évidemment  le  résultat  d’une  fausse  appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  du  10  brum.  an 
5;— Vu  encore  les  l'^i'ets*1  dispositions  de  l'art. 
456  du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Casse,  etc. 

DulGgerm.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Genevois.— Concl.,  le  cit.  Leroutour,  subst. 


NOTAIRE.  — Cautionnement.  — Délit — 
Compétence. 

Sous  la  loi  du  7 ventôse  an  8,  le  fait  par 
un  notaire  de  se  livrer  à l’exercice  de  ses 
fonctions  sans  avoir  versé  le  cautionnement 
fixé  par  la  loi,  constituait  un  délit  justiciable 
du  tribunal  correctionnel.  ( L.  7 vent,  au  8, 
art.  8.)  (2) 

(Minist.  publ.—C  Leture.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  1«,  168,456, 
6e  disposition,  et  601  du  Code  des  délits  et  «les 


lionnement  «ue  le  notaire  peut  être  admis  à prêter 
serment.  (L.  25  vent,  an  11, art.  47.)  Si,  néanmoins, 
il  arrivait  que  cette  formalité  eût  été  remplie  sans 
que  le  versement  eût  été  constaté,  le  notaire  no 
pourrait  être  poursuivi  que  disciplinairement,  et 
devant  le  tribunal  civil  : il  n’y  a que  l’esercicc  de* 
fonctions  avant  la  prestation  de  serment  qui  con- 
stituerait un  délit  correctionnel,  punissable  d'uno 
amende,  aux  termes  de  l’art,  196  du  Code  péaal.* 


( 17  germ.  an  9.  ) Jurisprudence  de  ■ 

fïines,  ainsi  que  l’art.  8 de  la  loi  du  7 vent,  an 
Considérant  que  l'obligation  prescrite  aux 
notaires  par  l’art.  8 de  la  loi  du  7 vent,  an  8,  de 
payer  leur  cautionnement  dans  le  délai  fixé,  a évi- 
demment pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  social; 
qu'ainsi,  le  défaut  de  satisfaire  à ladite  obligation, 
doit  étae  réputé  un  délit,  d’après  les  dispositions 
de  l’art.  l®r  du  Code  des  délits  et  des  peines;— 
Considérant  qu'il  résulte  des  art.  188 et  601,  meme 
Code,  que  tout  délit  dont  la  peine  consiste  en  une 
amende  au-dessu*  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  est  delà  compétence  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle  ; que,  dans  l’espèce,  il  s'a- 
gissait du  défaut  où  était  un  notaire  de  payer  son 
cautionnement  dans  le  délai  fixé,  défaut  que  la 
susdite  loi  de  vent,  an,  8 punit  d’une  amende  no- 
toirement au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail, et  dont,parconséquent,  la  connaissance 
appartenait  au  tribunal  de  police  correctionnelle, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  des 
lois  précitées; — Que  néanmoins,  par  son  jugement 
du  13  vend,  dernier,  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  déclare  non  receva- 
ble le  commissaire  du  gouvernement  prés  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Pontoise,  dans 
sa  demande  contre  le  citoyen  Leture,  sous  pré- 
texte d'incompétence;  qu'ainsi,  il  est  contrevenu 
aux  régies  de  compétence  établies  par  les  articles 

{•récités  dudit  Code,  et  qu’en  conséquence,  il  y a 
ieu  à cassation,  d’après  la  6*  disposition  de  l'art. 
456  du  même  Code;-  Casse  le  jugement  du  tribunal 
criminel  du  département  de  Seine-cl-Oise , en 
date  du  13  vend,  dernier. 

Du  17  germ.  an  9.— Secl.  crim.— Bavp.,  le  clt. 
Vallée.— Conel. , le  cit.  Lccoutour,  subst. 


JURY  (déclaration  du).—  Complicité. 

La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
est  convaincu  de  complicité,  comprend  à la 
fois  la  matérialité  du  fait  et  sa  moralité  , ce 
qui  la  rend  complexe , et , par  conséquent, 
nulle.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  377.)  (1) 
(Ambrun— C.  Minist.  publ.) 

Du  17  germ.  an  9.— Sect.  crim.—  ftapp.,  le  cit. 

Lasaudade. — Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

Partir  civile— Chose  jugée. 

L’appel  interjeté  par  la  \mrtie  civile,  d’un  ju- 
gement correctionnel , ne  remet  pas  en  ques- 
tion ce  qui  a été  jugé  avec  la  parité  publique 
non  appelante  (1). 

(Mercier— C.  Tliorel.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  5,  192,  193, 
194  et  195  du  Code  des  délits  et  des  peines;— 
Attendu  que  ni  le  commissaire  près  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  du  dé|mrtemcnl  de  la 
Seine,  ni  l’accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  même  département,  ne  se  sont  rendus 
appelans  du  jugement  de  la  police  correctionnelle 
du  département  de  la  Seine,  sixième  division,  du 
5 mess,  an  8;  que,  quoique  la  poursuite  de  la 
vindicte  publique  appartint  a ccs  seuls  fonction- 
naires exclusivement,  et  que  l'appel  de  la  partie 


(1)  Il  a etc  déjà  décidé  par  de  nombreux  juge- 
mens  que  le  jury,  appelé  à statuer  sur  une  question 
de  complicité,  devait  s'expliquer  sur  les  circonstances 
constitutives  de  la  complicité.  notamment  17 
brumaire  an  5 , et  les  observations  qui  accom- 
pagnent ce  jugement.  — V.  aussi  le  jugement  du 
28  vendémiaire  uc  9,  qui  décide  qu’une  question 
ipteotiOQnelle  doit  être  posée  à l’égard  du  corn- 
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plaignante  ne  dût  présenter  à juger  que  ses  inté- 
rêts civils,  le  tribunal  criminel  n’en  a pas  moins 
prononcé  contre  les  prévenus  les  peines  portées 
par  la  loi,  quoique  ces  peines  ne  pussent  être  que 
l'effet  de  lo  poursuite  du  ministère  public,  pour- 
suite qui  n’existait  pas  dans  l’espèce; — Casse  la  dis- 
position du  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Seine,  du  8 frim.  dernier,  par 
laquelle  Mercier  et  Thorelonl  été  condamnés  en 
SOû  fr.  d’amende,  et  chacun  en  six  mois  d’empri- 
sonnement, le  surplus  dudit  jugement  restant 
dans  toute  sa  force. 

Du  18  germ.  an  9. — Sect.  crlm. — Prés.,  le  cit. 
Seignette.— Rapp.,  le  cit.  Chasles. — Concl. , le 
cit.  Arnaud,  subst. 


1°  TRIBUNAL  DE  POLICE.— Loi  pénale.— 
Insertion. 

1°  Coups  et  blessures.— Tribunal  de  police, 
— Compétence. 

Du  19  germ.  an  9 ( aff.  Delattre  ).  — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  13  fruit,  an  7 
(aff.  Bonnard.) 


POIDS  ET  MESURES.— Détention. -Compé- 
tence. 

Sous  le  C ode  du  3 brum.  an  4,  la  simple  déten- 
tion de  faux  poids,  constituait  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels , et 
non  une  contravention  de  simple  police.  (L. 
19-23  juill.  1790,  lit.  1er,  art.  22;  C.  3 brum.  an 
4,  art.  69.)  (3) 

(Règlement  de  juçes.— Aff.  Gannat.) 

Le  12  pluv.  an  9,  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  de  Valenciennes,  constatant  qu’il  a trou- 
vé chez  Gannat  deux  poids  devant  peser  ensemble 
trois  livres  et  qui  pesaient  cinq  onces  de  moins. 
— Le4  vent,  sunant,  ordonnance  du  directeur  du 
Jury,  par  laquelle  il  se  déclare  incompétent  sur  le 
motif  que  le  prévenu  n'est  renvoyé  en  police  cor- 
rectionnelle qu’en  cas  de  récidive,  et  que  si  le 
taux  de  l'amende  est  mentionné  en  l’art.  22,  lit. 
l*r  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  elle  peut  être 
réduite  suivant  la  règle  établie  par  l’art.  G06  du 
Code  du  3 brum.  an  4. — De  son  côté,  le  tribunal 
de  police  se  déclara  également  incompétent  par 
jugement  du  25  du  même  mois,  fondé  sur  ce  que 
la  peine  a prononcer  excédait  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  et  trois  jours  d’emprisonne- 
ment. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  du 
commissaire  du  gouvernement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBITS’AL;— Attendu  que,  soit  d’après 
les  dispositions  de  l’art.  22  de  In  loi  du  22  juill. 
1791,  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle, 
soit  d'après  celles  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  l*r  vend, 
an  4,  relative  aux  poids  et  mesures,  les  contraven- 
tions de  la  nature  de  celle  dont  Pierre  Gannat  est 
prévenu,  emportent  la  peine  d’une  amende  excé- 
dant la  valeur  de  trois  journées  de  travail;— Et 
attendu  que.  d’après  l’art.  Col  du  Code  des  délits 
et  des  peines  du  3 brum.  an  4,  toutes  amendes 
au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
ne  peuvent  être  prononcées  que  par  la  voie  de 


pl ici*  aussi  bien  qu’à  Icgard  de  l'auteur  principal. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  frim.  an  7 et 
la  note  ; 27  niv.  an  10  ; 4 brum.  an  14;  lOjanv. 
1806. 

(3)  Sous  le  Code  pénal  actuel,  la  simple  détention 
de  faux  poids  ne  constitue  qu'une  contravention 
(art.  479,  n°  5).  — Mais  l’usage  de  ces  faux  poids  est 
un  délit  (art.  423). 
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police  correctionnelle  :— Sans  avoir  égard  a l’or- 
donnance du  directeur  du  jury  d'accusation  de 
l'arrondissement  de  Valenciennes,  du  4 vent,  der- 
nier, portant  renvoi  de  l’affaire  Gannat  au  tribu- 
nal de  police  de  la  même  ville,  laquelle  sera  re- 
gardée comme  non  avenue; — Kenvoie  le  prévenu 
et  les  pièces  au  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  de  Valencienne*,  pour  être,  par 
lui,  procédé,  par  voie  de  police  correctionnelle, 
ainsi  qu’il  appartiendra. 

Du  22  germ.  an  9. — Sert.  req. — Rapp.,  le  cit. 
Boyer. — fond.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


DOMAINES  NATIONAUX.— ÉMIGRÉ.— PAIE- 
MENT. 

L'acquéreur  d'un  bien  qui,  après  l’émigration 
du  vendeur,  a payé  les  créanciers  hypothé- 
caires, s'il  est  ensuite  obligé  à un  second 
paiement  envers  le  fisc,  no  pas  d'action  con- 
tre les  créanciers  pour  se  faire  rembourse'' 
(Mainville— C.  Terray.) 

Le  14  déc.  1790,  lecil.  Mainville  acheta  du  cit. 
Grégoire  Saint-Sauveur,  le  domaine  de  la  Loè- 
Foicy.  Sur  le  prit,  porté  a 240,000  fr.,  le  contrat 
délégua  34,000  fr.  au  cit.  Terray , qui  avait  sur  ce 
domaine  une  créance  privilégiée. 

Les  lettres  de  ratification  n’avant  été  scellées 
qu’à  la  charge  des  oppositions  de  dit  créanciers 
(Terray  n'était  pas  du  nombre  de  ces  créanciers  ; 
d’après  la  délégation,  il  n’avait  pas  besoin  d’op- 
position pour  conserver  ses  droits}.  Mainville  dé- 
nonça ces  oppositions  à Grégoire  Saint-Sauveur, 
et  le  somma  de  lui  en  rapporter  main-levée. 

Ia  sommation  étant  restée  sans  effet.  Main- 
ville poursuivit  et  obtint,  te  14  janv.  1792.  un  ju- 
gement par  défaut,  qui  l'autorisa  à consigner 
entre  les  mains  du  receveur  des  consignations. 

Grégoire  Saint-Sauveur  avait  émigré.  Terray 
et  deux  autres  créanciers,  délégués  comme  lui, 
se  rendirent  opposant  au  jugement,  et  deman- 
dèrent l'exécution  de  leurs  délégations. 

Le  12  juin  1792,  Mainville  dépose  entre  les 
mains  du  notaire  Alleaume  la  somme  de  I9l,f94f., 
qu’il  reste  devoir  sur  le  prix  du  domaine,  avec 
charge  de  la  remettre  et  payer  a qui  par  justice 
sera  ordonné. 

Le  2 juill.  suivant,  Terray  reçut  du  notaire  Al- 
Icaume,  sur  la  réquisition  du  procureur  fondé  de 
Saint-Sauveur,  la  somme  de  34,00(1  fr.,  montant 
de  sa  délégation. 

Ce  paiement  lui  fut  fait  sans  qu’il  fût  intervenu 
ni  ordonnance  de  justice,  ni  convention  posté- 
rieure a l’acte  de  dépût. 

Néanmoins,  Mainville  ne  contesta  pas  la  régu- 
larité de  ce  paiement;  et  le  13  mai  1793,  il  l'ap- 
prouva et  l'assimila  ace  qu’il  eût  été  s’il  l’avait 
fait  lui-mème  sans  l’intermédiaire  du  notaire  Al- 
lé# urne. 

Le  12  brum.  an  2,  la  régie  poursuivit  Mainville 
pour  qu’il  eût  à verser  dans  le  trésor  public  le 
prix  du  domaine  par  lui  acquis  de  Saint-Sauveur, 
émigré,  et  cela  sans  égard  aux  paicmens  qu’il  au- 
rait pu  faire  depuis  le  9 févr.  1792,  attendu  que  les 
art.  14  et  15  de  la  loi  du  8 avr.  en  prononçaient 
la  nullité. 

Mainville  réclama  alors  de  Terray,  la  restitu- 
tion de  la  somme  qu’il  avait  reçue,  afin  qu’il  put 
la  verser  lui-même  dans  la  caisse  nationale. 

Terray  s’y  refusa  La  contestation  fut  portée  de- 
vant les  tribunaux  ; et  par  jugement  sur  appel  du 
1 4 pluv.  an  7,  le  tribunal  de  Seine-el-Oisc  débou- 
ta Mainville  de  sa  demande,  et  le  condamna  aux 
dépens. 

POURVOI en  cassation  par  Mainville,  contre 
rc  jugement,  poui  violation  delà  loi  du  9 fév.1792. 


et  des  art.  1,2.  U et  15  de  la  loi  du  8 avril  1792.— 
L'art.  14,  disait-il,  déclare  nuis  les  paiemens  que 
j’ai  faits.  Si  ces  paiemens  sont  nuis,  il  suit  évidem- 
ment que  j’ai  le  droit  de  les  répéter  ZCir  la  loi  n’a 
pu  entendre  que  je  paierais  deux  fois.  Comme  on 
avait  la  certitude  qu’en  1792,  plusieurs  débiteurs 
payaient  par  anticipation  les  sommes  qu’ils  de- 
vaient aux  émigrés,  frustraient  par  la  le  fisc,  et 
fournissaient  des  moyens  d’existence  aux  ennemis 
de  la  patrie,  ia  loi  répula  frauduleux  tous  les  paie- 
mens  faits  et  les  déclara  nuis  ; mais  si  ces  paie- 
mens  sont  regardés  comme  non  avenus,  il  suit 
bien  évidemment  que  le  débiteurdoitavoir  le  droit 
de  répéter  ce  qu'il  a payé  à des  gens  sans  qualité 
pour  recevoir;  dune,  en  nie  refusant  ce  droit,  le 
tribunal  a violé  les  articles  des  lois  précitées. 

Développant  le  système  du  défendeur  a la  cas- 
sation, le  commissaire  Merlin  a observé  que  les 
agens  et  fondés  de  pouvoir  des  émigrés,  étaient 
les  seuls  contre  lesquels  la  répétition  pût  avoir 
lieu,  parce  qu'ils  étaient  véritablement  sans  titre 
et  sans  qualité  pour  recevoir,  et  c était  seulement 
de  ces  agens  que  l’art  14  de  la  loi  du  8 avr.  en- 
tendait parler,  lorsqu'il  déclarait  nuis  les  paiv- 
înens  faits  aux  représentans  des  émigrés;  d'ail- 
leurs le  véritable  sens  de  cet  article  est  fixé  par 
les  art.  41  et  42  de  la  loi  du  28  mars  1793,  dans 
laquée  se  trouvent  refondues  toutes  les  dispo- 
sitions des  décrets  antérieurs  sur  les  émigré».  Ces 
articles  prononcent  la  nullité  des  paiemens  faits 
aux  émigrés  ou  à leurs  agens  et  fondés  de  pouvoir; 
il  n’y  a donc  qu’eux  qui  soient  considérés  comme 
les  représentans  des  émigrés. 

A la  vérité,  le  paiement  fait  par  le  cit.  Main- 
ville  est  nul  vis-à-vis  la  république  ; mais  il  ne 
s’ensuit  pas  qu’il  soit  «l  une  nullité  absolue.  Le 
créancier  Terray  avait  un  titre,  si  non  pour  exi- 
ger, du  moins  pour  recevoir;  il  y a même  plus, 
suivant  la  loi  53,  ff.  de  solut.,  il  dépendait  de  tout 
individu  de  le  forcer  a recevoir,  même  à l'insu  ou 
contre  le  gré  de  son  débiteur  : Solvere  pro  tn- 
uifo  et  ignorante  unicuique  licet.  Or,  dès  que 
le  créancier  avait  titre  pour  recevoir,  il  a néces- 
sairement titre  pour  conserver  ; celui  qui  lui  a 
pavé  la  dette,  a seulement  élé  subrogé  ipso  facto 
dans  tous  ses  droits;  ou  peut  même  dire  que  et 
n’est  que  pour  avoir  cette  subrogation,  que  Main- 
ville a payé  a Terray,  avec  d’autant  plus  de  rai- 
sou,  qu’alors  l’art.  2o  de  Ia  loi  du  8 avr.  1792, 
permettant  au  créancier  de  fpire  vendre  les  im- 
meubles appartenant  à son  débiteur  émigré,  et 
d’exercer  sur  le  prix  provenant  de  cette  vente, 
tous  ses  privilèges  el  hypotheques,  Mainville  ne 
pouv  ait  rien  perdre.— Il  est  vrai  que,  depuis,  cette 
législation  a été  changée;  mais  la  créance  était 
devenue  le  bien  de  .Mainville,  el  elle  a péri  pour 
lui  : res  périt  domino,  — Conclusions  au  rejet. 
(V.  Quest.  de  droit,  \°  Emigrés , $ 5.) 

JCGF.MENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d’un  paiement  fait,  non  à un  émigré  ou  à 
un  représentant,  :.i  agent,  un  fondé  de  pouvoir 
d’émigré,  mais  « un  créancier  délégué  dans  un 
contrat  de  vente  lait  par  un  émigré  en  1790,  et  dont 
l'hypothèque  remonte  a une  époque  bien  anté- 
rieure a la  révolution;  qu’en  admettant  la  nullité 
des  paiemens  faits  au  citoyen  Terray,  cette  nul- 
lité ne  serait  que  relative;  qu’elle  n’aurait  pour 
objet  que  le  seul  intérêt  national,  et  que  nul  au- 
tre que  lu  république  ne  serait  recevable  à l’op- 
poser à un  créancier  qui  n’a  reçu  que  le  paiement 
d'une  dette  non  contestée  : qu  ainsi  les  lois  citées 
sont  sans  application;— Rejette , etc. 

Du  22  germ.  an  9.  —Sect.  civ.  —Prés.,  le  ciL 
Liberal.  — Uapp.,  le  cit.  \ union! . — Concl., 
le  cit.  Merlin.— PL,  les  cil.  Gooffrcnetet  Perignon . 


( 23  germ.  AN  9.) 

DROITS  LITIGIEUX.— Retrait. 

Les  lois  per  divcrsos  rt  ah  Anaslasio,  qui  auto- 
risent le  retrait  des  droits  litigieux  , ne 
s'appliquent  pasau  easoù  le  débiteur  cèdeces 
droits  litigieux  ô son  créancier  pour  se  libé- 
rer envers  lui.  (Cod.  Mandat i leg.  penult.et 
ult •)  (I) 

(Deslandes— C.  Remy.) 

Le  sieur  Deslandes  citait  intéressé  d.ma  diffé- 
rentes cargaisons  de  navires  avec  les  frères  Ower- 
man.— Des  contestations  s’étant  élevées,  des  ar- 
bitres forent  nommés  par  un  compromis,  passé 
le  !2nov.  1787,  pour  statuer  sur  leurs  prétentions 
respectives.  — Dix  années  t’éroulérent  sans  qu’il 
fût  fait  aucunes  poursuites,  de  sorte  que  le  com- 

firomis  resta  sans  effet.—  Mais,  le  18  flor.  on  5, 
e tieur  Devez  fit  citer  le  sieur  Deslande  en  con- 
ciliation sur  la  demande  qu’il  se  proposait  de  for- 
mer contre  lui  en  paiement  d’une  somme  de 
4,000  florins  qu’il  prétendait  lui  être  due  pour  son 
intérêt  dans  la  cargaison. — Le  6 iherm.  suivant, 
il  transporta  son  action  au  sieur  Rcmy,  pour  se 
libérer  envers  lui  d'une  somme  de  2,000  florins 
dont  il  était  débiteur. 

Le  22  mess,  an  6.  le  sieur  Remy  obtint  au  tri- 
bunal civil  de  la  Dytc  on  jugement  qui  condatnoa 
le  sieur  Deslandes  à lui  pajer  4,000  florins. 

Appel  devant  le  tribunal  civil  de  l'Escaut.  — 
Le  9 tract.  an  7,  jugement  confirma li T. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des  lois 
per diversas et  ab  Anastasw,  qui  ne  permettent 
pas  aux  cessionnaires  de  droits  litigieux  d’exiger 
dudébiteur  une  somme  plus  forte  querelle  qu'ils 
ont  déboursée  pour  le  prix  de  la  cession. — Or,  ici, 
il  est  constant  que  Rcmy  était  en  litige  ail  mo- 
ment de  la  cession,  puisque  Devez,  cédant,  avait 
déjà  cité  en  conciliation.— II  eÿt  encore  constant 
ue  Remy  n'a  déboursé  qu’une  somme  de  2.000 
orins  pour  acquérir  les  droits  de  Devez,  et  ce- 
pendant le  jugeuient  du  tribunal  de  laDylc  pro- 
nonce une  condamnation,  a son  profit , de  4000 
florins.  Il  y a donc  violation  des  lois  citées. 

Remy  a répondu  que  la  coutume  de  Ilruxelles 
n’ayant  pas  adopté  expressément  les  deux  lois 
invoquées,  elle  les  avait  abrogées  par  son  silence, 
et  qu’en  les  supposant  encore  en  vigueur,  elles 
faisaient  une  exception  au  cas  où  la  cession  avait 
été  faite  par  un  débiteur  à son  créancier. 
ji:of.ment. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  sur  le  moyen  tiré 
de  la  contravention  aux  lois  per  diversas  et  ab 
Anastasio , que  ces  lois  étaient  inapplicables  à 
l’espèce  Rejette,  etc. 


(1)  (.ns  lois  per  diversas  rt  ab  Anastatio,  publiées 
la  première  par  Anastasc  rt  ta  seconde  par.1 Inst  mien, 
avaient  été  portées,  dil  Rio. I. 'au,  (uh  ertus  ergola- 
bos,  tire  li hum  reiiemplore *,  ciun  slaluhr  sint  con- 
tra rot  qui  prev  cuarii  là,  sire  alto > vexainlt  libidine 
viii,  redimunt  actions » tihgiouu  vel  dubiat.  — Pa- 
pon  et  quelques  auteurs  cités  par  Deapeytses,  t.  I*r, 
p.  10,  n°  4,  avaient  pensé  que  ces  lois  ne  devaient 
pas  être  appliquées  eu  France  dans  les  pays  autres 
que  cens  de  droit  écrit;  mais  celte  opinion  était 
généralement  repoussée,  V.  notamment  Brodeau  et 
Louct,  lettre  C,  n0’  6 et  suiv.,  et  les  arrêts  cités  par 
ce*  auteurs  ; Charondas,  liv.  13,  rép.  22;  Dumou- 
lin, Contrat  tour.,  quest.  62,  n°  413,  Bretonnier 
sur  Henry*,  t.  Ier,  liv  4,  quest.  7 ; Mornac,  sur  les 
loi»  per  die.  et  ab  Anast,  et  l’arrêt  de  1586  cité 
ptr  cet  auteur;  DallM,  liv.  2,  lit.  7;  Pothier, 
Vente,  n°‘  591  et  suiv. 

Ces  loi»  n’ont  point  été  alirogée*  par  les  loi*  de 
1790  et  1793,  abolit! vc»  des  retraits.  C’est  ce  qui  a 
été  jugé  le  28  janv.  1828  par  un  arrêt  de  ta  Cour  de 
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Du  33  germ.  an  9.— Sert.  riv. — Ropp.,  le  cil. 
Delaroste. —CottcL,  le  cil.  Merlin,  subst. 


PRESCRIPTION.  — PüRGF.MEXT  DE  SAISINE.— 
Mainmorte. 

La  prescription  de  l'action  en  purgement  da 
saisine,  peut  être  proposée  par  ceux  qui  n’ont 
pas  la  faculté  d'acquérir,  tels  que  les  gens  de 
main-morte.  (Statut*  de  Liège  , ch.  23,  art. 
l#r  et  27.)  (2) 

Sous  l’empire  des  statuts  du  pays  de  Liège, 
lorsque  le  débiteur  d'une  rente  en  grains  avait, 
à defaut  de  paiement  de  ladite  rente,  été 
exproprié  des  immeubles  sur  les  quels  elle 
était  assise,  il  n'avait  qu’un  an  pour  exercer 
l’action  en  purgement  de  saisine.  C ette  rente 
ne  pouvait  etre  considérée  comme  une  simple 
créance  hypothécaire , pour  laquelle  le  déoi  - 
teur  exproprié  avait  le  droit  d'intenter  à 
toujours  l'action  en  purgement.  (Statuts de 
Liège,  chap.  23,  art.  1er  et  27.) 

(Le  Domaine— C.  Lambrechtg  et  consorts.) 
Avant  de  rapporter  le  jugement  qui  est  inter- 
venu, il  est  a propos  de  dire  ce  qu'on  entendait 
par  purgement  de  saisine. 

1 -a  coutume  de  Liège  entendait  par  là  la  faculté 
qu’avait  un  individu  exproprié  des  biens  qu'il 
avait  donnés  en  hypothèque,  de  pouvoir  les  re- 
prendre en  payant  au  débiteur  le  capital,  les  frai* 
et  les  intérêts  légitimes.— Le  délai  qu’on  lui  accor- 
dait variait  suivant  la  naturelle  la  créance.  11  était 
restreint  à une  année,  lorsqu’il  s'agissait  de  rente 
foncière;  il  n'était  point  limité,  si  la  dette  était 
personnelle  et  mobilière. 

Dans  l'espèce,  Lambrechl*  et  consorts  avaient 
été  dépossédés  (euxou  leurs  auteurs)  d’une  ferme, 
située  dans  le  pays  de  Liège , par  les  moines  de 
Wivigne,  a défaut  de  paiement  de  deux  rentes  en 
pains,  constituées  sur  celle  ferme.  — En  1784, 
ils  intentèrent  action  en  purgement  de  saisine; 
mais  après  avoir  laissé  écouler  une  année  depuis 
la  mise  en  possession  des  moines.  — Ceux-ci  op- 
posèrent la  prescription,  fondée  sur  ce  que  fac- 
tion en  purgement  de  saisine  devait  être  intentée 
dans  l’année  ( art.  1",  ch.  23  des  statuts  de 
Liège.  ) — Lambrechta  et  cousorts répliquèrent  : 
t°  que  les  moines,  gens  de  iiiuin-morte,  n’étaient 
pas  habiles  à proposer  la  prescription , attendu 
que  c’était  une  manière  d’acquérir  l’immeuble, 
et  que  les  moines  ne  sont  pas  capables  d'en  ac- 
quérir; 2°  que  d’ailleurs,  l’art.  27  du  sial  ut  invoqué 
ne  permettait  d étendre  celte  prescription  qu'aux 


ra«.ii  ion,  lequel  accueillit  ta  demande  formée  par  un 
coheritier,  en  subrogation  aux  effets  d’une  cruion 
de  droit*  successif»  litigieux,  consentie  par’ Son  co- 
héritier, en  1793,  à un  procureur  ad  litet. 

Enfin,  elle*  ont  été  reproduites  par  l’art.  1699  du 
Code  civil. — V.  sur  l'application  Je  cet  arLicle,  Du- 
vergicr,  Vente,  t.2f  n°  Î52  et  suiv.  (continuation  de 
Touiller,  t.  17);  Duranton,  t.  16,  nn530ol  suiv.; 
Troplong,  Vente,  t.  2,  n°984  et  suiv. 

Nous  devons  faire  observer  que,  dans  l'espèce,  on 
avait  soulevé  ta  question  de  savoir  si  ces  lois  étaient 
applicables  dans  ta  Belgique,  avant  sa  réunion  à 
ta  France.  — Merlin,  qui  portail  ta  parole  dans 
l'affaire,  résolvait  cette  question  affirmativement. 
V . sei  conclusions  rapportées  dans  ses  Quett.  de 
droit.  v*  Droit»  litigieux  [cation  de). — Mais  le  tri- 
bunal de  cassation  ne  s’est  pasexpliquc  sur  ce  point. 

(2)  V.  sur  cettequestion,  Merlin,  Quett.  de  droit, 
v°  Purgement  de  saisine , et  sur  les  acquisitions  des 
gens  de  main-morte  dans  le  pays  de  Liège  , Hcp.t 
v°  Main-morte  ( gens  Hi)}  $ 5. 
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rente»  foncières,  ou  établies  pour  tradition  de 
fonds;  ce  qui  n'était  pas  ou  n’apparaissait  pas  dans 
l’espèce. 

8 nivôse  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sambrc-ct-Mouse,  rendu  sur  l'appel,  qui  accorde 
à Lambreclils  et  consorts  les  conclusions  par  eut 
prises,  en  rejetant  l'exception  de  prescription: 
1°  comme  non  proposablc  par  des  moines,  inca- 
pables d’acquérir;  2°  comme  d’ailleurs  non  appli- 
cable à des  rentes  dont  la  fonciarité  n’était  pas 
justifiée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  préfet  de 
l’Ourlhe  (représentant  le  domaine,  aux  droits  des 
moines  de  Wivigne).  — I-c  premier  moyen  était 
pris  de  ce  que  la  prescription  était  proposable 
par  des  moines. — Le  deuxième,  de  ce  que  la  pres- 
cription proposée  s'appliquait  à toutes  rentes  en 
grains  hypothéquées  sur  des  fouds. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  1er  et  27,  chop. 
23  des  statuts  et  ordonnances  touchant  le  style  et 
la  manière  deprocéder  en  l'administration  de  jus- 
tice dans  le  pays  de  Liège,  lcsdils  art.  conçus  en 
ces  termes:  «Art.  1er.  Toutes  saisines  prinses  et 
décrétées  par  faute  de  paiement  decens,  rentes, 
ou  autres  droits  annuels,  réalisés,  se  devrqpt  pur- 
ger , par  ceux  qui  ont  intérêt  réalisé  , dedans 
l'an  après  qu  elles  seront  réellement  exécutées  par 
adeption  de  la  possession  actuelle  et  paisible  des 
biens  saisis  ; autrement  seront  sedusde  tout  droit 
de  purgement  et  demeureront  les  biens  incommu- 
tablemcnt  au  domaine  de  ceux  qui  les  auront  sai- 
sis.—Art. 27.  Saisines  obtenues  en  vertu  de  lettres 
exécutoriales  émanées  de  juges  ecclésiastiques, 
de  bannissement,  promesses,  obligations  et  exécu- 
tions personnelles , ores  que , pour  la  sûreté  du 
créancier,  aucuns  biens  immeubles  fussent  mis 
en  hypothèque  et  réellement  obligés,  se  pourront 
«toujours  purgcrparles  dessaisis, leurs  successeurs 
et  ayans  cause,  en  payant  les  fautes  et  dépens; 
et  si  des  biens  saisis  le  créditeur  avait  perçu  quel- 
ques fruits  ou  canons,  outre  les  charges,  seront 
tournés  en  diminution  de  la  dette  principale,  pour 
laquelle  toutefois  le  créditeur  aura  intérêt  an- 
nuel à l’ordonnance  de  justice  dès  le  jour  de  la 
saisine.  » 

Attendu  que  les  créances  dont  il  s’agit  dans 
l’espèce,  sont  des  rentes  réalisées,  de  la  nature  de 
celles  mentionnées  en  l'article  premier  ci-dessus 
transcrit,  et  qu’elles  ne  peuvent  être  assimilées 
aux  créances  dont  il  est  question  dans  l’article  27, 
puisque  ce  dernier  article  n’est  relatif  qu'a  des 
obligations  principales,  personnelles,  non  portant 
intérêt,  pour  sûreté  desquelles  des  biens  immeu- 
bles sont  mis  en  hypotheque  et  réellement  obli- 
gés;— Qu'aux  termes  dudit  article  premier,  le 
droit  de, purgement  réclamé  par  les  défendeurs  a 
la  cassation  était  prescrit  depuis  long-temps.  — 
Que,  sous  ce  rapport,  il  est  indifférent  que  les  biens 
«font  il  s'agit  eussent  été  saisis  par  un  monastère, 
puisque  la  loi  n'autorise  point  a cet  égard  la  dis- 
tinction adoptée  par  le  jugement  attaqué,  entre 
les  individus  ayant  droit  d'acquérir  et  les  gens  de 
main-morte;— Quainsi  le  jugement  attaqué,  en 
rejetant  la  prescription  objectée  contre  la  de- 
mande en  purgement,  est  expressément  contreve- 
nu audit  article  premier,  et  a faussement  appliqué 
ledit  article  27  ; — Casse,  etc. 


(i)f'.  anal  ru  cc  sens,  21  llor.  an  8 (stt.Segui), 
— Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Trouillct,  Dict. 
de  l'enreg.,  v°  Acte  tout  seing  privé , $ ü,  ti°5,  le 
dépôt  ne  saurait  «n  effet  remplacer  la  formalité  de 
l'enregistrement.  Remarquons,  au  surplus,  que  la 
loi  du  22  fri  ni.  an  7 a,  par  son  art.  38,  substitué  le 


Cour  de  cassation.  ( 2i  «mu.  an  9.  ) 

Du  23  géra»,  on  9.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cil. 
Bazire. — Coud.,  le  cil.  Jourdc,  subsl. — PL,  le 
cil.  Costc. 

ENREGISTREMENT.— Acte  sons  seing 
riuvK. — Dépôt.— Triple  diioit. 

Un  acte  sous  seing  privé  contenant  vente  d'im- 
meubles. est  passible  du  triple  droit  tf  enre- 
gistrement , aux  termes  de  l'art.  30  de  la  toi 
du  9 vend,  an  6,  s'il  n'a  point  été  enregistré 
dans  les  trois  mois;  encore  bien  qu'il  ait  été 
déposé  chez  un  notaire  avant  l'expiration  de 
ce  délai  (1). 

(Enregistrement — U.  La  jugie.) 

Un  acte  «le  vente  d’une  métairie,  fait  sous  si- 
gnatures privées  le  5 frim.  an  7,  avait  été  déposé 
chez  un  notaire  le  4 vent,  suivant , par  le  cil. 
Lajugic,  acquéreur;  tuais  il  n’avait  été  enregistré 
que  le  17  du  même  mois,  et  par  conséquent,  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois. 

Contrainte  par  la  régie,  a fin  de  paiement  du 
triple  droit. 

Le  I " bruni,  an  7,  jugement  du  tribunal  de 
Lot-cl-Garonne,  qui  renvoie  Lajugie  de  la  de- 
mande intentée  contre  lui. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  30  de  la  loi  du 
9 vend,  an  t>;  — Vu  nmsi  l’art.  73  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7; — Considérant  que  l’acte  de  vente 
sous  signature  privée  dont  il  s'agit  n'a  été  présenté 
à l’enregistrement  que  quatorze  jours  après  l'ex- 
piration des  trois  mois  «lu  jour  de  sa  date,  et 
qu'ainsi  il  y avait  eu  ouverture  au  triple  droit, 
à In  charge  du  défendeur;— Considérant  qu’en  le 
déchargeant  de  la  demande  de  ce  triple  droit,  le 
jugement  attaqué  a contrevenu  à l’art.  30  de  la 
loi  «lu  9 vend,  an  6,  et  à l'art.  73  de  celle  du 
22  frim.  an  7 ; — Lasse,  etc. 

Du  24  germ.  an  9. — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Ltborcl.  — Concl .,  le  cil.  Merlin,  subst.  — PL, 
le  cit.  Mothias. 


DOUANES.— Grains.— Passavant. 

L'art.  4 de  la  loi  du  19  rend,  an  6.  qui  parle  de 
la  dispense  de  la  formalité  du  jkus  avant,  pour 
les  grains  et  farines  circulant  dans  les  deux 
lieues  limitrophes  de  la  frontière,  ne  doit  re- 
cevoir son  apjdication  qu'au  cas  où  la  sortie 
de  ces  denrées  n'est  pas  prohibée;  — En  con- 
séquence, et  tant  gue  cette  prohibition  existe, 
des  grains  trouves  dans  les  cinq  kilomètres 
de  la  frontière,  sont  valablement  saisis,  encore 
qu’ils  ne  fussent  pas  dirigés  vers  la  frontière. 
( LL.  26  vent,  an  5,  art.  2;  et  19  vend,  an  6, 
art.  4.)  (2) 

(Douanes— C Syerens.) 

Le  21  pluv.  an  8,  procès-verbal  des  préposés 
des  douanes  contenant  saisie  (le  huit  sacs  d'avoine, 
d'un  chariot  et  de  trois  chevaux  appartenant  à 
Jean  Syerens,  et  trouvés  en  circulation,  sans  pas- 
savant', vers  les  cinq  heures  du  soir,  a la  distance 
d’un  demi-quart  île  lieue  de  l'Eacaut. 

19  vent,  an  7,  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  d'Ecloo  qui  fait  main  levée  de  la 
saisie,  en  se  fondant, en  fait,  surce  que  le  chariot 
saisi  Taisait  route  vers  l'intérieur,  et,  en  droit,  sur 
cc  que  l'  art.  4 de  la  loi  du  19  vend,  an  6,  modi- 


dotihle  droit  au  triple  droit  établi  par  la  loi  du  9 
vend,  au  6,  pour  le  défaut  d'enregistrement  en  temps 
utile  des  ades  sous  seing  privé*  contenant  transmis- 
sion de  biens  immeubles. 

(2)  P.  en  ce  sens,  Caw.  27  vend,  et  6 Irim.  au  9 
et  les  potes. 


( 26  gbrm.  an  9.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 26  gkrm.  an  9.  ) I3T 


fiant  l'art.  2 do  la  loi  du  26  vent,  an  5,  avait  dis- 
pensé de  la  formalité  du  passavant  les  grains 
circulant  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de 
l'étranger,  lorsqu'ils  ne  feraient  pas  route  vers  la 
frontière. 

Sur  l’appel,  jugement  confirmatif  du  tribunal 
civil  de  l'Escaut,  du  15  fruct.  on  8. 

Pourvoi. 

9 brum.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion, qui  casse  par  les  motifs  énoncés  dans  le  ju- 
gement qui  va  suivre,  et  renvoie  devant  le  tribuual 
de  la  Dyle* 

22  niv.  an  9,  jugement  de  ce  tribunal  conforme 
àcclui  du  tribunal  de  l'Escaut. 

Nouveau  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  1«  et  2 de  la 
loi  du  26  vent,  an  5;— Vu  pareillement  l’art.  4 de 
la  loi  du  19  vend,  an  6;— Attendu  que  ce  dernier 
article  ne  déroge  à l'art.  2 ci-dessus  cité  de  la  loi 
du  26  vent,  an  5,  relativement  au  transport  des 
grains  et  farines,  que  lorsque  la  sortie  n’en  sera 
pas  prohibée,  ce  qui  résulte  et  du  sens  littéral  et 
de  l’esprit  de  cet  art.  4,  d'après  lesquels  ces  mots 
et  dans  tous  les  cas,  lorsqu'ils  ne  feront  pas 
route  vers  la  frontière,  sont  exclusivement  ap- 

1*1  ica  b le  s aux  bestiaux,  poissons,  etc , comme 

es  mots  précédons,  lorsque  la  sortie  n’en  sera 
pas  prolt ibée,  sont  exclusivement  applicables  aux 
grains  et  graines.  En  effet,  l’ensemble  de  la  dis- 
position de  l’article  prouve  que  l'intention  évi- 
dente du  législateur  a été  d'établir  deux  cas  dis- 
tincts : l’un  particulier  aux  grains  et  graines, 
lorsque  la  sortie  n’en  sera  pas  prohibée,  et  l’autre 
j>articulier  aux  bestiaux,  poissons  et  autres  den- 
rées, desquelles  le  transport,  a la  différence  de 
celui  des  grains  et  graines,  sera,  dans  les  temps 
de  prohibition  d’exportation,  comme  dans  les 
temps  ordinaires,  dispensé  des  formalités  du  pas- 
savant, lorsque  ces  denrées  ne  feront  pas  route 
vers  la  frontière;  — Attendu,  en  second  lieu,  que 
la  défense  d'exporter  des  grains  et  farines  de  toute 
espèce  , maintenue  par  l'art.  1«r  de  la  loi  du  26  vent, 
an  5,  n’a  été  levée  par  aucune  loi  postérieure; 
— Attendu,  en  troisième  lieu,  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Dyle  est  contrevenu 
aux  dispositions  des  lois  précitées,  en  confirmant 
par  son  jugement  du  22  nivôse  dernier  celui  rendu 
le  19  vent,  an  8,  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle d’Ecloo , qui  avait  accordé  main  levée 
définitive  de  huit  sacs  d'avoine,  d'un  chariot  et 
de  trois  chevaux  appartenant  a Jean  Sjerens, 
saisis  sur  lui  par  les  employés  de  la  douane,  vers 
les  cinq  heures  du  soir  du  21  pluviôse  de  la  meme 
année,  à la  distance  d’un  demi -quart  de  lieue  de 
l’Escaut,  quoique  ledit  Syercns  n’eût  pu  repré- 
senter de  passavant  ; — Casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  la  Dylc,  le  22  nivôse  dernier. 

Du  25  germ.  an  9.— Sect.  réunies.  — Prés.,  le 
cit.  Murair e.—Rapp.,  lecit.  Rupérou. — Concl., 
le  cit.  Lccoutour,  subst. 


(I)  L’art.  527  du  Code  du  3 hruin.  au  4,  sur  le- 
quel s'appuie  ce  jugement,  portait  seulement  que  les 
plaintes  cl  dénonciations  en  faux  pouvaient  toujours 
être  reçues,  lorsque  les  pièces  qui  en  étaient  l'objet 
auraient  servi  de  fondement  à des  actes  judiciaires 
ou  civils  : l’art.  451  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle a répété  cette  disposition  qui  nous  semble 
étrangère  au  point  de  la  difficulté.  En  thèse  géné- 
rale, Te  défaut  de  désignation  des  auteurs  d’un  délit 
n’est  pas  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  diriger 
une  information.  Le  ministère  public  n’est  pas  tenu, 
s*ns  doute,  de  poursui  vre  sur  toutes  les  plaintes  et  les 
dénonciations  qui  lui  sont  adressées  ; mais  dès  qu'il 
a requis  une  information,  le  juge  d'instruction  est 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.  — Directeur 
du  jury. — Faux. 

Est  nulle  l'ordonnance  du  directeur  du  jury, 
qui  décide  que  la  plaitite  ne  peut  donner  lieu 
a poursuite  en  inscription  ae  faux,  par  cela 
seul  que  les  auteurs  du  prétendu  faux  n’y 
sont  point  indiqués.  ( C.  3 brum.  an  4,  art. 
5*7.)  (I) 

(Bailly— Intérêt  de  la  loi.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; —Faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire du  commissaire  du  gouvernement  tendant 
à l'annulation  de  l’ordonnance  rendue  par  le  di- 
recteur du  jury  de  Monlargis  le  22  messid.  an  7; 
— Vu  l’art.  527  du  Code  des  délits  et  des  peines; — 
Et  considérant  que  par  son  ordonnance  le  direc- 
teurdu  jury  a décidé  que  la  plainte  de  Bailly,  dans 
l’état  où  elle  se  présente,  ne  peut  donner  lieu  à 
poursuite  en  inscription  de  faux,  sur  le  motif  que 
les  auteurs  du  prétendu  faux  n’étaient  point  indi- 
qués; que  cette  décision  est  une  contravention 
évidente  aux  dispositions  de  l’art.  527,  ci-dessus 
dté; — Casse,  etc. 

Du  26  genn.  an  9.  —Sect.  crira.— Rapp.,  le 
cit.üénevois.  — Concl.,  le  cit.  Lccoutour,  subst. 

DÉFENSE.-  Tfcioi  ns.  —Interpellation. 
L’art.  353  duCodedu  3 brum.  an 4,  oui  donnait 
à l’accusé  le  droit  d’interpeller  les  témoins , 
après  chaque  déposition,  ne  faisait  pas  ob- 
stacle à ce  que  cette  interpellation  eût  lieu 
plus  tard;  et  même  après  les  réquisitions  du 
ministère  public.  (C  3 brum.  an  4, art.  353. )(i) 
(Vandcvclde— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  353  cl  la  3e  disp, 
de  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines;  — 
Attendu  que  les  conseils  de  Vandevelde  ont  de- 
mandé, après  le  discours  du  commissaire  du  gou- 
vernement, la  faculté  d’interpeller  les  témoins  ; 
que  celte  faculté  leur  a été  refusée,  quoiqu’elle 
ne  Tût  pas  interdite  par  la  loi;  que  l'art.  353  du 
Code  ne  parle  que  du  moment  où  il  est  plus  or- 
dinaire d’avoir  besoin  de  questionner  les  témoins, 
mais  qu’il  ne  défend  point  de  le  faire  après  ce  pre- 
mier moment  ; que  l’art.  370  du  Code  ne  règle 
que  l’ordre  ordinaire  et  n’exclut  point  les  inter- 
pellations qui  peuventétre  faites  aux  témoins  ; que 
la  nécessité  de  les  questionner  peut  naître  de  ce 
que  disent  la  partie  publique,  la  partie  plaignante 
cl  l’accusé;  que  si  ces  interpellations  étaient  pro- 
hibées, l'obligation  imposée  aux  témoins  par  l’art. 
355  du  Code,  de  demeurer  dans  l'auditoire  jusqu'à 
ce  que  les  jurés  se  soient  retirés,  serait  sans  ob- 
jet ;— Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  de  l’Escaut,  etc. 

Du  26  genn.  an  9.— Sect.  crira.— Rapp.,  le  cit. 
Seignette.— Concl.,  le  cit.  Lccoutour,  subst. 


tenu  d’instruire,  et  s'il  n’existe  pas  d'élément  tuffi- 
ans  pour  arriver  à un  résultat  utile,  la  procédure 
ne  peut  sc  terminer  que  par  une  ordonnance  de 
non  lieu.  * 

(2)  P.  Cass.  6 fruct.  an  7 et  la  note.  — Ce  juge- 
ment doit  conserver  sou  autorité  sous  le  Code  d’ins- 
truction criminelle,  en  cc  sens  que  l'arctisé  peut 
toujours  adresser  une  interpellation  aux  témoins 
jusqu’à  la  clôture  des  déliais;  et,  même  après  cette 
clôture,  s’il  survenait  quelques  faits  nouveaux,  de 
nature  à exercer  quelque  influence  sur  le  jugement, 
le  droit  d'interpellation  pourrait  de  nouveau  être 
exercé  par  l’accusé.  * 


138  ( 26  g r rm.  an  ».  ) Juritprudence  de 

1°  TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Instruction 

SECRÈTE. 

2°  Frais.— Frais  frustra  toi  res.— Rembour- 

SEMENT. 

1°  Le  juge  de  pair  commet  uti  excès  de  pou- 
voir, lorsqu'il  procède  à une  information  se  - 
crète, au  sujet  d’une  affaire  de  simple  police. 
(C.  3brum.  an  4,  art. 72.)  {!) 

2 » Les  frais  frustratoires  ne  doivent  pas  être 
mis  à la  charge  du  condamne.  il) 

(Choisy— C.  Min.  pub.)— jugement.) 

LF.  TRIBUNAL  Vu  l ait.  72  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines;  — Considérant  que  le  juge  de 
paix  de  la  commune  de  Saint-Florentin,  au  lieu 
de  renvoyer  dès  b*  principe  devant  le  tribunal  de 
police simple  ta  connaissance  de  celte  alTaire,  qui, 
de  sa  nature,  était  de  sa  compétence,  s est  permis, 
contre  le  vœu  de  la  loi,  de  procéder  a une  infor- 
mation secrète;  qu’en  cela  il  a non-seulement 
donné  lieu  à des  frais  Trust mloires,  mais  encore 
excédé  les  bornes  de  ses  pouvoirs; 

Cousidérant  que,  par  une  suite  de  cet  abus,  le 
tribunal  de  police  a condamné  les  défendeurs,  so- 
lidairement, au  remboursement  en\crs  la  répu- 
blique de  la  somme  de  57  fr.  60  cent,  pour  les  frais 
de  celte  information  qui  ne  jiouvaienl  être  a leur 
charge  Casse  et  onnulle  l'information  faite  par 

roflîcier  de  police  judiciaire  de  Saint-Florentin, 
et  relie  disposition  du  jugement  du  tribanal  de 
Saint-Florentin,  du  5 vent,  dernier,  en  ce  oui  con- 
cerne seulement  la  condamnation  ou  rembourse- 
ment des  frais  de  l’information,  etc. 

Du  26  germ.  on  0.— Sert,  crim.— ïlapp.,  le  cit. 
Chasle.—  fond.,  le  cit.  l.eroutour,  subst. 


INJURES.— Réparation  n'noxNErn. 

La  disposition  par  laquelle  un  tribunal  de  po- 
lice ordonne  qu'un  prévenu  d'injures  fera 
réparation  au  plaignant,  est  une  aggravation 


fl)  L'instruction  , en  matière  de  contravention, 
se  hit  à l'audience.  (C.  3 bruni,  an  I,  art.  f 72  ÿ C. 
inst.  crim.,  art.  115.) 

(2)  Cette  décision,  précieuse!  recueillir,  pour- 
rait encore  être  invoquée,  car  elle  se  fonde  sur  une 
raison  d'équité.  Le  remboursement  des  frais  est  la 
réparation  du  dommage  produit  par  les  poursuites  : 
la  condamnation  porte  la  preuve  que  les  poursuites 
étaient  fondées,  et  dès  lors,  il  est  juste  que  les  frais 
retondient  à la  eltarge  de  l'accusé,  puisqu'ils  sont  la 
conséquence  immédiate  «te  son  action.  «Mais  de  U 
même,  disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pé- 
nal, il  résulte  que  cette  responsabilité  «loil  être  cir- 
conscrite dans  d’étroites  limites  : toutes  les  dépends 
qui  cessent  d'être  la  conséquence  immédiate  cl  né- 
cessaire du  fait  poursuivi,  qui  ne  Sont  pas  indispen- 
sables! la  vérification  de  ce  fait,  ne  pourraient  avec 
justice  être  mises  à la  charge  du  condamné.  C'est 
ainsi  que  les  frais  frustratoires,  tel*  que  les  assigna- 
tions «le  témoins  inutiles,  les  expertises  dont  la  néces- 
sité n'csl  pas  rigoureusement  démontrée, nedevraient 
pas  être  recouvrés  sur  l'aecusé  qui  succombe,  parce 
que  ces  frais  ne  sont  pas  la  conséquence  necessaire 
du  fait  qu’il  a commis  (t.  Ur,  p.  287).»  I.c  jugement 
que  nous  rapportons  n'est  qu'une  application  de  ces 
princip«‘S.  * 

(3)  F.  nos  observations  sur  ce  point,  Cass.,  19 
mess,  an  8 ; F.  aussi  4 bruni,  an  7,  et  infrà , 29 
germ.  an  9. 

(4)  F.  conf.,  i"  frim.  an  8 ; 7 brum.  an  9 ; 7 
pluv.  an  10;  1 brum.  an  14  ; 5 janvier  1809,  etc. 
— Cette  décision  présente  une  exception  au 
principe  que  le  juge  criminel  est  compétent  pour 
connaître  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent 


a Cour  de  cassation.  ( 27  germ.  an  9.  ) 

de  peine  qui  n'est  point  autorisée  parla  loi • 

(C. 3 brum. an 4, art. 600.)  <3) 

(l’Estrade — C.  Guere.)— jcgbment. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  150  et  000  da 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  que  le 
tribunal  de  police  simple  du  canton  rural  de  Moi*- 
sac,  après  avoir,  par  son  jugement  du  4 brum.  der- 
nier, prononcé  contre  Pierre  l ‘Estrade  les  peijies 
portées  par  la  loi,  Ta  encore  condamné  à déclarer 
publiquement,  audience  tenante,  que  téméraire- 
ment il  a dit  au  public  que  le  cit.  Guere  avait 
vendu  ou  donne  le  redouble  ou  chaume  dont 
s agit  au  procès;  qu'il  s'en  repent  et  qu'il  re- 
connaît ledit  Guere  pour  un  homme  de  probité; 
que  cette  disposition  forme  une  aggravation  de 
peine  qui  n'est  point  autorisée  par  la  loi,  consé- 
quemment qu’il  n’était  point  au  pouvoir  du  tri- 
bunal de  police  de  l’infliger;— Casse,  etc. 

Du  27  germ.  nn9.— Sert,  crim.— Rapp. ,\ecit. 
Chasle.— t'oncl.,  le  cit.  Lcroatour,  subst. 


1*  QUESTION  PR  JüDICIELLE.  - Co*rÉ- 

TEXCE. 

i°  Tribunal  de  police.— Assesseurs. 

1°  Le  prévenu  cite  devant\e  tribunal  de  polies 
pour  anticipation  sur  la  voie  publique,  et  qui 
se  prétend  proprietaire  du  terrain  sur  lequel 
il  a construit , doit  être  renvoyé  devant  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  de  cette 
exception  préjudicielle ; et  le  tribunal  de  po- 
lice doit  surseoir  à faire  droit  sur  la  plainte , 
jusqu'apres  le  jugement  de  l'exception  (4).* 
2°  Sous  le  finie  du  3 brum.  an  4,  un  tribunal  de 
police  composé  de  trois  assesseurs,  était  illé- 
galement constitue. (C.  3 br.  an  4,  art.  151. )(5) 
(Savard— C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL; -Vu  l’art.  151  dn  Code  de* 
délits  et  des  peines;  — Attendu  que  le  jugement 


an  fait  de  la  prévent  ion.  Aucun  texte  «le  loi  n'attri- 
bue, toutefois,  d'une  manière  formelle  aux  tribu- 
naux civil*  le  jugement  de  cette  question  prejndt* 
rielle  ; c'est  la  jurisprudence  qui  a établi  cette  déro- 
gation de  la  compétence  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, en  généralisant  une  r«*gle  que  fa  loi  n’avait 
édictée  que  pour  un  cas  spécial.  Celte  loi  est  celle 
du  29  sept.  1791,  tit.  9,  art.  12,  dont  la  disposition 
a été  maintenue  et  développée  par  l'art.  182  do  Code 
forestier  et  Tart.  59  delà  loi  sur  la  pèche  fluviale. 

Il  résulte  «le  ce  dernier  article  que  les  questions  inci- 
dentes de  propriété  qui  s’élèvent  dans  la  poursuit* 
des  délits  forestiers  doivent  être  renvoyées  A Texn- 
men  des  tribunaux  civils.  Or,  ainsi  que  lr  remarque 
M.  Mangin  ( Traité  de  l'action  publique , n°  200), 
il  n’y  avait  aucnne  raison  pour  restreindre  cette 
incompétence  au  cas  unique  on  il  s’agissait  d’nne 
propriété  forestière.  On  a vu  dans  l'article  préritl 
moins  une  règle  pour  un  cas  particulier,  que  l'ap- 
plication d'une  règle  générale  préexistante,  et  ta 
Cour  de  Cassation  a pose  en  principe  que,  si  «levant 
un  tribuns!  de  police  correctionnelle  on  de  police, 
le  prévenu  propose  pour  défense  nne  exception  de 
propriété  qui  soit  nécessairement  préjudicielle  A 
l'action  sur  le  délit , il  y a lieu  de  surseoir  à cette 
action  et  de  renvoyer  la  question  de  propriété  de- 
vant les  tribunaux  civils.  Toutefois,  cr  renvoi  ne 
doit  être  prononcé  que  lorsque  l’exception  porte  stir 
un  immeuble;  si  elle  porte  sur  un  effet  mobilier,  il 
n'y  a lieu  ni  à sursis  ni  à renvoi.  F.  Cass,  fl  avril 
1 81 7 et  25  juin  1830. 

(5)  F.  conf.,  Cass.  13  brum.,  28  frim. ,21  germ., 
4 nor.  an  7 ; 1M  frim.  an  8 ; 29  vend,  an  9 et  tri 
nombreux  jugetnens  qui  y sont  cités 


le 


( a 1 germ.  an  9.)  Jurisprudence  de  la 

attaqué  a été  rendu  par  trois  assesseurs , en  l'ab- 
sente riu  juge  de  paix,  en  quoi  il  y n eu  es  de  pou- 
voir de  la  part  desdits  assesseurs;  — Attendu, 
d’ailleurs,  que  Savard,  cité  au  tribunal  de  police, 
a prétendu  n’avoir  hAii  son  escalier  que  sur  ses 
aisances  et  non  sur  la  voie  publique,  ce  qui  en- 
gageait une  question  de  propriété  préalable  qui 
n’était  point  de  la  compétence  du  tribunal  de  jk>- 
lice,  qui  aurait  dù  renvoyer  les  parties,  sur  l’ex- 
ception, devant  les  juges  qui  en  doivent  connaî- 
tre, et  surseoir,  jusqu'apres  le  jugement  de  l’ex- 
ception préalable,  à faire  droit  sur  la  plainte  de 
l’agent  de  la  commune;  — liasse  le  jugement  du 
tribunal  de  police  du  canton  de  Vesoul,  du  9frim. 

Du  27  germ.  an  9 — Sert,  eriin.— Hnpp.,  le  cit. 
Lasaudnde.— Conel.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  D’OR  ET  D’AR- 
GENT.— Procès  - verbal. —Commissaire  db 

voues. 

Les  commissaires  de  police  ont  qualité  pour  as- 
sister les  préposés  du  bureau  de  garantie  dans 
leurs  visites  chez  les  fabricatis  d'or  et  d'ar- 
gent, à la  place  des  officiers  municipaux  dont 
l'art.  101  de  la  loi  du  19  bruni,  an  6 exige  la 
présence , et  dont  les  fonctions , depuis  la  loi 
du  28  pluv.  an  S,  sont  exercées  par  les  maires, 
adjoints  et  commissaires  de  police , dans  les 
communes  dont  la  population  excède  5,000  ha- 
bitons. (LL.  I9brum.an  0,  art.  101;  28  pluv. 
an  8,  art.  12.)(!) 

(Godard.— Intérêt  de  la  loi.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  d’Angers, 
ui  déclare  nulle  une  saisie  faite  par  les  préposés 
u bureau  de  garantie  chez  le  sieur  Godard , or- 
fèvre. en  se  fondant  sur  ce  qu’ils  avaient  été  ac- 
compagnés dans  leur  visite  par  un  commissaire 
de)policeet  non  par  un  officier  municipal. — Appel, 
et  jugement  confirmatif  du  tribunal  criminel  de 
Maine-et-Loire.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  101  de  la  loi  du  19 
brum.  an  0;  les  art.  9,  li  et  13  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  8;  — Considérant  que  la  loi  du  28  pluv. 
a prescrit  une  nouvelle  division  territoriale  et 
changé  la  forme  des  administrations  centrales  et 
municipales;  qu  elle  a remplacé  les  anciens  offi- 
ciers municipaux  dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation excède  cinq  mille  habitons  par  des  mai- 
res, adjoints  cl  commissaires  de  police;  qu’en 
conséquence,  le  commissaire  de  police,  établi  par 
cette  loi  dans  la  commune  d'Angers,  a pu  vala- 
blement remplacer  l’ancien  officier  municipal,  en 
accompagnant  les  préposés  du  bureau  de  garantie 
dans  les  visites  dont  il  est  parié  à l’art.  101  de  la 
loi  du  19  brum.  an  6,  ci-dessus  cité;  — Considé- 
rant qu’il  y a eu,  conséquemment , dans  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  du  28  llierm.  an  8,  viola- 
tion de  l’art.  101  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et 


(1)  Bien  plus,  les  Cours  de  l.von  , le  2 juin  1825, 
et  de  Paris,  le  6 mai  1829,  ont  décidé  que  les  com- 
missaires-priseurs avaient  qualité  pour  verbaliser 
eux-mèmes  en  cette  matière.  Mais  la  Lourde  cassa- 
tion a jugé  le  contraire  le  15  avril  1826. 

(2)  y ' . conf.,  Cass.  19  niv.  an  7.  — Aux  termes 
de  l’art.  132  du  Code  pénal  , l’un  des  élémens 
essentiels  du  crime  de  contrefaçon  des  monnaies, 
e»t  que  la  monnaie  contrefaite  ait  cours  légal 
en  France.  Cette  circonstance  doit  donc  néces- 
sairement être  déclarée  pour  qu'il  puisse  y avoir 
condamnation.  Le  cours  légal  n’est,  au  reste,  autre 
que  le  cours  forcé  : il  faut  que  la  monnaie  contrt*- 
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fausse  application  des  art.  12  et  13  de  celle  du  28 
pluv.  aussi  ci-dessus  cités;  — Casse  le  susdit  ju- 
gement. rendu  au  profil  de  Godard,  orfèvre,  pour 
le  respect  seulement  dû  a la  loi  et  sans  préjudice 
du  droit  acquis. 

l)u  27  germ.  an  9.—  Sect.  crim.— Rapp  , le  cil. 
Sieyès. — Conel.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 


FAUSSE  MONNAIE.  — Caractères.  — Jury 
(qorst.  au) 

Dans  une  accusation  de  fabrication  de  fausse 
monnaie,  le  jury  doit,  àpeine  de  nullité,  être 
interrogé  sur  la  question  desavoir'si  les  pièces 
fausses  ont  cours  de  monnaie  dans  le  lieu  de 
la  fabrication  (2). 

(Sigleur— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  373  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n’a  point  été  demandé  aux  jurés  si  les 
pièces  fausses  de  la  fabrication  desquelles  le  de- 
mandeur en  cassation  a été  déclaré  convaincu 
avaient  cours  de  monnaie  à Neufchâtel  et  à Fri- 
bourg, ce  qui  rendait  incomplète  la  position  des 
questions  a eux  proposées  ; en  quoi  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Rhône  est  contrevenu 
audit  art.  373  précité  du  Code,  puisqu'il  résultait 
de  l'acte  d’accusation  que  lesdiles  pièces  fausses, 
fabriquées  par  ledit  demandeur,  avaient  oours  de 
monnaie  à Neafchètcl  et  a Fribourg;  — Par  ces 
motifs  ; — Casse  le  logement  du  tribunal  criminel 
du  Rhône,  du  17  pluv.  dernier. 

Du  28  germ.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit, 
Cochard.—  Conel.,  le  rit.  Lecoutour,  subst. 


CASSATION.— Opposition. 

La  partie  plaignante  n’est  pas  recevable  à for- 
mer opposition  au  jugement  du  tribunal  de 
cassation  qui  casse  le  jugement  d'un  tribu- 
nal criminel  et  renvoie  la  procédure  devant 
d ’autres  juges  (3). 

(Hasslaver— C.  Ilasslaver.) 

Louis  et  Chrétien  Ilasslaver  avaient  été  ren- 
voyés des  poursuites  par  un  jury  d'accusation  : 
la  partie  plaignante  se  pourvut  en  annulation  de 
l’acte  d’accusation  et  de  la  déclaration  du  jury.  Le 
tribunal  criminel  fut  saisi  de  cette  demande. — 
Sous  ce  rapport,  la  procédure  fut  déférée  au  tri- 
bunal de  cassation  , qui  annula  le  jugement  du 
tribunal  criminel  par  un  jugement  du  15  mc&sid. 
an  8 (que  nous  avons  rapporté  à sa  date),  et  ren- 
voya la  demande  formée  parla  partie  plaignante 
devant  le  tribunal  criminel  duVar. — Ce  tribunal 
déclara  qu’il  n’y  avait  lieu  n suivre  sur  cette  de- 
mande.— La  partie  plaignante  n formé  alors  op- 
position contre  le  jugement  de  cassation  et  pour- 
voi contre  le  jugement  du  tribunal  du  Var. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  les  art.  4,  5, 253  et  255 
du  Code  ; — Et  attendu  qu'aux  termes  de  ces  ar- 


faite  fasse  partie  de  la  monnaie  nationale  , ou  que, 
si  elle  est  étrangère,  une  loi  ou  une  ordonnance 
du  roi  l’ait  assimilée  à cette  monnaie. (/''.Chauveau 
et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.3,p.  197.) 
De  cette  règle,  on  doit  tirer  deux  conséquences  : 
d'abord,  que  la  contrefaçon  d’une  monnaie  que 
l’usage  aurait  adoptée  ne  serait  pas  comprise  dans 
les  termes  de  l'art.  132,  si  relie  pièce  ne  fait  pas  par- 
tie de  la  monnaie  nationale  (Carnot,  Comment,  du 
Code  pénal,  sur  Part.  132);  2°  que  la  contrefaçon 
des  pièces  démonétisées  ne  constitue  ni  crime  ni 
délit.  (Cass.  6 fruct.  an  11.)  * 

(3)  K.  la  note  sous  le  jugement  du  19  thcrm.an  8. 
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tirlet , après  la  déclaration  du  Jury  d’accusation 
qui  a acquitté  les  prévenus,  il  ne  pouvait  être  fait 
aucune  procédure  par  le  tribunal  criminel  des 
Bouches-du-Rhône;— Déclare  François  Hasslaver 
non  recevable  dans  son  opposition  au  jugement 
du  tribunal  de  cassation  du  15  messid.  an  8.  ainsi 
que  dans  son  pourvoi  contre  celui  du  tribunal 
criminel  du  Var  du  17  fruet.  suivant. 

Du  28  gérai,  an  9.— Sect.  crim.  Rapp.,  le 
cit.  Lasaudade.— Concl.,  le  rit.  Lecoutour,  subit. 
— JP/.,  le  cil.  Champion. 


TEMOINS.— Déclaration.— Serment. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  était  interdit 
d’entendre  à titre  de  simple  déclarons , des  in- 
dividus assignés  à comparaître  aux  débats 
commetémoms.(C.3brum.an  4,  art.  350.)  (1) 
(Renaud  et  Barré— C.  Min.  pub.j 
Le  trmunal  criminel  de  l’Oise  avait  entendu 
comme  simples  déclarans  deux  individus  assignés 
à comparaître  aux  débats  comme  témoins.  Les 
accusés  se  sont  pourvus  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LF,  TRIBUNAL;— Vu  la  G*  disp,  de  l’art.  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines , qui  permet  au 
tribunal  de  cassation  d'annuler  les  jugemens  des 
tribunaux  criminels  lorsqu'il  y a eu  de  leur  part, 
de  quelque  manière  que  ce  soit , usurpation  de 
pouvoir  ; — Et  attendu  que  la  loi  du  3 bruni,  an  4 
ne  permet , dans  l’instruction  de  toute  procédure 
criminelle,  de  faire  entendre  que  les  témoins,  les 
dénonciateurs  et  parties  plaignantes  dans  les  cas 
prévus  et  suivant  le  mode  qu'elle  indique , ainsi 
que  les  experts,  lorsque  la  matière  en  est  suscep- 
tible; d'ou  il  suit  qu’en  faisant  entendre  Nicolas 
Boullenois  et  Elisabeth  Hatté,  sou  épouse,  comme 
simples  déclarans  et  non  comme  témoins,  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l’Oise  a créé  un 
nouveau  genre  d'audition,  non  autorisé  par  ladite 
loi,  ce  qui  caractérise  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse,  etc.  # 

Du  28  germ.  an  9.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Cocliard.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subsl. 


INJURES.  — Officier  public.  — Réparation 

D’HONNEUR. 

Des  faits  ou  propos  relatifs  aux  éclaircisse- 
ment ou  aux  recherches  qu'un  o/ficier  public 
- est  obligé  de  prendre  ou  de  faire,  ne  peuvent 
constituer  une  injure.  (C.  3 brum.  an  4,art.6ü5.) 
Un  tribunal  de  police  ne  peut,  pour  injures  ver- 
bales, condamner  les  contrevenons  à une  ré- 
paration publique.  (2) 

(Corncbise.)  jugement 
LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art  163  et  la  6«  disp, 
de  l’art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines  : — 
Considérant,  1°  qu’il  résulte  des  faits  déclarés 
constans  par  le  jugement  du  tribunal  de  police 
municipale  de  Beauvais,  du  5 frim.  dentier,  que 
les  propos  tenus  par  le  cil.  Cornebise,  vers  la  Gn 
de  vendémiaire  dernier , dans  le  bureau  du  rece- 
veur des  droits  d'enregistrement  de  ladite  ville, 


(1)  V.  conf.,  17  pluv.nn  9 et  la  noir  ; 8 cl  9 vent, 
an  9. — Le  Code  du  3 brum.  an  4 ne  donnait  pas  le 
droit  d’entendre  les  déposait»  qui  n'étaient  ni  dé- 
nonciateur», ni  parties  plaignantes,  ni  experts,  au- 
trement qu’avec  prestation  de  serment.  I.c  Code 
d’instruction  criunnelie  permet,  nu  contraire,  l'au- 
dition, h litre  de  renseignemens  ; mai»  cette  audi- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire conféré  au  président  desassises. -Ainsi, 
ij  a etc  décide  par  de  nombreux  arrêts  , qu'un  te- 
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ne  constituent  point  une  injure  ; qu’ils  n’étaient 
relatifs  qu’aux  éelnircissemens  et  aux  recherches 
qu’il  était  obligé  de  prendre  et  défaire  en  sa  qua- 
lité de  vérificateur  des  droits  du  domaine  natio- 
nal; d’où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  muni- 
cipale de  Beauvais  n’était  pas  compétent  pour 
connaître  d’un  semblable  fait,  qui  ne  portait  point 
le  caractère  d’une  injure;  qu’en  conséquence,  en 
qualifiant  d'injurieuse  une  pareille  déclaration,  il 
a commis  un  excès  de  pouvoir,  et  a fait  une  fausse 
application  de  la  7e  disp,  de  l'art.  605  du  Code  des 
délits  et  des  peines; 

Considérant.  2°  qu’en  condamnant  ledit  Cor- 
nebisc  à faire,  a l’audience,  une  réparation  d'hon- 
neur audit  llamel,  il  a prononcé  une  peine  d'a- 
mende honorable  non  prévue  ni  autorisée  par  le 
Code  pénal , ce  qui  caractérise  un  nouvel  excès 
de  pouvoir;  — Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
police  municipale  de  Beauvais,  en  date  du  5 frim. 
an  9. 

Du  29  germ.  an  9.— Sect.  crim.— Prés.,  le  cit. 
Seignettc.  — Rapp.,  le  cit.  Cochard.  — Concl.,  le 
cit.  Arnaud,  subst . — PL,  les  cit.  Huart-Duparc 
et  Goujon  (de  la  Somme). 


EXPLOIT.  — Immatricule.— Nullité.— Ex- 
ception. 

Est  nul  tout  exploit  d’assignation  postérieur 
à la  loi  du  7 niv.  an  7,  si  l'huissier  n’a  point 
énoncé  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il 
exerce  ses  fonctions,  encore  qu’il  ait  fait  men- 
tion de  l’ancienne  juridiction  où  il  avait  été 
immatriculé.  (L.  7 niv.  an  7,  art.  i,  $ !•*•)  (3) 
La  comparution  de  la  partie  assignée  ne 
couvre  pas  la  nullité  de  l’exoloit  résultant  du 
défaut  d'immatricule  de  l’huissier. 

(Monestier  — C.  Dayde.) 

Le  16  vent,  an  R,  un  jugement  d’ admission  avait 
été  rendu  n la  section  des  requêtes  en  faveur  de  la 
veuve  Dayde.  — Elle  le  fil  signifier  à Monestier, 
par  exploit  du  13  prair.  au  8.— Moreau,  auteur  de 
cet  exploit,  s’était  dit  simplement  huissier  au  ci- 
devant  sénéchal  de  Béziers,  dûment  patenté  sous 
le  n°  7,  résidant  à Béziers. 

l«a  cause  portée  a la  section  civile,  Monestier 
demanda  la  nullité  de  cette  signification,  attendu 
que  l’huissier  n'avail  pas  énoncé  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  il  eierçuit  ses  fonctions;  par 
suite,  il  conclut  à ce  que  le  demandeur  fût  déchu 
de  son  pourvoi. 

Le  cit.  Merlin,  substitut,  a soutenu  ce  système. 
— La  nullité  invoquée  par  Monestier,  a dit  ce 
magistral,  est  fondée  sur  les  art.  1 et  2 de  la  loi 
du  7 niv.  an  7,  portant, art. lr%  que  le  défaut  dé- 
nonciation des  anciennes  immatricules  deshuis- 
siers.. n' entraîne  point  la  nullité  ; art  2,  que 
les  huissiers...  ne  sont  tenus...  qu'à  énoncer  dans 
leurs  actes  le  lieu  de  leur  résidence,  le  tribunal 
du  département  dans  l’étendue  duquel  ils  exer- 
cent leurs  fonctions,  et  leur  patente , conformé- 
ment à la  loi  du  6 fruct.  an  4.  — On  objectera 
peut-être  que  l'exploit  ne  peut  être  déclaré  nul, 
parce  que  la  loi  n’a  pas  prononcé  la  nullité.  Mais 


moi  n i l’audition  duquel  l’accusé  s’est  opposé,  peut 
être  entendu,  après  qu'on  a fait  droit  à celte  récla- 
mation, à titre  de  renseignemens  et  sans  prestation 
de  serment,  d’après  l’ordre  du  président.  F.  Cass. 
25  sept.  1824  cl  16  sept.  1830. 

(2)  V.  dans  le  même  sens  , Cas».  19  mess,  an  8 , 
et  27  germ.  an  9. 

(3)  V.  ronf.,  Cass.  7 vent,  aa  7 et  la  note.  Vf 
aussi,  infra,  23  flor.  an  9. 


>y  CjOOgle 
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si  Ton  confère  le  premier  article  de  cette  loi 
avec  le  second , on  se  convaincra  que  le  défaut 
d'énonciation  des  formalités  prescrites  par  celui- 
ci,  entraîne  la  même  peine  que  le  défaut  d'obser- 
vation des  formes  prescrites  par  celui-là  faisait 
encourir  autrefois.— Et  d'ailleurs,  la  loi  du  6 fruct. 
an  4,  a laquelle  celle  de  nivôse  an  7 renvoie,  at- 
tache la  peine  de  nullité  au  défaut  d'énonciation 
de  la  patente.  La  loi  de  niv.  an  7 met  sur  la  même 
ligne  la  formalité  de  l'énonciation  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'huissier  exerce  ses  fonc- 
tions; le  défaut  d’observation  de  l’une  oa  de  l'au- 
tre de  ces  formalités  doit  donc  indistinctement 
entraîner  la  nullité. 

Examinant  ensuite  la  question  de  savoir  si  la 
nullité  de  l'exploit  était  couverte  par  la  comparu- 
tion de  la  partie  assignée,  le  substitut  a dit  ; 
L’affirmative  ne  serait  pas  douteuse,  si  la  partie 
avait  d’abord  directement  défendu  au  fond; 
mais  ici  la  nullité  est  demandée  avant  tout. 
— Il  est  vrai  que  les  auteurs  ont  soutenu  que  la 
nullité  était  couverte  par  le  seul  fait  de  la  com- 
parution. La  raison  sur  laquelle  ils  se  fondent,  est 
qu’il  devient  contradictoire  de  comparaître  en 
conséquence  d’une  assignation , et  de  prétendre 
qu’on  n’a  pas  été  valablement  assigné.  Telle  est, 
enlreautres,  la  doctrine  de  Voet  sur  le  digeste  de 
in  jus  vocando , n°  4.  II  établit  d’abord  que  les 
actes  et  jugemens  qui  interviennent  par  suite 
d'une  assignation  irrégulière,  doivent  être  consi- 
dérés comme  non  avenus;  fi  ajoute  : Aïs»  tamen, 
is  qui  non  légitimé  vocatus  est,  atque  ita  voca- 
tioncm  poterat  contemnere  ac  ahesse  sese  sponte 
s! tient  ; eo  enim  ipso  roborari  atque  flrmari, 
citât ionem  invalidant , adeô  ut  ne  illégitimes 
quidemcitationis  exceptionem  opponere  possit, 
qui  sese  sistit ; in  praxi  receptum  est.  — C’est 
aussi  la  doctrine  de  Mynsinger,  cent,  2,  observ. 
18,  et  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse, du  mois  d’avril  1782. 

Mais  Jousse,  sur  l’ordonnance  de  1667,  em- 
brasse l’opinion  contraire.  La  nullité  d'un  ex- 
ploit <f ajournement , dit-il,  est  souvent  un  des 
moyens  les  plus  utiles  que  le  défendeur  puisse 
alleauer,  non-seulement  sur  l'appel  ou  sur  l’op- 
position, dans  le  cas  où  il  aurait  été  condamné 
par  défaut,  mais  même  en  comparaissant  <f a- 
oord  sur  l'assignation. quelquefois  même  il 
a grand  intérêt  d'alléguer  cette  nullité,  comme 
dans  le  cas  de  la  prescription. 

Sans  doute,  si  la  partie  assignée  se  plaignait  de 
l’irrégularité  de  l'exploit,  en  ce  sens  ou’ elle  n’a 
point  été  mise  a même  de  se  défendre,  la  compa- 
rution seule  détruirait  cette  assertion,  et  couvri- 
rait par  conséquent  l'irrégularité;  mais  quand  le 
vice  de  l'acte  entraîne  après  lui  des  prescriptions, 
des  déchéances  comme  dans  l’espèce , fi  résulte 
alors,  en  faveur  de  la  partie,  un  droit  qu’elle  a in- 
térêt de  faire  valoir,  et  que  sa  comparution  ne 
peut  lui  enlever. 

C’est  ce  que  l’esprit  de  l’ordonn.  de  1667  fait 
suffisamment  sentir  par  l'art.  5 de  son  titre  S,  qui 
veut  que  les  nullités  d'exploit  soient  proposées  in 
limine  litis;  pour  les  opposer,  il  faut  bien  que  la 
partie  comparaisse;  et,  si  elle  comparait,  com- 
ment peut-on  prétendre  qu’elles  sont  couvertes 

la  comparution?  Il  y aurait  contradiction  dans 

loi  ; ce  serait  tout  à la  fois  offrir  une  chose,  et 
ne  pas  vouloir  qu'on  l’obtint  : il  y a donc  nullité 
de  la  signification  de  l'arrél  d'admission  et  dé- 


(I) K.  eonf.,  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Ac- 
quiescement,  et  v°  Appel , $7  ; Favard  de  Langlade, 
v°  Appel , sect.  1”,  $ l*r»  — J'.  *u  surplus,  sur  la 
prorogation  de  juridiction,  les  cas  dans  lesquels  elle 


chéance  de  la  demande  en  cassation.  (K.  ces  con- 
clusions, Quest.  de  droit,  v°  Assignation  , $ 5.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
d’admission  du  16  vent,  an  8 a été  signifié  au  dé- 
fendeur, le  1 3 prair.  suivant,  par  Boni  face  Moreau, 
$c  disant  huissier  au  ci-devant  sénéchal  de  Béziers, 
sans  avoir  énoncé  dans  son  exploit  le  tribunal  dans 
l’étendue  duquel  11  exerce  ses  fonctions , comme 
le  lui  prescrivait  l’art.  2 de  la  loi  du  7 niv.  an  7; 
— Attendu  que  l'omission  de  celle  formalité  an- 
nuité l’exploit,  selon  l’art.  2 de  la  loi  du  4 germ. 
an  2 ; — Bar  ces  motifs,  déclare  nul  l’exploit  de  si- 
gnification du  13  prair.  an  8 , et  par  suite  la  de- 
manderesse déchue  de  sou  pourvoi. 

Du  t«r  flor  on  9.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Liborct.  — Papp.,  le  cit.  D’Outrepont.  — Omet., 
le  cit.  Merlin,  subst.—  PL,  les  cit.  Marthe  et  Ar- 
denne. 


PROROGATION  DE  JURIDICTION.  — Juge- 
ment PRÉPARATOIRB  OU  INTERLOCUTOIRE. 
Lorsque  les  parties  consentent  à être  jugées  en 
dernier  ressort  par  un  tribunal,  cette  renon- 
ciation à la  faculté  d'appeler,  embrasse  tout 
à la  fois  les  jugemens  préparatoires  ou  inter- 
locutoires et  le  jugement  définitif  qui  pour- 
ront intervenir  sur  la  contestation  (1). 

(Aurran— C.  Bon.) 

Le  19  niv.  an  5,  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  du  Vor,  rendu  en  premier  et  der- 
nier ressort,  du  consentement  formel  des  par- 
ties, qui  condamne  Bon  a délaisser  à Aurran, 
dans  les  trois  jours,  différentes  pièces  de  terre 
mentionnées  dans  un  acte  sous  seing  privé  du 
6 prair.  an  4,  à la  charge  par  Aurran  de  lui  en 
payer  la  valeur,  proportionnellement  au  prix  total 
de  l'acquisition  par  lui  précédemment  faite  d’un 
domaine  national  dont  elles  faisaient  partie.  — 
Celte  valeur  proportionnelle  devait  être  fixée  à 
dire  d’experts  convenus  ou  nommés  d’office , qui 
auraient'pouvoir  d'estimer,  diviser,  limiter  et 
liquider,  et  du  tout  dresseraient  rapport  aux 
formes  orditiaires. 

Aurran  s’étant  mis  en  possession,  Bon  le  fit 
citer  devant  le  tribunal  du  Var,  à fin  de  nomina- 
tion d’experts  qui  procéderaient  à l’évaluation 
ordonnée,  et  qui  seraient  chargés  de  vérifier  en 
même  temps  si  Aurran  ne  s’était  pas  emparé  de 
quelques  portions  de  terrain  au-dela  de  ce  qui  lui 
avait  été  accordé. 

29  germ.  an  6 , jugement  contradictoire,  sans 
mention  du  premier  ou  dernier  ressort,  qui  nomme 
des  experts  pour  procéder  conformément  aux  ré- 
quisitions de  Bon,  et  19  frim.  an  7,  autre  juge- 
ment contradictoire  qui  nomme  un  tiers  expert 
pour  départager  les  deux  premiers.  — En  consé- 
quence , rapport  qui  constate  que  Aurran  s’est 
effectivement  mis  en  possession  de  trois  parties 
de  terre  non  comprises  dans  son  litre. 

Aurran  a attaqué  ce  rapport,  par  ce  qu’on  ap- 
pelait dans  la  ci-devant  Provence,  la  voie  de  cas- 
sation, et  subsidiairement,  parce  qu'on  apfielait 
dans  la  mcme-contrée,  la  voie  du  recours  en  droit. 

Mais  par  jugement  en  dernier  ressort,  du  13 
fruct.  au  7,  le  tribunal  du  Var  a débouté  Aurran 
de  ses  demandes,  lui  a ordonné  de  se  pourvoir  en 
recours  simple  (c’est-à-dire  en  nomination  de 
nouveaux  experts) , si  bon  lui  semblait , dans  les 
dix  jours;  sinon,  et  ce  temps  passé,  sans  quïi 


peut  avoir  lieu,  sa  (orme  et  ses  effets,  nos  observa- 
tions sur  le  jugement  du  3 frim  ao  7 (aff.  Deiim - 
mingh). 


» 
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«oit  besoin  d’autre  jugement , a adjugé  a Bon  ses 
conclusions  avec  dépens. 

.POURVOI  en  cassation  de  la  part  d’Àurran  , 
fondé  sur  ce  que  l’acquiescement  qu’il  avait  don- 
né par  avance  au  jugement  du  19  niv.  an  5 n’avait 
pu  être  étendu  a relui  du  1.1  frurt.  an  7 ; d'où  il 
résultait  que  ce  dernier  jugement  n'avait  pu  être 
rendu  en  dernier  ressort. 

On  lui  répondait  que  les  deux  instances  n'en 
faisaient  réellement  qu’une  ; que  le  jugement  du 
19  niv.  an  5 n’était  pas  définitif,  puisqu’il  avait 
ordonné  une  expertise;  que  le  résultat  de  cette  ex- 
pertise devait  être  apprécié  parles  juges;  qu’ainsi 
le  consentement  a être  jugé  en  dernier  ressort 
portait  nécessairement  sur  le  jugement  attaqué. 

Le  cit.  Merlin , substitut  du  commissaire  du 
gouvernement,  a conclu  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  , qu'il  ne  s’agis- 
sait que  de  l'exécution  du  premier  jugement  rendu 
en  dernier  ressort , du  consentement  des  parties, 
et  qui  axait  ordonné  la  division  et  délimitation 
des  trois  parties  de  terre  dont  la  propriété  et  pos- 
session avaient  été  adjugées  au  demandeur;  que 
les  juges  n’avaient  consommé  leur  office  qu'a  près 
l'homologation  du  rapport  d'experts  qu’ils  avaient 
ordonné;  qu’oinsi  les  juges  n'ont  pu  excéder  leur 
pouvoir  en  statuant  en  dernier  ressort  sur  l'affaire 
même  que  tes  parties  avaient  consenti  de  leur 
soumettre  comme  a juges  souverains; -Rejette, etc. 

Du  1er  flor.an  9. — Sect.  civ. — Prés.,  le  cit.  Li- 
borel. — Rapp.,  le  cit.  Rousseau. — Concl.,  le  cit. 
Merlin,  subst.  


CASSATION.— Arrêt  d’ admission.— Signifi- 
cation. 

L'arrèl  d’admission  d'une  requête  en  cassation 
ne  peut  être  valablement  signifié  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  du  jugement  dénoncé.  — 
Cette  signification  doit  être  faite  à personne 
oudomicile  réel.  (L.  9 bruni,  au  4,  art.  16.)  (1) 
(Pasteels— 0.  Kessel.) 

Le  sieur  Kessel,  en  contestation  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l’Escaut,  avec  les  sieurs  Pasteels  et 
consorts , avait  obtenu  contre  eux  un  jugement, 

Su’illeur  fil  signifier  le  4 vend,  an  7.— 11  était  dit, 
ans  l’exploit  de  signification,  gua  l'effet  des  pré- 
sentes. Kessel  faisait  élection  de  domicile  chez  le 
cit.  Barthélemy , homme  de  loi , demeurant  à 
Bruxelles.  — Les  sieurs  Pasteels  et  consorts  se 
pourvurent  en  cassation  contre  ce  jugement , et 
leur  pourvoi  fut  admis  le  2 prair.  an  7.  Le  98  mes- 
sid.  suivant,  le  jugement  d’admission  fut  signifié, 
non  pas  a lu  personne  ou  au  domicile  du  sieur 
Kessel,  mais  au  domicile  par  lui  élu  dans  l'exploit 
de  signification  du  4 vend,  an  7. — Le  sieur  Kessel 
ne  s’est  point  présenté  a la  section  ch  Uc,  de  sorte 
qu’il  s'est  agi  préalablement  de  statuer  sur  la  va- 


lidité de  la  signification  du  jugement  d’admission» 
pour  savoir  s'il  devait  être  donné  défaut  contre  lai. 

Le  cit.  Merlin,  portant  la  |>arolf  dans  cette  af- 
faire, comme  substitut  du  commissaire  du  gou- 
vernement, a pensé  que  la  signification  n’était  pas 
régulière  — L'élection  de  domicile,  a-t-il  dit  en 
substance , doit  être  considérée  comme  une  pro- 
curation donnée  à celui  qui  habite  le  domicile 
élu , pour  recevoir  les  significations  qui  y seront 
faites.— Ainsi  les  significations  faites  au  domicile 
élu  sont  valables  toutes  les  fois  qu  elles  ont  pour 
objet  la  chose  même  qu’a  eu  en  vue  celui  qui  a 
fait  I élection  de  domicile,  parce  qu'alors  la  per- 
sonne qui  les  reçoit  ne  peut  être  censée  les  rece- 
voir, qu’en  vertu  de  la  procuration  dont  elle  était 
investie  à cet  effet. — Mais,  par  la  raison  contraire, 
toute  signification  faite  au  domicile  élu  est  nulle, 
si  la  chose  qu’elle  a pour  objet  n’est  pas  entrée 
dans  les  vues  de  celui  qui  a fait  l'élection  de  do- 
micile, parce  que,  dans  cette  hypothèse,  la  per- 
sonne qui  reçoit  la  signification  n’a  ni  procuration, 
ni  qualité  pour  la  recevoir.  — Or,  il  est  évident, 
dans  l’espèce,  que  le  sieur  Kessel,  en  faisant  dans 
l'exploit  de  signification  du  4 vend  An  7,  élection 
de  domicile  pour  l’effet  des  présentes,  n’a  eu  en 
vue  que  les  actes  relatifs  à celte  signification,  qui 
en  seraient  la  suite  nécessaire , et  non  point  une 
procédure  en  cassation , a laquelle  le  sieur  Kessel 
ne  devait  pas  naturellement  penser  : d'où  il  suit 
que  la  signification  du  jugement  a été  faite  à an e 
personne  qui  n'avait  aucun  pouvoir  pour  la  re- 
cevoir. 

En  vain  les  cit.  Pasteels  et  consorts  objecte- 
teraicnt-ilsquelecit.  Kessel  n’a  pas  indiqué,  dans 
son  exploit  de  commandement , son  véritable  do- 
micile, et  que  dès  lors  il  ne  pouvait  le  connaître. 
Il  est  si  peu  vrai  que  lo  domicile  réel  du  cit.  Kes- 
sel fût  inconnu  aux  demandeurs,  que  dans  leur  re- 
quête en  cassation  ils  l’indiquaient  e ux -mêmes  ; 
ils  disaient  qu’il  demeurait  a Bruxelles,  rue  de 
JVamur,  tel  ouartier,  tel  numéro.  — Mais,  en 
supposant  même  que  le  domicile  du  défaillant  ne 
fût  pas  connu  , l’art.  9 du  lit.  2 de  l’ordonn.  de 
1667,  qui,  depuis  pluv.  an  5.  fait  loi  à Bruxelles, 
leur  indiquait  la  marche  qu'ils  devaient  suivre . Il 
fallait  l'assigner  à cri  public.— Par  ces  considéra- 
tions, le  cit.  Merlin  a conclu  a ce  que  les  deman- 
deurs fussent  déclaré»  déchus  de  leur  recours  en 
cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  16  de  la  loi  du  i 
bruni,  au  4,  relative  à l’organisation  du  tribunal 
de  cassation; — Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  le 
mémoire  des  demandeurs  et  le  jugement  d'admis- 
sion qui  leur  permettait  de  citer  le  défendeur,  ne 
lui  ont  été  signifiés  ni  a personne  ni  à domicile, 
mais  seulement  au  domicile  par  lui  élu  chez  le  cil. 
Barthélemy,  homme  de  loi,  a Bruxelles,  lors  dets 
signification  par  lui  faite  aux  demandeurs,  et  pour 


(l)  V couf.,  Cass.  28  oct.  1811.  — Il  en  est  de 

mèuie  lorsqu’il  s'agit  d un  changement  de  qualité. 
Aiusi,  l’arrêt  d admission  obtenu  contre  une  partie 
décédée  depuis,  doit  être  signifié  à la  personne  et 
au  domicile  de  l'héritier  : Cass.  14  niv.  an  11  ; 12 
theriu.  an  12;  2 fév.  1813;  l'r  déc.  1829  ; celai 
obtenu  contre  une  femme  qui  s’est  mariée  posté- 
rieurement doit  l’être  au  mari  : Cass.  5 mai  1834 
Volume  1834  ) ; celui  obtenu  contre  un  tuteur 
oit  être  signifié  au  mineur  devenu  majeur  : Cass. 
27  mai  1834  (Volume  1834).  — Il  a cependant  clé 
décidé  par  nombre  d’arrêts  que  lorsque  le  défendeur 
à la  cassation  n’a  pas  fait  connaître  son  nouveau  do- 
micile, la  signification  du  jugement  d'admission 
peut  lut  «ire  valablement  faite  au  domicile  indiqué 


dansla  signification  de  l'arrêt  dénoncé  : F.  Cass.  16 
■KM.  «B  11;  6 niai  1834  (Volume  1834)  : 39  mars 
1836  ( Volume  1836);  3 mai  1837  (Volume  1837). 
— Dans  l’espèce  du  jugement  que  nous  rapportons, 
le  domicile  du  défendeur  à la  cassation  n 'avait  pas, 
il  est  vrai,  été  notifié  au  demandeur;  mais  il  est  à 
remarquer  qui*  ce  domicile  était  bien  connu  de  ce 
dernier,  et  qu’il  était  même  indiqué  dans  la  signi- 
fication du  jugement  d’admission;  comme  aussi  dans 
les  jugemens  analogues  rendus  en  matière  de  chan- 
gement de  qualité,  il  était  constaté  que  ce  change- 
ment remontait  à une  époque  assez  éloignée  pour 
que  le  demandeur  eût  pu  en  avoir  connaissance.  — 
Ces  différences  de  fait  peuvent  expliquer  l’apparente 
cuuinJicnoruk  1»  jarupruileBcscwlcMu» 


ly  Google 
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l'exécution  du  Jugement  attaqué;  ce  qui  ne  con- 
stitue point  le  véritable  domicile  exigé  par  la  loi 
pour  la  validité  d'nne  pareille  signification;  — 
b' où  il  suit  que  le  défendeur  n’a  point  été  cité  ré- 
gulièrement a comparaître  devant  le  tribunal , et 
qu’il  ne  peut  y avoir  lieu  par  conséquent  à le  dé- 
clarer défaillant , ni  à statuer  sur  la  demande  en 
cassation  formée  contre  lui;— Déclare  nulle  la  si- 
gnification faite  par  les  demandeurs  du  jugement 
d'admission  de  la  section  des  requêtes,  du  28 
messid.  on  7 , au  domicile  élu  par  te  défendeur 
chei  le  cil.  Barthélemy,  homme  de  loi  à Bruxelles, 
et  la  citation  y jointe  ; — Déclare  en  conséquence 
les  demandeurs  déchus  de  leur  pourvoi. 

Du  i flor.  an  9.—  Sert,  civ.  — Prés.,  le  cit.  Li- 
borel.  — Rapp. . le  cit.  Pajon.  — Concl. , le  cil. 
Merlin,  subit. — PI.,  le  cit.  Becquey -Beaupré. 


DERNIER  RESSORT.— Amende.— DOUMA- 

MAGES-INTKItfeTS. 

2°  Jugement. — Publicité. 

8°  Commune.— Responsabilité.  — Puocédube. 
!•  Dans  le  cas  d’un  délit  commis  à force  ou- 
verte sur  le  territoire  d'une  commune,  il  faut, 
pour  déterminer  si  le  jugement  intervenu  est 
en  dernier  ressort,  cumuler  les  dommages- 
intérêts  et  C amende.  ( L.  16-24  août  17W), 
lit.  4,  art. 5.) 

*•  Est  nul  le  jugement  énonçant  qu'il  a été  ar- 
rêté en  la  chambre  du  conseil,  sans  constater 
qu’il  a été  ensuite  prononcé  publiquement. 
(L.  tfl-24  août  1790,  lit.  a,  art  11.)  (1) 

3»  Il  n’y  a lieu  à procéder  sommairement  et  ex- 
traordinairement dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  a et  4,  tit.  5 de  la  loi  du  10  vend, 
an  4.  que  dans  le  cas  où  l’administration  mu- 
nicipale a constaté  sur-le-champ  et  sans  dé- 
lai, les  attroupement  dont  il  est  résulté  des 
excès.  Hors  ce  cas,  les  délits  ne  peuvent  être 
constatés  et  jugés  qu’en  la  forme  ordinaire^  2). 

(Commune  de  Pernes— C.  Traverse.) 

Le  cit.  Traverse  s'était  plaint  d'avoir  été  mal- 
traité en  flor.  et  iberra.  an  4 , sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Pernes,  par  un  attroupement  armé 
dont  faisaient  partie  des  habitons  de  celte  com- 
mune.—l/u  procès-verbal,  dressé  par  l'adminis- 
tration municipale,  à l'époque  mémo  des  rassem- 
bicmens,  ne  lui  uyant  pas  paru  favorable  a ses 
prétentions,  il  se  fit  délivrer,  près  de  deux  ans 
après  l'événement,  par  l'adjoint  municipal  qui 
était  en  fonctions  au  moment  du  délit,  un  certifi- 
cat constatant  qu’il  y avait  eu  aux  époques  ci- 
dessus  indiquées,  des  rassemblemens  dirigés  con- 
tre le  cit.  Traverse , et  par  suite  desquels  il  avait 
été  obligé  d’abandonner  sa  maison  de  commerce, 
en  qui  lui  avait  causé  un  préjudice  notablo. 

Les  juges  du  tribunal  civil  du  département  de 
Vaucluse,  sur  le  vu  de  ce  certificat,  qu’ils  quali- 
fièrent de  procès-verbal,  et  sur  ln  réquisition  d'of- 
fice du  commissaire  du  gouvernement , condam- 
nèrent la  commune,  par  jugement  rendu  en  la 
chambre  du  conseil,  et  qualifié  en  dernier  ressort, 
à 700  liv.  de  dommages-intérêts  envers  Traverse, 
et  à une  amende  de  pareille  somme,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  10  vend,  an  4. 

POURVOI  en  cassation  : 1°  pour  contravention 
â l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi  du  16-24  août  1790,  en  ce 

Sue  les  juees  avaient  prononcé  en  dernier  ressort, 
len  que  les  deux  condamnations  réunies  s’éle- 
vassent à plus  de  1,000  liv.  ; 2°  pour  contraven- 
tion a l’art.  14,  tit.  2 de  la  même  loi,  en  ce  que  le 
jugement  c'avait  pas  été  rendu  en  audience  pu- 


blique ; 3*  pour  fausse  application  de  l'art,  i,  tit. 
5 de  la  loi  du  10  vend,  an  i , en  ce  que  les  juges 
avaient  pris  pour  base  de  leur  décision  un  procès- 
verbal  qui  n’avait  pas  été  dressé  dans  les  vingt- 
quatre  heures, ainsi  que  le  prescrit  cetarticle, et  qui, 
dès  lors,  n’avait  pas  le  caractère  probatif  que  la 
loi  accorde  au  procès-verbal  rédigé  dans  ce  délai. 

Le  cit.  Merlin  , subst.  du  commissaire  du  gou- 
vernement, a pensé,  sur  le  premier  moyen,  que  le 
tribunal  ne  pouvait  statuer  qu’en  premier  ressort. 
— Pour  le  démontrer,  il  a commencé  par  établir 
qu’il  ne  s’agissait  pas  dans  l’espèce  de  deux  peines 
dont  l’une  fût  l’accessoire  de  l’autre,  mais  bien  de 
deux  condamnations  distinctes  et  principales , 
ayant  chacune  une  cause  différente.  I/une , en 
effet,  consistait  dans  les  dommages-intérêts  dus 
par  la  commune  au  sieur  Traverse,  pour  répara- 
tion des  excès  commis  contre  lui  par  un  rassem- 
blement, sur  le  territoire  de  cette  commune;  l’au- 
tre avait  pour  objet  l'amende  duc  par  la  même 
commune  a l’Etat,  à raison  de  la  part  que  ses  habi- 
tons avaient  prise  à ces  rassemblemens.  (Loi  du 
10  vend,  an  4,  tit.  i,  art.  l«r  et  2.) 

Et  cela  est  si  vrai,  ajoutait  le  substitut  du  com- 
missaire, que  si  le  tribunal  de  Vaucluse  eût  sim- 
plement jugé  que  le  citoyen  Traverse  avait  été 
maltraité  par  un  rassemblement  formé  dans  la 
commune  de  Pernes  ; s’il  n’eût  nas  jugé  que  les 
habitons  de  Pernes  faisaient  partie  du  rassemble- 
ment, il  eût  bien  pu  condamner  la  commune  n 
des  dommages-intérêts  envers  le  cit.  Traverse, 
mais  il  n’eût  pu  la  condamner  en  même  temps  a 
Famende. 

Après  avoir  signalé  le  défaut  de  publicité  r)u 
jugement,  comme  une  violation  formelle  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  le  cit.  Merlin  s’est  attg£hén 
démontrer  que  le  tribunal  de  Vaucluse  avait,  en 
outre , faussement  appliqué  l’art.  2 du  tit.  5 de  la 
loi  du  10  vend,  an  i,  en  suivant  dans  l’espèce,  la 
procédure  sommaire  dont  |>arlc  cet  article.  — Eu 
effet,  a-t-il  dit,  la  loi  du  10  vendétn.  an  4 sup- 
pose le  délit  constaté  par  un  procès-verbal  dressé 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  du  mo- 
ment, où  il  a été  commis;  elle  le  suppose  telle- 
ment qu’elle  fait  de  ce  procès-verbal  la  base  de 
l’action  qu’elle  charge  le  commissaire  du  gouver- 
nement d’intenter  d’office  contre  la  commune  dans 
le  territoire  de  laquelle  le  rassemblement  s’est 
porté  â des  excès.  — Or,  dans  l’espèce,  U n’existe 
point  de  proces-verbal  ; car  on  ne  peut  pas  regar- 
der comme  tel  l’acte  qui  a été  dressé  par  l’agent 
municipal  de  Pernes  le  13  vent,  an  6 , deux  ans 
après  le  prétendu  délit  dont  il  est  question.  Cet 
acte,  en  effet,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  simple  certificat;  et  non-seulement  la  loi  du 
10  vend,  an  i ne  permet  pas  de  remplacer  par 
une  attestation  de  cette  espèce  le  procès-verbal 
qu’ele  exige,  mais  même,  en  thèse  générale,  un 
certificat  ne  peut  pas  faire  foi  en  Justice. 

Nous  ne  prétendons  pas  mettre  en  principe  qu’à 
déjaut  de  procès-verbal  dressé  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  c’est-à-dire  dons  le  terme  fixé  par 
ln  loi  |,  la  partie  maltraitée  p;ir  un  attroupement 
soit  sans  action  contre  la  commune  dans  le  ter- 
ri’oire  pe  laquelle  ont  été  commis  les  excès  dont 
elle  a à se  plaindre.  Nous  ne  prétendons  pas  que 
la  loi  ait  l’intention  de  la  priver  dans  ce  cas  de 
toute  esnèee’d’action.  Mais  certainement  l'action 
extraordinaire  que  la  loi  a introduite  pour  faire 
prononcer  des  dommagcs-intérCMs  et  une  amende, 
ne  peut  avoir  lieu  qu’en  cas  d’existence  et  de  pro- 
duction d’un  procès-verbal  dressé  en  bonne  forme 
et  dans  le  ternie  légal. — Qu’à  défaut  deceprocès- 


(1)  y.  conf.,  Cass.  11  ni*.  an  7 ci  la  note, 


j (2)  y.  couf.,  Cass.  2 fruct.  an  8 et  U note. 
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verbal,  la  partie  lésée  poursuive  elle-même  la 
commune,  qu'elle  la  fasse  citer,  qu’elle  fasse  en- 
tendre des  témoins , qu'elle  produise  toutes  les 
preuves  qu'il  lui  sera  possible  d'acquérir,  à la 
bonne  heure (1);  mais,  du  moins,  le  ministère 
public  ne  pourra  agir  pour  elle  qu'un  procès-ver- 
bal à la  main  ; mais , du  moins , ce  ne  sera  qu'à 
l’aide  d’un  proces-verbal,  que  la  commune  pourra 
être  condamnée  sans  être  entendue,  sans  même 
être  citée. 

Ici  point  de  procès-verbal,  par  conséquent,  pas 
d'ouverture  à l'action  extraordinaire  du  ministère 
public  ; point  de  matière  à condamner  la  com- 
mune de  Perncs  sans  la  citer,  sans  l'entendre. — 
Il  y a donc  dans  le  jugcmcntailaquc  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  lü  vend,  an  4,  eu  même  temps 
qu'il  y a violation  de  la  loi  des  1 0-2 1 août  179u. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  5 , tit.  4 de  la  loi 
du  IG  août  1790;  l’art.  14,  lit.  2 de  la  même  loi; 
— Et  attendu  que  les  juges  du  tribunal  du  dépar- 
tement de  Vaucluse  ont  prononcé  en  dernier  res- 
sort une  condamnation  de  I , 4oo  fr.  contre  la  com- 
mune ; que  cette  condamnation , divisée  en  deux 
sommes  de  chacune  700  fr. , quoique  portée  au 
profit  des  deux  parties  différentes,  savoir  le  cil. 
Traverse,  d’une  part,  et  la  république  de  l’autre, 
n’en  forme  pas  moins  une  \alcur  principale  à la 
charge  de  la  commune;  d’où  il  suit  qu’il  > u con- 
travention à la  loi  du  10  août  1790,  ci-dessus  citée; 

Attendu , d'un  autre  cêlé,  que  le  jugement  est 
énoncé  fait  en  la  chambre  du  conseil;  que  rien  ne 
constate  qu'il  ail  été  ensuite  rendu  et  prononcé 
publiquement;  ce  qui  forme  une  autre  contraven- 
tion à l'art.  14,  tit.  2 de  la  même  loi. 

Vu  encore  l’art.  2,  tit.  5 de  la  loi  du  10  vend, 
an  4,  portant  ce  qui  suit  : « Lorsqu’un  délit  de  la 
« nature  de  ceux  exprimés  aux  articles  précédons 
« aura  été  commis  sur  une  commune,  les  officiers 
« municipaux  ou  l’agent  municipal  seront  tenu  de 
« le  faire  tonsta  1er  sommairement,  dans  les  vingl- 
« quatre  heures,  et  d’en  adresser  procès-verbal, 
« sous  trois  jours  au  plus  tard,  au  commissaire  du 
« pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  dépar- 
« tement.  n — Et  attendu  que  le  tribunal  civil  du 
département  de  Vaucluse  a admis  comme  pièce 
probante  un  écrit  ou  certificat  particulier  de  l'ad- 
joint de  la  commune,  auquel  la  loi  ne  donne  point 
le  caractère  probatif  qu'elle  imprime  à l'acte  exigé 
par  l’art.  2 ci-dessus  cité;  2°  qu'il  n’y  a pas  eu 
réellement  de  procès-verbal;  qu'un  pareil  acte  ne 
peut  être  suppléé  par  une  simple  attestation  ; que 
son  essence  est  d’établir  un  fait  par  le  rapport  des 
dires,  comparutions  et  le  détail  de  toutes  les  cir- 
constances principales  qui  peuvent  servir  à le  con- 
stater; que  c'est  pour  les  saisir  avec  plus  d'exac- 
titude que  les  lois  en  général , et  en  particulier 
celle  du  10  vend,  an  4,  ont  voulu  que  les  procès- 
verbaux  fussent  dressés  dans  un  temps  très  voi- 
sin des  délits;  que  c’est  le  caractère  de  flagrant 
délit  ainsi  constaté  qui,  seul,  autorise  la  forme  de 
procédure  et  de  jugemens  extraordinaires  intro- 
duits par  ces  lois;— ljue,  dans  l’espèce,  les  juges  ont 
décidé  sur  la  représentation  d’un  certificat  délivré 
près  de  deux  ans  après  les  premiers  prétendus 
rassemblemcns,  et  plus  de  dix-huit  mois  après  les 
derniers  délits  dont  se  plaint  le  défendeur  ; qu’aiiisi 
ils  ont  violé  la  loi  du  10  vend. , en  statuant , par 
jugement  extraordinaire  autorise  par  celle  loi, 
dans  un  cas  où  il  n’y  avait  aucun  procès-verbal 
dressé  des  divers  prétendus  délits,  et  où  l'acte 
même  par  lequel  ou  voulait  le  suppléer  était  ré- 


digé long-temps  après  le  délai  qu'elle  a fiié;— 

Casse,  etc. 

l)u  2 flor.  an  9.— Secl.  civ. — Prés-,  le  cil.  Li- 
borcl. —Rapp.,  le  cil.  Rousseau.— Concl.,  le  cil. 
Merlin,  subst .—PL,  le  cit.  Pérignon. 


COMMUNE.  — Dette. — Compétence. 
Cest  à l’autorité  administrative  , et  non  aux 
tribunaux  ordinaires  qu’il  appartient  de  con- 
naître d’une  demande  en  paiement  d’une  dette 
communale.  (L.  16-24  août  1790,  tit.2,art.l3)(2) 

(Int.  delà  loi.  — Albert  et  Grandeserre.) 
Royer,  charpentier , avait  fait  citer  devant  11 
justice  de  paix  de  Vandcléville,  les  cil.  Albert  et 
Grandeserre,  l'un  maire,  l'autre  adjoint  de  lacom 
rnune  de  Tramon-Emy  , auxquels  il  réclamait 
une  somme  de  39  fr.  à lui  duc  suivant  arrange- 
ment verbal,  pour  réparations  faites  à la  fontaine 
publique  de  la  commune. 

L'adjoint  reconnaissait  qu’il  y avait  eu,  en  effet 
un  arrangement  avec  Royer,  et  il  ajoutait  que  lo 
maire  avait  reçu  de  trois  babitans  delà  commune 
une  somme  de  38  fr.  75  cent.,  pour  le  paiement 
de  ces  travaux. — Le  maire  répondait  que.  s'il  avait 
reçu  *Je  l'argent,  c'était  avant  l'arrangement  fait 
avec  Royer,  cl  qu’il  en  avait  fait  l’emploi  pour 
d’autres  dépenses  de  la  commune. 

Sur  ces  dires  respectifs,  jugement  du  13  vend, 
an  9 qui  condamne  le  maire  personnellement  au 
paiement  des  39  fr.,  sauf  à lui  à produire  les 
conques  de  ce  qui  pouvait  lui  être  dû  par  la  com- 
mune. 

Le  ministère  public  s’est  po urvu  contre  ce  ju- 
gement, dans  l'intérêt  delà  lot,  pour  contravention 
a l'art.  13,  tit.  2 de  la  loi  des  16-24  août  1790. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  13,  lit.  2 de  la  loi 
du  24  août  1790;  — Considérant  que  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Vandcléville  a cité  pardevant 
lui  le  maire  de  la  commune  de  Tramon-Emy,  a 
l’occasion  d’une  demande  formée  par  Royer,  char- 
pentier, en  paiement  des  réparations  faites  à la 
fontaine  publique  de  ladite  commune;— Que,  sur 
cette  citation,  la  justice  de  paix  dudit  canton  a 
condamné  personnellement  le  maire  de  ladite 
commune  à payer  audit  Royer  la  somme  de  39  fr. 
pour  cet  objet;  — Considérant  que  c’était  là  une 
dette  communale , pour  le  paiement  de  laquelle 
ledit  Royer  aurait  dû  se  pourvoir  pardevant  l’au- 
torité administrative;— Qu’en  effet,  les  corps  mu- 
nicipaux sont  spécialement  chargés,  par  la  loi  du 
5 déc.  1790,  do  régler  et  d’acquitter  les  dépenses 
qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs; 
—Que  dans  le  cas  ou  Royer  aurait  éprouvé  quel- 
que résistance  injuste  de  la  part  des  magistrats 
de  la  commune,  il  aurait  pu  se  pourvoir  pardevont 
les  autorités  admininistratives  supérieures,  pour 
se  faire  rendre  justice  ; — Que  , conséquemment, 
la  justicede  paix  du  canton  de  Vandcléville  a ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  s'immisçant  dans  la  con- 
naissance d’une  affaire  purement  administra- 
tive Casse,  etc. 

Du  2 flor.  an  9.— Secl.  civ. — Prés.,  le  cit.  Li- 
borel.  — Rapp.,  le  cit.  Vergés.  — Concl.,  le  cit. 
Merlin,  subst. 

DERNIER  RESSORT.  — Biens  nationaux. 
Les  affaires  relatives  aux  domaines  nationaux 
et  aux  revenus  qui  en  dépendent,  et  plus  géné- 


(I)  V . à l'appui  de  cette  doctrine  le  jugement  du 
21  (rim.  an  b (aff.  Lebrit ). 


(2)  y.  \\  vent,  an  9 cl  In  note. 
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râlement,  toutes  les  actions  du  domaine,  au- 
tres que  celles  qui  ont  pour  objet  la  perception 
d'un  impôt  indirect,  sont  soumises  aux  règles 
ordinaires  pour  le  dernier  ressort , à la  dif- 
férence des  affaires  relatives  aux  contribu- 
tions indirectes.  ( L 16-24  août  1790  , lit.  4 , 
art.  5.)  (1) 

(Régie  des  Domaines — C.  Dawans.) 

La  régie  des  domaines  avait  formé  contre  la 
V*  Dawans,  une  demande  en  paiement  de  fer- 
mages de  biens  nationaux  qu'elle  tenait  a bail  de 
la  ci-devant  abbaye  du  Val  de  Saint-Lambert. — 
La  V" Dawans  prétendit  s'élrc  valablement  libérée 

Par  anticipation,  entre  les  mains  des  religieux  de 
abbaye,  avant  que  la  république  ne  fut  en  pos- 
session des  biens  affermés. 

Sur  ces  contestations , jugement  du  tribunal 
civil  du  département  de  l’üurthe,  qui  renvoie  la 
V*  Dawans  des  fins  de  la  demande  formée  contre 
die. 

Les  juges  se  fondai^  sur  ce  que  les  fermages  des 
biens  nationaux  étaient  perçus  par  les  employés 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  avaient 
cru  pouvoir  , comme  en  matière  d'impôts  indi- 
rects, statuer  en  premier  et  dernier  ressort,  bien 
que  la  demande  excédât  1000  fr.  ê 
Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL;— Vu  la  loi  du  Vf  mai  1700, 

3ui,  dans  toute  affaire  civile,  veut  qu’il  n’y  ait  que 
eux  degrés  de  juridiction  ; — Vu  l’art.  5,  lit.  4 de 
la  loi  du  24  août  1790  ; — Considérant  qu’en  ju- 
geant en  premier  et  en  dernier  ressort  une  de- 
mande formée  pour  une  somme  excédant  1,000  fr., 
le  tribunal  civil  du  département  de  l’Ourthe  a ex- 
cédé ses  pouvoirs  et  violé  les  lois  sur  les  deux  de- 
grés de  juridiction  et  sur  les  limites  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ; que  si  ce  tribunal  a cru  pou- 
voir assimiler  les  demandes  en  paiement  des  fer- 
mages dus  à la  nation  a celles  des  contributions 
indirectes  , comme  poursuivies  par  les  memes 
agens,  il  a fait  une  fausse  application  des  lois,  qui 
n’ont  admis  l’exception  aux  règles  générales  qu’en 
faveur  des  régies  chargées  d’accélérer  la  perception 
des  contributions  indirectes  : — Considérant  que  le 
vice  d’incompétence  et  d’excès  de  pouvoir  dont  le 
jugement  attaqué  est  frappé  dispense  de  pronon- 
cer sur  la  violation  des  lois  des  1.'»  fruct.  et  5 frim. 
an  6 ; — Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  du  département  de  l’Ourlhc  le  28  vent,  an  8. 

Du  3 flor.  an  9.  — Sert.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Doutrepont.  Concl.,  le  cil.  .lourde,  subst. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Compensation. 
— Fermages. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  9 fruct.  an  5,  un  fcr~ 
mier  de  biens  nationaux  n’a  pu  être  admis  à 
compenser  le  prix  de  son  fermage  avec  des 
indemnités  qu’il  prétendait  lui  être  dues  par 
l’Etat , surtout  si  ces  indemnités  n'étaient 
pas  encore  liquidées.(l.L.Î  therm.  an  3,  art. 10 
et  11;  3 brum.,  13  frim.,  15  germ.  an  4;9  fruct 
an  5,  art.  5.)  (2) 
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(Régie  des  Domaines— C.  Casés.) 

Cases,  fermier  d’un  moulin  national,  avait  re- 
fusé de  payer  le  prix  du  fermage  qu’il  prétendait 
compenser  avec  des  indemnités  qu’il  réclamait  du 
gouvernement,  mais  qui  n’étaient  pas  encore  li- 
quidées. 

Le  27  germ.  an  3,  jugement  du  tribunal  civil 
de  l’Aveyron,  qui  admet  cette  compensation. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  des 
domaines.  / 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  10  et  It  de  la 
loi  du  2 therm.  an  3,  qui  portent  que  « les  fer- 
miers des  biens  ruraux  et  moulins  à grains  à prix 
d’argent  doivent  payer  la  moitié  de  ce  prix  en 
grains  et  en  \aleur  représentative,  et  l’autre  moi- 
tié en  assignats  valeur  nominale;  » — Vu  aussi 
l’art.  5 de  la  loi  du  9 fruct.  an  5,  portant  : « — 
Les  fermages  des  biens  nationaux  stipulés  a prix 
d’argent,  dont  le  prix  pour  l’an  3 n’aurait  pas  été 
acquitté  suivantes  lois  des  2therm.  an  3, 3 brum  ., 

13  frim.  et  15  germ.  an  4,  seront , quelles  que 
soient  la  quotité  «les  paiemens  faits  et  la  forme 
des  quittances  délivrées,  réglés  de  nouveau  dans 
les  proportions  fixées  par  lesdites  lois  et  sauf  l’im- 
putation des  sommes  ou  autres  valeurs  reçues;  » 

— Attendu  que  le  tribunal  du  département  de  l’A- 
veyron est  contrevenu  aux  lois  précitées  en  ad- 
mettant en  faveur  de  Casés  de  prétendues  indem- 
nités et  compensations  qui  ne  sont  pas  autorisées 
par  les  lois,  et  qui,  dans  tous  les  cas  , n’auraient 
pu  être  admises  qu’outant  qu’elles  auraieut  été 
préalablement  réglées  par  les  corps  administratifs  ; 
—Casse,  etc. 

Du  3 flor.  an  9.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Bazire.— Conct.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


CASSATION.  — Arrêt  d’admission.  —Signi- 
fication. 

Du  3 flor.  an  9 (alL  Kessel).— V.  ce  jugement 
à la  date  du  2 floréal: 


1°  JUGEMENT.  — Fin  df.  non-recevoir.—  An- 
nulation. 

2°  Acquiescement. — Défenses  au  fond. 

3°  Motifs.— Jugement. 

lo  L’annulation  ou  cassation  du  jugement  quia 
rejeté  une  fin  de  non-recevoir,  entraîne  l’an- 
nulation du  jugement  rendu  ensuite  sur  le 
fond  (3). 

2 * Ce  n'est  pas  acquiescer  au  jugement  qui  re- 
jette une  fin  de  non-recevoir,  et  ordonne  do 
plaider  au  fond , que  de  l'exécuter  en  four- 
nissant des  défenses,  si  ces  défenses  même 
prouvent  l'intention  d’y  résister. 

3°  Est  nul  le  jugement  qui  n'est  pas  motivé. 
(L.  16-24  août  1790,  tit.  5,  art.  15  ; Constit.  du 
& fruct.  an  3,  art.  208.) 

(Baur— C.  Gouguenheim.) 
Gouguenheim  et  Isaac  avaient  interjeté  appel 
d’un  jugement  du  23  germ.  an  3,  rendu  au  profit 
de  Baur  — Celui-ci  leur  opposa  une  lin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l’expiration  du  délai  fixé  par  la 
loi. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  12  mess.  an  8 ; 2 germ.,  13 
me»,  an  9 ; 13  prair,  an  10;  22  niv.,  20  flor.  an 
11  ; 16  juin  1807;  23  mars  1808. 

(2)  Les  lois  ci-dessus  citées  avaient  en  effet  pres- 
crit rigoureusement  un  mode  de  libération  parti- 
culier pour  les  fermages  de  biens  nationaux,  et  ce 
mode  cuit  exclusif  de  la  compensation.  Mais  le» 
principes  généraux  seuls  auraient  suffi  pour  la  rc- 

11.— !'•  PARUE. 


pousser,  dans  l’espèce , puisque  l’une  des  créances 
(l’était  pas  liquide.  Or,  de  tout  temps,  il  a été  admis 
que  la  compensation  ne  s cublit  qu’entre  dette» 
liquides,  y.  L.  ult.,  $ 1 , Cod.  de  compeiuat.; 
Pothier,  Obligal .,  nu  628;  C.civ.,  art.  1291. 

(3)  Application  de  la  même  règle  a clé  faite  par 
plusieurs  arrêts  de  cassatiou. 
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Le  25  frim.  an  7,  un  jugement  non  motivé 
rejeta  cette  fin  de  non-recevoir  et  ordonna  de 
plaider  au  fond.  — Le  29  du  même  mois  un  se- 
cond jugement,  statuant  sur  le  fond,  condamna 
Baur  au  paiement  de  différentes  sommes. 

POURVOI  en  cassation,  1°  contre  le  jugement 
du  25  frirn.,  fondé  sur  ce  qu'il  n'était  pas  motivé, 
2°  contre  le  jugement  du  29.  Ce  second  pourvoi 
était  fondé  sur  ce  que  le  jugement  du  25  étant 
nul,  il  s'ensuivait  qu'il  n'avait  pas  été  statué  sur 
la  fin  de  non-recevoir,  ce  qui  entraînait  la  nullité 
du  jugement  du  29  rendu  sur  le  fond. 

Les  frères  Gouguenheim  opposèrent  plusieurs 
fins  de  non-recevoir,  dont  l'une  notamment  était 
tirée  de  ce  que  Baur  avait  exécuté  le  jugement  du 
25  frirn.,  en  plaidant  au  fond. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— En  ce  qui  concerne  le  jtigc- 
cnenldu25frirn. an7:... — Allenduque  Baur  non- 
seulement  n’a  point  acquiescé  formellement  à ce 
jugement,  mais  que  sa  conduite  présente  au  con- 
traire la  résistance  la  plus  formelle  a son  exécu- 
tion , puisqu'il  l'audience  du  29  du  même  mois, 
il  a repris  les  mêmes  conclusions  que  celles  sur 
lesquelles  il  était  intervenu;  — Rejette  les  fins  de 
non  recevoir  opposées  par  les  frères  Gouguenheim; 

Et  vu  l’art.  15,  til.  5 de  la  loi  du  2*  août  1790, 
qui  porte  : « La  rédaction  des  jugemens,  tant 
sur  l'appel  qu’en  première  instance,  contiendra... 
les  motifs  qui  auront  déterminé  le  jugement  ; »— 
Vu  pareillement  l’art.  208  de  la  constitution  de 
l’an  3,  qui  porte  : « Ils  sont  motivés  ( les  juge- 
mens)  ; » — Casse  le  jugement  rendu  parle  tribu- 
nal civil  du  département  de  la  Mcurthe , le  23 
frim.  an  7 , comme  contraire  aux  lois  ci- 
dessus  citées,  notamment  en  ce  qu’il  ne  contient 
aucun  motif; — Casse  nar  suite  le  jugement  rendu 
par  le  même  tribunal  le  29  frim.  meme  année,  et 
tout  ce  qui  a suivi  ledit  jugement. 

Du  4 flnr.  an  9 — Sect.  civ.— Prés.,  le  cit.  Li- 
borel.— Rapp.,  le  cit.  Cof|nhal.— ConcL,  le  cit. 
Jourdc,  subsl.— PL,  lescit.  Chabroud  et  Lavaux. 


APPEL  CORRECTIONNEL. — Requête. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  déclaration 
d’appel  formée  dans  les  délais  par  le  commis- 
saire du  gouvernement,  était  valide,  encore 
bien  que  ce  commissaire  n'eût  pas  fourni  ses 
moyens  par  une  requête  séparée  déposée  au 
greffe.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  19*  et  195.)  (1) 
(Min.  pub.  — C.  Masuric.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  première  disposition, 


(1)  V.  conf.,  14  prair.  an  7 et  U note.  — Nous 
ajouterons  à nos  premières  observations  que,  dans 
l’art.  204  du  Code  d'instruction  criminelle  , de 
infime  que  dans  l’art.  194  du  Code  de  brumaire  , il 
est  impossible  tic  voir  une  decheance  de  l'Appel  pour 
le  cas  où  le  dépfit  de  la  requête  n’aurait  pas  été 
effectué.  Il  faut  admettre,  et  les  termes  de  la  loi 
l’autorisent,  que  cette  formalité  est  purement  facul- 
tative. U loi,  on  effet,  a prevd  le  cas  où  celte  re- 
quête serait  déposée  : elle  en  règle  la  forme,  et  elle  a 
surtout  voulu  prévenir  les  retards  que  le  dépit  pour- 
rait apporter  dans  le  jugement  de  l'appel  ; mais  son 
intention  n’a  point  été  de  faire  de  cette  requête  une 
condition  essentielle  de  l’appel , car  la  disposition 
qui  la  prescrit  n’est  point  impérative,  cl  l’on  y 
cherche  vainement  la  sanction  delà  nullité.  Telle 
est  l’opinion  qui  a été  généralement  adoptée  par  la 
jurisprudence.  MM.  Bourguignon  et  liOgravcrcnd 
Font  érigée  en  règle  de  droit.  {Manuel  d’inst.crim. 
sur  l’art.  204  ; Légûl.  crim t.  2,  p.  352.)  * 


i Cour  de  oassation.  ( 7 flou,  an  9.  ) 

Me  l’art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines;  —Et 
attendu  que  la  déclaration  d’appel  du  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Nismes  a été  faite  dans  le’détal 
voulu  par  loi  ; que  cette  déclaration  contient  en 
même  temps  les  moyens  de  ce  commissaire  ;qu’a- 
lors  In  vœu  des  art.  19*  et  195  du  Code  des  délits 
et  des  peines  a été  rempli,  quoique  ce  commis- 
saire n’ait  pas  fourni  ses  moyens  séparément; 
qu'ninsi  il  y a eu  fausse  application  de  la  loi  dam 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Gard , du  28  pluv.  dernier;  —Casse , etc. 

Du  7 flor.  an  9.  — Sert.  crim.  — Rapp. , le  rit. 
Dutocq.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


JURY.  — Sernent.  — Remplacement.  — Noti- 
fication. 

Les  jurés  ne  peuvent  être  dispensés  de  prêter 
le  serment  exigé  par  la  loi,  sous  le  prétexte 
qu’ils  l’ont  déjà  prêté  le  même  jour  a l’occa- 
sion d une  autre  affaire.  ( C.  3 brum.  an  4 , 
art.  236.)  (2)  • 

Sous  le  Code  du  3 brum  an  4,  les  noms  des 
jurés  appelés  en  remplacement  devaient , à 
peine  de  nullité,  être  notifiés  à l’accusé  lors- 
qu’il s’était  écoulé  entre  ce  remplacement 
et  l’ouverture  des  débats  un  intervalle  suffi- 
sant pour  faire  cette  notification.  (C.  3 brum. 
un  4,  art.  50*  et  505.)  (3) 

(Maillard— C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  236  , 50*  et  505 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Considérant, 
1°  qu’il  résulte  du  procès-verbal  du  20  niv.  an  9, 
que  les  jurés  furent  dispensés  de  faire  la  promesse 
prescrite  por  l’art.  236 , sous  le  prétexte  qu’ili 
avaient  déjà  fait  cette  promesse  le  même  jour,  • 
l'occasion  d’une  autre  affaire  ; qu'une  telle  pro- 
cédure est  évidemment  contraire  à la  disposition 
de  l'art.  236 , dont  le  but  a été  de  donner  à cha- 
que accusé  une  garantie  de  la  loyauté  et  de 
l'exactitude  avec  lesquelles  les  jurés  doivent  rem- 
plir leurs  fonctions;  qu’ainsi  la  promesse  faite 
par  les  jurés  avant  de  délibérer  sur  un  premier 
acte  d'accusation,  ne  peut  pas  être  appliqué  à 
un  autre  acte  d'accusation  , quoique  l'examen  de 
l’un  et  de  l’autre  ail  lieu  le  même  jour,  parce 
ue  les  accusés  compris  dans  chacun  des  actes 
accusation  ont  droit  d'exiger,  pour  eux  spécia- 
lement, la  garantie  qui  leur  est  promise  par  la 
loi  ; d'où  il  suit  que  la  déclaration  du  jury  qui  n’a 
pas  été  immédiatement  précédée  de  la  promesse 
exigée  par  l’art.  236,  et  lorsque  la  promesse  n’a 


(2)  Celte  règle  résulte  du  texte  môme  de  la  for- 
mule de  serment  prescrit  par  Part.  312  du  Code 
d’inst.  crim. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  23  flor.  an  7 et  la  note;  et 
28  therm.,  5 fruct.  an  7 ; 2 vend,  an  8 et  les  juge- 
mens qui  sont  indiqués  dans  la  note;  16  frim.,  23 

pluv.,  15  mess,  an  8 ; 6 niv.  an  9 et  les  notes.  Il 

faut,  néanmoins,  remarquer  que,  dans  l'espèce,  lo 
jugement  constate  avec  soin  qu’il  s'élait  écoulé  deux 
jours  entre  le  remplacement  et  l’ouverture  des  dé- 
bats, temps  bien  suffisant,  porte  le  jugement,  pour 
faire  cette  notification  ; d’où  l’on  pourrait  induire 
la  pensée  d'établir  une  exception  à la  règle  de  la  no- 
tification, lorsque  l’ouverture  des  débats  a suivi 
immédiatement  ou  à peu  d’intervalle  le  remplace- 
ment dos  jurés.  Nous  avons  rappelé,  dans  nos  pré- 
cédentes notes  sur  les  jugemens  cités,  que  cette  ex- 
ception est  aujourd'hui  formellement  consacrée  par 
la  jurisprudence  de  la  Cour  dç  cotation.  * 
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pas  été  faite  sur  l’aclc  même  d'accusation  de 
l'examen  duquel  il  s'agit , cette  déclaration  est 
nécessairement  nulle , comme  étant  le  résultat 
des  opérations  d'un  jury  illégal; 

Considérant,  2°  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
du  20  vent. , que  quelques-uns  des  jurés  et  ad- 
joints ont  été  remplacés , et  que  ce  remplace- 
ment n’a  point  été  notifié  aux  accusés  , quoiqu'il 
y eût  entre  ce  remplacement  et  l’ouverture  des 
délxaU  un  intervalle  de  temps  bien  suffisant  pour 
faire  cette  notification , puisque  le  remplacement 
a été  fait  le  matin  du  18  vent. , et  que  les  débats 
n’ont  été  ouverts  que  le  20  du  même  mois  ; qu’ain- 
si  c’est  bien  volontairement  qu'au  mépris  nés  art. 
504  et  505,  on  a enlevé  aux  accusés  la  faculté 
de  proposer  leurs  récusations  en  leur  laissant 
ignorer  Jusqu'après  l’ouverture  des  débats  les 
noms  îles  jurés  qui  devaient  prononcer  sur  l’ac- 
cusation. —Casse,  etc. 

Du  7 flor.  an  9.— Sect.  crim.  — Rapp. , le  clt. 
Géncvois.  — Concl. , le  clt.  Lecoutour , subst. 

1°  TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Compétence. 
2°  Amende.—  Application. 

1°  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  un  fait  qui  rend  son  auteur 
assiblc  d'une  amenda  de  100  francs.  (C.  3 
rum.  an  4,  art.  601  et  606.) 

2°  Le  tribunal  de  police  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  appliquant  aux  pauvres  ta  moi- 
tié de  l'amende  qu’il  prononce.  ( L.  22  juill. 
1791,  lit  t«r,  «TL  22.)  (t) 

(intérêt  de  la  loi.  — Broca.) 

Broea  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de 
police  de  Lectourc  a 100  francs  d'amende  , pour 
vente  à faux  poids;  et  le  tribunal  avait  appliqué 
moitié  de  celle  amende  aux  pauvres.— Pourvoi 
dans  l'intérét  de  la  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  22 , lit.  Ie*  de 


(1)  Le  principe  général  est  que  le  juge  ne  peut 
donner  aux  amendes  une  destination  spéciale,  sans 
y être  formellement  autorisé  par  lu  loi.  lu-s  amende» 

Four  délits  communs  sont  prononcées  au  profil  de 
Etat  (art. 53,  C.pcn.);  les  amendes  pour  contraven- 
tions de  police  sont  prononcée»  au  profit  des  com- 
munes (art.  466,  C.  pén.);  dans  les  matières  spé- 
ciales, quelques  amendes  ont  une  destination  parti- 
culière ; ainsi,  l'amende  portée  par  l'art.  35  de  la 
loi  du  19  vent,  an  11,  pour  l’exercice  illicite  de  la 
médecine,  est  prononcée  au  profit  des  hospices. 
Au  surplus,  l’art.  6 de  l'ordonnance  du  30  déc.  1823 
a réglé  l’emploi  des  amendes.  * 

(2)  11  paraîtrait  qu’ici  le  tribunal  de  police  aurait 
assimilé  le  vol  de  nuit  dont  il  s'agissait  dans  l’espèce, 
au  vol  de  récoltes  prévu  par  l’art.  35,  til.  2 du  Code 
de  1791,  qui  le  punissait,  outre  l'amende,  d'une 
détention  qui  pouvait  aller  jusqu'à  trois  mois  : 

[icine  évidemment  correctionnelle,  qui,  dans  tous 
es  cas,  excédait  la  compétence  du  tribunal  de  po- 
lice (C.  3 brum.  an  4,  art.  601).  — Aujourd'hui  , 
d’après  l’art. 388  du  Code  pénal,  le  vol  de  récoltes  ou 
antre»  productions  utiles  de  la  terre,  déjà  déta- 
chées du  sol,  est  puni  d'un  emprisonnement  dû 
quinze  jours  à deux  ans  cl  d’une  amende  de  16  fr.  à 
200  fr.:  l'amende  peut  être  portée  à 500  fr.  et 
l*empri»onncmcnl  doit  être  d'un  à cinq  ans,  lorsque 
le  vol  a etc  commis  soit  la  nuit,  soit  par  plu- 
sieurs personnes,  soit  à l’aide  de  voitures  ou  d'ani- 
maux de  charge.  — Il  a même  clé  décidé  que  ce  vol 
est  punissable  de  la  peine  delà  réclusion  prononcée 
par  l’art.  386,  s’il  a eu  lieu  avec  les  circonstances 
réunies  de  nuit  et  de  deux  ou  plusieurs  personnes, 
ut  que  l’art.  888  n’est  applicable  qu'au  ca*  seule  - 


la  loi  du  22  juill.  1791 , G01  et  606  de  la  loi  du 
3 bruni,  an  4;  — Considérant,  1°  que  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police  est  limitée  aux  con- 
damnations qui  ne  s’élèvent  pas , quant  aux 
peines  a prononcer , au-dessus  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d’em- 
prisonnement ; que  lorsque  les  peines  encourues 
pour  le  délit  poursuivi  excèdent,  elles  doivent 
être  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels; 
que,  dans  l'espèce,  s’agissant  de  la  répression 
d'un  délit  qui  exposait  l'auteur  à l'amende  de  100 
fr, , le  tribunal  de  police  de  la  commune  de  Lco- 
toure  était  incompétent  pour  en  connaître; 

(Jue  l’art  22 , lit.  f * de  la  loi  du  22  juil).  1791 
précité  , dont  l’application  a été  faite,  ni  aucune 
autre  loi , n’autorUojent  le  tribunal  de  police  de 
Lectourc  a ordonner  que  la  moitié  de  l'amenda 
serait  au  profit  des  pauvres  du  département  de 
Lot-et-Garonne;  — Casse , tant  pour  incompé- 
tence que  pour  excès  de  pouvoir , le  jugement 
rendu , le  19  niv-  dernier , par  le  tribunal  de  po- 
lice de  la  commune  deLecloure,  département  de 
Lot-et-Garonne. 

Du  7 flor.  an  9.  —Sect.  crim.  — Rapp. , le  clt. 
Liger-Verdigny.—  Concl.,  le  cil.  Lecoutour, subst. 


1°  VOL.— Récoltes.— Compétence. 

2°  Tribunal  de  police.— Assesseurs. 

1°  C’est  au  tribunal  correctionnel, et  non  au  tri- 
bunal de  simple  police,  qu’il  appartient  de 
connaître  d'un  col  de  grains  commis  la  nuit 
dans  ta  campagne.  iCod.  rural,  28  sept. -6  oct. 
1791,  lit.  2,  art  ô et  35;  C-  3 brum.  an  4,  art. 
601.)  (2) 

2°  Le  juge  de  paix  appelé  à statuer  comme  juge 
de  police,  ne  peut  prononcer  seul  et  sans  te 
concours  des  deux  assesseurs,  dont  la  présence 
est  nécessaire  pour  composer  le  tribunal . 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  151.)  (3) 


ment  où  le  vol  n’a  été  commis  qu'avec  une  seule  des 
circonstances  qu'il  mentionne  : Cass.  12  avril  1833 
(Volume  1833). — Mais  lorsque  les  récoltes  volées  ne 
sont  pat  encore  détachées  du  sol,  l’emprisonnement 
est  toujours  circonscrit  entre  quinze  jours  et  deux 
ans,  et  l'amende  entre  16  et  200  fr.,  quelle  que  soit 
d’ailleurs  la  circonstance  qui  ait  accompagne  le  vol. 
-I.es  juges  peuvent,  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  pro- 
noncer contre  les  coupables,  indépendamment  de  U 
peine  principale,  l’interdiction  des  droit*  mention- 
nes en  l'art.  42,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  et  les  mettre  sous  la  surveillance  de  U 
haute  police  pendant  le  même  nombre  d’années  (C. 
pén.,  art.  388).  — La  peine  n'est  même  que  d'une 
amende  de  6 à 10  fr.,  sans  emprisonnement,  à moins 
de  récidive,  lorsque  le  vol  de  récoltes  non  encore 
détachées  du  sol,  a lieu  sa  ns  aucune  des  circonstances 
mcuiionn.es  en  l’art.  388.  (Même  Code,  art.  475, 
n°  15.) 

(3)  Cela  ne  pouvait  faire  difficulté  en  présence  de 
l’art.  151  du  Code  du  3 brum.,  portant  que  le  tri- 
bunal de  police  est  composé  du  juge  de  paix  et  de 
deux  assesseurs.  Ces  expressions  de  la  loi  ont  même 
fait  penser  au  trilninal  de  cassation  qu'un  jugement 
de  simple  police  était  nul,  bien  que  rendu  ; »r  le 
juge  de  paix  et  scs  deux  assesseur»,  s'il  était  dit  que 
ees  dernier»  avaient  assisté  le  juge  de  paix  (fr.  Cass. 
26  niv.  an  7V,  à la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  en 
matière  civile,  où  le  juge  de  paix  décidait  les  affairée 
de  sa  compétence  assisté  de  scs  deux  assesseurs.  — 
Mai»  en  aucun  cas,  ce  juge  nu  pouvait  soit  en  ma- 
tière civile,  soit  en  matière  criminelle,  prononcer 
seul  et  sans  le  concours  de  deux  assesseurs. 

10’ 
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(Min.  pub.— C.  Mailly ). — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  ari.  6et  35  de  la  loi  du 
28sipt.l791,  sur  lapolice  rurale;  les  art. 151, 601 
et  la  6e  dispos,  de  l'art.  156  du  Code  du  3 bruni, 
an  4;— Considérant  1°  que  le  délit  en  question 
>révu  par  l'art.  35  de  la  loi  du  28  sept.  1791  sur 
a police  rurale,  entraînait  une  amende  au-des- 
sus de  trois  journées  de  travail  et  un  emprison- 
nement au-dessus  fie  trois  jours;  que,  des  lors, 
suivant  les  art.  6 de  ladite  loi  et  601  du  Code 
des  délits  et  des  peines  , la  connaissance  et  la 
poursuite  en  appartenaient  au  tribunal  correc- 
tionnel ; que  le  juge  de  paix  de  Fleury  , dépar- 
tement dm  Pas-de-Calais , en  retenant,  comme 
juge  de  police,  ce  qui  appartient  am  tribunaux 
correctionnels,  est  contrevenu  aux  règles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi , ce  qui , d'après  la  6e 
disposition  de  l’art.  156  ci-dessus  cité , doil  en- 
traîner la  cassation; 

Considérant  8*  que , flans  le  cas  où  le  tribunal 
de  police  eût  été  compétent  pour  juger  le  délit 
en  question,  c’était , suivant  les  dispositions  de 
l'art.  151  ci-dessus  cité,  au  tribunalet  non  au  juge 
de  paix  seul  qu'il  appartenait  de  prononcer;  que, 
dans  l’espèce,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Fleury  a 
pris  sur  lui  de  juger  seul  et  sans  le  concours  de 
deux  assesseurs  qui  composent  avec  lui  le  tribu- 
nal de  police  l'affaire  en  question  ; que  de  là  il 
résulte  une  usurpation  de  pouvoir  qui,  d'après 
la  6e  disposition  de  l'art.  456  , entraîne  la  cassa- 
tion ; —Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  com- 
missaire du  gouvernement , cl  sans  préjudice  de 
l'exécution;  — Casse,  etc. 

Du  7 flor.  on  9.  — Sect.  crim.  — Ilapp.,  le  cit. 
Vallée.— G<mcl.t  le  cit.  Lccoutour,  subst. 


TÉMOINS.— Parenté. — Reproches. 

Le  tribunal  criminel  commet  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  civile , en  admettant  con- 
tre des  témoins  produits  contre  l'accusé,  des 
reproches  fondés  sur  leur  parenté  au  degré 
de  cousins  ou  d’issus  de  contins  germains. 
(C.  3 bruni,  an  4,  art.  358  et  594.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi).— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  594  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Et  ntiemlu  que,  par  son 
jugement  du  1 2 vent.,  le  tribunal  criminel  s’est 
fondé  sur  la  disposition  de  l ord,  de  1667  pour 
admettre  les  reproches  de  parenté  proposés  con- 
tre quelques-uns  dos  témoins  produits  contre 
l'accusé,  cl  qu’en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  a 
d'abord  fait  une  fausse  application  de  la  loi  en 
prenant  pour  règle  «le  la  décision  en  matière  cor- 
rectionnelle les  dispositions  d’une  ordonnance 
qui  ne  concerne  que  les  matières  civiles;  qu’en- 
suite  le  tribunal  a commis  une  contravention  à 
l’art.  591  du  Code  en  subordonnant  l'instruction 
de  sa  procédure  à d'autres  règles  qu’à  celles  qui 
sont  prescrites  par  les  deux  premiers  livres  du 
Code  fies  délits  et  dçs  peines  ; —Par  ces  considé- 
rations, et  sans  préjudice  de  l’exécution  du  juge- 

(1)  Les  reproches  dont  les  témoins  peuvent  être 
l’objet  en  matière  criminelle  sont  strictement  ren- 
fermés dans  les  cas  définis  par  la  loi  : on  ne  peut  les 
étendre  au-delà,  soit  en  invoquant  les  règles  de  la 
loi  civile,  soit  en  prétendant  «pie  la  loi  criminelle 
serqjt  à cet  égard,  comme  la  loi  civile,  purement 
énoncialive.  C.  Cass.  5 prair.  an  13;  11  juin  1807; 
11  avril  1811. 

(2)  y . conf.,  Cass.  1er  germ.  an  9. 

(3)  Il  a aussi  été  jugé  que  la  notification  faite  le 
trente-et-unicme  jour,  étaitvalable  : y.  28  frnet.  an 
12. — Sous  le  Code  du  3 bruni,  an  4,  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  avait  dis  jours,  et  l'accusa  « 
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ment  du  12  vent,  entre  les  parties;— Casse , etc. 

Du  8 flor.  an  9.  — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Génevois.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


DOUANES.— Saisie  —Confiscation. 

La  confiscation  des  marchandises  prohibées  à 
l’entrée  doit  être  prononcée,  lors  même  que 
les  procès-verbaux  de  saisie  ont  été  déclarés 
nuis.  (L.  6-22  août  1791,  lit.  10,  art.  23.)  (2) 
(Douanes— C.Duchcsne  et  Labbé.).— jugement. 

LE  TRIBUNAL  reçoit  l’intervention  de  Du- 
chesnc  et  Labbé  ; et  vu  l'art.  23 , Ut.  10  décr.  du 
22  août  1791  ; Attendu  que,  d'après  les  disposi- 
tions de  cet  article , la  confiration  des  marchan- 
dises prohibées  à l'entrée  n'en  doil  pas  moins 
avoir  lieu , quoique  les  procès-verbaux  de  saisie 
aient  été  déclarés  nuis,  et  que  par  conséquent  le 
tribunal  criminel  de  Scinc-et-Oise  devait  ordon- 
ner la  vérification  des  marchandises  en  ques(ioi), 
à l'cfTet  d’en  constater  l’origine  et  de  savoir  si 
elles  étaient  réellement  dans  le  cas  de  l’applica- 
tion de  l’article  précité;  qu’il  poinait  d'autant 
moins  se  dispenser  d’ordonner  cette  vérification 
que  la  régie  des  douanes  l’avait  formellement  re 
quise  , tant  devant  ce  dernier  tribunal  que  de- 
vant les  tribunaux  correctionnel  et  criminel  de 
Paris  ; —Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel 
du  département  de  Seine-et-Oise . du  Gpluv.  der- 
nier , etc 

Du  9 flor.  an  9.  — Sect.  crim.  — Rapp.  le  cit. 
Rupérou.—  Concl.  le  cit.  Arnaud,  subst.—  PI. 
les  rit.  Becquey  et  Beaupré. 

1°  APPEL  CORRECTIONNEL.— Délai. 

2°  Mandat  d’ahhèt  ou  d’amener.-Exécution. 
3°  Vol.— Faux  — Connexité.— Plainte. 

1-  Sou*  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l’appel  du  mi- 
nistère public  contre  un  jugement  d'un  tri- 
bunal correctionnel  rendu  le  11  nit?.,  était 
frappé  de  déchéance,  s’il  n'avait  été  notifié 
aux  parties  que  le  13  plut?.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  197.)  (3) 

2°  L’inobservation  des  dispositions  des  art.  73 
et  74  du  Code  du  3 brum.  an  4,  sur  l'exécution 
des  mandats  d’amener  et  (T arrêt,  dans  les 
cas  où  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l’arron- 
dissement du  juge  de  paix  qui  l'a  décerné, 
ne  peut  être  opposée  que  par  le  prévenu  : le 
ministère  public  n’est  point  admissible  à s’en 
prévaloir. 

3°  L’énonciation  faite  par  le  plaignant  dans  une 
plainte  en  vol  de  papier*,  que  le  prévenu  au- 
rait altéré  les  papiers  soustraits,  au  point  de 
s’en  faire  des  titres  de  créance , ne  constitue 
point  une  plainte  en  faux  et  ne  présente  point 
un  délit  connexe  de  nature  à motiver  un  acte 
d’accusation  , lorsque  cette  énonciation  n’a 
point  été  suivie  de  dénonciation  formelle,  ni 
de  demande  d'instruire  à ce  sujet.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  233  et  234.)  (4) 

teur  public  un  mois,  pour  interjeter  appel.— Sou* 
I e Code  d’inst.  crim.,  le  même  délai,  également  limité 
à dix  jour*  à l'égard  du  procureur  du  roi  du  tribu- 
nal qui  a rendu  le  jugement,  s’étend  jusqu'à  deux 
mois  en  faveur  du  procureur  du  roi  du  tribunal  d’ap- 
pel ou  du  procureur  général;  toutefois,  si  le  jugement 
est  notifié  par  le  prévenu  au  ministère  public  prés 
le  tribunal  d’appel,  le  délai  est  restreint  à un  mois 
qui  court  du  jour  de  cette  notification.  ( Cod.  inst. 
crim.,  art.  203  et  205.) 

(4)  Tout  ce  qui  résulte  de  cette  décision,  c'est  que, 
dans  l’espèce , le  tribunal  ne  se  trouvait  pas  saisi 
d’une  plainte  en  faux,  et  par  conséquent,  dans  l’étal 
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(Champin — C. Marthoud.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  197  du  Code  dea 
délits  et  des  peines;— Considérant  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  l’arrondissement  de  Châlons,  entre  Champin 
et  Marthoud,  est  du  1 1 niv.,  et  que  l’appel  qui  en 
a été  émis  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment (1)  n'a  été  notifié  aux  parties  en  cause  que  le 
13  pluv.  suivant,  et  ainsi  après  et  hors  le  délai 
fixé  par  la  loi  ; que  dès  lors  cet  appel  était  dans 
le  cas  de  la  déchéance,  et  qu’elle  eût  dû  être  pro- 
noncée, aux  termes  de  l’art.  195: 

Considérant  que  le  mandai  d’amener  contre 
Marthoud  a été  suivi  d’un  mandat  d’arrêt  légale- 
ment notifié;  qu’ainsi,  les  art.  77,  78  et  81  de 
l’acte  constitutionnel  avaient  reçu  leur  exécution 
légale;  que  les  art.  73  et  74  du  Code  ne  sont 
point  prescrits  à peine  de  nullité;  que  leurs  dis- 
positions sont  purement  facultatives  pour  le  pré- 
venu , et  ne  peuvent  fournir  au  ministère  public 
des  moyens  d’office;  qu’en  annulant  des  actes  pour 
défaut  d’observation  de  formalités  non  prescri- 
tes à peine  de  nullité,  le  tribunal  criminel  a ex- 
cédé ses  pouvoirs,  en  dépassant  la  limite  posée  par 
l’art.  «02;  qu’ainsi  cet  excès  de  pouvoir  doit  être 
réprimé  d’après  la  6« disposition  de  l’art.  456,  qui 
veut  que  lé  tribunal  de  cassation  annule  les  ju- 

Semens  des  tribunaux  criminels,  lorsqu’il  y a eu, 
e quelque  manière  que  ce  soit,  usurpation  de  pou- 
voirs; 

Considérant  encore  que  le  tribunal  criminel  a 
fait,  dans  l’espèce,  une  fausse  application  des  art. 
«33  et  «34 , les  deux  plaintes  de  Champin  ne  por- 
tant que  sur  le  vol  d’un  portefeuille  dans  une 
auberge , dont  la  loi  du  «5  frim.  an  8 attribuait  la 
connaissance  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle; que  si  le  ulalgnant  y a énoncé  que  l’au- 
teur non  désigné  de  la  soustraction  dos  papiers, 
les  avait  dénaturés  et  altérés  au  point  de  s’en 
faire  des  titres  de  créances , cette  énonciation  pu- 
rement narra  Loire  ne  présentait  aucune  dénoncia- 
tion en  faux,  ni  la  demande  d’aucune  recherche 
actuelle  à cet  égard,  puisque  même  il  n’était 
produit  aucune  pièce  qui  y eût  rapport;  qu’ainsi 
rien  n’établissait  des  délits  connexes,  et  l’ordon- 
nance du  directeur  du  jury  de  Châlons  était  con- 
forme au  litre  d’accusation  et  au  v<ru  de  la  loi  ; 
—Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  Saône-et-Loire  le  3 vent, 
dernier. 

Dn  9 flor.  on  9.  — Sect.  crim.  — Rapp.  le  cit. 
Schwendt.  — Concl.  le  cit.  Lecoulour,  subst. 


DOUANES.—  Saisie.— Revendication. 
Sous  lemvire  de  ta  loi  du  4 germ.  an  2,  comme 
sous  la  loi  des  6-22  août  1791,  les  effets  saisis 
sur  un  navire  pouvaient  ilre  retenus  pour 
sûreté  des  condamnations  prononcées  contre 
le  capitaine,  nonobstant  la  revendication 
exercée  par  les  prétendus  propriétaires.  (L. 
0-22  août  1791,  tit.  2,  art.  4 et  21  .et  tit.  13,  art. 
20  ; L.  4 germ.  an  2,  tit.  «,  art.  «.)  (2) 
(Douanes— C.  Timmerman.) 

Le  29  vent,  an  7,  les  préposés  des  douanes  sai- 
sirent 2,421  livres  de  café  dans  le  port  de  Philip- 
pine, département  de  l’Escaut , sur  le  navire  le 

des  faits,  ne  pouvait  se  déclarer  incompétent.  Cette 
décision  devrait  servir  encore  de  règle  dans  le  cas 
oii  le  plaignant  porterait  directement  son  action  de- 
vant le  tribunal  correctionnel, et  mentionnerait  dans 
sa  plainte  des  faits  plus  graves  que)  celui  qu'il  dé- 
noncerait, sauf  au  ministère  public'à  requérir  d'in- 
former sur  ces  faits.  * 
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Vofluert,  capitaine  Volsacrt.  — La  saisie  était 
motivée  sur  ce  que  ces  marchandises  n’avaient 
point  été  portées  sur  le  manifeste,  et  qu’on  avait 
cherché  par  là  à les  soustraire  aux  droits  d'entrée. 

Traduit  devant  le  juge  de  paix  du  canton  d’As- 
sel,  le  capitaine  Volsacrt  fut  condamné,  d'après  la 
loi  du  4 germ.  an  2 (art.  2,  tit.  2),  à une  somme 
égale  à la  valeur  des  objets  saisis,  et  à une  amende 
de  1,000  livres. 

Mais  les  sieurs  Timmerman  et  Vanlaër  se  pré- 
sentent, et  réclament  les  objets  saisis  qu'ils  pré- 
tendent être  leur  propriété. 

La  régie  conteste  cette  revendication,  et  sou- 
tient que,  d’après  la  loi  du  22  août  1791 , elle  avait 
le  droit  de  retenir  ces  objets  pour  sûreté  des  con- 
damnations prononcées  contre  le  capitaine  Vol* 
saert. 

13 flor.  an  7,  jugement  qui  ordonne  la  restitu- 
tion des  cafés,  et  condamne  la  régie  à une  in- 
demnité d'un  pour  cent  par  mois  de  leur  valeur. 

Sur  l'appel,  jugemeut  confirmatif  du  6 mess, 
an  7,  attendu  que  l’art.  2 du  tit.  2 de  la  loi  du 
4 germ.  an  2,  fait  peser  uniquement  sur  le  capi- 
taine les  peines  qu’il  lui  inflige,  et  que  cet  article 
déroge  à la  loi  du  22aoül  1791,  qui  permettait  de 
retenir  les  bàtimens  et  marchandises  pour  sûreté 
des  condamnations  prononcées  contre  le  capi- 
taine, à raison  des  omissions  de  son  manifeste. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  contravention  aux  art.  t et  21  du  tit.  2,  et  a 
l'art.  20  du  tit.  13  delà  loi  du  22  août  1791. — Elle 
soutient  que  l'art.  2 du  tit.  2 de  la  loi  du  i germ. 
an  2,  en  rendant  le  capitaine  personnellement 
passible  d’une  amende,  dans  le  cas  de  différence 
entre  les  marchandises  et  le  manifeste, C’avait  pas, 
à la  vérité,  rappelé  celte  disposition  de  la  loi  de 
1791 , qui  permettait  de  retenir  les  objets  saisis, 
pour  sûreté  des  condamnations  prononcées  contre 
le  capitaine , mais  qu'il  ne  s’ensuivait  pas 
qu'elle  fût  abrogée  ; qu’à  la  vérité,  les  lois  posté- 
rieures dérogent  aux  lois  anteneures  ; mais  que  ce 
principe  n'a  lieu  qu'aulanl  qu'elles  sont  en  con- 
trariété; que,  dans  l’espèce,  la  loi  du  4 germ. 
an  2,  en  gardant  le  silence  sur  la  faculté  de  rete- 
nir les  objets  omis  dans  le  manifeste,  ne  contrarie 
nullement  la  disposition  de  la  loi  du  22  août  1791, 
qui  établit  celte  faculté;  que  c'était  le  cas  d’ap- 
pliquer la  loi  28,  fT.  de  leg.t  d’après  laquelle  les 
dispositions  des  lois  antérieures  non  contraires 
aux  lois  postérieures,  sont  censées  se  retrouver 
dans  celles-ci,  et  doivent  y être  sous-entendues. 
Posteriores  leges  ad  priores  pertinent,  ni  si 
contraria  sint. 

La  régie  a ajouté  que  l’interprétation  donnée 
par  les  premiers  juges  a la  disposition  de  l’art.  2 
de  la  loi  du  4 germinal,  qui  faisait  peser  person- 
nellement sur  le  capitaine  les  peines  qu’il  lui  in- 
fligeait, était  fausse;  que  cette  loi  avait  voulu 
seulement  priver  le  capitaine  de  tout  reeours  con- 
tre le  propriétaire  des  marchandises  saisies,  et  non 
pas  empêcher  que  ces  objets  pussent  être  retenus 
pour  sûreté  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  capitaine;  d’où  la  régie  a conclu  à la  cassation. 

Jl'GEHENT. 

IÆ  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  4 du  lit.  2 de  la  loi 
du  22  août  1791,  ainsi  conçu  : « Les  rapilaiucs 
ou  maîtres  de  vaisseaux  qui  aborderont  dans  un 
port  de  mer,  avec  destination  pour  un  autre  port 

(1)  Sans  doute  il  faut  lire  l accusateur  publie  : 
cela  résulte  de  l’art.  197  «lu  Code  de  bruiu.  «pie 
vise  lejiigcment. — sur  la  constitution  du  minis- 
tère public  d’alors,  la  noie  qui  accompagne  le  ju- 
gement du  26  prair.  an  9 (aff.  Jullud). 

(2)  y.  les  conclusions  de  Merlin  dans  celte  af- 
faire, Quest.  de  droit,  v°  Douanes,  S b. 
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du  royaume , se  rendront  à bord  avec  le  mani- 
feste ou  état  général  de  leur  chargement;  ils  de 
vront  encore,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  faire,  au  bureau  de  la  régie,  une 
déclaration  sommaire  contenant  le  nombre  des 
caisses,  balles,  ballots,  et  tonneaux  de  leur  char- 
gement, etc.,  à peine  de  500  fr.  d'amende,  pour 
sûreté  de  laquelle  les  bâliinens  et  marchandises 
seront  retenus»  ; — L’art.  21  du  même  titre,  §x»r- 
tant  : a Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la 
qualité  ou  l’espèce  des  marchandises,  cl  si  le  droit 
auquel  on  se  soustrait  par  celte  fausse  déclara- 
tion s’élève  o 12  livres  et  au-dessus,  les  marchan- 
dises faussement  déclarées  seront  confisquées,  et 
celui  qui  aura  fait  la  fausse  déclaration  sera  con- 
damne à une  amende  de  100  livres;  si  le  droit  est 
au-dessous  de  12  livres,  il  n’y  aura  pas  lieu  a la  con- 
fiscation , mais  seulement  à la  condamnation  en 
ladite  amende  de  100  livres;  pour  sûreté  de  la- 
uellc  la  marchandise  sera  retenue  » ; — L’art.  20 
u lit.  13  de  la  même  loi,  qui  s’exprime  ainsi  : 

« Les  propriétaires  des  marchandises  seront  res- 
ponsables civilement  du  fait  de  leurs  fadeurs, 
agens.scrviteursctdomestiqucs.eii  ce  qui  concerne 
les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens»  -,  — 
Vu  aussi  l’art.  2 du  tit.  2 de  la  loi  du  igerm.  an 
2,  qui  s’exprime  en  ces  termes  : « Si  le  manifeste 
n’est  pas  exhibé,  si  quelques  marchandises  n’y 
sont  pas  comprises,  ou  s’il  y a quelque  différence 
entre  les  marchandises  et  le  manifeste,  le  capi- 
taine sera  personnellement  condamné  à une 
sommeégale  à la  valeur  des  marchandises  omises 
ou  différentes,  et  à une  amende  de  1,000  liv.  » — 
Et  l’art.  5edu  tit.  7 de  la  même  loi  du  4 «crm.  an 
2,  qui  porte  que  toutes  les  lois'contraires  aux  dis- 
positions du  présent  décret  sont  révoquées;— At- 
tendu que  les  art.  4 et  21  du  tit.  2,  fart.  20  du 
lit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à l’art.  2 du  tit.  2 de  la  loi  du 
4 «crm.  on  2,  ni  à aucune  autre  disposition  de  celte 
dernière  loi;  que  par  conséquent,  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  août  1791,  qui  autorisent  les  pré- 
posés des  douanes  à retenir  les  effets  saisis  pour 
sûreté  des  condamnations  portées  contre  les  maî- 
tres de  navires' ne  sont  nullement  abrogées  par 
la  loi  du  4 germ.  an  2,  et  que  le  jugement  du  6 
mess,  an  7 a contrevenu  aux  dispositions  cl-dessus 
citées  de  la  loi  du  22  août  1791 . en  ordonnant  la 
restitution  des  marchandises  saisies  à ceux  qui  les 
ont  réclamées;— Casse,  etc. 

Du  11  flor.  an  9.  — Sect.  civ.  — Prés  , le  cit. 
Liborel.  — Rapp. , le  cit.  Oudot.  — Conclu,  le  cit. 
Merlin » subst. 

ENREGISTREMENT.  - Effet  hûthoactïf. 

— Vente. 

Un  acte  de  vente  sous  seing-privé  passé  sous 
l'empire  de  la  loi  des  5-19  déc.  1790.  mais 
présenté  à V enregistrement  postérieurement 
à celle  du  14  therm.  an  4,  a été  passible  du 
droit  fixé  par  l'art.  3 de  celle  loi ; ni  l'art.  73 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  l'art.  30 de  celle 
du  9 vend,  an  0,  n’ont  eu  pour  effet  d'abro- 
ger la  loi  de  thermidor  an  4,  et  de  tie  soumettre 
tes  actes  passés  sous  la  loi  de  1790,  qu’aux 
droits  fixés  par  cette  loi.  (1) 

(Enregistrement— C.  Ricocur.) 

Ricœur  était  en  contestation  avec  la»régic  sur 
les  droits  d’enregistrement  d’un  acte  'de  vente 
sous  seing-privé,  du  20  niv.  an  3. 

(1)  y.  dam  le  même  sens,  22  plur.  an  9,  et  les 
conclusions  de  Merlin  dans  ces  deux  affaires. 
Quest.  de  droit , vu  Acte  sous  seing-privé , § 2.  — 
Sur  U question  générale  de  savoir  quelle  loi  doit 
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Un  jugement  du  tribunal  civil  du  département 
des  flautes-Py rénées  avait  décidé  en  faveur  de 
Ricœtir,  que  les  droits  devaient  être  liquidés  sur 
le  pied  de  2 p.  °j0,  d'après  la  loi  du  19  déc.  1790, 
sous  l cmpire  de  laquelle  l’acte  avait  été  passé. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
our  fausse  application  de  celle  loi,  et  violation  de 
art.  3 de  celle  du  14  llierm.  an  4,  et  de  l'art 
73  de  ceJlc  du  22  frim.  an  7. 

Le  jugement  attaqué,  disait-elle,  est  fundé  sur 
fart.  75  de  la  loi  du  22  frirn.  an  7,  et  sur  l'art.  30 
de  celle  du  9 vend,  on  6.  — Cet  art.  73  dit  bien 
que  les  droits  d'enregistrement  ouverts  antérieu- 
rement à la  publication  de  la  loi  dont  il  fait  par- 
tie, seront  liquidés  d'après  les  lois  antérieures  a 
sa  publication  ; mais  il  nc.dit  pas  qu’ils  le  seront 
d’après  les  lois  en  vigueur  lors  de  leur  ouverture. 
— Or,  parmi  les  luis  antérieures  à celle  de  frirn. 
an  7.  se  trouve  la  loi  du  14  therm.  an  4;  cette  loi 
fixe  le  taux  des  droits  d’euregistrement  dus  pour 
les  coût  rats  de  vente , quelle  que  toit  la  date  de 
ces  contrats;  elle  embrasse  donc  par  ces  dernière* 
expressions  non  seulemetnles  actes  postérieurs  au 
14  therm.  an  4,  mais  encore  tous  ceux  antérieurs 
à cette  époque;  elle  seule  devait  donc  servir  de 
base  pour  Axer  lesdroils  d’enregistrement  de  l’acte 
de  l’an  3 

A l’égard  de  l’art.  30  de  la  loi  du  9 vend,  an  6, 
on  doit  observer  qu’il  contient  des  disposition* 
distincte*.  — La  première  soumet  au  triple  droit 
les  actes  sous  seing-privé  qui  seront  passés  à l’a- 
venir, s'ils  ne  sont  enregistrés  dans  les  trois  moi* 
de  leur  date.  — La  seconde  maintient  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  déc.  1790,  pour  tous  les 
actes  passés  antérieurement  à la  loi  du  9 vend, 
an  6;  c’cst-à-dirc  que  les  actes  sousseing-privé, 
passés  jivant  de  9 vendémiaire  an  6 , mais  de- 
puis Me  premier  janvier  1791 , seront  soumis  au 
double  droit.  Cependant,  pour  engager  les  indivi- 
dus qui  s’en  trouvent  porteurs  à. les  faire  enre- 
gistrer promptement . la  loi  exempte  de  la  peine 
du  double  droit,  et  n'assujélit  qu'à  un  droit  sim- 
ple, les  actes  de  cette  espèce  qui  seront  présentés 
a l’enregistrement,  dans  les  trois  mois  de  sa  publi- 
cation ; mais  il  suit  de  la  que  tous  ceux  qui  seronl 
présentés  après  cette  époque,  serunt  passibles  du 
double  droit.  — Tel  eslle  véritable  sens  de  la  loi 
du  9 vend,  an  6,  qui , pour  la  quotité  du  droit, 
s’en  réfère  à lu  loi  du  14  therm.  an  4,  d'après  la- 
quelle le  double  droit  doit  être  calculé  sur  le  pied 
Je  4 pour  cent.— En  conséquence  la  régie  conclut 
à la  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  3 de  la  loi  du  14 
thenn.  an  4;  l’art  30  de  la  loi  du  9 vend,  an  6 et 
fart.  73  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — Attendu 
que,  si  l'acte  «le  vente  sous  seing-privé,  du  26 
niv.  un  3,  n’a  d'abord  été  soumis  qu'au  droiude 
2p.  °fo*  par  l’art.  1er  de  la  6ü  sert,  de  la  1T«  classe 
du  tarif  annexé  à la  loi  des  5-19  déc.  1790,  il  a 
été  frappé  du  droit  de  i p.  °;0  par  l'art.  3 de  la  loi 
du  14  therm.  nn  I,  puisqu'a  l’époque  de  la  publi- 
cation de  cette  dernière  loi,  cet  acte  n’était  point 
encore  enregistré;  —Que  bien  loin  que  l’art.  73 
de  la  loi  dsi  t*2  frim.  an  7 ait  dérogé  a cette  dis- 
position. il  l’a,  au  contraire,  confirmée,  en  statuant 
que  les  lois  précédentes  seraient  exécutées,  à l'é- 
gard des  actesdaits  avant  sa  publication  ; —Qu’il 
est  également»  visihlc.que  l’art.  30  de  la  loi  du  9 
vend,  an  G n'examine  pas  si  les  actes  sous  seing- 

êtrr  appliquée  pour  déterminer  1c  droit  à percevoir, 
F.  Championmerc  et  Ktgaud,  ton».  Vr,  pag.41.  — 
y • «uni  la  noie  tou»  le  jugement  du  23  vent*  an  9 
(aff.  ftaynwruij. 
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privé-translatifs  de  propriété  d’immeubles,  seront 
soumis  au  droit  de  i ou  4 p.  “/ut  niais  qu  il  dé- 
termine seulement  les  cas  ou  ils  seront  soumis  au 
simple,  au  double  ou  au  triple  droit  pour  défaut 
d'enregistrement  De  sorte  que  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  département  des  Hautes-Pyré- 
nées a violé  l'art,  tl  de  la  loi  du  14  therm.  an  4, 
et  l'art,  73  de  celle  du  Si  Win.  an  7.  et  fuit  une 
fausse  application  de  l'art.  30  de  celle  du  9 vend, 
an  «i-ïasse,  etc.  .... 

Du  11  flor.an9.-Secl.civ.— Prit.,  le  cil.  U- 
borel.— Bapp.,lecit.  Doulreuont.— Conci.,lecit. 
Merlin,  subst.— le  cit.  lluart-Duparc. 


DOUANES. — Affiche.— Afeimiation. — Con- 

riSC.VTION. 

En  matière  de  douanes , de  ce  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  doit  être  affiche  dans  le  jour, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  nul-pour  n'avoir 
été  affiché  qu'apres  le  coucher  du  soleil  (L.  9 
flor.  an  7,  Ut.  4,  art.  G.) 

Il  n'est  pas  nécessaire , à peine  de  nullité,  que 
la  partie  saisie  soit  présente  ou  appelée  à l af- 
firmation du  procès-verbal.  ( L.  9 flor.  an  7, 
lit.  4,  art.  10.)  (1)  .... 

Malgré  l'abrogation  du  tit,  10  de  la  loi  des G- 
iiaoût  1791,  par  l’art.  18  du  lit. b de  celle  du 
9 flor.  an 7,  la  disposition  de  l’art.  23du  titre 
abrogé  qui  prescrit  la  con  fiscal  ion  des  mar- 
chandises, dans  le  cas  même  de  nullité  de  la 
saisie,  se  trouve  conservée  par  sa  reproduct  ion 
dans  l'art.  15  du  lit.*  de  la  loi  du  9 floréal{\ I). 

(Douanes.; 

Le  li  fruct.  an  7,  les  préposés aux  douanes  sai- 
sirent quarante-neuf  balles  de  chiffons,  dans  la 
maison  d’un  individu  située  sur  le  bord  de  la 
iner.  . 

Le  tribunal  de  pais  du  canton  d Aicl  annula  le 
procès-verbal,  sur  ie.motif  qu'il  n’avait  été  affiché 
qu'aprés  le  coucher  du  soleil,  à huit  heures  du 
soir,  en  contravention  à l'art.  6 du  tit.  4 deda  loi 
du  9 flor.  an  7,  qui  veut  que  l'affiche  ait  lieu  dans 
le  jour  de  la  clôture  du  rapport.— Mats  comme  il 
était  .reconnu  que  les  balles  avaient  été  saisies 
dans  la  maison  du  défendeur,  et  qu'il  se  trouvait 
dansée  cas  de  l’art.  3 de  la  loi  du  3 avr.  1793,  qui 
prohibe  tout  entrepôt , toute  circulation  de 
drilles  ou  chiffons  dans  la  myriamètre  ct  demi 
des  frontières  de  terre  ou  de  mer,  le  tribunal  de 
paix,  conformément  à la  loi  du*45  août  1793, 
prononça  la  contlscalion  des  marchandises. 
éLe  défendeur  a interjeté  appel  de  ce  jugement; 
et  le  13  brum.  an  s.  le  tribunal  civil  dc-i’Escaut 
a ordonné  la  restitution  , a son  profit , des  qoa- 
ranle-neuf  balles  de  chiffons; — « Attendu,  porte  le 
jugement,  que  le  défaut  d’ofliche  de  h copie  du 
rapporta  la  porte  du  bureau,  dans  le  terme  voulu 
par  la  loi,  entraîne  la  nullité  de  la  sommation 
donnée  à la  partie  saisie,  de  comparaître  devant 
le  juge  de  paix,  pour  voir  affirmerue  rapport  ; ||  U e 
la  nullité  de  ladite  sommation  rend  nul  l’acte  d'af. 
firrnation  du  rapport  de  la  saisie,  lequel,  en  ma- 
tière de  douanes,  forme  la  preuve  de  la  contra- 
vention ; de  sorte  que  le  rapport  oc  peut  être  en- 
visagé que  comme  un  acte  informe,  auquel  la  loi 
ne  peut  attribuer  le  degré  de  preuve  qui  constate 


(I)  /'.dans  te  même  sens,  17 brum.  aop7,  et  la 
noie. 

(J)  L'art,  ts,  tit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  por- 
te en  effet  que  la  main-levée  ne  pourra  jamais 
Être  accordée  pour  les  marchandises  dont  l'entrée 
est  prohibée,  et  c'est  ce  que  voulait  aussi  1 art.  23,  lit. 
10  de  la  loi  do»6-M  août  1791  qui  preaeriveit,  dans 
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la  contravention.— Le  Jugement  s’appuyait  en  ou- 
tre, pour  ordonner  la  restitution,  sur  l'abrogation 
du  lit.  10  de  la  loi  du  23  août  1791,  par  l'art.  18, 
lit.  tdc  la  loi  du  9 flor.  an  7. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

JUGEMENT. 

LF.  TRIBUNAL  ; - Vu  les  arl.  6, 10,  11,  15  et 
18  du  lit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7;  l'art.  4 de  la 
loi  du  15  août  1793  ;— Attendu  que  le  tribunal  ci- 
vil du  département  de  PEsraul,  en  jugeant  que 
le  procès-verbal  du  11  fruct.  un  7 était  nul,  pour 
n'avoir  pas  été  affiché  avant  le  coucher  du  soleil, 
et  que  cette  nullité  cntrainutl  celle  de  la  somma- 
tion faite  à la  partie  saisie  pour  comparaître  de- 
vant le  juge  de  paix,  a créé  tics  nullités  qui  ne  ré- 
sultent pas  des  expression»  de  la  loi  ; 

Attendu  que,  ni  l'art.  10  de  la  loi  du  9 fior.  an 
7,  ni  aucune  autre  loi,  ne  prescrivent  aux  employés 
de  la  régie  d'appeler  la  partie  saisie  à l'affirma- 
tion du  proces-verbal  ; que  le  jugement  a donc 
évidemment  contrevenu  a l’art,  lt  de  la  même  loi 
du  9 llor.  an  7,  en  admettant  d'autres  nullités  que 
celles  résultantes  de  l’omission  des  formalités  pros- 
crites par  ladite  loi  ; 

Attendu,  qu’en  déridant  que  l'art.  23  du  lit.  10 
de  la  loi  du  23  août  1791  a été  rapporté  par  l'art. 
18 du  til  4 delà  loi  du 9 flor.  an  7,  le  tribunal  de 
l'Escaut  a contrevenu  à l'art.  15  de  cette  dernière 
loi  du  9 flor.  an  7,  qui  conserve  la  disposition 
énoncée  dans  ledit  art.  23  du  tit.  10  de  la  loi  dn 
22  août  1791;— Casse,  etc.1 

Du  11  flor.  on  9.— Seul,  rrim.— Prés.,  Icciti 
Liborel. — Itapp.,  le  cil.  Oudot. — Concl .,  le  cit. 
Merlin,  subst.— PI , le  cit.  Dupont. 


ROUTES.— Taxe  d'entretien.— Compétence. 
Les  tribunaux  saisis  d’ une  demande  en  paiement 
de  droits  de  passée t d'entretien  des  routes,  ne 

fjuoent  examiner  eux  mêmes  la  suffisance,  ou 
insuffisance  des  actes  administratifs*rela- 
tifsà  l'établissement  de  la  barrière:  c’est  là 
empiéter  sur  les  droits  de  l'autorité  adminis- 
trative. I.es  juges  doivent,  dans  le  cas  de  dif- 
ficulté a cet  égard,  surseoir  à statuer  sur  la 
contestation  , jusqu'à  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative ait  prononcé.  ( L.  10-24  aofll 
1790,  tit.  3,  art.  13.)  (3) 

(Int.  delà  loi — aff.  Willcbolle.)— jugement 
LE  TRIBUNAL; — Vu- l'art.  13,  til.  3 de  la  loi 
du  24  août  170(1  .—Attendu  que.  par  le  jugement 
dénoncé,  la  justieede  paix  du  canton  de  Courtray, 
département  de  la  Lys , a confondu  les  fonction» 
adniinislraiivcs  avec  les  fonctions  judiciaires,  en 
ce  que,  pour  débouler  l'adjudiraloirc  des  barrières 
dc.vvrqticlusioiis  qu'il  atait  prises  contre  Augus- 
tin Vv'illebolle,  qui  n'avait  poiul  payé  le  droif-de 
passe,  elle  s'est  simplement  fondée  sur  l'insuffi- 
sance  des  arrêtés  tle  l'autorité  administrative,  ré- 
clamés pat  l'adjudicataire , tandis  que,  dans  ces 
circonstances,  le  juge  de  paix  aurait  dû  surseoira 
faire  droit.  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  administra- 
tive eût  prononcé  ; — Casse,  etc. 

Du  11  flor.  au  9.  — Sert.  civ.  — Rapp.,  le  dL 
Doulreponl. — Concl -,  ecil.  Merlin, subst. 


tous  les  cas,  la  confiscation  de  ces  marchandises.— 
y,  dans  Iciitêmr  sens,  1«‘  gernt.  an  9 cl  18  frira. 

an  y.  ans-i  les  conclusions  de  Merlin  dans 

celte  affaire,  Quesl.  de  droit,  v“  Douanes, 7. 

(3)  V.  M erlin , Questions  de  droit,  v°  Jase  d" en- 
tretien des  routes,  S 1". 
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MINISTÈRE  PUBLIC.— Mixeur. 

Sous  la  loi  des  16-24  août  1790,  lit  8,  art.  3, 
était  nul  le  jugement  rendu  avec  une  femme 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  et  comme  tutrice  de  ses  en  fans  mineurs, 
sans  que  le  ministère  public  eût  été  en- 
tendu  { 1). 

(Pajol — C.  Pavai.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Tari.  3,  lit.  8 de  la  loi 
du  24  août  1 790, sur  l organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire, portant  :«  Ils  (les  commissaires  du  rot)*er»nt 
« entendus  dans  toutes  les  causes  des  pupilles,  des 
«mineurs,  des  interdits,  de*  femmes  mariées — ;» 
—Considérant  qu'il  s’auit  au  procèsde  l'apurement 
du  compte  d'une  société  de  commerce  fait  entre  le 
rit.  Pajot  et  le  cit.  Pav.u  ; que  les  enfans  de  feu 
Pajot,  pour  qui  la  veuve  de  celui-ci,  nommée 
leur  tutrice,  avait  pris  la  succession  de  leur  père, 
avaient  intérêt  dans  l'affaire;  qu'ainsi,  dans  tous 
les  actes  et  jugemens,  la  demanderesse  n'est  pas 
seulement  dite  veuve  commune  en  biens  de  Claude 
François  Pajot,  mais  est  encore  qualifiée  tutrice  de 
leurâ  enfans;— Considérant  qu'il  est  prouvé,  par 
l'expédition  produite  du  jugement  attaqué,  qu'il 
a été  rendu  sans  conclusions  du  commissaire  du 
gouvernement,  d'où  il  suit  qu'il  renferme  une 
contravention  formelle  a l'article  cité  de  la  loi  du 
24  août  1790;— Donne  défaut  et  casse,  etc. 

Du  II  flor.  au  9.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Liborel.  — Itapp.,  le  cit.  Oudut. — Concl.,  le  cit. 
Merlin,  subst.—  PL,  le  cil.  Dupont. 


FONDATION  PIEUSE.-Rente. 

Les  débiteurs  de  rentes  constituées  ancienne- 
ment au  profit  des  fabriques  d’églises  , à la 
charge  de  fondations  pieuses  , ne  peuvent  se 
refuser  au  service  de  ces  rentes  envers  l’Etat, 
sous  prétexte  que  les  fondations  ne  s’exécu- 
tent plus.  (LL.  26 sept.  1791,  art.  1«*  ; 13brum. 
an  2,  art.  1 et  3.)  (2) 

(Adm.  de  l'enregistrement— C.  Maurian.) 

La  régie  de  l’enregistrement  poursuivait  con- 
tre Maurian  le  paiement  d une  rente  de  lô  fr., 
constituée  en  1764  au  profit  de  la  fabrique  de  la 
paroisse  de  Molemorl,  par  François  Favelin,  a 
la  charge  de  40  messes  par  an. — Maurian  préten- 
dait que  les  messes  ne  se  célébrant  plus,  la  rente 
n'avait  plus  d’objet,  et,  par  conséquent,  n'était 
plus  exigible. 

11  flor.  au  9,  jugement  du  tribunal  dcsBouchcs- 
du-Rhùne,  qui  accueille  ces  prétentions. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 


(1)  F-,  dans  le  même  sens  23  bruni,  an  6 et  U 
note.  — U a cté*jugé  aussi  que  l'audition  du  minis- 
tère public  doit  être  attestée  par  le  jugement  même. 
y.  16  vend,  et  29  frim.  an  13,  et  encore  que  la 
simple  constatation  de  sa  présence  au  procès  ne  suf- 
fit pas  pour  faire  présumer  son  audition.  V.  13  flor. 
an  10. — Suivant  l'art.  480  du  Cod.  pr.  civ.,  il  y a 
ouvertures  requête  civile,  lorsquelaconimunicntiou 
au  ministère  public  n’a  pas  eu  lieu  clans  les  cas  où  la 
loi  l’exige,  et  que  le  jugement  a été  rendu  contre 
celui  en  faveur  de  «pii  elle  était  ordonnée.  — 
Mais  la  requête  civile  étant  exclusive  «le  la  cassa- 
tion (y.  Berriat,  pag.  450,  not.  10),  il  en  résulte  que 
si  l’on  n’employait  ce  defaut  «le  forme  romnie  moyen 
de  requête  civile,  on  ne  pourrait  pas  le  faire  valoir 
comme  moyen  de  cassation. — y . a cet  égard,  Cass. 
2 frim.  an  9 et  la  note. 

(2)  C’est  ce  qui  ressortait  expressément,  en  effet, 
des  textes  visés  dans  le  jugement  «lu  tribunal  de 
cassation.  Merlin,  en  porlaul  la  parole  dans  cette 


Cour  de  cassation.  ( 12  flou,  an  9.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  l’art.  Iff  de  la  loi  du  26 
sept.  1791,  portant  :«  L'assemblée  réserve  à la 
législature  d'établir  les  règles  d’après  lesquelles 
il  sera  statué  sur  les  demandes  particulières,  qui 
pourra ienl  être  formées  en  conséquence  des  clau- 
ses ch  iles  dans  les  actes  des  fondations  ; » — L’art. 
1er  de  la  loi  du  13  brum.  an  2,  portant  : « Tout 
l' actif  affecté,  a quelque  titre  que  ce  soit,  aux  fa- 
briques «les  églises,  ainsi  qu’à  l’acquit  «les  fonda- 
tions, fait  partie  des  propriétés  nationales;  » — 
Enfin,  l'art.  3 de  la  même  loi,  ainsi  conçu  • « La 
régie  de  l’enregistrement  poursuivrais  rentrée  de 
toute*  les  créances  qui  se  trouveront  dans  cet  ac- 
tif;» — Attendu  qu’en  déclarant  la  fabrique  mal 
fondée  dans  sa  demande,  le  jugement  attaqué  est 
expressément  contrevenu  aux  textes  ci-dessus;— 
Casse,  etc. 

Du  11  flor.  on  9.— Sert.  civ.  — ïlapp.,  le  cit. 
Hcnrion. — Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


PRISE  MARITIME.— Partage. 

La  loi  qui  accorde  aux  marins  débarqués  pour 
cause  de  maladie,  une  part  dans  les  prises , 
s’applique  aux  corsaires  comme  aux  vais- 
seaux de  l’Etat. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  à l’effet  de  jouir  du  bé- 
néfice de  la  loi,  que  la  maladie  ait  été  con- 
tractée à bord  ; que,  descendus  à terre , les 
marins  malades  soient  entrés  dans  un  hôpi- 
tal, et  qu’à  leur  rétablissement  ils  se  soient 
rembarqués  sur  le  meme  bâtiment  où  ils  fai- 
saient leur  service  (3). 

(Bellas— C.  Lauruc.) 

Le  citoyen  Relias  s'embarqua,  le  25  pluv.  an 
4,  sur  hî  corsaire  VÊpervier,  de  Bayonne,  en 
qualité  de  capitaine  en  second. — Sa  croisière  ne 
devait  durer  que  trois  mois. 

Neuf  ou  dix  jours  après  son  embarquement, 
une  maladie  ne  lui  permettant  pas  de  tenir  la 
mer,  il  fut  débarqué  au  port  de  Saint-Ogne  ; mais 
le  15  ventôse  étant  un  peu  rétabli,  il  sc  rembar- 
qua au  port  dcSoinl-Ander.— Quatre  jours  après, 
il  fut  encore  remis  a terre  pour  cause  de  maladie. 

Le  27  vent. , le  corsaire  VEpervier  captura  le 
navire  V Expédition. 

Le  citoyen  Bellas  réclama  sa  part  dans  la  prise 
de  l 'Expédition.  Mais  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement des  Basscs-P)  rénées  le  déclara  mal  fondé  ; 
attendu  qu'il  ne  prouvait  pas  qu'il  eût  con- 
tracté. pendant  la  croisière  de  VÊpervier,  la 
maladie  qui  avait  nécessité  son  débarquement  ; 


affaire,  faisait  observer  que  la  loi  étant  claire  sur  le 
point  litigieux,  il  ne  pouyail  appartenir  aux  tribu- 
naux «le  juger  1rs  motifs  qui  avaient  porté  le  législa- 
teur à disposer  comme  il  l'avait  fait,  «*t  «le  décùïcr  si 
une  loi  était  ou  non  conforme  aux  idées  que  chacun 
peut  se  former  «lu  juste  et  de^'injuste  ( Quest.  de 
droit,  v°  Fondation). — [Nombre  «le  «lcciaions  ont  été 
rendues  dans  le  sens  «lu  jugement  «pie  nous  rappor- 
tons : y.  13  praii . an  9,  4 niv.,24  pluv.,  12  germ.  et 
12prair.au  10;  11  niv.an  11. — Depuis, il  a été  jugé 
que  les  «lébilciirs  des  rentes  sont  sans  qualité  pour 
réclamer  des  hospices  auxquels  ces  rentes  ont  été 
transférées,  en  vertu  de  la  loi  du  4 vent,  an  9,  l’ac- 
«piittle  la  fondation  pi«’U$e,ct  que  ce  droit  appartient 
exclusivement  aux  fabriques,  d'après  l'art.  3 du  dé- 
cret du  19  juin  1806  : F.  Mmes,  22  mai  1828,  et 
Cass.  8 février  1837  ( Volume  1837).  — V.  aussi 
M.  Corinenin  , Quai,  de  droit  tulm.,  v°  Fabriques 
d'église»,  loin.  3,  pag.  145. 

fi)  F.  en  ce  sens,  Merliu,  Quai.  île  droit , V° 
Prise  maritime,  § 3. 
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attendu  qu'il  notait  point  entré  dans  un  hôpital  ; 
attendu  en  outre  qu'il  ne  s’était  pas  rembarqué 
après  son  rétablissement  ; qif  ainsi  il  ne  pouvait 
invoquer  l’art.  30  de  la  loi  du  l«r  octobre  1793, 
quand  même,  ajoutait  le  jugement,  on  voudrait, 
par  voie  d'exception,  appliquer  cet  article  aux 
équipages  des  armateurs  particuliers.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  30  de  la  loi  du  l«r 
octobre  1793;— Considérant  que  cet  article  est  ap- 
plicable, non-seulement  aux  marins  servant  sur 
les  vaisseaux  de  la  république,  mais  encore  a 
ceux  employés  sur  les  bàtimens  armés  pour  le 
compte  des  particuliers;— Qu’aux  termes  de  cet 
article,  les  marins  débarqués  qui  restent  à terre, 
ou  qui  passent  sur  d'autres  bàtimens,  ont  part 
aux^  prises  faites  depuis  leur  sortie  du  navire 
qu’ils  montaient,  pourvu  uu’ellcs  l'aient  été  dans 
le  mois  qui  a suivi  leur  débarquement,  et  que 
ce  débarquement  ait  eu  lieu  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  de  blessure;  - Considérant  qu'il  est  re- 
connu au  procès  que  le  citoyen  Relias  a quitté  le 
corsaire  YEpervier  pour  cause  de  maladie,  et  que 
la  prise  par  ce  corsaire  du  navire  Y Expédition  a 
eu  lieu  huit  jours  seulement  après  son  débarque- 
ment : qu'ainsi  les  deux  seules  conditions  néces- 
saires, suivantla  loi,  pour  qu'il  eût  part  au  produit 
de  cette  prise,  se  trouvaient  remplies  ; qu’en  re- 
jetant sa  demande,  sous  prétexte  qu'il  n’avait  pas 
prouvé  que  la  maladie  qui  avait  occasioné  son 
débarquement , eût  été  contractée  à bord , que, 
descendu  à terre,  il  n'était  pas  entré  dans  un  hô- 
pital, et  qu’il  n'était  pas  retourné  sur  YEpervier 
après  son  rétablissement,  le  tribunal  des  Basses- 
Pyrénées  a remplacé,  par  des  dispositions  qui 
n’étaient  pas  dans  la  loi  du  1"  oct.  1793,  ses  *é- 
ritables  dispositions  qu'il  a méconnues,  et  a con- 
séquemment contrevenu  de  la  manière  In  plus  for- 
melle à cette  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  12  flor.  an  9.  — Sert.  civ.  — Ilapp.,  le  cit. 
Aumont.—  Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Héritiers.  — 
Usufruit. 

Les  héritiers  de  la  nue-proprié le  doivent  payer 
le  droit  de  mutation  par  décès  dans  les 
délais  ordinaires,  xans  attendre  que,  par  la 
cessation  de  l’usufruit,  ilstaient  la  jouissance 
effective.  (L.  du  22  frim.  an  7,  lit.  lrr,  art.  4.)  (1) 
(La  régie  de  l'enregisl.— C.Wargéc  et  Anssiaux.) 

Après  le  décès  de  Nicolas  Rigo,  arrivé  le  25  niv. 
an  7,  sa  veuve  a joui  de  ses  propriétés  immobi- 
lières à titre  d’usufruit  ; plusieurs  héritiers  colla- 
téraux ont  été  investis  de  la  nue-propriété. 

Le  12  therm.  an  7,  le  receveur  de  l’enregistre- 
ment décerna  contre  Wargée  et  Anssiaux,  héri- 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  29  germinal  an  11  ; 
21  mars  1806;  11  septembre  et  18  décembre 
1811.— Et  ce  n’est  pas  seulement  sur  la  valeur  de 
la  nue-propriété  que  le  droit  proportionnel  est  assis, 
mais  sur  la  valeur  entière  de  l'objet  transmis,  pms- 

n’un  jour,  par  une  mutation  nouvelle,  l'usufruit 
oit  se  réunir  à la  nue-propriété  , et  que  In  régie 
n’aurait  aucun  moyen  certain  de  connaître  cette 
mutation. 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  12  juin  1818, 
a été  plus  loin  ; il  a jugé  que  la  partie  qui,  même 
après  avoir  interjeté  appel  du  jugement  portant  re- 
jet du  déclinatoire,  défend  au  fond  devant  le  tribu- 
nal, acquiesce  par  là  au  jugement,  encore  qu'elle 
déclare  ne  pas  entendre  se  déporter  de  son  appel. 
— Mais  d'autres  principes  régissent  les  matières 
commerciales.  11  a été,  en  effet,  décidé  que  la  partie 
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tiers  pour  un  tiers,  du  chef  de  leurs  épouses, 
nièces  de  Nicolas  Rigo,  une  contrainte  à l'effet  de 
payer  les  droits  dus  pour  les  biens  à eux  échus  par 
le  décès  dudit  Rigo,  droits  qui  sont  payables  so- 
lidairement, d’après  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7* — Wargée  cl  Anssiaux  ont  formé  opposition 
à cette  contrainte,  et  ont  prétendu  que  la  veuve 
Rigo  ayant  fait  une  déclarai  ion  pour  son  usufruit, 
et  paye  le  droit  dû  en  conséquence,  eux,  qui 
avaient  seulement  la  nue-propriété  des  immeu- 
bles, ne  devaient  être  assujélis  a aucun  droit,  et 
qu'on  ne  pouvait  le  leur  demander  que  lorsqu'ils 
jouiraient  effectivement.  — Le  tribunal  civil  du 
département  de  Sambre-el-Meuse,  par  jugement 
du  8 vent,  an  8,  u accueilli  celte  prétention. 

Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  4 du  lit. 
l‘r,  et  15  du  lit.  2 de  la  loi  du  22  frim  an  7,  des- 
quels ils  résulte  que  les  droits  dus  à raison  de  la 
propriété  des  immeubles,  et  ceux  dus  à raison 
de  I usufruit  des  mêmes  immeubles,  sonldes  droits 
différens,  et  aue  le  paiement  des  droits  dus  pour 
l usufruit  par  rusufruitier , n’est  pas  exclusif  des 
droits  à payer  pour  la  propriété  par  le  proprié- 
taire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  4 du  lit.  i*  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  porte  : « Le  droit  pro- 
portionnel est  établi  pour  les  obligations...  et  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d’usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles  , soit 
entre-vifs,  soit  par  décès;  » — Duquel  il  résulte 
nue  toute  mulalfon  de  propriété , sans  aucune 
distinction  de  celle  chargée  d’usufruit  d’avec  celle 
qui  est  libre,  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel établi  par  le  n°  7 de  l'art.  15  de  la  même 
loi;— Et  attendu  que,  dans  l'espèce  du  jugement 
attaqué,  il  n’a  point  été  contesté  par  les  défen- 
deurs, qu’il  y eût  eu  transmission  de  propriété 
opérée  en  leur  faveur  par  l’ouverture  de  la  suc- 
cession de  Nicolas  Rigo;— Casse,  etc. 

Du  13  flor.  an  9.  — Sect.  civ.  — Eapp.,  le  cit. 
Pajon. — Concl.,  le  cit.  Jourdo,  subst. 


ACQUIESCEMENT.— Déclinatoire. 

La  partie  qui,  en  matière  civile,  apres  rejet 
d'un  décnnatoir&par  elle  proposé,  procède  de- 
vant le  tribunal  sans  faire  aucunes  réserves, 
est  réputée  acquiescer  au  jugement  de  compé- 
tence; en  conséquence,  elle  est  non  recevable 
à l'attaquer  ultérieurement  (2). 

(Gollion — C.  PuvU.) 

En  vertu  de  la  loi  du  19  vend,  an  4,  qui  subs- 
titua les  tribunaux  de  département  aux  tribunaux 
de  district  , les  rit.  Gollion  avaient  porté  au  tribu- 
nal de  la  Côte-d'Or  une  instance  d'appel  existant 
entre  eux  et  le  cit.  Puvis,  devant  le  tribunal  d'Is- 


qui  a conclu  au  fond  , en  même  temps  quelle  propose 
I incompétence  du  tribunal,  ne  se  rend  pas  non  re- 
cevable par  là  à interjeter  appel  du  jugement  qui 
écarte  le  déclinatoire  : y.  Montpellier,  22  janv. 
1811  ; Rennes,  27  sept.  1817.  C’est  aussi  ce  qu’en- 
seigne Carré,  Lois  de  la  proc .,  n°  1519.  — La  même 
tliose  a été  décidée,  pour  le  cas  où  les  conclusions  au 
rond  n'oqt  été  prise»  qu’après  le  rejet  du  dcclina- 
oire, proposé  d'abord  séparément,  et  cela  bien  que 
ces  conclusions  aient  été  prises  sans  aucune  réserve  : 
y.  Poitiers,  20  mai  1829,  et  9 février  1838  (Volume 
1838).  — Ces  diverses  décisions  sont  motivées  sur 
Pari.  425  du  Code  de  procédure,  qui  autorise  les 
juges  de  commerce  à joindre  la  demande  en  renvoi 
au  fond,  et  déclare  que  les  dispositions  sur  la  compé- 
tence pourront  toujours  être  attaquées  par  la  voie 
de  l'ippcl. 
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ür-Thille.— Puvis  proposa  un  déclinatoire,  fondé 
sur  ce  motif  que,  s’agissant  d‘une  inertance  d'ap- 
pel, la  cause  aurait  dù  être  portée  a l'un  des  trois 
tribunaux  de  départemens,  les  plus  voisins,  sui- 
vant l'art.  32  de  la  loi  précitée  de  l'an  4,  combiné 
avec  l'art.  28  de  la  même  loi. 

S frim.  an  6,  jugement  qui  déboute  Puvis  de 
son  déclinatoire , et  le  condamne  aux  dépens , 
attendu  que  l’art.  32de  la  loi  de  vend,  ne  s'applique 
uu'auxappels  des  tribunaux  de  districts,  interjetés 
depuis  l'installation  des  tribunaux  de  départe- 
ment. Alors,  et  sans  faire  aucune  réserve,  Puvis 
propose  un  nouveau  déclinatoire,  pris  de  ce  qu'il 

Jr  aurait  eu  litispendance.  Ce  déclinatoire  est  él- 
ément rejeté,  et  le  tribunal  prononce  ensuite 
contre  Puvis  un  jugement  au  rond,  qui  lui  fait 
perdre  son  procès. 

POURVOI  en  cassation  contre  ces  trois  juge- 
rnens,  par  Puvis  : il  soutient  principalement,  que 
le  premier  jugement  a faussement  appliqué  l’art. 
31  et  violé  l’art.  33  de  la  loi  du  19  vend,  an  4. 

Les  cil.  Golliou  opposent  a ce  moyen  une  lin 
de  non-recevoir,  tirée  de  1 acquiescement  donué 
par  Puvis  au  jugement  attaqué,  en  plaidant  sans 
réserves,  apres  le  rejet  de  son  déclinatoire.  — Ce 
jugement  , disent-ils . ayant  pour  but  de  fixer  la 
compétence  du  tribunal  qui  fa  rendu,  est  défini- 
tif et  non  préparatoire.  Puvis  l a exécuté  volon- 
tairement, en  détendant  ultérieurement  devant  le 
tribunal,sans  faire  de  résen  es.au  lieu  d'attaquer  le 
Jugement  par  la  voie  de  cassation  ou  de  règlement 
de  juges.  Cette  défense  constitue  donc  un  vérita- 
ble acquiescement.  — Puvis  répond  que  lcjuge- 
ment  du  ifrim.  an  G étant  enderniér  ressort,  il  n'a- 
vait pu  se  soustraire  a son  exécution,  et  d'ailleurs, 
qu’il  suffisait  qu’il  eût  opposé  une  fois  un  déclina- 
luire,  pour  être  censé  y persister  toujours. 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  sur  le  1er 
moyen,  que  le  jugement  du  2 frim.  an  6,  qui  a 
statué  surledérljn.Hoire,  est  définitif,  et  que  Puvis 
y a d’ailleurs  acquiescé  en  l’exécutant  purement 
et  simplement...  ; — Rejette,  etc. 

Du  13  flur.  an  9.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Liborcl. — Itapp.,  le  cit.  Habille  — Conet.,  le  cit. 
Jourde,  subsl. — JH.,  les  cit.  Girardin  cl  Mathias. 


ACTION  POSSESSOIRE. — Acte  administua- 
tif.— Compétence. 

Les  tribunaux  sont  incompétent  pour  connaî- 
tre d'une  action  en  complainte,  lorsque  le  dé- 
fendeur cxciped'un  arrêté  administratif  qui 
lui  concède  la  jouissance  du  terrain  litigieux  : 
ils  doivent  en  ce  cas  renvoyer  les  parties  de- 
vant l'autorité  administrative-  ( L.  16-24  août 
1790,  lit.  2.  art.  13,  et  lit.  3,  art.  10;  L.  10 
fruct.  nnj3.)  (1) 

(Int.  de  la  loi.— aff.  Darinan  et  autres.) 
L’administration  de  la  marine  avait,  par  un  ar- 
rêté revêtu  de  l'approbation  du  ministre,  concédé 
a Cameleyre  cl  Suuonet,  la  faculté  de  tendre 
des  filets  sur  une  portion  de  lerraiu  située  dans 


M)  Gîte  decision  méconnaissait  U rcgle  qui  at- 
tribue aux  juges  de  paix,  exclusivement,  la  connais- 
sance de  toutes  les  actions  pos&cssoircs.  Aussi  a-l-il 
été  décidé  depuis,  nombre  de  fois,  que  le  juge  de 
paix  reste  compétent  pour  prononcer  sur  l’action 
poasessoire  , quoique  le  défendeur  »c  prévale  d'un 
titre  émane  de  l'autorité  administrative.  V.  Cass. 
28  août  1810  ; décr.  24  mars  et  9 sep.  1806;  ord. 
6 déc.  1820.  — U en  serait  ccpendaut  autrement,  si 
l’entreprise  dout  se  plaint  le  demandeur  ôtait  l'cxé- 
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l'enceinte  du  bassin  d'Arcachon.  — Action  en 
complainte  contre  Cameleyre  et  Simonet,  de  la 
part  de  Darman,  qui  prétendait  avoir  la  posses- 
sion annale  de  ce  terrain.  Cameleyre  et  Simonet, 
invoquant  les  arrêtés  administratifs  dont  ils  te- 
naient leur  droit,  opposent  l'incompétence  du  juge 
de  paix,  et  demandent  leur  renvoi  devant  l’auto- 
rité administrative. 

27  bruni,  an  9,  sentence  du  juge  de  paix,  qui, 
néanmoins,  retient  la  cause. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  fart.  13,  lit.  2 de  la  loi 
du  IGaoùt  1790;  —Attendu  que  l'administration 
de  la  marine  avait,  par  un  arrêté,  concédé  à 
Jean  Cameleyre  la  faculté  de  tendre  des  fileta 
sur  une  portion  de  terrain  qu'on  nomme  Crassat. 
située  dans  l'enceinte  du  bassin  d’Arcachon , a 
l’effet  d'utiliser  celle  partie  par  la  pèche  ou  par 
la  chasse  des  canards  et  des  oiseaux  ; — Que  cet 
arrêté  de  l'administration  fut  approuvé  par  le 
ministre  de  la  marine,  par  sa  lettre  du  26  vend, 
an  9;  — Attendu  que,  sur  la  demande  en  com- 
plainte formée  uar  Michel  Darman  contre  lesdiis 
Cameleyre  et  Jean  Simonet  devant  la  justice  de 
paix  du  canton  de  la  Teste,  à cause  du  trouble 
apporté  à sa  prétendue  possession  du  terrain  ou 
Crassat  dont  il  s’agit , ces  derniers  ayant  excipé 
de  l'arreté  de  l'administration  de  la  marine  et  de 
la  lettre  homologalivc  du  ministre  de  la  marine, 
qu'ils  avaient  même  fait  signifier  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  en  soutenant  l’incompétence  du- 
dit tribunal  pour  statuer  sur  l’objet  dont  il  l’agis- 
sait; — Qu'au  lieu,  par  la  justice  de  paix,  de  se 
déclarer  incompétente,  ou  au  moins  de  renvoyer 
les  |>arlics  a sc  pourvoir  sur  l’arrêté  administra- 
tif de  la  marine,  elle  a,  par  son  jugement  du 
27  brum.  dernier,  retenu  la  connaissance  de  la 
cause,  et,  sans  s’arrêter  à l’acte  ni  a la  décision 
du  ministre  de  la  marine,  elle  a réintégré  Dar- 
mon dans  la  jouissance  du  Crassat  dont  il  s'agit, 
et  ordonné  à Cameleyre  et  Simonet  de  l’évincer 
dans  trois  jours;  — Attendu  que  le  jugement  est 
attentatoire  a l’autorité  administrative,  en  ce 
qu'il  rend  sans  effet  la  concession  faite  a Came- 
leyre,  ainsi  que  l'homologation  du  ministre  de  la 
marine  dont  il  a ainsi  troublé  les  opérations , re 
qui  constitue  un  excès  de  pouvoir  de  lu  part  de 
ce  tribunal  : — Annule  le  jugement  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  la  Teste. 

Du  13  flor.  an  9.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Vassc.  — Itapp.,  le  cit.  Chaslc.  — Concl.,  le  cit 
Bons  de  Verdun,  subsl. 


JUGEMENT.— Caractère.— Cassation. 

On  doit  considérer  comme  un  jugement,  l'acte 
inscrif  sur  les  registres  du  greffe  d'un  tribu- 
nal, et  signé  des  juges  dans  les  formes  habi- 
tuelles , quels  que  soient  les  soupçons  qui 
puissent  s'élever  contre  la  légitimité  de  son 
insertion.  En  conséquence,  un  tel  jugement 
est  susceptible  de  cassation,  s’il  a été  mal  à 
propos  qualifié  en  dernier  ressort  (2). 


culion  d'une  mesure  administrative  : V.  ortl.  du  22 
nov.  1826.  — y.  au  surplus  ce  que  dit  M.  Garnier, 
Traite  des  actions  postas. , p.  378,  relativement  aux 
cas  toù  les  moyens  de  défense  opposes  à l’action 
possessoire  sont  fondes  sur  ce  qu’il  s'agit  de  matières 
ou  d’actes  administratifs.  — P.  aussi  M.  Corme  «in. 
Quest.  ds  droit  admin-,  v°  Baux  adm  trust. 

(2)  Aujourd’hui  on  sait  qu'il  serait  susceptible 
d'appel.  P.  Cas».  7 uiv.  ou  4 et  la  note. 
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(Galy— C.  Pouzol.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  le  juge- 
ment rendu  par  la  seconde  section  du  tribunal 
civil  du  département  de  l'Aveyron,  le  H mess,  an 
6 (I),  signifié  aux  demandeurs  par  exploit  d’An- 
toine Sarrony,  huissier,  du  28  vend,  an  7,  énonce 
qu’il  est  rendu  en  dernier  ressort;  qu'étant  ins- 
crit sur  les  registres  dudit  tribunal,  et  signé  dans 
les  formes  voulues  pour  constater  l'authenticité 
des  décisions  judiciaires  , quels  que  soient  les 
soupçons  qui  puissent  s'élever  contre  la  légiti- 
mité de  cette  insertion  aux  registres,  d’après  les 
renseignemens  contenus  au  procès-verbal  du  13 
frim.  dernier,  son  exécution  ne  peut  être  arrêtée 
que  par  l'autorité  du  tribunal  de  cassation  ; — Con- 
sidérant que  l'objet  de  la  demande  introductive 
d’instance  n’était  pas  déterminé,  et  qu’il  n'appert 
par  ledit  jugement  ni  d'aucun  consentement  des 
parties  d'élre  jugées  en  dernier  ressort,  ni  de  la 
restriction  de  la  demande  a» une  somme  de  50  fr. 
de  revenu  ou  au-dessous;  que  dès  lors,  il  ne  pou- 
vait être  statué  sur  la  demande  qu’en  premier 
ressort  et  sauf  l’appel;  qu’en  conséquence,  ledit 
jugement  renferme  un  excès  de  |>ouvoir  et  une 
contravention  formelle  aux  art.  4 et  5,  lit.  4 de  la 
loi  du  16  août  1790;  — Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  l'Aveyron , du  3 
mess,  an  6,  signifié  le  28  vend,  au  7.  à la  re- 
quête de  Jean  Pouzol. 

Du  14  flor.  an  9.  — Sert.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Borel.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Acceptation.— 
Endossement.  — Confusion.  — Valeur  en 
compte. 

Celui  oui  a accepté  une  lettre  de  change  tirée 
sur  lui,  en  est  devenu  débiteur. — Et  s'il  ar- 
rive que  la  lettre  de  change  soit  ensuite  pas- 
sée a son  ordre  avant  l’échéance,  il  en  de- 
vient alors  créancier. — De  cette  double  qua- 
lité de  créancier  et  de  débiteur  de  la  même 
lettre  de  change,  résulte  une  extinction  de  la 
dette  par  confusion,  encore  que  C endossement 
au  profit  du  tiré  accepteur  ne  soit  fait  que 
valeur  en  compte.  — Dés  lors , aucune  pour- 
suite ultérieure  en  paiement  du  montant  de 
la  lettre  de  change  ne  peut  être  dirigée  contre 
les  endosseurs,  ni  contre  le  tireur. 

(Hayaert— C.  Aget.) 

Le  7 vend,  an  7 , la  veuve  Aget  avait  tiré  une 
lettre  de  change  de  4,000  fr.  à l’ordre  de  Vancoa- 
teîn-Duvergcr,  sur  Deladreuze,  banquier  à Paris, 
valeur  reçue  comptant,  et  payable  dans  deux  mois. 
— Deladreuze  l'avait  acceptée. 

Le  11  du  même  mois,  la  lettre;  de  change  fut 

Eassée  à l’ordre  de  Nysborck  par  Yancostcin- 
luvcrgcr,  valeur  reçue  comptant. 

Le  lu , Nysborck  la  passa  a l'ordre  de  Hayaert; 
— Et  celui-ci  la  passa  lui-même  a l’ordre  de  Delà- 
dreuze,  valeur  cti  compte. 

Avant  l’échéance  de  la  lettre  de  change , Dela- 
dreuze cessa  ses  paiemens. 

Le  17  frim.  an  7,  jour  de  l'échéance,  il  fit  pro- 
tester sur  lui-même,  parlant  à ses  commis,  dont  la 
réponse  fut  que  les  patentons  étaient  suspendus 
Il  renvoya  ensuite  la  lettre  de  change  proiestéo 
à Hayaert,  qui  la  présenta  a la  veuve  Aget 
pour  en  recevoir  le  remboursement. 

Cette  dernière  ayant  refusé  de  lui  en  payer  le 
montant,  Hayaert  l’assigna  devant  le  tribunal  de 


(1)  En  fait,  il  existait  sur  les  registres,  cl  4 la 
même  date,  un  autre  jugemeut  entre  les  mêmes 
parties,  et  sur  le  même  objet  de  contesta  lion.  Ce 
jugemeat  était  qualifié  de  premier  ressort  seule- 


commcrce  de  Dunkerque , pour  la  faire  condam- 
ner au  paiement. 

La  défense  de  la  veuve  Aget  consista  princi- 

Klementà  prétendre  que  Hayaert  ayant  passé  la 
tre  de  change  a l’ordre  de  Deladreuze,  il  n'en 
était  plus  propriétaire. 

«.Le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  rejeta 
cette  prétention,  et  condamna  la  veuve  Aget  au 
paiement  du  montant  de  la  lettre  de  change. 

"Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  du  Nord  pensa,  au 
contraire,  que  la  lettre  de  change  ayant  été  passée 
par  Hayaert  a l’ordre  de  l'accepteur  loi-même,  il 
s'était  fuit  en  lui  une  confusion  de  In  dette  et  de 
la  créance  qui  avait  éteint  l'otiligation , personno 
ne  pouvant  être  créancier  et  débiteur  de  lui-même, 
et  que  par  conséquent,  les  tireurs  et  endosseurs 
précédons  n'en  pouvaient  plus  cire  tenus  comme 
cautions,  aux  termes  des  lois  romaines  et  des  dis- 
positions du  titre  5 de  l'ordonnance  de  1673.  En 
conséquence,  ce  tribunal  déclara  Hayaert  non 
recevable  dans  sa  demande. 

POURVOI  en  cassation  par  Hayaert,  pour  con- 
travention a divers  articles  du  tit.  5 de  l’ordonn. 
de  1673 , et  fausse  application  des  lois  romaines, 
sur  lesquelles  le  tribunal  civil  du  Nord  avait  basé 
•on  jugement.  — La  confusion  de  la  dette  et  de  la 
créance  qui  éteint  l'obligation,  n'avait  pu,  suivant 
lui , s'opérer  dans  l’espèce,  Deladreuze  n’étant  ni 
débiteur  ni  créancier,  encore  qu’il  eût  accepté. — 
Le  banquier  est,  disoit-il,  le  procureur  ad  nego- 
tia  du  tireur;  l’acceptation  qu’il  fuit,  est  à son 
égard,  subordonnée  à la  remise  des  fonds,  c'est-a- 
dire  a la  provision.  Or,  ici  cette  provision  de  fonds 
n'était  pas  faite.— D'un  autre  cùté,  Deladreuze  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  le  procureur  ad 
negotia  de  celui  qui  lui  avait  endossé  la  lettre  de 
change  en  question,  puisque  cet  endossement 
n'était  fait  que  valeur  en  compte,  pour  la  payer  à 
l’échéance,  avec  les  fonds  que  la  veuve  Aget  de- 
vait fournir  à cet  agent  commun,  suivant  les  dis- 
positions  qui  lui  seraient  indiquées  par  son  man- 
dant. Cette  remise  a Deladreuze  sur  lui-méme 
était  faite  comme  celle  qui  aurait  eu  lieu  sur 
tout  autre;  il  n’était  donc  pas  devenu  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change,  et  n’avait  par  consé- 
quent pas  réuni  les  qualités  de  créancier  et  de  dé- 
biteur, réunion  qui  pouvait  seule  opérer  la  cod- 
fusion. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’ordon- 
dancc  du  commerce  du  mois  de  mars  1673,  tit. 
5,  art.  23  et  21,  admet  pour  légitime  propriétaire 
d'une  lettre  de  change  celui  du  nom  duquel  l'or- 
dre est  rempli,  toutes  les  fois  que  ccl  ordre  est 
daté  cl  contient  le  nom  de  celui  qui  a payé  la  va- 
leur en  argent,  marchandises  ou  autrement;  que 
les  expressions  valeur  en  compte,  ne  peuvent 
être  regardées  comme  hypothétiques , et  suspen- 
dant les  effets  du  transport  légal,  opéré  pur  un 
ordre  dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  23, 
puisque  celui  au  nom  duquel  ledit  ordre  est  passé, 
conserve,  aux  termes  de  l'ordonnance,  la  faculté 
de  transporter  lui-méme  la  propriété  de  la  lettre 
de  change  passée  à son  ordre  par  un  nouvel  ordre, 
conçu  valeur  en  argent,  marchandises  ou  autre- 
ment;— Considérant  que  , dans  l’espèce,  les  for- 
malités prescrites  par  ledit  art.  23  de  l’ordon- 
nance susdalée,  ont  été  remplies;  que  le  banquier 
Deladreuze  devait  être  regardé  comme  légitime 
propriétaire,  du  jour  de  l’endossement  fait  a son 
profil;  que  c’est  a la  requête  dudit  Deladreuze,  et 


ment. — Celui  qualifié  de  dernier  ressort  avait,  à ce 
qu'il  parait,  clé  inscrit  sur  les  registre»  par  une  main 
inconnue. 
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en  énonçant  comme  légal  et  subsistant  dans  tous 
ses  effets  l’ordre  passé  en  son  nom , que  le  protêt 
de  la  lettre  de  change  tirée  par  la  veuve  Aget  a 
été  fait  par  exploit  du  17  frim.  an  7;  que  le  trans- 
port légal  étant  opéré  au  profil  dudit  Deladrcuze, 
il  a confondu  en  sa  personne  les  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur,  et  que  l’extinction  de  la  dette 
s’est  opérée  par  l'effet  de  cette  confusion;  — Con- 
sidérant en  conséquence  que  le  jugement  attaqué 
a légitimement  appliqué  les  principes  à la  cause, 
et  n‘a  commis  aucune  contravention  ni  fausse  ap- 
plication de  l’ordonnance  du  commerce  et  des  lois 
romaines;  — Rejette,  etc. 

Du  14  flor.  an  9. — Sect.civ. — Près le  cit.  Li- 
borel.— Rapp.,  le  cit.  Borel. 


PAPIER-MONNAIE—  Délégation. 

Celui  qui,  en  faisant  un  emprunt  en  assignats, 
s'est  obligé  de  servir  une  rente  due  en  numé- 
raire par  le  préteur,  peut  se  libérer  de  cette 
obligation , en  remboursant  à ce  dernier  le 
montant  du  prêt  d’après  l'échelle  de  déprécia- 
tion. (L.  11  frim.  an  6,  art.  11.)  (1) 

( Bourgoin— C.  Bureau.  ) 

Les  13  et  17  tberm.  an  3,  Bourgoin  avait  sous- 
crit au  profit  de  Bureau  deux  obligations , pour 
prêts  en  assignats , s'élevant  en  totalité  a une 
somme  de  4,000  fr.,  dont  il  s’était  engagé  a payer 
les  intérêts  aux  citoyens  Lanoir,  Rance  et  Dubief, 
à la  décharge  de  Bureau.  — Le  7 pluv.  an  6,  il  fit 
offres  réelles  à Bureau  de  120  fr.  de  principal , et 
de  14  fr.  50  c.  d'intérêts,  pour  remboursement, 
d’après  l'échelle  de  dépréciation,  et  ces  offres  fu- 
rent déclarées  valables  par  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  llaute-Saùnc,  du  20  therm.  au  6. 

Sur  l'appel  porté  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Haute-Marne,  ce  jugement  fut  infirmé,  par  le 
motif  que  les  obligations  souscrites  par  Bourgoin 
contenaient  délégation  au  profit  des  créanciers  y 
dénommés;  que  cette  délégation,  quoique  im- 
parfaite , était  obligatoire  pour  Bourgoin , débi- 
teur délégué,  et  par  conséquent  n'était  pas  su- 
jette à réduction,  d'après  l'art.  11  de  la  loi  du  11 
frim.  an  6. 

Pourvoi  en  cassation  par  Bourgoin,  pour  fausse 
application  de  cet  article. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  11  de  la  loi  du  11 
frim.  an  6,  lequel  est  ainsi  conçu  : « La  réduction 
ci-dessus  (suivant  l’échelle  de  dépréciation)  n’est 
pas  applicable,  1°  aux  simples  cessions  et  trans- 
ports de  dettes;  21 2»  aux  endossemens  d’effets  né- 
gociables; 3°  aux  délégations  et  indications  de 
paiement,  même  aux  délégations  acceptées.  Dans 
tous  ces  cas,  et  sauf  les  exceptions  légales,  les 
cessionnaires  ou  délégataires  pourront  faire  va- 
loir en  entier  lés  droits  des  cédans  ou  délégans 
contre  les  débiteurs  cédés  ou  délégués;  » — Con- 
sidérant que  de  la  combinaison  des  deux  parties 
de  cet  article,  il  résulte  que  les  délégations  et  in- 
dications de  paiement  non  soumises  a l'échelle  de 
réduction,  sont  celles  par  l’effet  desquelles  les  dé- 


(1)  y . en  ce  sens,  Cass.  14  vent,  an  10. 

(2)  L’art.  27  de  la  loi  du  19  vend,  an  4 créait 
deux  huissiers  auprès  de  chaque  tribunal,  pour  faire 
tous  exploits  de  justice  dans  tout  le  departement. 
D’après  la  loi  du  5 pluv.  nn  13,  combinée  avec  l’art. 
84  du  décret  du  18  juin  1811,  les  huissiers  pouvaient 
instrumenter  hors  des  cantons  de  leur  résidence 
pour  causes  graves,  dont  les  magistrats  étaient  les 
appréciateurs.  Les  art.  30,  31  et  33  du  décret  du 
14  juin  1813  ont  eu  pour  but  de  remédier  atu  abus 
quc'l’excrcice  de  celle  1 acuité  avait  fait  naître , en 


( 16  FLOB.  Alf  9.  ) 

légataires  acquiérent  les  droits  des  délégans  con- 
tre les  délégués;  que,  dans  l'espèce,  Bourgoin  n’a 
nu,  par  l’effet  de  l'obligation  qu'il  a souscrite  dans 
les  billets  des  13  et  17  therm.  an  3,  acquérir  les 
droits  de  Bureau  contre  les  cit.  Dubief,  Lanoir  ei 
Rance,  le  premier  n’en  ayant  aucun  contre  les 
seconds,  dont  il  est  débiteur  et  non  créancier; 
qu’il  suit  de  là  qu’il  n’y  a point  dans  les  billets 
susdalés  de  délégation  et  d’indication  de  paie- 
ment, de  la  nature  de  celles  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  réduction  suivant  l’échelle  de  dépré- 
ciation ; et  qu'en  condamnant , par  son  jugement 
du  27  prair.  an  7,  Bourgoin  à payer,  a la  décharge 
de  Bureau,  les  rentes  dues  par  celui-ci  à Dubief, 
Lanoir  et  Rance , aussi  longtemps  que  les  capi- 
taux ne  seront  pas  remboursés , le  tribunal  civil 
du  département  de  la  llaute-Marne  a fait  une 
fausse  application  de  l'article  cité  de  la  loi  du  11 
frim.  an  6;  — Casse,  etc. 

Du  14  flor.  an  9. Sert,  civ.— Rapp..  le  cit 

Aumont.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst.— JPL,  les 
cit.  Bouchereau  et  Lavaux. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Héritiers.  — 
Usufruit. 

Du  16  flor.  an  9 (aff.  Wargée.  ) — V.  ce  juge- 
ment, supra  au  13  flor. 


HUISSIER.— Ressort. 

Un  huissier  audiencier  prés  un  tribunal  cri- 
minel, est  sans  qualité  pour  insirumentêr 
hors  de  son  département.  (L.  19 vend,  an  4, 
art.  27.)  (2) 

( Rosalie  Cousin  — C.  Min.  pub.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  27  de  la  loi  dû 
19  vend,  an  4;  — Attendu  que , d’après  cet  ar- 
ticle, les  huissiers  d’un  tribunal  ne  peuvent  in- 
strumenter que  dans  leur  département;  ouc  ce- 
pendant il  conste  que  Jacques-François  Martin, 
sc  disant  huissier  audiencier  au  tribunal  crimi- 
nel de  Scinc-ct-Oise , est  venu,  a la  reaucte  du 
commissaire  prés  ce  tribunal,  citer  à Paris  les 
trois  individus  qui  avaient  figuré  dans  le  procès 
en  première  instance,  pour  comparaître  en  ce  tri- 
bunal, sur  l’appel  par  lui  interjeté  d’un  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Ver- 
sailles ; que , dès  lors , il  était  sans  qualité  et 
devait  être  regardé  comme  homme  privé  dans  le 
département  de  la  Seine,  — Qu'ainsi,  sa  citation 
est  absolument  nulle;  — Casse,  etc 
Du  16  flor.  an  9.— Secl.  crim.— Rapp. , le  cil. 
Dutocq. — Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 


JURY.— Excuse.— Signification. 

SouJ  le  Code  du  3 brutn.  an  4,  l'ordonnance  au 
directeur  du  jury  portant  que  l'excuse  pré- 
sentée par  un  juré  d’accusation  n'est  pas  va- 
lable , devait  être  signifiée  à personne,  et  à 
défaut  de  signification  à personne,  être  lais- 
sée à l'officier  municipal  : il  ne  suffirait  pas 


décidant  que  les  procureurs  du  roi  cl  les  juges 
d'instruction  ne  peuvent  délivrer  de  mandemens 
exprès  à un  huissier  que  pour  l’étendue  du  ressort 
de  leurs  tribunaux  respectifs  ; que  les  transports 
dans  toute  l’étendue  du  département  ne  peuvent  être 
ordonnés  que  par  le  procureur  du  roi  prèsala  Cour 
d'assises  ; enfin  que  les  transports  dans  les  divers 
départemens  du  ressort  de  la  même  Cour  royale  ne 
peuvent  être  valablement  autorisés  que  par  le  pro- 
cureur général.  V.  à ce  sujet,  le  Traité  des  frais  dm 
justice  criminelle,  par  M.  de  Dalmas,  p.  233.  * 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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que  cette  notification  fût  faite  à son  domi- 
cile, en  parlant  à sa  femme . (C.  3 bruni,  an 

4,  art.  498.)  (1) 

(Deslic-Dupont— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Quant  a ce  qui  regarde 
Jean-Baptiste  Dealic-Dupont  : — Vu  fart.  498  du 
Code  des  délits  et  des  peines; — Et  attendu  que 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  juge  l’ex- 
cusc  dudit  Deslic-Dupont  non  valable,  n’a  pas 
été  signifiée  à sa  personne,  mais  seulement  à son 
domicile,  en  parlant  a sa  femme;  qu'ainsi  le  vœu 
de  Part.  498,  ci-devant  cité,  qui  veut  que,  dans  ce 
cas,  elle  soit  notifiée  à l'officier  municipal  ou  à son 
adjoint,  n’a  pas  été  rempli,  ce  qui  emporte  nul- 
lité, d'après  l'art.  525  du  même  Code;— Casse  et 
annule  l’ordonnance  du  directeur  du  jury  d’ac- 
cusation de  l’arrondissement  de  Courlray,  du  21 
niv.  dernier. 

Du  16  flor.  an  9.— Sert,  crim.— Rapp.,  lecit. 
Dutorq. —Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


TÉMOINS.— Liste.— Notification. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  notification 
de  la  liste  des  témoins  était  nulle , lorsque 
deux  témoins  portant  le  même  nom.  étaient 
confondus  dans  une  seule  énonciation  indi- 
quant les  prénoms  de  l'un,  et  i’àge  et  la  pro- 
fession de  l'autre.  ( Cod.  3 brum.  an  4 , 
art.  346.) 

( Rhoc— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  346  du  Code  des 
délits  et  des  peines; — Attendu  que  dans  le  cours 
de  la  procédure,  Hercule  Lamouroux,  colleur  ou 
facturier,  Agé  de  soixante-quatre  ans,  et  Laurent 
Lamouroux,  jeune  apprenti  serrurier,  âgé  de 
quinze  ans,  demeurant  dans  la  même  commune, 
ont  l'un  et  l’autre  figuré  comme  témoins;  qu’ils 
sont  ainsi  désignés  dans  les  différentes  listes  qui 
ont  été  signifiées , listes  qui  n’ont  eu  aucune 
suite,  le  jugement  de  l’affaire  ayant  été  chaque 
fois  différé;  mais  que  dans  la  dernière  liste  qui  a 
servi  aux  débats . où  on  a confondu  les  deux  La- 
mouroux, on  y lit  : Hercule  Lamouroux  jeune, 
apprenti  serrurier,  âgé  de  quinze  ans  ; qu’ainsi 
l’accusé  n'a  pu  voir  avec  certitude  lequel  des 
deux  Lamouroux*  devait  être  entendu  ; qu’il  a 
dû  même  plutôt  présumer  que  c'était  le  jeune 


(t)  Cette  décision  n'est  que  l'application  tex- 
qurlle  de  l’art.  428  du  Code  du  3 brum.  an  4.  Cet 
article  n'a  point  été  reproduit  dans  le  Code  d'inst. 
crim.  Le  rejet  de  l'excuse  du  juré  qui  ne  s’est  pas 
rendu  à son  poste,  n'a  plus  besoin  d'être  notifié  : 
si  celte  excuse  n'est  pas  jugée  valide  , le  juré  dé- 
faillant est  immédiatement  condamné  à l'amende 
portée  par  l’art.  396  , et  c'est  cette  condamnation 
qui  lui  est  notifiée.  * 

(2)  Ce  jugement  semble  admettre,  contrairement 
sa  jugement  du2germ.  An8  (aff.  Colin),  que  l'appel 
o rnie  sur  Is  barre,  par  le  ministère  public  en  pré- 
coce du  prévenu,  pouvait  être  valable  sous  le  Code 
du  3 br  an  4.  — Aujourd’hui,  sous  l’empire  du  Code 
d'inst. cr.,  la  question  nefait  plus  de  doute  d’art. 20 5 de 
ce  Code  n'esi  qu'indicatifd'unc  forme  de  procédure; 
et  de  là  l’on  a induit  avec  raison  que  le  ministère 
public  peut  déclarer  son  appel  à l'audience  même , 
«U  que  cette  déclaration  vaulsignification  lorsqu'elle 
«st  faite  dans  les  délais  (Cass.  20  fév.  1812,  14juill. 
1815,  21  avril  1820,  6 juill.  1822  ).  M.  Carnot  a 
combattu  celte  jurisprudence  : « En  exigeant,  dit 
cet  auteur,  que  l'appel  soit  notifié  au  prévenu,  le 
législateur  a eu  pour  objet  de  lui  faire  connaître 
1* adversaire  qu'il  avait!  combattre,  et  de  le  mettre  A 
même  de  préparer  5*  défense.»  {De  Vinst.crim., t.I,  p. 


tt’on  avait  voulu  porter  sur  la  liste , toutes  les 
ésignations  se  rapportant  à lui , sauf  celle  du 
prénom;  que  cependant  c’est  Hercule  Lamoti- 
roux , facturier,  âgé  de  soixante-quatre  ans , qui 
a été  entendu;  d'où  il  suit  que  le  vœu  de  l’art. 
246  n’a  pas  été  rempli;  — Casse  le  jugement 
du  tribunal  criminel  de  l’Aude,  du  17  frim. 
an  9. 

Du  16  flor.  on  9.— Sert.  nim.— Rapp.,  lecit. 
Seignelte. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


APPEL  CORRECTIONNEL.— Formes. 

Est  non  recevable  l’appel  interjeté  à l'audience 
parle  ministère  public  , lorsque  le  prévenu 
a fait  défaut , et  que  la  déclaration  d’ap- 
pel ne  lui  a point  été  notifiée.  (C.  3 brunt.au 
4,  art.  197.)  (2) 

(Intérêt  de  la  loi.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art  197  de  la  loi  du  3 
brum.  an  4;— Attendu  que  l’appelante  n'a  point 
comparu  devant*  le  tribunal  criminel;  que  son 
défenseur  officieux  n’a  point  été  admis  à propo- 
ser scs  défenses;  que  le  commissaire  du  gouver- 
nemen  t a de  suite  appelé , de  son  chef,  du  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel,  pour  mal  jugé  au 
fond , et  qu’il  n'a  point  fait  notifier  a la  prévenue 
celle  déclaration  d’appel , ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  l’article  ci-dessus  rapporté;— Casse,  etc. 

Du  17  flor.  an  9. — Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Sieyès. — Concl., le  cil.  lecoutour,  subst.  , 


1»  et  2o  TRIBUNAL  DE  POLICE  — Ministère 
public.— Loi  pénale. 

3°  Dommages-intérêts. — Pauvres. 

1®  Est  nul  le  jugement  rendu,  en  matière  de 
simple  police  ,ffSan s que  le  commissaire  du 
gouvernement  ait  résumé  l’affaire,  ni  donné 
ses  conclusions.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  162.)(3) 
2°  Les  jugement  qui  prononcent  des  peines  de 
simple  police,  doivent , à peine  de  nullité, 
contenir  le  texte  même  de  la  disposition  lé- 
gale appliquée.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  162. )(4) 
3°  Sous  l’empire  du  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3 brum.  an  4,  les  tribunaux  de  justice  ré- 
pressive n'ont  pu,  même  sur  la  demande  de  la 
partie  civile,  cotidamner,  à titre  tle  peine,  à 
des  dommaacs-intérèls  applicables  aux  pau- 
vres. (C.  3 bruin.  an  4,  art.  154  et 606.)  (5) 

590.)  C’est  U,  sans  doute,  une  objection  grave;  mais 
est- elle  suffisante  pour  que  l'appel  du  ministère  pu- 
blic soit  déclaré  nul?..  Au  reste,  il  faut  reconnaître 
avec  le  jugement  que  nous  rapportons,  que  l’appel  se- 
rait frappé  de  nullité,  si  le  prévenu  avait  fait  défaut. 
Telle  est  l'opinion  que  MM.  Chauveau  et  Hélie  ont 
émisedanste  Joum.  du  droit  crim.,  1834,  p.  199: 
a En  droit,  le  mineu  re  public  doit  notifier  son  re- 
cours au  prévenu.  Si  la  jurisprudence  a admis  que 
l'appel  sur  le  barreau  peut  régulièrement  remplacer 
celte  notification,  c'est  parce  que  de  cetteroanièrc 
l'objet  de  la  notification  est  atteint,  puisqu'il  est 
donne  connaissance  au  prévenu  du  recours  exigé. 
Mais  ce  motif  ne  saurait  plus  être  invoqué  lorsque 
le  prévenu  est  absent.  Ce  n'est  pas  «ne  déclaration 
que  la  loi  exige,  c'est  une  notification  à personne 
ou  domicile.  Si  le  prévenu  n’est  pas  à l'audience, 
cette  notification  ne  peut  plus  être  faite  que  par 
exploit.  • * 

(3) . y.  conf.,  12  Tract,  an 7,  18  vend,  an  9 et  Ici 
jugemrns  cités  en  note. 

(4)  Cette  nullité  est  formellement  prononcée  par 
l'art.  163  du  Code  d’inst.  crim.  — V.  au  surplus, 
dans  le  même  sens,  16  vend,  an  9 (alT.  Dufresne ), 
et  les  nombreux  jugemens  qui  y sont  indiqués. 

(5)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  7 fét.  1793  -,  17 


1S#  (18  mon,  an  9.  ) Jurisprudence  de  t 

(Intérétde  la  loi.— A/f.  Jennet.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  154,  16»,  605 
et  606  du  Code  des  délits  cl  des  peines; — Consi- 
dérant 1°  que  l'instruction  devant  le  tribunal  de 
police , à laquelle  a donné  lieu  la  présente  affaire, 
a été  faite  hors  de  la  présence  du  commissaire  du 
gouvernement  ; qu’ainsi  ce  fonctionnaire  n’y  a 
point  résumé  l’affaire,  ni  donné  ses  conclusions , 
comme  le  veut  l’art.  102,  ci-dessus  cité,  à peine 
de  nullité  ; 

Considérant  2°  qu’en  prononçant  des  peines  de 
simple  police  contre  ceux  qui,  dans  l’espèce, 
étaient  convaincus  d’étre  auteurs  d’injures  ver- 
bales , le  tribunal  de  police  a appliqué  la  7*  dis- 
position de  l'art.  605  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; et  qu’ainsi , en  n’insérant  point  dans  son 
jugement  les  termes  «le  cet  article,  il  a également 
viole  les  dispositions  du  susdit  article  162; 

Considérant  3°  que  les  dommages-intérêts  sur 
lesquels  les  tribunaux  de  police  sont  autorisés  à 
prononcer,en  vertu  de  l'art.  15 1 du  (.ode des  délits 
et  des  peines,  ne  peuvent  être  que  la  mesure  du 
dédommagement  personnel  de  la  partie  qui  se 
préleud  lésée  par  le  délit,  et  que,  quant  à la  peine 
a infliger  pour  la  vindicte  publique,  elle  ne  peut, 
d’après  l’art.  606  du  même  Code,  jamais  excéder 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail , ou  trois 
jours  d’emprisonnement;  que,  dans  l'espèce,  le 
tribunal  de  police  des  Planches  , outre  le  moj*t- 
mum  des  peines  portées  par  la  loi  contre  les  délits 
de  simjile  police,  a prononcé,  sur  la  demande  de 
la  partie  civile,  contre  Jennet  père  et  fils,  con- 
vaincus d'injures  verbales,  2,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  , réversibles  sur  les  pauvres  de  la  com- 
mune; que  cette  somme  de 2,000  fr.  ne  tournant 
pas  au  profit  personnel  de  ladite  partie  civile,  la 
condamnation,  à ect  égard , ne  saurait  être  envi- 
sagée que  comme  une  aggravation  de  peine,  dé- 
guisée sous  le  titre  de  dommages-intérêts,  et 
qu’ainsi  ledit  tribunal  de  police  a excédé  ses  pou- 
voirs en  violant  l’art.  GOG  et  en  appliquant  faus- 
sement l’art.  151  du  Code  des  délits  cl  des  peines; 
— Casse  le  jugement  «lu  tribunal  de  police  du  can- 
ton des  Planches,  département  du  Jura,  rendu 
le  5 messid.  an  8. 

Du  17  flor.  an  9.—  Sect.  crim. — Itapp .,  le  clt. 
Busschop. — Concl.,  le  clt.  Lcroutour,  subsl. 


OUTRAGE  A LA  PUDEUR.  — Publicité. 
L'outrage  à la  pudeur  ne  constitue  tin  délit,  que 
lorsqu  il  est  commis  publiquement.  (L.  19-22 
juill.  1791,  lit.  2.  art.  8.)(!) 

(lîuvier— C.  Min.  pub.) 

Louis  Huvier,  chirurgien,  était  prévenu  d’avoir 
fait  outrage  à la  pudeur  d’une  femme , dans 
l'exercice  de  sa  profession.  Le  fait  avait  été  com- 
mis sans  publicité;  néanmoins  un  jugement,  con- 
firmé sur  l’appel,  l’avait  condamné  à une  peine 
correctionnelle. — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Attendu  qu’on  a appliqué 
a Huvier  l’art.  8,  lit.  2 de  la  loi  des  19-22  juill. 
1791,  qui  parle  de  ceux  qui  auraient  attenté 


fruct.  an  9 ; 8 vent,  an  10;  — en  sens  contraire,  26 

f»luv.  an  12.  — La  question  ne  peut  plus  s’élever  auj- 
ourd'hui, Part.  51  du  Code  pénal  défendant  expres- 
sément aux  juges  de  prononcer , même  du  consen- 
tement de  la  partie  lésée,  l’application  des  indem- 
nités en  dommages-intérêts  à une  œuvre  quelcon- 
que. V.  Cass.  25  fév.  1830. 

(1)  y,  coaf.,  Cas».  9 DOT.  1820.  L’art.  330  du 


Cour  de  cassation.  j(  19  flou.  as 9.  ) 

publiquement  aux  mœurs , par  outrage  à la 
pudeur  des  femmes  ; qu’on  n'articule  pas  que 
l'attentat  aux  mœurs  Imputé  à Huvier  ait  été  pu- 
blic; d'où  il  suit  qu’il  y a eu  fausse  application 
de  cet  article  ; — Casse  le  jugement  du  tribunal 
criminel  de  l'Aisne , du  14  pluv.  an  9. 

Du  18  flor.  an  9. —Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Seignette. — Concl.,  le  cil.  Arnaud,  sutst. 


AUTORITÉ  ADMIMST.-AUT.  JUD.-  Com- 

PÉTENCE. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  con- 
damner un  citoyen  à l'amende  et  à faire  dis- 
paraitre  un  cloaque  formé  devant  sa  mai- 
son, lorsque*.!' autorité  administrative  a pris 
les  mesures  nécessaires  pour  obvier  à ta  sta- 
gnation deseaux,  sans  rien  mettre  à la  charge 
du  propriétaire  de  la  maison.  (L.  16*24  août 
1790,  lit.  2,  art.  13.) 

(Int.  de  la  loi.—  Aff.  Bonneau.) 

Bonneau  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de 
police  à 3 fr.  d'amende,  et  à faire  ouvrir  un  égoût 
pour  faire  disparaître  un  cloaque  formé  devant  sa 
maison.  Mais  l’autorité  administrative  avait  pris, 
antérieurement  a ce  jugement , un  arrêté  pour 
obvier  à la  stagnation  des  eaux,  en  procurant  par 
des  travaux  leur  écoulement.  La  connaissance  de 
ia  question  n’appartenait  donc  plus  qu’à  l'admi- 
nistration. Le  jugement  fut  dénoncé  d'office  au 
tribunal  de  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  13,  lit.  2 de  la  loi 
du  24  août  1790  ; — Vu  aussi  la  C*  disp.,  art.  456 
de  la  loi  du  3brum.  on  4;— Considérant  que  l'ob- 
jet et  la  cause  de  la  stagnation  des  eaux  dont  il 
s'agit  et  les  moyens  «l’y  pourvoir  étaient  du  res- 
sort de  l'autorité  administrative,  qui  avait  pris  les 
arrêtésel  les  mesures  que  réquérail  l’état  des  lieux, 
et  qui  ne  mettait  rien  à la  charge  du  cit.  Bon- 
neau ; que  le  tribunal  de  police  a excédé  ses  pou- 
voirs, en  s'immisçant  dans  la  connaissance  «l’une 
question  sur  laquelle  l’autorité  administrative 
avait  prononcé,  et  que  lui-méme  avait  déjà  recon- 
nue par  jugement  des  l«r-6  flor.  an  7,  n’étre  pas 
de  sa  compétence  ; — Casse  le  jugement  rendu  le 
1er  frim.  dernier,  par  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Douzy,  département  de  la  Nièvre. 

W;Du  18  flor.  an  9.— Sect.  criin.— Itapp.,  le  ciL 
Schwcndt.— Co/icf. ,lc  cit.  Arnaud,  subst. 


10  ACTE  D’ACCUSATION. — Rédaction. 

2°  et  3°  Jrav.—  Déclaration.— Contradic- 
tion. 

4°  et  5°  Banqueroute  frauduleuse.  — Fail- 
lite.— Détournement  d'objets  saisis. 

1®  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , l'acte  éC accu- 
sation était  nul  lorsque  le  directeur  du  jury 
s'était  borné  à exposer  le  fait  cl  ses  circon- 
stances, sans  déterminer  la  nature  du  délit. 
(C.  3 brum.  an  4,  ai  t.  229.)  (2) 

2°  En  matière  de  délit  emportant  peine  afflic- 
tive ou  infamante , un  tribunal  criminel  ne 
peut  baser  son  jugement  que  sur  la  déclara- 


Code  pénal , ne  punit  également  l’outrage  i la  pu- 
deur (qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'attentat  A 
la  pudeur),  qu’antant  qu’il  a été  public.  — Quant  an 
genre  de. publicité  nécessaire  pour  constituer  le  dé- 
lit, V.  Cass.  26  mars  1813  et  22  fév.  1828. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  15  pluv.  an  T 
et  le»  jugement  cité»  dan»  I»  note. 
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tion  formelle  (V un  jury.  [ C.  3brum.  on  *,  art. 
232.)  (1) 

3*  La  déclaration  par  laquelle  le  jury,  après 
avoir  répondu  aue  l’accusé  avait  soustrait 
des  effets  à dessein  de  tromper  ses  créanciers , 
o répondu  ensuite  que  le  même  accusé  avait 
aide  et  assisté  à la  même  soustraction  sans 
aucune  intention  criminelle,  est  contradic- 
toire, et  ne  peut  servir  de  base  à un  jugement. 

i « Le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  ne  peut 
exister  gu’autant  que  l’accusé  se  trouve  en 
état  de  faillite.  (C.  25  sept  -6  oct.  1791,  2®  p.f 
lit.  2,  son.  2®,  art.  30.)  (2) 

5®  ïàè  saisie  des  meubles  d'un  commerçant  pour 
l’exécution  d 'un  jugement,  ne  suffit  pas  pour 
constituer  le  débiteur  entêtât  de  faillite ; et 
dés  lors,  le  détournement  des  effets  saisis  n'a 
point  le  caractère  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse . (3) 


(Dufleff—  C.  Min.  pub.)— jugement. 


LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  229  et  232  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Considérant  qu’aux 
termes  de  l’art.  229  ci-dessus  cité.  l'acte  d ‘accu- 
sation doit  non-seulement  exposer  le  fait  et  toutes 
ses  circonstances,  mais  encore  déterminer,  avec 
le  plus  de  précision  possible,  la  nature  du  délit  ; 
que,  dans  l’espèce  actuelle,  le  directeur  du  jury, 
en  dressant  son  acte  d’accusation  , s’est  borné  à 
exposer  le  fait  et  ses  circonstances,  sans  détermi- 
ner en  aucune  manière  la  nature  du  délit,  et  que 
cette  omission  emporte  nullité,  aux  termes  del’ort. 
232  ci-dessus  également  cité; 

Vu  pareillement  l’art.  62 de  l'acte  const.de  l’an 
8 ; — Considérant  qu’il  résulte  de  cet  article,  que  le 
tribunal  criminel  ne  peut , en  matière  de  délit 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  baser  un 
Jugement  que  sur  une  déclaration  formelle  d’un 
jury  de  jugement;  — Considérant  qu’il  ne  peut  y 
exister  de  déclaration  formelle  d'un  jury  lorsque 
sa  déclaration  contient  des  réponses  inconcilia- 
bles et  contradictoires;  que,  dans  l’espèce  actuelle, 
le  jury  de  jugement , après  avoir  répondu  que 
l’accusé  avait  soustrait  des  effets  a dessein  de 
tromper  ses  créanciers , a répondu  ensuite  que 
le  même  accusé  avait  aidé  et  assisté  à la  même 
wmstractionsansaucuneintention  du  crime;  que 
«Ses  deux  réponses,  contenues  dans  la  même  dé- 
claration, sont  évidemmenlcontradictoircs  eldes- 


iruetives  l’une  de  l’autre,  et  que,  par  conséquent, 
la  déclaration  dudit  jury  n’a  pu  servir  de  base  à 
un  jugement  criminel  ; que  cest  néanmoins  sur 
ceU©vdédaration  contradictoire,  que  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Jemmapes  a con- 
damné ie  réclamant  a une  peine  afflictive;  en  quoi 


il  a excédé  ses  pouvoirs  par  fausse  application  du- 
dit art.  62  de  la  constitution  ; «*. 

Vu  enfin  l’art.  30,  2«  sect.,  lit.  2,  2«  part,  du 
Code  pénal  ; — Considérant  que  toute  banque- 
route suppose  nécessairement  fétat  de  faillite  d’un 
débiteur,  et  que  cet  étal  prend  le  caractère  du 
crime  prévu  par  l’art.  30  du  Code  pénal,  ci-dessus 
cité,  lorsque  le  débiteur  failli  emploie  des  moyens 
frauduleux,  pour  affaiblir  aux  yeux  de  scs  créan- 
ciers le  véritable  étal  de  son  actir,  et,  par  là,  les 
priver  du  recouvrement,  soit  total,  soit  partiel, 
de  leurs  créances;  —Considérant  que,  dans  l’es- 
pèce actuelle , les  faits  déclarés  cotisions  par  le 
jury  de  jugement,  ne  présentent  le  réclamant  que 
comme  ayont  été  saisi  dans  ses  meubles  pour 
l'exécution  d'un  jugement,  ce  qui  prouve  seule- 
ment l’impuissance  ou  la  mauvaise  volonté  où  il 
était  alors  de  payer  son  créancier  saisissant,  et 
nullement  son  état  de  faillite  ; que,  d'après  cela, 
le  délit  que  le  tribunal  criminel  a vu  dans  l'en- 
lèvement d’effets  saisis , que  le  réclamant  a été 
convaincu  d’avoir  commis  pour  tromper  ses  créan- 
ciers, n’a  point  les  caractères  de  celui  prévu  par 
le  susdit  art.  30,  et  qu’ainsi,  en  prononçant  contre 
le  réclamant  la  peine,  portée  par  cet  article,  il  en 
a fait  une  Tousse  application  ; —Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Jemmapes,  le  27  vent,  dernier  : 

Du  19  flor.  an  9. — Sert,  crim.— Uapp.,  le  Cil 
Bussehop.— Concl.,  le  rit.  Lecoutour. 

ACQUIESCEMENT.  — Exécution  forcer. 
Celui  qui , sur  poursuites,  satisfait , même  sani 
protestation  ni  réserves,  à la  condamnation 
prononcée  contre  lui  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  n 'acquiesce  pas  par  cela  seul  au 
jugement  qui  le  condamne.  ( Ord  de  1667,  lit. 
27,  art.  5.)  (4) 

(Gilkinel  — C.  Bcaujean.) 

Par  jugement  du  8 mess,  an  7,  le  tribunal  civil 
de  la  Meuse-Inférieure,  déclara  nulle  une  dona- 
tion faite  par  la  demoiselle  Bcaujean  au  sieur 
Gilkinet,  et  condamna  ce  dernier  a délaisser  nul 
héritiers  Beaujean  les  biens  formant  l'objet  de  la 
donation,  avec  restitution  de  fruits,  à compter 
du  jour  de  la  demande,  et  aux  dépens.— Ce  juge- 
ment présenté  à l'enregistrement , le  receveur 
perçut  1,100  fr.,  à raison  des  immeubles,  et  25  fr. 
pour  les  fruits. 

Sur  les  poursuites  dirigées  par  les  héritier! 
Beaujean  contre  Gilkinel,  en  restitution  de  ces 
sommes , celui-ci  soutient  qu’il  ne  devait  que  le 
droit  perçu  sur  les  fruits  ; mais , que  quant  aui 
droits  perçus  pour  les  immeubles , les  héritiers 
Beaujean  en  étaient  seuls  passibles,  parce  qu’au 


(1)  V.  conf.,  Cass.  26  mess,  an  8. 

(2)  Celle  proposition  forme  une  règle  invariable 
de  la  matière  ; les  art.  585  cl  591  du  Code  de  com- 
merce portent  : « Sera  déclaré  banqueroutier  sim- 
ple ou  banqueroutier  frauduleux,  tout  commerçant 
failli,  t (Loi  do  28  mai  1838.  ) Ainsi  la  qualité  de 
coiïituenjant  et  l’état  de  faillite  sont  les  deux  condi- 
tions préniables  et  intrinsèques  du  crime.  Toutefois, 
1*  juridieiion  criminelle  peut  être  saisie  de  la  pré- 
vention de  banqueroute,  avant  que  la  faillite  ait  été 
déclarée  par  le  tribnna!  de  commerce  ; car  ce  n’csl 
pas  le  jugement  do  tribunal  de  commerce  qui  cons- 
titue la  faillite  , mais  la  cessation  de  paietnens.  Ce 
point  est  aujourd'hui  bien  constant  : K.  Cass.  19 
avril  et  7 nov.  1811  ; 3 nov.  1814  ; 15  avril  1825  ; 
1"  sept.  1827  ; 11  août  1837. 

(3t  Nous  pensons  également  que  l'exécution  for- 
cée d'un  jugement  ne  suffirait  pas  ponr  constituer  le 
débiteur  commerçant  en  état  de  faillite.  Mai»  le  dé- 


tournement d'un  objet  saisi  par  le  proprietaire  de 
cet  objet  auquel  il  acte  laissé  en  garde,  constituerai^ 
le  délit  prévu  par  le  2°  § tic  l'art.  400  du  Code  pé- 
nal, ajouté  par  la  loi  du  28  avril  1832.  * 

(4)  C’est  là  un  point  bien  constant  : en  aucun 
cas,  celui  qui  ne  paie  on  n'cxécutequc  comme  con- 
traint cl  forcé,  ne  saurait  être  réputé  caquiesccr  à 
la  condamnation  prononcée  contre  lai,  à moins  qu'il 
ne  s’agisse  d’une  condamnation  de  premier  ressort, 
et  non  exécutoire  par  provision , dont  la  partie 
pnisse  suspendre  l'effet  en  l'attaquant  par  la  voie 
d'appel.  ■ — y.  dans  le  sensdn  sommaire  ci— «les su#, 
Cass.  19  therm.  an  7 et  la  note  ; 20  prair.  an  9 ; $ 
brum.  an  1 1 ; 17  janv.  1838  (Volume  1838).  — f* 
au  surplus,  sur  l’acquiescement  résultant  de  l’exécu- 
tion, les  diverses  decisions  classées  dans  la  Juritp, 
du  XIX*  siècle,  v®  Acquiescement,  $ 2.  — V,  aussi 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Jppcl,  §6,  cl  Carré, 
Zoù  (I#  laprtc.,  n.  1581.  u 
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moyen  de  l'annulation  de  l'acte  de  donation  , ils  i 
étaient  censés  avoir  reçu  directement  ces  im- 
meubles de  la  demoiselle  Bcaujean,  en  leur  qua- 
lité d'héritiers,  et  que  lui,  au  contraire,  était 
réputé  ne  les  avoir  jamais  possédés.  En  consé- 
quence . il  fit  des  offres  dans  le  sens  de  ses  pré- 
tentions. — Un  jugement  les  déclara  bonnes  et 
valables. 

Dans  cet  état  de  choses,  Gilkinet  se* pourvut 
en  cassation  contre  le  jugement  du  8 mess,  an  7, 
qui  avait  annulé  la  donation  faite  à son  profit. 
— Mais  les  héritiers  Bcaujean  lui  opposèrent  une 
fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'acquiescement  ré- 
sultant, selon  eux,  des  offres  par  lui  faites,  de  payer 
un  droit  d’enregistrement  qui  faisait  partie  des 
dé  pens  auxquels  il  avait  été  condamné. 

Le  citoyen  Merlin,  commissaire  du  gouverne- 
ment, a conclu  ou  rejet  de  la  lin  de  non-recevoir:  (!) 

« Exécuter  un  jugement,  a-t-il  dit,  c’est  convenir 
implicitement  que  l’on  ne  tenter»  aucun  moyen 
pour  le  faire  réformer  ; mais  cette  convention  ne 
doit  être  présumée,  qu'autanl  que  l'exécution  a 
été  libre  et  suppose  un  consentement  de  la  part 
de  celui  qui  exécute. 

« Or,  comment  présumer  une  convention  de  la 
part  de  celui  qui  satisfait  n la  condamnation,  sur 
les  poursuites  de  celui  qui  l'a  obtenue?  Eu  offrant, 
et  en  payant  ce  qu'il  est  jugé  devoir,  ce  n’est 
point  sa  volonté  libre  et  indépendante  qui  agit  ; 
il  n’offre , il  ne  paie  , que  parce  qu’il  y est  con- 
traint sur  des  poursuites  judiciaires,  et  n’aoucun 
moyen  de  s'en  dispenser. 

« Une  protestation  n'est  nécessaire  que  pour 
détruire  la  présomption  d'acquiescement  qui  ré- 
sulte d'un  paiement  ou  d'une  offre  volontaire , 
mais  ici,  l'offre  et  le  paiement  ont  été  forcés , la 
contrainte  sort  de  la  nature  des  choses  : inutile 
donc  de  faire  une  protestation  pour  détruire  un 
consentement  qui  n’existait  pas.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL:  — Attendu  que  les  offres 
faites  par  Gilkinet,  de  payer  les  droits  fixes  dus  a 
la  régie  de  l’enregistrement,  dans  la  contestation 
qui  n eu  lieu  entre  les  défendeurs  et  lui,  sur  la 

auestion  de  savoir  a la  charge  de  qui  seraient  les 
roits  proportionnels  exigés  par  la  régie,  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  un  acquiescement, 
puisque  Gilkinet  ne  pouvait  se  dispenser  dépaver 
les  droits  qu'il  a offerts  ; — Attendu  que  l’art.  5 
du  lit.  27  de  l'ordonnance  de  1667  porte,  que  les 
jugemetis  passés  en  force  de  chose  jugée  sont 
ceux  qui  sont  rendus  en  dernier  ressort , et  dont 
il  n’y  a appel,  ou  dont  l’appel  n'est  pas  rece- 
vable , soit  que  les  parties  y eussent  formel- 
lement acquiescé  , ou  quelles  n'en  eussent  in- 
terjeté appel  dans  le  temps,  ou  que  l'appel  ait 
été  déclaré  péri;  qu’il  faut  par  conséquent  un 
•cquicscemcnt  formel  pour  être  déclaré  non  rece- 

(1]  y.  ces  conclusions  dans  leur  entier,  Quest . 
de  droit,  \°  Acquiescement 3. 

(2)  D'après  la  constitution  de  l'an  3 cl  l’art.  153 
du  Code  du  3 bruni,  an  4 , tous  les  jugrmens  «les 
tribunaux  de  police  étaient  en  dernier  ressort,  et  ne 
pouvaient  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation. 
Celte  prohibition  était  trop  absolue:  si  les  condam- 
nations de  simple  police  n’impriment,  en  général  , 
aucune  flétrissure,  s’il  importe  de  terminer  promp- 
tement ces  procès  minimes,  et  «le  ne  pas  mettre  entre 
les  mains  des  parties  une  farulté  dont  l'usage  pour- 
railleur  être  souvent  funeste,  ces  motifs  n'ont  pas 
la  même  puissance  lorsque  la  peine  s'élève,  même 
dans  les  limites  des  peines  de  police,  à une  certaine 
gravité  : les  deux  degrés  de  juridiction  forment  un 
droit  général  dont  les  parties  ne  doivent  point  être 


Cour  de  cassation.  ( 23  floh.  Ait  9.  ) 

vablc,  et  que  jamais  l’exécution  forcée  qui  a eu 
lieu  pour  le  paiement  des  droits  de  la  république, 
ne  peut  être  présumée  contenir  un  acquiescement 
de  cette  espèce; — Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  22  flor.  an  9 — Scct.civ. — Prés.,  le  cit.  Li- 
borel. — Itapp. , le  cit.  Oudot.  — Concl. , le  cit. 
Merlin,  subst. 

1°  APPEL  EN  MATIÈRE  DE  POLICE.  — 
Dernier  ressort. 

2°  Liberté  de  l'industrie.—' Tri».  dp.  police. 
2'  Reglem.  judiciaire.  — Mesure  de  police. 
1*  Noms  le  Code  du  3 brum.  an  4,  tout  jugement 
du  tribunal  de  police  était  en  dernier  ressort 
et  ne  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  de  l’ap- 
pel, lors  même  qu’il  avait  excédé  les  limites 
de  sa  compétence.  (G.  3 brum.  an  4,  art.  153.)  (2) 
2°  Lorsqu’aucun  règlement  administratif  n’a 
défendu  l'exercice  d’une  profession  dans  un 
lieu  déterminé,  le  tribunal  de  police  excède 
scs  pouvoirs,  s’il  applique  une  peine  pour  le 
seul  fait  de  cet  exercice  dans  ce  lieu. 

3°  Le  jugement  du  tribunal  de  police  qui  fait 
défenses  à tous  chaudronniers  de  laver  et  net- 
toyer à l'avenir  leurs  cuivres  dans  le  bassin 
d’une  fontaine,  confient  «n  excès  de  pouvoir, 
en  ce  qu'il  trace  pour  l’avenir  une  règle  gé- 
nérale à une  classe  de  citoyens,  et  en  ce  qu'il 
ordonne  une  mesure  de  police  qui  est  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative. 

(Intérêt  de  la  loi.— Imbert  et  Royer.) 
jugement  ( après  dilib .). 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  8udela  loi  du 27 
vent,  an  8 ; — En  ce  qui  touche  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  delà  Haute-Loire,  du 
3 flor.  an  8 : — Vu  l’art.  153  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  qui  porte  que  les  tribunaux  de  police 
jugent  en  dernier  ressort,  sauf  le  recours  au 
tribunal  de  cassatioti  ; — Considérant  que  le  ju- 
gement du  18  vent,  an  8,  dont  celui  du  3 flor.  a 
reçu  l'appel,  était  émané  d'un  tribunal  de  police, 
et  |>ar  conséquent  en  dernier  ressort  ; — Considé- 
rant que,  quelle  que  pût  être  la  matière  de  la- 
quelle le  tribunal  de  police  avait  connu , cela  no 
pouvait  point  ouvrir  la  voie  de  l’appel  contre  son 
jugement,  puisqu’il  était,  de  sa  nature,  en  dernier 
ressort,  et  que  les  lois  nesoumcltent  point  de  tels 
jugrmens  à l'appel:  — Annule,  pour  excès  de 
pouvoir,  le  jugement  susdaté  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Haute-Loire  ; 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  police  du  Puy  , du  18  vent,  an 8:  — 
Vu  tes  art.  16,  17. 18,  19  et  153  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines;  — Vu  aussi  les  art.  12  et  13, 
tit.  2 de  la  loi  du  24  août  1790; — Considérant 
qu’il  était  constant  en  fait  qu’il  n’y  avait  ni  loi  ni 
réglement  administratif  qui  eût  établi  une  peine, 
soit  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  soit 

arbitrairement  privées,  lorsqu’elles  peuvent  avoir 
un  intérêt  réel  à l’exercer.  Ces  motifs  ont  prévalu 
lors  de  la  rédaction  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Aux  termes  de  l’art.  172  de  ce  Code,  les  juge- 
mens  d«*policc  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
«le  l'appel  que  lorsqu'ils  prononcent  un  emprison- 
nement ou  une  condamnation  pécuniaire  excédant 
5 fr.  outre,  les  dépens.  Cet  article  a ainsi  dérogé, 
pour  les  cas  qu’il  a expressément  déterminés,  à la 
règle  générale  suivie  jusqu'alors  ; mais  il  l’a  main- 
tenue dans  tous  les  cas  qu’il  n’n  pas  compris  dans  ses 
termes;  il  suit  de  là  qu'il  faut  tenir  maintenant 
comme  régie  que  les  jugemens  de  police  ne  sont 
susceptibles  d’appel,  que  dans  les  cas  strictement 
spécifiés  par  U loi.  y.  conf.,  Cass.  10  avril  1812.  * 
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de  trois  journées  d'emprisonnement,  à encourir 
par  des  citoyens  qui  voudraient  exercer , et  qui 
exerceraient  la  profession  de  chaudronnier  dons 
la  rue  de  la  Chaussade,  commune  du  Puy;  d’où  il 
résultait  qu’il  ne  pouvait  y n\oir  aucune  peine  de 
cette  nature  a prononcer  contre  les  cil.  Imbert  et 
Royer,  ni  délit  par  eux  commis,  qui  pùl  servir  de 
base  a la  compétence  du  tribunal  de  police  du 
Puy,  et  que,  par  conséquent,  le  tribunal  de  police 
du  Puy  a excédé  ses  pouvoirs,  eu  prenant  coiuiais- 
sance  du  fait  pour  lequel  les  oit.  Imbert  et  Royer 
éUieul  traduits  devant  lui  ; 

Considérant,  d’un  autre  rftlé , que.  toute  dis- 
position qui  trace  pour  l’avenir  une  régie  gene- 
rale à une  classede citoyens,  et  déclare,  obligatoire 
pour  eux  cette  réglé  générale^  est  un  réglement , 
et  que,  dans  I* espère,  le  tribunal  du  l’tiy  a fait 
défenses  a tou*  chaudronniers,  de  la  ver  et  net 
foyer,  à l’avenir,  leurs  cuivres  dàhfite  bassin  de 
la  fontaine,  de  i'h tsron ; — Considérant  que  ces 
défenses,  non-seulement  étaient  une  règle  géné- 
rale établie,  et  déclarée  obligatoire  pour  tonte  la 
classe  des  chaudronniers,  mais  encore  que  l’objet 
de  ces  défenses  était  h*  maintien  habituel  de 
l’ordre  publie,  par  une  mesure,  tendant  ii  prévenir 
des  délits,  ce  qui  était  mis,  par  la  loi,  dans  les  at- 
tribution* spéciales  des  autorités  administratives; 
— Annule,  le  jugement  du  tribunal  de  police  du 
Fuv  dudit  jour,  18  vent,  an  8,  comme  contenant 
excès  de  pouvoir  et  entreprise  sur  les  fonctions 
administratives. 

Du  23  flor.  an  9.  — Sccl.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  R-iilly.—Cone/.,  le  cit.  Lefcssicr,  subst. 


1°  MARCHÉS  A T KH  ME.  — Ratification. 

2°  Contrainte  par  corps.—  Abolition. 

3°  Arbitrage  forcé.— Arbitre  rapporteur, 

1°  Celui  qui  a acheté  à terme  des  effets  publics, 
et  qui,  plus  tard,  a ratifié  son  achat  apres  la 
livraison,  ne  peut  ensuite  demander  la  nullité 
du  marché,  sons  prétexte  que  c’est  un  marché 
à terme  prohibé  par  les  lots. — Jugé  par  le  tri- 
bunal d’appel  seulement.  (Ait.  du  ions.,  Sort. 
1785, 22sept.t78G  cl  11  Jutll.  1787;— L.28  vend, 
on  ♦.)(!) 

2®  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
pour  effets  de  commerce  souscrits  dans  l'in- 
tervalle do  la  loi  du  2t  vent,  an  5 à la  loi  du 
15  germ.  an  6.  (2) 

3 o La  loi  du  9 vent,  an  1,  prohibitive  des  arbitra- 
ges forcés , ne  faisait  pas  obstacle  à ce  que  les 
tribunaux  de  commerce  renvoyassent  les  par- 
ties devant  un  arbitre  rapporteur  chargé  de 
donner  son  avis  sur  la  contestation.  (3) 
(RigoiiU  — C.  Lancel.) 

29  prair.  an  5,  vente  par  Lancel  à Uigoult,  de 
5000  fr.  de  rente  sur  l'Etat , au  cours  de  36  fr 
50  cent.  Lancel  n’avait  pas  alors  cette  inscription 
a sa  disposition  : seulement,  le  cit.  Dumets  s’était 
engagé  a la  lui  fournir,  et  celui-ci  avait  lui-même 
traité  à cct  égard  avec  les  frères  Legrand,  qui  en 
étaient  possesseurs , et  qui  devaient  la  lui  livrer. 
— Il  avait  été  convenu,  entre  Uigoult  et  lancel , 
que  le  transfert  serait  fait  directement  par  les 

(I)  Abstraction  faite  de  toutes  circonstance*  parti 
cnlières,  et  lorsqu'il  s’agit  «le  purs  marches  à terme 
fictifs  on  jeux  de  bourse,  la  nullité  de  tels  marches 
est  un  point  aujourd'hui  hors  de  toute  contestation. 
y.  Cass.  1 1 août  1821  et  2 mai  1827.  — Mais  si  les 
marchés  à terme  sont  sérieux,  et  n’ont  pas  pour  objet 
de  déguiser  une  opération  de  jeu , alors  ils  sont  va- 
lables: y.  Paris,  29  mars  1832  (Volume  1832),  «t  9 
juin  1836  (Volume  1836). 

II.— R»  PARUE. 


frère»  Legrand  à Rigaott  ; mais  du  reste,  rinsrrip- 
tion  vendue  n’était  désignée  dans  la  vente,  ni  par 
son  numéro , ni  d’aucuue  autre  manière  qui  pùt 
en  déterminer  Tindhidualité. 

En  paiement  de  celte  inscription,  et  comptant 
sur  urîc  prochaine  livraison,  Rigoull  accepta  pour 

36.000  fr.  de  lettres  de  change  créées  par  Lancel. 
Mais  les  frères  Legrand  étant  tombés  en  fail- 
lite, la  livraison  ne  put  avoir  lieu.  Cependant  l'a- 
gent de  change  Lanfrey , stipulant  pour  Lancel , 
acheta,  le  2t  mess,  an  5,  une  autre  inscription  do 

5.000  fr.  de  rente,  et  en  fil  faire  le  transfert  au 
nom  de  Rigonlt,  le  29  du  même  moi*. 

Le 3 llicrmid.  suivant,  Rigoull  écrivit  à Lancel 
pour  se  plaindre  de  n’avoir  pas  encore  reçu  livrai- 
son, et  lui  demander  en  même  temps  un  délai  do 
deux  mois  , pour  acquitter  le»  traite*  qu’il  avait 
acceptées.  Ilrem>uvel*w*eltc  demande  par  une  se- 
conde lettre  du  1 1 du  même  mois  ; mois  cette  foi*, 
il  énonçait  rlairrmcnl  qu’il  savait  que  l insrrip* 
lion  n’avait  été  achetée  que  le  2*  mess.,  au  cours 
de  22  liv.  10  sous  seulement. 

(Quelques  difficultés  s’étant  élevées , l'agent  de 
change  lanfrey  fit  offres  réelles  à Rigoull  «le 
l'inscription  acquise  le  21  mes».  Sur  le  refus  de 
Itigoult,  le*  partie»  comparurent  au  bureati  de 
paix , le  28  therni. , et  la  Rigoull  déclara  que 
l'inscription  a lui  offerte  ne  lui  avait  jamais  ap- 
partenu, qu’il  ne  savait  sur  quel  motif  on  s'était, 
fondé  (tour  la  lui  remettre;  qu'au  surplus,  il 
offrait  d’èn  signer  le  transfert  au  profil  de  qui  il 
appartiendrait,  lanfrey  conclut  alors  à ce  que  le 
transfert  fût  signé  a son  profit  personnel,  ce  qui 
fui  fait;  et  le  bureau  de  paix  déclara  toute  difi»- 
cullé  terminée  entre  les  parties. 

Mais  Lancel,  désavouant  cette  transaction  à la- 
quelle il  était  demeuré  étranger,  fit  citer  Uigoult 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  elle  fit 
condamner,  par  corps,  au  paiement  îles  36,000  f. , 
montant  des  lettres  de  chauge,  sauf  recours  contre 
Lanfrey. 

Appel.  — Le  26  frim.  an  7 , le  tribunal  civil  de 
la  Seine  rendit  un  jugement  préparatoire  par 
lequel,  attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
avait  prononcé  d’après  des  faits  erronés , il  ren- 
voya les  parties  devant  le  cit.  Dufresne,  agent  de 
change,  qu’il  nomma  arbitre,  à l’effet  d’examiner 
les  pièces , entendre  les  parties , les  concilier  si 
Taire  se  pouvait,  sinon  faire  son  rapport,  qu’il  dé- 
poserait au  greffe,  popr,  sur  ce  rapport,  être  par 
les  parties  requis,  cl  par  le  tribunal  statué  ce  qu’il 
appartiendrait. 

28  prairial  suivant,  jugement  définitif  rendu 
sur  le  rapport  de  Dufresne,  lequel,  « attendu 
qu’il  est  suffisamment  reconnu  en  la  cause  que 
les  retards  lie  provenaient  point  du  fait  du  cit. 
Lancel;  que  Itigoult,  loin  d'en  avoir  pris  prétexte 
pour  faire  annuler  le  marché,  s’était  borné  a 
demander  un  renouvellement  de  scs  effets  a deux 
mois;  que  la  remise  faite  par  Rigoult  a Lanfrey 
d’un  transfert  en  blanc,  était  à titre  de  compen- 
sation, de  10,009  liv.  d’inscriptions  parlai  ven- 
dues a Rigoull;  — Mais  attendu  que  dans  le 
premier  délai  du  29  prair.  au  29  mess  , il  y a réel- 
lement eu  perte  dans  le  cours  des  inscriptions, 
qui,  d’après  le  rapport  de  l’expert,  est  de  8,000  liv., 

(2)  Sur  ce  point,  y.  le  résume  de  jurisprudence 
qui  accompagne  le  jugement  du  4 air.  an  9. 

(3)  Un  jugement  de  cassation,  du  13  tract..  an  8, 
«‘été  plus  loin,  en  décidant,  d’une  manière  général»! 
que  l arbitrage  forcé  en  matière  commerciale  n’a 
pas  été  abrogé  par  la  loi  du  9 vent,  an  4. 
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fl  qw  l'équité  ne  permet  pas  que  celte  perle 
tombe  sur  Rigoult  ;— Faisant  droit  sur  l'appel . 
dit  qu'il  a été  niai  Jugé  par  le  tribunal  de  com- 
merce , seulement  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  ordonné 
que  les  8,011(1  liv.  de  différence,  survenues  dans  le 
cours  des  inscriptions,  dn  jour  où  devait  être  Tait 
le  transfert,  au  29  mess.,  qu'il  a eu  lieu , seraient 
supportées  par  Lancel , et  ne  les  a pas  déduites 
sur  le  montant  des  traites;  bien  appelé  à cet 
égard;  émendaut,  met  l' appellation  et  ce  dont  a 
été  appel  au  uéant,  seulement  quant  à ce,  et  fai- 
sant droit,  au  principal,  ordonne  que  les8,(HiO  liv. 
de  différence  dont  il  s'agit  seront  supportées  par 
Lancel  ; en  conséquence , que  la  condamnation 
principale  des  30,300  liv.,  dont  est  question,  sera 
réduite  a 28,500  liv.,  et  que , pour  le  surplus,  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet. 

I*OURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Rigoult  : 

1°  Pour  contravention  aui  arrêts  du  conseil 
des  7 août  et  2 ocl.  1785 , et  22  sept.  1786,  qui 
prononcent  la  nullité  des  marchés  a terme  sur  les 
effets  publics. 

2°  Pour  violation  de  l'art . l»r,;tit.  g,  de  l'art.  19, 
Ut.  3de  la  loi  du  15gcrm.  an  8,  en  rc  que  le  juge- 
ment attaqué  a prononcé  la  contrainte  par  corps; 
—L'art.  19 , disait-on,  abroge  toutes  les  lois  anté- 
rieures , relatives  a la  contrainte  pur  corps , sans 
ftirc  d'riception  pour  la  loi  du  2i  vent,  au  5;  et 
l'art.  1“  qui  porte  : a A compter  de  la  publication 
de  la  présente , la  contrainte  par  corps  aura 
lieu,  etc.  » , démontre  évidemment  que  le  législa- 
teur n’a  entendu  prononcer  la  contrainte  par 
corps  que  pour  les  engagemens  postérieurs  au  15 
gerui.  an  6. 

3°  Pour  contravention  à la  loi  du  9 vent,  on  i , 
qui  prohibe  l'arbitrage  forcé,  en  ce  que  le  juge- 
menl  préparatoire  du  26  frim.  a nommé  d'otnec 
un  arbitre,  au  rapport  duquel  le  Jugement  défi- 
nitif o reconnu  la  force  d’une  décision  judiciaire. 

Le  cit.  Merlin , subst.  du  commissaire  du  gou- 
vernement , en  discutant  le  premier  moyen , g 
reconnu,  en  droit,  la  nullité  des  marchés  à terme, 
mais  il  a justifié , en  Tait,  l'arrêt  attaqué.  Il  a 
combattu  aussi  les  deux  autres  moyens  du  pour- 
voi par  des  motifs  qui  se  trouvent  analysés 
dans  l’arrêt  qui  suit  (1). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  le  juge- 
ment attaqué  a reconnu  et  déclaré  constant  cil 
fait,  d'après  les  aveu»  et  déclarations  des  parties, 

Sue  le  marché  dont  il  s'agit  n était  point  un  mar- 
ié a terme  ; que  Rigoult  n’ignorait  pas  que  Lan- 
cel n'avait  point  d inscriptiun  en  son  nom , et 
qu'il  ne  lui  vendait  que  ce  qu'il  avait  acheté  lui— 
inéme  de  Lanfrcy  ; qu'à  raison  du  retard  apporté 
dans  l'expédition  du  transfert , Rigoult  n'a  point 
demandé  la  résiliation  du  marché , et.  s’est  con- 
tenté de  demander  le  renouvellement  do  ses  ac- 
ceptations a deui  mois,  ce  qui  le  mettait  a même 
de  garder  la  rente  pendant  ce  temps  ; qu'il  a ac- 
cepté le  transfert  de  la  renie  de  5,000  fr.,  à lui 
fait , et  en  a disposé , connue  de  son  propre  , en 


(1  ) V.  les  conclusions  de  ce  savant  magistrat , 
rapportées  dans  ses  Quetl.  de  droit,  vis  Effets  pu- 
bit  a,  J Ier,  et  Contrainte  par  corpi,  $ lrt 

(2)  Quant  au  jour  de  la  date  de  l'acte,  il  n'est  pas 
compris  dans  le  delai  : c’est  la  disposition  textuelle 
de  l'art.  25 de  la  loi  du  22  frim.  an  7. — Remarquons 
au  surplus  ici,  que  la  nullité  pour  défaut  d’enregis- 
tremeut,  en  temps  utile,  des  exploits  ou  proces-ver- 
baux, prononcée  par  l'art.  34  tic  la  loi  du  22  frim., 
ne  s'applique  qu’au  cas  où  ces  actes  sont  faits  à la 
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signant  le  transfert  en  blanc , et  le  remettant  a 
Lanftey  , en  compensation  d une  autre  partie  de 
rente  de  lu, 000  fr., qu'il  avait  achetée  dudit  Lan- 
frey  ; d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n’est 
contrevenu  ni  au»  règlentens  de  la  matière  ni  an» 
lois  sur  l'organisation  des  bureaux  de  paix  -, — 
Considérant  que  les  acceptations  dont  11  s'agit 
sont  postérieures  à la  loi  du  2i  vent,  an  5,  qui, 
en  rapporiant  la  loi  du  9 mars  1793  , abrogative 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  dé- 
crète que  « les  obligations  qui  seront  contractées 

Bslérieuremenl  à la  promulgation  de  la  présente 
, et  pour  le  défaut  d’exécution  desquelles  les 
lois  antérieures  prononçaient  la  contrainte  par 
corps,  y seront  assujetties  commcpar  le  passé;  a — 
Considérant  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  n'a 
point  donné  force  et  outorité  de  chose  jugée  a 
l'avis  de  l'arbitre  Dufresne , et  ne  l'a  considéré 
que  comme  un  simple  avis  dont  il  pouvait  étayer 
sa  décision  ; qu'ainsi  il  n'y  a pas  de  contravention 
à la  lui  qui  supprime  les  arbitrages  forcés  ; — 
Considérant  que  la  disposition  du  jugement  atta- 
qué qui  restreint  la  condamnation  prononcée  par 
le  jugement  de  première  instance  est  toute  à l'a- 
vantage de  Rigoult,  et  qu'il  est,  eonséqi  en  ment, 
sans  intérêt  et  sans  motif  pour  se  plaindre  de 
cette  disposition  favorable;—  Rejette  la  deusau., 
de  Rigoult. 

Du  23  flor.  an  9.  — Sect.  civ.  — Pris. , le  cit. 
Liborel.-  Rapp. , le  cil.  Lasaudade. — Costtl.,  le 
cit.  Merlin,  subst.— Pt.  lesett.  Bonnet  et  Moreau. 


I»  ENREGISTREMENT.-  Exploit.  — Délai 
2"  Rente  viagère.  — Papier  - monnaie.  — 

Rembochsement. 

1°  Dans  le  délai  de  quatre  jours  accordé  pour 
l'enregistrement  des  exploits,  est  compris  le 
jour  ue  l'échéance  de  ce  délai.  Ainsi,  est  tar- 
divement enregistré  et  par  conséquent  nul. 
l'exploit  du  9,  qui  n'a  été  soumis  ù la  forma- 
lite que  le  1 i.  (I..  22  fri rn.  an  7,  art.  21)  et  3i.){2) 
2®  Les  rentes  viagères  criées  pendant  le  coursdu 
papier-monnaie  , ne  sont  pas  remboursables 
au  gré  des  débiteurs,  fussent-ils  des  mineurs 
(L.  13  pluv.  au  6,  art.  10.) 

(Malhevot— C.  Brachet.) 

En  frucl.  an  3,  la  veuve  Brachet,  mère  et  tu- 
trice de  ses  enfans.  a emprunté  une  somme  de 
30,000  fr.  assignats,  destinée  a acquitter  des  dettes 
de  la  succession  de  son  tnari,  et  a Taire  faire  des 
réparations  urgentes  a des  immeubles  de  cette 
succession.  Au  moyen  du  paiement  de  ces 
30,000  fr.,  une  renie  annuelle  et  viagère  de 
1 ,200  fr.a  été  créée  au  profit  de  Malhevnl , quitte 
de  toutes  impositions  mites  et  à mettre,  et 
payable,  sans  diminution,  en  espèces  du  jour, 
quelles  qu'elles  soient.  — Des  contestations  éle- 
vées sur  le  paiement  de  celte  rente  après  le  décès 
de  la  veuve  Brachet,  ont  donné  lieu  a une  ins- 
tance Jugée  d'abord  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Rhône,  qui  a condamné  les  Bra- 
chet a payer  ladite  rente  sur  le  pied  de  800  fr. 
par  an,  si  mieux  ils  n'aimaient  eu  rembourser  le 


requête  de  simples  particuliers,  et  que  cette  nullité 
n'a  pas  lieu  lorsque  l’acte  intéresse  la  vindicte  et 
l’ordre  publics,  dont  les  exigences  ne  pouvaient  être 
subordonnées  au»  intérêts  pécuniaires  du  fisc.  C’est 
ce  qu'a  établi  la  jurisprudence,  en  se  fondant  1 cet 
égard  sur  l’art.  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  ne 
défend  aux  juges  de  rendre  jugement  sur  des  actes 
non  enregistrés,  que  lorsque  le  jugement  est  en  fa- 
veur de  particuliers  : V . Casa.  23  vend,  an  13  ; 16 
janv.  1824  i 7 janv.  1826  ; 23  fév.  1827  ; 2 août 
1828. 
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capital  réduit  à la  valeur  numéraire  des  assignats 
au  3 frurt.  an  3,  date  du  contrat.  — Ce  jugement 
a été  confirmé  par  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  Saône-cl-Loirc. 

I.e  motif  de  ces  deui  tribunaux  pour  autoriser 
le  remboursement  du  rapital  de  la  rente,  objet  du 
procès,  a été  que  cette  rente  était  trop  contraire 
aux  intérêts  des  débiteurs.  |>our  qu'on  ne  dut  pas 
leur  permettre  de  s'en  libérer,  sans  blesser  les 
droits  du  créancier;  que  la  libération  avait  tou- 
ours  été  facultative,  et  qu'il  était  d'autant  plus 
nécessaire  d'appliquer  ce  pritiripe  il  l'espèce, qu'il 
s'agissait  de  l'mtérét  de  mineurs. 

IOI  R VOl  en  cassation.— (Le  système  du  de- 
mandeur se  trouvant  résumé  dans  l'arrêt  qui  va 
suivre,  nous  nous  dispenserons  de  le  reproduire.) 

Ce  pourvoi  ayant  été  admis  par  la  secliou  des 
requêtes,  Hatheiot  (Il  signifier  le  Jugement  d’ad- 
mission aux  deui  enfans  Brachet,  le  ü tberm.an  8, 
Mais  la  signification  faite  à Jean  Brarhet,  l'un 
d'eux,  ne  (lit  enregistrée  que  le  11.— De  celte 
circonstance  Jean  Brachet  lirait  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  pourvoi. 

Cette  fin  de  non-recevoir  a été  appuyée  par  le 
rit.  Merlin,  subst.  du  romm.  du  gouv.— L'art.  30 
de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  disait-il.  porte  : «Les 
délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics, 

sont  : savoir de  quatre  jours  pour  ceux  des 

huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  ex- 
ploits et  procès-verbaux.»  — L'art.  St  prononce, 
la  nullité  des  exploits  non  enregistrés  dans  le 
délai.  — Or,  en  matière  d'enregistrement,  les  lois 
n’ont  point  suivi  la  règle  tracée  par  l'ordonnance 
de  t€0T,  elles  ont  compris  dans  le  délai  le  jour  de 
l'échéance,  terminus  ad  quem.— En  efTel,  l'arl.  8 
de  la  loi  du  t»  décembre  1790  portait  que  les  ex- 
ploits seraient  enregistrés  dans  les  quatre  jours 
qui  suivraient  celui  de  leur  date  ; ce  qui  indiquait 
qu’on  ne  devait  pas  comprendre  dans  ée  délai  le 
Jour  formant  le  point  de  départ,  terminus  à quo, 
mais  que  relui  de  l'ccbéance,  terminus  ad  quem, 
y était  compris.  — L'art.  35  de  la  loi  du  33  frim. 
an  7 a également  consacré  rette  disposition;  car 
il  porte  textuellement  que  le  Jour  de  la  date  ne 
sera  pas  compris  dans  ces  délais;  d'oii  il  suit  clai- 
rement que  l'on  doit  compter  le  Jour  de  l'expira- 
tion du  délai,  qui  de  uno  dicil,  de  altéra  negat  ; 
et  le  même  article  ajoute  à la  fin,  que  si  le  dernier 
Jour  du  délai  se  trouve  un  décadi,  ou  un  jour  de 
fêle  nationale,  ou  s'il  tombe  dans  les  jours  com- 
plémentaires, ces  jours-là  ne  sont  pas  comptés  ; 
donc  le  dernier  jour  du  délai,  c'est-à-dire  tp  qua- 
trième après  la  date  de  l’acte,  doit  être  compté 
toutes  1rs  fois  que  ce  dernier  jour  n'est  ni  décadi, 
ni  une  fête  nationale,  ni  un  jour  complémentaire. 
— Donc  la  signification  faite  à Jean  Brarhet  est 
nulle  ; donc  il  en  est  comme  si  elle  n'avait  pas  été 
faite  dans  les  trois  mois;  donc  il  y a déchéance 
encourue  aux  termes  de  l'art.  30,  lit.  4 du  régle- 
ment de  1738. 

Au  fond,  le  commissaire  a conclu  au  rejet.  — 
Le  bail  a rente  viagère,  disait-il,  est  une  sorte  de 
vente  dan>  laquelle  le  bailleur  de  fonds  est  l’ache- 
teur, le  débiteur  de  la  rente  le  vendeur.  — Il  doit 
donc,  de  même  que  dans  toute  autre  vente, y avoir 
lieu  à restitution  pour  lésion  énorme,  surtout 
lorsque  des  mineurs  se  trouvent  parties  dans  ce 
contrat,  comme  dans  l'espece.  — A l'objection 
tirée  de  ce  que  c’est  un  contrat  aléatoire  qui 
ne  donne  Jamais  lieu  à restitution,  on  peut  répon- 
dre qu’il  se  Tait  une  sorte  d'estimation  des  chan- 
ces à courir,  et  que  celte  estimation  peut  donner 
lieu  à la  restitution  pour  lésion.  (K-  ces  conclu- 
sions, Quest.  de  droit,  v>  Enreg.,  S 15.) 
jcuemehi. 

LE  TRIBUNAL  ; — Yu  la  loi  du  33  frim.  an  7, 
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dont-l  art.  30,  til.3,  porte  que  le  délai  pour  faire 
enregistrer  les  exploits  des  huissiers  est  de  quatre 
jours,  et  qui,  dans  l'art.  34,  lit.  6,  déclare  nul 
l'exploit  non  enregistré  dans  ce  délai.  — Vu  les 
luis  33,  (f.  de  Hequlis  juris,  et  1",  $ 8,  fT.  de 
Paclis  Vu  les  art.  40  de  l’ordonnance  de  1510  ; 
30,  cbap.  8,  de  telle  de  1535;  et  134  de  celle 
de  1539,  qui  veulent  que  les  actes  et  conventions 
non  attaqués  par  les  voies  de  droit  soient  exécu- 
tés; — Vu  enfin  la  loi  du  13  pluv.  an  6,  et  no- 
tamment l’art,  tu  qui  dispose  ; « Dans  aucun  des 
cas  prévus  par  les  articles  prérédens,  le  débiteur 
ne  pourra  être  obligé  de  payer  annuellement  plus 
du  capital  de  la  valeur  des  assignats,  réduits  d’a- 
près l'échelle  de  dépréciation  du  déjiartemeol  où 
le  contrat  a été  passé  ; » 

En  ce  qui  concerne  Jean-François  Brachet;— 
Attendu  que  l'exploit  de  la  signification  qui  lui  a 
été  faite  du  Jugement  d'admission  du  mémoire  du 
demandeur,  n’a  pas  été  enregistré  dans  le  délai 

Ïirescrit  par  fart.  30  du  lit.  3 de  la  loi  citée  du  33 
r i m.  a n 7 ;— Déclare  led  it  exploit  nul , cl  en  consé- 
quence, le  demandeur  déchu  de  son  pourvoi  en- 
vers ledit  Bracbet  ; 

En  ce  qui  concerne  Angélique  Brachet:  — 
Considérant  qu'en  autorisant  le  remboursement 
non  consenti  par  le  demandeur,  du  contrat  dont  il 
s'agit,  le  tribunal  civil  du  département  de  Saône- 
et-Loire  a anéanti  la  convention  qui  faisait  la  loi 
des  parties  ; que  ce  contrat  n'ayant  point  été  at- 
taqué par  les  voies  de  droit,  le  tribunal  a contre- 
venu aux  ordonnances  citées,  en  autorisant  son 
inexécution  : —Considérant  que  la  loi  du  13  pluv. 
an  6.  concernant  les  rentes  viagères  créées  pen- 
dant la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie, prescrit  des  règles  sur  la  réduction  desditof 
rentes,  et  ne  dit  rien  de  leur  remboursement;  que 
l'art,  iode  celle  loi  suppose  nécessairement  ces 
rentes  non  raclielablcs  ; que,  dans  l'hynothèso 
contraire,  sa  disposition  ne  pourrait  jamais  rece- 
voir d’application,  n'étant  pas  possible  d’imaginer 
que  le  débiteur  d'une  rente,  maître  de  s'en  libérer, 
en  payant  une  seule  fois,  a titre  de  rembourse- 
ment du  capital,  la  valeur  numéraire  des  assignats 
reçus  lors  de  la  création,  voulût  s'assujettir  À 
payer  annuellement  cette  même  somme  pendant 
la  durée  de  la  vie  de  son  créancier  ; que,  dès  que 
le  paiement  annuel  du  rapital  réduit  en  valeur 
numéraire  est  formellement  autorisé  par  l'article 
cité  , qui  ne  distingue  pas  les  rentes  dues  par  des 
mineurs  de  celles  dues  par  des  majeurs,  le  tribu- 
nal civil  du  département  de  Saône-et-Loire  n'a 
pu,  sans  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi  et  com- 
mettre ainsi  un  excès  de  pouvoir,  permettre  la 
remboursement  de  la  rente  dont  il  s'agit,  sous  le 
préteitc  de  l'intérêt  des  mineurs  et  de  la  lésion 
qu'ils  soufTrent  par  le  paiement  de  cette  rente; 
— Casse,  etc. 

Du  33  flor.  an  9.  — Sect.  civ.  — Jtapp.  le  cil. 
Aumont  —fond,  contr.,  lecit.  Merlin.— PI.  les 
cil.  Leprieur  et  Duclos. 


1°  EXPLOIT.  — Huissier.  — Immatricule. 

3»  Cassation. — Jugem.  d'adhissio*.—  StoirtFI- 
CATIOIT.  — (JoPIE. 

1“  Sous  la  loi  du  7 nie.  an  7,  (tait  nul  tout  ex- 
ploit dans  lequel  l'huissier  n’aeaif  pas  indiqué 
le  tribunal  aansle  ressort  duquel  il  exerçait  : 
l’énoneiation  de  [administration  munici- 
pale où  iUtait  patenté,  (tait  insuffisante  (1). 


(I)  V.  coof.,  Cass.  7 vent,  an  7 ; I"  flor.  et  II 
tberm.  an  9;  21  thcrui.  an  10  ; 22  bruni,  an  13; 
Paris,  29  avril  t80«. 


It". 
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S"  Jxs  lignification  du  jugement  d'admission 
d’un  pourvoi  en  cassation  est-elle  nulle , par 
cela  seul  gue,danslacopie  signifiée,  se  trouve 
énoncé  le  nom  d’un  individu  autre  oue  celui 
dénommé  dans  la  minute  de  l'expédition  du 
jugement,  et  auguel  la  signification  a été  faite? 
IVon  rés.  ( Rcgl.  173*,  part.,  Ut.  1",  orl.  7 
et  10.)  (t) 

( Bosiy — C.  Agnès.) 

Dans  l'exploit  >le  signification  d’un  Jugement 
d'admission,  obtenu  de  la  section  des  requêtes  par 
le  cil.  Agnès  cl  consorts  contre  le  cit.  Bossy, 
l'huissier  s était  borné  a dire  qu'il  était  dûment 
patenté  par  l'administration  municipale  de 
Cavaillon,  sans  indiquer  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  il  exerçait  ses  fonctions  — l)e  là  ré- 
sultait un  moyen  de  nullité,  aux  termes  de  la  loi 
du  7 ni*,  au  7. 

En  second  lieu,  la  copie  signifiée  du  jugement 
d'admission  énonçait  que  le  tribunal  de  cassation 
avait  permis  de  cilcr  un  nommé  Roux  fau  lieu 
de  Uossg  qu'indiquait  l'expédition  conformément 
a la  minute  du  jugement).  - De  cette  fausse  indi- 
cation de  nom,  le  défendeur  lirait  un  autre 
moyen  de  nullité  ou  de  déchéance  contre  le  de- 
mandeur. 

le  cil.  Merlin  a conclu  à l'admission  îles  deux 
moyens.  — Sur  le  premier,  il  a rappelé  la  juris- 
prudence cousUmlc  du  tribunal. 

Sur  le  second,  il  a dit  : D'après  la  copie,  ce 
n esi  pas  le  cil.  llossy  que  le  jugement  d’admission 
permet  de  citer,  c'est  le  cil.  Boni,  l.a  significa- 
tion faite  au  cit.  llossy  est  donc  nulle,  d'après  la 
copie  signifiée;  car  les  art.  7 cl  to  du  lit.  1er, 
2*  partie  du  règlement  de  1738,  déclarent  nulle 
toute  assignation  qui  serait  donnée  a des  person- 
nes non  dénommées  expressément  dans  les  arrêts 
de  soit  Communiqué.  — Mais,  disent  les  cil. 
Agnès  et  consorts,  c'est  par  erreur  de  copiste  que 
le  nom  du  cit.  Houx  a été  subslitué  dans  la  copie 

signifiée  ou  nom  du  cit.  Bossy — Le  cit. 

Merlin , sans  réfuter  celle  objection  de  fait  des 
demandeurs  en  cassaliou,  disculait  ainsi  la  ques- 
tion dont  il  venait  de  poser  les  prémisses  : l.a 
loi  veut . a peine  de  déchéance  de  la  demande  en 
cassation,  qu’il  suit  délivré  au  défendeur  copie 
du  jugement  d'admission  de  celle  demande  — 
Elle  veut  aussi,  à peine  de  nullité,  que  le  juge- 


ment d'admission  indique  la  personne  à qui  il 
doit  élre  signifié. — Voila  deux  vérités  constantes 
cl  irréfragables.  — Maintenant  qn'est-ce  qu'une 
copie,  si  ce  n'est  la  représentation  exacte,  litté- 
rale et  complète  de  l’original?  81  elle  n'a  pas  ces 
earaetères,  et  si  elle  ne  les  a |>as  tous,  elle  n’est 
pas  plus  une  eupiequ'un  portrait  non  ressemblant 
n'est  un  portrait.  — Lors  donc  qu'il  existe  des 
différences  entre  l’original  et  ce  qu'on  appelle  la 
copie  ; lors  surlnul  que  c es  différences  sont  telles 
que  l'original  serait  nul,  s'il  présentait  les  mêmes 
vices  ou  les  mêmes  omissions  qui  se  trouvent 
dans  ce  qu'on  appelle  la  copie,  alors  on  est  forcé 
de  dire  qu’il  n'existe  point  de  copie;  alors,  par- 
conséquent,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  y a 
eu  violation  de  la  loi  qui  ordonne  que  copie 'de 
tel  acte  soit  délivrée  et  signifiée  au  défendeur; 
alors,  par  conséquent,  on  est  forcé  d'appliquer  la 
peine  de  nullité  attachée  par  la  loi  au  défaut  de 
délivrance  cl  de  signification  de  la  copie  de  tel 
acte  au  défendeur. 

Le  tribunal,  comme  on  va  le  voir,  ne  motiva 
son  jugement  que  sur  le  premier  des  deux  moyens 
présentés  par  Bossy  à 1 appui  de  sa  demande  en 
déchéance  du  pourvoi  des  cit.  Agnès. 


i . 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  l'art.  1,  lit.  ïdc  l'ord.  de 
UM7;— Vu  pareillement  l'art.  ï de  la  loi  du  7 niv. 
811  — Et  attendu  que  l'huissier  Verauavy,  qui 

a signifié  le  jugement  d'admission  du  19  prairial 
on  7,  et  cité  le  défendeur  à rumparailre  dans  le 
délai  du  règlement,  n'a  point  énoncé  auprès  de 
quel  tribunal  il  exerçait  scs  fondions;  — Déclare 
nullcs  ladite  signification  et  la  citniion  faite  en 
conséquence,  et  déclare  les  demandeurs  déchus 
de  leur  pourvoi. 

Du  *3  flor.  an  9.  —Sort.  civ.  — Rapp  le  cit. 
Pajou.  — Concl.  le  cil.  Merlin,  subst. 


V ACANCES.— Jur.  tucKT. 

Le  jugement  rendu  pendant  les  vacances , en 
matière  ordinaire,  n'est  pas  nul,  si  la  cause 
avait  été,  sans  opposition  des  parties,  proro- 
gée au  jour  où  ce  jugement  a été  prononcé  — 
Surtout,  la  nullité  ne  saurait  être  prononcée 
si  le  jugement  de  prorogation  n'a  pas  été  at- 
taqué. (L.  *1  frncl.  an  t.)  (S) 


(1)  Comme  on  le  verra  plus  loin,  M.Merlin  a sou- 
tenu la  négative,  y . au  surplus  ses  conclusions 
textuelles,  Ouest,  de  droit,  v°  Assignation,  $ 5. 

12)  Plusieursautrcs  décisions  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ont  consacré  ce  principe:  qu'un  tribunal  peut, 
du  consentement  des  parties,  continuer  et  juger 
pendant  les  vacances  une  cause  commencée  anté- 
rieurement; et  que  le  consentement  des  parties,  à 
çct  égard,  résulte  suffisamment  de  leur  présence  au 
jugement,  sans  réclamations  ni  protestations  de  leur 
part:  y.  12  bru  in.  an  10;  22  janv.1806;  19, avril  1820. 
Mais  il  en  est  autrement  quaud  les  parties  déclarent 
s'opposer  à ce  que  les  juges  prononcent  en  temps  de 
vacations  ; alors  le  jugement  rendu  malgré  celte 
opposition  est  nul  : y.  Paris,  12  juill.  1811  ; Cass 
13  juin  1815. 

Due  doctrine  contraire  aux  premières  décision!, 
qui  viennent  d'être  rappelées  , a été  soutenue  par 
M.  Merlin,  dans  une  affaire  où  la  difficulté  ne  reçut 
pas  de  solution  ( y.  Ouest,  de  droit,  v»  Saisie  im- 
mobilière, J 8,  n"  4).  L'importance  de  la  question 
nous  détermine  à reproduire  ici  la  substance  du  ré- 
quisitoire qu’il  pronunça  a cette  occasion. 

Ce  savant  jurisconsulte  établit  d'abord,  qu’erv 
tbèM  generale,  un  jugement  qui  serait  rendu  par  l.i 
chambre  des  vacation»  sur  une  matière  doq  iomjuaU-c, 


devrait  être  déclaré  nul  sans  difficulté , la  chambre 
des  vacations  n étant  instituée  que  pour  juger  Ica 
affaires  de  cette  nature,  et  que,  conséquemment 
elle  excéderait,  en  jugeant  de»  affaires  non  som- 
maires, les  bornes  dans  lesquelles  sa  compétence  est 
circonscrite  par  la  loi.  U cite  i ce  sujet  deux  édits 
,669'  r“*»  a“  moi*  d'août 

16S2. 

Il  soutient  ensuite  qu'il  doit  en  tire  .le  même  d'un 
jugement  rendu  en  vacations  par  une  chambre  ordi- 
naire. v La  loi  du  21  fruct  an  4,  dit-il,  ne  porte  pas 
que  fer  tribunaux  civils  pourront  prendre  , choque 
anitée,  deux  mois  de  vacances  ; elle  porte  que  les 
tribunaux  auront  deux  mois  de  vacances.  L’art  SI 
du  decret  du  6 juin.  1819  ne  dit  pas  : Les  chambres 
civiles  pourrons  raquer  depuis  le  f sept,  jusqu'au 
J"  '•  dit  que,  dans  cet  intervalle,  les  Nom- 

bres cinles  vaqueront  ; ce  qui  signifie,  en  d'anlrea 
termes,  que  les  séances  des  tribunaux  seront  sus- 
pendues, chique  année,  pendant  deui  mois  ; qu'il  y 
aura,  chaque  année,  deux  mois  pendant  lesquels  l« 
tribunaux  civils  seront  sans  fonctions  : et  que  par 
conséquent,  toutes  fonctions  seront  interdites  au< 

tnbunauxcivils pendant  eesdeux  mois Qu  importe 

que  le  repos  des  juges  (comme  on  l'objecte)  soit  k> 
motif  principal  de  cette  disposition  ? Duc  fois  1er 
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(Brognicr— C.  N ) 

La  seconde  section  du  tribunal  civil  de  l’Escaut 
avait  entendu  les  plaidoiries  d'une  affaire  à son 
audience  du  6 fruct.  an  7,  et  continué  la  cause  au 
33  du  même  mois,  jour  qui  se  trouvait  faire  par- 
tie des  vacances,  lesquelles  à celle  époque  com- 
mençaient le  10  fructidor;  du  reste,  les  parties  ne 
s'étalent  opposées  en  aucune  manière  à celte  pro- 
rogation. — Au  jour  indiqué,  intervint  un  juge- 
ment qui  statua  sur  la  contestation. 

POURVOI  de  la  part  de  Brognicr,  l’une  des 
parties, pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  de  l’art. 
3 de  la  loi  du  31  fruct.  an  4,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a été  rendu  en  vacances,  par  des  juges 
alors  sans  pouvoirs  pour  siéger. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'il  ne  résulte 
point  que  les  parties  aient  réclamé  contre  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  l'Escaut  du  G fruct., 
qui  prorogeait  au  33  du  même  mois,  et  que  lors 
ou  avant  ledit  jugement  du  35,  elles  aient  fait  au- 
cune protestation  ; — Attendu  que  le  demandeur 
ne  s’est  pas  même  pourvu  en  cassation  contre  le 
jogement  du  6 fruct.,  portant  prorogulion,  et  que 
par  conséquent,  les  parties  sont  censées  avoir  ac- 
quiescé au  jugement;  — Rejette. 

Du  25  flor.  an  9.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Muraire.— Rapp.,  le  cit.  Zangiacomi. 


DOUANES. — Saisie. — Compétence. 

Un  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour 
connaitre  d'une  saisie  de  marchandises  faite 
hors  de  son  ressort , lorsque  ces  marchandises 
ont  été , par  suite  de  force  majeure,  conduites 
au  bureau  situé  dans  l’arrondissement  de  ce 
tribunal.  (L.  9 flor.  an  7.  til.  4,  art.  3.) 

(Douanes  — C.  Friandt.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  1 4 cl  15  de  la 
loi  du  10  brum.  an  5;  — Et  attendu  que  c'est  au 
bureau  des  douanes  d'Anvers  qu'a  été  constatée  la 
nature  des  objets  importés,  par  la  description  dé- 
Uiltée  qui  en  a été  faite  et  par  le  rapport  qui  en 
a été  dressé  et  affirmé  ; que  l’examen  fait  a Wes- 
terloo,  par  les  gendarmes,  n’a  été  qu'un  examen 
préparatoire,  subordonné  a celui  qui  devait  se  faire 
au  bureau  d’Anvers,  où  des  circonstances  impé- 
rieuses et  prévues  par  la  loi  avaient  forcé  de  con- 
duire les  marchandises  Que  c’était  donc  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  que  les  con- 
trevenans  devaient  être  traduits;  que  ce  tribunal, 
méconnaissant  sa  /rompétence  et  s'appuyant  sur 
l'art.  15  précité,  en  a fait  une  fausse  application; 
qu'il  en  est  ainsi  du  tribunal  criminel  des  Deux- 
Néthes , qui  a confirmé  ce  jugement  : — Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  du  commis- 
saire du  gouvernement  et  sur  celui  de  la  régie  des 


vacances  établies  pour  le  repos  des  juges,  les  parties 
onl  le  droit  d’y  compter  : la  loi  elle-même  leur 
donne  U certitude  que,  tout  le  temps  que  dureront 
les  vacances,  on  ne  pourra  pas  juger  leurs  causes  ou 
procès;  et  la  confiance  qu'elles  ont,  qu'elles  doivent 
avoir  dans  la  loi , nu  peut  pas  être  trompée.  — Les 
juges  ne  sont  donc  pas  maîtres  de  s'abstenir  , au 
préjudice  des  parties,  du  repos  qui  leur  est  accordé 
par  la  loi  ; et  cela  était  passé  en  maxime  dans  l’an- 
cien ordre  judiciaire.  ( Edit  d'août  1684  , art.  16  ; 
lettres  patentes  du  26  sept.  1739.)  » 

Examinant  plu*  (ainsi  les  juges  peuvent,  de  con- 
cert a vec les  parties  et  de  leur  consentement,  en- 
freindre la  defense  qui  leur  est  faite  de  s'assembler 
en  vacation»  pour  juger  les  affaires  qui  ne  requiè- 
rent pas  célérité,  Merlin  uc  pense  pas  que  cela  soit 
permis-  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que,  sur  ce 
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douanes  ; —Casse  le  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel des  l>eax-Nèlhes,  du  13  niv.  an  9. 

Du  37  flor.  an  9.  — Sect.  crlm.  —Prés.,  le  cit. 
Dutm-q.  — Rapp.,  le  cit.  Scignctle.  — Concl .,  le 
cit.  Lecoutour,  subst. 


DOUANES.— Marchandises  anglaises  — 
Ravok  frontière. 

Les  préposés  des  douanes,  autorisés  par  fart. 
11  de  la  loi  du  10  brum.  an  5 relative  aux 
marchandises  anglaises,  à faire  , dans  les 
trois  lieues  frontières,  des  visites  de  jour  dans 
les  maisons  indiquées  comme  recelant  des  mar- 
chandises, ont,  par  là  même,  le  droit  île  saisir 
dans  le  même  rayon  les  marchandises  répu- 
tées anglaises  qui  circulent  sans  passavant  ni 
aucune  expédition.  ( L.  10  brum.  an  5,  art. 
9 et  11.) 

(N — C.  Douanes  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  9 et  11  delà  loi 
du  10  bruni,  an  5 ; — Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal que  les  marchandises réputéesanglai>es 
ont  été  saisies  sans  passavant  ni  aucune  expédi- 
tion ; qu'il  est  dit  dans  le  procès-verbal  que  celui 
qui  les  conduisait  venait  du  côté  de  l'élrangci  ; 
qu'il  conste  de  la  procédure  que  celle  saisie  a été 
faite  dans  les  trois  lieues  frontières  de  terre  ; que 
si  les  préposés  aux  douanes  peuvent  faire  des  per- 
quisitions dans  les  trois  lieues  frontières,  aux  ter- 
mes de  l'art.  11  de  la  loi  précitée,  et  pareonséquenl 
y saisir  les  marchandises  provenant  des  fabriques 
ou  du  commerce  anglais,  à plus  forte  raison  peu- 
vent-ils les  saisir  dans  lesdites  trois  lieues  fron- 
tières quand  elles  y circulent  sans  aucune  expé- 
dition, et  surtout  quand  elles  viennent  du  côte  de 
l’étranger;  que  dès-lors  les  inductions  tirées,  pai 
le  jugement  dont  est  pourvoi,  dudit  art.  11,  sont 
fausses;  qtj’ainsi  il  a fait  une  fausse  application 
dudit  article  ;— Casse  et  annule  le  jugement  rendu 
parce  tribunal,  le  l«rgerm.  dernier. 

Du  37  flor.  an  9. — Sect.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Dutucq. —Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subi. 


TRIBUNAL  CORRECT. — Citation. — Visa  . 

Le  visa  du  directeur  du  jury  exigé  pour  saisir 
le  tribunal  correctionnel,  n’est  requis  qu’à 
l’égard  des  citations  données  directement  au 
prévenu  par  la  partie  plaignante.  La  forma- 
lité n’est  pas  exigée  à l'égard  des  citations 
données  à la  requête  du  ministère  public , 
par  exemple,  au  cas  de  citation  à un  notaire 
à fin  de  condamnation  à l'amende  pour  dé- 
faut de  versement  de  son  cautionnement.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  183.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi.)— jugement 
LE  TRIBUNAL,— Vu  les  art.  180,  182  et  219 


point,  son  opinion,  à laquelle  il  ne  donne  aucun 
développement,  est  loin  d'être  aussi  franche,  aussi 
prononcée,  que  sur  les  deux  premiers. 

bans  le  sens  do  U nullité  du  jugement  rendu  en 
vacances,  on  peut  voir  un  arrêt  de  Metz  du  27  judl. 
1838  (Volume  1838  ) , qui  va  même  jusqu'à  déci- 
der, dans  ses  motifs,  que  cetto  nullité  pourrait  et 
devrait  être  prononcée  d'office  par  les  juges,  comme 
étant  d'ordre  public. , 

Carré,  Lois  delà  compétence  , art  364,  p.  473  , 
tout  en  enseignant  qu  il  y a nullité  du  jugement 
rendu  par  la  chambra  des  vacations,  sur  une  affaire 
non  sommaire,]  pense  cependant  que  l’incompétence 
de  celte  chambre  n’est  pas  absolue  , et  que  sa  juri- 
diction peut  être  prorogée  par  lu  consentement  des 
parties. 

(!)  y.  couf.,  Cass.  26  fruct.  an  7. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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do  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Vu  pareille- 
ment l’art.  8 de  la  loi  du  7 vent,  an  8,  concernant 
le  cautionnement  des  notaires,  et  l’art.  10  de  l’ar- 
rété  du  gouvernement  du  18  vent.,  relatif  au 
mode  pour  le  versement  des  cautionnemens  :... 
— Considérant  que  le  visa  du  directeur  du  jury 
exigé  pour  saisir  le  tribunal  correctionnel,  n’est 
requis  que  pour  les  citations  données  directement 
au  prévenu  parla  partie  plaignante;  que  c'est  en 
ce  sens  que  doit  être  entendu  l’art.  Isa  du  Code 
des  délits  et  des  peines  , dont  les  dispositions  se 
référent  à l’art  180,  qui  détermine  les  cas  où  le 
visa  est  requis  ; que , soit  dans  cet  artic  le,  soit 
dans  aucun  autre,  la  formalité  du  visa  n’est  im- 
posée ou  commissaire  du  gouvernement  ; — Con- 
sidérant que  le  commissaire  du  gouvernement  qui 
forme  une  action  au  nom  du  gouvernement  ne 
doit  pas  être  assimilé  à une  partie  plaignante  ; que 
l’action  qu’il  intente  en  cette  qualité  ne  j»eut  être 
que  dans  les  cas  où  l’attribution  au  tribunal  cor- 
rectionnel résulte  de  la  loi; — Que,  dans  l’espèce, 
il  n’y  avait  aucune  incertitude,  soit  sur  l’objet  de  I 
l’attribution  dont  il  s’agissait,  et  qui  était  la  con- 
damnation des  notaires  aux  amendes  prononcées 
par  l’art.  8 de  la  loi  du  7 vent,  an  8,  pour  défaut 
de  paiement  de  leur  cautionnement,  soit  sur  le 
fait  même  de  l’attribution,  puisqu’elle  était  for- 
mellement déclarée  par  l’art.  10  de  l’arrêté  du 
gouvernement , qui  a prescrit  les  délais  pour  le 
versement  des  cautionnemens , et  le  mode  pour 
en  poursuivre  le  recouvrement  : — Par  ces  mo- 
tifs, faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  gouvernement; — Casse,  etc. 

Du  28  flor.  an  9.— Sect.  crim. — Rapp le  cit. 
Verdigny.—  Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Jugement.  — Mi- 
nistère public.— Conclusions. 

Du  28  flor.  an  9 (aff.  Choret).  Même  décision 
que  par  lesjugemens  des  ififrim.,  26  niv.  et  12 
fract.  an  7.  — V . aussi  19  vent,  an  8. 


MORT  (peine  de).— Exécution.-— Mode. 

Sous  le  Code  du  25  sept.- 6 oct.  1791,  les'con- 
damnés  à mort  pour  assassinat , incendie  ou 
empoisonnement,  étaient  les  seuls  qui  dussent 
être  conduits  au  lieu  du  suppUce  revêtus 
d'une  chemise  rouge  : le  tribunal  criminel 
qui  appliquait  cette  mesure  aux  condamnés 
a mort  pour  tous  autres  crimes,  commettait  un 


Cour  de  cassation.  ( 29  flor.  an  9.  ) 

excès  de  pouvoirs . ( C.  25  sept. -6  oct.  1791,  1T« 

part.,  lit.  1®T,  art.  4.)  (1) 

(Lavergne — C.  Min.  pub.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  4,  tit.  1er  j e ja 
1"  partie  du  Code  pénal; — Attendu  que,  par  U 
déclaration  du  jury  de  jugement  sur  laquelle  a 
été  rendu,  le  22  vent.,  par  le  tribunal  criminel  de 
la  Dordogne,  le  jugement  qui  porte  peine  de  mort, 
il  ne  résultait  la  preuve  ni  d assassinat , ni  d’in- 
cendie ni  de  poison  ; que  la  condamnation  n’a 
point  été  établie  sur  la  preuve  d’aucun  de  ce« 
trimes;  que,  dès  lors,  il  n’y  avait  pas  lieu  a l’ap- 
plication de  l'arl.  4 précité;  que,  néanmoins  , U 
disposition  portée  dans  cet  article  a été  ordonnée  ; 
qu’il  y a eu  conséquemment  dans  celte  applica- 
tion, violation  de  la  loi  et  excès  de  pouvoirs; — 
Casse  la  disposition  dudit  jugement  du  22  vent., 
qui  ordonne  que  les  condamnés  seront  conduits 
au  lieu  de  l’exécution  revêtus  d'une  chemise 
rouge , etc. 

Du  28  flor.  an  9.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Barris. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 

Le  même  jour,  jugement  identique  (aff.  Petit- 
Brueil.)  


APPEL  CORRECT.  — Opposition.  — Partie 
civile. 

Le  tribunal  criminel  saisi  de  l’appel  interjeté 
par  le  ministère  public  et  par  la  partie  ci- 
vile, d’un  jugement  de  police  correctionnelle 
quiarenvoye  le  prévenu  de  la  poursuite  , ne 
peut, après  avoir  confirmé  contradictoirement 
le  jugement , on  ce  qui  concerne  l’action  pubti 
que,  et  prononcé  par  défaut  à l’égard  de  la 
partie  civile  , statuer  sur  l'opposition  for- 
mée par  cette  partie  , qu’en  ce  qui  concerne 
ses  intérêts  civils  : Taction  publique  est 
éteinte  i et  cette  opposition  ne  peut  la  faire 
revivre. (C. A bruni.  an  4,  art.  4,5, 6 et  456.X2) 
(LeDô— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  4,  5,  6 et  le 
paragraphe  6 de  l’art.  456  du  Code  des  délits  et 
des  peines;  — Considérant  que  les  deux  actions, 
publique  et  civile,  sont  absolument  distinctes; 
qu  elles  peuvent  être  poursuivies  séparément  ou 
conjointement;  que  l’action  publique  a pour  ob- 
jet la  répression  et  la  punition  du  délit,  quant  à 
l’ordre  social  ; que  l’action  civile  ne  peut  jamais 
avoir  d'autre  objet  que  la  réparation  du  tort  per- 
sonnel; que  dans  le  cas  dont  U s'agit,  il  y avait 


(1)  y.  conf.,  Cass.  6 mess,  et  7 germ.  an  7. — La 

C*ine  de  mort  s’exécutait,  sous  notre  ancienne  légis- 
tion,  avec  des  supplices  divers  et  plus  ou  moins 
barbares,  suivant  la  gravité  des  crimes.  L'assemblée 
constituante  déclara,  par  une  loi  du  28  sept.  1791, 
que  la  peine  de  mort  ne  serait  pins  que  la  simple 
privation  de  la  vie.  L'art.  2 du  Code  de  1791  repro- 
duisit ce  principe  ; l’art.  3 fixa  le  mode  d’exécution 
adopté  depuis  par  l’art.  1 2 du  Code  pénal  de  i 8 1 0 .L’in- 
struction annexée  i la  loi  du  28  mars  1792  voulait 
que  la  peine  de  mort  fût  la  moins  douloureuse  .pos- 
sible dans  son  exécution.  Cependant  le  Code  de  1791 
avait  laissé  subsister  comme  un  vestige  de  l'ancienne 
législation,  cette  translation  en  chemise  rouge  des 
condamnés  pour  certains  crimes  ; et  notre  Code  a 
gardé,  même  après  sa  révision,  cette  aggravation  de 
supplice,  qui  répugne  à l'humanité  sans  augmenter 
refTet  moral  de  la  peine,  mais  en  ne  l'appliquant 
qu’aux  seuls  condamnés  pour  parricidc.il  résulte,  au 
reste,  du  jugement  ci-dessus  , que  cette  aggravation 
ne  peut  être  appliquée  que  dans  les  cas  strictement 
prévus  psr  la  loi  pénale , et  cette  décision  est  une 


juste  application  des  principes  de  la  matière. 

t,2)’Ce  point,  quade  nombreuses  et  uniformes  dé- 
cisions ont  consacré  {P.  Cass.  26  niv.,  18  flor. 
an  10  ; 16  frini.  an  12  ; 18  juill.  1806,  etc.),  a fait 
d'ailleurs  l’objet  delà  solution  contenue  dans  l'avis 
du  conseil  d’Etat  du  12  nov.  1806.  — Une  difficulté 
sérieuse  s’est  toutefois  élevée  nu  sujet  des  pouvoirs 
du  tribunal  d'appel , quand  il  n'est  saisi  que  par 
le  seul  recours  de  la  partie  civile.  L’avis  du  conseil 
d'Etat  du  12  nov.  1806  déclare'  que,  dans  ce  cas,  le 
tribuual  d’appel  doit  tenir  pour  eonstans  les  faits  et 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  chef  Jii  jugement  re- 
latif an  délit,  et  ne  s’occuper  de  l'intérêt  civil  des 
parties  que  d’après  ccs  bases,  » De  là,  M.  Carnot  a 
conclu  que  le  tribunal  d’appel  ne  peut,  dans  cette 
hypothèse,  sc  livrer  à une  nouvelle  appréciation  des 
faits  et  desmotifs(Commenuire  sur  l’art. 282  du  Code 
d’inst.crim.,n  .5  et  20). Mais  ce  système  a été  combattu 
par  M.  Bourguignon  (jurisp.  des  Codes  crim.,  t.  !•% 
p.  449),  et  par  MM.  Chauveau  et  Hélie  ( Joum.  du 
tlroit  crim.,  1834,  p.  229).  P.  da  us  ce  dernier  sens. 
Cass.  1 9uiai  1815.  * 


( S praih.  AN  9.  ) Jurisprudence  de  la 

appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  du 
département  de  la  Seine,  qui  acquittait  les  pré- 
venus, tant  de  la  part  du  cornmi 
banal,  chargé  de  la  poursuite  de  l’action  ; 
qoe,  que  de  celle  de  Hemi  Corr 
plaignante; —Considérant  que.  sur  ces.  appels 
respectifs,  il  était  intervenu  un  jugement  «lu  tri- 
bunal criminel  du  département 
avait  confirmé,  contradictoirement  avec  leapréve- 
nus  et  le  commissaire  du  gouvernement,  le 
dent  jugement,  et  par  défaut  entre  Kemi  Cor- 
rèze, partie  civile;  qu’en  cet  état,  le  jugement 
rendu  contradictoirement  avec  le  commissaire  et 
les  prévenus,  était  définitif;  qua  l'égard  delà 
partie  civile  défaillante  et  sur  son  opposition,  le 
tribunal  criminel  avait  pu  examiner  de  nouveau 
l'affaire,  réformer  son  premier  jugement,  quant  à 
ce  qui  touchait  aux  intérêts  civils  seulement; 
mais  qu’il  n’avait  pu,  à raison  de  cette  opposi- 
tion, faire  revivre  une  action  éteinte,  en  pronon- 
çant les  peines  de  la  prison  et  de  l’amende  en- 
vers la  république,  qui  en  sont  la  suite  ; que,  sous 
ce  chef,  le  tribunal  criminel  avait  excédé  ses  pou- 
voirs et  commis  une  infraction  aux  articles  du 
Code  ci-dessus  cité;  — Casse  et  annule  le  ju- 

^07110111  du  tribunal  criminel  du  département  de 
i Seine,  du  8 germ.  an  9,  quant  à la  partie  seu- 
lement dudit  jugement  qui  prononce  l'amende 
et  la  prison  contre  ledit  réclamant. 

Du  89  flor.  an  9. — Sect.  crim.— Rapp. , le  cit. 
Sieyès.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


AUBAINE.— Abolition.— Genevois. 

L'abolition  du  droit  d'aubaine  ( sous  l'empire 
de  la  loi  des  6-t8  août  1790)  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  conférer  aux  étrangers  le  droit  de  re- 
cueillir, après  la  mort  de  leurs  par  eus  fran- 
çais, les  biens  laissés  par  ceux-ci  en  France. 
— Elle  ne  donnait  à l 'étranger  d 'autre  faculté 
que  celle  de  recueillir  les  biens  qu’avaient  en 
France  ses  garnis  étrangers,  a l'époque  de 
leur  décès  (1|. 

La  remise  du  droit  d'aubaine  accordée  aux  Ge- 
nevois par  les  lettres  patentes  de  1608,  ne  leur 
donnait  pas  le  droit  de  succéder  à un  Fran- 
çais ayant  des  héritiers  en  France  (8). 


(1)  Très  souvent  oa  confond  le  droit  de  succéder 
aux  Français  qui  ne  laissent  pour  héritiers  que  des 
étrangers,  avec  le  droit  d'aubaine.  Ces  deux  droits 
sont  cependant  tout-à-fait  distincts,  et  quoique  pa- 
raissant se  rattacher,  sous  quelques  rapports,  aux 
mêmes  principes,  ils  ne  procèdent  pas  de  la  môme 
cause.  Voici  comment  s'exprime  à cet  égard  l'auteur 
(M.  Gaschon)  de  l’article  Aubaine  , inscrc  dans  le 
Répertoire  de  M.  Favard  de  Langladc  : 

• Le  droit  d’aubaine  proprement  dit,  n’est  fondé 
sur  aucune  incapacité  civile  : c’est  purement  et 
simplement  une  mesure  fiscale  qui,  s'exerçant  avec 
plus  ou  moins  de  rigueur,  attribue  au  souverain,  à 
l’exclusion  des  héritiers,  tant  naturels  ou  naturalisés 
qu'étrangers,  la  succession  de  Y étranger. — Le  droit 
dont  il  s’agit  ici , au  contraire  ( celui  de  succéder 
•ux  Français  n’ayant  que  des  héritiers  étrangers) , 
repose  sur  une  incapacité  qui,  tenant  à la  qualité 
d’étranger,  rend  celui  qui  en  est  revêtu  inhabile  à 
succéder  à un  régoicole  ou  républicole.  Mais  la  pro- 
priété ou  la  possession  ne  pouvant  rester  incertaine, 
et  l’intérêt  public  semblant  vouloir  que  la  société 
s'empare,  de  préférence  à l’étranger,  «à  défaut  d'hé- 
ritiers naturels  ou  naturalisés  , des  biens  devenus 
vacans  par  la  mort  de  celui  à qui  elle  en  avait  ga- 
ranti l’administration,  il  en  résulte  que,  lorsque  le 


Cour  de  cassation.  ( 2 prair.  an  9.  ) 10t 
fBastard— C.  Gros.) 

Benjamin  Volcan  était  décédé  sans  héritiers  di- 
rects. ii  Meme,  département  des  Deux-Sèvres,  le 
— Ses  plus  proches  parens  étaient 
Laurent-Etienne  et  Marie  Picard,  fréreet  sœur, de- 
meurant a Genève.— Marguerite  Bastaed  , femme 
d’Honoré  Gros,  et  Charles  Bastard,  son  frère,  de- 
meurant en  France,  étaient  aussi  ses  parens,  mais 
pl as  éloignés  «i’un  degré  que  les  Picard  de  Ge- 
nève. 

Les  premiers  avaient,  par  acte  du  31  mars  1791 
vendu  à Charles  Bastard  tous  leurs  droits  à la 
succession  de  Voleau.  — Bastard  ayant  voulu  en 
conséquence  se  mettre  en  possession  des  biens 
de  cette  succession , la  femme  Gros , sa  sœur, 
avait  formé  une  demande  en  partage  de  ces  biens. 

Le  tribunal  civil  des  Deux-Sèvres  décida  que 
Bastard  étant  au  droit  des  frère  et  sœur  Picard, 
ui  seuls  étaient  appelés  à recueillir  la  succession 
e Voleau.  il  devait  seul,  en  qualité  de  leur  ces- 
sionnaire, être  mis  en  possession  des  biens  dé- 
pendans  de  cette  succession. 

Sur  l’appel,  le  tribunal  civil  de  Maine-et-Loire 
ordonna  au  contraire,  sans  s’arrêter  à L’acte  de 
vente  du  31  mars  179! , le  partage  demandé  par 
la  femme  Gros,  par  le  motif  que  les  Picard  n’a- 
vaient  pu  céder  des  droits  qu’ils  n’avaient  pas,  et 
que  par  suite  Bastard  et  la  femme  Gros  devaient 
seuls  succéder  à Voleau. 

Pourvoi  en  cassation  par  Bastard , prétendant 
que  le  tribunal  avait  violé  les  lettres-patentes  du 
ibois  de  juin  1608,  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine  en  faveur  des  Genevois,  et  la  loi  du  6 
août  1790 , qui  a aboli  ce  droit  à l’égard  de  toutes 
les  nations. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  lettres  patentes  du 
mois  de  juin  1608 , enregistrées  le  15  juill.  sui- 
vant, qui  déclarent  les  Genevois  exempts  du  droit 
d’aubaine;  et  l’art.  !•'  de  la  loi  du  18  août  1790, 
portant  - « Le  droit  d’aubaine  et  celui  de  détrac- 
a tion  sont  abolis  pour  toujours;  » les  art.  3 et  4 
de  la  loi  du  8 avril  1791 , portant  : « Les  étran- 
« gers,  quoique  établis  hors  du  royaume,  sontca- 
« pables  de  recueillir  en  France  les  successions  do 
« leurs  parens , même  Français...  Les  disposi- 
« lions  des  art.  1»  et  3 ci-dessus  auront  leur  effet 
a dans  toutes  les  successions  qui  s'ouvriront  après 


régnicole  ou  le  républicole  ne  laisse  pour  héritiers 
que  des  étrangers,  sa  succession  appartient  à l’Etat. 
— L'incapacité  qui  rend  l'étranger  inhabile  i succé- 
der au  regnicole  ou  répubiicolc  dérive  à la  fois  du 
droit  politique  et  du  droit  civil.  Les  lois  sur  les 
successions  n’ayant  été  faites  que  pour  conserver 
les  biens  dans  les  familles,  à plus  forte  raison  ces 
lois  doivent-elles  veiller  à ce  que  les  biens  des  fa- 
milles ne  soient  possédés  que  par  les  sujets  de 
l'Etat.  Aussi , dans  la  plupart  des  anciennes  répu- 
bliques , notamment  à Athènes,  i Cartilage  et  i 
Borne,  fallait-il  être  citoyen  pour  succéder  à un  ci- 
toyen.— Ces  principes,  que  des  raisons  diverses  ont 
fait  recevoir  cher  plusieurs  nations  modernes,  ont 

presque  de  tout  temps  été  les  nêtres » 

Nous  rappellerons  ici  que  le  droit  d'aubaine,  alsoli 
par  la  loi  du  18  août  1790,  avait  en  quelque  sorte 
cté  rétabli  par  les  art.  726  et  912  du  Code  civil.  — 
Mais  ces  articles  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  14 
juill.  1819,  et  en  conséquence,  les  étrangers  ont 
aujourd’hui  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de 
recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français,  dans 
toute  l’étendue  du  royaume.  V.  M.  Duranton,  t.C, 
n°  81  et  suiv. 


(2)  V.  couf-,  Ntmcs,  !5nov.  1808. 


1G8  ( 18  flor.  AN  9.  ) Jurisprudence  de  J 

« la  publication  du  présent  décret  ; » — Et  attendu 
qu’il  s'agit  au  procès  de  la  succession  «I  un  truii- 
çais  mort  en  France;  que  le  droit  d'aubaine  est 
le  droit  par  lequel  les  biens  que  possédait  uu 
étranger  dans  le  pays  où  il  est  décédé  appartien- 
nent au  souverain  de  ce  pays;  que  I abandon d un 
droit  fait  en  faveur  de  ceux  contre  lesquels  il  était 
établi  ne  pouvant  que  leur  rendre  ce  que  ce  droit 
leur  ôtait , il  s'ensuit  nécessairement  que  la  re- 
mise du  droit  d’aubaine  n’a  pu  donner  aux  étran- 
gers que  la  faculté  de  recueillir  les  biens  qu  a- 
vaienl  en  France  leurs  parens  étrangers,  au  mo- 
ment où  ils  y ont  décédé  ; — Attendu  que  les  let- 
tres-patentes de  1608  n’accordent  aux  Genevois 
que  l'exemption  du  droit  d’aubaine;  que  la  loi  du 
18  juill.  1700  ne  prononce  que  l’abolition  du  droit 
d aubaine  et  de  détraclion  ; que  celte  abolition 
n’avait  d'autre  effet  que  d'affranchir  les  étrangers 
du  paiement  du  droit  auquel  ils  étaient  assujélis, 
lorsqu’ils  voulaient  transporter  hors  de  France  le 
produit  des  successions  qu’ils  y avaient  recueil- 
lies; que  la  preuve  uue  l'abolition  de  ces  droits  ne 
résultait  pas  pour  les  étrangers  de  celui  de  re- 
cueillir, après  la  mort  de  leurs  pareus  Français, 
les  biens  laissés  par  ceux-ci  eu  France,  est  dans 
la  loi  du  8 avril  1791,  dont  les  art.  3 et  5 leur  ac- 
cordent cette  faculté,  mais  décident  textuellement 
qu’ils  ne  l’exerceront  que  clans  les  successions 
qui  s' ouvriront  après  sa  publication;  que  la  suc- 
cession dont  il  s’agit  nu  procès  s’étaut  ouverte  en 
1790,  ne  saurait  être  régie  par  une  loi  de  1791  ;— 
Rejette,  etc. 

Du  2 prair.  an  9.— Sect.  ci?.— Prêt.,  le  cil.  Li- 
borcl.  — Iiupp. , le  cil.  Aumont.  — PL,  les  cit. 
Lavaux  cl  Guichard 


1°  DERNIER  RESSORT.  —Tribunal  de  com- 
mf.rcb.  — Qualification.  — Apprl. 

2®  Preuve  testimoniale.— Matière  commer- 
ciale. 

1°  Lorsque  la  somme  demandée  s’élève  à moins 
de  1 ,000  fr.,  les  tribunaux  de  commerce  jugent 
en  dernier  ressort:  ainsi  l'appel , ilans  ce  cas. 
est  non  recevable.  .,  si  toutefois  le  jugement 
a prononcé  en  dernier  ressort.  ( L.  16-24  août 
1790,  lit.  12.  art.  4.)  (1) 

2«  La  preuve  testimoniale  d’un  engagement  de 
commerce  est  admissible,  encore  au  il  s'agisse 
d’une  somme  excédant  100  fr.  ( aujourd'hui 
150  fr.  , (Ord.  1667,  lit.  29,  art.  2;  G.  civ.  art. 
1311,  anal.)  (2) 

(Fouquct—C.  Denis.) 

Le  sieur  Fouquct  avait¥formé  contre  le  sieur 
Denis  une  demande  en  juiiemeiit  de  la  somme  de 
999  liv.,  pour  engagement  de  commerce,  contracté 
verbalement. -Gelui-ci  déclara  ne  point  reconnaître 
la  dette;  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  en 
ordonna  la  preuve,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins. 

L’enquête  fut  favorable  au  demandeur,  et  par 
jugement  déOnitif  en  dernier  ressort , le  sieur 


(1)  l.e  jugement  du  tribunal  do  cassation  donne 
à entendre  qu'il  en  eut  été  différemment  si  U déci- 
sion frappée  d’appel  avaitjété  faussement  quai  i lice  en 
premier  ressort  : dans  ce  cas,  l’appel  eut  été  rece- 
vable sous  l’empire  de,  la  loi  des  16-24  août  1790, 
et  de  la  jurisprudence  d’alors,  qui  faisait  dépendre 
la  recevabilité  de  l’appel  «le  la  qitaliheaiion  donnée 
au  jugement,  bizarrerie  que  Part.  453  du  Code  de 
procédure  a fait  disparaître,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué.  (P . 29  tlor.au  2.  7 uiv.au  4;  lèvent.; 
14  tlor.  ju6.) 


Cour  de  cassation.  ( 19  flou,  an 9.  ) 

Denis  fut  condamné  h payer  au  sieur  Fouquct  la- 
dite somme  de  999  liv. 

Le  sieur  Denis  interjeta  appel  de  ce  jugement, 
sc  fondent  sur  ce  que  les  premiers  juges  avaient 
admis  la  preuve  testimoniale  pour  une  somme  ex- 
cédant 100  fr.,  en  contravention  à l’art.  2,  lit.  20 
de  l'ordonn.  de  1607. 

Le  sieur  Fouquct  soutint,  1°  que  l’appel  de- 
vait être  déclaré  non  recevable,  parce  qu’il  s’agis- 
sait d’une  contestation  dont  l’objet  était  au-des- 
sous de  1,000  fr. , cl  sur  laquelle  les  premiers 
juges  avaient  statué  en  dernier  ressort,  confor- 
mément à l'art.  4,  lit.  12  de  la  loi  du  24 août  1790; 

— 2°  Que  l’art.  2,  lit.  20  de  l’ordonn.  de  1667, 
qui  défendait  d’admettre  la  preuve  testimoniale 
au-dessus  de  100  liv.,  ajoute  : sans  toutefois  rien 
innover  en  ce  oui  s’observe  en  la  justice  des  ju- 
ges et  consuls  aes  marchands; — Qu’ainsi,  les  pre- 
miers juges,  en  admettant  la  preuve  par  témoins, 
non-seulement  n’étaient  point  contrevenus  à l'or- 
donnance, mais  encore  s’étaient  conformés  à son 
esprit  et  à la  jurisprudence  sur  celle  matière. 

Celte  défense  ne  fut  point  accueillie.  Le  tribu- 
nal d’appel  de  la  Seine-Inférieure,  rejetant  la  dis- 
tinction , infirma  le  jugement  de  première  iu- 
stance,  sous  le  prétexte  quei’arl.  2 ci-dessus  cité 
dérendait  d’admettre  la  preuve,  testimoniale  pour 
une  somme  ou  valeur  excédant  100  fr. 

POURVOI  en  cassation  delà  part  du  sieur  Fou- 
quct , 1“  pour  contravention  il  l’art.  4,  lit.  12  de 
la  loi  du  24  août  1790,  qui  donnait  aux  tribunaux 
de  première  instance  le  pouvoir  de  statuer  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes  qui  n’exeédaienl 
pas  1,000  fr. , et  ne  permettait  pas  que  lesjuge- 
mens  ainsi  rendus  pussent  être  attaqués  par  U 
voie  de  l’appel. 

2U  Pour  contravention  à l’art.  2,  lit.  20  de  l*or- 
donn.  de  1667  qui,  en  défendant  d’admettre  U 
preuve  testimoniale  sur  un  objet  excédant  100  fr., 
uvait  excepté  les  inalièics  consulaires. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  4 , lit.  12  de  la 
loi  du  24  août  1790; — Vu  pareillement  l’art.  2 du 
lit.  20  de  l’ordonn.  de  I6G7; — Attendu  que,  dans 
l’espèce , la  somme  demandée  n’excédait  pas  celle  de 
1 ,000  f.;que,  deplus.cn  stat  uant  sur  celte  demande, 
le  tribunal  de  commerce  avait  prononcé  en  dernier 
ressort;  qu’ainsi,  l’appel  de  ce  jugement  était  non 
recevable,  et  que,  par  conséquent,  en  statuant  sur 
cet  appel , les  juges  ont  commis  un  excès  de  pou- 
voir; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’article  précité  de 
l’ordonnance  de  1667  , le  tribunal  de  commerce 
était  autorisé  il  admettre  la  preuve  testimoniale, 
cl  qu’en  jugeant  cette  preuve  inadmissible  d’n- 
irés  la  première  disposition  de  ect  article,  le  tri- 
mnal  civil  du  département  de  la  Seine -Infé- 
rieure est  expressément  contrevenu  à la  seconde  ; 

— Casse,  etc. 

I)u  3 prair.  an  9.  — Sect,  civ  — liapp.,  le  cil. 
Henrion 

• 


(2)  C’est  là  une  règle  aujourd’hui  hors  de  loute 
controverse  , ci  qui  a été  consacrée  par  une  foule 
de  décisions.  fr.  Juritp.  du  XIX'  siècle,  v°  Preuve 
testimoniale  , S 3 , et  noire  Üict.  du  contentieux 
comm.,  eod.  verà ,,  n°9. — Üc  môme  aussi  de  simples 
présomptions  sont  admissibles,  quoiqu'il  s'agisse  de 
choses  ou  valeurs  excédant  150  fr.  - P.  Cass.  26  août 
et  29  déc.  1835  ; 31  mai  1836;  25  mai  1837. 


•igitized  by  Google 


( 3 pràir.  an  ».  ) Jurisprudence  de 

1°  CESSION.— Signification. 

2°  Opposition(saisib) .-«Marine  (fournisseur 
de  la). 

3°  Signification.—  Actb  non  enregistré. 

1°  Le  transport  qui  na  pas  été  signifié,  ne  peut 
donner  au  cessiotmaire  aucun  droit  de  pré- 
férence sur  les  créanciers  gui  ont  formé  op- 
position avant  toute  signification  régulière 
de  ce  transport.  ( Coût,  de  Paris,  art.  108  et 
178)  (I). 

2°  Les  oppositions  formées  entre  les  mains  des 
délégués  des  fournisseurs  de  la  marine  , ne 
sont  pas  soumises  aux  formalités  prescrites 
pour  les  oppositions  formées  à la  trésorerie. 
(LL.  19  fév.  1792,  et  30  mai  1793.) 

3°  Est  nulleetsans  effet,  toute  signification  d'un 
acte  soumis  à l'enregistrement  sur  la  minute 
oul’original,  faite  avant  que  cet  acte  ait  été  re- 
vêtu de  la  formalité.  (L.  22  frim.  an  7,  art.il.) 

(Pouëtre— C.Servier.) 

Il  s'agissait  de  la  préférence  sur  une  ordon- 
nance de  20,487  fr.  délivrée  par  le  ministre  de 
la  marine , en  faveur  de  Beaurepaire , pour  une 
fourniture  de  souliers.  — Pouëtre,  créancier  de 
Beaurepaire , à qui  il  avait  avancé  les  fonds  pour 
faire  celle  fourniture,  avait  formé  une  opposition 
entre  les  mains  des  délégués  des  fournisseurs  de 
la  marine , par  exploit  du  1 4 vent,  an  7.  - De  son 
cùté,  Senior  se  prévalait  d’un  transfert  passé  à 
son  profit  par  Beaurepaire,  suivant  acte  du  29  du 
même  mois  de  ventôse , signifié  le  même  Jour 
à la  trésorerie  nationale. 

Le  jugement  attaqué  avait  donné  la  préférence 
au  transfert , quoique  d’une  date  postérieure  à 
celle  de  l'opposition  de  Pouëtre , sur  le  fonde- 
ment que  celte  opposition  n’avait  pasété  signifiée 
à la  trésorerie , et  qu’on  n'y  avait  pas  observé  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  19  février  1792 
et  30  mai  1703. 

POUHVOI  en  cassation  , 1°  pour  fausse  appli- 
cation des  lois  précitées  qui,  n’ayant  pour  objet 
que  les  oppositions  faites  à la  trésorerie,  ne  pou- 
vaient être  étendues  à celles  formées  entre  les 
mains  des  délégués  des  fournisseurs  de  la  marine  ; 
et  par  suite , contravention  à l'art.  178  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

2°  Pour  violation  de  l’art.  41  de  la  lui  du  22 
frim. , en  ce  que  le  transfert  dont  le  jugement  at- 
taqué a ordonné  l’exécution  avait  été  signifié  sur 
une  expédition  délivrée  avant  son  enregistrement, 
et  contenant  une  fausse  mention  de  cette  formalité, 
laquelle  n’avait  eu  lieu  que  le  1er  germinal,  deux 
jours  après  la  signification. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  108  de  la  coutume 
de  Paris,  conçu  en  ces  termes  : a Un  simple 
transport  ne  saisit  point  ; il  faut  signifier  le  trans- 
port a la  partie , et  en  bailler  copie  avant  que 
d’exécuter.  » — Vu  aussi  l'art.  178  de  la  même 
coutume , portant  : « Le  créancier  qui  fait  le  pre- 
mier arrêter  et  saisir  valablement,  ou  prendre  par 


il)  Celte  solution  , rendue  par  application  des 
dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  qui  étaient 
formelles  à cet  égard , ne  pourrait  non  plus  faire 
aucune  difiiculléen  thèse  générale,  sous  leCode  civil. 
Mais  la  règle  devrait-elle  souffrir  exception,  dans  le 
cas  où  le  créancier  qui  forme  opposition  aurait 
alors  connaissance  de  l'existence  de  la  cession  non 
notifiée?  M \hv/crç,irr, de  laFentc, 1.2,  n°209ct  210, 
enseigne  l'affirmative.  Mais  M.  Trnploog,  end.,  t.  2, 
n°90|,  professe  ladoctrine  contraire,  (/opinion  de 
ce  dernier  auteur  nous  paraît  préférable  : c’est  ce 
que  nous  croyons  avoir  établi  dans  des  observalious 
qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
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exécution  aucun  meuble  appartenant  à son  débi- 
teur, doit  être  le  premierj  payé.  » — Vu  encore 
l’art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  conçu  : 
« Les  notaires,  huissiers,  greffiers  , etc.,  ne  pour- 
ront délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition, 
aucun  acte  soumis  à l’enregistrement  sur  la  mi- 
nute ou  l’original , ni  faire  aucun  autre  acte  rit 
conséquence,  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand 
même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas 
encore  expiré,  a peine  de  50  fr.  d’amende,  outre 
le  paiement  du  droit.  » 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a accordé  la 
préférence  sur  une  ordonnance  délivrée  par  le 
ministre  de  la  marine,  au  transfert  passé  le  29 
ventôse  an  7,  en  faveur  de  Gevaudan , aux  droits 
duquel  Daniel  Servier  se  trouve,  au  préjudice 
d’une  opposition  signifiée , à la  requête  du  deman- 
deur, le  14 du  même  mois  de  ventôse,  aux  délé- 
gués de  la  marioe  ; d’où  il  résulte  qu’il  a fait  pré- 
valoir une  saisie  postérieure  à celle  qui  était  an- 
térieure, et  a contrevenu  à l’art.  178  de  la  coutume 
de  Paris  ci-dessus  cité;— Attendu  que  les  délé- 
gués des  fournisseurs  de  la  marine  avaient  été 
établis  par  le  gouvernement,  pour  faire  la  réparti- 
tion entre  les  fournisseurs,  des  sommes  qui  leur 
avaient  été  assignées  sur  les  contributions  de  l'an 
7 ; qu’eux  seuls  étaient  autorisés  à quittancer  les 
ordonnances  du  ministre , et  à en  faire  la  distri- 
bution aux  parties  prenantes , et  que  les  opposi- 
tions faites  dans  les  mains  de  ces  délégués^e  pou- 
vaient pas  être  soumises  aux  formalités  prescri- 
tes par  les  lois  des  19  février  1792  et  30  mai  1793, 
qui  n'ont  pour  objet  que  les  oppositions  faites  a 
la  trésorerie  : d’où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
qué , en  se  fondant  sur  ces  lois  pour  écarter  l'op- 
position faite  à la  requête  du  demandeur,  en  a 
fait  une  fausse  application; 

Attendu  que  le  transfert  passé  en  faveur  de  Ge- 
vaudan , le  29  ventôse  an  7,  a été  signifié  à la  tré- 
sorerie par  exploit  du  même  jour,  quoiqu’il  n’ait 
été  enregistré  que  je  1er  germinal , et  que  celte 
signification  a été  faite  à la  faveur  d’une  expédi- 
tion délivrée  par  Lallemand , notaire  à Paris,  qui 
contient  une  fausse  mention  d’un  enregistrement 
non  alors  existaut,  et  qui  difîèrc  de  celui  qui  se  trou- 
ve sur  la  minute  de  l’acte,  et  pour  la  date  et  pour 
la  somme  reçue,  ce  qui  est  expressément  prohibé 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; d’où  il  suit  que  le  ju- 
gement attaqué  a contrevenu  à celle  loi,  en  main- 
tenant une  signification  quelle  a prohibée,  et, 
par  suite,  qu’il  a contrevenu  à l'article  108  de  la 
coutume  de  Paris,  en  donnant  efTet  à un  trans- 
fert non  signifié,  ou  dout  la  signification  était 
nulle;— Casse,  etc. 

Du  3 prair.  an  9.—  Sect.  civ.  — Uapp., le  cil. 
Audier  Massillon. 


DOL— Présomptions.  — Preuve. 

Une  condamnation  pour  dol  ne  peut  être  mo- 
tivée sur  de  simple s\jirésompt ions;  il  faut  des 
preuves  {9). 


du  5 mars  1838,  rapporté  au  vol.  1838.1.626. 
M.  Roger,  Traité  de  la  saisie-arrit , n°2IO,  paraît 
être  aussi  de  cet  avis. 

<2)  Le  dol  vicie  tous  les  contrats , mais  il  ne  sq 
présuma  pas  : il  doit  être  prouvé  ( Cod.  civ.,  art. 
11  IG).  Toutefois,  il  faut  prendre  garde  de  trop  gé- 
néraliser cr  principe,  car  il  est  des  cas  où  la  loi 
elle-même  présumé  la  fraude  et  fait  résulter  de  celte 
présomption  la  nullité  de  l'acte.  ( E.  M.  Chardon, 
Traité  du  dol,  t.  lr,t  n^CT.)  Ët  d'ailleurs,  la  preuve 
elle-même  ne  résulte-t-elle  pas  le  plus  souvent  d'un 
roucours  de  circonstance»  et  de  présoinpliou»  dont 
l'apprécialiuu  est  né<  caaairemcnt  abandonnée  à la 
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( Beaumont  — C.  Cornede.  ) 

Des  difficultés  eiistaient  entre  les  cil.  Cornede 
et  Beeumont,  relativement  sur  réparation»  a faire 
à un  moulin  qui  leur  était  commun,  lorsque  l'ad- 
ministration ordonna  de  suspendre  les  travaus 
Jhsqu'à  ce  qu'elle  eût  donné  un  plan  définitif. 
—Cornede  assena  Beaumont  en  dommages-in- 
téréls,  à raison  du  chômage  qu'il  lui  imputait.  Il 
fut  déboulé  de  sa  demande,  a la  charge  par  Beau- 
mont, suivant  l' offre  qu'il  en  avait  précédemment 
fait,  de  payer  toute  espèce  de  réparations  d’après 
un  devis  estimatif. 

Sur  l'appel,  les  juges  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  tout  en  reconnais- 
sant que  Beaumont  ne  s’était  point  refusé  aux  ré- 
parations ; qu'il  avait  etisté des  défenses  de  l'au- 
torité; qu'il  n'avait  pas  été  allégué  qu'elles  eussent 
été  mendiées  ni  sollicitées,  et  qu'il  était  prouvé 
que  le  demandeur  avait  fait  des  démarches  pour 
les  faire  lever;  le  condamnèrent  aui-dommages- 
intéréts  résultant  du  chômage,  attendu,  dirent- 
ils,  r .illégal  ion  faite  aujourd'hui  d'un  projet  secret 
de  dépouiller  le  cit.  Cornede  de  sa  copropriété 
dans  le  moulin,  et  d'un  abus  présumé  de  la  supé- 
riorité d’état  rie  Beaumont  pour  obtenir  les  dé- 
fenses dont  il  s'agissait. 

JCOHBST. 

LE  TRIBUNAL:— Vu  la  loi  6 au  Code,  lit.  de 
Dolomalo,  cl  la  loi  18.  IT.,  lit.  de  Probationibus: 
—Et  attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  juges  dont 
le  jugement  est  attaqué , que  le  demandeur  ne 
s'est  point  rerusé  atti  réparations;  qu'il  a etisté 
des  défenses  d'y  travailler;  qu'il  n'avait  pas  été 
allégué  qu’elles  eussent  été  mendiées  ni  sollicitées, 
et  qu'enfin,  il  était  prouvé  que  le  demandeur  avait 
fait  des  démarches  pour  les  faire  lever  ; — Qu’il 
ennsteenenrepar  ledit  jugement,  quec.'est  d'après 
l’allégation  faite,  le  jour  où  il  a été  rendu,  d'un 
projet  secret  de  dépouiller  le  rit.  Cornede  de  sa 
propriété,  et  d'un  abus  présumé  de  la  supériorité 
d'état  du  demandeur  peair  obtenir  ces  mêmes  dé- 
fenses , qu'il  a élé  condamné  en  des  dommages- 
intérêts  ;— Attendu  qu'une  pareille  condamnation 
est  fondée  sur  un  dnl  simplement  présumé,  et  mo- 
livéc  -or  la  seule  allégation  du  défendeur,  qui  se 
trouvait  même  détruite  par  les  faits  reconnus  |>lus 
hmu  comme  eonstâns,  par  lejugement  ; Attendu 
que  le  dol  ne  se  présume  point,  et  qu'une  allé- 
gation de  cette  espèce  devait  être  clairement  prou- 
vée, spivanl  les  deui  lois  ci-dessus  rapportées  ; 
d'où  il  résulte  une  contravention  auvdites  lois  de 
la  part  des  juges  du  tribunal  civil  du  département 
de  Lot-et-Garonne  ; — Casse,  etc. 

Du  3 prair.  an  9.  - Sect.  civ.  - Bapp.,  le  cit. 
Rousseau — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  — Alimens.  - 
Quasi-contrat. 

Les  fournitures  d'aliment  peuvent,  comme  en- 


conscience  desjuges  ? (P.  à cet  égard,  Casa.  19  niv. 
an  12  cl  28  lirum.  an  14.) — Du  reste,  il  Taut  remar- 
quer que,  dans  l'espèce,  les  juges  n'avaient  pasdé- 
ctarc  d'une  manière  espresse  que  le  dol  résultait 
des  faits  et  circonstances  du  procès  -,  ils  s'étaient 
seulement  fondés,  pour  prononcer  des  dommage», 
intéréts,  sur  Vallégation  par  l'una  des  parties,  de 
l'rsislencrde  ce  dol,  et  sans  ajouter  que  cette  allé- 
gation se  trouvsit  justifiée.  C'était  là  avoir  induit  le 
dol  d'une  simple  allégation,  et  partant,  évidemment 
violer  le  principe  qui  exige  que  le  dol  soit  prouvé 
pour  motiver  une  condamnation. 

(1)  Tous  les  auteurs  anciens  étaient  d'accord 
pour  décider  que  les  obligations  résultant  des  quasi- 
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gendrant  un  quasi-contrat,  lire  prouvées  par 
témoins,  encore  bienïsue  leur  valeur  excède 
loti  livres.  (Ord.  1607,  lit.  20,  art.  2.)  (I) 

( Bonnemond— Ci  Limey rat.  )— J ugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  que  (par  une  ex- 
ception à la  règle  d’après  laquelle,  lorsqu’il  s agit 
d’une  convention  donl  l'nbjel  excède  cent  francs, 
la  preuve  vocale  est  inadmissible)  les  tribunaux 

Cuvent  admettre  celte  preuve,  lorsqu’elle  est  of- 
rle  pour  établir  un  quasi-contrat,  qui  peut  exis- 
ter indépendamment  d'une  convention  écrite  ; 

Îuc  la  preuve  par  témoins,  à laquelle  la  femme 
imeyrata  été  admise,  ne  portail  pas  sur  une 
convention,  mais  uniquement  sur  une  fourniture 
d'alimcns.  qui  est  un  fait  duquel  dérive  un  quasi- 
contrat  qui  renferme  l'obligation  de  payer  le  prix 
de  ces  alintcns;  que  la  preuve  par  témoins  a donc 
pu  être  admise  dans  l'espèce,  sans  contravention 
a l'art.  2 du  tit.  20  del'ordonn.  de  1667;  — Re- 
jette, etc.  „ , , 

l)u  3 prair.  an  9.  — Sect.  civ.  — Bapp.,  le  cil. 
Audier-Massilloii. 


MOTIFS  DE  JUGEMENT.  — Exception*.  — 
Rédaction. 

Les  jugement  doivent,  à peine  de  nullité,  con- 
tenir des  motifs  sur  le  rejet  des  exceptions 
opposées  à la  dematule  ; telle,  par  exemple, 
que  l'exception  fondée  sur  une  qualité.  I L. 
24  août  1790,  tit.  S,  art.  15.)  (2) 

(Serignac— C.  Delamarre.  ) 

Par  Jugement  du  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine . du  i dur.  an  6 , la  dame  de  Serignac, 
avait  été  autorisée  à accepter,  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, la  succession  de  la  dame  veuve  de  la 
Châtre  , sa  mère.  — Néanmoins,  le  tribunal  ci- 
vil du  département  de  la  Seine , par  jugement  du 
12  messidor  an  7,  l'avait  condamnée  .tant  person- 
uellcmenl  comme  héritière  pour  un  quart,  qu'by- 
polhécairemenl  pour  le  tout , à payer  au  cil.  Dë- 
lamarre  une  somme  de  2,015  fr.qui  lui  était  due 
par  la  succession.  — La  dame  de  Serignac  inter- 
jeta appel  de  celle  condamnation,  cl  soutint  que 
sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire  s'opposait  à ce 
qu  elle  pût  être  condamnée  personnellement.  — 
Un  jugement  préparatoire , du  12  frimaire  an  8 , 
continua  la  cause,  cl  ordonna  que  la  dame  de  Sc- 
rignac  serait  tenue  de  communiquer  le  jugement 
du  4 floréal  au  0 , qui  l’avait  admise  au  bénéfice 
d'inventaire,  et  cette  communication  ayant  eu 
lieu  à l'instant  même , le  jugement  en  donna  acte 
au  défenseur  delà  dame  Serignac. 

Le  8 nivéae  suivant,  jugement  définitif,  qui 
néanmoins  confirme  celui  dont  était  appel,  dans 
toutes  ses  dispositions.  | 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Se- 
rignac. — Elle  a soutenu  qu'aux  termes  du  S * 
de  la  loi  scimus,  au  code  de  Jur.  delib.,  donl 
la  disposition  a été  adoptée  par  la  coutume  de 


contrats  pouvaient  être  prouvées  per  témoins,  à 
quelques  sommes  qu'elles  s’élevassent.  {P.  Pothier, 
des  Ublig.,  n"  813  ; Üanly,  de  le  /-relue,  chsp.  I*», 
edd.  n"  3etsoiv.;  Prévôt  Je  l« Jaunes,  Principes  de 
la  juritp.,  n°  670;  Pocquet  de Livonière,  Bèglesdu 
Droit  franç.,  liv.  4,  cbap.  6,  n°9,  et  Argou,  Jmtit. 
au  Droit  franç.,  liv.  4,chop-  19.)  — L'irt.  1348  du 
Code  civil  cou  tient  une  disposition  formelle  à cel 
égard. — Mais  les  fournitures  d'alimrns  constituent- 
elles  des  quAsi -contrats  , ainsi  que  le  décide  ici  le 
tribunal  de  cassation  ? C'est  ce  qui  nous  paraît  au 
moins  tris  douteux. 

(2)  La  règle  est  certaine  : P.  Jurisp.  du  XJK* 
liicle,  v»  Motifs  de  jugement . 
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iP*ris , lieu  de  l’ouverture  de  la  succession , on  ! 
ne  pouvait  prononcer  de  condamnation  person- 
nelle contre  l'héritier  bénéficiaire  ; d’où  il  sui- 
vait que  mal  à propos  elle  avait  été  condamnée 
ele  cette  manière  par  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  départemeut  de  la  Seine , dont  celui 
du  8 nivôse  s’était  approprié  l’irrégularité  en 
confirmant  scs  dispositions;  — Qu'à  la  vérité, 
le  jugement  attaqué  n'ayant  pas  posé  cette 
question  dans  son  préambule , on  pouvait  sou- 
tenir qu'il  n’avait  pas  contrevenu  aux  lois  ci- 
dessus  citées;  mais  qu’en  adoptant  cette  supposi- 
tion, il  avait  commis  une  autre  contravention 
non  moins  capable  de  le  faire  anéantir,  et  qui  ré- 
sultait de  la  violation  de  l’art.  15  du  titre  5 de  la 
loi  du  24  août  1790,  qui  veut  que  les  jugeroens 
énoncent  toutes  les  questions  de  fait  et  de  droit 
résultant  du  procès,  ainsi  que  les  motifede  leur 
décision.  — Dans  l’espèce,  les  juges  n’ignoraient 
point  que  la  demanderesse  eût  eiripé,  comme 
moyen  d'appel , de  sa  qualité  d’héritière  bénéfi- 
ciaire, puisqu’ils  avaient  ordonné,  par  leur  juge- 
ment du  li  frimaire  précédent  , qu’elle  serait  te- 
nue d’en  justifier;  ils  devaient  donc  statuer  sur  le 
mérite  de  cette  exception , et  en  cas  qu’ils  ne  la 
trouvassent  pas  suffisamment  justifiée,  énoncer 
au  moins  le  motif  de  leur  opinion. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  disposition  de  l'art. 
15  du  tit.  5 de  la  loi  du  21  août  1790 , ainsi  conçu  : 

« La  rédaction  des  jugemens,  tant  sur  l'appel 
qu'en  première  instance,  contiendra  quatre  par- 
ties distinctes Dans  la  seconde,  les  ques- 

tions de  fait  et  de  droit  qui  constituent  le  procès, 
seront  posées  avec  précision;  dans  la  troisième, 
le  résultat  des  faits  reconnus  et  constatés  par  l'in- 
struction , et  les  motifs  qui  auront  déterminé  le 
Jugement , seront  exprimés.  » 

Et  attendu,  1°  que  la  dame  de  Serignac,  de- 
manderesse, avait  été  admise  par  jugement  du 
tribunal  civil  du  département  de  la  Seine , du  4 
floréal  an  6,  à accepter  la  succession  de  la  dame 
de  la  Châtre , sa  mère , par  bénéfice  d’inventaire; 
— 2°  Qu’il  résulte  du  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  de  Seine-et-Marne , du  12  frim. 
an  8 , qu’elle  avait  opposé  ladite  qualité  comme 
exception  ou  moyen  d'appel  de  la  condamnation 
personnelle  prononcée  contre  elle,  et  que,  pour 
y faire  droit,  il  avait  été  ordonné  qu’elle  serait 
tenue  de  donner  communication  de  ce  jugement 
du  4 floréal , laquelle  communication  avait  eu 
Reu  à l’instant  même  du  jugement  dudit  jour  12 
frimaire , qui  en  avait  donné  acte  au  défenseur  de 


fl)  C’est  une  règle  certaine  qu’au  juge  de  paix 
seul  appartient  de  prononcer  , eu  premir  Jou  der- 
nier ressort,  selon  la  quotité  des  droits  formant 
l’ebjet  du  litige,  sur  les  difficultés  relatives  à l’ap- 
plication des  tarifs  d’octroi,  y.  Jurisp . du  XIX • 
tiicle,  v°  Octroi , § 6 ; et  Cass.  27janv.  1834  (Vo- 
lume 1834).  F.  aussi  MM.Cormcnin,  Quest.  de  droit 
adm.,  Octroi,  et  Foucart,  Elément  de  droit  adm., 
«.  1,  p.  486. 

(z)  C’est  un  point  de  jurisprudence  bien  cons- 
tant, que  le  ministère  public  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens,  y.  38  mars  et  15  juin  1793;  8 frim. 
an  3 ; 6 brum.  et  17  flor.  an  7. — y.  aussi  Jurisp.  du 
XIX*  siècle,  vi ^Dépens,  n°  17  et  suiv.,  et  Ministère 
public,  n°  55  et  suiv. 

(3)  y.  dans  un  sens  contraire,  Cass.  8 frim.  an  7 
et  la  note.  — L’art.  64  du  Code  pénal  n’a  établi 
d'excuse  qu’à  l’égard  de  la’démeoce  ; il  a gardé  le 
aitencc  sur  l'ivresse.  Faut-il  attribuer  à l'ivresse  le 
caractère  d'uue  dcmeuce  momentanée?  Les  auteurs 
de  U Théorie  du  Code  pénal  ne  le  pensent  pas  : 
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la  dame  de  Serignac  3°  Que  lors  du  jugement 

définitif,  qui  est  celui  dont  on  demande  la  cas- 
sation , non  seulement  il  napas  été  posé  de  ques- 
tion relative  a ladite  qualité,  de  laquelle  dépen- 
dait cependant  la  nature  de  la  condamnation  à 
intervenir,  mais  qu’il  n'a  pas  même  été  énoncéde 
motifs  desquels  on  puisse  induire  pourquoi  les 
juges  n’ont  point  eu  égard  a cette  exception  ; d’où 
il  suit  que  la  condamnation  personnelle,  résul- 
tant du  jugemeut  attaqué,  a été  prononcée  sans 
expression  de  motifs  : — Casse , etc. 

Du  4 prair.  an  9.—  Scct.  civ.  — Happ.,  le  cit  . 
Pajon.  — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst.  — PL,  les 
cit.  Chabroud  et  Duclos. 


OCTROI.— Tarif.— Compétence. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  des  contestations  qui  s’élèvent,  soit 
sur  l'application  du  tarif  en  matière  d’ocfroi, 
toit  sur  la  quotité  des  droits  à percevoir  : ces 
questions  sont  de  la  compétence  exclusive  du 
juge  de  paix.  (L,  2 vend,  an  8,  art.  1”.)  (1) 
(Pille— C.  Min.  pub.)— jugembnt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  Fart.  1«  de  la  loi  du  2 
vendémiaire  an  8 ; — Considérant  que,  d’après  la 
loi  rapportée  ci-dessus,  qui  règle  l’ordre  des 
juridictions,  sur  la  matière  dont  il  s’agit , le 
tribunal  de  police  municipale  du  l,r  arrondisse- 
ment de  Paris  ne  pouvait  connaître  de  la  discus- 
sion élevée  entre  le  réclamant  et  la  régie  des  oc- 
trois, tant  au  sujet  de  l’application  du  tarif  que 
de  la  quotité  des  droits  à percevoir  ; qu'il  y eu , 
dans  l’espèce,  interversion  de  l’ordre  public  def 
juridictions  et  incompétence  à raison  de  la  ma- 
tière ; — Casse  le  jugement  rendu  le  18  vent,  der- 
nier par  le  tribunal  de  police  municipale  da  1*' 
arrondissement  de  Paris. 

Du  6 prair.  an  9. — Seet.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Sieyès. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


DÉPENS.— Ministère  public. 

Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  condamner 
le  ministère  public  aux  frais  d'expédition  de 
son  jugement  (2). 

( Intérêt  de  la  loi.  ) 

Du  6 prair.  an  9.— Scct.  crim.—  Rapp.,  le  cit. 
Vallée.--Conc/.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

IVRESSE.— Excuse.— Jury  (quest.  au). 
L'ivresse  n’est  pas  une  excuse,  et  ne  peut,  dès 
lors,  faire  l'objet  d'une  question  au  jury.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  3T4.)’{3) 


« L’ivresse,  disent-ils,  peut  avoir  quelques-uns  des 
effets  de  l’aliénation  mentale;  mai»  elle  n’en  a pas  le 
caractère  essentiel , le  dérangement  organique  de» 
(acuités  intellectuelle».  La  démence  n’est  point  une 
expression  générique  qui  puisse  envelopper  toute» 
le» aberration»  de  l’esprit;  on  ne  peut  lui  donner, 
dans  la  loi,  d'autre  sens  que  celui  que  la  langue  lui 
attribue|',  on  doit  donc  le  restreindre  aux  maladies 
du  cerveau  (t.  2,  p.  242).  » Telle  est  aussi  l’inter- 
prétation que  la  Cour  de  cassation  n'a  cessé  de  con- 
sacrer, mais  en  ajoutant  toutefois  : « Que  l'ivresse 
étant  un  fait  volontaire  et  répréhensible,  ne  peut 
jamais  constituer  une  excuse  que  la  morale  et 
la  loi  permettent  d’accueillir.  » (Cm».  15  oct. 
1807;  18  mai  1815;  3 avril  1824.)  Cette  règle  est 
trop  absolue  : MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  après 
avoir  posé  le  principe  de  l’irresponsabilité  de 
l'homme  on  état  d’ivresse,  exigent  toutefois,  pour 
que  l’auteur  d’un  crime  puisse  y puiser  une  cause 
de  justification  , que  l'ivresse  soit  complète  et 
qu'elle  soit  involontaire.  Lorsqu’elle  réunit  ce  dou- 
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(Foisy.— Intérêt  de  la  loi.) 

LE  TRIBUNAL  ; — Faisant  droit  sur  les  con- 
clusions du  substitut  du  commissaire  du  gouver- 
nement, sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution 
du  jugement  ; — Attendu  qu’il  a été  posé  aux  ju- 
rés une  question  d’excuse  sur  l’état  d’ivresse  de 
Pierre  Foisy  Considérant  que  l’état  d’ivresse 
n’est  pas  une  excuse,  mais  une  immoralité;  qu’ain- 
si , en  posant  cette  question  , le  président  a fait 
une  fausse  application  de  l’art.  374  de  la  loi  du  24 
brum.  an  4...;  — Casse  la  position  de  la  question 
d’excuse  sur  l’ivresse  de  Pierre  Foisy. 

Du  7 prair.  an  9.— Sert,  crira.—  H app.,  le  cit. 
Sehwendt.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


VAGABONDAGE.— P asse-port.— Détention 

PRÉVENTIVE. 

La  prévention  de  vagabondage  ne  peut  exister 
rontre  un  individu  voyageant  et  trouvé  sans 
passe-port,  qu’après  le  délai  de  deux  décades 
accordé  par  la  loi  du  10  vend,  an  4,  pour  jus- 
tifier d'un  domicile  ; avant  l ’expiration  de 
ce  délai,  cet  individu  ne  peut  être  que  détenu , 
mais  non  traduit  devant  le  tribunal  compé- 
tent. (L.  10  vend,  an  4,  lit.  3,  art.  0 et  7.)  (1) 
(Raymond— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  l’ ordonnance 
du  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de  Cas- 
tres du  15  flor.  dernier,  qui  renvoie  Louis  Ray- 
mond devant  le  tribunal  spécial  pour  fait  de 
vagabondage,  n’a  été  rcudue  que  sept  jours  après 
l’arrestation  dudit  Raymond,  comme  trouvé  sans 
passe-port; — Attendu  que  la  prévention  de  va- 
gabondage ne  peut  exister  contre  un  individu 
voyageant  et  trouvé  sans  passe-port , qu’après  les 
délais  accordés  par  la  loi  pour  justifier  d’un  do- 
micile; qu’avant  l’expiration  de  ces  délais,  ces 
individus  ne  peuvent  être  que  détenus,  mais  non 
traduits  comme  vagabonds  devant  les  tribunaux 
compéiens;  ce  qui  résulte  expressément  des 
art.  G cl  7 de  la  loi  du  10  vendém.  an  4;  — 
Attendu  que  l’ordonnance  de  traduction  sus- 
datée  et  tous  les  actes  qui  l’ont  suivie,  renferment 
une  contravention  formelle  aux  articles  susdatés 
et  cités  de  la  loi  dn  10  vendém.  an  4;  d’où  résul- 
tait l’incompétence  du  tribunal  spécial  à l’époque 
où  il  s'est  déclaré  compétent; — Casse, etc. 


Lie  caractère,  elle  peut  être , sinon  posée  com- 
me excuse,  du  moins  être  alléguée  comme  moyen 
de  défense,  et  c’est  aux  juges  et  aux  jurés  d’ap- 
précier ai  elle  efface  ou  atténue  U criminalité  de 
l’agent.  * 

(1)  V.  en  ce  aens,  Cass.  27  prair.  an  9.  — 11  ré- 
sulte du  jugement  ci  - dessus,  qui  assigne  aux 
art.  6 et  7 du  titre  3 delà  loi  du  10  vend,  an  4 , 
leur  véritable  interprétation,  que  tout  ce  qu’on  peut 
inférer  de  leurs  dispositions,  c’est  que  le  voyageur 
non  muni  d'un  passeport,  et  qui  n’a  pas  justilic  de 
son  domicile  dans  les  vingt  jours  de  son  arrestation, 
se  trouve  en  état  de  prévention  de  vagabondage. 
Cela  résulterait,  du  reste,  de  ces  termes  de  la  loi  : 
il  $era  réputé  vagabond  et  traduit  comme  tel  de- 
vant les  tribunaux  compétent.  Les  tribunaux  con- 
servent donc  la  mission  de  le  juger  , c’eat-è-dire 
d’examiner  si  les  circonstances  énumérées  par  la  loi 
pénale  pour  constituer  le  délit  coexistent  dans  l’es- 
pece. Nous  croyons  utile,  au  surplus,  de  reproduire 
les  lignes  suivantes,  que  nous  empruntons  nux  au- 
teur* de  la  Théorie  du  Code  pénal  : «Si  la  loi  du  10 
vend,  an  4 peut,  à juste  titre,  être  attaquée,  c’est 
|*arce  que  l’individu  trouvé  sans  passeport  n'est  mis 
eu  état  de  prévention  qu’aprés  l’expiration  des  vingt 
jour»  qui  lui  sont  accordé»  pour  justifier  de  »<>n 
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Du  7 prair.  an  9.— Sect.  crira.—  JRapp. , le  dt* 
Borel.  -Concl.,  le  cil.  Lecoulour,  subst. 


JURY.— Jurés  spéciaux.— Composition. 
Sou*  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  jugement  était 
nul,  lorsque,  dans  la  liste  du  jury  sjtécial  dont 
il  émanait , avaient  été  compris  deux  jurés 
dont  l'un  n’avait  pas  trente  ans  accomplis,  et 
l'autre  était  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés. 
C.  3 brum.  an  4,  art.  483,  519,  520  et  525.)  (2) 
(GeanîTrct— C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’art.  520 du 
Code  des  délits  cl  des  peines  du  3 brum.  au  4,  a 
déterminé  le  nombre  des  jurés  qui  doivent  com- 
poser le  jury  spécial  de  jugement , en  ces  termes  : 
« Sur  ces  treille  citoyens,  le  président  du  tribu- 
nal criminel  en  fait  tirer  au  sorl  quinze  pour 
former  un  tableau  de  jurés  et  adjoints,  lequel 
est  présenté  à l’accusé  ou  aux  accusés,  etc.  ; » 
— Attendu  que,  sur  les  quinze  citoyens  désignés 
pour  former  le  tableau  de  jurés  et  adjoints,  et  qui 
ont  concouru,  en  cette  qualité,  è la  déclaration  du 
jury  de  jugement,  è l’égard  de  Louis  Geoffret  et 
autres  coaccusés  d’assassinat  sur  la  personne  de 
Ra vaille,  gendarme , deux  desdits  citoyens  n'a- 
vaient pas  les  qualités  et  les  connaissances  néces- 
saires pour  prononcer  sainement  et  avec  impar- 
tialité sur  le  délit,  telles  qu’elles  sont  déterminées 
par  l'art.  483  dudit  Code,  savoir:  François  G ioan, 
qui  n’avait  pas  l’Age  de  trente  ans  accomplis,  ainsi 
qu'il  résulte  de  1 acte  de  naissance  du  7 sept.  1772, 
et  du  certificat  du  maire  de  la  ville  de  Nice , y 
annexé,  et  Charles  Gilli,  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés,  ainsi  qu’il  résulte  de  la  lettre  dudit 
maire  de  la  ville  de  Nice,  du  16  germin.  dernier, 
ledit  Charles  Gilli  n’ayant  pas,  en  conséquence 
de  ladite  inscription , les  qualités  requises  par 
ledit  art.  483;— Attendu  qu’au  moyen  de  l’in  ca- 
pacité des  deux  jurés  ci-dessus  désignés , la  liste 
des  jurés  réunissant  les  qualités  et  connaissances 
nécessaires,  s’est  trouvée  réduite  à un  nombre  in- 
férieur à celui  prescrit  par  ledit  art.  520,  à l'inob- 
servation duquel  la  nullité  a été  attachée  par 
l’art.  525  dudit  Code;— liasse,  etc. 

Du  8 prair.  an  9. — Sect.  crira.— llapp.,  le  cit. 
Borel.— Concl.,  le  cit.  Arnaud. 


domicile  ; c'est  parce  que,  pendant  ce  delai,  son  ar- 
restation n’est  fondée  sur  aucun  titre  légal,  puisqu’il 
n’est  encore  prévenu  d’aucun  délit , ou  du  moins 
que  cette  prévention  est  soumise  à une  condition 
suspensive.  Mais  celle  mesure  de  police,  établie  en 
dehors  des  règles  de  la  loi  pénale,  ne  crée  aucune 
exception  à ces  règles;  le  prévenu  n'est  point  ré- 
puté de  plein  droit  vagabond;  il  se  trouve  seule- 
ment, à défaut  d'une  justification  qui  lui  est  impo- 
sée, prévenu  de  vagabondage  ; et  c’est  d'après  les 
règles  générales  du  Code  que  celte  prévention  doit 
être  jugée.  i>  (t.  5,  p.  29.)  * 

(2)  La  règle  que  pose  ce  jugement  doit  encore 
être  suivie.  Les  deux  conditions  essentielles  de 
l’exercice  des  fonctions  des  jurés,  celles  sans  les- 
quelles leurs  actes  sont  entachés  de  nullité , sont 
qu’ils  aient  trente  ans  accomplis  au  moment  de  U 
formation  du  tableau,  et  qu’ils  aient  la  jouissance  de 
leurs  droits  civils  ( P.  Legraverend,  I.  2,  p.  77,  et 
Merger,  Manuel  du  jure,  p.  19).  Le  defaut  de  l’une 
ou  dr  l’autre  de  ces  conditions  vicie  nécessairement 
les  opérations  auxquelles  le  juré  incapable  a pris 
part.  Toutefois,  de  graves  difficultés,  que  nous  re- 
trouverons plus  loin,  se  sont  élevées  sur  les  effets 
de  cette  incapacité  et  les  cas  où  il  est  permis  de  U 
faire  valoir.  * 
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TRIBUNAL  DE  POLICE. —Voirie. -Compé- 
tence.—Citatior.— Délai.— Loi  PÉNALE. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent, pour 
connaître  du  refus  d’exécuter  les  rêglemens 
de  voirie,  lorsque  le  refus  est  passible  <T une 
amende  supérieure  à la  valeur  de  trois  jour- 
nées  de  travail.  ( C.  3 brum.  an  4,  art.  150; 
L.  44  juill.  1791,  lit.  1",  art.  18.) 

La  citation  est  nulle  , lorsqu’il  n’existe  pas 
un  intervalle  de  il  heures  entre  le  moment  où 
elle  est  donnée  et  la  comparution  devant  le 
tribunal  de  police.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  157.) 
Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police 
dans  lequel  le  texte  de  la  loi  pénale  appliquée, 
ne  se  trouve  pas  inséré.  ( C.  3 bruni,  an  4,  art. 

«*■)  CO 

(Protat— C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l ort  18.  tit.  !«'  de  la 
loi  du  42  juill.  1791,  elles  art.  150,  157  cl  162 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu 
que  le  tribunal  de  police  de  Villeneuve-sur- 
Yonne  était  incompétent  pour  connaître  du  re- 
fus d'exécuter  les  rêglemens  de  voirie , puisque 
l'amende  peut  être  portée  au-dessus  de  celle  de 
trois  journées  de  travail,  et  qu'en  prononçant  sur 
une  citation  qui  avait  ce  délit  pour  objet,  il  est 
contrevenu  a l'art.  150  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  et  à l'art.  18,  lit.  1"  de  la  loi  du  22 
juill.  4791  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  jugement  attaqué  que 
la  citât  ion  a été  donnée  à comparaître  le  soir  ineme 
où  il  a été  prononcé  ; que  ledit  jugement  n'insère 
pas  les  ternies  de  la  loi  qu’il  applique,  ce  qui  est  con- 
traire aux  art.  157  et  162  dudit  Code;  — (iassc , etc. 

Du  8 prair.  an  9.— Sect.  criin. —Rapp. , le  cit. 
Bord.— €ond.t  le  cit.  Arnaud,  subst. 


VOL.— Maison  habitée.— Catb. 

L’art.  7,  sect.  4,  tit.  4 du  Code  des  45  sept.- 4J 
oct.  1791,  d'après  lequel  la  durée  de  la  peine 
du  vol  devait  être  augmentée  de  deux  ans,  si 
le  vol  avait  été  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée, s’appliquait  au  cas  où  le  vol  avait  été 
•commis  dans  une  cave  dépendant  de  cette 
maison  (4). 

(Intérêt  de  In  loi.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art. G et  7,  4<  sect., 
tit.  4 du  Code  pénal;— Et  attendu  qu’il  résulte  de 
la  déclaration  du  jury  de  jugement,  que  la  cave 
dans  laquelle  le  vol  dont  il  s’agit  a été  commis, 
faisait  partie  d’une  maison  habitée  ; qu'une  mai- 
son d’habitation  sc  composant  nécessairement  de 
tout  ce  qui  en  Tait  partie,  le  tribunal  criminel  du 
département  de  l'Aveyron  n'a  pu.  sans  contre- 
venir a la  disposition  des  articles  de  la  loi  ci- 
dessus  cités,  ne  pas  prononcer  l’augmentation  de 


(H  Y.  conf.,  4 bruni,  an  7;  13  brum.  an  8;  16 
vend,  an  9,  rte. 

(4)  Le  Code  de  1791  n’avail  pas  defini  ce  qu’il 
fallait  entendre  par  maison  habitée , et  dés  lors,  la 
question  résolue  par  ce  jugement  pouvait  soulever 
quelques  doutes.  L'art.  390  du  Code  pénal  ne  per- 
mettrai I plus  ces  doutes,  si  la  cave  était  située  dans 
la  même  enceinte  que  la  maison,  puisqu’elle  en  se- 
rait nécessairement  nue  dépendance.  Un  arrêt  du 
31)  mai  1812  a même  décidé  que  la  cave  dépendant 
d'une  maison  habitée,  mais  non  comprise  dans  son 
enceinte , n'en  doit  pas  moins  être  considérée 
comme  faisant  partie  de  celte  maison,  dans  le  sens 
de  cet  article.  * 

(3)  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une 
amende  (Y.  Cass.  28  mess.  au  8);  car  l'amende  ayant 
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peine  résultant,  contre  l’auteur  du  vol,  de  la  cir- 
constance reconnue  et  déclarée  : — Sans  préju- 
dice de  l'exécution  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l’Aveyron,  le 
18  vent,  dernier;— Lasse,  etc. 

Du  8 prair.  an  9.— Sect.  rriin.— Rapp.,  le  cil. 
Ravaud.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst 


DOUANES.— Confiscation.— Déc  I». 

En  matière  de  il  ou  unes  , la  confiscation  de 
l'objet  saisi  n étant  pas  une  peine,  peut  être 
poursuivie  contre  les  héritiers  du  contreve- 
nant, après  le  décès  de  celui-ci.  ( L.  26  veut, 
au  5,  art.  2.)  (3) 

(Douanes— C.  Beaussaert.) 

Antoine  Beaussaert,  poursuivi  pour  contraven- 
tion a la  loi  du  46  vent,  an  5,  prohibitive  de  l’ex- 

rorlation  des  grains  et  farines,  mourut  pondant 
instance.  La  régie  des  douanes  demanda  la  con- 
fiscation contre  ses  héritiers.  — Jugement  du  tri- 
bunal criminel  de  l'Escaut  du  20  germ.  an  9,  qui 
déclare  qu’il  n’y  a lieu  de  prononcer  la  confisca- 
tion.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  4 de  la  loi  du  46 
vent,  an  5;  — Attendu  que  la  confiscation 
prononcée  par  l’article  précité , étant  une  dis- 
position particulièrement  relative  a la  chose 
même  , ne  saurait  être  rangée  dans  la  classe  des 
dispositions  pénales,  qui,  ctunt  uniquement  ap- 
plicables a In  personne,  cessent  d’avoir  leur  effet, 
quand  le  prévenu  est  décédé  ; d’où  il  suit  que  la 
confiscation  de  l'objet  saisi  pour  contravention  & 
une  loi  prohibitive  peut  être  et  demandée  et  pour- 
suivie contre  les  héritiers  mêmes  du  contreve- 
nant, après  le  décès  de  celui-ci  Casse,  etc. 

Du  ü prair.  an  9.— Sect.  crim.—  Rapp.,  le  cit. 
Rupérou  — Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


COMPÉTENCE.  — Tribunaux  spéciaux.  — 
Tribunaux  criminels. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  qui 
attribuait  concurremment  aux  tribunaux  cri- 
minels ordinaires  et  aux  tribunaux  spéciaux, 
la  connaissance  de  certains  crimes,  le  tribu- 
nal criminel  ordinaire  qui  se  trouvait  saisi 
de  la  poursuite  de  l’un  de  ces  ne  pou- 

vait se  désister  sans  motif,  et  renvoyer  l’af- 
faire devant  le  tribunal  spécial.  ( L.  18  pluv. 
an  9.  tit.  2,  art.  10.)  (4) 

(Monduflar— C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;- Vu  fort.  10  de  la  loi  du 
18  pluv.  an  9,  tit.  2;  — Vu  pareillement  la 
sixième  disposition  de  l’art.  456  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  portant  qu'il  y a lieu  à cassation 
lorsqu’il  y a eu,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 


un  caractère  pénal,  l’action  en  paiement  s'éteint  par- 
le décès  du  contrevenant,  lorsqu’ils  lien  avant  que 
la  condamnation  ait  clé  prononcée.  Mais  si  la  con- 
damnation est  devenue  définitive  avant  le  décès  , 
celte  condamnation  a constitué  une  dette  au  profit 
de  l’Etat  et  peut  être  poursuivie  contre  les  héritiers. 
Y.  Locré,  Code  pénal,  sur  l’art.  53,  et  Théorie  du 
Code  pénal,  1. 1",  p.  77.  Bdit.  belge. 

(4)  Y.  conf.,  Cass.  28  prair.  an  9. — L’art.  10  de 
la  loi  du  18  pluv.  an  9 portait  que  le  tribunal  spécial 
connaîtrait  contre  toutes  personnes,  mais  concur- 
rcmmrnt  avec  le  tribunal  ordinaire,  des  assassinats 
prémédités.  Dès  lors,  il  n’existait  aucun  motif  pour 
que  celle  de  ces  deux  juridictions  qui  se  trouvait  la 
première  saisie,  se  désistât  et  renvoyât  l'affaire  de- 
vant l'autre.  * 


174  ( 9 pr air.  AN  ».  ) Jurisprudence  de  /< 

usurpation  de  pouvoirs  Attendu  que  dansl’espè- 
ce  le  tribunal  criminel  ordinaire  du  département 
de  la  Haute-Garonne  était  légalement  et  coinpé- 
temmenl  investi,  d'après  Tari.  10,  lit  .2  de  la  loi  du 
18  pluv.  précité,  de  la  connaissance  de  l’assassinat 
dont  il  s’agit,  et  qu’en  se  désistant  de  cette  con- 
naissance, sans  aucun  motif  fondé,  et  en  ordonnant 
le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tribunal  criminel 
spécial,  il  a évidemment  commis  un  eicès  de  pou- 
voirs :-Par  ce  motif,— Casse  !e  jugement  par  lequel 
le  tribunal  criminel  ordinaire  du  département  de 
la  Haute-Garonne  renvoie  la  procédure  ; — Casse 
pareillement  le  jugement  dudit  tribunal  spécial 
du  28  flor.  dernier,  par  lequel  ccjdernicr  tribunal 
déclare  que  la  procédure  dontcsl  cas  sera  instruite 
et  jugée  par  lui. 

Du  9 prair.  an  9. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
RupeTou.— Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 9 prair.  an  9.  ) 


1°  JURY.— Remplacement.— Notification. 

2°  cl  3°  Discebnemknt.-Age.- Jury  (quest.au). 

1°  Sous  le  Code  du  3 brum.an  4.  lorsque  des  jurés 
avaient  été  tirés  en  remplacement,  à l'entrée 
de  la  séance  et  avant  que  l'accusé  fût  intro- 
duit, il  devait , à peine  de  nullité,  lui  être 
donné  connaissance  de  ces  remplacement. 
C.  3 brutn.  an  4,  art.  504  et  525.)  (1) 

2°  Lorsqu'un  accusé  est  âgé  de  plus  de  16  ans, 
il  n’y  a pas  lieu  de  poser  la  question  de  sa- 
voir s’il  a agi  avec  discernement.  ( C.  pén., 
de  1791,  lit  5,  art.  1".)  (2i 
3°  La  question  de  discernement  ne  peut  être  posée 
en  faveur  d un  accusé  de  moins  de  16  ans, 
qu’après  celle  du  crime,  et  elle  ne  peut  être 
répondue  qu’ après  qu’il  a été  déclare  l 'auteur 
de  ce  crime. 

(Giovanetti— C.  Min.  pub.)  — jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  456,  504  et 
505  du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  les 
art.  1er  et  9,  lit.  5,  lrc  part,  du  Code  pénal; 
— Attendu , 1°  que  par  le  procès-verbal  de 
la  tenue  du  jury  de  jugement,  on  voit  que  des 

jurés  ont  été  tirés  en  remplacement  à l'entrée  de 
a séance  ; que  ce  n'est  qu'après  ccttc  opération 
que  l'accusé  a été  introduit,  et  qu’alors  oii  ne  lui 
a donné  aucune  connaissance  de  ces  remplace- 
rnens;  que  par-là  il  a été  privédela  faculté  de  récu- 
ser ces  nouveaux  jurés,  ce  nu’il  ne  pouvait  cepen- 
dant faire  que  sur-le-champ, le  délai  de  vingt-quatre 
heures  ne  pouvant  lui  être  accordé,*  et  la  tenue 
du  jury  ne  devant  à cet  effet  être  retardée  ; 

Attendu,  2°  que  l'art.  1er,  lit.  5,  lr«  part,  du  Code 
pénal,  ne  permet  de  mettre  en  question  si  le 
crime  a été  commis  avec  discernement,  que  lors- 
que le  coupable  n'a  pas  l'Age  de  seize  ans  accom- 
plis ; et  qu’il  est  constaté  par  toutes  les  pièces  du 
procès  que  Giovanetti,  père  de  famille,  est  Agé 
de  plus  de  quarante  ans,  comme  il  l u toujours 
déclaré  lui-même  et  le  déclare  encore  dans  son 
mémoire,  se  faisant  un  moyen  de  cassation  de  la 
position  de  celte  question;  d’où  il  suit  que  le  tri- 
bunal criminel  du  Golo  n’cùt  pas  dû  poser  celle 
question,  et  qu’il  a fait  une  fausse  application  des 


art.  1er  et  2,  l1*  pari,  du  Code  pénal,  quoique  le 
sommaire  de  ce  titre,  De  l'influence  de  l’âge  des 
condamnés  sur  la  nature  et  la  durée  des  peine», 
sommaire  cité  dans  le  jugement,  avertit  suffisam- 
ment lè  commissaire  du  gouvernement  et  le  tri- 
bunal criminel  du  seul  cas  dans  leauel  ces  articles 
pouvaient  être  applicables  ; que  d ailleurs  Giova- 
netti  eût-il  été  de  l’âge  dont  parle  cet  arliclç,  la 
question  sur  le  discernement  ne  pouvait  être  posée 
qu’après  celle  du  crime , la  commutation  de  la 
peine  ne  pouvant  avoir  lieu  si  le  crime  n’est  pas 
déclaré.  Or,  par  les  deux  premières  réponses, 
Giovanetti  est  seulement  reconnu  auteur  de* 
blessures  reçues  par  Paoli , ce  oui  ne  suffit  pas 

Eur  déclarer  Giovanetti  criminel  : il  faut  encore 
; circonstances  et  l’intention,  et  le  jury  o’a  pas 
répondu  sur  ces  points;  qu’en  outre  le  jury  ayant 
déclaré  que  Giovanetti  avait  commis  le  fait  sans 
discernement , il  devait  d’abord  être  acquitté^ 
sauf  au  tribunal  a prononcer  en  outre  d’après  les 
dispositions  de  l’art.  2,  lit.  5,  1™  part,  du  Code 
pénal  ; d'où  il  suit  qu’il  y a encore  eu  contraven- 
tion a cet  article;— Casse,  etc. 

Du  9 prair.  an  9.— Sect.  crim.— Ranp. , le  CiL 
Seignett ç.— Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 

■'•  î’Sfc  : 

TRIBUNAUX  SPECIAUX.  — Dibectec*  de 
jury.— Renvoi. 

Le  tribunal  spécial  qui,  sotis  l’empire  de  la  M 
du  18  pluv.  an  9,  se  déclarait  incompétent 
pour  connaître  d’une  affaire  renvoyée  devant 
lui  par  le  directeur  du  jury,  devait  la  ren- 
voyer devant  le  même  directeur  du  jury  et  non  • 
devant  celui  d’un  autre  arrondissement  (3).  * 
L’art.  328  du  Code  du  3 6rum.  an  4 , pflty 
tant  que  le  tribunal  criminel  ordinaire  doit, 
en  cas  d’irrégularité  des  actes  de  l'instruction,  * 
renvoyer  le  prévenu  devant  un  autre  direc- 
teur au  jury,  ne  pouvait  être  appliqué  par 
les  tribunaux  spéciaux  qui  sont  places  hors 
le  droit  commun,  et  n’ont  <T autre  autorité  que 
celle  du  texte  précis  de  la  loi.  (C.  3 bruni,  an 
4,  art.  328  et  456.  L.  18  pluv.  an  9,  art.  24J(4) 
(Phelipot— C.  Min.  pub.) 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  art.  2i  de  la  loi  du 
18  pluv.  an  9 , 328 , et  la  6*  disposition , art.  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Considérant 
qu’il  résulte  de  l’art.  24  ci-dessus  que  les  tribu- 
naux spéciaux  doivent , s'ils  déclarent  qu’ils  né 
peuvent  connaître  du  délit  imputé  à l’accusé,  le 
renvoyer  de  suite  par-devant  qui  de  droit  ; — Con- 
sidérant que  le  directeur  du  jury  de  Guingamp, 
département  des  Côtes-du-Nord,  avait  rendu  une 
ordonnance  par  laquelle  il  renvoyait  au  tribunal 
spécial  du  département  le  nommé  Vincent  Phe- 
lipot, prévenu  de  vol  fait  dans  une  habitation  de 
campagne,  sur  le  motif  que  ce  vol  ayant  été 
commis  avec  effraction  extérieure , cette  circon- 
stance aggravante  le  retirait  de  la  juridiction  or- 
dinaire pour  le  placer  dans  celle  du  tribunal  spécial; 

Considérant  que  ce  tribunal,  en  procédant  à 
l'examen  de  sa  compétence  d'après  l’ariirlc  pré- 
cité, avait  vérifié  que  cette  même  circonstance 
aggravante  ne  résultait  point  des  actes  du  procès; 


[i\\  V.  conf.,  6 niv.an  9 et  la  note  ; 7 flor.  an  9. 

(2)  Toutes  les  fois  qu’un  accusé  de  moins  de 
seize  ans  est  mis  en  jugement,  le  president , aux 
termes  de  l’art.  346  du  Code  d'iust.  crim.,  doit  po- 
ser cette  question  : L'accusé  a-t-il  agi  avec  discer- 
nement ? La  loi  du  28  avril  1832  a ajouté  à l’article 
cea  mots  : à peine  de  nullité.  Mais  déjà  la  juris- 
prudence avait  formule  cette  nullité  dans  ses  arrêts 
ftvant  que  1a  loi  ne  l'eût  prescrite.  La  question  de 


discernement  ne  doit  plus  être  posée,  s'il  est  cons- 
tant que  l'accusé  a plus  de  seize  ans  ; mais  des  diffi- 
cultés graves  peuvent  s’élever  sur  la  manière  de 
constater  ce  fait.  V.  à cet  égard,  l’arrêt  decassation 
du  17  mars  1838. 

(3|  C.  conf.,  Cass.  19  prair.  an  9. 

(4)  Les  tribunaux  spéciaux  formaient,  aux  termes 
mêmes  de  b loi  du  18  pluv.  an  9,  une  juridiction 
extraordinaire  et  temporaire. 
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et  que,  cependant,  au  lieu  de  le  renvoyer  devant  le 
direrleurdiijury  ou  devant  le  substitut  qui  le  rem- 
plaçait, tl  l’avait  néanmoins  renvoyé  au  directeur 
du  jury  d'un  autre  arrondissement  ou  au  substitut 

3ui  en  remplissait  les  fonctions  dans  ect  autre  arron- 
isscnient  ; — Considérant  que  le  tribunal  spécial 
a , par  ce  renvoi , interverti  l’ordre  public  des  ju- 
ridictions et  retiré  le  prévenu  de  son  Juge  naturel 
et  de  droit  Que  l’art.  238  du  Code,  sur  lequel 
il  a’est  fondé,  est  étranger  à la  matière,  inappli- 
cable même  dans  le  cos  dont  il  s’agit;  qu’il  est 
étranger  a la  matière,  parce  que  les  fonctions  des 
tribunaux  spéciaux  étant  placées  hors  le  droit 
commun , ils  n’ont  d’autre  autorité  que  celle  du 
texte  précis  de  la  loi  ; qu’il  est  même  inapplicable 
dans  ce  cas  particulier,  puisque  le  directeur  du 
jurv  n’avait  point  commencé  l’instruction  du 
délit , n'ayant  fait  qu'un  acte  négatir,  et  qu’ainsi 
sa  compétence  reconnue  restait  entière;  que  c’est 
d’après  ce  principe,  que  le  tribunal  de  cassation, 
lorsqu'il  y a conflit  de  compétence  outre  deux  di- 
recteurs de  Jury , renvoie  les  prévenus  et  la  pro- 
cédure devant  celui  des  deux  dont  il  a cassé 
l'ordonnance  d'incompétence,  pour  s’étre  mal  à 
propos  déclaré  incompétent;  — Casse,  etc. 

Du  9 prair.  an  9.— Sect.  crim.—  Rapp.,  le  cit. 
Sieyès.— Concl.,  le  cit  Arnaud,  subst. 


PAPIER-MONNAIE.— Denrées. —Lettres  de 
change. 

Celui  qui,  pendant  le  cours  du  papier-monnaie, 
a reçu,  en  paiement  du  prix  de  denrées,  et 
pour  solde  de  ce  prix,  une  lettre  de  change 
causée  valeur  reçue  comptant,  endossée  à 
son  profit  par  l'acheteur,  ne  peut  exiger  de 
ce  dernier  le  montant  de  la  lettre  de  change 
que  selon  sa  valeur  nominale  de  papier-mon- 
naie, si  rien,  d'ailleurs,  n’établit  que  ta  lettre 
de  change  endossée  ait  elle-même  pour  cause 
une  valeur  payable  en  numéraire  métallique. 
Dans  ce  cas,  cesse  <f  être  applicable  la  dispo- 
sition qui  exceptait  de  la  réduction  le  prix  des 
marchandises  et  denrées.  (L.  Il  friin.  an  6, 
art.  2 et  15.)  (1) 

(Borelly — C Ricord.) 

Ricord  avait,  en  1793,  vendu  des  huiles  à Bo- 
relly, pour  le  prix  de  16,725  fr.— Après  paiement 
de  plusieurs  a-comple,  et  pour  solde  du  prix  de 
vente,  Borelly  lui  remit,  en  l'an  3, 1°  une  lettre  de 
change  de  7,200  fr.,  causée  valeur  reçue  comp- 
tant, souscrite  par  un  nommé  Guiraud , et  dont 
l’endossement  était  ainsi  conçu  : « Passé  à l'or- 
dre du  cit.  Ricord,  la  valeur  lui  en  appartenant;  » 
2°  une  somme  de  966  fr.  25  c.  en  assignats. 

A l’échéance  de  la  lettre  de  change , Ricord, 
prétendant  qu'elle  devait  être  payée  en  numé- 
raire, comme  étant  le  prix  d un  marché  de  den- 
rées, fait  citer  Borelly  et  l’accepteur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Castelnaudury. 

18  flor.  an  7 , jugement  de  ce  tribunal , et  sur 


(t)  Pour  le  décider  ainsi,  le  tribunal  de 
lion  »c  fonde  sur  ce  que  la  réception  de  la  lettre  de 
change  pour  solde  du  prix  des  denrées  vendues  , 
avait  opéré  libération  au  profit  de  l'achctcur,  en 
telle  sorte  que  celui-ci  n 'était  plus  que  garant , 
comme  endosseur,  du  paiement  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit.  — Le  défaut  de  réserves  de  la 
part  du  vendeur  pour  la  conservation  de  sa  créance, 
quant  à l’excédant  de  la  valeur  numéraire  sur  la 
valeur  assignats,  et  alors  que  le  paiement  était  dit 
fait  pour  solde,  peut  sans  doute  justifier  la  décision. 
—Mais  nous  pensons  qu'elle  eût  clé  autre,  si  la  da- 
tion d«  U traite  n’avait  en  lieu  qu’à  titre  d 'à-compte. 


appel , 1«  fruct.  suivant , jueement  du  tribunal 
civil  de  l’Aude,  qui  accueillent  la  demande  de 
Ricord. 

Pourvoi  en  cassation  par  Borelly , |iour  fausse 
application  des  exceptions  déterminées  par  la  dis- 
position finale  de  l'art.  2,  et  par  l’art.  15  de  la  loi 
du  11  frim.  an  6;  2°  pour  contravention  à la  pre- 
mière partie  de  l’art.  2 de  la  même  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  2 et  15  de  la 
lof  du  1 1 frim.  an  6 , ainsi  conçus  : u Art.  2.  Les 
à obligations  contractées  pour  simple  prêt , en 
a dette  ajour  ou  autrement,  depuis  le  irr  janv.1791 , 
« dans  les  anciens  dépArlcmens  de  la  France,  se- 
« ront  censées  consenties  valeur  nominale  du  pa- 
« pier-monnaie  ayant  cours , lorsque  le  contraire 
« ne  sera  pas  prouvé  par  le  titre  même , et , à ce 
« défaut,  par  des  écrits  émanés  des  débiteurs  ou 
«par  leurs  interrogatoires  sur  faits  et  articles; 
a Art.  15.  La  même  disposition  ( le  paiement 
« en  numéraire  sans  réduction  ) aura  lieu  en  ce 
« qui  concerne  le  prix  des  ventes  de  matières 
« d’or  et  d’argent,  marchandises  et  autres  choses 
« mobilières,  ou  pour  fournitures  de  grains  et 
« denrées  , si  mieux  l’acheteur  n'aime  en  payer 
« l'estimation  au  temps  du  contrat,  pareillement 
« en  numéraire  métallique  ; «—Attendu  qu’il  ré- 
sulte du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Castelnaudury  du  18  flor.  an  7,  et  de  celui  rendu 
sur  l'appel  par  le  tribunal  civil  du  département  de 
l’Aude  le  l«r  fhict.  an  7 , et  des  autres  pièces  de 
In  procédure,  que  François  Ricord,  fils  aine,  a ac- 
cepté , à la  date  du  22  frim.  an  3 , pour  solde  du 
prix  «Ifs  huiles  qui  lui  étaient  dues  par  Borelly, 
demandeur,  tant  une  lettre  de  change  du  cit. 
Guiraud  aîné,  de  7,iU0  fr.,  qu'un  envoi  de  966  fi 
25  c.  en  assignats , par  lettre  chargée  dont  ledit 
Ricord  crédita  Borelhr  pour  solde  de  compte  ; que 
tous  les  paiemons  définitifs  faits  pendant  la  cir- 
culation du  papier-monnaie  sont  légaux  et  libè- 
rent le  débiteur;  — Attendu  qu'au  moyen  de  la 
libération  dudit  Borelly,  opérée  par  ladite  accep- 
tation et  solde  de  compte,  le  défendeur,  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  ci-dessus  mentionnée, 
ayant  pour  obligé  principal  Dupuis,  accepteur  de 
aditc  lettre,  ne  pouvait  plus  exercer  contre  ledit 
Borelly  qu’un  recours  de  garantie  à raison  de  cet 
endossement , à défaut  de  paiement  de  ladite  let- 
tre de  change;  que  sa  valeur,  non  exprimée  en  es- 
pèces ou  marchandises,  ne  pouvait  être  appréciée 
que  d'après  les  régies  générales  applu  ables  aux 
obligations  contractées  pendant  la  circulation  lé- 
gale et  forcée  du  papier-monnaie;— Attendu  qu’il 
ne  peut  exister  de  question  relative  à la  novation 
d’une  dette , lorsqu'elle  se  trouve  éteinte  par  In 
libération  du  débiteur;— Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce, il  n’est  établi,  en  fait,  par  aucune  des  parties, 
que  la  lettre  de  change  créée  par  Guiraud  ait  eu 
pour  valeur  effective  des  marchandises  ou  espèces 
métalliques  ou  aucune  valeur  autre  que  celle  no- 
minale du  papier-monnaie  ayant  cours;  d'où  il 

Alors  le  vendeur  aurait  dû,  ce  semble,  être  réputé 
n'avoir  reçu  la  traite  que  pour  sa  valeur  réelle,  sans 
renonciation  au  droitquela  loi  lui  conférait,  comme 
vendeur  de  denrées,  d’exiger  le  paiement  Je  son  prix 
en  valeur  métallique  sans  aucune  réduction. — Ega- 
lement aussi,  le  paiement  aurait  dû  avoir  lieu  en 
numéraire,  s’il  sc  fût  agi  d'une  lettre  de  change 
souscrite , et  non  pas  seulement  endossée , par 
l’acheteur  , parce  qu 'alors  cette  lettre  de  change  se 
trouverait  créée  pour  valeur  eflective  de  denrées  , 
dont  le  prixéuit  formellement  excepté  de  b réduc- 
tion prononcée  par  U loi. 
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résulte  qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à lui  appli- 
quer l’exception  qui  termine  l’art.  2 de  la  loi  du 
1!  frim.  an  6,  ni  celle  contenue  en  l'art.  15  de  la 
même  loi , ainsi  que  l'a  Tait  le  jugement  attaqué  ; 
— Attendu  que,  outre  cette  double  fausse  appli- 
cation de  la  lin  des  art.  2 et  15  de  la  loi  du  11 
frira,  an  ü,  le  jugement  attaqué  renferme  une  con- 
travention formelle  à la  lf*  partie  de  l’art.2  de  ladite 
loi  du  11  frim.  an  6,  en  condamnant  au  paiement 
en  numéraire  métallique  l’endosseur  d'une  lettre 
de  change  censée , aux  termes  dudit  art.  2 , con- 
sentie \aleur  nominale  de  papier-monnaie;  — 
Casse,  etc. 

Du  11  prair.  an  9.— Scct.  eiv.— Happ.,  le  cit. 
Bord.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


APPEL  INCIDENT.  — Signification.  — Ac- 
quiescement. 

La  signification  sans  réserves  d'un  jugement, 
n’enlève  pas  à celui  gui  l’a  faite  la  faculté 
d' interjeter  incidemment  appel  dans  le  cas  où 
son  adversaire  se  rendrait  lui-même  prin- 
cipal appelant.  (Ord.  1607,  lit.  27,  art.  5.  )(1) 
(Mahicu — C.  Poufbaix.)— jugement. 

LE  TR1BLNAL;  — Attendu  que  la  significa- 
tion faite  le  2 niv.  an  7 du  jugement  de  première 
•instance  du  27  brum.  précédent,  sans  aucune 
«réserve  de  se  pourvoir , n’a  pu  prendre  le  ca- 
'ractere  d’un  acquiescement  a ce  jugement  que 
•conditionnellement , et  dans  le  cas  seulement  où 
.Mahicu  lui-même  en  aurait  consenti  l’exécution  ; 
— Attendu  qu’au  lieu  de  l’exécuter,  Mahicu  a 
depuis,  et  le  13  du  même  mois  de  niv. , inierjeté 
appel  île  ce  jugement;  d’ou  il  suit  que  le  jugement 
attaqué,  on  Jes  déclarant  non  recevables  (2)  dans 
leur  appel,  a fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle précité;  — Casse,  etc. 

Du  12  prair.  an  9.— Sect.  civ  — Prés. , le  cil. 
Liborel.  — Zf le  cil.  Babille.— Concl.,  le  cil. 
Arnaud,  subst. — PL,  le  cit.  Sirey. 

FONDATION  PIEUSE  — Rente. 

Celui  qui  a constitué  une  rente  au  profit  d'une 
fabrique  à la  charge  d'une  fondation,  en  reste 
débiteur  envers  l'Etat,  devenu  propriétaire 
de  l’actif  des  fabriques  , encore  que  la  fon- 
dation ne  puisse  plus  être  desservie,  ( L.  13 
brum.  an  2,  art.  l*‘r  )(3) 

(Enregisl.— ^ C.  James.) 

La  fabrique  de  Fresvillc  était  créancière  d’une 
rente obituairc  de 3 livres  due  par  le  cil.  Michel 
James,  en  vertu  d’un  titre  nouvel  qui  en  avait  été 
passé  a son  profit  en  1787.  , 


F (1)  V.  dans  l«  même  sens,  Cass.  26  prair.  an  1 1; 
23  fruct.  an  12  ; 10  mai  1820  ; 9 avril  1835  ( Vo- 
lume 1835)  ; Montpellier,  14  janvier  1833  (Volume 
1833  ),  et  Carré,  Lois  de  la  proc.,  n°  1576. 

(2)  Les  sieurs  Pourbaix  et  consorts  , qui  avaicni 
signifié  sans  réserves  le  jugement  du  2 niv.  an  7. 

(3)  y.  dans  le  même  sens  , 1 1 floréal  an  9 ; 4 
nivôse  an  10;  24  pluviôse,  12  germinal  et  12 
prairial  an  10;  et,  au  aurplus,  Jurisp.  du  XLX' 
siècle , v°  Fondation.  — V.  aussi  Merlin,  Rrpcri., 
hoc  verbo,  n°  5,  et  Quest.  de  droit,  ibid.  Les  con- 
clusions adoptées  par  le.  jugement  précité  du  1 1 
flor.  an  9,  y sont  textuellement  rapportées.  Mais 
M.  Merlin  y cite,  comme  ayant  décidé  la  même 
question,  un  jugement  du  14  frim.  an  8,  qui  en  dé- 
cidé une  toute  différente.  V • ce  jugement  à sa  date 
(aff.  Turrhi ),  et  la  note  qui  l’accompagne. 

(4)  Celle  solution  devrait-elle  être  encore  suivie 
aujourd'hui?  A cet  égard,  il  faut  distinguer.  Sans 
doute  , s'il  s'agissait  d'uiu  adjudication  de  biens  de 


Cour  de  cassation.  ( 12  pnAlR.  AN  9.  ) 

I j loi  du  20  sept.  1791 , cl  relie  du  13  brum 
an  2,  ayant  déclaré  ces  rentes  propriétés  nationa- 
les, la  régie  de  l'enregistrement  poursuivit  le 
sieur  James  en  paiement  des  arrérages  échus. 

Devant  le  trihunul  de  Valognc, celui-ci  a soutenu 
que  la  fondation  ne  pouvant  plus  être  acquittée, 
la  rente  qui  en  était  la  cause  avait  cessé  d'exister. 

Le  27  messid.  an  8,  jugement  qui  accueille 
cette  défense,  et  déclare  la  régie  non  recevable. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation,  1°  de 
l’art.  1"  delà  loi  du  27  sent.  1791,  portant  que  les 
biens  dépendons  des  fondations  font  partie  des 
biens  nationaux  ; 

2°  De  l’art.  l«r  de  la  loi  du  13  brum.  an  2,  por- 
tant que  tout  l'actif  affecté,  à quelque  titre  que 
ce  soit,  aux  fabriques  des  églises,  ainsi  qu’à 
l'acquit  des  fondations,  fait  partie  des  proprié- 
tés nationales ; 

3°  Et  enfui  de  l’art.  3 de  la  même  loi,  qui 
charge  la  régie  de  l’enregistrement  de  pour- 
suivre la  rentrée  de  toutes  les  créances  qui  se 
trouveront  dans  cet  actif. 

Il  résulte  de  ces  dispositions,  disait  la  régie  , 
que  les  rentes  obituaires  n ont  pas  cessé  d’exister, 
quoique  les  fondations  qui  en  étaieut  la  cause 
n'aient  pu  être  desservies;  il  est  évident  au  con- 
traire que  par  cela  seul  que  la  république  était 
incapable  d 'acquitter  ces  charges  personnelles  aux 
fabriques,  elles  ont  été  abolies  au  moment  même 
où  les  renies  sont  devenues  propriétés  nationales. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l’art.  lc‘  de  la  loi  du  26 
sept.  1791  ; l’art.  l«r  de  la  loi  du  13  brum.  an  2 ; 
l'art.  3 de  la  mcnic  loi; 

Et  attendu  qu'en  renvoyant,  meme  quant  a 
présent,  James  et  sa  femme  de  la  demande  diri- 
gée contre  eux  par  la  régie  de  l'enregistrement, 
sous  le  prétexte  que  la  fondation,  à cause  de  la- 
quelle avait  été  créée  la  rente  dont  il  s'agit,  n'était 
plus  desservie,  le  jugement  attaqué  est  contre- 
venu expressément  aux  articles  ci-dessus  cités  ; — 
Casse,  etc. 

Du  13  prair.  an  9.— Scct.  ci s.—Rapp.,  le  cit. 
Babille. — Concl.,  le  cit.  Bigot-Préameneu,  com- 
missaire. 


ENREGIST.  — Restitution.  -^Adjudication. 

Le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  une  adju- 
dication d'immeubles  appartenant  à des  mi- 
neurs, ne  doit  pas  être  restitué  par  la  régie, 
quoique  celle  adjudication  vienne  à être  an- 
nulée pour  inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  (L  22  frim  an  7,  art.  60.)(4) 


mineurs  faite  sans  aucune  des  formalités  voulues  par 
la  loi , cette  adjudication  devant  être  considérée 
comme  purement  volontaire , la  nullité  ou  rescision 
qui  en  serait  ultérieurement  prononcée  pour  inob- 
servation des  formalités  prescrites,  de  même  que  l'an- 
nulation de  toute  autre  vente  ou  adjudication  volon- 
taire, ne  donnerait  pas  lieu  à la  restitution  du  droit 
d’enregistrement  perçu  à raison  de  la  mutation.  (^. 
Cass. , 2 fcv.  1809,  10  fcv.  1812,  24  mars  1813  et 
9 fcv.  1814.) — Mais  il  en  serait  autrement  si  l'adju- 
dication avait  eu  lieu  en  justice,  d’après  le  principe 
posé  dans  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  22  oct.  1808 
que  « le  droit  perçu  sur  les  adjudications  d’immeu- 
bles finie  i en  justice  est  restituable,  lorsque  l'adju- 
dication vient  a être  annulée  par  les  voies  legales.*  — 
Et  il'nous  semble  que  ce  principe  devrait  recevoir  son 
application,  lors  même  que  l’adjudication  des  biens 
du  mineur, au  lieu  d’être  prononcée  par  le  tribunal  lui  - 
même,  ou  l’un  de  ses  membres,  aurait  été  faite  devant 
notaire,  commis  à cet  effet  parle  tribunal  (Çod.  proc.. 
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(L'enregistrement— C.  Ligier.) 

Dans  les  mois  de  bruni,  et  ni»,  an  7,  Ligier  et 
consorts  s'élaient  rendus  adjudicataires  d'immeu- 
bles appartenant  a des  mineurs — Le  37  piuy.  sui- 
vant, le  tribunal  civil  du  département  du  Var 
avait  annulé  cette  adjudication  pour  défaut  de  for- 
malités.— Dans  l'intervalle  de  l'adjudication  au 
résiliemenl,  Ligier  et  consorts  avaient  payé  373  fr. 
pour  le  droit  d’enregistrement;  en  conséquence  ils 
firent  citer  la  régie  pour  se  voir  condamner  à leur 
restituer  celte  somme,  attendu  qu’ils  étaient  dé- 
pouillés des  immeubles  à raison  desquels  ils  l’a- 
vaient payée.-l’ar  un  jugement  du  *7  prair.  an  7, 
le  tribunal  civil  du  département  du  Var  accueillit 
celle  demande  et  ordonna  la  restitution  réclamée. 

Sur  le  pourvoi  de  la  régie,  il  a été  statué  ainsi 
qu’il  suit  : 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l'art.  GO  de  la  loi  du  33 
frimaire  au  7,  portant:  «Tout  droit  d’enregistre- 
ment perçu  régulièrement , en  conformité  de  la 
présente,  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient 
les  événemens  ultérieurs,  sauf  les  ras  prévus  par 
la  présente,  a— Attendu  que  le  droit  dont  il  s'agit 
a été  perçu  régulièrement,  puisque  le  receveur  de 
l’enregistrement  l’a  pris  sur  une  adjudication  a 
lui  présentée  par  Ligier  et  consorts  Qu’il  a été 
perçu  en  conformité  de  la  loi  du  33  frim.  an  7, 
puisque  c’est  postérieurement  à la  publication  de 
celte  loi  dans  le  département  du  Var,  qu'il  a été 
payé  ; — Enfin,  que  le  cas  d une  adjudication  an- 
nulée n’est  pas  mis  par  la  loi  dans  le  nombre  des 
ciceplions  audit  art.  60;  — Lasse,  etc. 

Du  13  prair.  an  9.  — Sert.  civ.  — Prit. . le  cil. 
Liborel.  — Rapp. , le  cil.  Henrion  de  Pansey.  — 
Ctmel.,  le  cit.  Bigot-Préameneu,  commiss  — Pi., 
le  cit.  Huart-Duparc. 


1»  DOUANES. —Saisie. — AiricnE. 

3°  Jugement  par  défaut.-Inmc  ation  de  jour. 
1»  fl  n'etl  pas  nécessaire,  A peine  de  nullité  , 
que  l'affiche  du  procès-verbal  de  saisie  qui 
doit  avoir  lieu,  dans  le  cas  d'absence  du  pré- 
venu, soit  constatée  par  un  acte  séparé.  ( L. 
9 fior.  an  7,  tit.  i,  art.  6 et  11.) 

8°  Rien  qu'un  jugement  par  dé  faut  ait  été  rendu 
lelenaemain  dujnur  iudiqué  dans  la  citation, 
la  partie  qui  a fait  opposition  et  en  a été  dé- 
boutée, ne  peut,  en  appel,  invoquer  le  moyen 
de  nullité  qui  en  résulte,  s'il  est  établi,  en  fait, 
qu'elle  a eu  une  connaissance  suffisante  que 
les  fins  de  la  demande  devaient  être  récla- 
mées contre  elle  le  jour  où  le  jugement  par  dé- 
faut a été  effectivement  rendu. 

(Douanes— U.  Segen  et  consorts.) 

Il  s’agissait  d’une  saisie  de  numéraire  dont  la 
sortie  est  prohibée.  — L'original  du  rapport  ou 
procès-verbal  de  saisie,  dressé  le  13  pluv.  an  8, 
énonçait  que,  vu  l'absence  des  prévenus,  il  en 
avait  été  affiché  copie  avec  citation  pour  le  leti- 


demain  devant  le  juge  de  pais.  — Mais  ce  jour, 
11  pluv.,  le  juge  de  paix  se  trouvait  absent,  et  ce 
ne  fut  que  le  lendemain  la  pluv.  qu’il  fut  prononcé 
par  défaut  contre  les  saisis.  — Opposition  de  la 
part  de  ces  derniers,  qui  obtiennent  cédule  pour 
faire  citer  les  saisîssans.  — Ils  se  présentent  alors 
au  jour  indiqué,  et  déclarent  seulement  que  s'ils 
ne  se  sont  pas  présentés  le  15  pluviôse  (jour  de 
la  prononciation  du  jugement),  c’était  parce  qu'ils 

étaient  en  voyage Du  reste  ils  ne  proposent 

point  le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  le 
jugement  par  défaut  avait  été  rendu  le  lendemain 
du  jour  indiqué  par  la  citation  ; ils  se  fondent 
seulement  sur  ce  que  l’affiche  de  la  copie  du  rap- 
port n’avait  point  été  constatée  par  un  acte  dis- 
tinct et  séparé  de  l'original  de  ce  rapport. 

Malgré  ce  moyen,  jugement  du  juge  de  pais  qui 
déboule  les  saisis  de  leur  opposition  au  jugement 
par  défaut  dont  il  ordonne  l'exécution. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers,  et  alors  non- 
seulement  iis  reproduisent  les  moyens  d’opposition 
qu'ils  avaient  déjà  fait  valoir;  mais,  de  pins,  ils 
exeipent  de  la  nullité  du  jugement  résultant  de 
ce  qu’il  avait  élé  rendu  le  lendemain  du  jour  in- 
diqué parla  citation. 

Jugement  du  tribunal  civil  des  Deui-Nèthes, 
qui  adopte  les  deux  moyens  et  infirme  le  jugement 
de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  des 
douanes,  pour  contravention  aux  art.  6 et  11,  lit. 
4 de  la  loi  du  9 fior.  an  7. 

jugement. 

I.F  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  G et  11,  tit.  i, 
de  la  loi  du  9 fior.  an  7 ; — Attendu  qu’il  ne  ré- 
sulte pas  dudit  art.  G que  l'affiche  du  rapport  doi- 
ve être  constatée  par  un  acte  séparé,  et  qu'il  en 
résulte  au  contraire  que  le  rapport  doit  énon- 
cer la  remise  de  la  copie  ; d'où  il  suit  que  In 
jugement  attaqué,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il 
n’avait  pas  élé  rédigé  d’acte  séparé  du  rapport, 
(jour  constater  l'affiche  de  la  copie  de  ce  rapport) 
a adopté  une  nullité  qu'il  ne  pouvait  admettre’ 
aux  termes  dudit  art.  11  ; 

Attendu  qu’il  résulte,  tant  de  la  déclaration 
(lassée  devant  lejugede  paix  parles  saisis,  lorsqu'ils 
s'y  sont  présentés  pourétre  reçus  opposons,  que  do 
leur  silence  lors  et  depuis,  devant  ce  même  juge, 
qu'ils  avaient  eu  connaissance  suffisanteque  les  uni 
delà  citation  originaire  seraient  poursuivies  je  jour 
où  fut  rendu  le  jugement  par  défaut  ;— Casse,  etc 

l)u  13  prair.  an  9.— Seet.  civ.—  Rapp.  ,1c  cil. 
Bazire. — Concl.,  le  cil.  Bigot-Préameneu,  coram. 


VAGABONDAGE. — Mendicité.  — Tribunaux 
spéciaux. — Compétence. 

Le  seul  fait  de  mendicité  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer le  délit  de  vagabondage , et  dès  lors 
les  tribunaux  spéciaux  ne  pouvaient  en  con- 
naître. (LL.  18  pluv.  an  9,  art.  0 et7;  33  Juill. 
1791;  34  vend,  an  3.)  (I) 


art  .955). Une  telle  venir,  effectuée  par  l'ordre  du  tri- 
bunal, avec  les  mêmes  formes  ou  4 peu  prés,  et  avec 
la  même  publicité,  est  uuc  véritable  vente  eu  jus- 
tice ; car  le  notaire  n’csl  à proprement  parler  que  te 
délégué,  le  représentant  du  tribunal.  Dès  lora,  l'an- 
nulation de  l'adjudication  doit-être  régie  par  l’avia 
du  conseil  d'Rlxt  ci-dessus  rappelé.  C'est  ce  que  ta 
régie  a reconnu  elle-même  par  une  délibération  du 
14  fév.  1834  (aff.  üoileau  et  consorts ),  en  se  fon- 
dant saur  ce  que,  d'après  un  arrêt  delà  Courdc cas- 
sation du  26  fév.  1827,  les  adjudications  d’immeu- 
bles faites  devant  uu  notaire  commis  par  justice,  sont 
assimilées  icelles  qui  auraiçat  lieu  devant  le  tribu. 
II.— I"  PARUE. 


nal  tui-même.  s— Ce  que  nous  disons  ici  de  la  venta 
de  biens  de  mineurs,  est  d'ailleurs  également  appli- 
cable i toutes  autres  espèces  de  ventes  qui  doivent 
être  poursuiviesdaus  la  même  forme,  telles  que  celles 
de  biens  dépendant  d'uiieauccession  bénéficiaire  on 
d’une  succession  vacante.— V.  Coite  annoté  de  Cen - 
re/fist. , par  M.  Masson  Üelongpré,  n°*  1251  ctsuiv. 

(1)  Trois  circonstances  distinctes  caractérisent, 
d’après  l’art.  270  du  Code|icnal,  ledélitde  vagabon- 
dage : il  est  nécessaire  que  le  prévenu  n’ait  point  de 
domicile  certain;  iju'il  soit  privéde  moyens  de  sub- 
sistance; enfin, qu’il  n’exerce  hnbilucllemeot  ni  mé- 
tier ni  profusion.  La  réunion  de  ces  trois  circon- 
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( N.— C.  Min.  pnb.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;—  Considérant  que  la  loi  du 
18  pluv.  dernier  ne  met  pas  le  fait  de  mendicité 
au  nombre  des  délits  dont  la  connaissant  est  at- 
tribuée aux  tribunaux  spéciaux;  que  les  lois  des 22 
juill.  1791  et  24  vendém.  an  2, qui  prononcent  dif- 
férentes peines  contre  les  mendians  valides,  ne 
les  rangent  point  dans  la  classe  des  vagabonds  ; 
et  que , d’après  la  disposition  des  art.  6 et  7,  tit. 

3 de  la  loi  du  10  vendém.  an  i , les  individus 
trouvés  sans  passe-port  hors  de  leur  canton  ne 
peuvent  être  arrêtés  et  poursuivis  pour  fait  de 
vagabondage,  qu’à  défaut  par  eux  d'avoir  justifié 
de  leur  inscription  sur  le  tableau  d’une  commu- 
ne ; d’où  il  suit  que  le  tribunal  spécial  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  en  se  déclarant  compétent 
dans  l’espèce,  sur  le  motif  queleseul  fait  de  men- 
dicité constitue  le  fait  de  vagabondage,  a fait  une 
fausse  application  des  art.  6 et  7 de  la  loi  du  18 
pluv.  dernier;— Casse,  etc. 

Du  16  prair.  an  9.—  Sect.  CTim.— Rapp.,  lecit. 
Rataud.— Conel.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

TRIBUÎiAirX  SPÉCIAUX.— CoMPÉrtSc*. 

Les  tribunaux  spéciaux  ne  peuvent  connaître 
des  délits  qui  ne  leur  ont  pas  été  earpreifé- 
ment  attribués  par  la  loi , que  dans  le  cas  où 
ces  délits  se  trouvent  être  nécessairement 
l’accessoire  ou  la  dépendance  de  celui  qui 
constitue  leur  compétence-  ( L.  18  pluv.  an  9, 
art.  13.)  (1) 

(Rabot  et  Querln— C.  Min.  public.) 

Pierre  Rabot  et  Louis  Quérin,  prévenus  de 
plusieurs  délits,  dont  deux  seulement  rentraient 
dans  les  attributions  des  tribunaux  spéciaux,  fu- 
rent traduits  devant  le  tribunal  spécial  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  qui  se  déclara  compétent 
pour  letout.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  13,  tit.  2 de  la  loi 
du  18  pluv.  dernier  ; — El  attendu  que  cet  ar 
tidc  n’autorise  pas  les  tribunaux  spéciaux  à 
instruire  et  juger  sur  les  faits  qui  ne  sont  pas  at- 
tribués à leur  juridiction  par  les  articles  précé- 
dons; qu’il  en  résulte  seulement  que  l’instruc- 


stanccs  est  nécessaire  pour  l'existence  du  délit.  Or, 
le  fait  de  mendicité  peut  bien  faire  présumer  que  le 
prévenu  n’a  nas  de  moyens  de  subsistance,  et  qu’il 
n’exerce  pas  de  métier;  mais  il  n’en  résulte  pas  qu’il 
n’a  pas  de  domicile  certain,  et  c’est  là  surtout  le  si- 
gne spécial  du  vagabondage , parce  que  c’est  celui 
qui  révèle  dans  le  prévenu  un  agent  plus  dangereux. 
V.  Théorie  du  Code  pénal , t.  5,  p.  27.* 

(1)  Celle  décision,  conforme  aux  principes  géné- 
raux sur  la  compétence  , mérite  d'ètre  remarquée. 
L’art.  13  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9 portait  que  «si, 
après  le  procès  commencé  pour  un  des  crimes  défé- 
rés au  tribunal  spécial,  l’accusé  était  inculpé  sur 
d’autres  faits,  le  tribunal  spécial  devait  instruire  et 
juger,  quelle  que  fût  la  nature  de  ces  faits.  » Le  ju- 
gement restreint  avec  raison  cette  compétence  aux 
faits  qui  sont  l’accessoire  ou  la  dépendance  du  délit 
qui  motive  la  juridiction  du  tribunal , soit  que  ces 
faits  sc  révèlent  dans  l’instruction  qui  doit  précéder 
le  jugement  sur  la  compétence,  soit  qu’ils  se  révèlent 
plus  tard,  dans  le  cours  des  débats.  C’est  une  ap- 
plication du  principe  qni  restreint  les  juridictions 
exceptionnelles  dans  leurs  termes  les  plus  étroits,  et 
limite  leur  compétence  aux  faits  positivement  dé- 
terminés par  la  loi.* 

(2)  Celte  décision  doit  être  admise  avec  quelques 
réserves.  Le  principe  qui  sépare  l’autorité  adminis- 
trative et  l autorité  judiciaire , a été  posé  par  l as- 
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lion  et  le  jugement  des  délits  dont  ils  se  trouvent 
compétemment  saisis  ne  doivent  pas  être  sokpen- 
dus  par  de  nouvelles  inculpations , quelle  qu’eu 
soit  la  nature  ; — Qu’une  attribution  sur  des  délits 
étrangers  à la  compétence  de  ces  tribunaux  de- 
vrait être  expressément  portée  par  la  loi;  — Que 
dans  le  système  et  les  expressions  de  celle  de  leur 
institution  , les  tribunaux  spéciaux  ne  peuvent 
connaître  des  délits  qui  ne  sc  trouvent  pas  coin- 
ris  dans  les  art.  6, 7,  8, 9,  10, 11  et  12,  que  quand, 

raison  des  circonstances  du  temps,  du  lieu  ou 
des  personnes,  ces  délits  se  troovent  être  néces- 
sairement l’accessoire  ou  la  dépendance  du  délit 
qui  constitue  U compétence  du  tribunal  Oise 
la  disposition  du  jugement  du  28  floréal  dentier, 
rendu  par  le  tribunal  spécial  du  département  delà 
Manche,  par  laquelle  le  tribunal  s’est  déclaré 
compétent  pour  connaître  des  vols  faits  cbex  les 
clt.  Bcauflls  et  Boisnet , de  la  commune  dé  Ce- 
risy,  pour  fausse  application  de  l'art.  13  de  laloi 
du  18  pluv.  dernier. 

Du  16  prair  an 9.— Sect  cri m.— R arp., lecit. 
Carnot.— Conel. , le  clt.  Lecoutour,  subst. 


INJURES.— Enquête  administrative.- Pres- 
cription. 

L’enquête  faite  par  un  employé  supérieur  des 
postes  et  par  ordre  de  son  administration , 
ne  peut  donner  lieu  à une  plainte  en  injutes 
de  la  part  d’un  employé  de  la  même  adminir 
tration  ; c'est  là  un  acte  administratif  dont 
les  tribunaux  ne  peuvent  connaître.  (LL. 

24  août  1790,  tit.  2.  art.  13;  24  fruct.  an  3.)  (2) 
Avant  te  Code  du3brum.  an  i , l'action  pour 
ity  ures  verbales  te  prescrivait  par  un  on,  et 
des  lors  un  tribunal  n'a  pu,  sans  donner  à ce 
Code  un  effet  rétroactif , l’appliquer  à un  fait 
antérieur.  (C.  3 bruni,  an  i,  art.  9.) 

( Dabadie — C.  Scquinoltc.  ) 

* L'administration  des  postes  avait  envoyé,  en 
l’an  2.  un  employé  supérieur  à Pau,  pour  faire  des 
recherches  au  sujet  de  quatre  paquets  chargés  en 
1793.  Cette  mission  et  les  vérifications  auxquelles 
elle  donna  lieu  motivèrent  de  la  part  d'un  commis 
du  bureau  de  poste  une  plainte  en  injures  contre 


semblée  constituante.  « Les  juges  ne  pourront,  porte 
fa  loi  des  16—24  août  1790  (lit.  2,  art.  13),  troubler, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des 
corps  administratifs  , ni  citer  devant  eux  les  admi- 
nistrateurs pour  raison  de  leurs  fouettons.  » La  sanc- 
tion de  cette  règle,  que  toutes  les  constitutions  de 
la  république  ont  reproduite,  se  trouve  dans  l'art.  1 27 
du  Code  pénal,  qui  punit  de  fa  dégradation  civique 
les  juges  et  les  membres  du  ministère  public  qui  rs- 
cèdcntïeur  pouvoir  en  s’immisçant  dans  les  matières 
attribuées  aux  autorités  administratives,  ou  qui  per- 
mettent de  citer  les  administrateurs  pour  raison  de 
texercicc  de  leurs  fonctions.  C’est  dans  cette  régla 
un  peu  abstrajte  qui  fixe  1a  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  autorités,  qu’il  faut  chercher  la  solu- 
tion de  fa  question.  Si  l’injure  faite  par  un  employé 
supérieur  à un  subalterne  est  née  de  l’exercie*  même 
des  fonctions,  par  exemple,  comme  dans  l’espèce,  «lu 
seul  fait  de  la  vérification  ordonnée  par  l’adminis- 
tration, nul  doute  que  les  tribunaux  ne  peuvent  en 
connaître,  car  l'enquête  est  un  acte  administratif,  el 
il  n’appartient  point  aux  tribunaux  de  l'apprécier, 
même  dans  son  exécution.  Mais  si , à l'occasion  de 
cette  enquête,  le  préposé  inférieur  avait  été  insulté, 
cette  injure  pourrait,  dans  certains  cas,  sortir  de 
l’exercice  des  fonctions  du  supérieur,  et  constituer 
un  fait  étranger,  susceptible  dès  lors  de  devenir  Tob- 
jet  d’une  poursuite  judiciaire.  * 
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l’Inipectear.  Cette  aelion  fût  suivie  d’une  con- 
damnation qui  toutefois  n'intervint  qn'après  plus 
d'une  année.— Pourvoi  en  cassation. 


ICOBKBVT. 

LE  TRIBUNÀL;-Vu  l'art.  13,  lit.  2 delà  loi  du  J 
*4  août  1790  ; — Considérant  que,  d’après  le  prin- 
cipe établi  par  la  loi  ri  dessus,  et  celles  des  16  et 
24  fruct.  an  3 , et  les  arrêtés  du  gouvernement  t 
les  tribunaux  de  justice  ne  peuvent  s'immiscer 
dans  la  connaissance  des  discussions  et  des  alter- 
cations qui  peuvent  s’élever  entre  les  employés 
des  administrations , relativement  à leurs  fonc- 
tions ; — Considérant  que  la  plainte  présentée  par 
Sequinotte,  ci-devant  contrôleur  des  postes  au 
bureau  de  Pau,  en  pluviôse  de  l’an  2 , contre  Jac- 
ques d'Abadie,  pour  lors  inspecteur  des  postes, 
et  aujourd'hui  cher  de  la  comptabilité  de  cette  ad- 
ministration à Paris , est  relative  aux  recherches 
et  vérifications  que  ce  dernier  avait  été  chargé  de 
faire,  au  sujet  de  la  disparition  de  quatre  paquets 
chargés  à la  poste; — Considérant  que  cet  employé 
ne  pouvait  se  dispenser  de  se  conformer,  dans  scs 
recherches  et  vérifications,  au  mode  pour  lors 
établi  à la  fin  de  1793  (vieux  style),  en  traitant  et 
discutant  publiquement  cet  objet  avec  les  nom- 
breuses autorités  alors  existantes  à Pau  ; que  de 
ce  mode  il  pouvait  s'ensuivre  des  soupçons  et  des 
plaintes  en  propos  injurieux  qui,  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit,  sont  la  base  de  l’action  de  Sequi- 
notte contre  l’employé  supérieur,  sans  qu’on 
puisse  en  inférer  que  celui-ci  soit  sorti  des  limites 
de  ses  fonctions; 

Considérant  qu’en  dépouillant  le  fait  imputé  à 
d'Abadie  du  caractère  administratif,  et  en  le  con- 
sidérant en  lui-méme,  l’action  de  Sequinotte  se 
trouvait  soumise  à la  prescription;  que  l’action 
pour  injures  verbales,  telle  qu'elle  existait  a cette 
époque  , et  qui  seule  compilait  n Sequinotte  le 
jeune,  était  soumise  à la  prescription  générale 
d'un  an,  et  particulièrement  dans  le  département 
des  Basses-Pyrénées;  qu'à  partir  de  la  date  de 
la  plainte  du  2 pluv.  an  2,  l’instance  était  restée 
impoursuivie  depuis  le  8 pluv.  an  2 jusqu'au  l*r 
niv.  an  3 ; qu'abandonnée  une  seconde  fois  devant 
le  juge  de  paix  depuis  le  23  niv.  an  3,  par  l'audi- 
tion du  dernier  témoin,  elle  n'avait  été  reprise 
que  le  8 niv.  an  &,  ce  quiavait  amené  la  prescription 
de  l’action  en  elle-même  ; que  le  tribunal,  en  s’ap- 
puyant sur  la  loi  du  3 brum.  an  4,  rendue  posté- 
rieurement au  fait  et  à l'action  qui  y avait  donné 
lieu,  ne  pouvait  donner  à cette  loi  un  effet  ré- 
troactif, et  opérer  une  extension  incompatible  avec 
notre  législation;  — Casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Pau,  le  9 vent, 
an  9,  et  ceux  précédemment  rendus  par  ce  tribunal 
les  15  germln.  et  5 prair  an  8,  pour  le  même  fait 
et  entre  les  mêmes  personnes. 

Du  16  prair.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.  le  clt. 
Sieyès.  — Concl.  le  cil.  Lecoutour,  subst. 


1»  TEMOINS.  — Liste.  —Notification 

2*  J CB  Y (QUESTIONS  Aü).—  PRÉMÉDITATION. 

3°  Homicide.— Prém édit ation.— Peines. 

1®  Est  nulle  la  notification  de  la  liste  des  té- 
moins faiteà  l'accusé  en  parlant  au  concierge. 
( C.  3 brum.  an  4,  art.  346.)  (I) 

2°  Est  nulle  ladéclaration  du  jury,  lorsque  dans 


(I)  M . Carnot  ( De  Pinst.  crim. , obs.  sur  l’art. 
315,  n°  8 ï , rapporte  ce  jugement  à l’appui  de  la 
règle  que  la  notification  doit  toujours  être  faite  à la 
personne.  Mais  il  ajoute  : « Sons  l'empire  du  Code 
d’iujt.  crim.,  U Cour  de  cassation  no  se  détermine- 
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une  accusation  de  complicité  d'homicide  avec 
préméditation  il  n'a  été  posé  aucune  ques- 
tion sur  la  préméditation.  (C.  3 brum.  an 4, 
art.  373.) 

3°  L’accusé  déclaré  complice  d’un  homicide 
commis  avec  préméditation  , mais  sans  que 
la  préméditation  eût  été  déclarée  à son  égard, 
ne  pouvait  être  condamné  à la  peine  portée 
par  l'art.  11  (&part.,  tit.  2,  secf.lr«)  du  Coda 
du  25  sept. -G  oct.  1791. 

(Depinay  ctGomé— C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l’art.  340  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  exige,  à peine  de 
nullité,  la  notification  a l'accusé  de  la  liste  des 
témoins  qui  doivent  être  entendes,  soit  à la  re- 
quête de  l'accusateur  public,  soit  à celle  de  la 
partie  plaignante  ; que  ces  termes  à l’accusé  ex- 
cluent tout  intermédiaire  chargé  de  le  fairesavoir; 
attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  de  notification 
de  la  liste  des  témoins  qui  doivent  être  entendus 
dans  les  débats  sur  l'accusation  intentée  contre 
les  demandeurs,  que  ladite  notification  a été  faite 
aux  accusés,  en  parlant  an  rit.  Beaudoin,  concierge* 
chargé  de  le  faire  savoir,  ce  qui  entraîne  une  con- 
travention formelle  audit  art.  346; 

Attendu  qu'il  résultait  de  l'acte  d’accusation,  à 
l'égard  de  François  Gomé,  une  prévention  de 
complicité,  tant  sous  le  rapport  d’un  homicide 
que  sous  le  rapport  de  la  préméditation  dudit  ho- 
micide; qu'il  n’a  été  posé  aucune  question  sur  la 
complicité  dudit  Gomé  quant  à ladite  prémédita- 
tion;-Attendu  que  le  Code  des  délit  s et  des  peines* 
art.  973,  exige,  sous  peine  de  nullité,  que  le  pré- 
sident pose  toutes  les  questions  qui  résultent  tant 
de  l’acte  d'accusation  que  des  débats,  et  que  l'in- 
suffisance des  questions  posées  à l'égard  dudit 
Gomé  est  une  contravention  audit  art.  373; 

Attendu  que  la  conviction  n'ayant  pas  été  dé- 
clarée par  le  jury  de  jugement  , quant  a la  compli- 
cité dudit  Gomé,  sous  le  rapport  de  la  prémédi- 
tation, il  y a eu  à son  égard  fausse  application  de 
l’art.  11,  lr«  sect.,  tit.  2,  2*  part.,  uod.  pén.  ; — 
Casse,  etc. 

Du  17  prair.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.  le  clt. 
Borel. — Concl.  le  cil.  Arnaud,  subst. 


JURY  (Questions  ai f).  — Faits  distincts.  — 
Omission. 

Lorsque  Pacte  d'accusation  a pour  base  deux 
faits  principaux , un  assassinat  et  un  vol r 
distincts  et  indépendans  l'un  de  l’autre,  la 
position  des  questions  admet  nécessairement 
deux  séries  principales;  et  il  y a nullité  si  le 
tribunal  criminel,  confondant  les  deux  délits 
dans  un  seul,  n’a  présenté  aux  jurés  qu’une 
question  principale  sur  le  vot,enne  soumettant 
a leur  examen  l'assassinat  que  comme  une 
circonstance  accessoire  du  vol.  ( C.  3 brum. 
an  4,  art.  373.) 

Lorsqu'il  résulte  de  Pacte  d’accusation  relatif 
à un  vol  de  diligence , qu'un  coup  de  pistolet 
a été  tiré  sur  le  postillon,  cette  circonstance 
ixige.  à peine  de  nullité,  qu'il  soit  posé  au  jury 
la  question  de  savoir  si  l’attaque  a été  faite 
à dessein  de  tuer.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  396.) 

(Cholat— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  373  et  396  du 

rait  i annuler  sur  un  pareil  motif,  que  dans  le  cas  oîi 
l'accusé  aurait  réclamé  contre  cette  violation  de  la 
loi  devant  la  Cour  d'assises,  et  dans  celai  où  il  no 
serait  pas  constaté  que  la  copie  de  la  liste  lui  au- 
rait été  remise  dans  un  temps  opportun.  » 

tr 
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Code  des  délit»  et  des  peines  ; — Considérant , 
dans  l’espèce , 1°  que  l'acte  d accusation  a eu 
pour  base  deux  faits  principaux  très  distincts  et 
absolument  indépendans  l'un  de  l’autre,  savoir  : 
le  vol  de  la  diligence  exécuté  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Cudos.  constaté  par  le  procès- 
verbal  du  juge  de  paix  du  canton  rural  de  Bazas, 
et  l'homicide  commis  sur  la  personne  du  nommé 
Craon,  exécuté  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Bazas,  et  constaté  parle  procès-verbal  du  juge 
de  paix  du  premier  arrondissement  du  canton  de 
Bazas;  qu'ici,  la  ligne  de  séparation  qui  existait 
entre  les  deux  délits  était  marquée, non-seulement 
par  la  différence  des  lieux  où  ils  avaient  été  com- 
mis, mais  encore  par  la  différence  des  officiers  de 
police  qui  les  avaient  constatés;  que  d'ailleurs  on 
ne  pouvait  considérer  sous  aucun  rapport  l'homi- 
cide commis  sur  la  personne  de  Craon  comme 
une  circonstance  dépendant  du  vol  de  la  dili- 
gence, puisque  l’individu  homiridé  n'avait  aucun 
point  de  contact  axee  cette  diligence,  et  n'était  ni 
du  nombre  des  voyageurs  ni  du  nombre  de  ceux 
qui  la  conduisaient  ; que,  d'un  autre  côté,  on  ne 
pouvait  pus  dire  qu’il  y eût  un  homicide  quel- 
conque accompagné  de  vol,  puisque  l’individu 
homicide  fut  trouvé  gisant  dans  le  chemin  public 
uynnt  dans  ses  poches  son  argent  et  ses  bijoux; 
mais,  outre  que  la  différence  des  deux  délits  , et 
leur  indé|»cndancc  mutuelle  résultait  de  la  nature 
même  des  faits,  celte  différence  et  cette  indépen- 
dance  avaient  été  marquées  d’une  manière  précise 
«l  par  le  mandat  d’arrêt  et  par  l’acte  d’accusation  ; 
on  lit  eu  effet  dans  le  mandat  d'arrél  qu’Antoine 
Chulut  est  prévenu  d'assassinat  et  de  vol  à force 
ouverte  sur  la  grande  route;  et,  quant  a l’acte 
d’accusation,  le  directeur  du  jury,  après  uvoir 
rapporté  les  faits  qui  concernent  l'un  et  l’autre 
délit,  sc  résume  en  disant  qu’il  résulte  de  tous 
ces  détails,  que  les  t oi  et  assassinat  dont  il  s’agit 
ont  été  commis,  etc.;  qu'ainsi  la  position  des 
questions  admettait  nécessairement  deux  séries 
ou  deux  questions  principales,  l’une  concernant 
l’assassinat  commis  sur  la  commune  de  Bazas,  et 
l’autre  concernant  le  vu)  commis  sur  la  commune 
de  Cudos  ; que  cependant  le  tribunal  criminel,  con- 
fomlant  les  deux  délits  dans  un  seul,  n’a  présenté 
aux  jurés  qu'une  question  principale  concernant 
le  vol  de  la  diligence,  en  ne  soumettant  à leurcxa- 
uien  l'assassinat  ou  l'homicide  imputé  à Cholat, 

3ue  comme  une  circonstance  accessoire  de  ce  vol; 

'où  il  est  résulté  une  contravention  évidente 
aux  art.  373  et  390  précités,  puisque,  d’un  côté, 
le  tribunal  en  présentant  an  jury  une  question  de 
vol  accompagné  d’homicide,  l’a  mis  dans  le  cas 
de  prononcer  sur  un  délit  autre  que  celui  qui 
avait  été  porté  dons  l'acte  d’accusation  ; 

Considérant,  1°  qu’il  résulte  de  l'acte  d'accusa- 
tion que,  lors  du  vol  delà  diligence,  il  fut  lirésurlc 
postillon  qui  la  conduisait  un  coup  de  pistolet  pres- 
quea  bout  touchant;  que  de  celte  circonstance  dé- 
rivait une  question  essentielle,  et  de  la  décision  de 
laquelle  dépendait  absolument  lecaractére  du  délit, 
celle  de  savoir  si  1 attaque  avait  été  faite  à des- 
sein de  tuer;  que  cependant  celle  question  n’a 
point  été  présentée  aux  jurés  par  le  tribunal  cri- 
minel; d’où  résulte  une  nouvelle  contravention  à 
l'art.  373  du  Code  des  délits  et  des  peines , puis- 
que toutes  les  questions  que  les  jurés  doivent  dô- 
cidcr  n’ont  pas  été  posées; — Casse,  etc. 


Du  17  prair.  an  9.—  Seet.  crim.— Rapp.  le  cit. 
Genevois.— Concl.  le  cit.  Lecoulour,  subst. 


VAGABONDAGE.  — Caractères. 

La  prévention  de  vagabondage  ne  peut  être  éta- 
blie que  sur  les  faits  définis  par  la  loi  : la  vie 
errante  et  les  voyages  d’un  citoyenne  suffi- 
sent pas  pour  la  fonder  (I). 

(Gasse— C.  Min.  pub.)  —jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu’il  résulte  du 
jugement  prononcé  par  le  tribunal  spécial  du  dé- 
partement de  la  Sarlhe  le  8 du  présent  mois,  que 
Louis  Gasse  a représenté  des  passeports,  et  que 
ledit  Louis  Gasse  est  domicilié  en  la  commune  de 
rile-Bouchard  ; qu’en  conséquence,  il  ne  peut,  à 
ce  titre,  être  compris  dans  la  classe  des  vaga- 
bonds, aux  termes  de  l’art.  7 de  la  loi  du  10  vend, 
an  4 ; — Attendu  que  la  prévention  de  vaga- 
bondage ne  peut  être  établie  que  sur  des  fait* 
prohibés  par  la  loi,  et  non  sur  1a  vie  errante  et  les 
voyages  d’un  citoyen,  sauf  l’application  des  lois 
de  police  relatives  à la  divagation  des  insensés  et 
furieux  ; — Casse,  etc. 

Du  18  prair.  an  9.— Seet.  crim.— Rapp.  le  cit. 
Borel.  — Concl.  le  cit.  Arnaud,  subst. 


VAGABONDAGE. — Mendicité. 

Le  délit  de  vagabondage  ne  peut  pas  résulter  du 
seul  fait  de  mendicité , surtout  quatidil  est 
constant  que  le  prévenu  a un  domicile  et  une 
profession.  ( LL.  10  vend,  an  4,  lit.  9,  art.  7; 
18  pluv.  au  9,  art.  7.)  (9) 

(Bechepois— C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUN  AL;-V u l‘ort.7  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  9 ; — Et  attendu  qu’il  est  constant  au  procès 
que  le  nommé  Bechepois  est  habitant  de  la  com- 
mune de  Chanlocé,  département  de  Maine-et- 
Loire,  et  qu’il  est  tisserand  de  profession;  que, 
des  lors,  il  ne  peut  être  considéré  comme  vaga- 
bond; — Casse,  etc. 

Du  18  prair.  an  9.— Seet.  crim.— Rapp.  le  cit. 
Cornot.— ConcL  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1°  VOL.— Maison  habitée.— Peine. 

9°  Jury.— Déclaration.— Omission. 

1°  Le  vol  commis  par  une  seule  personne,  sans 
armes,  dans  un  bâtiment  tenant  immédiate- 
ment a une  maison  habitée,  mais  sans  au- 
cune autre  circonstance , n'est  passible  que 
de  peines  correctionnelles.  ( L.  95  sept. -O  ocl. 
1791,  9*  part.,  lit.  9,  seet.  9«,  art.  95  et  98  ) (3) 
9°  Est  nulle  la  déclaration  des  jurés,  lorsqu’ils 
n'ont  pas  répondu  à une  question  qui  leur 
était  soumise.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  396.) 
(Dolcac,  dit  Perrin— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  1°  que  la  loi* 
du  17  pluv.  dernier  étant  exécutoire  du  jour  do 
sa  promulgation,  il  pouvait  légalement  être  pourvu 
è son  exécution,  provisoirement,  par  le  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement  prés  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement; 

2°  Que,  suivant  la  déclaration  des  jurés,  le  voL 
ayant  été  commis  dans  un  bâtiment  tenant  im- 
médiatement à une  maison  habitée,  par  une  seule 
personne  non  désignée  comme  armée,  et  sans 


(1)  Ce  jugement  est  cité  par  les  auteurs  de  la 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  5,  p.  31,  comme  une  ap- 
plication importante  de  la  règle  qui  veut  que  le 
délit  de  vagabondage  ne  puisse  exister  que  par  le 
concours  simultané  des  différentes  conditions  qui 
le  constituent.  ( V . supra  , 19  prair , au  9,  ) Cette 


décision  est  d’ailleurs  de  nature  à arrêter  des  pour- 
suites indiscrètes,  en  les  ramenant  à la  définition 
légale  du  délit.  * 

(2)  V . suprà , Cas*.  16  prair.  an  9 et  la  note. 

(3)  11  en  serait  de  même  sous  le  Code  pénal  de 

mO(Ci»».jtfjaQY.  1624). 


( 19  prair.  an  9.  ) Jurisprudence  de  l 

nucune  des  circonstances  portées  aux  art.  1er,  0, 
9,  11,  13  et  16  de  la  môme  loi,  il  a été  fait  une 
fausse  application  ace  délit  de  la  peine  portée  en 
l’art.  25,  sect.2,  tit.  2,  2e  port,  du  Cod.  pén.,  qui 
mentionne  un  terrain  clos  et  fermé,  et  non  un 
bâtiment, le  délit,  sous  ce  rapport,  n’étant,  d’après 
l’art.  28,  susceptible  que  des  peines  de  police 
correctionnelle  ; — 3°  Qu'Il  n’a  pas  été  répondu 
par  les  jurés  sur  la  question  de  complicité  du  vol 
fait  avec  efTracüon  dans  la  Rraogc  du  cit  Lapalu, 
ce  qui  est  une  contravention  a la  disposition  de 
l’art.  396  ; — Casse,  etc. 

Du  18  prair.  an  9.— Sect.  crim.  —Rapp.  le  cit. 
Schwendt.  — Concl.  le  cit.  Arnaud,  subst. 


DÉLIT  RURAL.  — Question  préjudicielle. 
Le  tribimal  de  police  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  un  délit  rural , lorsque  le  prévenu 
excipe  de  la  propriété  du  lieu  où  le  dommage 
a été  fait  : cette  question  préjudicielle  de 
propriété  doit  être  renvoyée  à l'examen  des 
tribunaux  compétent.  (1) 

(Gounon— C.  Pouliès.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  peines  ; — Et  attendu  que  contre  la  plainte 
portée  par  Salvi  Laurens,  Gounon  excipait  de  sa 
propriété  du  lieu  où  avait  été  fait  le  dommage  qui 
était  l’objet  de  la  plainte  ; — Que  dès-lors  robjet 
principal  et  préalable  de  la  contestation  se  déter- 
minait a une  question  de  propriété;  — Que  les 
tribunaux  de  police  n’ont  reçu  d’aucune  loi  le 
droit  de  connaître  de  ces  sortes  de  matières;  que 
leur  compétence  est  au  contraire  lixée  seulement 
sur  certains  genres  de  délits  qui  sont  désignés  par 
différentes  lois;  — Que  le  jugement  du  2 rnessid. 
rendu  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Ver- 
ceil,  qui  retient  une  contestation  dans  laquelle 
devait  être  d’abord  décidée  une  question  de  pro- 
priété, contient  donc  un  exces  de  pouvoir; 
— Casse,  etc. 

Du  19  prair.  an  9 — Sect.  crim. — Rapp.  le  cit. 
Barris.  — Concl.  le  cit.  Arnaud,  subst. 


JURY  d'accusation. — Procés-veiibacx.— 
Notification. 

Sous  le  Code  du  3 brum  an  4,  il  devait  être 
délivré  à l'accusé,  à peine  de  nullité,  copie 
des  procès-verbaux  du  tirage  au  sort  pour 
la  formation  duiury  d’accusation.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  320.)  (2) 

(Vibert— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  320  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; —Et  attendu  qu’il  résulte  des 
pièces  produites,  qu’iln’a  point  été  délivré  au  de- 


(1)  V.  en  ce  sens,  5 brum.  an  5 ; l*r  frim.  et  29 
flor.  an  8 ; 29  vend.,  7 et  26  brum.  .in  0. 

(2)  L'art.  320  se  bornait  à prescrire  la  remise  à 
l’accusé  des  pièces  de  la  procedure.  La  dérision  ciuc 
noua  rapportons  n’est  donc  pas  sans  intérêt,  car  les 
procès-verbaux  de  la  formation  du  jury  ne  font  pas 
essentiellement  partie  de  cespiècrs,  et  dès-lors,  leur 
notification  constitue  une  sorte  d’extension  du  droit 
de  l’accusé.  * 

(3)  Il  faut  supposer  que  l'accusation  portait  con- 
tre deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées  ou  une 
seule  personne  portant  arme  h feu,  car,  isolé  de  ers 
circonstances  de  complicité  ou  de  port  d’armes,  le 
simple  vol  dans  une  maison  habitée  n était  passible 

7 ne  d’une  peine  correctionnelle  sous  le  Code  de 
791,  et  dès  lors,  la  constatation  par  le  jury  de  U 
circonstance  de  ia  mat&on  habitée  n’aurait  eu  au- 
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mandcar  en  cassation  copie  des  procès-verbaux  du 
tirage  au  sort  pour  la  formation  du  jury  d’accusa- 
tion; qu’il  était  cependant  indispensable  de  lui  en 
donner  connaissance,  parce  que  la  loi  ne  reut  pas 
seulement  qu’un  accusé  soit  mis  en  état  de  sc 
défendre  sur  l'inculpation  qui  lui  est  faite,  mais 
qu’elle  veut  encore  qu’il  puisse  connaître  si  toutes 
les  formalités  qu'elle  prescrit  dans  le  cours  de 
l’instruction  ont  été  remplies;  — Casse,  etc. 

Du  19  prair.  an  9. —Sect.  crim.  — Rapp.  le 
cit.  Rataud.  — Concl.  le  cit.  Arnaud,  subst. 


JURY  (qüE9T.  au).— Vol.— Maison  habitée. 
Dans  une  accusation  de  vol  commis  dans  uua 
maison  habitée,  une  question  doit,  à peine  de 
nullité , être  posée  au  jur y sur  le  fait  de  savoir 
si  la  maison  était  habitée  ou  servait  à l'habi- 
tation. (C.  25  sept-6  oct.  1791,  tit.  2,  sect.  2, 
art.  10.)  (3) 

(Dcnisme  et  Prevoteau  — C.  Min.  pub.)— 
jugement. 

^ LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  373  et  377  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Et  attendu  qu’il 
résultait  de  l’acte  d’accusation  que  la  tentative  de 
vol  dont  était  question  avait  été  faite  dans  la  mai- 
son habitée  par  Catherine  Villé;  que  néanmoins  il 
n’a  été  posé  aucune  question  sur  le  fait  de  savoir 
si  ia  maison  où  la  tentative  du  vol  a eu  lieu,  était 
habitée  ou  servait  d’habitation;  que  eetlc  circon- 
stance était  pourtant  nécessaire  pour  l'application 
de  la  peine  qui  a été  prononcée;  quelle  ne  peut 
pas  s’induire  de  la  réponse  qui  a été  faite  par  le 
jury  a la  première  question  qui  lui  a été  proposée; 
que  si  cette  induction  pouvait  être  admise , il  en 
résulterait  complexité  dans  cette  première  ques- 
tion, puisqu’elle  porterait  sur  le  fait  de  l’intro- 
duction et  celui  de  la  circonstance  qui  caractéri- 
serait cette  introduction , et  en  aggraverait  la 
peine  ; qu'a  insi  l’art.  377  ci*dessus  cité  serait  violé  ; 
— Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  la 
Marne,  du  15  flor.  dernier. 

I)u  19  prair.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Barris.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


VOL.— Maison  habitée. 

Le  vol  commis  dans  un  bâtiment  fermé,  tenant 
à une  maison  habitée,  et  non  dans  un  terrain 
clos  et  fermé,  n'est  passible  que  d'une  peine 
correctionnelle,  quand  il  n'est  d'ailleurs  ac- 
compagné d'aucune  autre  circonstance.  (C. 
25  scpl.-6  oct.  1791,  2e  part.,  Ut.  2,  sert.  2, 
ort.  25  et  28.)  (4) 

(Clcrfeuille— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  lrB  disposition  de 


cune  importance.  lien  est  de  même  dans  notre  lé- 
gislation actuelle./'.  Cass.  18  prair.  an  $(af(.lJoleac) 
et  la  note.  * 

(4)  Le  Code  de  1791  punissait  d’une  peine  dis- 
tincte le  vol  commis  dans  un  terrain  clos  ci  fermé  : 
l’art.  25  (lit. 2,  sect.  2) de  re  Code  portait,  en  effet: 
«Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  si 
ledit  terrain  lient  immédiatement  à une  maison 
habitée,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de 
fers.  ■ Cette  circonstance  aggravante  n’a  point  etc 
maintenue  par  notre  Code  i en  conséquence,  le  vol 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  ne  serait  pas- 
sible qued’une  peine  correctionnelle,  à moins  qu'il 
n’eût  été  accompagné  de  quelqu’une  des  circons- 
tances qui,  telles  que  l'escalade,  l’<  ffraclion  , l'usage 
des  fausses  clefs,  donnent  an  v»»i  une  qualification 
plus  grave,  * , 


18*  ( 19  PB.ua.  a»  9.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cauation.  ( a pbaiu.  ab  8.  ) 


l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — At- 
tendu d'abord  que  dans  l'espèce  il  s'agit  d'un  vol 
commis  dans  un  bâtiment  fermé,  tenant  à une 
maison  habitée,  et  non  dans  un  terrain  clos  et 
fermé;  qu'aitisi  ce  n'était  pas  le  cas  de  l'applica- 
tion de  l'art.  45,  seet.  4”,  tit.  S de  la  4«  partie  du 
Code  pénal  Attendu  ensuite  que  le  vol  en  ques- 
tion n'ayant  été  commis  avec  aucune  des  circon- 
stances spéciliées  aux  art.  1er,  ti,  9,  1 1, 13  et  10  de 
la  même  section , ne  devait,  d’après  l’art.  48  qui 
suit,  être  poursuivi  et  puni  que  par  la  voie  de  ta 
police  correctionnelle;  — Casse  le  jugement  du 
tribunal  criminel  de  la  Charente , du  15  germ.  der- 
nier. 

Du  19  prair.  an  9.— Sect  crim .—Rapp.,  le  cit. 
Euperou.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX. — Incompétence.— 
Renvoi.— Dibectbo*  du  juht. 

Xe  tribunal  spécial  qui,  sous  l'empire  île  la  loi 
du  18  pluv.  an  9,  se  déclarait  incompétent 
pour  connaître  d'une  affaire  qui  lui  avait  été 
renvoyée  par  le  directeur  du  jury,  devait  la 
renvoyer  devant  le  même  directeur  du  jury, 
alors  même  que  les  actes  de  la  procédure  an- 
térieurs à l'ordonnance  de  renvoi  étaient  en- 
tachés d'irrégularité.  ( C.  * bruni,  an  i,  art. 
348  ; L.  18  pluv.  an  9,  art.  44.)  (1) 
(Beaurepaire — C.  Min.  pub.) — jcgement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  d'après  la 
disposition  de  l'art.  *4  de  la  loi  du  18  pluv.  der- 
nier, lorsque  le  tribunal  spécial  déclare  au'il  n est 

£us  compétent  pour  connaître  du  délit , Il  doit  se 
orner  à renvoyer  l'accusé  et  toutes  les  pièces  du 
procès  pardevant  oui  de  droit;  — Que,  mémo 
dans  le  cas  d'irrégularité  dans  les  actes  de  la  pro- 
cédure antérieure  a l'ordonnance  de  renvoi  par  un 
directeur  de  jury , le  tribunal  spécial  n'a  point  a 
s’en  occuper,  parce  que  le  pouvoir  donné  aut  tri- 
bunaux criminels  par  l’art.  348  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  ne  peut  être  étendu,  par  de  sim- 
ples inductions,  aux  tribunaux  spéciaux,  dont  le 
jugement , sous  le  rapport  de  la  compétence , ne 
peut  avoir  d'autre  effet  que  de  rendre  comme  non 
avenue  l’ordonnance  de  renvoi , et  de  replacer 
ainsi  les  prévenus  dans  le  même  étal  où  ils  étaient 
avant  cette  ordonnance  ; —D'où  il  suit  qu'eu  ren- 
voyant devant  un  directeur  de  jury  autre  que  ce- 
lui qui  avait  été  saisi,  le  tribunal  spécial  du  dé- 
partement des  Cùtes-du-Nord  a lait  une  fausse  ap- 
plication tant  de  l'art.  44  de  la  lui  du  18  pluv.  an 
9,  que  de  l'art.  348  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; — Casse  le 
jugement  du  49  (lor.  dernier. 

Du  19  prair.  an  9.— Sccl.  crim  .—Rapp.,  le  cit. 
Rataud.— Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


CASSATION.— Acqüœscemeni.— Fui  db  ko* 

RECEVOIR. 

Les  offres  de  payer  le  montant  d’une  couda m- 
nationen  dernier  ressort,  provoquées  par  ctet 
poursuites,  ne  rendent  point  celui  qui  les  a 
faites,  non  recevable  à se  pourvoir  en  cassa- 
tion (J). 

rtj — C.  Eoregist.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  le  demandeur 
n’a  fait  offre  de  payer  qu'à  cause  des  pour6uitei 
faites  contre  lui  ; qu'il  na  pu  résulter  de  la  un  ac- 
quiescement au  jugement  ; — Rejette  la  Un  de 
non  recevoir. 

Du  40  prair.  an  9.— Sect.  civ. 


1°  ÉTRANGER.— Assignation.— Distance. 

4°  Debnieb  bessout.— Cassation. 
i°  L'étranger  assigné  au  domicile  du  commis- 
saire du  gouvernement,  a droit,  s'il  est  domi- 
cilié à plus  de  dix  lieues  du  tribunal  où  il 
doit  comparaitre,  au  délai  de  quinzaine  H xi 
par  l’art.  3.  lit.  3 de  l’ord onn.  île  1667  (8). 

4 ° Il  g a lieu  à cassation  de  tout  jugement  faus- 
sement qualifié  en  dernier  ressort  (4). 

(Vanderkun— C.  Dewinter.) 

Renson , domicilié  à Anvers  . avait  bit  saisir 
entre  les  mains  de  Vanderkun,  demeurant  à Rot- 
terdam, différent  effets  mobiliers  que  ht  veuve 
Dewinter  prétendait  lui  appirtenir.— Voulant  ob- 
tenir main  levée  de  cette  saisie,  la  veuve  Dewinter 
St  assigner  Renson  et  Vanderkun  devant  le  tribu- 
nal des  Deux-Nèllies  ; le  premier,  à son  domicile  ; 
le  second,  en  sa  qualité  d’étranger,  au  domicile  du 
commissaire  du  gouvernement.  L’assignation  était 
donnée  a huitaine.  — Vanderkun  a demandé  la 
nuUilé  de  sud  ajournement,  sur  le  motif  que  l’on 
n'avait  pas  observé  les  délais  prescrits  par  la  lui. 
Selon  lui,  outre  le  délai  ordinaire,  il  devait  lui  en 
être  accordé  un  relativement  à la  distance  de  Rot- 
terdam, lieu  de  son  domicile  réel,  au  tribunal  où 
il  devait  comparaître. 

44  frim.  an  8,  jugement  qui,  prononçant  es 
dernier  ressort,  rejette  cette  exception,  et  adjuge 
ù la  veuve  Dew  inter  les  conclusions  de  sa  de- 
mande. 

POURVOI  en  cassation  par  Vanderkun,  pour 
violation  de  l'art.  3,  Ut.  3 de  Vordonn.  de  1667, 
aux  termes  duquel  le  délai  de  l'assignation  ne  peut 
être  moindre  de  quinte  jours,  lorsque  la  partie 
assignée  est  domiciliée , comme,  cela  se  rencon- 
trait dans  l'espèce,  a plus  de  dix  lieues  de  distance 
du  tribunal  devant  lequel  elle  est  ajournée. 

Le  cil.  Merlin , substitut  du  commissaire  du 
gouvernement,  a conclu  à la  cassation.  Vaine- 
ment, disait  ce  magistrat  , on  objecterait  que  les 
étrangers  assignés  au  domicile  du  commissaire  du 


(1)  V.  conf.,  Cass.  9 prair.  an  9 et  la  note. 

. (4)  V.  dans  le  même  sens,  22  flor.  an  9 ; 5 brum. 

anll;12nov.  1827.—  La  question  de  savoir  si  tes 
offres  de  paiement  emportent  acquiescement  au  ju- 
emeot  en  dernier  ressort  qui  condamne  à payer, 
épend  du  point  de  savoir  si  elles  ont  été  faites 
spontanément,  ousielleannt  été  pruvoquées  par  des 
poursuites.  Dans  le  premier  cas,  il  y a acquiesce- 
ment; it  en  est  autrement  dans  le  second,  qui  est 
celui  (le  l’espece  actuelle.  Celte  diatinclion  est  déve- 
loppée psr  Merlin,  Quest.  de  droit,  Acquiesce- 
ment,  $ 8 , ou  est  rapporté  le  réquisitoire  pronoucé 
dans  t'affaire  jugée  par  l'arrêt  du  22 flor.  an  9. — y. 
au  surplus,  Jisrisp.  au  XK^silde,  y0 Acquiescement, 

(3)  C'en  cequ'euisiguoit  Joujjç  l'an.  3,  tit. 


3 de  l'ordonnance  de  1667.  Cet  auteur  pensait  mémo 
qu’il  devait)  en  outre,  être  accordé  à l'etranger  ainsi 
assigné,  un  jour  par  chaque  dizaine  dç  lieues  en  sus 
des  dis  premières  lieues.  Mais  ce  système  fut  rejeté 
par  un  arrêt  du  6 juillet  1740.  y.  Rousseau  de  la 
Combe  , v°  ajournement.  — Le  Code  de  procédure* 
en  prescrivant,  comme  l'ordonnance  de  16G7  , que 
les  étrangers  ou  les  personnes  domiciliées  hors  de 
France,  soient  assignées  au  domicile  du  procureur 
du  roi  prés  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande* 
lequel  doit  envoyer  la  copie  au  ministre  de  la  marine 
ou  à celui  des  affaires  étrangères  ( art,  69,  n°  9 ) * 
fixe  les  délais  de  la  comparution  selon  l’éloigne* 
ment  des  Etats  qu'habite  la  partie  assignée  fart. 73). 

(4)  V.  sur  ce  point,  qui  a été  comroverH, 

7 oiv.  au  4 j 17  uiv.  au  7,  «i  Us  notes. 
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gouvernement , sont  censés  avoir  leur  domicile 
dans  le  lieu  même  où  siège  le  tribunal  auquel  le 
commissaire  du  gouvernement  appartient,  et  quu 
dés  lors,  ils  ne  doivent  pas  jouir  d'un  plus  long  dé* 
lai. — liais  ce  serait  bieu  peu  saisir  l'esprit  de  l'or- 
donnance , que  d'admettre  un  pareil  système.  Le 
commissaire  du  gouvernement  ne  reçoit  les  cita- 
tions données  aui  étrangers  que  pour  les  leur 
transmettre;  en  les  privant  du  délai  que  la  loi  ac- 
corde à toute  personne  pour  avoir  connaissance 
des  actions  intentées  contre  elle,  ils  se  trouve- 
raient condamnés  sans  avoir  pu  se  défendre , sou- 
vent même  sans  le  savoir  (I). 

Le  cit.  Merlin  ajoutait  d’office  un  autre  moyen 
de  cassation  fondé  sur  l’excès  de  pouvoir  du  tribu- 
nal des  Deux-Nèthes , en  ce  que  le  tribunal  avait 
jugé  en  dernier  ressort  sur  des  objets  dont  la  va- 
leur excédait  l,t>oo  liv. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  3 du  lit.  3 de  l’or- 
dono.  de  1667  , et  l’art.  3 du  titre  4 de  la  loi  du 
24  août  1790;  — Kl  considérant  qu’il  résulte  du 
procès-verbal  du  jugement  attaqué,  que  les  de- 
mandeurs ont  été  assignés  par  exploit  du  13  frim- 
ait 8,  à comparoir  le  22  du  même  mois  à l’au- 
dience du  tribunal  civil  des  Deux-Nètbes , tandis 
que  l’article  ci-dessus  transcrit  de  l’ordonn.  de 
1667  voulait  que  le  délai  fût  au  moins  de  quin- 
zaine à l’égard  d’ Antoine-Pierre  Vanderkun  , do- 
micilié en  Ta  commune  de  Rotterdam,  distante  de 
plus  de  quinze  lieues  de  celle  d’Anvers,  où  le  tri- 
bunal civil  des  Deux-Nëthes  était  établi; 

Considérant  encore  qu’il  résulte  du  procès-ver- 
bal du  18  vent,  an  6,  que  les  objets  contenus  dans 
la  boite  de  fer-blanc  dont  il  s’agissait  étaient  d’une 
valeur  fort  supérieure  à celle  de  1,000  livres;  d’où 
il  suit  que  le  jugement  attaqué  ayant  été  rendu  en 
dernier  ressort,  a violé  ledit  art.  5 du  titre  4 de  la 
loi  du  24  août  1790  .—Donne  défaut  et  casse,  etc. 

Du  92  prair-  an  Sect.  civ.— Rapp.,  le  cil. 
Liborei.— Conclu  le  cil.  Merlin,  subst. 

RENTE  FONCIÈRE.  - Reste  FÉODALE-  — 
Présomption. 

Lorsqu’il  n'est  point  constaté  qu'um  redevance 
due  par  une  commune  soit  féodale  , nf  fon- 
cière, cette  redevance  à laquelle  les  fonds 
d’une  commune  sont  soumis,  et  qui  a tdujours 
été  acquittée  sans  interruption,  doit  être  con- 
sidérée comme  une  dette  personnelle , plutôt 
que  comme  une  charge  foncière  ou  féodale; 
elle  échappe,  en  conséquence,  à l'abolition 
prononcée  par  les  lois  de  la  révolution . 
(LL.  25  août  1792,  art.  2 et  5 ; 17  juill.  1793, 
ÉTt.  1«.  (2) 

(Comm.  de  Gueberschwir  — C.  V«  Goll.) 
Nous  avons  rapporté,  aaadate,  le  jugement  par 
défaut  du  29  niv.  au  8,  qui,  sur  la  demande  de  la 
commune  de  Gueberscbwir , avait  cassé  un  juge- 
ment du  tribunal  du  département  du  Mont-Ter- 
rible rendu  ou  profit  de  la  veuve  Goll.— Cette 
dernière  ayant  formé  opposition  à ce  jugement, 
l'afTaire  s’est  présentée  sous  un  tout  nouveau  jour. 

Par  le  jugement  attaqué,  la  commune  de  Gue- 
berschwir  avait  été  condamnée  à payer  à la  veuve 

(1)  K Questions  de  droit,  v®  Delai,  5 2. 

(2)  V.\ es  conclusions  «le  M.  Merlin  dans  cette 
affaire,  Quest.  tUdr.t\o  Ilenie,  $ 1«. 

(3)  Ils  n’y  satisferaient  pas  davantage,  en  faisant 
une  déclaration  par  acte  d’huissier,  ou  des  offres 
réelles,  ou  même  en  versant  au  trésor  royal  les 
sommes  ducs.  Dan»  tous  ces  cas  et  autres,  les  rede- 


Goll  une  rente  de  dix  mesures  de  vin,  due  par  la 
commune  depuis  loogues  années. 

La  commune  de  Gueberscbwir,  demanderesse 
en  cassation,  prétendit  que  celte  rente  était  une 
rente  féodale , abolie  par  l’art.  2 de  la  loi  du  25 
août  1792,  mais  elle  n’en  rapportait  aucune  preuve. 

Elle  ajoutait  qu’on  devait,  du  moins,  la  consi- 
dérer comme  rente  foncière  ; et  sous  ce  rapport, 
le  jugement  du  Iribuual  du  Mont-Terrible  aurait  dû 
être  cassé,  le  premier  exploit  d’assignation  donné 
parla  veuve  Goll  n’ayant  pas  indiqué  les  terni  ns  cl 
aboutissais  de  l’héritage  chargé  de  la  rente,  ainsi 
que  le  veut  l’art.  5 du  titre  7 de  l’ordonn.  de  1067, 
à peine  de  nullité;  mais  encore,  ici,  nulle  preuve 
que  la  rente  fût  le  prix  d’une  concession  de  fonds. 

La  veuve  Goll  soutenait,  au  contraire,  que  celte 
rente  était  purement  personnelle,  et  qu’ainsi  les 
lois  citées  ue  lui  étaient  pas  applicables;  elle  n’en 
rapportait  pas  de  preuve , il  est  vrai , mois  il  y 
avait  de  fortes  présomptions  en  sa  faveur. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL*;  — Attendu  qu’il  n’est  point 
constaté  que  la  redevance  dont  il  s’agit  soit  féo- 
dale ni  foncière , ni  qu’elle  doive  être  considérée 
comme  représentant  une  dime  inféodée; 

Attendu,  au  contraire,  que  le  jugement  attaqué 
porte  que  la  commune  de  Gueberschwir  n’a  pu 
justifier  d’aucun  des  faits  qu’elle  avait  allégués; — 
Attendu  que  le  jugement  énonce  qu’il  était  prouvé 
que  plusieurs  fonds  étaient  soumis  à une  rente  en 
nature  eavers  la  commune  de  Gueberschwir;  et 
que,  depuis  plus  d'un  siècle,  elle  en  avait  fait  et 
continué  la  perception  qu’elle  portait  en  bloc  dans 
ses  comptes,  et  qu’il  était  encore  justifié  par  la 
comparaison  du  chapitre  de  recette  avec  celui  de 
dépense,  qu'elle  faisait  des  bénéfices  sur  cette  per- 
ception;—Attendu  que  le  même  jugement  porte, 
qu'il  était  prouvé  authentiquemeut  par  les  extraits 
des  comptes  de  la  commune  de  Gueberscbwir,  que 
depuis  1717  jusqu’en  1 ?91  inclusivement,  la  com- 
mune de  Gueberschwir  avait  acquitté  sans  inter- 
ruption, soit  aux  auteurs  de  la  défenderesse,  soit 
à la  défenderesse  elle-même , la  rente  dont  il  s'a- 
git;-Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  s'ensuit  que, 
cette  rente  doit  être  considérée  comme  une  charge 
personnelle  de  la  commune  deGueberschw  ir  a l’é- 
gard de  la  défenderesse  ; et  qu’ainsi,  le  jugement 
attaqué,  en  condamnant  celte  commune  a payer 
à la  défenderesse  les  arrérages  de  ladite  rente,  n’a 
contrevenu  à aucune  des  lois  invoquées  par  l’agent 
de  la  commune  de  Gueberschwir,  puisque  ccs  lois 
sont  sans  application  aux  rentes  de  la  qualité  do 
celle  dont  if  s'agit;  — Rejette,  etc. 

Du  22  prair.  an  9.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Henrion. — Rapp.,  le  cit.  Liborcl.— fond-,  le  cit. 
Merlin,  subst.— PI.,  le  cit.  Guichard. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.—  UéCLABATION  — 
Partagb. 

Les  héritiers , tenus  de  faire  au  bureau  de 
l’enregistrement  la  déclaration  de  la  consis - 
tance  et  de  la  valeur  de  la  succession , dans  les 
six  mois  de  son  ouverture,  ne  satisfont  pas  à 
cette  obligation  en  faisant  enregistrer  dans 
ce  délai  Vacte  de  partage  des  biens  de  la  suc- 
cession. (LL.  19  déc.  1790,  art.  S et  12;  9 vend, 
an  6,  art.  23  et  24;  22  frim.  an  7,  art.  27.)(3) 

vailles  sont  considérés  comme  n’ayant  pas  satisfait  à 
la  loi  dans  le  délai  qu'elle  a accordé,  et  on  peut  les 
contraindre  au  paiement  du  demi-droit  en  sus,  en- 
couru pour  défaut  de  déclaration.  V . en  ce  sens,  14 
mars  1814  , et  au  surplus,  Juritp • du  XIX*  siècle, 
v®  Mutation,  $ 2,  n°66  et  sq'iv.  — P.  aussi  Chant- 
pionnière  « t Rigaud  , Traité  da  droits  d'enregvt., 
t.  3,  n°  2533  et  2536. 


IM  (23  frais,  an  9.  ) Jurisprudence  de  /< 

(Enregistrement— C.  héritiers  Lallemand.) 

Après  le  décès  de  darne  Lallemand  , ses  héri- 
tiers partagèrent  a l'amiable  les  biens  composant 
sa  succession.  L'acte  de  partage  fait  entre  eux 
sous  seing  privé,  fut  enregistré  avant  l'expiration 
des  six  mois  de  l'ouverture  de  la  surcession,  et  le 
droit  proportionnel  acquitté. 

Les  héritiers  Lallemand  se  bornant  là , ne  fi- 
rent pas  la  déclaration  du  montant  de  la  succes- 
sionau  bureau  de  ('enregistrement,  dans  les  délais 
voulus  par  la  loi.  Alors  la  régie  lança  contre  eux 
«ne  contrainte  en  paiement,  tant  du  droit  de  dé- 
claration nue  du  demi-droit  en  sus.  Les  héritiers 
Lallemand  prétendirent  que , par  l'enregistre- 
ment de  l'acte  de  partage  de  la  succession  dans 
les  six  mois  delà  mort  de  la  dame  Lallemand,  Us 
avaient  satisfait  à la  loi  qui  exigeait  cette  décla- 
ration. 

La  cause  portée  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  l'Ourthe,  il  intervint,  le  5 frim.  an 
8 , un  jugement  qui  débouta  la  régie  de  sa  de- 
mande. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  lois 
des  19  déc.  1790  et  9 vendém.  an  O.  — La  loi  du 
19  déc.  1790  et  celle  du  9 vend,  an  6,  a dit  la  ré- 
gie , imposent  aux  héritiers  deux  obligations  ; la 

Première  de  faire  au  bureau  de  l’enregistrement 
i déclaration  de  la  consistance  des  biens  de  la 
succession , et  d'en  acquitter  les  droits  dans  les 
six  mois  de  son  ouverture  ; la  seconde,  de  sou- 
mettre à l’enregistrement  l’acte  de  partage  passé 
entre  eux , et  d’acquitter  un  droit  proportionnel 
d’un  demi  pourcent,  suivant  l’évaluation  du  ca- 
pital — Ces  deux  obligations  sont  distinctes  et 
séparées  ; déclaration  à faire,  partage  à enregis- 
trer ; les  confondre,  c’est  contrevenir  non-seule- 
ment à l’esprit,  mais  encore  à la  lettre  de  la  loi- — 
Cependant  les  héritiers  Lallemand  n’en  ont  rem- 

Fli  qu’une.  Ils  ont  bien,  il  est  vrai,  fait  enregistrer 
acte  de  partage  et  acquitté  le  droit  proportionnel, 
mais  ils  n’ont  nas  fait  la  déclaration  voulue  par 
la  loi,  ni  payé  le  droit  de  mutation  ; dès-lors  ils 
sont  débiteurs  envers  la  régie  du  montant  du 
droit  de  mutation,  et  passibles  de  la  peine  in- 
fligée par  la  loi  pour  le  retard  qu’ils  ont  mis  à 
l'acquittement  de  ce  droit.  Le  tribunal  du  dé- 
partement de  l’Ourthe  ne  pouvait  donc  se  dispen- 
ser d’admettre  la  réclamation,  sans  violer  ouverte- 
ment les  deux  lois  précitées. -En  vain  les  héritiers 
Lallemand  voudraient-ils  soutenir  que  la  loi  du 
19  dée.  1790  n’exige  de  déclaration  qu’à  défaut 
d'acte  authentique  ou  sous  seing-privé,  contenant 
translation  de  nouvelle  propriété  ; que,  dans  l’es- 
pèce , il  existe  un  acte  qui  transfère  la  propriété 
des  biens  de  la  dame  1 .allemand  à ses  héritiers; 
que,  par  conséquent,  l'exception  portée  par  la  loi 
reçoit  son  application.  Ce  raisonnement  n’a  pas 
même  l’apparence  de  la  vérité  ; un  acte  de  par- 
tage a toujoursété  considéré  comme  un  acte  non 
pas  translatif,  mais  seulement  déclaratif  de  pro- 


(I)  La  question  s’était  engagée  d’une  manière 

singulière  : il  ne  s'agissait  pas,  comme  on  serait 

ortc  naturellement  à le  supposer,  d'un  créancier 

ypothécaire  qui  revendiqu&l  le  droit  de  concourir 
à la  nomination  du  syndic  ; c'était,  au  contraire,  le 
créancier  hypothécaire  que  l'on  voulait  forcer  de 
participer  à cette  opération,  et  qui  s’y  refusait. Aussi 
le  rédacteur  du  jugement,  perdant  en  quelque  sorte 
de  vue  le  véritable  point  du  litige,  se  borne-t-il  à 
exprimer  dans  les  motifs,  que  nulle  disposition  ne 
défend  d’appeler  les  créanciers  hypothécaires  à la 
Domination  du  syndic.  Il  va,  au  surplus,  sans  dire, 
que  ccs  créanciers,  pas  plus  que  les  créanciers  sim- 
plement chirographaires , ne  pouvaient  être  forcés, 
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priété  ; dès  lors,  il  ne  peut  être  opposé  à la  régie 
et  empêcher  le  droit  de  mutation. 

Le  cit.  Merlin,  subst.  du  commissaire  du  gou- 
vernement , a également  conclu  à la  cassation. 
(V'.  scs  conclusions,  (Juest.  de  droit,  V°  Déclara- 
tion au  bureau  d'enregistrement,  $ 3.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  2de  la  loi  du  19  déc. 
1790; — Vu  aussi  l’art.  12de  la  même  loi; — Etat- 
tendu  que  d'après  ces  articles,  les  héritiers  Lalle- 
mand étaient  tenus, a défaut  d’acte  en  forme  ou  sous 
signature  privée,  contenant  translation  de  nouvelle 
propriété,  de  fournira  reitregistreinent,dans  les  six 
mois  de  l’ouverture  delà  succession,  une  déclara- 
tion de  la  consistance  et  de  la  valeur  des  biens 
par  eux  recueillis , et  de  payer  dans  le  même  dé- 
lai le  droit  en  résultant  Attendu  que  l’acte  de 
partage  sous  signature  privée,  fait  entre  eux,  de 
cctlc  succession,  qu’on  ne  peut  assimiler  aux  actes 
sous  seing-privé  dont  parle  l’article  ci-dessus  , 
non-seulement  ne  contient  pas  celle  déclaration, 
mais  n’a  pas  même  été  présenté  à l'enregistre- 
ment pour  en  tenir  lieu,  si  vrai  qu’il  n'a  été  perçu 
sur  cet  acte  que  le  droit  sur  un  partage;  — At- 
tendu enfin,  que  le  droit  résultant  d une  semblable 
déclaration  n'a  été  payé  qu'aprés  le  délai  fitéjstr 
l'article  12  ci-dessus,  et  ne  l'a  même  été  qu’à  la 
suite  d'une  contrainte  décernée  depuis  contre  ses 
héritiers  ; — D’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  déchargeant  les  héritiers  Lallemand  de  l'obli- 
gation de  payer  le  demi-droit  en  sus  du  droit  pro- 
portionnel, a tout  ensemble  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  2,  et  violé  l’art.  12  ci-dessus  cité, 
— (lasse,  etc. 

Du  23  prair.  an  9.— Sert.  civ.  — Prés.,  le  rit 
Liborcl. — Uapp . , le  cil.  Babille. — Concl. , le  cit. 
Merlin,  subst.  — /(I) * * 4/.,  les  cit.  lluart-Duparc  ci 
Cos  te. 


SYNDICS.— Faillite.— Créanciers  urroTBÉ- 

C AIRES. 

Sous  l' ancienne  législation,  les  créanciers  hy- 
pothécaires (T un  failli,  devaient  prendre  part 
à la  nomination  des  syndics  de  la  faillite. 
(Ord.  1673,  tit.  2,  art.  Set  8.)  (1) 

(Fouchcr— C.  Robinot.) 

Le  syndic  des  créanciers  de  Robinot , failli, 
étant  décédé,  le  citoyen  Foucher,  créancier  hypo- 
thécaire, qui  avait  concouru  à la  première  nomi- 
nation, fut  cité  pour  élire  avec  les  autres  créan- 
ciers un  nouveau  syndic.  — Foucher  comparut , 
et  prétendit  qu’en  sa  qualité  de  créancier  h)  po- 
thécaire,  on  ne  pouvait  pas  le  forcer  d’étre  partie 
dans  l’instance 

La  contestation  fut  portée  devanlles  tribunaux, 
et  le  24  mess,  an  6,  le  tribunal  civil  de  l’Ille-et- 
Vilaine  débouta  Foucher  de  son  exception,  sur  le 
motif  « que  la  nomination  d'un  syndic  était  né- 
cessaire et  avantageuse  pour  lescréancîers  comme 
pour  le  débiteur  ; et  que,  quoique  le  créancier 


par  aucun  moyen  coercitif,  de  participer  à la  for- 
mation du  syndicat.  Tout  ce  qui  résulte  de  la  dé- 
cision, c’est  que  tous  les  créanciers,  indistinctement, 
«levaient  être  appelés  à celte  opération,  et  que  ceux 
hypothécaires  n étaient  pas  fondés  à prélemlre  que 
leur  mise  en  cause  dans  cet  objet  était  inutile.  — /r. 
Merlin,  Quest.  île  droit,  v« Direction  de  créanciers, 
S lr'*  — Aujourd'hui,  nul  doute  encore  que  les 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne  soient 
autorisés  à prendre  part  à la  nomination  des  syndics: 
les  anciens  art.  476  et  527  du  Code  de  comro.  ne  fai- 
sant aucune  exception  à leur  égard,  et  le  nouvel  art. 
462  o’eu  faisant  pas  davantage.-/' , Cass. 2 juinl8l2. 
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hypothécaire  ne  soit  assujetti  à faire  aucune  re- 
mise , ni  forcé  de  suivre  les  résolutions  particu- 
lières de  la  masse  des  créanciers , il  n’est  pas , 
pour  cela,  dispensé  de  figurer  dans  l’ordre.  >* 

Sur  l’appel , ce  jugement  fut  confirmé  le  16 
mess,  an  7 , par  le  tribunal  civil  du  Morbihan , 
attendu  que  les  droits  de  Foucher  sont  conservés, 
et  que  l’art.  5 du  lit.  2 de  l’ordonnance  de  1073 
soumet  le  créancier  hypothécaire  à faire  examiner 
son  crédit  par  le  syndic  des  créanciers,  comme 
les  créanciers  chirographaires. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 

8 du  lit.  8 de  l’ordonnance  de  1673. 

L’ordonnance  de  1673,  a dit  le  cit.  Merlin, 
commissaire  du  gouvernement,  porte  bien  que  le 
créancier  hypothécaire  ne  peut  être  tenu  à aucune 
remise , mais  elle  ne  s’oppose  pas  à ce  qu’il  soit 
appelé  à la  nomination  d’un  syndic. — Or,  dans 
toutes  les  coutumes,  les  créanciers  hypothécaires 
ont  sur  les  meubles  soit  un  droit  de  préférence 
sur  les  créanciers  chirographaires,  soit  un  droit 
de  concurrence  avec  eux  ; et  comme  le  syndic  est 
chargé  de  la  conservation  des  meubles,  les  créan- 
ciers hypothécaires  ont  un  intérêt  soit  présent, 
soit  éventuel  a la  nomination  ; — Donc, on  ne  peut 
sc  dispenser  de  les  appeler  à la  nomination  du 
syndic.  — Donc , le  jugement  attaqué  n'a  contre- 
venu a aucune  loi  en  décidant  ainsi  la  question 
qui  lui  était  soumise. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  ni  l’art.  8 du 
tit.  8 de  l’ordonnance  de  1673,  ni  le  Code  hypo- 
thécaire du  11  brum.  an  7,  ne  contiennent  aucune 
disposition  d'où  l’on  puisse  conclure  qu’il  soit  dé- 
fendu d'appeler  les  créanciers  hypothécaires  d’un 
failli,  à la  nomination  d’un  syndic  de  la  faillite  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  83  prair.  an  9.  — Sect.  ci  y.  — Prés.,  le  cit. 
Henrion.  — Rapp . , le  cit.  Liborcl.  — ConcL,  le 
cit.  Merlin,  subst. — Pi,  les  cit.  Duclos  et  Badin. 


ARRÊT  DE  RÈGLEMETîT.— Triwhal. 

Un  tribunal  ne  peut,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  prendre  un  arrêté  ayant  pour 
objet  de  réglementer  la  procédure  à suivre 
dans  son  ressort.  (L.  16*24  août  1790,  Ut.  8, 
art.  12;  C.  civ.,  art.  5,  anal.)  (1) 

(Int.  de  la  loi.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  18,  tit.  2 de  la 
loi  du  24  août  1790;  — Attendu  que  , d’après  la 
disposition  ci-dessus , il  n’appartenait  nas  au  tri- 
bunal de  l’arrondissement  de  Genève  de  prendre 
son  arrêté  de  réglement  du 21  niv. dernier;  — 


(1)  r.  Touiller,  t.  n°  145.  — V.  aussi  le* 
nombreuses  décisions  indiquées  dans  notre  Juritp. 
du  XfX*  siècle,  V Arrêt  de  règlement , § 2. 

(2)  V . conf.,  7 pluv.  an  9,  et  la  note. 

(3)  La  liste  générale  du  jury  était  formée  par 
l’aoininistration  départementale  , et  transmise  tous 
les  trois  mois  au  président  du  tribunal  criminel. 
Celte  liste  était  ensuite  présentée  le  1"  de  chaque 
mois  à l’accusateur  public,  en  présence  de  deux  of- 
ficiers municipaux  qui  promettaient  de  garder  le 
secret;  et  ce  magistrat  avait  la  faculté  d’exclure  le 
dixième  des  noms  uns  donner  de  motifs  : le  reste 
était  mis  dans  un  vase,  et  le  president  les  tirait  au 
sort  pour  former  le  jury  de  jugement.  Ces,  jurés 
étaient  ensuite  remplacés  par  le  sort  quand  ils  étaient 
récusés  par  l'accusé. 

11  est  à remarquer,  au  reste,  que  les  récusations 
de  la  partie  publique  étaient  opérées  par  l'accusa- 
teur public,  et  non  par  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  : cette  attribution  était  to  conséquence  fies 
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Faisant  droit  sur  !o  réquisitoire  du  commissaire 
du  gouvernement,  et  en  vertu  de  l ort.  80  delà  loi 
du  27  vent,  an  8;  —Annule  l'arrêté  pris  par  ledit 
tribunal  de  première  instance  de  Genève  le 21 
niv.  dernier,  etc. 

Du  24  prair.  an  9. — Sect.crim. — Prés. ,1e  cil. 
Vasse.  — Rapp.,  le  cit.  Chasle.  — ConcL,  le  cit. 
Pons  de  Verdun,  subst. 


DOUANES.— Confiscation.— Proces-verbal. 
En  matière  de  douanes,  la  nullité  du  procès- 
verbal  pour  vice  de  formes,  ne  doit  pas  empê- 
cher de  prononcer  la  confiscation  des  mar- 
chandises saisies  (2)  . surtout  s’il  ne  se  pré- 
sente personne  pour  les  réclamer.  (L.  15  août 
1793,  art.  4 ) 

( Goénen— C.  Douanes.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  fart.  4 de  laloi  du  15 
août  1793,  et  l’arrété  du  gouvernement  du  l*r 
pluv.  an  7; — Et  attendu  que  les  cinquante  sacs  de 
grains  dont  il  s’agit  ont  été  ?aisis;dans  une  grange 
isolée  et  sans  fermeture,  située  dans  les  cinq  ki- 
lomètres des  rives  de  l’Escaut  ; que  Goénen,  fer- 
mier de  celle  grange,  après  avoir  déclaré,  lors  du 
procès-verbal  de  saisie  desdils  grains,  qu’il  igno- 
rait qui  en  avait  fait  l'entrepôt,  et  qu’ils  ne  lui 
appartenaient  pas,  avait  fait  défaut  sur  les  cita- 
tions qui  lui  avaient  été  données  par-devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  d'appel,  ce  qui 
annonçait  suffisamment  qu’il  persistait  dans  sa 
déclaration  ; que,  quand  le  procès-verbal  de  saisie 
aurait  été  nul , il  n'en  aurait  pas  moins  fallu 
rononcer  la  confiscation  dos  grains  entreposés, 
la  forme  de  l’art.  4 de  la  loi  du  15  août  1793, 
sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, au  lieu  d’ordonner  qu'ils  seraient  restitués; 
dès  que  , surtout , il  ne  se  présentait  personne 
pour  les  réclamer; — Casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  I Escaut 
le  20  germin.  on  9. 

l)u  28  prair.  an  9.— Sect.  erim.— Rapp.,  le  cil. 
Carnot.— ConcL,  le  dt.  Lecoulour,  subst. 


JURY.— Formation. — Officiers  municipaux. 

Sous  le  Code  duSbrum.  an  4,  la  présentation  de 
la  liste  générale  des  jurés  à l’accusateur  pu- 
blic, le  tirage  au  sort  des  jurés  de  jugement 
et  la  formation  dutableau,  devaient,  a peine 
de  nullité,  avoir  lieu  en  présence  de  deux  of- 
ficiers municipaux. (C.  3 brum.  au  4,  art.5o3 
et  525.)  (3) 


pouvoirs  distincts  qu’exerçaient  ces  deux  fonction- 
naires, représenta»*,  à des  litres  différcos,  du  mi- 
nistère public;  et  nous  peusons  qu’il  est  Utile, 
pour  l’intelligence  non-seulement  de  ce  jugement, 
mais  de  toute  In  jurisprudence  de  celle  époque  , de 
rappeler  quelle  était  la  constitution  du  ministère 
public,  dans  le  système  du  Code  du  3 brum.  an  4. 
L’assemblée  constituante  avait  pose  deux  principe*  : 
l’un  que  la  justice  serait  rendue  par  de»  juges  dus 
par  le  peuple;  l'autre  qu'elle  serait  rendue  au  non» 
du  roi.  La  difficulté  de  concilier  ces  deux  principe* 
dans  |a  personne  de  l’officier  qui  devait  remplir  les 
fondions  du  ministère  public,  amena  la  division  de 
ces  fondions  entre  l'accusateur  public  élu  par  le 
peuple  et  le  commissaire  du  roi  (const.  du  3 sept. 
1791,  tit.  3,  chap.  5).  L'accusateur  public  était 
chargé  de  la  dénonciation  des  délits , de  I»  surveil- 
lance de  leur  poursuite,  de  la  mission  de  soutenu 
jps  accusations  devant  le  jury  (Loi  des  16-29  sept, 
1701,  V paK. , tit.  i)i  mais  il  oc  pouvait  prendre 
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(JtUud— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  503  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Et  attendu  qu’il  est 
constant  que  deui  officiers  municipaux  n'ont 
pas  été  présens  a la  liste  présentée  au  com- 
missaire du  gouvernement,  faisant  fonctions  d’ac- 
cusateur public,  ni  au  tirage  au  sort  pour  former 
le  tableau  tant  des  douze  jurés  que  «les  trois  ad- 
joints, en  conformité  de  l’art.  503  ci-dessus  cité; 
que  dès  lors  il  y a nulliléd'après  l'art. 525  du  même 
Code,  et  que  le  prétendu  empêchement  des  offi- 
ciers municipuui  ne  peut  servir  d'excuse;— Casse 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  l'Isère,  le  18  flor.  dernier. 

Du  20  prair.  au  0. — Sert.  crlm.  — Happ.  le  cil. 
Dulocq. — Conct.  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Compétence.  — 
Chose  jugée.— U keffieh 
Le  tribunal  de  police  qui  s’est  déclaré  in- 
compétent pour  connaître  d'une  plainte,  ne 
peut  s’en  ressaisir  sur  le  renvoi  du  directeur 
du  jury  : le  premier  jugement  ne  peut  être 
annule  que  par  le  tribunal  de  cassation.  ( C- 
3 bruni,  an  I,  art.  456.) 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d’une  infraction  passible  aune 
amende  égale  à la  valeur  du  dédommagement. 
(C.  3 brum.  au  4,  art.  000  et  601.)  (!) 

En  matière  de  police , le  jugement  ne  peut 
être  rendu  sans  l'assistance  du  greffier  : te 
juge  de  paix,  président  du  tribunal  de  police, 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  en  remplir 
les  fonctions  (2). 

(Tubeuf— C.  Min.  pub.) 

Rose  Tubeuf  avait  été  citée  devant  le  tribunal 
«le  police,  a raison  de  la  construction  d’un  moulin 
dont  les  travaux  entravaient  je  jeu  du  mouUu  >u- 
péricur.-Le  tribunal  se  déclara  incouqiélcnt;  mais 
le  directeur  du  jury  lui  ajaul  renvoyé  l'aflairc,  il 
rendit  un  jugement  qui  condamnait  la  prévenue 
a l'amende  de  trois  journées  de  travail,  avec  200  f. 
de  dédommagement.  — Pourvoi. 

aucunes  réquisitions,  aucunes  conclusions  devant  le 
tribunal  criminel,  car  poursuivant  au  nom  de  la  so- 
ciété , il  n ‘avait  point  de  mandat  pour  requérir  au 
nom  de  U loi.  Les  fonctions  des  commissaires  du 
roi,  au  contraire,  étaient  de  requérir  l'observation 
des  lois  dans  les  jugemeu»  à rendre,  cl  de  faire  exé- 
cuter les  jugrmens  rendus  : ■ 11$  ue  seront  point 
accusateurs  publics,  dit  l'art.  25,  lit.  2,  chap.  5 de  la 
const.  de  1791  ; mais  ils  seront  entendus  sur  toutes 
le»  accusations  , et  requerront , pendant  le  cours  de 
l’instruction,  pour  la  régularité  des  formes,  et  avant 
le  jugement,  pour  l'application  de  la  loi.  » Ainsi,  les 
fonctions  de  l'accusateur  public  suivant  la  procé- 
dure jusqu'à  la  fin  des  déliais,  expiraient  avec  ces 
débats,  et  celles  du  commissaire  du  roi,  qui  jusqu'à 
ce  moment  avaient  été  purement  passives  et  d’ob- 
servation, pren aient  tout  à coup  une  graude  impor- 
tance : seul  il  pouvait  faire  aux  juges,  au  nom  de  la 
loi,  les  réquisitions  qu'il  jugeait  convenables  ; seul 
il  avait  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  quand 
elles  n'étaient  pas  accueillies.  Cette  distinction  fut 
conservée  par  le  Code  du  3 brum.  an  4 : aux  ternies 
de  Part.  27H  de  ce  Code,  l'accusateur  public  pour- 
suivait les  délits  devant  le  tribunal  criminel,  sur  les 
actes  d'accusation  admis  par  les  premiers  jurés;  aux 
termes  des  art.  292  cl  293  , le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  prés  le  tribunal  civil  était  tenu,  dans 
tous  les  procès  portés  au  tribunal  criminel,  de  pren- 
dre communication  tics  pièces,  d'assister  aux  débats 
et  au  jugement,  et  de  faire,  au  ooiu  de  la  loi,  toutes 
les  réquisitions  convenable*.  Celte  divisioA  dé  pou- 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUN AL;-Vu  les  art.  166.  456  et  600  du 
Code  dcs[délilicl  des  peines;- Attendu,  I “que  le  tri- 
bunal desimpie  police  deLillebonues'étani.par  un 
premier  jugement , déclaré  incompétent  pour  con- 
naître de  la  contestation, n'a  pus'enressaisir.inéinc 
d'après  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  la 
renvoyait  devant  ce  tribunal;  que  le  premier  juge- 
ment du  tribunal  de  police  ne  pouvait  être  anéanti 
que  par  le  tribunal  de  cassation;  quaiiiM.tanl  delà 
part  du  directeur  du  jury  qui  a fait  ce  renvoi,  que 
de  la  purt  du  tribunal  de  police  qui  a connu  une 
seconde  fois  de  l'affaire,  malgré  son  premier  ju- 
gement il  y a eu  usurpation  de  pouvoir.. 

2°  Que  le  tribunal  de  police  était  incompétent, 
puisque  l'amende  à pronomri  pouvait  de  I 
coup  excéder  trois  journées  de  travail,  d'après  les 
art.  15  et  16,  lit.  2 de  la  loi  du  28  sept.  1791  ; 

3°  Que  le  greffier  du  juge  de  paix  étant  eu 
même  temps  greffier  du  iribuualde  police,  le  ju- 
gement, comme  dans  tous  les  tribunaux,  ue  pou- 
vait être  rendu  suus  l’ailUÙlH*  du  grefh 
le  juge  de  paix,  président  du  tribunal  de  police,  ne 
pouvait  en  faire  les  fonctions  ; qu'en  les  fai>ant,  il 
a commis  un  excès  de  pouvoir  ; — Casse  U pro- 
cédure tenue  devant  le  tribunal  de  simple  ; 
du  canton  de  Lillcbonne,  depuis  le  jugement  par 
lui  rendu  le  12  tuessid.  an  8,  et  spécialement  le 
jugement  du  2 gennin.  an  9. 

Du  27  prair.  an  9.— Scct.  crioi  — Rapp.  le  cit. 
BoreL— Concl.  le  cit.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.— CoartiracE. 

Les  tribunaux  spéciaux  n'étaient  compétent 
pour  connaître  des  vols  commis  dans  tes  ha - 
bitat  ions  de  campagne,  qu  autant  que  ces  vols 
avaient  eu  lieu  soit  avec  e/fraction  exté- 
rieure, soit  avec  les  deux  circonstances  de  réu- 
nion de  trois  personneset  de  port  d'armes;  et 
il  était  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  ces 
circonstances  fussent  constatées  dans  l'exposé 
des  motifs  du  jugement. [ L.  18  pl.an  0,  art.9)(3) 

voirs,  qui , du  reste,  n’avait  lieu  qu'eu  matière  de 
grand  crimiuel,  a laissé  aujourd'hui  encore  des  tra- 
ces dans  la  législation  : devant  les  conseils  de  guerre, 
les  fonctions  du  ministère  public  se  partageut  en- 
core entre  le  capitaine  rapporteur,  qui  n préscule 
l’ancien  accusateur  public,  et  le  commissaire  du  roi  ; 
la  loi  du  13  bruui.  an  5,  qui  organise  ces  conseils 
de  guerre , dut , en  effet,  réfléchir  le  principe  de  U 
législation  alors  en  vigueur  ; et  depuis  cette  époque, 
cette  loi  eat  restée  la  loi  de  la  matière.  * 

(1)  y.  en  ce  sens,  infra,  6 mass,  an  9 (art. Binet). 
— y.  cependant  un  jugement  contraire  du  24  brum. 
an  8,  et  nos  observations. 

(2)  C’est  une  règle  constante,  qu’il  u'y  a de  tribu- 
nal légalement  constitué,  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  qu'autaulque  le  greffier  eu 
fait  partie  ; et  il  est  même  nécessaire  uue  le  juge- 
ment constate,  soit  expressément  soit  implicitement, 
sa  présence,  y.  Cas s.  13  avril  1837  et  11  août 
1838. 

(3)  Tous  les  jugement  du  tribunal  de  cassation  re- 
latifs à l’application  de  la  loi  du  I8pluv.  au  9,  sont 
remarquables  en  ce  qu'ils  tendent  à restreindre 
celte  loi  dans  scs  termes  avec  la  plus  stricte  sévérité: 
c’est  sous  ce  rapport,  et  comme  cicmplrstT  une  saine 
interprétation,  que  ces  jugement  couservcuPeocorc 
quelque  intérêt.  Les  trihunaux  spéciaux  forma  gat 
une  juridiction  exceptionnelle,  et  dès  lors,  cette  ju- 
ridiction ne  pouvait  connaître  que  des  faits  qui  lui 
étaient  expressément  déférés  par  la  lot  de  leur  orgj|. 
iuwuuu.  Pc  là  dm  couk'|ucbcw  : JibüiJ,  lja  dé- 
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( *7  PUAIS,  an  9.  ) Jurisprudence  Ua  la 
(Pignol— C.  Min.  pub.)  — jugement. 

' LE  TRIBUNAL  ; — Vu  I art.  9 de  la  loi  du  18 
pluv.  dernier;  — Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  la  compétence  des  tribunaur  spéciaui,  à 
l’égard  des  vols  commis  dans  les  habitations  de 
campagne , n’est  établie  que  dans  deui  cal  ; le 
premier,  lorsqu'il  y a effraction  extérieure;  — 
Attendu  que  cette  circonstance,  à l'égard  du  vol 
dont  sont  prévenus  Louis  Pignol , Catherine  Li- 
gouziau,  Joseph,  dit  l.rgrava , et  un  quidam,  ne 
résulte  d’aucun  des  laits  énoncés  dans  l’eitrait 
des  pièces  visées  dans  le  jugement  du  tribunal 
epécial  du  département  des  Boucbes-du-Kh6ne , 
du  7 du  présent  mois  ; et  que  le  caractère  de 
l'effraction  dont  il  est  question  dans  les  mollis 
dudit  jugement  n’est  pas  déterminé  ; 

Attendu  que  le  second  cas  de  la  compétence, 
à l'égard  des  memes  vols,  est  celui  ou  la  préven- 
tion présente  cumulativement  les  deux  circon- 
stances de  port  d’armes  et  de  la  réunion  de  deux 
Individus;  que  la  prévention  est  énoncée  dans 
ledit  jugement  de  compétence,  sans  que  celle 
du  port  d'armes  résulte  de  l'extrait  d'aucune 
des  pièces  ni  de  l'exposé  des  motifs  sur  lesquels 
le  tribunal  s' est  déterminé;  — Casse,  etc. 

Du  *7  prair.  an  D. — Sect.  crim.  — fiapp.f  le 
cit.  Corel  — Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


I»  TRIBUNAUX  SPÉCIAUX  — Compétence. 

Vagabonds. 

2°  Vagabondage.— Défaut  de  passe-port. 

1°  Les  tribunaux  spéciaux  n’étaient  compétent 
pour  connaître  des  délits  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  qui  ne  leur  étaient 
pas  nommément  attribués,  qu' autant  que  ces 
délits  avaient  été  commis,  non  pas  seulement 
par  ttesttuitviduj  prévenus  de  vagabondage , 
mais  par  des  vagabonds  reconnus  légalement 
comme  tels.  (L.  18  pluv.  an  0,  art.  6.)  (t) 
g®  Un  individu  voyageant  sans  passe-port,  ne 
peut  être  réputé  vayabotui,  qu'à  dé  faut  par  lui 
d’avoir  justifié,  dans  le  delai  de  deux  déca- 
des après  son  arrestation,  de  son  inscription 
sur  le  tableau  d'une  commune . ( L.  10  vend, 
au  t,  lit.  3j  art.  6 et  7.)  (i) 

(Lemonnier— C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  6,  tit.  2 de  la  loi 
du  18  pluv.  an  9,  et  les  art.  G et  7 du  lit.  3 de  la  loi 
du  10  vendéin.  an  4;  — Considérant  qu’il  résulte 
de  la  disposition  des  lois  précitées,  1°  que  la  con- 
naissance des  délits  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  qui  n’est  pas  nommément  attribuée 
au  tribunal  spécial  par  la  loi  du  18  pluv-,  ne  peut 
lui  appartenir  que  lorsque  les  délits  de  ce  genre 
ont  été  commis  par  des  vagabonds  reconnus  léga- 
lement comme  tels , et  non  simplement  par  des 
Individus  qui  ne  seraient  que  prévenus  de  vaga- 
bondage ; 

2°  Que,  d'après  la  loi  du  10  vendém.  an  4,  un 
individu  voyageant  sans  passe-port  ne  peut  être 


lits  qu’il*  jugeaient  devaient  rentrer  dans  les  termes 
précis  de  la  loi;  ensuite,  il  fallait  que  les  jugemens 
constatassent  les  caractères  de  ces  délits,  de  manière 
à ce  qu’ils  portassent  en  eux-mêmes  la  preuve  de 
leur  compétence.  Le  jugement  que  nous  recueillons 
ici,  et  ceux  que  l’on  verra  à la  page  suivante,  ne  font 
que  consacrer  ce  double  principe.  * 

(1)  V.  sur  la  compétence  des  tribunaux  Spéciaux, 
Cass.  8,  9, 16  prair.  an  9,  etc. 

(3)  V . coftf.,  U».  7 prair.  an  9. 


Cour  de  cassation.  ( 28  prair.  an  ».  ) 187 

réputé  vagabond,  qu’à  défaut  par  lui  d'avoir  jus- 
tifié, dans  la  délai  de  deux  décades  après  son  ar- 
restation, de  son  inscription  sur  le  tableau  d’une 
commune;  — Considérant  qu’il  ne  résulte  nulle- 
ment des  faits  articulés  dans  le  préambule  du 
jugement,  que  François-Léonard  Lemonnier  ait 
été  dans  l’impossibilité  de  fournir  les  renseigue- 
mens  exigés  par  la  loi;  que,  d’ailleurs,  le  tribunal 
a fondé  sa  compétence,  non  sur  le  fait  positif  que 
Lemonnier  fût  réputé  vagabond,  mais  simple- 
ment sur  une  prévention  de  vagabondage  ; que, 
par  conséquent,  il  y a eu  fausse  application  de  la 
loi  et  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  spé- 
cial;— Casse  le  jugement  de  compétence  rendu 
par  le  tribunal  spécial  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  le  13  prairial  présent  mois. 

Du  27  prair.  an  9.  — Sect.  crim.  — Rapp .,  le 
cit.  Genevois. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


TÉMOINS.— Liste.— Notification. 

La  notification  de  la  liste  des  témoins  est  nulle , 
lorsque  la  demeure  et  la  profession  de  deux  de 
ces  témoins  n’y  sont  pas  énoncées,  et  qu’il 
n’est  pas  prouvé  que  l’accusé  a pu  en 
avoir  connaissance  dans  la  copie  des  impo- 
sitions de  ces  témoins.  ( C.  3 bruni,  an  4,  art. 
34G.)  (3) 

(Capony— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l’art.  346  du  Code  du  3 
bruni,  an  4; — Considérant  que,  dans  la  liste  des 
témoins  arrêtée  par  le  président  et  notifiée  oux 
accusés,  les  demeure  et  profession  de  Maurice 
Gerboulet  et  de  Nicolas  Lauras,  y dénommés,  no 
sont  point  énoncées , et  qu’il  ne  coiiste  par  au- 
cune despiéces  de  la  procédure  produite,  que  les 
prévenus  ont  pu  en  avoir  connaissance  antérieu- 
rement, par  la  notification  de  dépositions  précé- 
dentes de  ces  deux  témoins,  ou  qu’ils  n'ont  point 
été  entendus  lors  des  débats; — Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Rhône,  le  20  vent,  dernier. 

Du  28  prair.  an  9. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Schwendt.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


TÉMOINS.—  Dépositions  écrites.— Lecture. 
La  rétractation,  faite  par  un  témoin,  dCune  pré- 
cédente déposition,  constituant  une  véritable 
déclaration,  la  lecture  de  cette  rétractation 
ne  peut,  en  son  absence,  être  faite  au  jury,  à 
peine  de  nullité.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  365. )(4) 

(Jean  Ré— C.  Min.  pub.)-  jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  rétracta- 
tion faite  par  Pierre  Bouteillcr,  devant  le  direc- 
teur du  jury  de  Niort,  de  la  déclaration  écrite  qu’il 
avait  précédemment  faite  devant  le  juge  de  paix 
de  Beauvais,  est  en  elle-même  une  véritable  dé- 
claration écrite;  que  ce  témoin  n’étant  pas  pré- 
sent à l’auditoire,  la  lecture  de  sa  rétractation 
était  une  contravention  formelle,  sous  tous  les 


(3)  V.  Cas*.  3 vend,  an  7 ( aff.  Briaval) , et  nos 
observations  sur  ce  jugement,  ainsi  que  les  jugemens 
semblables  cités  dans  la  note. 

(4)  La  question  ne  pouvait  être  douteuse  sous  le 
Code  du  3 brum.  an  *1,  dont  l’art.  365  prohibait  la 
lecture  de  toute  déclaration  écrite  des  témoins  non 
présens  à l’audience.  Or,  U rétractation  d’un  témoin 
est  une  véritable  déclaration.  Sous  le  Code  d’inst. 
crim.,  celte  lecture  ne  pourrait  être  faite  que  par 
exception  et  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 

préfid^at.-*^.  Ctus«  4 mat  1793. 
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rapports,  au  telle  précis  de  la  loi;  — Casse  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  criminel  des  Deux- 
Sévres,  le  10  Dur.  dernier. 

Du  28  prair.  an  9. — Sect.  crira. — Ilapp.,  lecit. 
Ste;ès — Conel.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence. 
Dans  le  concours  (T  un  tribunal  ordinaire  et  d'un 
tribunal  spécial , auxquels  la  connaissance 
decertains  crimes  est  a la  fois  dévolue , la 
préférence  appartient  à celui  des  deux  tri- 
bunaux quia  été  le  premier  saisi.  (L.18'p!uv. 
on  9,  art.  10.)  (!) 

(Saint-Grenier— C.  Min.  pub.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art,  lü  de  la  loi  du  13 
pluv.  an  9;  — Considérant,  dans  le  droit,  que  la 
connaissance  des  assassinais  prémédités  appar- 
tient concurremment  aux  tribunaux  ordinaires  et 
aux  tribunaux  spéciaux;  qu'une  conséquence  né- 
cessaire de  ce  concours  est  que  la  connaissance 
des  délits  de  ce  genre  appartient  à celui  des  deux 
tribunaux  qui  le  premier  en  est  saisi  ; — Considé- 
rant, dans  l’espece,  que  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Haute-Garonne  a été  saisi  le 
premier  de  la  connaissance  de  l’assassinat  prémé- 
dité, sur  l’ordonnance  de  prise  de  corps  délivrée 
par  le  directeur  du  jury  d'accusation  de  Muret,  le 
10  frim.  dernier;  que,  conséquemment,  la  con- 
naissance lui  en  appartenait  exelusi vernent,  comme 
en  ayant  été  le  premier  saisi  ;— Casse  le  jugement 
du  29  flor.  dernier,  etc. 

Du  28  prair.  an  9.— Sect.  crim.  —Ilapp.,  le  cil. 
Liger-Verdigny.  — Conel . , le  cit.  Arnaud,  subst. 
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l’Eure,  qui,  dans  un  des  considérons  de  son  Ju- 
gement, a bien  reconnu  sa  compétence  pour  con- 
naître des  vols  commis  dans  les  habitations  de 
campagne  par  deux  personnes,  au  moins,  avec 
port  d'armes , et  des  assassinats,  c’est-à-^ire  qui 
se  fût  déclaré  compétent  si  ces  délits  avaient  été 
consommés,  a cependant  cru  n'étre  pas  compé- 
tent pour  juger  les  tentatives  de  ces  mêmes  dé- 
lits; que  son  motif,  fondé  sur  ce  que  la  loi  du  18 
pluv.  est  une  loi  d’exception,  et  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  expressément  compris  dans  l’exception 
doit  rentrer  dans  ic  droit  commun  et  général,  eût 
dû  céder  à la  considération  que  les  lois  ci-dessus 
citées  assimilent  la  teulativc  du  crime  au  crime 
même  ; qu’en  effet , la  tentative,  telle  qu'elle  esl 
caractérisée  dans  la  loi  du  22  prair.  an  4,  est,  re- 
lativement à son  auteur,  Ic-crime  lui-même,  puis- 
qu’il l’a  commis  autant  qu’il  a été  en  son  pouvoir, 
et  que  si , malgré  sa  volonté  et  ses  efforts,  le  der- 
nier acte  n'a  pas  été  consommé,  c’est  que  le  mal- 
faiteur en  a été  empêché  par  une  force  ou  par  des 
circonstances  auxquelles  il  n’a  pu  résister;  qu’ainsi , 
le  tribunal  spécial  du  département  de  l’Eure  était 
compétent  pour  connaître  de  tous  les  délits  dont 
était  prévenu  Pierre  Leblond;  et  qu’en  se  décla- 
rant incompétent  pour  connaître  de  la  tentative 
de  vol  et  d’assassinat,  il  est  contrevenu  aux  art.  1 1 
et  29  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  à l’art.  13,  sect. 
1'®,  lit.  2,  2*  part,  du  Code  pénal , et  à l’art,  1« 
de  la  loi  du  22  prair.  an  4 ; — Casse  le  jugement 
du  tribunal  spécial  du  département  de  l’Eure,  du 
15  de  ce  mois. 

Du  28  prair.  on  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  rit. 
Seignette.— Conel.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX  — Compétekce  — 

Tentative. 

Les  tribunaux  spéciaux  , saisis  d'une  accusa- 
tion de  menaces  et  de  voies  de  fait,  sont  com- 
pétent pour  connaître  d’une  tentative  de  vol 
et  d'assassinat  qui  a accompagné  les  menaces, 
et  en  forme  une  circonstance  aggravante. 
(L.  18  pluv.  an  9,  arU29.) 

Les  tribunaux  spéciaux  sont  compétent  pour 
connaître  de  la  tentative  des  crimes  dont  la 
connaissance  leur  est  déférée  par  la  loi.  (LL. 
22  prair.  an  4;  18  pluv.  an  9,  art.  11  et  24.)  (2) 
(Leblond  — C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  11  et  29  de  la 
loi  du  18 pluv.  an»;— Vu  l’art.  13, 1’® sect.,  lit.  », 
2«  part,  du  Code  pénal;— Vu  l’art.  1*'  «le  la  loi  du 
22  prair.  an  4;  — Et  attendu , 1°  que  le  tribunal 
spécial  du  département  de  l’Eure,  compélcnt  pour 
connaître  des  menaces  faites  à Tassel,  des  voies 
de  fait  exercées  contre  lui,  à raison  de  l’acquisi- 
tion d’un  domaine  national  faite  par  ce  citoyen, 
était  également  compétent  pour  connaître  de  la 
tentative  faite  au  même  moment,  par  les  mêmes 
individus,  de  le  voler  et  de  l’assassiner,  puisque 
la  tentative  do  vol  et  la  tentative  d'assassinat  ont 
accompagné  les  menaces  et  voies  de  fait,  et  en 
sont  des  circonstances  aggravantes,  pour  lesquelles 
le  tribunal  spécial  est,  par  l’art.  29  de  la  loi  du  18 
pluv.  an  9,  autorisé  à prononcer  des  peines  plus 
fortes  que  celles  dont  sont  punies  les  simples  me- 
naces. excès  et  voies  de  fait  ; 

9°  Que  le  tribunal  spécial  du  département  de 


fl)  y.  conf.,  Cass.  9 prair.  an  9,  et  la  note. 

(2)  Celte  interprétai  ion  résultait  évidemment  de 
1*  du  22  prair.  an  4,  qui  forme  aujourd’hui 
lart.  2 du  Code  pénal,  et  aux  termes  il**  laquelle  la 
tentative  legale  J un  crime  était  considérée  comme 


TRIBUNAUX  SPECIAUX. — Compétence. 
Les  tribunaux  spéciaux  devaient,  à peine  de 
nullité, prononcer  sur  leur  compétence , préala- 
blement à toute  décision  sur  le  fond,  et,  par 
conséquent,  à l’application  deslois  d amnis- 
tie à l'accusé.( L.  18  pluv.  an  9,  art.  24,  28  ei 
29.) 

Les  tribunaux  spéciaux  étaient  incompétent 
pour  connaître  des  assassinats  commis  par 
des  attroupement,  à moins  qu’il  ne  fût  justifié 
que  l'attroupement  était  armé.  (L.  18  pluv. 
an  9,  art.  11.)  (3) 

(Bertrand— C.  Min.  pub.)  —jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  34,  38  et  39  de 
la  loi  du  18  pluv.  dernier;— Attendu  qu’il  résulte 
de  ces  articles  la  nécessité  pour  les  tribunaux  spé- 
nnux  spéciaux  de  régler  la  compétence  en  la  forme 
néterminée  par  l'article,  préalablement  cl  exclusi- 
dement  à toute  décision  sur  le  fond  ou  sur  aucun 
des  points  y relatifs , et  que  les  décisions  de  ces 
tribunaux  sur  le  fond  ne  peuvent  être  prononcées 
qu’après  avoir  entendu  l’accusé  ou  son  défenseur; 
— Attendu  que  le  tribunal  spécial  de  TArdérhe, 
par  un  des  considérans  dc^on  jugement  de  com- 
pétence du  13  prair.  dernier,  a prononcé  que  les 
prévenus  Xavier  Bertrand , Philippe  Soukinski 
et  Simon  Boutière  ne  sont  pas  amnistiés;  qu’il  a, 
par  là,  prononcé  une  application  des  lois  et  ar- 
retés du  gouvernement , application  qui  faisait 
partie  du  fond  et  qui  a été  faite  sans  avoir  entendu 
l’accusé  ou  son  défenseur  en  audience  publique, 
en  la  forme  de  l’art.  38,  ce  qui  entraîne  une  con- 


le  crime  même,  et  puni  de  la  même  peine.  F.  Théorie 
du  Code  pénal,  chap.  10. 

(3)  y . la  note  $ur  le  jugeqjcut  du  27  prair.  au  9 
(aff.Aflrtof). 


( 39  pbair,  an  9.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  caséation.  ( 29  pbair.  an  9.)  1R9 


invention  aux  art.  31, 38  et  39  ci-dessus  énoncés; 
—Attendu  qu’il  n*est  justifié,  par  aucune  des 
pièces  dout  extrait  est  relaté  ou  jugement  de  com- 
pétence susdaté,  auc  l'attroupement  dont  les  sus- 
nommés sont  prévenus  d’avoir  fait  partie  , fût 
armé,  circoustance  indiquée  par  l’art.  11  de  la  loi 
du  18  pluv.  dernier , qui  attribue  aux  tribunaux 
spéciaux  la  connaissance  des  assassinats  préparés 
par  des  attroupemens  armés  ; qu’aucun  des  autres 
crimes  prévus  par  ledit  article  ne  sont  énoncés 
dans  les  pièces  qui  établissent  la  prévention  con- 
tre lesdits  Bertrand  et  autres;  croù  résulte  une 
fausse  application  par  le  jugement  dudit  art.  1 1 ; 
—Casse  le  jugement  de  compétence  du  13  prair. 
dernier 

Du  29  prair.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Bord.— < Concl.t  le  cil.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— RfcGLBMBicr  de  po- 
lice.— Boulangers. 

Le  tribunal  de  police  commet  un  excès  de  pou - 
voir  quand  il  renvoie  des  poursuites  les  con- 
trevenons à un  arrêté  du  maire  qui  fixe  la 
taxe  du  pain , et  qu’il  détermine  lui-même 
cette  taxe.  (LL.  19-22  juill.  179!,  lit.  !*r,  art. 
30  cl  31  ; 16-21  août  1790,  lit.  2,  art.  13.) 

(Dissonnier — C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  le  droit  de 
loxer  le  pain  appartient  exclusivement  à l'autorité 
administrative;  que  celte  attribution  résulte  ma- 
nifestement des  art.  30  et  31  de  la  loi  du  22  juill. 
1791  ; — Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  In 
commune  de  St-Pierre-le-Moutier  a commis  un 
excès  de  pouvoir,  1°  en  taxant  le  pain  le  19  niv. 
ou  2 ; 2°  en  rejetant  !n  taxe  Taile,  le  29  vent,  sui- 
vant, par  les  maire  et  adjoint  de  ladite  commune; 
3°  en  ne  toisant  pas  droit  sur  les  conclusions  prises 
par  ledit  adjoint,  à la  charge  des  cit.  Bissonnier 
aîné  et  Bissonnier  jeune,  Quentin,  Mechin,  Bar- 
nier et  Duinontel,  boulangers  en  ladite  commune  ; 
—Casse  le  jugement  rendu,  le  35  germ.  dernier, 
nar  lé  tribunal  de  police  du  canton  de  Saint- 
l'icrre-le-Moutier,  département  de  la  Nièvre. 

Du  29  prair.  an  9. — Sect.  crim .—Itupp.,  le  cit. 
Baucbau.— ConcL,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

-Pouvoir  spfeciAL.-REQUfeTE.-NoTiriCATiox. 
En  matière  correctionnelle  , le  pouvoir  de 
„ présenter  la  requête  d'ajipel,  emporte  néces - 

(1)  A',  dan»  le  même  sens,  Cass.  29  vont,  an  10. 
—il  est  à remarquer  que  les  art.  203  et  201  du  Code 
d’i nsi. crim. t moins  explicites  encore  que  les  art. 194 
et  195  du  Code  de  brumaire,  nont  egalement  main- 
tenu la  nécessité  d'un  pouvoir  que  pour  la  signature 
de  la  requête  d'appel.  Cependant  la  jurisprudence 
exige  un  mandat  spécial  non-seulement  pour  la  si- 
nature  «le  la  requête,  mais  aussi  pour  la  déclaration 
'appel  faite  au  nom  du  prévenu  (Cass.  12  sept.  1812). 
■ 1*  Code  d'inst.  crim.,  dit  M.  Lcgravercnd,  exige 
le  mandat  spécial  pour  la  signature  de  la  requête 
contenant  les  moyens  d'appel.  Comment  ne  serait-il 
pat  nécessaire  pour  la  déclaration  même  d'appel, 
qui  est  un  acte  bien  plus  important  pour  1rs  parties; 
un  acte  dont  la  requête  de  grief»  n'est  qu'un  acces- 
soire ; un  acte  dont  l’elTet  est  de  donner  juridiction 
au  tribunal  qui  doit  statuer  sur  l'appel  ? a {Traité  de 
idg.  crim .,  t.  2,  p.  400).  11  ne  faudrait  nas  conclure 
de  cette  observation  que  le  mandat  de  présenter 

une  requête  jur  appel,  du  comprend  pas  implicite* 


sairement  celui  de  déclarer  l’appel.  (C.  3 
brum.  au  4,  art.  194.)  (1) 

Une  requête  d’appel  contient  suffisamment  les 
moyens  d’appel  lorsqu’elle  énonce  quelle  est 
fondée  sur  ce  que  le  jugement  attaqué  a violé 
les  lois  relatives  à la  matière  spéciale  sur 
laquelle  il  statue.  ( C.  3 bruin.  an  4,  art.  195.) 
Il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité , que 
l’appel  soit  notifié.  ( C.  3 brum.  an  4,  art. 
199.  (2) 

(Cadelagro— C.  Douanes.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  art.  191,  195  et  199 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  que 
la  requête  de  l’appel  ne  peut  être  présentée  que  sur 
la  déclaration  de  l'appel;  que  le  pouvoir  de  pré- 
senter cette  requête  emporte  donc  nécessairement 
celui  de  déclarer  l’appel  au  elle  a pour  objet;  que, 
dans  l’espèce,  d'ailleurs,  la  procuration  consentie 
par  le  receveur  des  douuncs,  Peyre,  en  donnant 
le  pouvoir  à Lceointe  de  faire  tout  ce  qui  serait 
requis  et  nécessaire  à raison  de  la  requête  qu’il 
était  chargé  de  remettre  au  greffe  correctionnel, 
lui  conférait  implicitement  et  nécessairement  le 
pouvoir  de  déclarer  l’appel  qui  devait  précéder 
cette  requête  ; que  ce  pouvoir  résulte  encore  avec 
évidence  des  causes  subséquentes  de  la  procura- 
tion, quec’ est  donc  légalement  et  avOc autorisation 
suffisante  que  Lceointe  a remis  au  greffe  correc- 
tionnel, le  K»  pluv.,  la  déclaration  d'appel  qu'il 
toisait  pour  la  régie; 

Qu’il  a été  également  satisfait  à ce  que  prescrit 
l’art.  195,  puisque  la  requête  d'appel  énonçant 
qu'il  était  fondé  sur  ce  que  le  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  avait  méconnu  les  lois  de  la  ré- 
publique sur  la  matière  des  douanes,  elle  conte- 
nait suffisamment  les  moyens  d'appel; 

Attendu  que  la  peine  de  nullité  prononcée 
par  l’art.  199  ne  porte  que  sur  sa  première  dispo- 
sition ; qu'elle  ne  peut  s’appliquer  à Ja  seconde, 
qui  est  relative  à la  notification  de  l’appel;  qu'eu 
jugeant  par  application  de  cet  article,  que  l'appel 
devait  être  notifié,  à peine  de  nullité,  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Bouches-dtt-Rhùiie 
a commis  un  excès  de  pouvoir;  au’il  résulte  de 
cet  exposé  que  le  jugement  dont  la  cassation  est 
demandée  a faussement  appliqué  les  art.  194,  155 
ell99;etque  delà  tousse  application  de  ccsarticlct 
s’en  déduit  la  violation;  — Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  des  Bouches-du- 
Rhône,  le  15  flor.  dernier. 

Du  29  prair.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Barris.— ConcL,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


ment  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  necessaire 
pour  1a  validité  de  l’appel , et  par  conséquent , pour 
le  déclarer } toute  autre  interprétation  serait  d'untr 
rigueur  excessive,  puisque,  en  matière  criminelle^ 
les  voies  de  recours  favorables  à la  défeuto  et 
à la  manifestation  «le  la  vérité,  doivent  plulêt  être 
étendues  que  restreintes.  Notre  opinion  serait  don* 
que  la  règle  tracée  par  le  jugement  que  nous  rap- 
portons, devrait  encore  être  suivie.  * 

(2)  Sous  le  Code  d'inst.  crim. , la  notification 
n'est  pas  exigée  quand  l'appel  est  déclaré  au  greffe 
par  1'oflicier  du  ministère  public  prés  le  tribunal 
qui  a rendu  le  jugement  : F.  Cass.  21  janv.  1814  ^ 
1er  juin  1838  ( Volume  1838  ).  La  notification 
peut  d’ailleurs  être  suppléée  quand  l’appel  est  inter- 
jeté à l'audience  en  présence  «lu  prévenu,  par  lof- 
ficicr  du  ministère  public  près  le  tribunal  d'appel  : 
V.  Cass.  20  fév.  1312  et  21  avr.1820.— F.  au  reste, 
une  dissertation  à cc  sujet,  Journal  du  droit  crim.t 

t.6,  p.193.* 


1 90  (!"  wess.  a*  9.  ) Jurisprudence  de  la  Coût  de  cassation.  (•t9,‘M9.  ar  *.  ) dfe 


APPEL  — Décitèakcê  .—Office  du  juge. 

Du  l*r  mess,  an  9 ( aiï.  Leberger  C.  Hauck  ). 
— K.  ce  jugement  à la  date  du  21  Utérin.  an  9. 


ARBITRES. — VÉRIFICATION  DR  lieux. 

Une  opérai  ton  ayant  pour  objet  non  pas  seu- 
lement d’appliquer  à des  pièces  de  terre  re- 
vendiquées par  une  commune,  les  énoncia- 
tions d'un  titre , mais  d'en  constater  l’état 
actuel  comparé  a Vitat  ancien  et  de  déter- 
miner les  changemens  survenus  , était,  dans 
le  sens  de  la  loi  du  10  juin  1793.  une  vérifi- 
cation qui  ne  pouvait  pas  être  faite  par  les 
arbitres  eux-mêmes,  mais  seulement  par  des 
experts  nommés  par  eux.  — La  présence  des 
parties  et  leur  déclaration  lors  de  l’opéra- 
tion, n'en  couvraient  pas  la  nullité.  (L.  lOjuin 
1793,  sect.  5,  art.  13.)  (1) 

(Ve  ctbérit.  Be.iufTremont-Lislenoif  — C.  com- 
mune de  Césy.) 

Les  habitans  de  Césy  réclamaient  la  possession 
de  trois  pièces  de  terre,  qu’ils  prétendaient  avoir 
été  usurpées  sur  eux  par  les  ci-devant  seigneurs. 

L'action  avait  été  formée  en  1791  et  portée  au 
tribunal  de  Juigny.  Les  veuve  et  héritiers  Beauf- 
fremont  contre  qui  elle  était  dirigée,  firent  défaut; 
le  tribunal  adjugea  aux  habitans  leurs  conclusions. 

Sur  l’appel  interjeté  par  les  héritiers  Bcauffre- 
mont  au  mois  d’aoùt  1793,  des  arbitres  furent  nom- 
més en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  précédent. 

Ces  arbitres  ordonnèrent,  le  20  frim.  an  2,  leur 
transport  sur  les  lieux  contentieux  avec  les  parties 
pour  constater  si  les  pièces  de  terre  réclamées 
étaient  bien  celles  énoncées  et  désignées  dans  un 
acte  de  1510,  titre  invoqué  par  les  habitans. 

L'opération,  d'après  le  jugement  même  qui  la 
prescrivait,  devait  avoir  pour  objet  de  comparer 
ce  titre  au  local,  de  constater  la  position  de  l’an- 
cien lit  d'une  rivière  et  de  fixer  la  juste  contenance 
des  pièces  dans  l'état  actuel  comparé  à celui  où 
elles  étaient  en  1540  : il  s’agissait  par  conséquent 
de  faire  une  vérification. 

L'opération  eut  lieu  en  effet:  les  parties  y assis- 
tèrent, firent  des  reconnaissances  de  part  et  d'au- 
tre cl  modifièrent  leurs  conclusions  respectives. 

20  frim.  an  2,  jugement  qui  adjuge  définitive- 
ment à la  commune  de  Césy  les  terrains  revendi- 
qués par  elle  contre  les  héritiers  Beauffremont. 

Pourvoi  de  la  part  de  ceux-ci,  pourconlraven- 
tion  à l'art.  13,  sect.  5 de  la  loi  du  10  juin  1793, 
en  ce  que  les  arbitres  avaient  procédé  par  eui- 
mémes  a une  vérification. 


fi)  y.  dans  1c  même  sons,  2 vent,  an  7,  21  fév. 
1809,  2t  mai  1811,  3 nov.  1818. — Ce  dernier  arrêt 
décide  de  plus,  que  les  arbitres  ne  peuvent  désigner 
pour  faire  la  vérification  qu’ils  jugent  nécessaire, 
l'un  ou  quelques-uns  d’entre  eux.  — Il  en  serait  de 
même  sous  le  Code  de  procédure  : les  art.  1009  et 
1011  n’autorisent  les  arbitres  à faire , en  matière 
d'instruction,  que  ce  que  les  juges  ordinaires  pour- 
raient faire  eux-mêmes  ; or,  il  serait  contraire  aux 
règles  de  la  procedure  et  à la  raison,  que  des  juges, 
après  avoir  ordonné  une  expertise  , y procédassent 
eux-mêmes,  puisqu’ils  ne  l'ont  ordonnée,  précisé- 
ment, que  parce  qu'ils  ne  sc  trouvaient  pas  les  lu- 
mières nécessaires  pour  s’en  passer,  sans  quoi  ils 
eussent  juge  sans  recourir  aux  lumièresdes  experts. 
—Notons  en  passant  que  M.  Pardessus,  qui,  dans  le 
ft°  1396  de  son  Cour*  de  droit  comm.,  dit  que 
« lorsque  pour  s’éclairer  les  arbitres  croient  de- 
voir recourir  à une  enquête,  à un  interrogatoire  , 
d une  expertise , ils  y procèdent  ensemble... ,»  noos 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  13,  sect.  5 de  îi 
loi  du  10  juin  1793,  portant  : « Dans  le  cas  où  II 
« serait  nécessaire  de  faire  quelques  vérifications, 
« les  arbitres  nomment  des  gens  de  l’art  pour  y 
« procéder  ; » — Attendu  qu’il  résulte  des  pièces 
de  la  procédure  et  des  jugemens  préparatoire  et 
définitif,  qu’il  s'agissait  au  procès,  non  pas  seule- 
ment d'appliquer  les  énonciations  portées  au  titre 
de  1540  au  local,  mais  de  constater,  avec  l'iden- 
titédespiéees  réclamées,  leur  état  actuel  comparé 
avec  celui  désigné  dans  un  acte  antérieur  de  plus 
de  deux  siècles  et  demi,  de  fixer  la  juste  étendue 
de  ces  terrains,  que  lesalltivions,  les  changemens 
de  cours  de  la  rivière  de  l'Yonne  et  le  délaissement 
de  son  ancien  lit  avaient  sensiblement  changés  ; 
qu'une  opération  qui  avait  pour  objet  de  consta- 
ter de  pareils  faits  et  leurs  résultats  ne  pouvait 
être  qu’une  vérification,  et  que  cette  vérification 
devait  être  faite,  aux  termes  dudit  article,  par  des 
gens  de  l'art  nommés  par  les  arbitres  pour  y pro- 
céder; qu’en  ordonnanlcctteopérationelen  l’exé- 
cutant eux-mémes,  les  arbitres  ont  violé  la  loi  en 
cette  partie;  que  la  présence  des  parties  et  iears 
déclarations  lors  de  cette  visite  n'ont  pas  pu  cou- 
vrir celte  violation  ;— Casse,  etc. 

Du  l«r  mess,  an  9.— Sect.  civ.  — Rapp .,  le  cü- 
Delacoste.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


ARBITRAGE.  — Appel. 

Sous  la  loi  des  16-24  août  1790,  à laquelle  n’a 
point  dérogé  la  constitution  du  5 frucl.  an 
3,  pour  que  la  sentence  arbitrale  fût  soumise 
à l'appel,  il  ne  suffisait  pas  que  tes  parties  se 
fussent  réservé  la  faculté  d'en  appeler  ; il  fal- 
lait encore  qu'elles  eussent  désigné  le  tribu- 
nal qui  devrait  connaître  de  l’appel.  (L.  16- 
24  août  1790,  lit.  1«,  art.  5.)  (2) 

(Cartier — C.  Aubaréde) 

Dans  un  compromis  passé  entre  Cartier  et 
autres,  d'une  part,  et  Aubaréde  de  l'autre , se 
trouvai  t une  clause  ainsi  conçue  : « Nous  nous 
réservons  le  droit  de  nous  pourvoir  devant  les 
tribunaux  dans  le  cas  où  l’un  de  nous  ne  se  tien- 
drait pas  au  jugement  des  arbitres.  » 

Les  arbitres  prononcèrent  en  dernier  ressort. 
Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir,  le  compro- 
mis contenant  la  réserve  d'un  recours  dont  la 
partie  condamnée  n’avait  pas  pu  être  privée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’aux  termes 
de  l'art.  5,  lit.  l»r  de  la  loi  du  24  août  1790,  pour 


paraît  s’êtrc  trompe  en  confondant  ici  des  actes 
d'instruction  tout  à fait  différons. 

(2)  V.  clans  le  tnêmesens,  1 1 prair.  et  l*Tniv.an  10; 
22  avr.1807.Un  jugement  du  19vend.an  12  décide 
la  question  en  sens  contraire  ; mais  dans  l’espè'cc 
de  ce  dernier  jugement,  il  s’agissait  d’nnc  sentence 
arbitrale  rendue  sur  un  compromis  postérieur  à la 
loi  du  27  vent,  an  8,  qui  , en  instituant  les  tribu- 
naux d’appel , et  en  déterminant  le  ressort  et  la 
compétence  de  ces  tribunaux , a fait  de  la  faculté 
d’appeler  la  règle  générale  cl  a nécessairement  dis- 
pensé Tes  parties  de  l'obligation  d'indiquer  le  tribunal 
auquel  l'appel seraitdcféré.-fr.  Merlin,  Quest.de  dr.9 
v°  Tribunal  d'appel , £ 3,  où  est  rapporte  le  rcouisi- 
toirc  sur  lequel  est  intervenu  le  jugement  du  19 
vend,  an  12  : l'organe  du  ministère  public  y sou- 
tient que  la  disposition  de  l'art.  5,  tit.  l°r  de  1a  loi 
des  16-24  août  1790,  ayant  été  faite  pour  un  ordre 
de  choses  que  la  loi  du  27  vent,  an  8 a renversé,  n’« 
pas  pu  survivre  à la  publication  de  cette  loi. 
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qti’tîn  jugement  arbitral  soit  sujet  à l'appel,  il  ne 
•unit  pas  que  le  compromis  porte  que  la  partie 
condamnée  aura  la  faculté  d'en  appeler;  qu'il  est 
Indispensablement  nécessaire  que  ce  même  com- 
jffotnis  désigne  le  tribunal  «auquel  cet  appel  sera 
«éfêré,  et  que  cette  disposition  n’est  pas  abrogée 

^le  silence  que  la  constitution  de  l’an  8 garde 
ce  point,  par  la  raison  que  l’objet  d'une  con- 
btftution  est  de  régler,  non  les  intérêts  des  ci- 
toyens entre  eux,  mais  leurs  rapports  avec  le 
corps  entier  de  la  société;  — Attendu  que,  parle 
compromis  en  exécution  duquel  les  arbitres  ont 
fênatt  le  jugement  attaqué  , les  parties  se  sont 
contentées  de  stipuler  que  celle  qui  ne  se  tien- 
drait pas  au  jugement  à intervenir  aurait  la  fa- 
culté d’en  appeler,  sans  indiquer  le  tribunal 
tuquel  cet  appel  serait  porté  ; et  que,  par  consé- 
quent, les  arbitres  ont  pu,  comme  ils  Vont  fait , 
prononcer  en  dernier  ressort;— Rejette,  etc. 

Du  1er  mess,  an  9.  —Sert.  civ.  — Prés. , le  dt. 
tlborel,  prés,  d'âge. —/îapp.,  le  dt.  Henrion.— 
Concilie  cil.  Lefcssier,  subst. 


ARBITRES.  — Jugement.  — Démission. 
tos  arbitres  rte  Tune  des  parties  donnent  leur 
démission,  les  arbitres  de  l’autre  ne  peuvent, 
sans  excès  de  pouvoir,  procéder  au  jugement 
définitif.  ( LL.  10  Juin  1793,  «rt.  6,  7 et  12;  2 
bct.  1798,  art.  t.)  (1) 

(Habitons  de  Salilhes-bas  — C.  ceui  de  Salilhes- 
T,te  haut.) 

Un  tribunal  arbitral  avait  été  formé  en  vertu  de 
Uloi  du  lOjUin  1793,  pour  Juger  une  contestation 
relat  ive  à la  possession  divise  ou  indivise  de  biens 
Communaux  par  divers  habitons  d’une  même 
commune.  Les  arbitres  avaient  été  nommés  en 
nombre  égal  pour  chacune  des  parties.  À la  der- 
nière séance,  les  deux  arbitres  des  demandeurs 
déclarèrent  donner  leur  démission  et  se  retirèrent. 
Çette  démission  fut  acceptée.  Néanmoins,  et  sans 
attendre  leur  remplacement,  les  seuls  arbitres  des 
défendeurs  procédèrent  au  jugement  et  pronon- 
cèrent la  décision  attaquée. 

Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  6.  7,  8,  9 
et  10  de  la  loi  du  10  Juin  1793,  et  à l’art.  !«■  de  la 
loi  du  2 octobre  suivant,  qui  exigent  que  les  ar- 
bitres soient  nommés  en  nombre  égal  pour  cha- 


Ictme  des  parties  ; ce  qui  Indique  que  la  décision 
arbitrale  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  tri- 
bunal arbitral  ainsi  constitoé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  les  pouvoirs 
déférés  par  la  loi  à des  arbitres  nommés  par  les 
parties  ou  par  le  juge  de  paix,  dans  les  cas  qu’elle 
a prévus,  cessent  des  que  lesdils  arbitres  ne  sont 
plus  en  nombre  égal  pour  chacune  des  parties,  et 

3ue  le  tribunal  arbitral  n'exislc  plus  quand  deux 
e ses  membres  ont  donné  leur  démission  et  se 
sont  retirés;  — Attendu  qu'en  procédant  au  ju- 
gement définitif  après  la  démission  des  deux  ar- 
bitres nommés  par  les  demandeurs,  les  citoyens 
qui  ont  rendu  la  décision  arbitrale  attaquée  par  le 
recours  en  cassation,  ont  commis  un  excès  de 
pouvoir,  et  sont  contrevenu»  formellement  aux 
art.  6,  7 et  12  de  la  section  5 de  la  loi  du  lOjuin 
1798,  et  2 de  la  loi  du  2 octobre  suivant.  — Casse 
la  décision  prononcée  par  les  deux  arbitres  des 
citoyens  Salzet  frères,  Cnarbonncl  et  autres  habi- 
tons de  Salilhes,  le  18  messid.  an  2 
Du  3 messid.  an  9.  — Sect.  civ.  — Prés . le  cit. 
Liborel.  — Rapp.  le  cit.  Borci.  — Concl.  le  cit. 
Merlin,  subst.  — PL  le  cit.  Montplanqua. 


DOUANES.— Appel.— Délai. 

En  matière  de  douanes,  T assignation  à trois 
jours  de  délai  que  doit  contenir  la  décla- 
ration d'appel , doit  s’entendre  , suivant  la 
règle  generale , de  trois  jours  francs  : le 
jour  de  l'assignation  et  celui  de  l'échéance 
n'y  sont  pas  compris.  ( Ord.  1067,  tit.  3,  art. 
6 ; L.  14  rruct.  an  3,  art.  6.)  (t) 

(Douanes— C.  Daems.) 

Le  24  tberm.  an  7,  ta  régie  des  douanes  se  ren- 
dit appelante  d'un  jugement  de  la  justice  de  paix 
de  la  troisième  section  de  la  commune  d'Anvers, 
rendu  au  profit  du  sieur  Daems,  qui  l’avait  fait 
signifier  le  16  du  meme  mois. — L’exploit  d'appel 
contenait  assignation  à trois  jours  francs,  qui 
écherraient  le  28  dudit  moisae  thermidor. 

Le  tribunal  civil  des  Dcux-Nèthes  étant  saisi 
de  la  contestation,  Daems  demanda  que  l’appel 
fût  déclaré  péri  et  désert,  attendu  que  l’assi- 
gnation avait  été  donnée  à frofs  jours  francs , et 


(fl)'Aujourd’hui , aux  termes  de  l’art.  1014  du 
Code  de  procédure  civile , les  arbitres  une  fois 
qu’ils  ont  accepté  ia  mission  à eux  confiée,  ou  com- 
mencé les  opérations  de  l’arbitrage , c’est-à-dire 
après  le  premier  procès-verbal  ouvert  par  eux,  sont 
astreints  à donner  leur  décision,  et  ne  peuvent  plus 
se  déporter,  sans  s’exposer  à une  action  en  domma- 
ges-intérêts. V.  Pardessus,  Droit  comm. , part.  6, 
lit.  4,  chap.  l«r,  sect.  1 , n°  1392.  Il  est  clair  qu'il 
ti’y  aurait  point  lieu  à dommages- intérêts,  si,  comme 
dans  lespece,  ils  ne  s’étaient  déportés  que  du  con- 
tentement de  toutes  les  parties.  Mais  alors,  le  trihn- 
tMÜ  arbitral  se  trouvant  decomplétc,  il  faudrait,  avant 
de  procéder,  faire  nommer  d’autres  arbitres  à la 
place  des  démissionnaires.  Ce  n’est  point  ici  le  cas 
de  l’art.  1016,  qui  prévoit  le  simple  refus  de  signa- 
ture de  la  part  de  ia  minorité,  après  la  terminaison 
complète  des  opérations  de  l’arbitrage,  refos  qui  ne 
tk-ut  pas  avoir  pour  effet  d’anéantir  tout  ce  qui  a eu 
«eu  jusqu’alors  avec  leur  concours.  V.  ci-dessus,  8 
vend,  an  8,  et  la  note. 

(2)  y.  en  sens  coutraire,  Cass.  1er  mess,  an  T.— y. 
aussi  Merlin,  Quest.,  y*  Appel,  % 10,  art.  2,  oit  sont 
rapportées  ses  conclusions  dans  T’affaire  actuelle.  Il  y 
cite  comme  résolvant  la  même  question,  le  jugement 
ci-deaiua  reporté  du  H niv.  an  8 (aff.  Pompen). 


fl  y a pourtant  une  différence  entre  les  deux  espè- 
ces : dans  l’une , il  s'agissait  d’un  jugement  par  dé- 
faut rendu  le  15  , sur  une  «assignation  donnée  le  12, 
à trois  jours.  Dans  l’espèce  actuelle,  c’est  en  quelque 
mrte  le  contraire  : l’assignation  a etc  donnée  à trois 
jours  francs,  et  l'intimé  la  prétendait  nulle,  parce 
que,  suivant  lui,  elle  aurait  <16  être  donnée  simple- 
ment à trois  jours.  Ainsi,  dans  la  première  espèce, 
c défaut  aurait  été  pris  prématurément  : dans  la  se- 
conde, il  y aurait  eu  indication  d’un  délai  trop 
ong.  Dans  ces  deux  espèces,  il  est  vrai,  s’élevait  la 
nême  question  préjudicielle  : quel  est  le  véritable 
Jélai  ? est-ce  le  délai  simple  de  trois  jours?  est-ce  le 
délai  de  trois  jours  francs?  Il  est  clair,  quant  à la 
première espè’ce,  que,  du  moment  qu’on  décidait  que 
:’était  un  délai  de  trois  jours  francs,  le  défaut  se 
trouvait  avoir  clé  pris  prématurément,  et  dès  lors  il 
y avait  bien  nullité  du. jugement.  Mais  dans  la  »e. 
«'Onde,  alors  même  qu'il  y aurait  eu  indication  d’un 
délai  trop  long,  il  n’en  serait  pas  résulte  nullité, 
d’autant,  dit  Berriat,  pag.  208,  note  48,  n®  2,  que 
l’assigné  ou  l’intimé  est  en  droit  d’anlicipcrle  deman- 
deur. II  peut  en  effet  résulter  un  préjudice  de  l’in- 
dication d’un  délai  trop  court,  mais  non  de  l’indi- 
cation d'un  délai  plus  long  : c’est  cq  général  ug 
avantage. 
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que,  suivant  lui,  clleeûtdù  l'être  simplement  a 
trois  jours,  et  échoir  le  37,  au  lieu  du  38. 

Jugement  qui  accueille  ce  moyen  et  prononce 
contre  la  régie  la  déchéance  de  1 appel. 

Pourvoi  en  cassation  pourconlrnv  enlion  à l'art. 
« de  la  loi  du  U fruct.  an  3.— Celte  loi , disait  la 
régie,  n'ordonne  pas  que  l'assignation  soit  donnée 
pour  le  troisième  jour,  mais  simplement  a trois 
jours  : or.  d’après  la  règle  générale  que  dies  ter - 
mini  non  eompuXantur  in  rermino,  les  trois  jour» 
doivent  être  francs,  c'est-à-dire  que  celui  del  as- 
siunalion  et  celui  de  l'érhéanre  ne  doivent  pas 
y être  compris;  c'est  ainsique  la  computation  des 
délais  doit  être  faite  en  matière  d'ajournement, 
d'après  l'art.  f>  du  lit.  3 île  l'ordonnance  de  1667, 
portant  que  dam  les  délais  des  assignai  ions  et 
dei  procédures , n«  seront  compris  les  jours  de 
signipeationdes  exploits  et  actes,  ni  les  jours 
auxquels  écherront  lesassignatimis.—Le  tribu- 
nal des  Peui-Nèlhes,  en  jugeant  le  contraire,  a 
donc  créé  uneeteeption  non  établie  par  la  loi,  et 
son  jugement  doit  être  cassé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  6 du  lit.  3 de  l'or- 
donnance de  1667,  l'art.  6 de  la  loi  du  1 1 fruct . 
an  3 — Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  d-i 
l'ait.’#  de  l’ordonn.  de  1667,  que  les  trois  jours 
mentionnés  dans  l'art.  6 de  la  loi  du  U fruct. 
•an  3,  sont  trois  jours  francs , d'autant  plus  in  - 
contestablement, que  l'art.  3 du  lit.  lt  de  la  loi 
■du  33  août  1791  veut  que,  dans  les  procédures  d c 
saisies,  on  se  conforme  a ce  qui  est  prescrit  par 
Jes  lois  générales  de  la  république  ;— D’où  il  sui  t 
que  Icjugcmeul  attaqué  a expressément  contrre 
venu  à l'art.  6 du  lit.  3 de  l ordonn.  de  1667,  et 
faussement  interprété  l’art.6dc  laloidu  U fruct. 
on  3; — Casse,  etc. 

Du  3 mess,  an  Scct.  civ.  — Itapp., le  cit. 
Boutrcpout.  — Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst.  — 
PI.,  le  cit.  Dupont. 


LÉGITIME.  — Cassation.  — Renonciation;. 
C est  aux  juges  du  fond  exclusivement  qu'il 
appartient  de  décider  quels  termes  suffisent 
pour  emporter,  de  la  part  du  légitimaire,  sa 
renonciation  expresse  o toute  demande  en 
supplément  de  légitimé.  Quelle  que  soit  leur 
décision  sur  ce  point,  elle  échuppe  a la  cen- 
sure de  lu  Cour  décussation.  (L.  1»  pluv.  au  A, 
art.  16.) (I) 

( Peysson — C.  Définod.  ) 

Louise  Définod  épousa  Guillaume  Peysson  en 
1750.— Ses  père  et  tnère  lui  constituèrent  en  di  >1, 
pour  son  droit  de  légitime,  une  somme  de  15,066 
liv.,  dont  la  moitié  fut  payée  comptant,  et  le  su  r- 
plus  stipulé  payable  après  leur  décès.— les  com- 
sliluans  déclarèrent  dans  le  contrat  qu’ils  n‘e  n- 
tendaient  point  faire  renoncer  leur  plie  à su  p- 
piéinent  de  légitime,  si  tant  est  qu  elle  en  p ùl 
espérer,  avec  raison,  dans  ta  fortune  qu’ils  lai  s- 
seraient  à leur  mort. 

Après  le  décès  des  eonstiluans,  Louise  Défin  od 
chercha  a régler  ses  droits  avec  Jean-Pierre  Dé  fi- 
iiod,  son  frère,  héritier  institué,  et  le  10  mars  17"  4, 
elle  lui  consentit  une  quittance  ainsi  conçue  : — 
» J'ai  reçu  de  mou  frère  150  livres  a compte  «les 
intérêts  courons  de  la  somme  de  7,500  liv.  qu'il 
me  reste  de  incs  droits  paternels  ou  maternels , à 
forme  de  (suivant)  mon  contrat  de  mariage  : de 
laquelle  somme  del.bOOliv.je  me  contente  po  ur 


(1)  V.  Merlin,  Quel!.,  v°  légitime,  S 3;  cl  Ciia- 

sbot,  Queit.  tram.,  y"  Légitimé,  t.  2,  p»g.  123. 

Cette  jolutioq  mil  qunui  dçcisiiion  d'aapécc,  et 


i Cour  de  cassation.  ( 3 mess,  ah  0.  ) 

le  surplus  desdits  droits,  ainsi  qu'il  a été  réglé 
entre  nous  cejourd’hui , sans  préjudice  néan- 
moins des  interets  à échoir,  a — Plusieurs  autre! 
quittances  suivirent  celle-là.  Dans  la  dernière,  du 
Il  avril  1786,  Louise  Définod  déclare  son  frère 
libéré  envers  elle  du  restant  de  ses  droits  tant  pa- 
ternels que  maternels , dont  elle  le  tient  quitte, 
avec  promesse  d'en  |wsser  quittance  par-devant 
notaire,  à la  première  réquisition.  — Cependant 
elle  consentit,  en  1793,  une  démission  de  biens  en 
faveur  de  tes  enfans,  et  les  droits  résultant  de  son 
contrat  de  mariage  y furent  compris. 

Après  sa  tnorl,  ses  enfans  demandèrent  a leur 
oncle  le  paiement  du  supplément  de  légitime  qu'ils 
prétendaient  leur  revenir  du  chef  de  leur  mère. — 
Jean-Pierre  Définod  excipa  de  la  quillanee  du  36 
mars  1774  , et  suutinl  que  ses  nev  eux  étaient  non 
recevables  dans  leur  aeliun. 

33  prair.  an  5,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l'Ain,  qui  accueille  la  demande  des  enfans  Peys- 
son,  sur  le  motif  que,  d'après  les  lois  anciennes, 
l’action  en  supplément  de  légitime  est  toujours 
ouverte  tant  qu'il  n'y  a pas  été  expressément  re- 
noncé; que  la  loi  du  18  pluv.  an  5 exige  aussi, 
arl.  10,  une  renonciation  expresse  à l’action  en 
supplément,  pour  qu’elle  soit  interdite;  que  celle 
renonciation  expresse  n’esl  point  consignée  dans 
la  quittance  du  36  mars  1774,  et  ne  peut  être  sup- 
pléée par  de  prétendus  équlvalcns. 

Appel  par  Jean-Pierre  Définod,  et,  le  37  Iherm. 
an  7.  jugement  du  tribunal  civil  du  Jura,  qui  in- 
firme, et  déclare  les  enfans  Peysson  non  receva- 
bles dans  leur  demande , a attendu  que  la  qoit- 
lanre  du  26  mars  1774  emporte  un  traité  sur  le» 
droits  paternels  el  maternels  de  Louise  Définod, 
un  désistement  d'iceut , cl  une  renonciation  a 
l'nv  auloge  qu'ils  pouvaient  présenter,  o 

Pourvoi  en  cassation  |tar  les  enfans  Peysson, 
pour  violation  de  la  loi  35 , S 8,  au  Cod.  de  inaff. 
lest,  et  de  l’art.  16  de  la  loi  du  18  pluv.  an  S- 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  les  juges  du 
tribunal  civil  du  Jura  onpprononcé  sur  un  fait, 
savoir,  que  les  actes  souscrits  par  Louise  Définod 
contenaient  non  seulement  la  reconnaissance  de 
réception  de  légitime,  mais  aussi,  en  termes  suf- 
fisais, la  renonciation  à un  supplément  de  légi- 
time ; que  leur  jugement  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  de  la  loi  35,  S 3,  de  inoffteioso  testa- 
mento , mais  a , au  contraire,  appliqué  ses  dispo- 
sitions, en  concluant  des  termes  dans  lesquels  sont 
conçues  les  reconnaissances  de  ladile  Louise  Dé- 
finod,  le  ronscnlemcnt  spécial  donné  par  un  légi- 
timaire à la  fixation  de  sa  légitime,  et  sa  soumis- 
sion au  jugement  paternel,  lel  que  l'a  prévu  ladite 
loi  dans  ses  dernières  «pressions,  patemum  am- 
plectitur  judictum ; — Attendu  que  la  loi  du  18 
pluv.  an  5 , arl.  16,  consacre  les  mêmes  principes 
que  ceux  développés  dans  la  loi  romaine,  ei  que 
le  jugement  attaqué  ne  renferme  aucune  violation 
de  cette  dernière  loi,  mais  a appliqué  ses  disposi- 
tions ou  fait  par  lui  reconnu  ; — Rejette,  etc. 

Du  3 messid.  an  9. — Sert.  civ. — itapp.,  le  rit. 
Liborcl.— Concl. , le  cit.  Lecoulour,  subst. — PI., 
les  cit.  Dupont  et  Mathias. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES PUBLICS.  — 3!  aire. — Conscription. 

Le  maire  qui.  agissant  en  cette  qualité,  conduit 
chez  un  aubergiste  une  troupe  de  gamisairat 


fait  que  consacrer  te  droit  d'interprétation  souve- 
raine qui  appartient  an  juges  du  fond- 
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qu’il  était  chargé  d'établir  chez  les  parent  des 
conscrits  réfractaires , en  protnettant  de  payer 
la  dépense  qu'ils  y feront,  agit  dans  l’exer- 
eice  de  ses  fonctions,  et  ne  peut  être  condamné 
personnellement  au  paiement  delà  dépense... 
d’où  il  suit  qu’il  ne  peut  être  poursuivi  qu’a- 
vec l’autorisation  du  conseil  d'Etat.  (LL.  16, 
Si  août  1790,  tit.a,  art.  13;  U ocl.  1790,  art.  a 
et  3;  16  fruct.  an  3;  Cunst.  de  l'an  8,  art.  75.)  (1) 
(Mabüle— C.  Masson.) 

Pascal  Mabille,  maire  de  la  commune  de  Brec- 
qulgny,  chargé  en  cette  qualité  par  la  loi  d’établir 
desgamisaires  chez  les  parens  des  réquisitionnai* 
res  et  conscrits  déserteurs,  en  forma  une  colonne 
mobile  et  les  conduisit  chez  Masson,  cabaretier,  en 
promettant  a celui-ci  de  payer  la  dépense  qu’ils 
feraient. —Cette  dépense  s’élèva  à *4  fr. , dont 
Masson  ne  put  se  faire  payer;  et  en  conséquence, 
il  fit  citer  le  maire  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Bavay , pour  le  faire  condamner  personnelle- 
ment au  paiement  de  celte  somme. 

25  germin.  an  9,  jugement  qhi,  en  efTet , l’y 
condamne  ainsi  qu’aux  dépens , par  ce  motif  que, 
chargé  de  placer  les  garnisaircs  chez  les  parens 
des  conscrits  et  réquisitionnaires  réfractaires , il 
n’avait  pas  dù  les  conduire  dans  une  auberge,  et 
y autoriser  une  dépense  que  ses  devoirs  de  maire 
ne  le  forçaient  point  de  faire,  et  qu’il  devait  par- 
conscqucnt  être  tenu  personnellement  de  payer, 
puisqu'il  s'y  était  obligé  personnellement,  et  non 
en  qualité  d’administrateur.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  13,  lit.  2 de  la  loi 
du  24  août  1790,  les  art.  2 et  3 de  la  loi  du  14  oet. 
1790;  — Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  qui  fait  itéra- 
tives défenses  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  d'administration,  de  quelque  espèce  qu’ils 
soient,  aux  peines  de  droit,  et  réserve  aux  parties 
la  faculté  de  porter  leurs  réclamations  au  comité 
indiqué  de  la  convention  ; — Vu  enfin,  l’art.  75  de 
la  constitution,  qui  veut  a que  les  agens  du  gou- 
vernement, autres  que  les  ministres,  ne  puissent 
être  poursuivis  pour  les  faits  relatifs  à leurs  fonc- 
tions, qu’en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'E- 
tat ; en  ce  cas  la  poursuite  a lieu  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires;»— Attendu  que  c'était  en  sa 
qualité  de  maire  que  le  cit.  Pascal  Mabille  était  à 
la  télé  de  la  colonne  mobile  qui  entra  chez  Gilles 
Masson  ; — Qu'cn  promettant  à cet  homme  de 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  14  mcssiJ.  an  9. — 
Sous  le  régime  de  la  conscription  militaire,  les  pré- 
fets étaient  autorisés  à établir  garnison  chez  les  pè- 
re* et  mères  et  chez  les  tuteurs  , soit  «les  conscrits 
réfractaires  à la  loi,  soit  des  déserteurs,  y.  Merlin, 
tUp.y  V®  Garnison,  n°  3.  Donc  le  maire,  agissant 
par  l’ordre  du  préfet,  et  distribuant  les  garnisaircs 
chez  les  parens  des  réfractaires,  agissait  bien  comme 
agent  du  gouvernement.  La  dépense  par  lui  autori- 
sée pouvait  être  considérée  comme  moyen  d'eiécu- 
tion  de  l’ordre  qu’il  avait  reçu,  et  comme  sc  ratta- 
chant dés  lors,  par  un  Ken  nécessaire,  à l'exercice 
de  ses  fonctions.  — F.  au  surplus  sur  la  distinction 
des  cas  où  les  maires  sont  ou  ne  sont  pas  agens  du 
gouvernement , Cormcnin  , v°  Mise  en  jugement  : 
ils  ne  le  sont  pas  notamment,  lorsqu'ils  agissent  en 
qualité  d'officiers  de  l'état  civil  cl  de  police  judi- 
ciaire. — K . enfin , Jurisp.  du  XIX • siècle , hoc  v°, 
S 2,  et  Merlin,  Rép.,  v°  Garantie  des  fonclionn.  pub. 

(2)  V.  jugemens  identiques  rendus  en  l’an  9 ; 23 
messid.  (aff.  commune  de  Cert dieux  ; commune  de 
Tilleux  et  commune\de  JJomècre)  ; 2i  messid.  (aff. 
commune  de  Damblain  et  Romain  - aux  - Bois)-,  14 
fruct.  an  9 (aff.  communale  Ncttoncourt).— En  sens 
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payer  la  dépense  que  celte  colonne  fit  chez  lui, 
Mabille  ne  peut  être  considéré  que  comme  ayant 
fait  celle  promesse  en  la  qualité  qu'il  agissait 
alors,  et  qu'ainsi  le  jugement  dénoncé  a manifes- 
tement contrevenu  aux  lois  ci-dcssus  citées  en  le 
condamnant  personnellement  a payer  à Gilles 
Masson  la  somme  de  2t  fr.  ;— Casse,  etc. 

Du  3 messid.  an  9.— Sccl.  civ.  — Rapp.,  le  clt. 
Doutrepont.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


BOIS  COMMUN  AUX.— Jugement  arbitral.— 
Appel. 

De  ce  que  la  loi  du  28  êrum.  an  7 n’a  pas  fixé 
de  delai  pour  l’appel  qu’elle  permet  d’inter- 
jeter des  jugement  arbitraux  rendus  au  pro- 
fit des  communes  contre  la  république  rela- 
tivement à des  bois  et  forêts,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  qu’on  doive  s’en  référer  au  délai 
de  trois  mois  fixé  pour  les  matières  ordinaires 
par  l’art.  14,  tir.  5 delà  loi  des  16-21  août 
1799  : pour  cette  matière  spéciale,  la  faculté 
d’appel  n'était  limitée  par  aucun  délai 
fatal  ( 2). 

(Le  préfet  des  Vosges— C.  la  comm.  de  Coussey)- 
Par  deux  jugemens  arbitraux  rendus  les  1 1 vend, 
et  21  vent,  an  3,  la  commune  de  Coussey  avait  été 
déclarée  propriétaire  de  deux  pièces  de  bois  pos- 
sédées par  la  république , comme  étant  aux  droits 
d'émigrés. 

L'administration  centrale  du  département  des 
Vosges  avait,  en  exécution  de  la  loi  du  28  brum. 
an  7,  autorisé  le  commissaire  du  gouvernement, 
par  arreté  du  26  fior.  suivant,  à interjeter  appel  de 
ces  deux  jugemens. 

Cet  appel  fut  interjeté  le  2 prair.  an  8.— Mais  le 
tribunal  civil  du  département  des  Vosges , pur  ju- 
gement du  21  messid.  an  8,  le  déclara  nou  rece- 
vable sur  le  motif  qu’il  n’avait  pas  été  interjeté 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  24  août  1790, 
c'est-à-dire  dans  les  trois  mois  qui  avaient  suivi 
l’autorisation  donnée  par  (‘administration  au  com- 
missaire du  gouvernement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  préfet  des 
Vosges,  pour  fausse  application  de  la  loi  du  24 
août  1790,  cl  contravention  à la  loi  du  28  brum. 
an  7,  art.  2. 

11  disait,  pour  justifier  son  pourvoi  : — La  pre- 
mière de  ces  lois  n’est  relative  qu'aux  jugemens 


contraire,  Cas*. , 15  juill.  1819.— La  loi  du  28  brum. 
an  7,  qui  avait  pour  objet  de  remédier  aux  funeatea 
cITels  qu'avait  produits  l'attribution  à des  arbitres  for- 
cés dujugrmcnl  des  contestations  relatives  aux  bois 
prétendus  communaux,  imposait  aux  communes  l'o- 
bligation de  produire  dans  le  delai  d'un  mois,  à l'ad- 
ministration centrale , les  jugemens  qu’elles  avaient 
obtenus,  et  voulait  que  ces  administrations  en  in- 
terjetassent appel  de  suite , si  elles  jugeaient  les  sen- 
tences susceptibles  d'être  réformées.  La  loi  du  11 
frim.  an  9 fixa  des  délais  après  lesquels  les  commu- 
nes ne  pourraient  plus  produire  les  jugemens,  ni  les 
administrations  en  interjeter  appel.  Mais  cette  der- 
nière loi  n’ayant  pu  fixer  le  sort  des  appels  anté- 
rieurs i sa  publication,  la  Cour  suprême  » eu  plu- 
sieurs  fois  à examiner  le  mérite  des  jugemens  qui 
avaient  rejeté  par  fin  de  non-recevoir  les  appels  for- 
més sous  la  loi  de  brum.  an  7,  après  le  delai  ordi- 
naire de  trois  mois  fixé  par  la  loi  de  1790.  L'arrêt 
du  15  juill.  1819  est  le  seul  qui  décide  que  l'appel 
n’est  point  recevable  après  le  délai  de  trois  mois, 
depuis  le  jour  de  l’arrêté  qui  déclare  le  jugement 
arbitral  susceptible  d’appel. — V.  au  surplus  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v°  Appel,  J 8,  n°  9,  où  sont  rap- 
portées les  conclusions  dans  l'nltairc  ci-dessus. 
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ordinaires  qui,  par  leur  nature,  sont  sujets  à 
1‘appel,  et  nullement  aui  Jugemens  arbitraux  oui 
sortent  du  droit  commun  , et  sont  régis  par  la  loi 
du  28  brum.  an  7. 

Cette  dernière  loi  n’avait  point,  il  est  vrai,  fixé 
le  délai  de  l’appel;  mais  le  tribunal  des  Vosges  ne 
pouvait  inférer  de  son  silence  quelle  avait  en- 
tendu s’en  rapporter  a la  loi  du  mois  d'août  1790, 
et  la  preuve  en  est  que  la  loi  du  11  frim.  an  9 a 
considéré  que  re  silence  était  une  lacune  qu’elle 
s’est  empressée  de  remplir  en  fixant  a un  an  le  dé- 
lai de  1’appcl,  a partir  du  jour  où  les  jugemens  au- 
raient été  produits  a la  préfecture  du  département. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  l’art.  14  du  titre  5 de 
la  loi  du  21  août  1790  ; les  art.  1,  2,  3 et  4 de  la  loi 
du  28  brum.;  — Attendu  que  l'article  précité  de 
la  loi  du  24  août  1790,  n'est  relatif  qu’aux  juge- 
mens de  première  instance,  et  qui  sont,  par  leur 
nature , sujets  à l’appel  ; — Que  les  sentences  ar- 
bitrales rendues,  comme  celles  des  11  vend,  et 
21  vent,  an  3,  en  exécution  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  étaient,  par  une  disposition  formelle  de 
cette  loi,  rendues  en  dernier  ressort,  et  inattaqua- 
bles par  la  voie  de  l’appel  ; — Et  qu'ainsi  le  tribu- 
nal civil  du  département  des  Vosges,  en  jugeant 
que  le  délai  pour  interjeter  appel  de  ces  deux  sen- 
tences arbitrales,  devait  être  borné  a trois  mois, 
conformément  a la  disposition  de  la  loi  du  24  août 
1790,  a appliqué  celte  loi  à un  ordre  île  jugemens 
sur  lesquels  elle  n'a  ni  statué  ni  eu  l’intention  de 
atatuer; 

Attendu  que  la  loi  du  28  brum.  an  7 est  la  pre- 
mière qui  ait  assujetti  à l’appel  ces  sentences 
arbitrales;  qu’elle  établit  a leur  égard  un  droit 
nouveau  et  nui  leur  est  particulier  ; et  que  par 
conséquent  c est  dans  les  dispositions  de  celte  loi 
qu'il  faut  chercher  les  règles  relatives  el  n la 
forme  des  appels  qu’elle  introduit . el  au  délai 
pour  les  interjeter;  — Que  celle  loi  distingue  bien 
formellement  ces  deux  objets,  la  forme  et  les  dé- 
lais ;— Qu’a  l’égard  de  la  forme,  elle  se  réfère  aux 
lois  anciennes , par  ces  mots  de  l’art.  2 : « Les 
commissaires  desadrainistralions  se  pourvoiront... 
par  appel  dans  les  formes  ordinaires...; » — Que 
quant  aux  délais,  il  n'en  est  que  trois  explicite- 
ment déterminés  par  celte  loi  ; — Délai  d’un  mois 
accordé  aux  communes,  pour  déposer  au  secréta- 
riat des  administrations  mitrales  les  sentences 
arbitrales  rendues  en  leur  faveur;  — Pareil  délai 
d’un  mois  accordé  aux  administrations,  pouradres- 
scr  au  ministre  des  finances  les  jugemens  et  leur 
avis  , dans  le  cas  où  elles  penseraient  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  d’en  Interjeter  appel  ; — Délai  de  deux 
mois  accordé  au  ministre,  pour  statuer  définitive- 
ment sur  In  question  de  savoir  si  l’appel  aura  lieu; 
— Qu’aucun  de  ces  délais  n’est  directement  relatif 
à l'appel  des  sentences  arbitrales;  — Que,  d’un 
autre  côté,  d’après  les  lois  existantes,  notamment 
celle  du  5 nov.  1790,  aucun  appel  de  ces  sentences 
de  peut  être  interjeté  par  le  commissaire , sans  y 
être  préalablement  autorisé  par  un  arrêté  de  l’ad- 
ministration; — Que  cependant  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  du  28  brutn.  an  7 ne  fixe,  ni  le 
temps  pendant  lequel  les  administrations  centra- 

(1)  y dans  le  même  sens,  23  vent,  an 9.  — En 
matière  d’enregistrement,  le  législateur  ne  se  fait 
pas  le  moindre  scrupule  de  donner  à la  loi  un  effet 
rétroactif,  l.a  loi  du  11 dcc.  1790  avait  respecté  les 
droits  acquis  ; mais  celle  du  14  therm.  an  4 (art.  3 
et  7 ) déclara  soumettre  aux  nouveaux  droits  qu’elle 
établissait  tous  les  actes  contenant  transmission,  et 
toutes  les  mutations  d’immeubles,  quelles  qu’en  fus- 
sent la  date  et  l’époqne.  La  loi  du  27  vent,  an  9 
(art.  généralisa  même  celte  règle  en  l appli- 
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les  seront  tenues  de  prendre  cet  arrêté,  ni  répoqu* 
où  il  devra  être  remis  au  commissaire,  ni  la  ftrme 
propre  à constater  la  date  de  cette  remiae  rM}ue 
de  ces  omissions , qui  ne  peuvent  pw  être  fcégar» 
dées  comme  fortuites,  il  résulte  que  Tintentioii  da 
législateur  n’a  pas  été  de  filer  on  délai  fa  lai 'pour 
l’appel  de  ces  sentences,  mais  qu’il  a voûta  toiser 
aux  administrations  tout  le  temps  que  pourraient 
exiger  l'importance , le  nombre , et  Fùrgeîrt*  de* 
détails  administratifs;  — Que  cette  inifentitfn  te 
manifeste  encore  plus  clairement  par  cette  dispo- 
sition de  l'art.  2 : « Les  commissaires  pré* le*  ad- 
« ministralions  se  pourvoiront  de  suitepar  ippdl;  » 
—Que  ce  moi  de  suite,  le  seul , dans  la  loi 
soit  directement  relatif  aux  délai*  pour  .-interjeter 
l’appel , est  une  expression  vague , indéterminée, 
qui  ne  fixe  aucun  terme  fatal,  en  un  mot<,  qui -ne 
peut  signifier  autre  chose,  sinon  que  les  commis- 
saires Se  pourvoiront  le  plus  tôt  qu’il  leur  sera  pos- 
sible; la  loi,  vu  le  nombre  et  i’impoitnnee  de 
leurs  fonctions,  se  confiant  sur  ce  point  dans  leur 
zèle  pour  la  défense  du  patrimoine  public;  — 
Qu’ainsi  décider , comme  l’a  fait  le  tribonM  civil 
du  département  des  Vosges,  que  le  délai  indiqué 
par  ce  mot  de  suite  doit  être  limité  à trois  mois, 
ce  n’est  pas  seulement  intepréter  la  loi » c*«t  y 
ajouter,  c’est  créer  une  fin  de  non-recevoir  qu’elle 
n’a  pas  voulu  établir,  puisqu’elle  ne  l-a  pas 
établie , c’est  enfin  s'immiscer  dans  les  fonctions 
du  législateur;  — Et  que  par  conséquent  le  juge- 
ment attaqué  renferme  deux  vices  essentiets-qui 
ne  permettent  pas  de  le  laisser  subsister.  l°fc«SK 
application  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 2°  excès 
de  pouvoir;  — Casse,  etc. 

Du  4 mess,  an  9 — Sect.  civ.  — Prés. , le  oit. 
Liborel .—itapp.,  le  cil.  Henrion  — Cancl., le càt. 
Merlin.— PI.,  le  cil.  Sirey. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS. -Errai  ni- 

TE  O ACTIF. 

Les  droits  de  mutation , et  les  doubles  droits  dm 
à raison  d'une  succession  ottvérte  en  fructidor 
an  k,  et  dut  omissions  contenue  dans  la  dé- 
claration faite  mime  antérieurementjSfÿa 
loi  du  9 vend,  an  6,  n e»  doivent  pas  moins 
être  perçus,  uondaprés  la  loi  du  19  die.  lï», 
maie  d après  celle  du  9 vend,  an  C (arï.'fC) 
combinée  avec  celle  du  U therm.  an  4 ( art. 

T.)  (D 

(Enreg.— C.  Billardel.) 

La  succession  dont  ils'agissait  dans!'  espèce  était 
celle  de  Henri  Salin,  frère  de  la  dame  BiUardet: 
elle  s'était  ouverte  en  fruetid.  an  4,  postérieure- 
ment par  conséquent  à la  loi  du  U ihermid. 
même  année,  qui,  modifiant  la  loi  «tu  H'tWr. 
1790,  contenait  une  nouvelle  fliation  des  droits 
de  mutation  ; et  l'art.  7 portait  que  cea  droits 
seraient  perçus  conformément  à la  noUtrrffe'lot, 
quelle  que  fût  l'époque  de  la  mutation.  Ainsi, 
dans  tous  les  ras,  ce  tt'eiU  pas  dp  être  d'aprte’le 
tout  (lié  par  la  loi  du  1t  déc.  )7'JOi|t>e  tes  droits 
auraient  dp  être  perçus. 

Il  y a plus,  la  déclaration, quicontenaitdrsoml»- 
sions,  avait  été  faite  le  98  pluv.  on  3; et  le 9 ven- 

quant  à la  perception  de  tons  le.  droits  d’enregit- 
l rement  établis  par  la  loi  du  39  frim.  an  7.  Cette  ré- 
gie a été  consacrée  par  un  grand  nombre  d arrêta, 
qui  oot  même  déride  que  l’art.  2 du  Code  ciril,  qui 
pose  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois, 
n’est  point  applicable  aua  matières  d'enregistrement. 
y.  13  déc.  1809  et  tl  sept.  181!.  — Mai»  la  loi  du 
28  avril  1816  (art.  59)  a rétabli  les  principes  quant 
aux  mutations,  et  n'a  maintenu  l'art.  l'r  de  la  loi 
du  27  sent.  an  9 que  relativement  aux  aelee,  - 
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déni.  an  6,  survint  une  nouvelle  loi  qui  (‘leva  en- 
core les  droits  de  mutation,  en  ligne  collatérale , 
debiens  immobiliers,  et  qui  portait  aussi,  art.  16, 
que  les  droits  seraient  péri  us  conformément  à cette 
loi, quelle  que  fût  l'époque  delà  mutation.  Ce  fut 
bien  postérieurement  à ta  publication  de  eette  loi. 
le *9  frim.an  8,  que  la  contravention  fut  constatée. 

Les  receveurs  de  l’enregistrement  demandèrent 
que  les  époui  Billardrl  Tussent  condamnés  sur  le 
pied  de  la  loi  du  9 vendém.  an  6,  au  paiement  du 
droit  et  du  double  droit,  à raison  de  la  mutation 

Cr  décès  et  des  omissions  dans  la  déclaration  des 
imeubles  de  la  succession. 

Mais,  par  jugement  du  » T flor.  an  B,  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Haute-Saône  ne  les 
condamna  qu'au  paiement  des  droits  filés  par  la 
loi  du  U déc.  1790. 

POURVOI  de  la  part  de  la  régie  pour  viola- 
tion tout  à la  fois  de  l'art.  7 de  la  loi  du  IA 
therm  .ani,  et  de  l’ail.lfide  la  loi  du  9 vend. an  6. 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  li 
thermid.  an  A,  exprimé  ainsi  : « Le  droit  propor- 
tionnel des  donations  entre  vifs  et  des  mutations 
par  décès,  d'immeubles  réels,  sera  perçu  dans  les 
proportions  suivantes,  quelle  que  soit  I époque  de 
la  mutation,  sans  préjudice  de  la  prescription, 
savoir  : Iji  pour  cent  en  ligne  directe;  9 pour 
cent  entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes , ne— 
veut  et  nièces  ; A pour  cent  pour  les  autres  pa- 
reils , y compris  les  parent  issus  de  germain . et 
5 pour  cent  pour  les  collatéraui  aile»  degrés  plus 
éloignés,  et  pour  les  étrangers,  etc.  a — El  l'art. 
16  de  la  loi  du  9 vendém.  an  6,  ainsi  conçu  : « Le 
droit  d'rnregistremcnt  des  donations  et  autres 
actes  entre  vifs,  à titre  gratuit,  et  des  mutations 

Gr  décès,  d’immeubles  réels,  sera  perçu  suivant 
l quotités  ci-après,  quelle  que  soit  l'époque  de 
la  mutation,  sans  préjudice  néanmoins  de  la 
prescription!  savoir,  pour  les  mutations  par  dé- 
cès, en  ligne  directe,  1/9  pour  cent;  entre  mari 
et  femme,  I pour  cent  ; entre  frères,  sœurs,  on- 
cles, tantes,  neveus  et  nièces,  3 pourcent;  entre 
toutes  autres  personnes,  5 pourcent;»  — At- 
tendu que  les  juges  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  en  réduisant,  conformé- 
ment à la  loi  du  t9  déc.  1790,  tant  le  droit 
d'enregistrement  des  biens  immeubles  réels  et 
fictifs  provenant  de  la  succession  de  Henri  Salin 
ouverte  en  fruct.  an  A,  que  le  double  droit  à, rai- 
son des  omissions  dans  la  déclaration  desdits 
immeubles  réels  et  fictifs,  faite  le  98  pluv.  an  5, 
ont  contrevenu  à l’art.  7 de  la  loi  du  14  thermid. 
an  A,  et  à l’art.  >6  de  celle  du  9 vendém.  an  6, 
précités,  et  surtout  à ce  dernier  article,  qui  a 


(t)  V.  jugement  contraire  du  34  brnm.  an  8 cl 
nos  observations. — S',  conf..  Casa.,  37  pratr.  an  9. 
—L’art.  15.  til.3,dela  loi  des  38  sept. -6  oct.  1791, de 
l’application  duquel  il  s’agisaail  dans  l’espèce,  porte 
que  personne  ne  peut  inonder  rbérilage  de  ton  voi- 
sin ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d’une 
manière  nuisible , sous  peine  de  payer  le  dommage 
et  une  amende  qui  ne  peut  excéder  la  somme  du  dé- 
dommagement. 

(3)  D’après  les  lois  des  33  sept.  -39  oct.  1790, 
art.  3,  et  30  sept. -19  ort.  1791 , art.  3,  les  tribu- 
naux ordinaires  étaient  compétent  pour  connaître 
des  délits  commun»  commis  |*ar  les  militaires  sous 
les  drspeaux,  et  ceux-ci  n’étaient  justiciables  des 
tribunaui  militaires  qu’à  raison  des  délits  commis 
contre  la  discipline  militaire.  Le  décret  du  3 pluv. 
an  3 changea  cette  règle  : tous  les  délits  commis 
par  las  militaires,  qu'ils  fussent  communs  ou  spé- 
ciaux , furent  déférés  aux  tribunaux  militaires,  at 


encore  établi  un  nouveau  mode  de  perception  de 
ces  droits,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  muta- 
tion;— Casse,  etc. 

Du  A messid.  an  9.  — Secl.  civ.  — Rapp. , le 
cil.  Lombard-Quinciem.  — Concl.,  le  cit.  Mer- 
lin, subal. 


Le  tribunal  do  police  est  incompétent  pour  i 
naitre  d'une  contravention  paisible  S 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Compétehce. 

con- 
d'une 

amende  égale  à la  somme  du  dédommagement 

évalué  par  la  citation  à 300  fr.  ( C.  3 brutn. 

an  A,  art.  600  )(t) 

(Binet — C.  Min.  pub.) 

Le  tribunal  de  police  était  saisi  d'une  plainto 
pour  inondation  d'héritage  , délit  puni  d’une 
amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  la  somme  du 
dédommagement  ; or  le  dommage  était  évalué 
par  la  citation  à la  somme  de  300  franco.  Le  tri- 
tribunal  de  police  s’était  cependant  reconnu 
compétent.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art.  600  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  et  l'art.  15,  lit.  9 de  la  loi  du 
98  sept  1791  ; — Attendu  que  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  est  bornée  à la  poursuite  et 
à la  punition  des  délits  dont  la  peine  ne  peut  ex- 
céder une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail  ou  trois  jours  d'emprisonnement  ; que, 
dans  l’espèce  , il  s'agissait  d'un  délit  qui , aux 
termes  de  l'art.  15,  Ut.  9 de  la  loi  du  98  sept., 
peut  donner  lieu  à une  amende  excédant  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail,  puisqu'elle  peut 
être  égale  à la  somme  du  dédommagement,  et 
que  le  dédommagement  demandé  avait  été  porté 
par  la  citation  même  à une  somme  de  300  fr.  ; 
d'où  il  suit  qu'en  retenant  la  connaissance  do 
l'affaire,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Mes- 
se; a excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ci-deasus  citée  ; 
—Par  ces  motifs , et  sans  qu’il  soit  besoin  d'en- 
trer dans  l'examen  des  autres  moyens  de  cassa- 
tion présentés  par  le  demandeur,— Casse  le  juge- 
ment du  19  germ.  dernier. 

Du  6 messid.  an  9.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Kataud.— Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subsl. 


COMPÉTENCE. — Militaire. 

Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  connnat- 
tre  du  délit  commis  par  un  militaire  en  ac- 
tivité de  service,  lorsqti  aucun  citoyen  non 
militaire  n’est  accusé  avec  lui.  (L.  19  mai 
1793,  art.  1«.)(9) 


les  complices  non  militaires  d'un  fait  commis  per 
un  militaire , furent  traduits  également  devant  la 
juridiction  exceptionnelle.  La  loi  du  22  mess,  an  4 
restreignit  cette  compétence  aux  individus  qui  font 
partie  de  l’armée , et  renvoya  devant  les  tribunaux 
ordiuaires  les  délits  auxquels  arait  participé  un  ci- 
toyen non  militaire.  L’art.  9 de  la  loi  du  13  lirum. 
an  5,  sans  modifier  ces  règles  , se  borna  A assimiler 
aux  militaires,  non-seulement  les  nombreuses  cité— 

S ries  d’individus  attachés  aux  armées,  mais  encore 
espions,  les  emhaucheurs , qu’ils  soient  ou  non 
militaires,  et  les  habitsns  des  pays  étrangers  occu- 
pés par  l’armée.  Enfin,  l’art.  85  de  ta  constitution  du 
22  frirn.  an  8,  attribue  aux  tribunaux  militairas 
tous  les  délits  commis  soit  contre  la  discipliné - 
soit  contre  le  droit  commun , et  l'aria  du  conseil 
d’Elal  do  7 fruct.  an  12  renvoie  aux  jnges  ordiuaires 
les  délits  communs  commis  par  des  militaires  en 
congé  ou  bon  de  leur  corps.  Telle  est  la  législation 
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LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  1«  fie  la  loi  du 
12  mai  1793  ; — Vu  l’art.  85  de  la  constitution  de 
l’an  8;  — El  attendu  qu’il  a été  satisfait  au  juge- 
ment interlocutoire;  qu’il  est  constaté  par  une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  16  praîr.  der- 
nier, jointe  à la  procédure,  que  Louis  Laurent, 
dît  Saint-Laurent,  était  employé  dans  la  111* 
demi- brigade  à l'époque  dont  il  s'agit,  et  qu’il 
‘ïi’n  pas  cessé  d’étre  en  activité;  que  de  là  il  suit 
qu’il  devait  être  jugé  par  un  tribunal  militaire, 
aucun  citoyen  non  militaire  n'étant  accusé  avee 
lui  ; que,  par  conséquent,  le  directeur  du  jury  de 
Paris  devant  lequel  il  a déclaré  sa  qualité  de  mi- 
litaire, qu’il  n'avait  pas  déclarée  au  juge  de  paix , 
était  incompétent  ; qu’il  en  est  ainsi  du  tribunal 
criminel  du  departement  de  la  Seine,  devant  le- 
quel il  a continué  de  se  dire  militaire,  comme 
l'on  voit  dans  le  procès-verbal  du  débat;  — 
Casse  toute  la  procedure  ci  le  jugement  du  29 
pltiv.  an  9. 

Du  6 mess,  an  9.— Scct.  crim. — Itapp.,  le  cit. 
Scignellc. — Concl , le  cit.  Lccoulour,  subsl. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX. — Compétence. 
Jjtt  tribunaux  spèciaux  sont  incompétens  pour 
connaître  de  plusieurs  délits  commis  par  le 
même  individu,  lorsqu'un  seul  de  ces  délits 
leur  est  attribué  par  la  lot.  (L-  18  pluv.  an9, 
art.  13.)  (1) 

'Dis— C.  Min.  pub.) 

Le  tribunal  spécial  du  département  de  l’Orne 
s’était  déclaré  compétent  pour  instruire  et  juger 
quatre  délits  commis  a diverses  époques,  et  dont 
un  seul  rentrait  dans  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  pluv'.  an  9. — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  13,  lit.  2 de  la 
loi  du  18  pluv.  un  9 ; — Et  attendu  qu’il  ne  ré- 
sulte de  cet  article  aucune  attribution  aux  tribu- 
naux spéciaux,  pour  connaître  des  délits  qui  ne 
leur  sont  pas  spécialement  attribués  par  les  ar- 
ticles précédons , — Casse  le  jugement  de  com- 
pétence rendu  le  25  prair.  an  9. 

Du  6 nicssid.  an  9.  — Scct.  criiu.  — Happ .,  le 
cit.  Carnot. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subsl. 

ACQUITTEMENT.— Mise  en  liberté. 
L'accuse  déclaré  non  convaincu  par  un  jury  lé- 
gal doit  être  mis  sur-le-champ  en  liberté. 
En  conséquence,  le  tribunal  criminel  commet 
un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  qu'il  sera 
sursis  à sa  mise  en  liberté.  ( C.  3 brum.  an  4, 
art.  424  et  412.)  (2) 

(Caucbebrai— Int.  de  la  loi.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  424,  442  et  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Considérant 
qu’il  résulte  des  articles  de  la  loi  précités  que 


relative  à la  compétence  de  la  juridiction  militaire; 
nous  avons  dû  la  rappeler  pour  faciliter  l'intelli- 
gence de  la  décision  que  nous  rapportons,  et  qui, 
du  reste,  n'en  a fait  qu’une  saine  application.  * 
t (1)  L’art.  13  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9 portait  que 
*tj  après  I®  procès  commencé  pour  un  des  crimes 
déférés  au  tribunal  spécial , l’accusé  était  inculpé 
pour  d’autres  fuis,  le  tribunal  instruirait  et  juge- 
rait quelle  que  fut  la  nature  de  ces  faits.  F.  la  note 
sur  le  jugement  du  27  prair.  an  9 (aff.  Pignot). 

(2)  Si,  toutefois,  il  n’est  retenu  pour  autre 

cause  (art.  358  , Cod.  inst.  crim.).  Mais , ce  cas  ex- 
cepté, lq  pu  se  en  liberté  est  la  conséquence  iromc- 
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l’accusé  déclaré  non  convaincu  par  un  jury  légal 
doit  être  mis  surde-cbamp  en  liberté;  que  l’or- 
donnance du  président  doit  être  par  lui  rendue 
sans  consulter  les  juges  ni  entendre  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif;  que  celle  ordonnance 
ayant  pour  effet  de  décharger  le  prévenu  de  l’ac- 
cusation dirigée  contre  lui , son  exécution  ne 
peut  être  entravée;  — Considérant , dans  l’es- 
pèce, que,  quoique  Laurent  Caucbebrai  cfit  été 
acquitté  de  l’accusation  dirigée  contre  lui  par 
l’ordonnance  du  président  du  tribunal  criminel, 
sur  une  déclaration  du  jury  de  jugement  légale- 
ment convoqué,  il  a néanmoins  été  sursis  à sa 
mise  en  liberté  par  jugement  du  30  germio., 
rendu  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gou- 
vernement;—Casse,  etc. 

Du  7 mess,  on  Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Llger-Verdigny. — Concl.,  le  cit  Lecoutour, 
subst. 


1°  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.— P akcoebs. 

— Déut  rural. 

2°  Délit  rural.- Amende.— Fixation. 

1°  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'un  fait  de  pacage  dans  une  prai- 
rie, lorsque  le  délinquant  excipe  d’un  droit 
de  parcours  et  de  vaine  pâture  dont  il  sérai  l 
en  possession.  (L.  28  sept.  1791,  lit.  1",  scct. 
4,  art.  3 et  10.)  (3) 

2°  Le  tribunal  de  police  ne  peut  prononcer  con- 
tre le  prévenu  d'un  délit  rural  une  amende 
inférieure  à la  valeur  de  trois  journées  de 
travail.  ( L.  23  therm.  an  4,  art.  2.)  (4) 

(Ester  et  Cothelineau — C.  Min.  pub.) 
jugement. 

LE  TRIBtTNAL;— Vu  les  art.  3 et  10,  lit.  1er, 
sect.  4«  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  et  les  art.  150 
et  456  du  Code  des  délits  et  des  peines;  —Consi- 
dérant que  la  compétence  des  tribunaux  de  police 
est  restreinte  et  limitée  à la  répression  des  délits 
dont  la  peine  prononcée  par  la  loi  n’exrêdc  pas 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  n’est  pas 
Bu-delà  de  trois  jours  d'emprisonnement  ; que , 
dans  l’espèce  , le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Rouillac  était  incompétent  pour  en  connaître, 
puisqu’il  s’agissait  d'un  droit  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture  sur  des  prairies  naturelles  dont  la 
possession  était  formellement  articulée  par  les 
demandeurs;  que  le  droit  de  parcours,  en  ad- 
mettant au'il  fût  prouvé  par  les  demandeurs, 
était  fondé  sur  la  disposition  (rituelle  des  art.  3 
et  10,  tit.  1*%  sect.  4*  delà  lot  du  28  sept.  179t , 
précités  ; que  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Rouillât*, en  décidant  que  ce  droit  ne  pouvaKêtre 
exercé  sans  titre  , a excédé  ses  pouvoirs  : — Par 
ces  motifs;  — Casse  et  annulle,  tant  pour  cause 
d' incompétence  que  pour  excès  de  pouvoir,  le  ju- 
gement rendu,  le  ligermin.  dernier,  parle  tri- 
bunal de  police  de  Rouillac,  département  de  la 
Charente  ; 

Et  statuant  sur  les  conclusions  d'office  prises 


diatc  de  l’ordonnance  d'acquittement,  cl  l’officier 
du  ministère  public  encourrait  une  gravi*  responsa- 
bilité s’il  prenait  sur  Ini  de  surseoir  4 l'exécution  de 
tulle  ordonnance  (Bérenger,  de  la  jutt.  crim.,  pag. 
487).  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s’agit  d'un  arrêt 
il  absolution  : en  ce  cas,  il  doit  être  sursis  à l’exé- 
cution de  l'arrêt  pendant  les  trois  jours  accordés 
pour  l’attaquer  en  cassation,  et  s’il  y a pourvoi, 
jusqu’à  la  réception  de  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation 
(art.  373,  Cod.  inst.  crim.).  j 

(8)  V.  couf.,  Casa.  29  vend,  an  9. 

(4)  T.  Cass-,  24  brum.  an  9,  et  la  note. 
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k l’audience  par  le  substitut  du  commissaire  du 
gouvernement  ; — Vu  l'art,  a de  la  loi  du  13  Iher- 
mid.  an  4 ; — Considérant  que,  d’après  la  loi 
précitée , tout  délit  rural  et  forestier  expose  son 
auteur  à une  peine  qui  ne  peut  être  au-dessous 
de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours 
(Temprisonncment  ; que  dans  l'espèce,  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  de  Rouillac,  en  restrei- 
gnant, contre  le  vœu  de  la  loi,  impérative  à cet 
égard,  celle  qui  était  encourue  par  les  demandeurs 
pour  le  délit  rural  qui  leur  était  reproché,  a excédé 
ses  pouvoirs  : — Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  du  substitut  du  commissaire  du 
gouvernement,  — Casse  pour  excès  de  pouvoir  et 
pour  l'intérét  de  la  loi,  etc. 

Du  7 mess,  an  9.— Sect.  crim.—Rapp.,  le  clt. 
Liger-Verdigny.  — Concl!,  le  cit.  Lecoutour, 
subst.  — PI.,  le  cil.  Pointcl. 


EXTORSION  DE  SIGNATAIRE. — Caractères 

CONSTITUTIFS. 

L’extorsion  par  force  ou  violence  d’une  signa- 
ture sur  un  papier  blanc,  ne  constitue  point 
le  délit  prévu  par  l'art.  40,  tit.  1 du  Code 
des  15  sept.- 6 oct.  1791  .*  il  est  nécessaire, 
pour  que  l’extorsion  soit  punissable,  que  la 
signature  ait  été  mise  au  bas  d’un  écrit  em- 
portant obligation  ou  décharge  ; ou  du  moins 
qu’il  soit  constaté  que  la  signature  avait  été 
extorquee  dans  l’intention  d’y  adapter  un 
écrit  emportant  obligation  ou  décharge  { 1). 

(Baux— C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Yu  l’art.  40,  tit.  1,  sect. 
1*  du  Code  pénal,  et  Part.  373  du  Code  des  délits 
ci  des  peines  ; — El  considérant,  1°  que,  dans  le 
fait  déclaré  constant  par  le  jury,  il  s'agit  simple- 
ment d'une  signature  extorquée  sur  un  papier 
blanc,  tandis  que,  dans  l'art.  40  précité,  l'extor- 
sion d'une  signature  n’est  qualifiée  crime  que 
lorsque  cette  signature  est  mise  nu  bas  d'un  écrit 
emportaut  obligation  ou  décharge  ; que , par 


conséquent,  Il  y a eu  fausse  application  de  cel 
article,  puisque  le  tribunal  criminel  a prononcé 
la  pe  ine  de  dix-huit  ans  de  fers  dans  un  cas  tout 
différent  de  celui  qui  est  prévu  par  la  loi;  — 
Considérant,  1°  que  la  fausse  application  de  la  loi 
a eu  pour  cause  1 insuffisance  dans  la  position  des 
questions , en  ce  que  le  tribunal  criminel  s'est 
contenté  d’interroger  te  jury  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'accusé  avait  commis  celte  action  mé- 
chamment et  dans  l'intention  du  crime,  question 
vague  cl  dont  la  décision  ne  pouvait  amener  au- 
cun résultat,  tandis  que  les  faits  résultant  de 
l'acte  d’accusation  indiquaient  naturellement  une 
question  plus  précise,  et,  pour  ainsi  dire,  appro- 
priée aux  termes  de  la  loi,  celle  de  savoir  si  l’ac- 
cusé avait  extorqué  la  signature  dont  il  s'agit 
dans  l'intention  d'y  adapter  un  écrit  emportant 
obligation  ou  décharge,  question  qui,  étant  déci- 
dée affirmativement,  eût  suffi  pour  iustiücr  l’ap- 
plication de  fart.  40  du  Code  pénal;  le  tribunal 
criminel  a donc  contrevenu  à l’art.  373  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  pour  n’avoir  pas  posé 
toutes  les  questions  résultant  de  l’acte  d'accusa- 
tion;—Casse  la  position  des  questions,  In  décla- 
ration du  jury  et  le  jugement  qui  s*en  est  suivi 
Du  7 mess,  an  9.— Sect.  rrirn.— Hapjt.,  le  cil. 
Genevois.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.—  Jugement  i»ar  dé- 
faut.—Opposition. 

Du  8 mess,  an  9 (aff.  Bésaury  C.  Sarragnac). 
—T.  ce  jugement  au  19  mess,  an  8. 


I®  JURY.— Interrogatoire  ne  provenu. 

2°  Vol.— Domesticité.- Service  momi:ntak£. 
1°  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  procès-ver- 
bal d'un  officier  de  police  judiciaire  contenant 
T interrogatoire  du  prévenu,  pouvait  être 
mis  sous  les  yeux  du  jury  d’accusation , en 


(fl)  Ottc  importante  solution  parait  avoir  été 
complètement  ignorée  tics  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
cette  matière , et  qui  n'ont  pas  même  soulevé  la 
question  qui  en  fait  l’objet.  Le  Code  pénal  de  1791 
punissait  comme  voleur  à force  ouverte  et  par  vio- 
lence, c’est-é-dire  de  quatorze  ans  de  fers,  quiconque 
était  convaincu  d'avoir  extorqué  par  force  ou  par 
violence  la  signature  d’un  écrit , d'un  acte  empor- 
tant obligation  ou  décharge  (CoJ.  de  1791,  lit.  2, 
art.  40).  L’art.  400  du  Code  pénal  a conservé  les  ca- 
ractères et  à peu  près  les  termes  mêmes  de  cette  in- 
crimination : il  punit,  en  effet,  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps,  quiconque  aura  extorqué  par 
force,  violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la  re- 
mise d’un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre , d'une  pièce 
quelconque  contenant  ou  opérant  obligation , dis- 
position ou  décharge.  I«a  question  se  présente  donc 
dans  les  mêmes  termes  sous  les  deux  législations. 
M.  Carnot  se  contenir  de  poser  un  principe  géné- 
ral : « Ce  n’est  pas,  dit-il,  de  tout  écrit  que  parle 
l’art.  400,  mais  d'un  écrit  qui  contient  ou  qui  opère 
une  obligation,  disposition  ou  décharge;  autrement 
ce  ne  serait  qu’une  pièce  insignifiante  qui  ne  pour- 
rait constituer  un  véritable  vol  • ( t'omm.  du  Code 
pénal,  art.  400,  n*6).  M.  Rauter  émet  une  opinion 
différente»  en  examinant  la  question  de  savoir  si 
l’article  serait  applicable  au  cas  où  l'acte  extorque 
serait  nul  en  la  forme  : il  décide,  en  s'appuyant  sur 
un  arrêt  du  6 fév.  1812,  qui  u'a  pas  toutefois  jugé 
la  même  qurstion  , que  cette  circonstance  ne  fait 
pas  ohstacli  à l'existence  du  crime,  « parce  que,  dit- 
il  , il  s'agit  plutôt  d uu  délit  contre  les  pcrsouucs 


que  d’un  délit  contre  la  propriété»  ( Traité  du  droit 
crim.,  n®  524).  Celte  décision  nous  parait  fort  dou- 
teuse ; mais  le  motif  sur  lequel  M.  Kautcr  la  fondu 
est  évidemment  erroné.  L'extorsion  n’a  d’autre  ca- 
ractère que  celui  d’un  vol,  et  la  circonstance  de  vio- 
lence qui  l'aggrave  n’en  change  point  la  nature. 
C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  un  arrêt 
du  7 oct.  1831  {Journal  du  droit  crim. , 1832,  pag. 
G3) , et  ce  principe  résulte,  d'ailleurs,  soit  de  ce  qito 
le  législateur  a range  l’extorsion  dans  la  classe  des 
vols,  suit  de  ce  qu'il  ne  l’a  punie  qu’aillant  que 
l'acte  extorqué  a quelque  valeur,  puisqu'il  exige 
que  cet  acte  puisse  opérer  obligation  ou  décharge, 
c’est-à-dire  que  son  extorsion  puisse  porter  préju- 
dice nu  signataire,  lie  là  il  suit  «pie  ce  qu'il  faut  con- 
sidérer pour  caractériser  le  crime,  c’est  la  possibilité 
d’nn  préjmlice  résultant  «le  la  signature  «■xtorquée  j 
c’est  «t  préjudice  qui  constitue  la  matérialité  du  vol  ; 
s'il  disparaît,  il  r«-ste  encore  des  violences  «pii  peu- 
vent former  un  délit  distinct,  mais  qui  ne  forment 
plus  la  circonstance  aggravante  «l'un  vol,  le  crime 
d'extorsion.  Maintenant,  si  nous  nppli«|uons  celle 
règle  à l’espèce,  il  faudra  conclure,  comme  l’a  dé- 
cidé le  jugement  rapporté,  que  le  crinn*  peut  résul- 
ter de  l’extorsion  d’un  simple  Idanc-scing,  lorsque 
l’intention  d’y  adapter  uii  acte  obligatoire  est  con- 
statée, puisque  l’obligation  apposée  sur  ce  blanc- 
seing  apporterait  préjudice  an  signataire,  et  que  dès 
lors  l’extorsion  de  6a  signature  constituerait  un  vé- 
ritable vol.  V.  au  surplus,  dans  une  espèce  analo* 
gue,  Cas».,  19  tues»,  an  7 (alf.  Marchtuut ).* 


198  (8  mess.  ah  9.  ) Jurisprudence  de  la 
voilant  la  partie  relative  à cet  interroga- 
toire (1). 

8°  La  circonstance  que  le  vol  a été  comim'i  dans 
ssne  maison  oùleprévenuétait  reçu  momenta- 
nément pour  faire  un  service  salarié, 
stitue  pas  une  circonstance  aggravante  de  ce 
vol;  il  faut  que  le  prévenu  ait  été  reçu  ha- 
bituellement pour  faire  un  service  salarié. 
(C.85scpt.-6oct.  1791,  lit.  9,  MCI.  î,  art.  8.)  (9) 
(Lacam— C.  Min.  pub.)— jeoemeht. 

LE  TRIBUNAL  Attendu  que  le  procès-ver- 
bal du  maire  a pu  être  communiqué  au  jury  d'ac- 
cusation d'après  la  loi  du  7 pluv.,  et  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  du  débat  que  la  partie  de  ce 
procès-verbal  contenant  interrogatoire  a été  voi- 
lée Rejette. 

El  cependant,  vu  l'art.  6,  8«  disp.,  art.  7,  lit. 
8,  sect.  8-  du  ('.ode  pén.;  — Attendu  qu’il  résulte 
de  la  déclaration  du  jury  de  jugement  que  Ber- 
trand LacaUi  n'est  convaincu  que  d'un  vol  com- 
mis avec  effraction  intérieure  dans  une  maison 
habitée,  que  dés  lors  il  ne  devait  cire  condamné 
[ua  dis  années  de  fer,  conformément  aux  a rudes 
lu  Code  pénal  ci-devant  cités;  que  cependant  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  la  condamné  à la  peine  de  douze  années 
de  fers,  d'apres  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment que  ledit  Lacaui  était  reçu  momentanément 
pour  faire  un  service  salarié,  et  d’après  l'art.  8, 
lit.  9,  8'  sert,  du  Code  pénal  ; qu'en  parlant  de 
cet  article,  le  tribunal  en  a fait  une  fausse  appli- 
cation, puisqu'il  porte  qu'il  faut  que  le  prévenu 
ait  été  reçu  habituellement  pour  faire  un  service 
salarié,  pour  que  la  peine  résultant  d'icelui  puisse 
être  infligée;  — Casse  le  jugement  du  tribunal 
criminel  de  la  Haute-Garonne,  du  17  flor.  dernier. 

Du  8 mess,  an  9.— Secl.  crim.— Happ.,  le  cit. 
Dutocq.— Conel.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


Cour  de  cassation. 
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a: 


VOL.— Maisoh  habitée. 

Lorsqu'il  résulte  de  l'acte  d'accusation,  que  le 
vol  a été  commis  dans  un  magasin  tenant  à 
une  maison  habitée,  le  président  ne  peut  po- 
ser, à peine  de  nullité,  tes  questions  de  savoir 
si  le  magasin  est  situe  dans  un  terrain  clos  et 

Î ferme  et  si  ce  terrain  tient  à une  maison  Aa- 
itée.  (C.  3 bruni,  an  S,  art.  373.)  (3) 

(N — C.  Min.  pub.)— Jcgemeht. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  373  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Considérant  qu'il  résulte 
de  l'acte  d'accusation  que  le  vol  en  question  a été 
commis  dans  un  magasin  tenant  à une  maison 


habitée;— Qu'un  magasin  tenant  aune  maison  ha* 
bitée  fait  partie  de  cette  même  maison;  qu'ainsi 
les  questions,  au  lieu  de  porter;  Le  magasin  est- 
il  situé  dans  un  terrain  clos  et  fermél  le  terrain 
tient-il  à une  maison  habitée  ? des  aient  porter 
simplement  ; Le  vol  a-t-il  été  commis  dans  une 
maison  / la  maison  était-elle  habitée 1 que  de 
la  il  résulte  que  les  questions  ont  été  mal  posées; 
—Casse  le  jugement  du  tribunal  delà  Lys, du  17 
flor.  dernier. 

Du  8 mess,  an  9.— Sect.  crim.— Rupp.,  te  cit. 
Vallée.— Conel.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 


FAUX  EN  ÉCRITURE  PUBLIQUE.  - Scrro- 

S1TIOH  DE  PKRSONHE. 

Le  fait  de  te  présenter  ches  un  notaire  et  fp 
faire  rédiger  un  acte  obligatoire  tous  un  nom 
étranger,  constitue  un  faux  an  écriture  pu- 
blique, lors  même  que  le  prévenu  n aurait 
pas  signé  l'acte  en  déclarant  ne  savoir  et 
gner.  (C.  83  sept. -6  ocl.1791,  tit-I,  art.U.)(4) 
(Vaadenboscb— C.  Min.  pub.) 

Jacques  Vandenbosrh,  condamné  à huit  ans  de 
fers  comme  convaincu  de  faui  en  écriture  publi- 
que, a fondé  un  pourvoi  en  cassation  sur  ce  que 
le  faut  dans  les  actes  notariés  ne  pouvait  être 
commis  que  par  les  notaires  eui-mémea  dans  les 
actes  qu'ils  reçoivent , ou  par  la  contrefaçon  de 
signatures  ou  l'ahération  des  clauses  écrites  dans 
l'acte.  Il  ajoutait  qu'il  s'était  borné  à indiquer  un 
autre  nom  que  le  sienetà  apposer  au  bas  de  facta 
une  marque  en  forme  de  rrou,  et  que  «était  la  une 
fausse  dénomination,  mais  non  un  crime  de  feux. 

JUGEMENT.  w - 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  c'est  com- 
mettre un  faux  en  écriture  publique  que  de  se 
présenter  chez  un  notaire  et  d'y  faire  rédiger  un 
acte  obligatoire , sous  un  nom  étranger  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  8 mess,  an  9.  —Sect.  crim.— Kapp.,  le  cit. 
Carnot.— Conel.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  — lot 

— Promulgation. 

L'arrêté  du  6 messid,  an  6 qui  a misà  ta  chatÿè 
des  parties  plaignantes  les  frais  de  poursuites 
en  cas  d’acquittement  des  prévenus,  a dû  ètré 
appliqué  dans  un  département  réuni  à NT 
France,  par  cela  seul  qu’il  y a été  publié 
avant  la  réunion,  encore  bien  que  cette  pu- 
blication  n’eût  pas  été  faite  par  t’Jrdrâ  du» 
gouvernement  (5). 


(1)  V.  sur  ce  point,  26  vent.,  9 prair.,  17  meta, 
cl  21  therm.  an  7 ; 3 pluv.  an  8. 

(2)  Cette  décision  serait  encore  applicable  dans 
le  cas  prévu  par  la  troisième  disposition  du  n°  3 de 
l'art.  386  du  Code  pénal,  et  lorsque  le  prévenu  n’est 
ni  domestique  ni  ouvrier  attaché  à la  maison  ou  à 
l’atelier  où  le  vol  a été  commis.  * 

(3)  Sous  le  Code  de  1791,  l'intérêt  de  cette  déci- 
sion était  fort  grave.  Les  questions  posées,  en  effet, 
auraient  eu  pour  résultat  de  changer  la  nature  du 
fait,  puisque  le  vol  simple  commis  dans  une  maison 
habitée  n'était  puni  que  d'une  peine  correction- 
nelle, tandis  que  le  même  vol  commis  dans  un  ter- 
rain clos  et  fermé  était  puni  d’une  peine  afflictive 
et  infamante.  F.  Cass. , 19  prair.  an  9 , et  la  note. 
Aujourd'hui  la  seule  clôture  du  terrain  ne  forme  pas 
une  circonstance  aggravante;  l'aggravation  ne  peut 
résulter  que  de  l'escalade  ou  de  l'effraction.  * 

(4)  11  n’est  pas  nécessaire , pour  l’existence  du 
faux  par  supposition  de  personnes , que  la  personne 


supposée  ait  fait  quelques  écritures,  ni  mèmequ'eUa 
ait  signé  l’acte  auquel  elle  a concouru.  A la  vé- 
rité, la  Cour  de  cassation  avait  jugé  d'abord  qus 
cette  signature  était  nécessaire,  par  le  motif  qu'il 
ne  peut  y avoir  faux  en  écritures  lorsque  la  personne 
supposée  ne  prend  pas  par  écrit  le  nom  qu’ellë 
usurpe  (Cass.,  27  juill.  1809).  Mais  cetleCour  a re- 
connu depuis  que  le  faux  se  trouvait  constitué  par 
la  seule  fabrication  de  l’acte  i l’aide  de  la  supposi» 
lion  de  personnes  : «U  suffit,  en  effet,  disant  le* 
auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal , que  cette  sup- 
position motive  de  fausses  écritures  : peu  importe 
qu’elles  émanent  du  faussaire  lui-même;  il  en  est 
réputé  l’auteur  dès  qu’elles  ont  pour  objet  de  con- 
stater ses  frauduleuses  déclarations»  (ch.  20,  sect. 
23  ).  V.  aussi  Merlin,  Questions  de  droit , v°  Faux , 
S 2,  n°  2.* 

(5)  Cette  notice  explique  autant  qu’il  nous  a été 
possible  de  le  faire,  d'après  nos  recherches,  la  que», 
lion  jugée  par  les  termes  peu  explicites  du  juge- 


( 9 Miss,  ah  9.  ) Jurisprudence  de  I 

(Llévin-Ca  tisse  — C.  Min.  pub.)  — jugement 
( après  dclib.) 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  Il  do  l'arréU1  du 
Directoire  du  6 mess,  an  G Attendu  que  l'arrêté 
dont  il  s’agit  a été  publié  dans  le  département  de 
l’Escaut;  qu'il  n’a  pas  été  révoqué  parle  gouver- 
nement actuel;  qu’il  doit,  conséquemment,  avoir 
la  meme  force  que  s'il  était  émané  de  lui  ; — At- 
tendu qu’il  eu  résulte  que  les  frais  de  la  proce- 
dure criminelle  doivent  rester  à la  charge  de  la 
partie  plaignante  lorsque  les  prévenus  sont  acquit- 
tés, et  uue  Liévin-Cnusse  était  partie  plaignante 
au  procès  dans  lequel  les  parties  contre  lesquelles 
U avait  rendu  plainte  ont  été  acquittées  Casse 
le  jugement  du  tribuual  criminel  de  l’Escaut,  du 
18flor.  an  9. 

Du  9 mess,  an  9. — Sect.  crim. — Rapp .,  le  cit. 
Carnot. — Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


1°  CASSATION.  — Pourvoi.-  Délai. 
2°TotTPS  ET  BLESSURES.  — Imprudence.  — 
Compétence. 

3°  Tri*.  de  police— Jugement.— Minist.  pub. 
1°  Le  pourvoi  formé  tardivement  contre  un  ju- 
gement prononcé  en  présence  du  pré  venu , ne 
peut  être  déclaré  recevable , par  cela  seul  que 
te  prévenu  dénie  le  fait  de  son  concours  à 
l'audience,  même  quand  il  est  constaté  par  le 
jugement. 

8°  Le  tribunal  correctionnel  est  seul  compétent 
pour  connaître  du  fait  imputé  à un  prévenu 
d’avoir  par  la  rapidité  de  son  cheval , ren- 
versé et  meurtri  une  personne.  (L.  19-22  juill. 
1791,  lit.  1«  art.  16.) 

3°  Est  nul  le  jugement  de  simple  police  rendu 
sans  que  le  ministère  public  ait  été  entendu. 
(C.  3 brun»,  an  4,  art.  162.) 

(Peyronnet  - Int.  de  la  loi.) 
Peyronnet,  par  la  rapidité  de  son  cheval  sur 
une  grande  route , avait  renversé  et  meurtri  la 
femme  Imbertard.  Cité  devant  le  tribunal  de  po- 
lice du  canton  du  Saint-Esprit , il  fut  condamné 
le  17  mess.,  mais  sans  réquisitions  préalables  du 
ministère  public,  à 25  francs  de  dommages-inté- 
rêts, sans  amende,  ni  emprisonnement.  Le  juge- 
ment constatait  qu'il  avait  été  prononcé  audience 
tenante. Cependant  Peyronnet  ne  forma  son  pour- 
voi que  le  3 fruct. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  les  art.  16,  lit.  de 
la  loi  du  1»  juill.  1791,  et  63, 163,  440  et  601  du 
Code  des  délit*  et  des  peines;— Attendu  qu’il  ré- 
sulte du  jugement  définitif du  17  mess,  an  H qu’il 
fut  prononcé,  audience  tenante,  a Peyronnet  fils, 
dont  la  dénégation  sur  ce  point  ne  peut  détruire 
l’énonciation  du  jugement,  et  que  ledit  Peyron- 
net fils  n’a  déclaré  son  pourvoi  que  le  3 fruct. 
suivant. 

Attendu  que  la  loi  prononce,  la  peine  de  huit 
jours  d’emprisonnement  et  une  amende  au  moins 
de  300  fr.  pour  le  fait  dont  Peyronnet  fils  est  pré- 
venu, et  que  l’application  de  pareilles  peines  est 


ment.  Le  Bulletin  officiel  n 'offre  aucune  explication 
sur  le  lait  de  la  publication  antérieure  a la  réunion, 
sur  lequel  il  se  fonde  : il  est  probable  qu'il  s'agissait 
d’un  arrêté  de  représentant  du  peuple  en  mission.* 
(1)  C’est  line  application  , rigoureuse  peut-être, 
de  la  règle  auhjicia  solo  cédant.  Du  reste  , il  a été 
jugé  que  les  loisdu  3 germ.  an  3 cl  du  19  flor.  an  6, 
qui  rétablissent  l'action  en  rescision  pour  lésion  en 
matière  de  vente,  ne  s’appliquaient  pas  aux  ventes 
de  domaines  originairement  nationaux  , et  que  ces 
ventes  ne  pouvaient  être  attaquées  pour  cause  de 
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réservée  au*  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

El  attendu  que  l'adjoint  du  maire,  remplaçant 
le  commissaire  du  gouvernement , n’a  pas  été 
entendu  dans  ses  réquisitions;— Déclare  Peyron- 
net fils  non-recevable  dans  son  pourvoi  ; — Pro- 
nonçant sur  les  réquisitions  du  commissaire  du 
gouvernement , et  seulement  pour  l’intérêt  delà 
loi;  — Casse  les  jugemens  préparatoires  des  7-17 
flor.  au  8,  ainsi  que  celui  définitif  du  17  iness. 
suivant , rendus  par  le  tribunal  du  Pont-Saint- 
Esprit,  sans  préjudicier  néanmoins  à leur  exécu- 
tion au  regard  des  parties  intéressées. 

Du  9 mess,  au  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Carnot. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


JURY.— Liste.— Notification. 

Souj  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  la  notification 
de  la  liste  des  jurés  était  nulle  lorsqu’il  ré- 
sultait des  pièces  de  laprocédure,  d’une  part, 
que  les  noms  des  jurés  avaient  été  notifiés 
a l'accusé  lejourmème  du  débat  à six  heures 
du  matin,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  tirage  des 
jurés  remplaçons  n'avait  eu  lieu  qu'à  neuf  heu- 
res. d'où  il  résultait  que  la  notification  n'a- 
vait pas  été  complète.  (C.  3 br.  an  4,  art. 515.) 

(Gaudin— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — .Vu  l’art.  515  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Et  attendu  qu’il  résulte 
d’un  acte  signifié  aux  accusés  le  IG  flor.,  six  heures 
du  matin , que  les  noms  des  jurés  remplaçons 
leur  ont  été  notifiés;  que,  cependant,  ce  rempla- 
cement a eu  lieu  le  mente  jour  au  commencement 
du  débat,  à neuf  heures  du  matin  , ainsi  que  le 
constate  le  procès-verbal;  que  de  la  naissent 
une  contrariété  et  un  doute  qui  ne  peuvent  pas 
être  éclaircis , qu'ainsi  il  est  impossible  de  savoir 
si  les  jurés  ont  été  remplacés  conformément  à 
l'art.  515  ci-dessus  cité;  d’où  il  suit  qu’il  y a eu 
contravention  audit  article; — Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  l’Ailier  le  16  fior.  dernier. 

Du  9 rness.  an  9 — Sect.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Dulocq. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


DOMAINES  NATIONAUX  — Lésion. 

U suffit  qu'une  maison  soit  bâtie  sur  un  ter- 
rain national  d'origine,  pour  que  les  ventes 
et  reventes  qui  sont  faites  de  cette  maison  ne 
puissent  être  rescindées  pour  cause  de  lésion. 
(L.  2 prair.  on  7,  art.  3.)  (1) 

( Laserre— C.  Laserre.  ) 

Lasserre,  après  avoir  acquis  de  la  nation,  en 
1791,  une  mauvaise  maison  qu’il  fit  abattre  cl 
remplacer  par  un  autre  bâtiment  beaucoup  plus 
considérable,  revendit  ensuite  celle  maison  a son 
fils,  moyennant  un  prix  qui  dut  être  employé, 
pour  la  majeure  partie,  au  paiement  des  dettes 
du  vendeur. 

Après  son  décès,  sa  veuve  attaqua  cette  vente 
comme  faite  en  fraude  de  ses  droits  à la  commu- 
nauté, et  comme  faite  a vil  prix. 

Par  jugement  du  12  itiv.  an  8,  le  tribunal  civil 


lésion,  même  avant  la  loi  du  2 prair.  an  7,  sur  la- 
quelle s'appuie  le  jugement  ci-dessus  rapporté,  et 
qui  n’a  fait  qu'interpréter  b législation  antérieure. 
P.  Cass.  22  brum.  an  10. — Mais,  au  contraire,  sui- 
vant un  arrêt  de  Bourges  du  27  fév.  1810  , les  dis- 
positions générales  du  Code  civil  sur  l’action  en 
rescision  pour  lésion  out  abrogé  b loi  spéciale  du 
2 prair.  an  7,  qui  prohibe  l’action  en  rescision 
pour  les  ventes  et  reventes  de  domaiues  originaire- 
ment nationaux.  — y.  au  surplus,  Juritp.  du  AJAC 
siècle,  v°  Domaines  nationaux,  S L 
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du  département  du  Gers,  saisi  de  l'affaire  par 
appel,  reconnut  en  fait  que  la  vente  avait  été  dé- 
terminée par  les  besoins  du  vendeur,  et  décida 
que  le  contrat  n'était  pasnul. 

Mais,  sur  la  question  de  savoir  si,  ou  Tond,  la 
qualité  originaire  de  bien  national  ne  formait  pas 
un  obstacle  à l’exercice  de  l'action,  le  tribunal  dé- 
cida que  la  qualité  du  sol  était  dominée  par  la 
création  d'un  édifice  qui  en  faisait  tout  le  prix  cl 
en  changeait  la  nature;  et  qui  n'avait  nas  été 
vendu  par  la  nation  : en  conséquence,  il  admit 
l'action  rescisoirc,  et  ordonna,  avant  faire  droit 
sur  la  restitution  , une  vérification  d'eipcrts.  — 
Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; —Vu  l’art.  3 de  la  loi  du 
3 prair.  an  7 ainsi  conçu  : «La  loi  du  19  floréal  n’est 
point  applicable  aux  ventes  et  reventes  de  biens 
originairement  nationaux;  ces  ventes  ne  peuvent 
être  attaquées  en  rescisiou  pour  pu. se  de  lésion, 
en  quelque  valeur  que  le  prix  en  ait  été  stipulé; 
— Attendu  qu’il  est  constant  en  fait,  d'après  le 
jugement,  que  l’immeuble  dont  il  s'agit  était  ori- 
ginairement national  ; qu'il  ne  résulte  point  delà 
réédification  de  la  maison  acquise  par  le  père  du 
demandeur,  qu’elle  ait  perdu  le  caractère  de  son 
origine  nationale  ; que  les  bàlimens  ne  sont  d’ail- 
leurs que  l’accessoire  du  fonds,  suivant  la  maxime 
Ædificia  solo  cedunt  ; que  par  conséquent  leju- 
gement  attaqué  a violé  la  loi  ci-dessus,  en  admet- 
tant, à l’égard  d’un  bien  originairement  national, 
une  action  rcscisoire  qu’elle  réprouve;  casse,  etc. 

Du  11  rnessid.  an  9. — Sect.  nv.—Rapp.  le  cil. 
Rousseau. — Concl.  le  cit.  Lefessier,  subst. 


CASSATION.— Renvoi. 

Du  13  mess,  an  9 ( aff.  Perregaud).— V.  ce  ju- 
gement au  12  therm.  an  9. 


t°  et  3°  CONSIGNATION.  —Rillets  a ordue. 

—Commerçant. 

3°  Demande  nouvelle  — Appel. 

1°  La  loi  du  6 therm.  an  3 , qui  autorise  tout 
débiteur  d'effets  négociables , dont  le  porteur 
ne  se  sera  pas  présenté  d l'échéance,  à en 
consigner,  trois  jours  apres,  la  valeur,  s'ap- 
plique même  aux  débiteurs  non  négocions. 
(L.  6 therm.  an  3,  art.  1 et  2.)  (1) 

3°  Celui  qui  a consigné  le  montant  d'un  billet 
à ordre  souscrit  par  lui,  et  passé  à l'ordre 
d'un  tiers,  satisfait  à la  disposition  de  la  loi 
du  G therm.  an  3,  oui  ordonne  d'indiquer 
dans  l'acte  de  dépôt  le  bénéficiaire  originaire 
du  billet , en  indiquant  celui  à l’ordre  de 
qui  il  l avait  passé. 

3°  Une  demande  présentée  d’abord  , mais  en- 
suite abandonnée  en  première  instance  , ne 
peut  pas  être  reproduite  en  appel  : ce  serait 
une  contravention  à la  règle  qui  ne  permet 
de  présenter  en  appel  aucune  nouvelle  de- 
mande. CL.  3 brum.  an  2,  art.  3 ; C.  proc.  civ.. 
art.  464,  anal.)  (2) 

(1)  ÏJC.loi  du  6 therm.  an  3 ne  fait  pas  en  effet 

de  distinction.  Mais  cette  loi,  qui  procurait  aux  dé- 

biteurs le  moyen  de  se  libérer  avec  un  papier  dé- 

récié  et  sans  valeur,  a donné  lieu  à de  très  nom- 

reuscs  difficultés,  y.  12  vend,  au  7,  et  les  nom- 

breux arrêts  indiqués  Juritp.  du  XIX*  siècle,  v° 

Consignation,  J 5. — Quant  à la  question  de  savoir 

si  la  loi  du  6 therm.  an  3 est  encore  en  vigueur, 

V.  la  note  sous  le  jugement  du  18  germ.  an  8,  où 
est  rapportée  I opinion  de  M.  Pardessus,  qui  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative,  Court  de  droit  commer. 
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(Roger— C.  Fages.) 

En  paiement  d’un  prix  de  vente,  Roger  avait 
souscrit , le  5 flor.  an  3,  trois  billets  négociables, 
de  5«,00ü  fr.  chacun,  les  deux  derniers  payables 
le  même  jour.  — Fages  ne  s'étant  pas  présenté  à 
l’échéance  pour  recevoir  le  montant  de  ces  deu* 
derniers  billets , Roger  en  a fait  la  consignation 
les  14  et  17  frim.  an  4,  en  vertu  de  la  loi  du  G 
therm.  an  3,  qui  autorise  tout  débiteur  d'effets 
négociables,  dont  le  porteur.ne  se  sera  pas  pré- 
senté a l’échéance , h en  consigner,  trois  jours 
après,  la  valeur  ès-main  du  receveur  de  l’enregis- 
trement dans  l’arrondissement  duquel  cet  effet 
est  payable.— Depuis,  Fages  a demandé  à Roger 
le  paiement,  non  pas  de  ces  deux  billets,  mais  du 
prix  restant  dû  sur  sa  vente,  et  il  l’a  demandé 
alors  en  numéraire  et  sans  réduction.— 11  a bien- 
tôt après  changé  ses  conclusions  et  demandé  que 
le  paiement  ne  lui  fût  plus  fait  que  d’après  l'é- 
chelle de  dépréciation.— Et  c’est  en  cet  état  qu'est 
intervenu  le  jugement  de  première  instance,  qui 
a condamné  Roger  à faire  ce  paiement  d’après 
l’échelle  de  dépréciation,  ainsi  qu’y  avait  conclu 
Fages. 

Roger  a appelé  d’abord  de  ce  jugement  ; et  Fa- 
ges ensuite;  mais  celui-ci,  sur  son  appel  incident, 
a changé  de  nouveau  scs  conclusions,  et,  revenant 
en  partie  à la  première,  a demandé  son  paiement 
en  numéraire  et  sans  réduction,  si  mieux  n’aimait 
Roger  faire  ce  paiement  d’après  la  réduction  et  la 
liquidation  autorisées  par  les  art.  2 et  3 de  la  loi 
du  IG  niv.  an  G. 

4 rnessid.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Haule-tinronne,  qui,  prononçant  sur  ce*  deux 
appels,  confirme  sur  celui  de  Roger  et  infirme 
sur  celui  de  Fages,  auquel  il  adjuge  ses  conclu- 
sions telles  qu’il  les  avait  réformées.  11  se  fonde, 
d’une  part,  sur  ce  que  les  effets  y étant  dits  a l’or- 
dre de  Fages,  lorsqu'ils  l’étaient  à celui  de  Roger, 
la  consignation  ne  présentait  pat  celte  identité 
parfaite  voulue  par  la  loi , pour  que  le  porteur  de 
Parle  de  dépût  pût  retirer  sans  obstacle  la  somme 
consignée  ; et  sur  ce  que  la  loi  du  6 therm.  au  3, 
rendue  seulement  pour  les  effets  de  négociant  h 
négociant,  «était  point  applicable  aux  billets  dont 
il  s’agit,  qui  n’étaient  pas  souscrits  entre  négo- 
cians  ; et  de  l'autre,  sur  ce  que  la  loi  du  3 brum. 
an  2 ne  s'opposait  pas , en  général , à ce  que  des 
conclusions  fussent  changées  en  tout  état  de  cause, 
et  sur  ce  qu’elle  ne  s’y  opposait  pas  ici,  où  ce 
changement  reproduisait  les  conclusions  prises 
d’abord  en  première  instance. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Roger,  I» 
pour  contravention  aux  art.  1 et  2 de  la  loi  du  6 
therm.  au  3,  qui  autorisait  tout  débiteur  de  billets 
négociables  à enconsignerle  montant,  trois  jours 
après  l’échéance,  à défaut  parle  porteur  de  se  pré- 
sentera l’échéance,  pourvu  que  Pacte  de  dépôt 
rappelât  la  date  du  billet,  son  échéance,  et  le 
non»  de  son  porteur  originaire,  formalités  qui 
dans  l’espèce  avaient  été  observées. 

2°  Pour  contravention  à l’art.  7 de  la  loi  du  3 
brum.  on  2,  qui  veut  qu’en  l’appel , il  ne  soit  pro- 
noncé que  sur  les  demandes  formées  en  première 

cial,  n°  214. — V . aussi  noire  Dict.  du  contentieux 
comm v«  Lettre  de  change,  n°  224. 

(2)  U règle  qui  proscrit  la  présentation  en  appel 
de  toute  nouvelle  demande,  est  une  conséquence  du 
principe  des  deux  degrés  de  juridiction.  Il  est  évi- 
deni  qu’une  demande  qui  a etc  présentée,  puis  reti- 
rée, ne  saurait  être  considérée  comme  a)antsubi 
l’épreuve  du  premier  degré,  au  reste,  sur  l’ap- 
plication et  de  la  loi  du  3 brum.  an  2 et  de  Part. 
464  du  Code  de  proc.  civ.,  Juritp.  du  XIX1 * * * * * * * 9  siècle 
v»  /demande  nouvelle,  S I et  2. 
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instance  ; et,  dans  l'espèce,  la  demande  reproduite 
sur  l'appel  ayant  été  abandonnée  en  première  in- 
stance, n'avait  pas  été  soumise  aux  premiers]  uges. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  1 et  2 de  la  loi 
du  6 therm.  an  3;—  El  attendu  que  Roger  était 
autorisé  par  cet  article  à consigner,  comme  il  l’a 
fait,  le  montant  des  deux  billets  à ordre  en  ques- 
tion , faute  par  Fages,  qui  en  était  le  porteur,  de 
i’étre  présenté  à l'échéance  pour  en  recevoir  le 
montant  ; qu’en  faisant  cette  consignation,  Roger 
s'est  conformé  aux  dispositions  de  celte  loi , puis- 
que l’acte  de  consignation  rappelle  la  date  de  ces 
billets,  leur  échéance,  et  le  nom  de  son  porteur 
originaire,  ce  qui  établit  une  identité  parfaite  en- 
tre les  billets  dont  il  s'agit  et  ceux  énoncés  dans 
cet  acte  de  consignation  ; —Attendu  que  la  loi  ne 
distingue  pas,  pour  cette  consignation  entre  les 
effets  de  négociant  à négociant  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  , puisqu'elle  autorise  à faire  celte  consi- 
gnation tout  porteur  d'effet  négociable  ; — D'où 
Il  suit  que  le  jugement  attaqué  a violé  les  articles 
précités,  en  déclarant  cette  consignation  nulle, 
sous  le  prétexte  que  les  billets  raupelés  dans  Pacte 
de  consignation , et  ceux  dont  il  s'agit , ne  sont 
pas  identiquement  les  mêmes,  et  que  ces  billets 
n’étant  pas  faits  de  marchand  à marchand,  cette 
loi  ne  leur  était  point  applicable; 

Vu  aussi  l’art.  7 de  la  loi  du  3 brura.  an  2;  — 
Et  attendu  qu’en  statuant  sur  la  demande  en 
paiement  en  numéraire  et  sans  réduction,  si 
mieux  n’aimait  Roger  faire  ce  paiement  d'après 
la  réduction  et  la  liquidation  qui  en  seraient  faites 
par  experts,  les  juges  d’appel  ont  prononcé  sur 
une  demande  nouvelle  relativement  à eux,  puis- 
que Fages  , qui  l’avait  d’abord  formée  devant  les 
premiers  juges,  l’avait  depuis  abandonnée,  en  de- 
mandant ultérieurement  son  paiement  seulement 
d’après  l'échelle  de  dépréciation,  et  en  le  faisant 
ordonner  ainsi  par  le  jugement  de  première  in- 
stance;—D'où  il  suit  pareillement  que  le  juge- 
ment attaqué  a violé  cet  art.  7 ; — Casse,  etc. 

Du  18  rnessid.  an  9.  — Sect.  civ. — Rapp.t  le 
cftt.  Babille.— Concl.,  le  cit.  Lcfcssier.  — PL,  les 
cil.  Coste  et  Mailhe. 


OPPOSITION  JUDICIAIRE.-Assignation. 
De  ce  qu’un  exploit  contenant  opposition  n’a 
pas  de  suite  comme  assignation,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  doive  rester  sans  effet  comme  oppo- 
sition (1/. 

(Dehargcs. — C.  Duval.) 

Dcbargcs  avait  formé  opposition  à un  jugement 
rendu  par  défaut  contre  lui  par  le  tribunal  civil 
du  département  de  Jemmapes;  et  par  le  même 
exploit  il  avait  failnolifier  son  opposition  h Duval, 
et  l’avait  fait  citer  à l'audience  du  Ier  vend,  an  7. 
—Aucune  des  parties  ne  s'etant  présentée  sur 


(I)  La  môme  distinction  a été  consacrée  par  la 
Cour  de  Nîmes  : V.  12  fév.  1807.  — Sous  l’empire 
du  Cod.  de  proccd.  civ.,  on  s’ est  demandé  si  la  no- 
tification serait  nulle  parce  qu'elle  n'aurait  eu  lieu 
qu'nprès  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  et  si  sa 
nullité  entraînerait  la  nullité  de  l'opposition  formée 
par  requête  présentée  en  temps  utile;  en  d'autres 
termes,  si  les  deux  actes  dont  se  compose  l’opposi- 
tion, savoir  la  présentation  de  la  requête  et  sa  no- 
tification sont  tellement  unis  et  inséparables  qu’ils 
doivent  l'un  et  l’autre  avoir  lieudans  le  même  délai, 
et  que  la  tardiveté  ou  la  nullité  du  second  entraîne 
l'inefficacité  du  premier.  Suivant  Bernai,  p.  400, 
mil.  20 , il  n'est  pas  nécessaire  que  a requête  soit 
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cette  assignation,  die  avait  été  déclarée  comme 
non  avenue. 

Duval,  regardant  Debarges  comme  débouté  de 
son  opposition,  continua  ses  poursuites , et  fit 
saisir  les  meubles  de  Debarges.—  Celui-ci  fit  de 
nouveau  citer  Duval  devant  le  tribunal  civil  du 
département  de  Jemmapes,  et  demanda  des  dom- 
mages-intéréts  pour  les  exécutions  faites  au  pré- 
judice de  son  opposition.— Jugement  du  tribunal 
civil  du  département  de  Jemmapes,  du  22  vent, 
an  7.,  qui  déclare  Debarges  non  recevable,  surlc 
fondement  que  l'opposition  avait  été  anéantie  le 
2 vent,  an  7 , dés  que  son  assignation  avait  été  dé- 
clarée non  avenue. 

Sur  l’appel,  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Nord,  qui  confirme  celui  du  tribu- 
nal civil  du  département  de  Jemmapes,  fondé  sur 
l'art.  13  de  l'arrêté  des  représentai  du  peuple, 
commissaires  du  gouvernement  dans  les  départc- 
mens  réunis,  du  24  frim.  on  4. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  d<j 
cet  arrêté,  qui  a distingué  le  cas  où  runc  des  par- 
ties comparait  à l'audience,  de  celui  où  aucune 
ne  se  présente,  et  qui,  en  ordonnant  que,  dansce 
dernier  cas,  l'assignation  sera  considérée  comme 
non  avenue,  a seulement  anéanti  l'assignation,  et 
non  les  droits  et  les  actions  des  parties,  et  n’a 
pas  autorisé  a regarder  celle  décision  comme  un 
jugement  rendu  sur  le  fond  de  la  contestation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  13  de  l'arrété  de* 
représentons  du  peuple,  commissaires  du  gouver- 
nement dans  les  déparlemens  réunis,  du  28  frim. 
an  4 , conçue»  ces  ternies:  « Si,  après  une  cita- 
tion notifiée,  l’une  des  parties  ne  comparait  point, 
la  cause  sera  jugée  par  défaut.— Si  aucuneides 
parties  ne  se  présente  lorsque  leur  cause  est  ap- 
pelée, les  plaideurs  négligens  seront  rejetés  à la 
fin  de  la  liste,  et  ne  seront  entendus  que  les  der- 
niers.—La  liste  étant  évacuée,  si  les  parties  sont 
encore  absentes,  l’assignation  sera  considérée 
comme  non  avenue,  et  leurs  noms  seront  biffés  de 
la  liste  ;p— Considérant  qu'en  déclarant  une  assi- 
gnation non  avenue,  et  en  biffant  le  nom  des  par. 
lies  du  rôle  de  l’audience,  en  exécution  de  fart  13 
ci-dessus,  on  ne  juge  rien  sur  ie  fond  de  la  con- 
testation qui  y était  pendante,  et  qu’une  pareille 
décision  peut  d’autant  moins  avoir  l’effet  d’un  ju- 
gement rendu  sur  le  litige,  qu  elle  n’est  pas  rédi- 
gée dans  la  forme  des  jugemens,  et  signée  par  le 
président,  mais  seulement  constatée  par  une  note 
mise  par  le  greffier  en  marge  du  rôle  d’audience; 
—Considérant  que  Debarges  avait,  par  son  exploit 
du  7 frucl.  an  C,  notifié  son  opposition  au  juge- 
ment rendu  contre  lui  le  G prair.  an  G,  et  de  suite 
donné  assignation  à Duval  pour  faire  statuer  sur 
celte  opposition  ; que  ce  sont  là  deux  actes  diffé- 
rens,  quoique  contenus  dans  un  seul  exploit,  et 
qu'âpres  que  son  assignation  a été  déclarée  non 


signifiée  ; il  suffit  qu’elle  soit  présentée  dans  la 
huitaine  pour  que  l'op|iositiou  soit  valable  : niais  le 
même  auteur  fait  remarquer  queMerlin,  en  ses  Quest. 
de  droit,  v«  Opposition,  JJ  9,  est  «l’une  opinion  con- 
traire. Ce  dernier  auteur  soutient  en  effet  qu'une 
opposition  n'rst  pas  complète  tant  quelle  n'a  pas 
été  si  gui  fiée  : paria  sunt  non  esse  et  non  signi- 

fieari la  jurisprudence  ne  paraît  pas  avoir  eu 

encore  à se  prononcer  sur  cette  question;  mais  elle 
a eu  souvent  à décider  la  question  inverse,  celle  «le 
savoir  si  la  requête  d’opposition  peut  être  valable- 
ment signifiée} sans  avoir  été  préalablement  présen- 
tée au  juge  et  répondue  par  lui,  et  elle  l’a  décidée 
affirmativement.  V.  Cas».  3 fév.  1833.  » 
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avenue  par  le  défaut  de  comparution  des  deux 
parties,  il  est  demeuré  en  Tétai  de  son  opposi- 
tion, du  bénéfice  de  laquelle  il  ne  pouvait  être 
dépouillé  que  par  un  jugement  contradictoire  ou 
par  défaut,  qull'en  aurait  débouté; — Considérant 
ue  le  tribunal  civil  du  département  du  Nord,  en 
éclarant,  par  son  jugement  du  14  messid.  an  7, 
que  l'opposition  formée  par  Debarges  avait  été 
anéantie  le  2 vendém.  an  7,  lorsque  l'assignation 
a été  déclarée  non  avenue,  a fait  produire  à cette 
décision  l'effet  d'un  jugement  de  débouté  d’oppo- 
sition, ce  qui  est  contraire  à la  disposition  de 
l'arreté  ci-dessus  rapporté. 

Du  12  messid.  an  9.— Sect.  civ.— Prés.,  le  dt. 
Malevill e.—Jtapp.,  le  ciL  Audier-Massillon.— 
Concl.,  le  cit.  Lefesaier.— PL,  les  ciL  Guichard 
et  Gérardin.  

JUGEMENT.  — Section  de  tribunal.  — 
Nullité. 

De  la  division  des  tribunaux  en  sections,  U ré - 
suite -que  les  juges  d'une  section  appelés  sans 
nécessité  dans  l 'autre,  y sont  sans  pouvoirs, 
et  que  le  jugement  auquel  ils  ont  concouru 
est  nul  : ia  loi  du  30  germ.  an  5,  en  autori- 
sant une  section  à appeler  des  juqes  d'une 
autre,  ne  s'applique  qu’aux  juges  necessaires 
afin  de  compléter  le  nombre  fixé  pour  rendre 
un  jugement  valable  (1). 

( Vanschakerloo  — C.  Douanes.) 

Du  13  mess,  an  0.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cil. 
Bazire.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. — PL,  les 
cil.  Duclos  et  Pérignon. 


TIMBRE.—  PfiOCfeS  - VERBAL.— A FF1RM  ATION- 
— LkT'J  HES  DE  TOITURE. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  la  régie  pour 
constater  les  contraventions  en  matière  de 
droit  de  timbre , ne  sont  pas  nuis  à défaut 
d’affirmation  (2). 

Les  lettres  de  voiture  sont  soumises  au  droit 
de  timbre,  même  avant  d’éire  produites  en 
justice  (3). 

( L’enreg.  — C.  Jacquier.  ) 

La  régie  de  l'enregistrement  après  avoir  saisi  nne 
lettre  de  voilure  sur  papier  libre,  signée  des 
sieurs  Jacquier  père  et  fils , et  trouvée  entre  les 
mains  de  leur  voiturier,  s’est  pourvue  devant 
le  tribunal  civil  de  Lvon , pour  faire  appliquer 
nus  sieurs  Jacquier  l'amende  prononcée  par 
l'art.  » de  la  loi  du  » vendémiaire  an  6.  Les  sieurs 
Jacquier  ont  prétendu  que  le  procès-verbal  de 
saisie  était  nul , parce  qu’il  n’avait  pas  été  re- 
vêtu de  la  formalité  de  l'affirmation. 

22  mess,  an  8 , jugement  qui  accueille  cette 
dérensc , et  déclare  la  régie  mal  fondée  dans  sa 
demande. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  desart. 
5Cet  6ü  de  la  loi  du  9 vendém.  an  6,  et  des  art.  4 et 
A de  la  loi  du  G prair.  an  7,  qui  assujettissent  les 
lettres  de  voiture  aux  droits  de  timbre. 

1°  Le  tribunal  civil  de  Lyon , a dit  la  régie,  en 

(1)  V.  dans  I r même  sens,  13  pluv.  el  7 vent,  an 
8;  4 frim.  an  9,  et  les  notes.  — F.  aussi  N*rlin, 
Quest.  de  droit , v»  Section  de  tribunal,  $2,  et 
Carré,  Lois  de  C organisation  judiciaire,  art.  360  , 
n«  468. 

(2)  V.  sur  cette  question  les  conclusions  de  Mer- 
lin, rapportées  Quest.  de  droit,  v°  Procès -verbal , 
Jl.  — aussi  dans  le  même  sens,  2 bruni,  et  21 
germ-  an  10,  et  26  frim.  an  13. 
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déclarant  nul  le  procès-verbal  de  saisie , s*€it 
fondé  sur  Part  H de  la  loi  du  14  frucl.  an  3 , qui 
exige  en  effet  l'affirmation  des  procès-verbaux 
dont  parle  cette  loi.  Mais  cette  loi  ne  parle  que 
des  procès-verbaux  en  matière  de  douanes  ; en 
pareille  matière,  les  formalités  sont  de  droit 
étroit , elles  ne  peuvent  être  étendues  d’un  cas  à 
un  autre,  surtout  pour  en  faire  résulter  des  nul- 
lités. . «.jg* 

> 2°  11  s'agit  de  savoir  ensuite  si  les  lettres  de 
voiture  sont  soumises  au  droit  du  timbre.  A cet 
égard,  l’art.  50  delà  loi  du  9 vendém.  an  G,  porte: 
Les  lettres  de  voilure,  les  connaisscmens,  etc** 
seront  assujettis  au  timbre  fixe  ou  de  dimension. 
L’art.  60  ajoute  ; Ceux  qui  auront  répandu  des 
I journaux  ou  autres  papiers-nouvelles , et  autres 
| objets  compris  dans  l’art.  56  ci-dessus,  seront 
i condamnés  à une  amende  de  100  fr.  pour  chaque 
! contravention.— Cette  loi  fut,  à la  vérité , abro- 
1 gée  par  l’art.  33  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  mais 
| l’art.  12  a toujours  conservé  la  formalité  du  tim- 
bre poqr  les  lettres  de  voilure. — S’il  pouvait  «i- 
icore  exister  quelques  doutes , ils  seraient  entière- 
ment dissipés  par  les  art.  5 et  7 de  la  loi  dir  f 
prairial  an  7,  qui  exigent  que  les  lettres  de  voilure 
soient  inscrites  sur  papier  au  timbre  d’un  front; 
et  confirme  celles  des  dispositions  de  la  loi  du  2 
■ vendém.  an  G qui  ne  lui  sont  pas  contraires. 

Les  sieurs  Jacquier  objectent  que  les  lettres  de 
j voiture  ne  sont  soumises  à la  formalité  du  tirn- 
; bre  que  quand  elles  sont  produites  en  justice. 

I Raisonner  ainsi , c’est  prêter  a la  loi  une  distinc- 
; tion  qu’elle  n’a  pas  faite  ; elle  s’est  expliquée,  au 
: contraire , en  termes  généraux  ; et  pour  dérider  al 
; tel  ou  tel  acte  est  assujetti  au  timbre . il  ne  s'a- 
git pas  de  savoir  s'il  est  ou  non  produit  en  ju»-' 
i tice , mais  seulement  s’il  se  trouve  dans  la  calé*- 
! gorie  de  ceux  que  la  loi  a désignés  comme  soumffc 
i à cette  formalité;  d'ailleurs,  la  conséquence  d’un 
tel  raisonnement  atteindrait  les  actes  des  notai- 
res , leurs  protocoles , les  registres  des  receveur! 
et  tous  les  autres  actes  dont  la  loi  fait  la  nomen- 
clature ; ce  qui  démontre  suffisamment  compta} 
cette  objection  est  peu  fondée.  D’où  la  régie  a 
conclu  à la  cassation. 

JUGBMBNT. 

1 LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  56  et  60  de  !| 
loi  du  9 vendém.  an  6 , l’art.  12  de  la  loi  du  1$ 
i brum.  an  7,  les  art.  4 et  5 de  la  loi  du  6 prair. 
an  7,  vu  enfin  les  art.  i et  4 de  la  loi  du  14  fruct. 
an  3 ; attendu  que  la  loi  du  14  fruct.  an  3 , qui 
exige  que  les  procès-verbaux  soient  affirmés , ne 
dispose  que  sur  les  matières  des  douanes,  et 

u’on  ne  peut  l’appliquer  aux  contraventions  au 

roit  de  timbre,  les  lots  sur  celle  matière  n'ayant 
pas  prescrit  cette  formalité  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  lois  ri-dessus  rappor- 
tées, que  les  lettres  de  voiture  sont  soumises  an 
droit  de  timbre;  d’où  il  suit  que  le  tribunal  civil  dit 
département  du  Rhône,  en  rejetant  la  demande 
des  régisseurs  des  droits  de  timbre  et  d’enregis- 
trement, et  en  décidant  que  le  procès-verbal  de 
la  contravention  commise  par  les  citoyens  Jao^ 

| quier,  ne  devait  faire  aucune  foi  en  justice,  pour 

(3)  Z',  dans  le  même  sens,  2 brmn.  an  10,  et  1* 
conclusions  de  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Poitura 
(lettre de),  $ 1. — La  disposition  de  Tart.  5 de  la  loi 
du  6 prair.  an  7 qui  voulait  que  le*  Icilrrade  voilujrp 
j fussent  inscrites  sur  papier  au  timbre  d’un  franc, 

I a été  modifiée  par  le  décret  du  3 janv.  1809,  qu^ 
permet  aux  parties  de  ae  servir  de  telle  dimension 
de  papier  quelles  jugeront  convenable,  et  ce  déu 
] cret  a été  confirmé  par  Tart.  77  de  la  loi  fran- 
çaise du  28  avril  1810. 
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n’avoir  paa  été  affirmé  , au  désir  de  la  loi  du  14 
fruct.  au  3,  a Tait  une  fausse  application  de  cette 
loi,  et  a contrevenu  expressément  aux  art.  56  et 
60  de  celle  du  9 vendérn.  an  6,  à l’art.  13  de  celle 
db  13  b(um.  an  7,  et  aux  art.  4 et  5 de  celle  du 
6 prair.  an  7.  — Casse,  etc. 
jWl  13  mess,  an  9.— Sect.  cif.— Happ.,  M.  Au- 
dier-Massillon.—  Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


LÉGITIME.  — Renonciation. 

Du  13  mess,  an  9 ( a(f.  Peysson  — C.  Dessi- 
nod).  — V.  ce  jugement  sous  la  date  du  3 mess, 
an  9. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  — Militaire  absent. 
Dans  les  causes  des  militaires  absens  pour  le 
service  de  terre  ou  de  mer,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  ministère  publie  soit  Entendu. 
(L.  6 brum.  an  5,  art.  8.)  (1) 

«i.  * n \ Qareau.  ) t t 

Le  citoyen  Careati , militaire , demandait  la 
cassation  d’un  jugement  du  tribunal  du  déparle- 
ment  des  Hautes- Alpes,  rendu  à son  préjudice  , 
et  lors  duquel  le  ministère  public  n'avait  pas  été 
entendu.  11  soutenait  que,  dans  toutes  les  affaires 
intéressant  les  militaires  absens  pour  le  service  de 
terre  et  de  mer,  il  y a nécessité  pour  le  ministère 
public  de  porter  la  parole.  11  se  fondait,  à cet 
égard  , sur  l'art.  8 de  la  loi  du  6 brum.  an  5 , re- 
latif aux  défenseurs  de  la  patrie , lequel  est  ainsi 
conçu  : « Les  commissaires  du  Directoire  exécu- 
tif auprès  des  administrations  et  des  tribunaux 
sont  chargés , chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
surveiller  l’exécution  de  la  présente.  • 

Le  cit.  Merlin  , subst.  du  commiss. , a fait  ob- 
server nue  tout  ce  qui  résultait  de  la  disposition 
invoquée , c'était  que  le  ministère  public  devait 
veiller  à l'exécution  des  différentes  mesures  que 
la  loi  prescrivait  dans  l'intérêt  des  militaires  ab- 
sens, et  pour  la  conservation  de  leurs  propriétés, 
mais  qu'on  ne  saurait  en  induire  l'obligation  de 
donner  des  conclusions  devant  le  tribunal,  dans 
les  causes  qui  les  concernent. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  : — Attendu  que  l’art.  8 delà 
loi  du  6 brum.  an  5,  n’exige  pas  que  le  ministère 
public  donne  ses  conclusions  dans  les  causes  des 


militaires  et  autres  citoyens  absens  pour  le  ser- 
vice de  terre  et  de  mer,  et  qu’aucune  loi  n’a 
exigé  d'une  manière  absolue,  cette  intervention 
dans  les  causes  où  les  absens  seront  intéressés. 
— Rejette,  etc. 

Du  13  mess,  an  9. — Sert.  req. — Happ. , le  cit. 
Borel.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


DERNIER  RESSORT. —Domaines  natio- 
naux. 

Les  affaires  relatives  aux  domaines  nationaux 
et  aux  revenus  qui  en  dépendent,  et  plus  gé- 
néralement toutes  les  actions  du  düomaine , 
autres  que  celles  qui  ont  pour  objet  la  per- 
ception d'un  impôt  indirect,  sont  soumises 
aux  règles  ordinaires  pour  le  dernier  res- 
sort (i). 

* (Enreg.— C.  Goulet.) 

Du  13  mess,  an  9. — Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Li borel  — Happ.,  le  cit.  Babille.— Concl.,  le  cit. 
Merlin,  subst.— Pi.  le  cil.  Huard. 

I ’ÈIMBRE.— Octroi  municipal.— Registres. 
Les  registres  destines  à la  perception  des  oc- 
i trois  de  bienfaisance  d’une  ville,  sont  assu- 
jettie au  timbre  : on  ne  saurait  les  assimiler 
aux  registres  des  receveurs  des  contributions 
et  autres  préposés  publics.  \L.  13  brum.  an  7, 
au.  li  et  16.)  (3) 

(Enreg.— C.  comm.  de  Rennes.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  12  et  16,  lit.  8 de 
la  loi  du  13  brum. an  7,dont  la  teneur  suit  :«A  rt.li. 
u Sont  assujettis  au  droit  de  timbre...  les  registres 
«i  des  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des  coin- 
« munes  et  des  établissemens  publics;  —Art.  16. 
n Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du 
« timbre...  les  registres  des  receveurs  des  con- 
« tributionspubliquesetautres  préposés  publics;» 
—Attendu  que  le  caractère  propre  de  l'impôt  pu- 
blic est  d'avoir  une  destination  générale,  comme 
ce  qui  caractérise  essentiellement  les  droits  et 
revenus  des  communes  , c'est  d’étre  destinés  à 
subvenir  à leurs  besoins  locaux  et  particuliers;— 
Attendu  que  le  produit  de  l’octroi  de  bienfai- 
sance de  la  ville  de  Rennes  se  verse  dans  la  caisse 
municipale  et  a pour  objet  unique  l'avantage  de 


(1)  D'après  l'art.  83  du  Code  de  proc.,  doivent 
être  communiquées  au  ministère  public  les  causes 
concernant  ou  intéressant  les  personnes  présumées 
absentes.  — Cette  disposition  ne  comprend  pas  les 
militaires  qui  sont  sous  les  drapeaux,  lorsque  d'ail- 
leurs ils  n'ont  |»as  cessé  de  donner  de  leurs  nou- 
velles, et  ne  peuvent  ainsi  être  réputés  absens. 
L'audition  du  ministère  public,  en  ce  cas,  ne  serait 
donc  pas  plus  nécessaire  aujourd'hui  que  sous  la 
législation  antérieure. — V.  Caire,  Lois  de  la  proc., 
n°  407,  et  Lois  de  la  compet.,  art.  90  , n°  125  , et 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Conclusions  du  minis- 
tère public,  g 1 •—  P.  en  France,  sur  les  formes  à 
observer  pour  la  déclaration  d'absence  des  mili- 
taires qui  ont  étéen  activité  jusqu'au  traité  de  paix 
du  20  nov.  1815,  la  loi  du  13  janv.  1817.  — Quant 
à la  question  de  savoir  si  la  loi  du  6 brum. 
an  5 a survécu  aux  circonstances  dans  lesquelles  et 
pour  lesquelles  elle  avait  été  faite,  et  i la  paix  géné- 
rale de  1814,  un  arrêt  de  Grenoble  du  22 déc.  1824, 
l’a  résolue  dans  le  sens  de  la  négative.  F.  an  Sur- 
plus, sur  ('application  de  cette  loi,  les  nombreuses 
decisions  indiquées  dans  la  Jurîsp.  du  7UX9  siècle , 
v°  Absent  militaire , $ 2. 

(2)  V.  dans  le  même  sens  , 12  et  14  mess,  an  8 , 
2 et  4 gcroi.  an  9 et  le»  juge  meus  cité»  en  note.  — 


V.  aussi  Quest.  de  droit,  v°  Dernier  ressort , $ l«r, 
n®  2,  le  réquisitoire  de  Merlin  dans  cette  affaire. 

(8)  F . Quest.  de  droit,  v°  Octrois  municipaux , 
le  plaidoyer  très  étendu  dans  lequel  Merlin  combat 
les  motifs  par  lesquels  le  tribunal  de  Rennes  avait 
résolu  la  question  dans  un  sens  opposé  aux  préten- 
tions du  fisc,  accueillies  par  le  jugement  ci-dessus. 
—Cette  décision  est  importante  : elle  a fixé,  après 
un  débat  fort  animé,  un  point  de  jurisprudence,  qui 
est  resté  le  même  aujourd'hui,  aucune  loi  ultérieure 
n’ayant  affranchi  les  registres  des  octrois  de  l’impôt 
du  timbre.—/',  décision  analogue  dans  le  même  sent, 
en  ce  qui  touche  les  registres  des  Morts-de-Piétc, 
Cass.,  14  vend,  an  10.— Ce  qui,  dans  Pelai  actuel  de 
la  législation,  pourrait  autoriser  le  douie,  c’est  que 
la  perception  des  contributions  municipales  est  sou- 
mise à la  plupart  des  règles  de  comptabilité  qui  régis- 
sent la  perception  des  deniers  publics,  la  loi  du  16 
sept.  1807,  art.  11,5  % charge,  en  termes  absolus,  là 
Cour  des  comptesdujugementdes  comptes  de  fonds  et 
revenus  communaux,  et  l’art.  66  de  U loi  «tu  18  juillet 
1837  porte  que  les  comptes  des  receveurs  des  com- 
munessont  apurés  soit  par  la  Courdes  comptes,  soit 
par  lec  onseil  de  préfecture,  sauf  recours  à la  Cour  des 
comptes,  selon  que  leur  revenu  n’excède  pas  trente 
mille  franc». 
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celle  même  commune;  et  qu'ainsi  le  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement  de  Rennes,  enaffrnncbis- 
unt  du  timbre  les  registres  destinés  a la  nercep- 
tion  de  cet  octroi,  a faussement  appliqué  l'art.  16 
et  violé  l'art,  12  précité.— Casse,  etc. 

Du  H mess,  an  9.  — Sert,  ci x.—Prés.t  le  cil. 
Henrion. — Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


ENREGISTREMENT.— Partage. 

Le  partage  de  succession  n'opère  pas  une  muta- 
tion dîe  propriété  qui  soit  soumise  au  droit 
proportionnel . (LL.  9 vend,  an  6,  art.  33  ; 22 
frim.  an  7,  art.  12.)  (1) 

(Coustard— C.  la  Régie  de  l’enreg.) 

Le  1er  rness.  an  3,  Couslard  et  Champagne 
avaient  fait  collectivement,  au  bureau  de Château- 
(ionlier , la  déclaration  des  biens  immeubles 
échus  à leurs  épouses,  comme  filles  et  héritières 
d'Anne  Patrjr;  ils  avaient  payé  les  droits. 

Postérieurement  à cette  déclaration,  qui  an- 
nonçait une  possession  indivise  , ils  comprirent, 
dans  des  actes  qu'ils  firent  séparément  avec  la 
république,  des  immeubles  dépendons  de  la  suc- 
cession d’Anne  Pain  .— La  régie  conclut  de  ces 
opérations,  que  la  présomption  légale  était  qu’il 
y avait  eu  dans  l’intervalle  un  acte  de  partage 
entre  Coustard  et  Champagne. — Elle  en  conclut, 
en  outre,  qu'ils  étaient  tenus  de  représenter  cet 
acte  et  de  payer  les  droits.  % 

Il  s'engagea  une  instance  judiciaire  sur  cette 
prétention,  qui  fut  accueillie  par  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Moyenne,  le  3 vend,  an  B. 
— Ce  tribunal  fonda  sa  décision  sur  l'arl.  33  de  la 
toi  du  9 vend,  an  6. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  cet  article. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art.  33  de  la  loi  du  9 
vend,  an  C,  qui  est  ainsi  conçu  : « La  mutation 
d’un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit  sera  suf- 
fisamment établie  relativement  a la  demande  des 
droits,  soit  par  des  paiemens  faits  d'apres  le  rôle 
de  la  contribution  foncière,  soit  par  des  bain 
passés  par  le  nouveau  possesseur,  soit  enfin  par 
des  transactions  ou  tous  autres  actes  qui  consta- 
tent la  propriété  ou  jouissance  ; « — Considérant 
que  la  preuve  légale  établie  par  cet  article,  pour 
autoriser  la  perception  des  droits  d’enregistre- 
ment, s’applique  uniquement  au  cas  de  mutation 
d’immeubles  en  propriété  ou  usufruit;  — Que  le 
législateur,  en  faisant  mention  de  mutation,  n’a 
eu  en  vue  que  les  contrats  translatifs  de  propriété 
ou  d'usufruit  qui  opèrent  cette  mutation,  tels  que 
les  ventes,  les  échanges,  les  donations  et  autre# 
actes  de  la  même  nature;  — Que  néanmoins  le 
tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  a déclaré, 
en  vertu  de  cet  article,  et  d’après  la  preuve  légale 
qui  y est  établie,  qu’il  existait  un  acte  de  partage 
entre  les  demandeurs  en  cassation,  et  les  a obli- 
gés à représenter  cet  acte  pour  en  paycrles  droits; 
—Que,  parcelle  dérision,  ce  tribunal  a confondu 
les  contrai#  de  partage  entre  des  cohéritiers  et 


(I)  Celte  règle,  qui  ne  souffre  aujourd'hui  au- 
cune difficulté , esi  une  conséquence  du  principe 
que  le  partage  est  simplement  déclaratif  et  non 
aitrilmlirde  propriété,  principe  qui,  bien  que  con- 
traire au  droit  romain,  avait  etc  admis  par  l'ancienne 
jurisprudence  coutumière  ( V . Dumoulin,  Coût,  de 
Parût  art.  33,  glose  lrc,  n°  70  ; Lebrun,  Success., 
part.  4,  ihap.  lc*t  n°*  21  cl  33  ; Pothier,  Success., 
chap.  4,  art.  5 ; Merlin,  fit  péri .,  v°  Partage,  5 6 , 
t»°  2 ) et  a été  depuis  consacré  par  l'art.  883  du 
Code  civil,— Mais  ou  sait  que  ce  principe  ne  peut 
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les  contrats  de  mutation,  quoique  la  loi  ne  parle 
que  de  ces  derniers  contrats,  dont  l'effet  est  bien 
différent  des  premiers;  — Que  s’il  est  constant, 
d'une  part,  qu’il  est  de  l'essence  des  contrats  con- 
tenant mutation , de  transférer  la  propriété  ou 
l’usufruit,  il  est  aussi  constant,  d’un  autre  côté, 
que  l’essence  des  actes  de  partage  n’est  pas  de 
transférer  la  propriété  dont  les  héritiers  copart*— 
geans  sont  déjà  investis  par  indivis,  mais  seule- 
ment de  déterminer  la  portion  de  propriété  eu 
faisant  cesser  l'indivis;— Que  conséquemment  le 
tribunal,  dont  le  jugement  est  attaqué, a fait  une 
fausse  application  de  l'art,  cité,  cl  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  l'étendant  a une  espèce  dif- 
férente, qui  devait  être  réglée  par  des  principes 
différons  :— Casse,  etc. 

Du  14  mess,  an  9. — Sect.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Malleville. — Rapp.,  le  cit.  Vergés.— Concl.,  le 
cit.  Merlin,  subst. 


MISE  EN  JUGEMENT.— Fonctionnaires  pu- 
blics. -Maire. 

Un  maire  qui , en  cette  qualité,  a donné  un 
billet  de  logement  à des  garnisaires , ne  peut 
être  traduit  en  justice  et  condamné  à payer 
la  dépense  faite  par  ceux  à qui  ü avait  déli- 
vré ce  billet , sans  qu'un  acte  de  l'autorité 
administrative  ait  autorisé  les  poursuites. 
(L.  14  oct.  1790,  art.  20(2) 

(Chaussier— C.  Séguin.) 

Jean  Séguin  avait  cité  Chaussier.  maire  de  la 
commune  de  Barbirey,  devant  le  tribunal  de  paix 
du  canton  de  Oucmigny,  pour  le  faire  condam- 
ner, en  sa  qualité  de  maire,  au  paiement  d'une 
somme  de  24  francs,  prix  de  la  nourriture,  chauf- 
fage et  éclairage  de  quatre  garnisaires  porteurs 
d'un  billet  de  logement  donné  par  ce  maire,  au 
refus  qu'en  avaient  fait  d'autres  citoyens  chez 
lesquels  ils  étaient  envoyés,  et  avec  promesse 
d être  payés  aux  dépens  de  qui  il  appartiendrait. 

Chaussier  déclara  avoir  envoyé  ces  garnisaires 
chez  les  nommés  Gagey  et  Cordier,  en  vertu 
d'une  lettre  du  maire  île  Bain-sur-Ouche  du  IS 
fructid.  an  8,  et  de  celle  du  préfet  du  24  du  même 
mois,  qui  l’autorisait  à exercer  ces  contraintes 
pour  une  réquisition  de  fourrages  destinés  au  ser- 
vice de  l’armée.  Chaussier  déposa  ces  lettres  sur 
le  bureau  et  conclut  à ce  que  Séguin  fût  débouté 
de  sa  demande,  sauf  son  recours  contre  Gagey  et 
Cordier. 

22  niv.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  paix  qui , 
sans  avoir  égard  aux  lettres  déposées,  décide  que 
Séguin  ne  pouvait  et  ne  devait  reconnaître  d’au- 
tre débiteur  que  Chaussier  par  qui  le  billet  de 
logement  des  quatre  garnisaires  avait  été  délivré, 
et  condamna  Chaussier,  en  sa  qualité  de  maire  et 
de  signataire  du  billet  de  logement,  à payer  la 
dépense  faite  par  les  garnisaires,  sauf  son  recours, 
et  aux  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Chaussier 
pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  avait  été  con- 
damné en  sa  qualité  de  maire  pour  fait  relatif  à 
ses  fonctions. 


être  applique  au  cas  où  le  lot  d'un  cohéritier  excide 
sa  part  dans  les  biens  indivis;  il  es*,  alors  dû  un 
droit  proportionnel  sur  la  sou  Ile  ou  retour  de  lot; 
C’est  là  uu  poiut  de  jurisprudence  constant:  é'.  l'arl. 
69,  § 7,  n°  5,  de  la  loi  du  22  (rini.  an  7 ; aussi 
Jurisp.  du  XIXr  siècle,  v°  Enregistrement , $ 6 ; cl 
le  Traité  des  droits  d'enregûti entent  de  MM.  Ri- 
gaud  et  Championnière,  t.  3,  n°  2671  etsuiv.;  V. 
enfin  un  arrêt  du  14  no  v.  1837. 


(2)  V dans  le  même  icu*,  3 dus»,  mu  9 et  la  note, 
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( Il  MESS.  AH  9.  ) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  Fort.  2,  de  la  loi  du  14 
ocl.  1790  ; — Attendu  que  le  citoyen  Chaussier 
avait  donné  le  billet  de  logement  qui  a donné 
naissance  a la  difficulté,  en  sa  qualité  de  maire; 
que  le  jugement  du  22  niv.  an  9 le  condamne  en 
cette  qualité  de  maire;  que  cependant  aucun  acte 
de  r&utorité  supérieure  n’autorisait  la  traduction 
de  ce  fonctionnaire  devant  le  tribunal  de  paix  du 
canton  de  Quemigny,  et  que  par  conséquent  ce 
tribunal  est  contrevenu  a la  loi  ci-dessus  en  pro- 
nonçant une  condamnation  contre  ledit  Chaussier; 
—Casse,  etc. 

I>u  14  mess,  an  9.— Sect.  civ.— Rapp  , le  cit. 
lien  ri  on. 


DONATION.— Nantissement  (pays  de.) 
Dans  celles  des  coutumes  de  nantissement  qui . 
pour  la  validité  des  donations  entre-vifs  a 
l’égard  des  héritiers  du  donateur,  exigeaient 
que  celui-ci  se  dessaisit  entre  les  mains  des 
juges  fonciers  de  la  sitttation  des  biens  donnés, 
on  n'a  pu  annuler  une  donation  faite  sans 
cette  formalité  après  la  publication  de  la  loi 
du  19  sept.  1790,  encore  que  le  donateur  soit 
mort  antérieurement  à la  publication  de  la 
loi  du  13  avril  1791  (1). 

(Gilkinet— C.  les  héritiers  Hazin.) 

Il  s'agissait  de  la  validité  d’une  donation  entre- 
vifs  faite  en  pays  de  nantissement,  par  la  veuve 
Absit,  le  il  froc  tld.  an  3,  en  faveur  de  Jean  Paul 
Gilkinet,  demandeur  en  cassation.  Cette  dona- 
tion avait  été  transcrite,  le  28  du  même  mois, 
sur  le  registre  du  tribunal  provisoire  établi  à 
Liège,  au  moment  de  l’invasion  de  ce  pays  par  les 
armées  françaises.  Gilkinet  avait  fait  procéder 
cette  formalité  pour  tenir  lieu  de  celle  de  la  réa- 
lisation, conformément  a ce  que  prescrivait  la  loi 
du  19  sept.  1790. 

Les  héritiers  naturels  de  la  veuve  Absit  pré- 
tendaient que  cette  donation  était  nulle  pour  la 
partie  des  biens  donnés  qui  dépendaient  du  pays 
de  Limbourg,  parce  que  ce  pays  n'était  point 
compris,  au  moment  de  la  transcription,  dans  le 
ressort  attribué  au  tribunal  provisoire  de  Liège, 

au’il  n’y  avait  été  réuni  que  lors  de  la  formation 
u département  de  l'Ourlhe  , et  que  cette  tran- 
scription étant  antérieure,  elle  ne  pouvait  valoir 

r>ur  les  biens  situés  dans  le  ci-devant  duché  de 
imbourg. 

Gilkinet  soutenait  que,  quand  la  transcription 
n’aurait  pas  été  valablement  faite  avant  rétablis- 
sement du  tribunal  du  département  de  l’Ourthe, 
la  loi  du  13  avr.  1791,  rendue  en  interprétation 
des  décrets  des  4 et  11  août  1789,  avait  dispensé 
de  la  formalité  de  la  transcription , à compter  de 
l'installation  des  tribunaux  de  district;  il  en  con- 
cluait, nue,  depuis  l'époque  de  l'établissement  du 
tribunal  du  département  de  l’Ourthe,  on  ne  pou- 
vait plus  lui  opposer  le  défaut  de  transcription. 
Les  héritiers  de  la  veuve  Absit  observaient  que 


fl)  La  difficulté,  dans  l'espèce,  venait  de  ce  que 
la  donatrice  était  décédée  avant  la  publication  de  la 
loi  du  13  avril  1791  dans  le  Limbourg.  Mais  le  do- 
nataire prétendait  que  cette  dernière  loi  u'etait 
qu'interprétative  des  lois  antérieures  qui  avaient 
abrogé  la  formalité  «lit  ilesMisissement  , et  il  en 
concluait  que  l’effet  de  cette  loi  devait  remonter 
aux  lois  antérieures  dont  elle  avait  pour  objet  de 
déterminer  le  sens.  Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile 
de  reproduire  la  doctrine  de  Merlin  , consacrée  par 
le  jugement  ci-dessus,  sur  l'effet  des  lois  interpréta- 
tives : « Sans  contredit,  les  lois  introductives  d’un 
droit  nouveau  ne  peuveot  jamais  être  appliquées  aux 


cette  loi  n’avait  été  publiée  dans  les  département 
réunis  q^e  posléiieurcrnent  a la  mort  de  celte 
veuve,  el  qu’elle  ne  pouvait  par  conséquent  être 
appliquée  u la  donation  dont  il  s’agit,  sans  effet 
rétroactif. 

Le  donataire  répliquait  que  cette  loi  était  in- 
terprétative de  décrets  précédens,  relatifs  à la 
suppression  du  régime  féodal,  qu’elle  n’avait  pour 
objet  que  d'expliquer  comment  ces  décrets  de- 
vaient être  exécutés. 

8 mess,  an  7 , jugement  du  tribunal  civil  du 
département  de  l'Ourthe  qui  confirme  la  dona- 
tion sur  le  motif  que  In  loi  du  13  avr.  t791,  avait 
absolument  aboli  la  formalité  de  la  réalisation. 

Appel  au  tribunal  civil  de  la  Meuse-Inférieure, 
qui  réforme  et  prononce  la  nullité  de  la  donation 
pour  la  partie  des  biens  situés  dans  le  ci-devant 
pays  de  Limbourg. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Gilkinet, 
pour  violation  de  l’art.  24 de  la  loi  du  13  av.  1791. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  19 
sept. 1790,  conçu  en  ces  termes  : « A compter  du 
jour  où  les  tribunaux  du  district  seront  installés 
dans  Je  pays  de  nantissement,  les  formalités  de 
saisine,  désaisinc,  déshérence,  adhéritance,  vest, 
dévest,  reconnaissance  échevinale...,  et  générale- 
ment toutes  celles  qui  tiennent  au  nantissement 
féodal, ou  censuel,  seront  et  demeureront  abolies; 
et  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  étéaulrement  ordonné,  la 
transcription  des  grosses  des  contrats  d'aliénation 
ou  d’hypothèque  en  tiendra  lieu  et  suffira,  en  con- 
séquence, pour  consommer  les  aliénations  et  les 
constitutions  d’hypothèque....» — Vu  aussi  l’art. 
24  de  la  loi  du  13  avr.  1791,  qui  s’exprime  ainsi  ; 
a Sont  abolies,  à compter  du  jour  où  ont  été  ins- 
tallés les  tribunaux  de  district,  toutes  les  lois  et 
coutumes  qui,  pour  la  validité,  même  intrinsè- 
que, des  donations  et  des  testamens,  les  souinot- 
tent  a la  nécessité  d’étre,  ou  passés,  ou  réconléa, 
ou  reconnus,  ou  réalisés,  soit  avant,  soit  dans  un 
certain  délai  après  la  mort  des  donateurs,  ou  tes- 
tateurs, en  présence  d’échevins...,  ou  autres  offi- 
ciers seigneuriaux  ; et  dans  les  pays  soumis  aux- 
dites  lois  ou  coutumes,  il  suffit  pour  la  validité 
de  ces  actes,  à compter  de  l’époque  ci-dessus, 
qu’il»  aient  été  ou  soient  passés  devant  deux  no- 
taires ou  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  même  à 
l’égard  des  testamens  *n  forme  olographe,  sans 
préjudice,  etc...,  et  sons  que  le  défaut  de  la  tran- 
scription au  greffe,  substituée  par  l'art.  3 du  dé- 
cret des  17  el  19  sept.  1790,  aux  désaisincs,  sai- 
sines, déshéri lances,  adhéritances,  reconnaissan- 
ces échevinales,  et  autre»  formalités  de  celte 
nature,  puisse,  dans  aucun  des  ci-devant  pays  de 
nantissement,  être  opposé  aux  donataires  ou  lé- 
gataires, par  les  héritiers  des  donateurs  ou  testa- 
teurs, ni  empêcher,  soit  qu'un  testament  ait  son 
effet  a l'égard  des  immeubles  dont  le  testateur 
n’aurait  |>as  ordonné,  ou  le  légataire  poursuivi  la 
vente  dans  le  délai  fixé  par  les  coutumes , soit 
qu’un  créancier,  muni  d’un  titre  exécutoire,  fasse 


■ries  ni  aux  faits  qui  en  ont  précédé  la  publication. 
Mais  quand  il  s'agit  d'interpréter  une  loi  déjà  faite , 
quand  il  n'est  question  que  de  faire  cesser  des 
tloutrs  élevés  sur  son  véritable  sens , alors  rien 
n'empêche  que  le  législateur  ne  donne  à sa  disposi- 
tion interprétative  IVITet  de  rétroagir  sur  les  actes 
passés  dans  l’intervalle  de  la  publication  de  la  loi  à 
celle  de  son  interprétation.  4d  prwtcrita,  dit  Voët 
sur  le  digeste,  liv.  1,  lit.  3,  n°  17,  legrm  trahendam 
ratio  dictatt  quoties  non  tam  novi  quid  legs  nova 
injungitur , quàm  potius  dubice  tegit  anterioris  in- 
terprelatio  fit.»  {Quest.  de  dr .,  v°  Donation,  S 3.) 
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décréter  et  Tendre  le»  biens-fond»  de  son  débi- 
teur; » 

Attendu  qne  la  loi  du  19  sept.  1790  a eu  pour 
objet,  comme  le  porte  son  préambule,  de  faire  ces- 
ser plusieurs  difficultés  qui  se  sont  élevées  snr 
l'interprétation  et  l'esécuUon  des  décrets  des  4 
et  11  août  1769,  15  mars  et  3 mai  17*0;  que 
celle  du  13  avril  1791  a de  même  pour  objet  de 
faire  cesser  plusieurs  difficultés  relatives  à 1 aboli- 
tion du  régime  féodal; — Attendu  que  les  premiè- 
res lois  sur  la  suppression  de  la  féodalité  ont  été 
enregistrées  au  tribunal  civil  du  département  de 
l'Ourtbe,  dès  le  15  frim.  an  * ; — (jue  la  loi  du  19 
sept.  1790  y a été  publiée  le  5 prair.  suivant,  et 
que  la  donatrice  est  morte  le  11  brum  an  V, 

Attendu  que  la  donation  dn  14  fructid.  an  3 a 
été  rédigée  par  un  notaire,  en  présence  de  deux 
témoins , qu’il  en  résulte  que  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Meuse-Inférieure  a contrevenu 
aux  lois  ci-dessus  citées,  en  annotant  la  donation 
du  it  fructid.  an  3,  en  ce  qui  concerne  la  métai- 
rie d llermiont.  située  dans  le  ci-devant  pays  de 
Limbourg,  pour  n’avoir  pas  été  réalisée  au  tribunal 
de  la  situation  de  cette  métairie; -Casse,  etc, 

Du  14  mess,  un  9.— Bect.  às.—Rapp.,  le  ci». 
Oudot.— Conel.,  le  cil.  Merlin,  subst. 


EVOCATION.— Tribunal  correctionnel. 
Le  tribunal  d'appel  ne  peut,  en  infirmant  un 
jugement  de  police  corrcctionnellequi  n'avait 
statué  que  sur  une  exception  dilatoire,  rete- 
nir la  cause  et  statuer  au  fond.  ( C.  3 brum. 
an  4,  art.  104.)  (1) 

(Leblanc — C.  Dauchi.) 

Une  plainte  en  escroquerie  avait  été  portée  par 
Leblanc  contre  Dauchi  ; mais  comme  les  par- 
ties se  trouvaient  en  instance  devant  les  tribu- 
naux civils  a raison  d'un  dépôt  dont  la  violation 
était  le  fondement  de  la  plainte,  le  tribunal  cor- 
rectionnel jordonua  qu’il  serait  sursis  jusqu’à  ce 
que  l’instance  civile  fût  terminée.  Appel.  —Le 
tribunal  criminel  de  la  Seine  infirme  et  fait  droit 
au  fond.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL ;-Vn  le»  art.  104  et  456  du 
Code  du  3 brum.  an  4 ;— Et  attendu  que  le  Juge- 
ment correctionnel  annulé  par  le  jugement  du 
tribunal  criminel  de  le  Seine  qui  est  dénoncé, 
n’avaii  slalué  que  sur  une  exception  dilatoire; 
qu’il  avait  ajourné  a prononcer  sur  le  fond  de  la 
plainte  de  Daucbi;  que  le  tribunal  saisi  de  l’ap- 

Kl  de  ce  jugement  pouvait  et  devait,  en  l’annu- 
lt,  statuer  lui-même  définitivement  6ur  le  fond 
de  celte  exception  dilatoire  qui  avait  été  le  seul 
objet  du  jugement  de  première  instance;  mais 
que  ses  pouvoirs  s’arrêtaient  là;  qu’il  ne  pouvait 
pas  connaître  du  fund  de  la  plainte,  puisque  le 
jugement  correctionnel  n’était  point  annulé  sur 
un  mal  jugé  à cet  égard,  mais  seulement  parce 
qu’il  avait  illégalement  ajourné  la  discussion  et 
I instruction  de  l’affaire  au  fond;  que  les  parties 
n’ont  eu  ainsi  sur  ce  fond  qu'un  degré  de  juridic- 


1 1)  P.  en  ce  sens,  7 therea.  an  9;  * prair.  an  tt 
et  la  note. — Cette  décision  était  strictement  con- 
forme à l’art.  294  du  Code  du  3 brum.  an  4 , qui 
n'autorisait  le  tribunal  criminel  i statuer  définiti- 
vement qne  dans  le  cas  où  le  jugement  était  annulé 
pour  mal  jugé  au  fond.  Mail  l’art.  215  du  Code 
d’inst.  cr  in),  dans  le  butd’spporter  une  plus  grande 
célérité  dans  le  jugement  des  affaires  correction- 
nelles , a voulu  que  le  tribunal  d’appel  statuât 
sur  le  lood  dans  tous  les  cas  où  le  jugement  aérait 
ennuie  pour  violation  ou  omission  non  réparée  dea 
formel  prescrites  par  la  loi.  D'après  cette  nouvelle 


lion,  et  que  le  tribunel  criminel,  en  y statuant 
sans  qu’il  y «fit  eu  l’éprenve  d’un  premier!  oge- 
ment,  • commis  excès  de  pouvoir  et  fait  leatm 

aticalion  de  l’art.  304,  Code  des  délits  cl  des 
tes,  ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  16  mess,  an  9.—  fteel.,  crim.—  Jlapp.,  le 
cil.  Barris — Conel.,  le  cit.  Lecoulour,  subit.  £ 

’ * * « I • X 

JURÉS.— Absesseuhs  de  juge  de  paix.  > 
Du  16  mess,  an  9 (aff.  Kaiser).— Même  déci- 
sion qne  par  les  jugemens  des  16  vent,  an  T, 
7 vend,  an  8 , 4 vent,  en  9.  r-Æ*; 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.—  Compétence. 
Les  tribunaux  spéciaux  devaient , à peine  de 
nullité,  énoncer  avec  exactitude  et  précision, 
dans  le  jugement  par  lequel  lie  déclaraient 
leur  compétente,  le  fait  dont  ils  se  saisissaient 
et  tes  dispositions  de  la  loi  qui  le  leur  attri- 
buaient. (L.  18  pluv.  an  9,  art.  34  et  38.)  (2) 
Les  vols  avec  effraction  n'étaient  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  spéciaux,  qu' autant  qu’fis 
«noient  été  commis  dans  uns  maison  de  cam- 
pagne (L.  18  pluv.  an  9,  art.  9.)  (3) 

(Nicolle  et  Dubois— C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  9,  24  et  36,  de 
la  loi  du  18  pluv.  an  9 Considérant,  t"  que  de 
la  combinaison  des  arl.it  et  26  il  résulte  évidem- 
ment que  le  tribunal  spécial,  en  Jugeant  se  com- 
pétence, doit  énoncer  avec  exactitude  rt  précision 
Je  fait  dont  il  prend  connaissance,  ainsi  qne  les 
dispositions  de  la  loi  sur  lesquelles  il  fonde  son 
attribution , afin  que  le  tribunal  de  cassation 
puisse  décider  en  connaissance  de  cause  si  le  ju- 
gement de  compétence  a été  bien  ou  mal  rendu; 

Considérant,  3°  qu’aux  termes  de  l’art.  9,  la 
circonstance  de  l'effraction  extérieure  ne  rend 
pas  le  vol  de  la  compétence  du  tribunal  spécial , 
si  ce  vol  n’a  été  fait  a une  maison  de  campagne; 
—El  attendu  que  le  vol  imputé  aux  nommés  Ni- 
colle et  Dubois  n’est  point  désigné  avec  les  carac- 
tères qu’il  devrait  avoir  poor  justifier  la  compé- 
tence du  tribunal  spécial  ; que  dans  aucune  par- 
tie dn  Jugement,  on  n'a  énoncé  que  ce  vol  eût 
été  commis  à la  campagne,  et  que,  dans  le  dispo- 
sitif, on  a même  négligé  de  citer  l’article  de  la 
loi  sur  lequel  le  tribunal  spécial  a pu  fonder  aa 
compétence  ;— Casse,  etc. 

Du  16  mess,  an  9.— Sect.,  crim.— Jtopp-.  *6 
cit.  Genevois.— Conef.,  le  cit.  Lecoutour , subst. 


JUGE.— Incompatibilité. —OmciEa  de  po- 
lice JUDICIAIRE. 

Nul  ne  peut  être  juge  d'un  délit  à l'égard  du- 
quel tl  a exercé  les  fonctions  d'offlcter  de  po- 
lice judiciaire.  —Ainsi,  te  directeur  du  jury 
qui  a exercé  ces  fonctions  en  recevant  les  in- 
formations et  dressant  les  procès-verbaux 
sur  le  fait  reproché,  ne  peut  siéger  au  tribu- 
nal correctionnel  comme  juge  dans  la  mime 
affaire  (4). 

régie,  U question  qui  fait  l’objet  du  jugement  qoe 
nous  rapportons,  a été  jugée  dans  un  sens  directe- 
ment contraire  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  5 juHI.  1828,  portant  : «que  la  Cour  royale  s’eut, 
conformée  à l’art.  215  du  Code  dinst.  crim.  en  re- 
tenant la  connaissance  du  fond  du  procès,  puis- 
qu’elle réformait  un  jugement  qui  trait  mal  à pro- 
pos sursis  i y statuer.  • * 

(2)  F.  conf.,  Cass.  27  prair.  an  9. 

IZ)  y,  oonf.,  Cass.  29  mess,  an  9. 

(4)  F.  jurement  identique,  28  mess,  an  8 { aH. 

J limon)  al  la  nota. 


( 17  *K«s.  a*  9.  ) Juritprwiene»  de  la  Cour  de  conation.  ( 19  mess,  an  9.  ) »07 

requise  pur  l'arlicle  ci-dessus  cité,  à peine  de 
nullité  ; et  nul  motif  d'etcuse,  dans  une  matière 
aussi  importante  pour  le  tort  des  accusés,  ne 
saurait  justifier  un  semblable  procédé  qui  tendrait 
à affaiblir  la  plénitude  de  la  garantie  que  la  lui 
leur  assure:— Cesse,  etc. 

M Du  17  mess,  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Sieyès. — Conei.,  le  cit.  Lecoulour.  subit. 

RÉCIDIVE.— LeCTrttE  de  la  loi. 

Sous  ia  loi  du  95  frlm.  an  8 , la  perpétration 
d'un  nouveau  délit  par  un  individu  qui  avait 
>uM  une  première  condamnation,  dans  les 
trois  années  de  cette  condamnation  , ne  le 
constituait  en  étal  de  récidive,  qu’autant  que 
lecture  lui  avait  été  faite,  lors  de  la  pronon- 
dation  du  premier  jugement,  des  dispositions 
de  la  loi  sur  la  récidive.  (L.85  frim.an  8,  art. 
15.)(S) 

(Crampon — C.  Mioirt.  pohl.) 

La  femme  Crampon,  déjà  condamnée  à une 
peine  correctionnelle,  était  poursuivie  pour  un 
délit  de  même  nature.  Dés  lors  elle  devenait  pas- 
sible de  peines  alfllrlives  et  infamantes,  et  le  di- 
recteur du  Jury  ordonna  qu'elle  serait  traduite 
devant  le  tribunal  criminel.  Devant  re  tribunal  il 
fut  constaté  que  le  premier  jugement  ne  faisait 
pas  mention  que  lecture  lui  eût  été  donnée  des 
dispositions  de  la  loi  sur  la  récidive.  Néanmoins, 
malgré  la  réquisition  du  commissaire  du  gouver- 
nement, et  par  jugementdulS  prairial  an  9,  ce  tri- 
bunal appliqua  les  peinesde  la  récidive.— Pourvoi. 
JCGEMEST. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art  15.  de  la  loi  du 
îMrim  an  8;—  Attendu  que  lecaractèrede  la  récl- 
diveest  déterminé  par, ledit  article  dont  toutes  les 
dispositions  sont  indivisibles;  que  la  lecture  de  l'ar- 
ticle sus-énoncé, lors  delà  prononciation  du  Juge- 
ment de  police  correctionnelle,  est  une  des  condi- 
tions sans  lesquelles  la  loin'admetpas  la  récidive, 
qo'elle  punit  d'une  jjelne  plus  grave  ;—  Attendu 
que,  dans  le  cas  où  les  circonstances  qui  détermi- 
nent la  récidive  aui  termes  de  ladite  loi,  ne  se 
rencontraient  pas,  le  délit  dont  était  prévenue 
Marie-Jeanne  Uesnoyers , femme  de  Charles 
Crampon,  restait  soumis  a la  poursuite  par  voie 
de  police  correctionnelle,  atn  termes  desart.1«et 
Il  de  ladite  loi  du  85  frim  un  K;  que  l'application 
desdits  articles  et  la  poursuite  du  délit  ont  été  ré- 
clamées par  lecummissairedu  gouvernement  près 
le  tribunal  criminel  de  la  Seine-Inférieure,  et 
qu'en  se  refusaot  a ladite  réquisition,  ledit  tribu- 
nal est  contrevenu  an  règles  de  eom|iélenre  éta- 
blies pour  la  connaissance  du  délit  qui  lui  était 
soumis  et  a donné  ouverture  à la  cassation , an 
termes  de  l'art.  *50  du  Code  ; — Casse,  etc. 


(Raphoz—  C.  Min.  pub.) 

Du  16  messidor  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Liger-Verdignj. — Concl.,  le  cil.  Leeoutour, 
subst 

1"  TRIBUNAUX  SPECIAUX.  — Évadés.  — 
1 Compétence. 

2°  Identité.— Condamnés.— Compétence. 

1®  Les  tribunaux  spéciaux,  auxquels  la  loi 
avait  attribue  le  délit  des  fauteurs  d'évasion, 
*!  n’étaient  pas  var  là  même  compétent  pour 
connaître  de  l’identité  des  condamnés  éva- 
dés, lorsque  la  condamnation  n’émanait  pas 
» d'eux- memes.  (L.  18  pluv.  an  9,  art.  7.) 

9°  La  reconnaissance  de  l’identité  d’un  indi- 
vidu condamné,  évadé  et  repris,  ne  veut  être 
faite  que  par  le  tribunal  qui  l'a  juge.  (L.  22 
Kim.  an  8,  art.  1.)  (fl) 

(Aurrard  — C.  Min.  publ.}— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  l«'de  la  loi  du  82 
frim.  an  8 ; — Et  attendu  que  l'art.  7 de  la  loi 
du  18  pluv.,  sur  l’évasion  des  comdarnnés,  ne 
concerne  que  les  geôliers  et  ceux  qui,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  seraient  préposés  a leur 
* garde,  ou  ceux  qui  auraient  favorisé  l'évasion  des- 
dits  condamnés,  et  que  ce  n'est  que  du  délit  des 
(!  fauteurs  de  cette  évasion  que  le  tribunal  spécial 
, est  compétent  de  connaître;  que,  dans  l'espèce, 
il  s’agit  seulement,  en  conséquence  de  l’art.  l«r, 
de  la  loi  du  22  frint.  an  8,  de  procéder  à la  recon- 
naissance de  l’identité  d'un  individu  condamné , 
évadé  des  galères  et  repris; 

P Que  celle  reconnaissance  ne  doit  se  faire,  d’a- 
res  l’art.  1«'  ci-dessus,  que  par  le  tribunal  qui 
a jugé:  qu’il  est  constant  que  c’est  le  tribunal 
criminel  du  département  d’Indre-ei-Loire  qui  a 
Jugé  Pierre  Auvrard  ; que,  par  conséquent , lui 
seul  est  compétent  pour  procéder  à la  reconnais- 
sance de  cet  individu: —Casse,  etc. 

Du  17  mess,  an  9. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Dutoc.— Concl.,  le  ciL  Leeoutour,  subit. 


JURY.— Liste.— Formation.— Officiers  mu- 
nicipaux. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  formation  du 
t jury  de  jugement  devait,  à peine  de  nullité, 
avoir  lieu  en  présence  de  deux  officiers  mu- 
nicipaux. (C.  3 brum.  an  4,  arl.|503.)  (2) 
(Billiemals — C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  503  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Attendu  qu’ila  été  procédé  à 
la  formation  du  Jury  de  Jugement  en  l’absence  de 
deux  officiers  municipaux;  que  leur  présence  est 

fl)  Cette  règle  , posée  pour  In  première  fois  par 
la  loi  du  22  frim.  an  8,  a été  depuis  recueillie  par 
Varl.  518  du  Code  d’inst.  crim.:  elle  ne  peut  don- 
ner lieu  à aucune  difficulté  en  elle-même;  les  ques- 
tions qu’elle  a soulevées  se  rapportent  uniquement 
aux  cas  dans  lesquels  la  reconnaissance  de  I identité 
doit  avoir  lieu.  Le  principe  à cet  égard  est,  en  gé- 
néral, qu’il  n’y  a lieu  deprocéder  à la  reconnais- 
sance de  l'identité  d’un  condamné  évadé  et  repris  , 
* que  lorsque  cette  identité  est  contestée  ou  dou- 
teuse. F.  Cass.  5 juin  1834.* 

(2)  F.  conf. , Cass.  26  prair.  an  9 et  nos  observa- 
tions. 

(3)  11  est  indispensable,  pour  l’intelligence  de  ce 
Jugement,  de  reproduire  le  texte  de  l’art.  15  de  la 

loi  du  25  frim.  an  8.  Ccl  article  était  ainsi  conçu  : 
« En  cas  de  récidive,  les  délits  tusénoncés  seront 
jugés  par  le  tribunal  criminel  et  punis  des  peines 
portées  au  Code  pcuil.  Il  y aura  récidive  quand  un 


délit  de  la  nature  de  cenx  ci-dessus  énoncés  aura 
été  commis  par  le  condamné  dans  les  trois  année*  A 
compter  du  jour  de  l’expiration  de  la  pemc  qu’il 
aura  subie.  La  lecture  du  présent  article  sera  faite 
aux  condamnes,  lors  de  la  prononciation  du  juge- 
ment de  police  correctionnelle.  • Il  résulte  du  juge- 
ment que  nous  rapportons,  qu'à  defaut  de  cette  lec- 
ture, b- prévenu,  lors  mèmr  qu’il  se  trouvait  en  état 
de  récidive  légale , n’était  pas  passible  îles  peines 
qu’elle  entraînait.  Il  nous  semble  que  ce  juge- 
ment a peut-être  porté  un  peu  trop  loin  dans  celte 
circonstance  la  faveur  de  la  défense  : l'avertissement 
prescrit  par  la  loi  pouvait  être  sans  doute  une  utile 
formalite,  en  ce  qu’elle  plaçait  sous  les  yeux  du  con- 
damné les  conséquences  de  la  faute  où  il  pourrait 
retomber;  mais  l’omission  de  cet  avertissement 
n’empêchait  pas  l’existence  de  son  état  de  récidive, 


et  né  suffisait  pas  d'ailleurs  pour  l’excuser,  puisque 
présumée  connue  tic  tous.  * 


U loi  est  i 


208  ; 1»  mess.  *s  9.  ) Jurisprudence  de 

Du  18  mess,  an  9 — Sec»,  crim.  Rapp.,  le  clt. 
Borel.— Conel.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


JURY.  — Questions.  — Déclabation.  — 

ACOUITTEMENT. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  1 , torique  le  jury 
n’avail  pas  été  interrogé  et  n'avait  pas  ré- 
pondu sur  tous  les  faits  énoncés  dans  l'acte 
d'accusation,  sa  déclaration  portant  que 
l’accusé  n'était  pas  convaincu,  était  nulle  et 
ne  pouvait  motiver  l'acquittement  de  l’accusé - 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  373  et  380. )(  t) 

(Minist.  pub.  — C.  Pourquery.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  373  cl  380, 
coite  îles  délits  cl  des  peines  ; — Considérant,  en 
premier  lieu  , que  le»  jurés  de  jugement  n'ont 
point  Oté  interrogés  sur  la  question  de  savoir  si 
les  accusés  avaient  été  ou  non  instigateurs  du 
rassemblement  cl  du  toi  dont  il  s'agit , quoique 
dans  l’aclc  d'accusation  il  soit  dit  positivement 
qu'ils  sont  prévenus  d'avoir  pris  part  audit  ras- 
semblement et  audit  vol,  ou  comme  chefs,  ou 
comme  instigateurs  ; 

Considérant , en  second  lieu  , que  pour  qu'un 
accusé  soit  légalement  et  véritablement  acquitté 
en  vertu  d’une  déclaration  portant  qu'il  n'est  pas 
convaincu , il  faut  que  celte  déclaration  com- 
prenne tous  les  faits  dont  ledit  accusé  est  pré- 
venu ; qu’au  cas  particulier,  la  question  de  savoir 

si  les  accusés  étaient  ou  non  instigateurs,  etc 

n'ayant  point  été  soumise  au»  jurés,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  aient  déclaré  ces  accusé»  non  con- 
vaincus sur  ce  fait  important;  d'où  il  suit  que 
leur  déclaration  est  évidemment  incomplète  et 
doit,  par  conséquent,  être  considérée  comme  non 
avenue; — Casse,  etc. 

Du  18  mess  an  9 — Scct.  crim.— Prés.,  le  cit. 
Seignelte.— Happ.,  le  cit.  P.upérou.— ConcJ. , le 
cit.  Lecoutour,  subst. 


JURY  (déclaration  nu).— Date. 

Sous  le  Code  du  3 bru m.  an  4,  la  déclaration  du 
jury  d'accusation  devait  être  datée,  à peine 
de  nullité.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  S47.)  (2) 
(Gley.— Intérêt  de  la  loi.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  947  du  code  de* 
délits  et  îles  peines  ; — Attendu  qu'il  résulte  de* 
dispositions  de  la  loi  précitée,  que  la  déclaration 
de*  jurés  doit  être  datée  et  signée,  a peine  do 
nullité;  attendu  que,  dons  l'espèce , la  déclaration 
du  jury  spécial  mise  ou  bas  de  l’acte  d'accusation 
dressé  par  ledirectcurdu  Jury  de  l'arrondissement 
de  i.unévillc,  le  i*  brum  dernier,  contre  Nicolas 
Gley,  n'est  pas  datée;  que  cette  omission  emporte 
nullité: — Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  d'office 
du  commissaire  du  gouvernement  ; — Caase,  ctr. 

Du  18  mess,  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Liger-Verdigny.— Conel-,  le  cil. Lecoutour,  subst. 


1»  ABSOLUTION.— Cassation.  — Délai. 

9°  Dépens.  — Ministère  public. 

1°  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , le  ministère 


(1)  V.  en  ce  sens,  les  nombrem  jugemens  qi II 
onidccidcquc  te  jury  devait,  àpeinedenullilé,  être 
interrogé  et  répondre  sur  tous  les  faits  énonces  en 
l'acte  d’accusation  : 23  frim.,  14  piuv.,  26  flor.  an 
7 ; 28  flor.  an  8,  etc. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  8 vend,  an  6 et  la  note  ; 13 
vcnl.  an  7. 

(3)  Ce  délai  est  aujourd'hui  île  trois  jours  lors- 
qu'il s'agit  d'un  arrêt  d'absolution  pronoucc  par  \a 


Cour  de  cassation.  ( 18  mess,  an  9.  ) 

publie  n'avait  que  vingt-quatre  heures  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement 
qui  absolvait  un  prévenu.  ( C.  3 brum.  an  4, 
art.  4t9.)(3) 

9°  Aucune  loi  n'autorise  à prononcer  une  con- 
damnation aux  dépens  contre  le  ministère 
public.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  456.)  (4) 

( Rivât  — C.  Minist.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  tribunal  de 
police  ayant  renvoyé  d'instance  Etienne  Rival  flls 
cite  a la  requête  du  commissaire  de  police  lie  Mé- 
rou, et  ledit  renvoi  équivalant  à absolution,  le  com- 
missaire de  police  ne  pouvait  se  pourvoir  que 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  aui  termes 
de  l'art.  442,  code  des  délits  et  des  peines  ; — At- 
tendu que  le  pourvoi  dudit  commissaire  de  po- 
lice n a pas  eu  lieu  dans  le  délai  ci-dessus  fixé , 

— Déclare  le  commissaire  de  police  de  Mâcon 
non  recevable  dans  son  pourvoi  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  Mlcon,  du  16  prair. 
an  9 : 

Et  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion. en  vertu  de  l'art  .88,  loi  du  27  vent,  an  8; 

— Attendu  qu'aucune  loi  n'autorise  à prononcer 
une  condamnation  aux  dépens  contre  le  ministère 
public;  qu'il  est,  au  contraire,  de  principe  non 
abrogé  que  le  ministère  public,  en  aucun  cas,  ne 
peut  être  passiblededépcns;  que  le  commissaire  de 
police  dcîlâcon  exerçait  en  sadite  qualité  les  fonc- 
tions du  minislérc  public  auprès  du  tribunal  de 
police,  et  que  la  disposition  du  jugement  qui  pro- 
nonce les  dépens  contre  lui  renferme  un  excès  de 
pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  18  mess,  an  9.  — Sect.  erlm.  — Rapp. , le 
cit.  Borel.— Conel.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


ACTE  D'ACCUSATION.  — Rédaction. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , l’acte  tl  accusa- 
lion  était  nul,  lorsqu'il  renfermait  des  énon- 
ciations contradictoires  sur  une  circonstance 
essentielle  du  crime.  ( C.  3 brum-  in  4,  art. 
239.)  (5) 

(Lacoste— C.  Minist.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  229  du  Code  de* 
délits  et  des  peines  ; — Attendu  que,  dan»  l’es- 
pèce, il  s'agissait  d une  soustraction  d'cITels  mo- 
biliers dans  une  maison  dans  laquelle  demeurait 
l'accusée  en  qualité  de  servante  à gages;  que 
l'accuscealléguait  pour  principale  défense  que  le* 
effets  soustraits  lui  avaient  été  donnés  parllu- 
barry,  son  maître,  mari  de  la  femme  Caumont; 
que,  d'après  celle  défense , il  devenait  extrême- 
ment important,  pour  apprécier  la  moralité  do 
fait  de  soustraction  qui  donnait  lieu  i l'acte  d'ac- 
cusation, d'articuler  avec  précision  si  celle  sous- 
traction avait  eu  lieu  dans  la  maison  de  Du— 
harry,  qui  avait  donné  les  effets  soustraits,  ou  si, 
au  contraire,  la  soustraction  avait  eu  lieu  dans 
une  maison  appartenant  à la  Caumont,  sa  femme; 
que  cependant  cette  circonstance  essentielle  est 
rapportée  d'une  manière  très  équivoque , et 
même  contradictoire,  dans  l'acte  d'occusatioo  , 


Cour  d’assises  ; c’est  ce  qui  résolu  des  art.  373, 374, 
409  cl  410  do  Code  d'insu  crim. 

(4)  y.  conf. , Cass.  28  mars  et  15  juin  1793; 
7 frioi.,  5 niv.,  23  genn.,  17  et  18  flor.,  8 therm. 
et  12  fruct.  an  7;  21  piuv.  an  8,  6 niv.  ci  6 prair. 
au  9 et  lea  notea. 

(5)  y.  sur  cc  point  nos  observations,  Cass.  16 
piuv-  an  8. 
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puisqu’on  y énonce  que  la  soustraction  a été  faite 
dans  une  maison  de  la  femme  Gaumont,  et  tan- 
tôt dans  la  maison  de  Dubarry , son  mari  ; d'où 
il  résulte  une  contravention  évidente  à l'art.  229 
du  Code  ci-dessus  cité.  — Casse,  etc. 

Du  18  mess,  an  9.  — Sect.  crim.  — Rapp. , le 
cit.  Genevois.  — Concl.,  le  cil.  Lecoulour,  subst. 


VOL.  — Moulin.  — Maison  habitée 
5ouj  le  Code  des  25  sept.- 6 oct.  1791,  le  vol 
commis  dans  un  moulin  qui  ne  faisait  point 
partie  (Tune  maison  habitée,  ne  pouvait,  sous 
prétexte  que  ce  moulinât  tenait  à une  maison 
habitée,  devenir  passible  de  la  peine  portée 
par  l'art.  25,  tit.  2,  sect.  2 du  Code,  appli- 
cable aux  vols  commis  dans  un  terrain  clos 
et  fermé,  tenant  immédiatement  à une  mai- 
son habitée  (1). 

( Molliens  — C.  Minist.  pub.)  — jugement. 
LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  22 , 24  et  25, 
Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  s'agit  d’un  vol  commis  dans  un 
moulin  qui  ne  faisait  point  partie  d'une  maison 
habitée , ce  qui  constituait  un  délit  qui  ne 
pouvait  donner  lieu  qu’à  l'application  des  arti- 
cles 22  et  24 , Code  des  délits  et  des  peines , 
c’est-à-dire  à six  années  de  détention;  que  néan- 
moins le  tribunal  criminel  a condamné  l’accusé  à 
hait  années  de  fers,  en  conformité  de  l’art.  25 , 
qui  n'est  applicable  qu'au  vol  commis,  non  dans 
un  bâtiment,  mais  dans  un  terrain  clos  et  fermé, 
tenant  immédiatement  à une  maison  habitée , 
ue,  par  conséquent,  il  y a eu  fausse  application 
e la  loi  et  contravention  aux  art.  22,  24  et  25 
précités.— Casse,  etc. 

Du  19  mess,  an  9.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Genevois.  — Concl.,  le  cil.  Lecoulour,  subst. 


JURY.— Liste.— Formation.  — Officiers  mu- 
nicipaux. 

Du  19  mess.  (aff.  Ma^n  in). —Meme  décision 
que  par  le  jugement  du  17  mess,  an  9 (aff.  JNI- 
tiemats). 

1°  ASSASSINAT.  — Instruction  crim.— Com- 
pétence. 

2®  Jury.— Jury  spécial.— Compétence. 

3°  Cassation.— Renvoi.— Tribunal  criminel. 
— Compétence. 

Sous  le  Code  du  3 brum.an  4,  la  poursuite 
pour  crime  d'assassinat  pouvait  être  faite 
soit  par  le  juge  de  paix,  soit  immédiatement 
par  le  directeur  du  jury  : l’art.  140  de  ce 
Code  qui  déléguait  à ce  dernier  magistral 
l'instruction  directe  des  attentats  contre  la 
sûreté  individuelle  des  citoyens,  n'était  pas 
assez  précis  pour  que  l’un  ou  l’autre  fût  in- 
compétent pour  instruire  (2). 

2°  Le  jury,  soit  d’accusation  soit  de  jugement, 
devait  être  nécessairement  ordinaire  ou  spé- 
cial, suivant  que  la  poursuite  avait  été  faite 


par  le  juge  de  paix  ou  le  directeur  du  jury. 
(C.  3 brurn.  an  4,  art.  517.)  (3) 

3°  Lorsque  la  déclaration  d'un  jury  ordihaire 
de  jugement  a été  cassée,  à raison  de  l'inca- 
pacité de  l’un  des  jurés,  le  tribunal  criminel 
saisi  par  le  renvoi  ne  peut  annuler  la  procé- 
dure sanctionnée  par  le  silence  du  tribunal 
de  cassation,  et  renvoyer  l’affaire  devant  un 
jury  spécial. 

(Darré  — C.  Minist.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;—  Vu  l’art.  516  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  ainsi  que  les  deux  mémoires 
produits  par  François  Darré;  — El  attendu  que, 
quoique  le  crime  d’assassinat  ne  soit  pas  assez 
clairement  compris  dans  l’art.  140  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  qui  parle  des  attentats  com- 
mis contrôla  liberté  ou  sûreté  individuelle  des 
citoyens,  pour  qu'on  puisse  voir  une  contraven- 
tion manifeste  à la  loi , soit  que  la  poursuite  ait 
été  faite  par  le  juge  de  paix  , soit  qu’elle  l’ait  été 
par  le  directeur  du  jury,  faisant,  en  cette  partie, 
fonctions  d’officicr  de  police  judiciaire,  et  que', 
dans  l’un  ni  l’autre  cas , il  ne  puisse  y avoir  lieu 
à cassation,  il  reste  cependant  que,  quand  le  di- 
recteur du  jury , se  fondant  sur  l’art.  140 , a fait 
fonction  d’officier  de  police  judiciaire,  il  est  in- 
dispensable que  l’afTaire  soit  soumise  a un  Jury 
spécial,  tant  d’accusation  que  de  jugement,  et , 
par  une  conséquence  nécessaire,  que  les  jurys 
doivent  être  ordinaires  toutes  les  fois  que,  hors 
les  cas  portés  en  l’art.  517  combiné  avec  l’art.  143, 
le  directeur  du  jury  n’a  pas  fait  l’instruction 
comme  officier  de  police  judiciaire; 

Que  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Hautes  -Pyrénées,  croyant  voir  une  procédure 
contraire  à la  loi  dans  l’instruction  faite  par  le 
directeur  du  jury  de  Tarbes,  comme  officier  de 
police  judiciaire,  avait  annulé  cette  procédure, 
l’acte  d’accusation,  la  déclaration  du  jury  spécial 
avec  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  et  avait  ren- 
voyé devant  le  juge  de  paix  de  Bagnères;  que  ce 
juge  de  paix  et  le  directeur  du  jury  dudit  Bagnè- 
res avaient  successivement  suivi  la  procédure 
dans  la  forme  ordinaire  ; que,  sur  la  déclaration 
du  jury  ordinaire,  l’affaire  ayant  été  portée  au 
tribunal  criminel  des  Hautes- Pyrénées,  il  était 
intervenu  jugement  de  condamnation  sur  !a  dé- 
claration d’un  jury  ordinaire  de  jugement  ; 

Que  celle  déclaration  et  le  jugement  qui  l’avait 
suivie  ayant  été  cassés,  mais  seulement  sur  ce 
que  l’un  des  jurés  ne  pouvait  en  remplir  les 
fonctions , le  tribunal  de  cassation  avait  renvoyé 
devant  le  tribunaldes Basses-Pyrénées,  mais  pour 
suivre  la  procédure  dans  l’étal  qu  elle  étailsortant 
des  mains  du  directeur  du  jury  de  Bagnères;  que  la 
forme  avait  été  déterminée  par  le  jugement  du  tri- 
bunal crimineldcs  Hautes-Pyrénées, jugementtou- 
jours  subsistant;  que  cette  forme  avait  été  suivie 
par  le  juge  de  paix  et  le  directeur  du  jury  de  Ba- 
gnères ; qu’elle  était  sanctionnée  par  le  silence  du 
tribunal  de  cassation,  et  que  le  tribunal  criminel 
des  Basses-Pyrénées  ne  pouvait  s’en  écarter,  pour 
présenter,  dans  la  même  affaire , la  réunion  con- 
tradictoire d’un  jury  d’accusation  ordinaire  et 
d’un  jury  spécial  de  jugement;  — Casse,  etc. 


(1)  L’incrimination  des  vols  commis  dans  un 
terrain  clos  et  fermé  n’a  pas  été  conservée  par  notre 
Code,  y . Cass.  8 cl  16  mess,  an  9. 

(2)  Celte  décision  singulière  autorisait  à la  fois 
deux  modes  d’instruction  et  déclarait  deux  jurys 
différent,  compctens  en  matière  d’assassinat.  De  In 
il  résultait  que  l’accusé  était  traduit  soit  devant  un 
jury  ordinaire,  soit  devant  un  jury  spécial,  suivant 
le  hasard  des  circonstances  et  selon  qu’il  avait  plu 

II.- 1**.  PARTIE. 


au  directeur  de  se  saisir  immédiatement  de  la  pro- 
cédure ou  de  l’abandonner  au  j ugc  denaix.  Il  nous 
semble  dés  lors  douteux  que  cette  decision,  qui 
laissait  les  juridictions  incertaines  cl  en  soumettait 
le  choix  à la  volonté  d’un  magistrat,  fût  dans  l’es- 
prit d’une  loi  qui  avait  porté  jusqu’à  l’excès  la  pré- 
voyance et  la  sollicitude  en  faveur  de  l’accusé.  * 

(3)  Les  art.  143  et  517  du  Code  du  3 bruni,  an  4 
formaient  cependant  une  exception  à cette  règle. 


210  (SI  MESS,  AN  9.  ) Jurisprudence  de 

Da  19  mess,  an  9.— Sert,  crlm.— Rapp.,  le  cit. 
Scignelte.  —Conel.,  le  cit.  Lccoulour,  subst.  — 
PI.,  le  cit.  Ponte! . 


CHOSE  JUGÉE.— Faux.— Action  criminelle. 

— Action  civile. 

Un  jugement  criminel  qui  déclaré  n’élre  pas 
constant  qu'une  obligation  sous  seing  privé 
soit  fausse,  n’oblige  point  les  juges  civils  à 
réputer  cette  obligation  vraie,  sans  vérifica- 
tion aucune  (1). 

(Godier— C.  Terray) 

Le  3 therm.  an  4,  Godier  ayant  présenté  un 
billet  signé  Terray,  au  citoyen  Lefebvre,  agent 
d'afTaires  des  héritiers  Terray , Lefebvre  crut  y 
reconnaître  un  faux,  et  le  dénonça  à la  justice. 

Le  10  frim.  an  5,  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel de  l'Aube , lequel , vu  la  déclaration  du  jury 
de  jugement , portant  qu'il  n’était  pas  constant 
ue  le  billet  de  26,000  liv.  fût  faux,  acquitte  Louis 
odier  de  l’accusation  intentée  contre  lui  ; or- 
donne que  le  billet  de  26,ooo  liv.  sera  remis  à 
Godier;  et  lui  réserve  son  action  en  dommages 
et  intérêts  contre  qui  il  aviserait. 

Godier  se  pourvut  alors  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  contre  les  héritiers  Terray , pour  les 
faire  condamner  tant  au  paiement  du  billet  de 
26,000  liv.  qu'aux  dommages  et  intérêts  qui  lui 
avaient  été  réservés. 

Le  22  nivôse  an  6 , le  tribunal  de  la  Seine  or- 
donna que  le  billet  serait  déposé  au  greiïe  , pour 
être  procédé  par  experts  a la  vérification  de  l’é- 
criture et  de  la  signature. 

Sur  l’appel  interjeté  par  Godier , ce  jugement 
fut  confirmé  par  le  tribunal  de  Seine-ct-Marne,  le 
26  prairial  an  7. 

POURVOI  en  cassation  par  Godier , pour  vio- 
lation de  la  chose  jugée.  Selon  lui , la  vérité  du 
billet  ne  pouvait  pas  être  remise  en  question.  En 
l'acquittant  de  l’accusation , le  tribunal  criminel 
de  l’Aube  avait  décidé  que  le  faux  dont  on  l’accu- 
sait n’existait  pas.  11  y avait  chose  jugée  ; on  ne 
pouvait  donc  ordonner  une  nouvelle  vérification, 
sans  porter  atteinte  à un  jugement  devenu  inat- 
taquable. D'ailleurs,  l'art.  426  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  veut  que  Vaccusé  acquitté  ne  puisse 
plus  être  remis  en  jugement  pour  le  même  délit , 
et  c’est  ce  qui  arriverait  si,  dans  le  procès  civil , 
le  billet  était  Jugé  faux. 

Les  héritiers  Terray  répondaient  que  c’était 
toujours  à celui  qui  réclamait  un  droit,  à prouver 
le  fait  qui  avait  donné  naissance  au  droit.  Dans  la 
poursuite  criminelle,  le  ministère  public  poursui- 
vait le  prévenu  pour  un  crime  de  faux  ; c’était  au 
ministère  public  â prouver  l’existence  du  faux. 
Ce  fait  n’ayant  pasbaru  constant  aux  jurés,  ils 
ont  dû  acquitter  Godier;  mais  lorsque  Godier 

(1)  La  question  de  savoir  quelle  est  l’influence 
do  la  chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil,  a donné 
lieu  à de  vives  controverses  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence. Aujourd'hui,  on  reconnaît  assez  géné- 
ralement que  le  civil  n’est  pas  lié  par  la  décision  sur 
le  criminel,  surtout  en  matière  de  faux  : rien  n 'em- 
pêche de  se  pourvoir  par  voie  de  faux  incident  après 
épuisement  de  la  voie  de  faux  principal , alors 
d’ailleurs  que  la  décision  intervenue  au  criminel 
n'a  pas  statué  sur  la  vérité  de  la  pièce,  mais  seule- 
ment sur  la  culpabilité  de  U personne.  — V.  Cass. 
17  mars  1813,  19  mars  1817,27  février  et  5 mai 
1818  , 21  avril  1819,  24  novembre  1824  et  20 
avril  1837  -,  Toulouse,  12  avril  1812;  Bruxeltcs, 
3 mars  1814  ; Paris,  28  fév.  1815  et  4 juill.  1823  ; 
Caen,  19  janv.  1823.  — Merlin,  Répert.,  v>»  Chou 
jugée,  S suiv.,  Non  bit  in  idem  et  Inscription 
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vient  réclamer  contre  les  héritiers , il  doit  prou- 
ver l'existence  du  fait  sur  lequel  il  base  sa  de- 
mande, en  d’autres  termes,  la  véracité  du  titre 
qui  en  est  le  fondement.  Inutile  de  dire  qu’on 
remet  en  question  ce  qui  a déjà  été  jugé,  car  I» 
nouvelle  vérification  demandée  ne  tend  pas  â 
faire  retomber  sur  Godier  l’accusation  de  faux; 
elle  n'a  pour  objet  que  de  constater  si  le  billet  re- 
présenté est  ou  n’est  pas  de  la  main  de  feu  Terray. 

Le  citoyen  .Merlin,  subst . du  commiss.  dugou  v. , 
a fortifié  les  argumens  des  défendeurs.  Il  a fait 
observer  que  le  jugement  criminel  n’avait  point 
reconnu  que  le  billet  fût  vrai  ou  faux  ; qu’il  avait 
seulement  décidé  qu’il  n’y  avait  pas  de  preuves 
suffisantes  pour  établir  la  fausseté  du  billet;  que 
le  ministère  public  n'ayant  |>as prouvé  la  fausseté 
de  fade  . objet  de  l’accusation  , Godier  avait  dû 
être  acquitté,  et  que  sous  le  rapport  de  ta  vindicte 
publique,  on  ne  pouvait  plus  mettre  en  question 
la  fausseté  du  billet;  mais  relativement  à faction 
civile,  il  en  est  tout  autrement  ; c’est  au  deman- 
deur â prouver  le  fait  sur  lequel  faction  est  fon- 
dée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  les  principes 
elles  lois  invoquées  par  Godier  recevraient  leur 
application,  s’il  était  question  de  le  soumettre  de 
nouveau  â une  instruction  criminelle , pour  les 
faits  sur  lesquels  est  intervenu  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  dé  "Aube,  du 
10  frim  an  5;  mais  que  Godier  étant  devenu  lui- 
même  demandeur  aux  fins  civiles  contre  les  héri- 
tiers Terray , le  jugement  attaqué  a professé  les 
vrais  principes,  en  déclarant  que  Pauline  Terray 
n'avait  point  été  partie  au  procès  criminel,  puis- 
qu'on ne  représentait  pas  la  procuration  donnée 
par  elle  a Lefebvre,  et  que  , quand  elle  l’aurait 
été,  la  vérification  du  billet  n’en  pouvait  pas 
moins  être  exigée  ; parce  qu’en  matière  de  grand 
criminel , il  suffit  que  le  délit  ne  soit  pas  con- 
stant, pour  que  f accusé  soit  renvoyé,  tandis 
qu’en  matière  civile , il  faut  que  le  titre  soit  in- 
contestablement reconnu  être  l’ouvrage  de  celui 
a qui  il  est  opposé,  ou  de  ceux  qu'il  représente , 
pour  en  exiger  de  lui  le  paiement;— Rejette, etc. 

Du  21  mess,  an  9.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil, 
Mallevillc.  — Rapp.,  le  cil.  Coffinbal.  — Concl., 
le  cil.  Merlin,  subst.  — Pt.,  les  cit.  Lavarenne  et 
Pérignon.  


ARBITRAGE.  — Cassation. 

Sous  l'empire  (te  la  loi  du  27  vent,  an  8,  on  ne 
pouvait  se  pourvoir  en  cassatioti  contre  un 
jugement  arbitral,  si  les  parties  n'avaient 
expressément  réservé  la  voie  de  l’appel , et 
manifesté  par  là  l’intention  de  rentrer  dans 
la  ligne  des  tribunaux  (2). 


île  four,  $ l*r,  n°  8 ; Quest.  de  droit , v°  Faux,  $ fi ; 
Toullier,  t.  8,  o»  31  et  suiv.,  ei  i.  10,  n°*  240  et 
suiv.;  Favard  , Répert.,  v»»  Chou  jugée  et  Faux: 
Durant  on,  t.  13,  n°488  et  suiv.;  Mangin,  De  l'ac- 
tion publique,  t.  2,  n"  421  et  suiv. 

(2)  U s’agit  ici  d’arbitrage  volontaire,  elle  juge- 
ment que  nous  recueillons  décide,  par  «ne  judi- 
riruse  application  des  art.  !,2et4,lit.  t"  de  la  loi  du 
24  août  1790,65  delà  Const.de  fan  8,  et  3, lit.  I"  delà 
loi  du  27  vent,  même  année,  que,  lorsque  la  faculté 
de  l’appel  n’a  point  été  réservée  dans  le  compromis, 
le  recours  en  cassation  n’est  point  ouvert  contre  la 
sentence  arbitrale  , parce  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion n’est  institué  que  pour  statuer  sur  les  demandes 
en  cassation  dirigées  contre  le*  jugetnens  rendus 
par  les  tribunaux.  C’e*t  ce  qui  avait  déjà  été  dé- 
cidé par  un  jugement  du  29  mess,  an  5.  Ce 


( 21  MESS.  AN  0.  ) Jurisprudence  de  in 

(Verger  — C.  Linirmann.) 

Le  9 vendémiaire  an  9,  compromis  entre  la  de- 
moi  selle  Linirmann  et  la  demoiselle  Verger , par 
lequel  des  arbitres  sont  nommés  pour  statuer  en 
dernier  ressort  sur  les  contestations  qui  les  di- 
visent. 

Sentence  arbitrale  du  30  bruin.  an  9,  qui  statue 
en  effet  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  difficultés. 

La  demoiselle  Verger  se  pourvoit  en  cassation. 

Mais  la  demoiselle  Linirmann  lui  oppose  1°  la 
disposition  de  l'art.  63  de  la  constitution,  qui 
porte  que  le  tribunal  de  cassation  prononce  sur 
les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux  ; 
2"  la  disposition  de  l'art.  3 du  titre  Ier  de  la  loi 
du  27  vent,  an  8,  sur  l'organisation  des  tribunaux, 
portant  que  la  décision  des  arbitres  ne  sera 
point  sujette  à l’appel,  s'il  n’est  expressément 
réservé.  Il  résulte  de  ces  deux  dispositions,  que  la 
cour  de  cassation  ne  peut  étendre  ses  pouvoirs 
que  sur  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  ; 
que  son  institution  a pour  but  de  garantir  les  ci- 
toyens des  abus  et  des  contestations  commis  par 
les  tribunaux  institués  par  la  loi , et  jamais  par 
les  juges  que  les  parties  se  sont  choisis , et  à l’é- 
gard desquels  la  loi  n’a  promis  aucune  garan- 
tie. La  défenderesse  ajoutait  que  le  défaut  de  ré- 
serve de  se  pourvoir  par  appel  emportait  implici- 
tement la  renonciation  à la  voie  de  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  dispositions  des 
art.  1, 2 et  4 du  tit.  1"  de  la  loi  du  24  août  1790, 
qui  statue  que  la  faveur  et  l'efficacité  des  com- 
promis ne  pourront  être  diminuées;  que  les  ar- 
bitres pourront  prononcer  sur  les  intérêts  pri- 
vés des  personnes  ayant  l’exercice  de  leurs 
aelions;  qutl  ne  sera  point  permis  d’appeler 
des  sentences  arbitrales,  à moins  que  la  fa-  \ 
culte  de  l'appel  n’ait  été  réservée  par  le  com- 
promis ; la  disposition  de  l'art.  65  de  la  consti- 
tution, qui  porte  : Le  tribunal  de  cassation  pro- 
nonce sur  les  demandes  en  cassation  contre  les 
jugement  en  dernier  ressort  rendus  car  i.es 
thibi  n aux  ; et  la  disposition  de  l'art.  3 du  titre 
1er  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 , sur  l’organisation 
des  tribuoaux,  ainsi  énoncée  : Il  n’est  point  dé- 
rogé audroit  qu’ont  les  citoyens  de  faire  juger 
leurs  contestations  par  des  arbitres  de  leur 


ment  offrait  même  cela  de  particulier  qu’il  s’agissait 
d'un  arbitrage  forcé,  mais  dégénéré  en  arbitrage 
volontaire  par  la  convention  des  parties.  On  en 
pouvait  donc  déjàconclure,  à contrario,  qu’en  ma- 
tière d’arbitrage  forcé , non  dégénéré , les  voies 
d’appel  et  de  cassation  sont  ouvertes  contre  les  dé- 
cisions arbitrales,  encore  que  les  parties  ne  se  les 
soient  pas  expressément  réservées  par  le  compromis. 
F.  en  ce  sens,  le  jugement  du  21  niv.  an  9,  fondé 
sur  les  dispositions  non  abrogées  de  l’art.  9,  lit.  4 
de  l’ordonnance  de  1673.— Aujourd'hui,  en  matière 
d’arbitrage  volontaire,  comme  en  matière  d'arbi- 
trage forcé,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  observer 
dans  la  note  qui  accompagne  le  jugementdu  21  niv. 
an  9,  l'appel  est  de  droit,  aux  termes  soit  de  l’art. 
1010  du  Code  de  proc.  civ.,  soit  de  l'art.  52 du  Code 
de  comm.  Mais  la  renonciation  à l'appel  a des  effets 
différons  en  arbitrage  volontaire  et  en  arbitrage 
forcé,  relativement  aux  recours  en  cassation.  En 
arbitrage  volontaire,  aux  termes  de  l’art.  1028  du 
Code  de  proc.  civ.,  U renonciation  à l’appel  oc 
permet  pas  de  recourir  en  cassation  contre  la  déci- 
sion des  arbitra  F.  en  ce  sens,  Cass*  18  déc.  18 10; 
20  mars  1817  ; 15  juill.  1829. — En  arbitrage  forcé, 
au  contraire (C.com.,  art.52),  il  y a lieu  au  recours 
en  cassation,  lorsqu’il  y a «u seulement  renonciation 
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choix;  la  décision  de  ces  arbitres  ne  sera  point 
sujette  à l'appel,  s’il  n’est  expressément  ré- 
servé ; vu  aussi  la  sentence  arbitrale  du  30  bruni, 
an  9 , ensemble  le  compromis  énoncé  en  ladite 
sentence  arbitrale  et  produit , icelui  signé  à Pu- 
rent ruy  , le  9 tendent,  précédent,  terminé  par 
celte  clause  , promettant  les  comparans  de  s’en 
tenir  irrévocablement  et  sans  appel  à ce  qui 
sera  par  les  arbitres  sententié  et  arbitré,  et 
exécuter  leur  sentence  et  arbitrage , comme 
s’ils  étaient  rendus  en  dernier  ressort  ; — At- 
tendu que  le  recours  en  cassation  ouvert  contre 
les  iugemens  en  dernier  ressort,  rendus  par  1er 
tribunaux , n’est  pas  recevable  contre  les  juge- 
mens rendus  par  des  arbitres,  sinon  lorsque  les 
parties,  en  se  léser  tant  parle  compromis  la  voie 
d'appel,  ont  manifesté  leur  intention  de  rentrer 
dans  la  ligne  des  tribunaux.  — Rejette,  etc. 

Un  21  mess,  an  9.  — Sect.  req.  — Prés., le  cit. 
Vermeil.  — Ravp. , le  cit.  Vasse.  — Concl. , le 
cit.  Arnaud,  subst. 

JUGEMENT  DÉFINITIF.— Appel.  — VébIFI- 

CATION  b' ÉCRITURES. 

Un  jugement  qui , par  suite  d’ttné  vérification 
d écritures,  déclare  que  la  pièce  contestée  a été 
écrilepar  l’auteur  de  l’héritier  <jui  la  déniait , 
peut  être  considéré  comme  un  jugement  défi- 
nitif, et,  en  conséquence,  on  peut  en  interje- 
ter appel,  bien  qu’il  ne  mette  pas  fin  à la  con-, 
testalion.  ( L.  3 bruni,  an  2,  art.  6.)  (1) 
(Moustellou — C.  Brel.) 

Le  sieur  Brel  réclamait  contre  le  sieur  Mous- 
tellou, en  sa  qualité  d’héritier  du  sieur  Caldagnés, 
le  paiement  d’une  lettre  de  change  de  50,000  fr. 

Moustellou  nie  que  cette  lettre  de  change  ait 
été  écrite  par  le  défunt. 

Les  héritiers  sont  renvoyés  devant  le  tribunal 
civil  pour  procéder  à une  vérification  d'écritures. 

Après  une  expertise  et  une  enquête,  jugement 
du  23  vent,  an  7,  qui  déclare  que  la  lettre  de 
change  a clé  écrite  de  la  main  de  Caldagnés,  et 
renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Narbonne. 

Le  sieur  Moustellou  appelle  de  ce  jugement 
devant  le  tribunal  civil  de  l’Ariége,  qui  considère 
la  décision  des  premiers  juges  comme  prépara- 


k l'appel.  . 30  déc. 1812. — J'. aussi  Merlin, Répert., 
\°Cassation,  § 3,  et  Quett.de  droit , v° Arbitres,  % 1 
et  2;  Pardessus,  Droit  comm.,  u°1406,1407  el  1417. 

(1)  Aux  termes  de  l'art.  6 de  la  loi  du  3 brum.  an 
2,  on  ne  pouvait  appeler  d’un  jugement  prépara- 
toire qu'aprèslc  jugement  définitif.  Mais  quels  ju- 
gemens devait-on  considérer  comme  préparatoires, 
ou  comme  ayant  un  caractère  définitif  ? C’est  ce 
que  la  loi  du  3 brum.  an  2 ne  déterminait  pas , 
parce  qu’elle  ne  distinguait  point  entre  les  juge- 
mens simplement  préparatoires  et  les  jugemens  in- 
terlocutoires, qu’elle  confondait  sous  la  dénomina- 
tion générale  de  jugemens préparatoires.  Aussi  a-t-il 
été  jugé,  par  application  du  même  art.  6 de  la  loi 
du  3 brum.  an  2,  que  l’appel  d’un  jugement  inter- 
locutoire n’est  pas  recevable  avant  le  jugement  dé- 
finitif. F.  lrr  niv.nn8  etla  note.— Le  Code  de  proc. 
civ.,  art.  451,  a reproduit  la  règle  consacrée  par  la 
loi  du  3 brum.  an  2,  mais  en  distinguant  entre  les 
jugemens  simplement  préparatoires,  dont  il  ne  peut 
être  interjeté  appel  qu  apres  le  jugement  définitif 
et  conjointement  avec  l’appel  de  ce  dernier  juge- 
ment ; et  les  jugemens  interlocutoires,  dont  il  peut 
être  interjeté  appel  avant  le  jugement  definitif  F, 
Bcrriat,  p.410,  notes 24  et  25. 
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toire,  et  par  conséquent  non  sujette  à l'appel 
jusqu’au  jugement  définitif,  aux  termes  de  l’art 
6 de  la  loi  du  3 brum.  an  2. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  cette  loi  dont  les  dispositions  n avaient  eu  en 
vue  que  les  simples  jugemens  préparatoires,  et 
non  les  jugemens  tout  a la  fois  préparatoires  et 
définitifs. 

Le  cit.  Merlin,  subst.  du  commissaire  du  gou- 
vernement a conclu  a la  cassation.  (V.ces  conclu- 
sions, Quest.  de  droit,  v°  Appel,  $ 1,  n°5.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  G de  la  loi  du  3 
brum.  an  2,  portant  : « Un  ne  peut  appeler  d’au- 
cun jugement  préparatoire  pendant  le  cours  de 
l’instruction,  et  les  parties  seront  obligées  d’at- 
tendre le  jugement  définitif,  sans  qu’on  puisse 
cependant  leur  opposer  ni  leur  silence,  ni  les  ac- 
tes faits  en  exécution  des  jugemens  de  cette  na- 
ture; » — Et  attendu  que  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  l’Aude  avait  définitivement  jugé, 
le  23  vent,  an  7,  que  la  lettre  de  change  en  ques- 
tion était  écrite  et  signée  par  ('aldagnes;— Que  sa 
décision  ne  pouvait  plus  être  réformée  ni  par 
lui-même,  ni  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Narbonne,  devant  lequel  l’alTairc  était  renvoyée; 
—Qu’il  en  était  de  même  de  la  condamnation  de 
dépens  qu'il  prononçait; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  l’Ariège  a faussement  appliqué  l'nrt.  6 
précité,  en  déclarant  non  recevable  l'appel  de 
Mouslellou,  sous  le  prétexte  que  le  dernier  juge- 
ment contre  lequel  il  portait,  était,  ainsi  que  les 
autres  jugemens  dont  il  était  également  appel, 
purement  préparatoire,  en  ce  qu'il  ne  faisait  que 
préparer  le  jugement  à intervenir  sur  la  demande 
en  paiement  de  la  lettre  de  change. — Casse,  etc. 

Du  il  mess,  an  9. — Secl.  civ. — Prés. , le  rit. 
Malleville.  — Itapp.,  le  cit.  Babille.  — Concl. 
conf.,  le  cit.  Merlin,  subst.  — PI .,  les  cit.  Coste 
et  Mailla*. 

COMMUNAUX.— Cassation.—  Apprêciatiok 

DE  T1THES. 

Le  jugement  qui , en  vertu  de  la  loi  du'  28  août 
1792,  a réintégré  une  commune  dans  la  pro- 
priété d'un  bien  quelle  prétendait  avoir  an- 
ciennement possédé^  est  susceptible  décussa- 
tion pour  fausse  appréciation  des  faits  et  des 
titres.  Le  tribunal  de  cassation  peut,  en  cette 
matière,  se  livrer  à l' examen  et  à i apprécia- 
tion des  titres  et  faits  invoqués  (I). 

(Préfet  |de  la  llaute-Saônc— C.  comm.  de  Sa- 
poncourl.) 

Un  jugement  arbitral  du  21  oct.  1793  avait 
réintégré  la  commune  de  Saponcourt  dans  la 
propriété  d’un  bois  de  268  arpens,  dont  l’abbaye 
de  Ùbarlicu  était  en  possession  à l'époque  où  les 
biens  du  clergé  sont  devenus  propriétés  natio- 
nales.— Ce  jugement  déféré  au  tribunal  d’appel 
du  département  de  la  Uaule-Saône,  fut  confirmé 
le  3 flor.  an  8. 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  du  préfet  de  ce 
département  pour  fausse  application  de  l’art.  8 
de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  réintègre  les  com- 
munes dans  la  propriété  et  jouissance  des  biens 
dont  elles  ont  été  dépouillées  anciennement  par 
les  ci-devant  seigneurs.  Le  demandeur  soutient, 


(I)  Déjà  le  tribunal  de  cassation  s’était  prononce 
en  ce  sens  : V.  4 brum.  an  7 (aff.  Simonet  ) , et 
Merlin,  qui  rapporte  le  jugement  ci-après  dans  ses 
Quest  de  droit,  v°  Communaux,  $9,  annonce  qu’il 
a été  rendu  de  toutes  voix.— y.  cependant  28  mai 

1816  et  9 déc.  1828.  — C’est  d'ailleurs  un  principe 


a Cour  de  cassation.  ( 22  MM*.  au  9.  ) 

en  se  livrant  à cet  égard  à une  discussion  éten- 
due des  titres  invoqués  par  la  commune  à l'appui 
de  sa  prétention,  que  cette  commune  n’a  jamais 
eu  ni  la  propriété  ni  la  possession  des  bois  liti- 
gieux, et  qu'ainsi  sa  demande  en  réintégration 
n'était  ni  recevable  ni  fondée. 

Le  cit.  Merlin,  organe  du  ministère  public,  di- 
sait : a Toute  la  contestation  roule  sur  ce  point 
de  fait  : la  commune  de  Saponcourt  justifie-t-elle 
que  le  bois  litigieux  lui  a anciennement  appar- 
tenu?—Et  de  la  naît  la  question  de  savoir  s’il 
entre  dans  les  attributions  du  tribunal  de  cassation 
de  discuter  et  de  juger  le  jugement  qu'a  porté  sur  ce 
point  défait  leiribunal  civil  de  la  Haute-Saône. 

La  commune  de  Saponcourt  soutient  qu'il  suf- 
fit que  le  jugement  attaqué  ail  reconnu  et  déclaré 
constant  le  fait  que  le  bois  litigieux  a autrefois 
appartenu  à cette  commune,  pour  que  ce  fait 
ne  puisse  plus  être  contesté  devant  vous,  pour 

Suc  ce  jugement  ne  puisse  pas  être  argué  du  vice 
e fausse  application  de  laloi. — Si  la  loi  n’accorde 
aux  communes  la  faveur  extraordinaire  qui  fait 
l'objet  de  l'art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792,  que 
sous  la  condition  de  justifier  qu'elles  ont  ancien- 
nement possédé  tel  bien  ou  tel  droit  d’usage,  si 
celle  condition  n’est  pas  remplie,  si  la  commune 
réclamante  ne  présente,  au  lieu  de  preuves  exi- 
gées par  la  loi,  que  des  raisonnemens  équivoques, 
que  des  raisons  de  douter,  évidemment  la  loi  ne 
peut  lui  être  appliquée  sans  que  la  volonté  du  lé- 
gislateur soit  enfreinte,  sansquele  jugementque 
la  loi  applique  soit  sujet  à cassation.  Or,  com- 
ment peut-on  juger  si  l’application  de  la  loi  est 
exacte  ou  fausse,  si  ce  n’est  en  appréciant  les 
faits,  en  discutant  les  actes,  en  analysant  les 
preuves?  — Dans  l’espèce,  il  est  démontré  par  les 
propres  titres  de  la  commune  de  Saponcourt, 

Su'elle  n’a  jamais  eu  la  propriété  ni  la  possession 
e la  propriété  connue  sous  le  nom  de  grand 
bois ; qu’au  contraire,  il  est  reconnu  qu'en  1541 
ce  bois  appartenait  à l’abbaye  de  Charlieu  ; que 
dans  la  concession  faite  à celte  époque  par  l' ab- 
baye aux  habitans  de  Saponcourt,  de  terres  de 
diverses  natures,  la  pièce  de  bois  n'y  a point  été 
comprise;  il  y a doue  tout  à la  fois  violation  de  la 
loi  du  28  août  1792,  et  des  contrats  passés  entre 
les  parties.  » — Conclusions  à cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’nrt.  8 de  la  loi  du 
28  août  1792; — Vu  laloi  23, de  Pegulis  juris,  au 
Digeste  : Hoc  ssrvabitur  quod  ab  in itio  conve- 
nu; contractas  legem  ex  eonventione  accipiunt ; 
—Considérant  que  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  a décidé  contre  la  te- 
neur même  de  la  Charte  de  1541,  que  la  propriété 
des  grands  bois,  avait  étéconcédéc  aux  habitans 
de  Saponcourt;  que  cela  résulte  de  toutes  les  clau- 
ses de  cet  acte,  et  notamment  de  ce  que  l’abbaye 
ne  donne  qu’un  droit  de  glandée  sur  les  bois  sei- 
gneuriaux de  Saponcourt;  ce  qui  suppose  néces- 
saircnientquc  l'abbaye  était  restée  propriétaire  de 
tous  les  boissilués  dans  le  territoire  de  Saponcourt, 
autres  que  ceux  nommément  exprimés  dans  la 
concession  ; que  bien  loin  que  la  commune  ait 
prouvé  avoir  anciennement  possédé  les  grands 
bois  , Il  est,  au  contraire,  reconnu,  ce  que  tous 
les  actes  du  procès  établissent,  qu'elle  n’en  a joui 
dans  aucun  temps;  qu’ainsi,  ni  sous  le  rapport 
des  litres,  ni  sous  celui  de  la  possession,  elle  n’é- 

dont  la  Cour  de  cassation  a fait  nombre  de  fois 
application,  que  toute  décision  qui  repose  sur  une 
erreur  de  fait  démontrée  par  le  titre  même  qui  s«rt 
de  fondement  à la  décision,  encourt  la  cassation: 
y.  notamment  16  fév.1813,  30  avril  1820,  21  mars 
1825.  y.  aussi  ci-après  23  mess.  (aff.  Pâtissier 
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(ait  dans  le  cas  de  l’art.  8 de  la  loi  du  28  août 
1792;— Considérant  que  non-seulement  le  tribu- 
nal civil  du  département  de  la  Haute— Saône  a 
fait  une  fausse  application  de  cet  article,  mais 
qu’il  a de  plus  violé  le  respect  dû  aux  contrats, 
qui,  surtout  dans  les  pays  de  droit  écrit,  sont  des 
lois  pour  les  parties  entre  lesquelles  ils  sont  pas- 
sés et  pour  leurs ayans  cause;— Casse,  etc. 

Du  22  mess,  an  9. — Scct.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Malle  ville.— Happ.,  lecit.  Aumont.— Concl.,  le 
cit.  Merlin,  subst .—Pi.,  lecit.  Lavaux. 


1°  et  2°  SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE.  — Acte 
écrit. — Publication.— Usage. 

3°  Abrogation  de  loi.— Usage. 

1°  Le  défaut  d'acte  écrit  pour  constater  l’exis- 
tence d’une  société  de  commerce,  ne  peut  être 
opposé  aux  tiers  qui  ont  contracté  de  bonne  foi 
avec  une  société  publiquement  établie.  (Ord. 
1673,  tit.  4,  art.  !•».)  (!) 

&Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1G73,  qui 
déclarent  nuis  les  actes  et  contrats  passés , 
tant  entre  les  associés  qu  envers  leurs  créan- 
ciers, à défaut  d'enregistrement  et  de  publi- 
cation des  actes  de  société  , étaient  tombées 
en  désuétude  et  étaient  abrogées  par  l'usage 
général  du  commerce  fi). 

3®  L'usage  consacré  par  la  jurisprudence  peut 
abroger  la  loi  (3). 

(Veuve  Normand— C.  Peros.) 

En  1782,  Antoinette Delprat,  veuve  Normand, 
et  son  fils  Pierre  Brast,  avaient  affermé  solidai- 
rement un  moulin  à grain; — Ils  avaient  souscrit 

Plusieurs  actes  signés  veuve  Normand  et  fils ; — 
Is  avaient  soutenu  des  procès  également  sous  la 
raison  veuve  Normand  et  fils. 

Les  9 vent,  et  12  fruct.  an  6,  Pierre  Brast  sou- 
scrivit deux  billets,  l’un  de  800  liv.,  l'autre  de 
915  liv.,  au  profit  du  citoyen  Peros;  l'un  et  l’au- 
tre signés  veuve  Normand  et  fils. 

Assignée  en  paiement  de  ces  billets,  la  veuve 
Normand  a répondu  qu’elle  n’était  pas  associée 
de  son  fils,  et  a défié  Peros  de  présenter  l’acte  de 
société. 

6 pluv.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  qui  déclare  la 
veuve  Normand  associée,  et  la  condamne  par 
corps.  , .. 

Sur  rappel,  17  tberm.  an  7.  jugement  du  tribu- 
nal civil  du  département  du  Lot,  confirmatif 
du  jugement  de  première  instance  : — Attendu 
les  preuves  de  société  résultantes,  soit  d’actes 
publics,  soit  de  jugement,  soit  même  d’un  acte 
de  notoriété. 

POURVOI  en  cassation. 

Le  principal  moyen  était  pris  d'une  prétendue 
contravention  aux  art.  1 et  2 du  lit.  i de  Tord, 
de  1673,  en  ce  qu’on  avait  admis  l’existence  d'une 
société,  sans  représentation  d’un  acte  écrit,  et 
bien  que  jamais  aucun  ode  de  société  entre  la 
veuve  Normand  et  son  (ils  n’eût  été  enregistré 
au  greffe  de  la  juridiction  consulaire  ; ce  que 
l’ordonnance  prescrit,  à peine  de  nullité. 


Le  défendeur  (par  l’organe  du  citoyen  Mailhc) 
répondait  que  la  représentation  de  l’acte  de  so- 
ciété n'avait  jamais  été  exigée  des  tiers  ; que 
cette  représentation  leur  serait  impossible  ; 
qu'ayant  contracté  sous  la  foi  publique,  il  suffisait 
qu'il  y ail  eu  notoirement  association  : que  prou- 
ver l'existence  de  la  société  par  une  foule  d’actes 
qui  la  supposent,  c’est  avoir  fait  assez  pour  la 
conviction  des  juges  cl  le  vœu  de  la  loi. 

Quant  au  défaut  d’enregistrement,  le  défen- 
deur convenait  que  de  sanaturo,  la  disposition  était 
Obligatoire,  à peine  de  nullité,  tant  contre  les  as- 
sociés qu’avec  leurscrêancierset  ayant  cause . — 
Mais  il  soutenait  que  cet  art.  2 du  tit.  4 de  l’ord. 
de  1073  était  tombé  en  désuétude,  et  n’était  plus. 
—Chez  les  Romains,  disait— il.  la  désuétude,  si 
elle  n’avait  pas  la  force  d'introduire  un  droit  po- 
sitif nouveau,  du  moins  avait  la  force  d'abroger 
le  droit  ancien.  Quare  rectissimè  niant  illud  re- 
cep lum  est  ut  leges  nonsolùm  suffragio  legisla- 
toris,  sed  etiam  tacito  consensu  omnium  per 
desdeti'dinem  abrogentur.  L.  3.  S !.  ff.  de  Le- 
gibus,  tit.  3,  lib.  3.  Si  la  désuétude,  si  le  tacite 
consentement  de  tous  abrogeait  la  loi  chez  un 
peuple  où  l’autorité  législative,  toujours  assem- 
blée, à chaque  instant  consultée,  semblait  devoir 
ne  laisser  aucun  vide  dans  la  législation,  à plus 
forte  raison , la  désuétude  a dû  abroger  la  loi  en 
France,  où  le  monarque  absorbé  par  Ta  guerre  ou 
de  pressaus  besoins  d’administration, de  voit  moins 
veiller  aux  besoins  de  la  législation  judiciaire. — 
D’ailleurs,  moins  un  peuple  a de  part  a l’élection 
de  ses  législateurs,  moins  il  est  présumé  consen-  , 
tir  aux  lois  positives;  plus  on  doit  respecter  les 
usages  qu'il  introduit  au  préjudice  des  lois  dictées 
par  scs  gouvernans,  plus  il  est  nécessaire  d’ad- 
mettre la  désuétude  des  lois,  ou  la  force  de  l'u- 
saae  contraire...  Quant  à la  formalité  en  elle- 
rnemc,  ajoutait  le  défenseur,  Brillon,  Dict.  des 
arrêts,  v°  Société,  n°  2,  Bornier  et  Jousse  sur  l’or- 
donn.  de  1673,  Salle,  et  une  foule  d’autres  com- 
mentateurs ou  arrélisles,  attestent  l’usage  uni- 
versel de  ne  pas  soumettre  à l’enregistrement  les 
contrats  de  société. — Donc,  le  jugement  dénoncé, 
s’il  n contrevenu  à l’art.  2 du  lit.  4 de  l'ordonn. 
de  1073,  n’a  contrevenu  qu’à  une  disposition 
abrogée. — Donc  il  n’y  a pas  ouvertureâ  cassation. 

Pourledemandeuron  répliquait  que  les  lois  ro- 
maines étaientici  invoquées  sans  fondement,  puis- 
qu’elles décident  que  l’usage  n’a  force  ni  de  rai- 
son ni  de  loi. — Consuetudinis  usûsque  longœvi 
non  vilis  est  autoritas;  verùm  non  usque  adeo 
sui  valilura  momento,  ut  aut  rationem  vincat 
aut  legem.  L.  2.  Cod. qua  si t.  long  .cons. — Il  di- 
sait qu’a  la  vérité  les  Romains  accordaient  une 
certaineautorilé  à l’espèce  d’usage  consacré  par  la 
chose  jugée.  — Cùm  de  c onsuefudine  civitatis 
vel  provincice  confidere  quis  videtur,  pritnum 
illud  explorandum  arbilror  an  etiam  contra - 
dicto  aliquandojudicioconsuetudo  flrmutasit. 
g.  1. 3t  ff.  de  Legtbus. — Mais  celte  autorité  n’é- 
tait que  pour  1* interprétation  des  lois,  non  pour 
leur  abrogation. — Inambiguitatibus  quœex  le - 
gibus  proficiscuntur.L.  38.  d.I.  eod.  lit. — Quant 
aux  lois  françaises,  les  seules  dont  il  s’agit  ici. 


(1)  ta  solution  serait  ta  même  sous  le  Code  civil 
et  sous  le  Code  de  commerce,  bien  que  ces  «leux 
Codes,  comme  l’ordonnance  1673,  exigent  que 
la  société  soit  constatée  par  écrit  ( Cod.  civ., 
1834;  Cod.  comm.,  39  et  40).  Telle  est  l'opinion 
de  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  t.  4,  n° 
1009;  de  MM.  Malpcyre  et  Jourdain  , Traité  des 
sociétés  commerciales , p.  1 16,  et  de  M.  Duranton, 
t.  17,  n°  336.  C’est  ce  qui  résulte  aussi  de  divers 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  P 25  flor.  au  13,  11 


avril  1806,  etc. — V.  enfin  notre  Dictionn.  du  con- 
tentieux comm.,  vo  Société , § 2,  n1”  39  etsuiv. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  l’opinion  deM. Merlin, 
portant  la  parole  dans  f cette  affaire,  ainsi  que  le* 
nombreuse*  autorités  qu’il  cite,  Quest.  de  droit , v° 
Société, 5 l'f,  et  Bepert.,  eod.  verbo,  *cct.  3,  $ 2, 
art.  t. 

(3)  Sur  l’effet  obligatoire  ou  abrogatoire  de 
Yusage,  y.  Jurisp.du  XIX*  siècle,  v:‘  Abrogation 
de  loi,  Cassation  et  Usage. 
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l’art.  1er  de  l'ordonn.  de  1629  prescrit  l'observa- 
tion de  toutes  les  ordonnances  non  spécialement 
révoquées,  ou  non  abrogées  par  un  usage  con- 
traire reçu  et  approuvé  par  le  roi.— Enfin,  la  loi 
du  21  sept.  1792  , en  ordonnant  l'exécution  de 
toutes  les  lois  non  abrogées,  a voulu  opposer  une 
digue  aux  usages  nouveaux  et  même  justes,  dont 
le  désir,  le  besoin  tourmentaient  les  Français;  elle 
établit  clairement  qu'il  n'appartient  ni  au  peuple 
représenté,  ni  aux  juges  de  changer  le  droit  par 
des  usages  contraires  aux  lois  existantes. 

Un  premier  arrêt  contraire  aux  lois  est  certai- 
nement une  erreur  : plusieurs  arrêts  contraires 
aux  lois  sont  donc  une  suite  d’erreurs.  Comment 
ae  pourrait-il  que  la  diuturnité  de  l'erreur  pût 
devenir  la  vérité?  Comment  l’abus  invétéré  pour- 
rait-il se  changer  en  usage  légitime?— L'usage... 
Comment  pourrait-il  avoir  un  caractère  législatif? 
Nul  ne  sait  bien  quelle  est  son  origine,  a quel  si- 
gne on  le  distingue,  quelle  autorité  il  exerce.— A 
qui  le  droit  d’introduire  un  usage  contraire  a la 
loi?  Est-ce  au  peuple,  comme  source  de  toute  au- 
torité? Est-ce  au  parlement,  comme  exerçant  une 
parcelle  du  pouvoir  législatif?— A quels  signes  dis- 
tinguer l'usage  abrogatoire  delà  loi?  Est-ce  à la 
perpétuité  de  la  même  chose  jugée?  ou  suflit-il 
qu'une  innovation  dans  la  jurisprudence  même 
ait  été  généralement  accueillie?  Cette  généralité 
de  jurisprudence  exige-t-elle  une  uniformitéd’or- 
rêts  dans  tous  les  parlemens?  ou  bien,  pour  cha- 
que province,  suffit-il  de  l’uniformité  des  arrêts 
nu  parlement  qui  la  régit  ?— Quelle  est  la  força  de 
, l'usage?  Introduit- il  un  droit  positif  nouveau?  ou 
ne  fait— il  que  neutraliser  le  droit  reçu?  EsU-fl  pos- 
sible d'abroger  une  loi  sans  remettre  en  vigueur 
les  autres  lois  delà  matière,  conséquemment  sans 
introduire  un  droit  positif  nouveau?  — Sur  tous 
ces  points,  grande  diversité  d’opinions. — Or,  dans 
cette  diversité  d’opinions,  comment  trouver  une 
règle  sûre  et  infallible? — Et  s’il  faut  encore  exami- 
ner à quel  point  l'usage  est  équitable  et  utile,  ou  in- 
juste et  funeste,  ne  scra-t-il  pas  le  sujet  de  discus- 
sions éternelles  1 — La  règle  des  mœurs  doit  être 
claire  et  sensible;  elle  doit  être  connue  de  tous, 
ou  à portée  de  tous.— Aussi  la  loi  est-elle  simple- 
ment un  acte  législatif,  solennellement  publié. 
— Donc,  là  où  il  n’y  a pas  un  acte  positif  et  déter- 
miné; là  où  il  n’y  a pas  une  publication  solen- 
nelle; là  où  il  y a l’histoire  à étudier,  la  jurispru- 
dence à consulter,  là  où  il  y a travail  pénible  et  ré- 
sultat douteux,  il  ne  peut  y avoir  droit  obliga- 
toire pour  tous,  c’est-à-dire,  ni  loi,  ni  usageayant 
force  de  loi.— Mais  s’iln’y  a pas  droit  obligatoire 
pour  les  citoyens;  s’il  y a essentiellement  obscu- 
rité, matière  à discussion,  sur  l’existence  et  les 
caraclères  de  l’usage  invoqué;  s’il  faut  descendre 
a une  foule  de  détails  sur  les  faits,  comment  le 
tribunal  de  cassation  pourrait-il  être  obligé  d'exa- 
miner s'il  y a ou  s’il  n'y  a pas  usage  abroguteur 
de  la  loi?  —Ainsi,  laissons-le  consulter  toujours 
le  livre  de  la  loi  qu’il  a sous  la  main,  et  ne  lui 
demandons  jamais  de  compulser  les  monumens 
épars  et  peu  authentiques  de  l’usage. 

Le  commissaire  Merlin  a pensé  que  des  tiers 
n’étaient  pas  obligés  à représenter  l'acte  de  so- 
ciété.— Surla  questionde  désuétude, il  a dit  qu  elle 
se  réduisait  a savoir  si  Yusage  peut  abroger  la 
foi.— La  question  ainsi  posée,  il  a soutenu  que, 
chez  toutes  les  nations,  la  loi  étaitessentiellemcnt 
la  volonté  générale, exprimée  ou  présumée. — Pré- 
sumée, quand  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par 
les  représentai  électifs  ou  héréditaires;  expri- 
mée, quand  le  peuple  prend  une  part  active  au 
pouvoir  législatif.  — De  ce  que  la  loi  n’est  autre 
chose  que  la  volonté  générale,  il  a tiré  la  consé- 
quence, que  l’usage  adopté  par  la  volonté  générale 


avait  force  de  loi  nouvelle,  et  devait  abroger 
l'ancienne  ; qu'ainsi  une  loi  pouvait  tomber  en 
désuétude.  — Tous  les  auteurs  anciens  attestent 
que  l’usage  pouvait  abroger  la  loi. —Il  est  possible 
que  l'on  doive  refuser  le  caractère  législatif  à tels 
et  tels  usages,  invoqués  comme  légitimes,  et  ne 
présentnntque  des  signes  équivoques.— Mais  l’u- 
sage qui  a été  également  adopté  du  peuple  et  des 
magistrats;  l'usage  dont  nul  ne  conteste  la  géné • 
ralité,  pas  même  l'équité  ni  l’utilité,  nul  doute 
que  celui-là  n’ait  bien  force  de  loi.— Or,  dans  l'es- 
pèce, il  y a généralité  de  l’usage;  tous  les  arrêts 
connus  sur  la  matière,  notamment  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  11  juill.  1681,  rapporté 
par  Brillon,  ont  décidé  que  l'enregistrement  de 
l’acte  de  société  n’était  pas  nécessaire.  — On  ne 
conteste  pas  que  ce  ne  soit  également  l'usage  du 
commerce,  et  l’on  ne  voit  point  qu’on  se  soit  ja- 
mais plaint  que  cet  usage  fût  injuste  ni  funeste. 
—Cet  usage  doit  donc  avoir  la  force  d'abroger  la 
loi  contraire. 

Donc,  le  jugement  dénoncé  a pu  s’écarter  delà 
disposition  qui  déclarait  nul  l’acte  de  société  s’il 
n'avait  été  enregistré. — Conclusions  au  rejet. 

JUGCMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  sur  le  premier 
moyen,  que  l’art.  1er, lit.  4 de  l'ordonn.  ae  1473, 
qui  exige  quelcs  sociétéssoientrédigées  par  écrit, 
ne  concerne  que  les  associés  entre  eux,  et  qu’il  ne 
peut  être  opposé  à un  créancier  qui  a contracté 
sous  la  foi  d une  société  publiquement  reconnue; 
—Considérant  que  les  art.  2 et  3 du  même  titre, 
qui  déclarent  nuis  les  actes  et  contrat"  passés  tant 
entre  les  associés  qu’avec  leurs  créanciers,  à dé- 
faut d’enregistrement  et  de  publication  des  actes 
de  société,  sont  tombés  en  désuétude  et  sont  abro- 
gés par  l’usage  général  du  commerce  confirmé  par 
la  jurisprudence  constante  des  tribunaux; 

Considérant  sur  le  second  moyen,  que  le  procès- 
verbal  du  juge  de  paix  de  Valence,  du  11  gertn. 
an  7,  n’est  pas  une  enquête,  mais  seulement  un 
acte  de  notoriété,  qu'il  n’u  pas  été  la  principale 
base  des  j ugemens  de  première  instance  et  d'appel, 
et  que  l’existence  de  la  société  était  établie  par 
une  foule  d’actes  émanés  des  associés  eux-mémes, 
sous  la  raison  de  commerce  veuve  Normand  et 
fils,  et  par  nombre  de  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Montauban  et  autres  tri- 
bunaux, dans  l'intérêt  du  commerce  de  la  veuve 
Normand  et  fils,  tant  en  demandant  qu’en  défen- 
dant ;— Rejette,  etc. 

Du  22  mess,  an  9.— Sect.  réq.— Rapp.,  le  cit. 
Audier-Massillou. — foncf.,  le  cit.  Merlin, subst. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  -Déclaration.— 
Insuffisance. 

Du  22  mess,  an  9 (a(T.  G iry-Las serve).  — V. 
ce  jugement  à la  date  du  22  mess,  an  11. 


1°  CASSATION. — Errkuii  ne  fait. 

2°  Jugement  par  défaut.  — Conclusions.— 
Vérification 

1°  Doit  être  cassé  le  jugement  qui  rejette  une 
action  pour  défaut  de  tentative  de  concilia- 
tion, lorsqu'il  est  établi  par  les  pièces  mimes 
du  procès  que  cette  tentative  a eu  lieu.  (L.  24 
août  1790,  lit.  10,  art.  2.)(1) 

2°  Les  juges  d'appel  ne  peuvent , quoique  l'in- 
timé fasse  défaut , accueillir  sans  vérification 
une  exception  proposée  par  l'appelant:  la 


(1)  P.  ci-dessus  la  note  qui  accompagne  le  juge- 
ment du  22  mess-  an  9 (alT.  Préfet  de  la  /faute- 
Saône). 


( *3  MESS.  AH  9.  ) 

vérification  des  conclusions  de  rappelant  est 
nécessaire  dans  tous  les  cas.  (Ora.  1667,  111.9. 
BTt.  3.)  (1) 

(Pâtissier — C.  Treilloort.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  3du  tit.  5 del’ord. 
de  1667,  portant  ; « Si  le  défendeur,  dans  le_de- 
M ci-dessus , ne  met  procureur,  le  demandeur 
prendra  son  défaut  au  greffe , et  le  profil  du  dé- 
faut sera  jugé  sur-le-champ;  le.  concluiioo»  ad- 
jugées  au  demandeur  avec  dépens,  «i  la  demande 
setmuvejusleet  bien  vérifiée;  » —Vu  aussi  1 art. 

• tit.  10  de  la  loi  du  St  août  1790,  ainsi  conçu  : 

« Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  en  ci- 
vil  si  le  demandeur  n’a  pas  donné,  en  fête  de 

son  exploit,  copie  du  certificat  du  bureau  de  pat», 
constatant  que  sa  partie  a été  inutilement  appe- 
lée à ce  bureau,  ou  qu'il  a cmplojé  sans  fruit  sa 
médiation  ; » — Et  attendu  qu’il  était  prouvé, 
par  lexploit  d assignation,  qu’il  > avait  eu  tenta- 
tive de  conciliation,  puisque  cet  exploit  constate 
qu'il  a été  laissé,  à chacun  des  défendeurs,  copie 

auprocès-verbaldenonconciliation,., en  parlant 

à leur  personne  ; -Que  les  juges  qm  ont  rendu 
le  jugement  attaqué,  se  seraient  facilement  con- 
vaincus de  la  vérité  de  ce  fait,  si,  comme  le  leur 
prescrivaiti’ ordonnance, ils  avaient, avantil  adju- 
ger le  prolit  par  défaut,  préalablement  vérifié  1 ex- 
ception alléguée  de  non  tentative  de  conciliation  ; 
— D oit  il  suit  que  les  juges  qui  ont  rendu  ce  ju- 
gement, ont  tout  ensemble  violé  l'article  ci-dessus 
cité  de  l’ordonnance  de  1667,  en  ne  vérifiant  pas 
cette  exception  avant  de  prononcer,  et  qu  ils  ont 
faussement  appliqué  l'article  également  cité  de  a 
loi  du  21  août  1790,  en  annulant  le  jugement  de 
première  instanre,  sous  le  prétexte  de  non-ten- 
tative de  conciliation  ; — Casse, etc. 

Du  23  mess-  an  9.— Sect.  ci v.— Près.,  le  cit. 
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dans  une  succession  ouverte  après  le  17nfu.‘ 
an  2(2) 


(Milon— C.  Garsement  ) 

Par  acte  du  6 janvier  1790,  Eugénie  Milan 
donna  à François  Claude  Garsement  et  Jeanne 
Groguel,  sa  femme,  certains  fonds  y spécifiés.— 
Elle  décéda  le  19  frim.  an  5. 

Lors  du  partage  de  sa  succession, les  donataires 
prétendirent  conserver  l’objet  a eux  donné,  et 
cependant  partager  le  reste  avec  les  autres  suc- 
cessibles, Pierre  Garsement  et  consorts. 

Us  sc  fondaient  a cet  égard  sur  la  législation 
existante  à l'époque  de  la  donation. 

18  vent  an  5,  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  qui  rejelto  cette  préten- 
tion et  ordonne  le  rapport 
Mais  sur  l’appel , et  le  2 vent,  an  6,  jugement 
confirmant  du  tribunal  de  l'Yonne,  qui  dispense 

du  rapport  les  donataires.  .... 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Milon, 
pour  violation  notamment  de  1 art.  8 de  la  lot  du 
17  niv.  an  2,  portant  que  « les  entons  et  collaté- 
raux ne  peuvent  prendre  part  aux  successions  de 
leurs  i»ren9,  sans  rapporter  les  donations  qui 
leur  ouront  été  faites.  » 

LE  TRIBUNAL  ;-Vu  les  art  8 et  9 de  la  loi 
du  17  niv.  an  2,  et  l'art.  1"  de  celle  du  18  pluv. 
an  5 Considérant  que  les  lois  des  9 fruct.  an  3, 
3 vend,  an  i,  et  18  pluv.  an  5,  qui  ont  rapporté 
l’effet  rétroactif  de  ia  loi  du  17  niv.  on  2,  n ont 
noint  dérogé  à l’obligation  île  rapport  prescrite 
par  l’art.  8 de  celle  loi,  lorsque  les  donataire» 
veulent  participer  aux  successions  des  donateurs, 
et  aue  l’art.  I"  de  celle  du  t8  pluv.  en  a seule- 
ment dispensé  ces  donataires,  lorsqu  ils  ne  veu- 
lent pas  prendre  part  à ces  successions  ;— Qu  en 
x : «..tramant  cp  srrflit  blesser  le  svslèrac  d é- 


ii  lent  pas  prenure  pun  « ^ » - 

vu  a»  iuu««*  »•  "i'’  "j  ■ |*  inopr  autrement,  ce  serait  blesser  le  système  d c— 

Maleville.— le  cit.  le  ju^er  l0||le§  ,es  lois>  depuis  le  commence- 

cit.  Lefessiér,  subst.— PI-,  le  cit.  Mathias.  8 (j*ç  |a  révolution,  ont  eu  pourobjel  d établir  ; 

_ . : Ani.-nnl  CA  rs'nllT  Sllîvnnl 


RAPPORT  A SUCCESSION.-Loi  del’écoque. 

— PaéciPDT. 

L’héritier  au  profit  de  qui  a été  faite  une  dona- 
tion sous  l'empire  d'une  fox  qui  dispensait 
Us  héritiers  du  rapport  ( mats  sons  clause 
formelle  de  préciput  ou  hors  part) , est  obligé 
à rapporter  s’il  te  présente  comme  héritier 


me  ni  ae  iu  ictuiuuuu,  » . : 

— Oue  les  successions  doivent  se  régler  suivant 
les  lois  établies  au  moment  de  leur  ouverture, 
et  qu'Eugénie  Milon,  étant  décédée  plusieurs  an- 
nées après  la  loi  du  17  niv.,  il  n’csl  pas  douteux 
que  l’objet  des  donations  qu’elle  avait  toiles  au- 
paravant ne  doive  être  rapporté  a la  masse  de  sa 
succession,  si  ses  donataires  veulent  y prendre 
part Casse,  etc. 


existante  au  moment  de  l’ouverture  de  la  xuccesaioni 
de  telle  sorte  que  si  celte  dernière  loi  oblige  au 
rapport,  l'héritier  ne  peut  s en  dispenser,  q«o«qu« 
1»  première  disposât  différemment.  V.  Uss.  16 
brum.  an  13,  21  mars  1808  et  5 mai  IBIS  ; Cènes, 
29  juin  1807  ; Grenoble.  4 janv.  182t.  — Merlin, 
Rénert.,  *°  Rapport  à tucceuion,  S n°  • et  i» 
Grenier,  des  Donations,  U 2.  n»  334:  Poujol , <to» 
Successions,  sur  l'art.  843,  n”  7.  Cependant  Chabot, 


fli  V.  conf.,  Cass.  17  therm.  an  5. — C’eat  tonne 
règle  également  vraie  sous  le  Code  de  procedure. 

SCCau.  4 déc.  1816;  Pigeau.t.t  . P;  473  • Carre, 
l 1"  n°  619  ; Berriat,  t.  I",  p-  *57 : Denuau- 
Crouxilhac.  p.  28  . Bonceune,  l.  3,  p.  10.  Bien  que 
cea  autorités  ne  s’occupent,  aux  endroits  cites,  que 
de  ta  procédure  de  première  instance  , Ml»"' 

■lisent  n'en  doit  pas  moins  recevoir  son  application 

A la  procédure  d’appel,  puisque,  daprcsl  art.  470 du  I ' t.'  2,  p.  204,  avait  soutenu 

Code  de  proc.,  le.  réglé,  étald.e.  pour  tribu-  M.to  il  eu  est  Jirféremmrnt 

r«)lf^«.°éIsenin.Te,Trftoln»a,  d’appel.  | et  l don  n’es,  pas  sujet  i rapport,  s’il  a .été  toit  arec 

w£d*«ï^ 

comparant,  lorsque  son  adversaire  fait  defaut  que 
quand  elle,  leur  paraissent  justes  et  bien  vérifiera, 
est  applicable  en  appel,  et  a vec  d autant  plus  de  rai- 
son Alcgard  de  l'appelant  quil  ca.ste  deji  une  de- 
cision  qui  lui  est  contraire. 


(2)  C’est  une  règle  bien  certaine,  et  sur  laquelle 
In  doctrine  et  la  jurisprudence  s"n^n‘ain'’"a"* 
d'accord,  que  la  question  de  «voir  si  on  peut  se 
porter  heritier  et  prendre  par,  à la  succession,  sans 
apporter  les  don.  que  l’on  .'  reçus,  sc  règle  non  par 
la  loi  existante  à l’époque  du  don,  niais  par  la  loi 


cl  le  oon  u rsv  pas  sujet  k rapport,  ... 
stipulation  expresse  de  préciput  ou  hors  part  : Cas,. 
22  mess,  an  5, 1 5 déc.  1807  et  27  août  1822.—  Celte 
distinction,  que  ces  derniers  nrrèts  établissent  eux- 
inèmcs,  fait  disparaître  la  contradiction  que  le 
Journal  du  Pataii  a cru  exister  entre  eux  et  le» 
premier,.  Elle  se  justifie  d’ailleurs  facilement  ; la 
dispense  de  rapport  résultant  de  la  seule  volonté 
de  la  loi  en  vigueur  lors  du  don,  ne  confère  au  rfo- 
nalaire  qu'une  expectative  on  droit  éventuel,  qm 
peut  par  suite  lu.  èlre  enlevé  par  une  loi  en  vi 
gueur  lors  de  Couverture  de  la  succession  ; au  con- 
traire, la  clause  expresse  de  préciput  consume  un 
droit  acquis,  dont  aucune  loi  nouvelle  ne  saurait 

priver  le  donataire. 
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Du  23  mess,  an  9.— Sect.  ci y.— Rapp.,  le  cit. 
Malleville. — Concl.,  le  cil.  Lcfessier,  subsl.  — 
PI.,  les  cit.  Lavaux  et  Guichard. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE. — Compétence. 

— HÉRITIER. 

Vn  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
statuer  sur  l'exception  proposée  parle  défen- 
deur, tendant  à établir  qu'il  n'est  point  hé- 
ritier duné godant  débiteur  du  demandeur  (1). 

(Rahon — C.  Richard.) 

Louis  Richard,  marchand  à Riom,  avait  Tait 
assigner  François  Rahon  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Clermont-Ferrand,  pour  se  voir 
condamner  à payer  à Richard  une  somme  de 
170  fr.,  que  lui  devait  feu  Ration  père.— Rahon 
se  défendit  en  soutenant  qu'il  n'était  point  héri- 
tier de  son  père. — Mais  le  tribunal,  par  son  juge- 
ment  du  22  mess,  an  6,  n'en  condamna  pas  moins 
Rahon  à payer  comme  héritier. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Rahon 
fondé  sur  l'art.  16  du  lit.  12  de  l’ordonn.  de  1673, 
dont  la  teneur  suit  : « Les  veuves  et  héritiers  des 
marchands  contre  lesquels  on  pourrait  se  pour- 
voir devant  les  consuls,  y seront  assignés  en  re- 
prise ou  par  nouvelle  action  ; etencasque  la  qua- 
lité ou  de  commune,  ou  d'héritier  pur  et  simple, 
ou  par  bénéfice  d’inventaire,  soit  contestée,  les 
parties  seront  renvoyées  devant  les  juges  ordi- 
naires pour  les  régler;  et  d’après  le  jugement 
de  la  qualité,  elles  seront  renvoy  ées  devant  les 
consuls.» 

JIGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  16,  tit.  12  de 
l'ordonnance  de  1073;  — Et  attendu  que  Rahon 
excipa  devant  le  tribunal  de  Clermont-Ferrand  qu'il 
n’était  point  héritier  de  son  père,  cl  que  ce  tribu- 
nal s'ingéra  de  juger  lui-méme  cette  qualité  contre 
ledit  Rahon,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant les  juges  ordinaires  pour  la  régler;  — 
Casse,  etc. 

Du  23  mess,  an  9. — Sect.  clv.— Prés.,  le  cit. 
Liborel.— Rapp.,  le  cil.  Maleville.— Concl.,  le 
cit.  Lefessier,  subst. 


BOIS  COMMUNAUX.— Appel.— Délai. 
L'appel  que  l'art.  2 de  la  loi  du  28  brum.  an  7 
accorde  à l'Etat  le  droit  de  former  contre  les 
jugemens  arbitraux  rendus  à son  préjudice , 
en  faveur  des  communes  auxquelles  ils  ont 
attribué  la  propriété  de  forêts  que  l’Etat 
soutenait  être  domaniales,  n'est  pas  assujetti 
aux  délais  ordinaires  de  l’appel.  En  consé- 
quence, il  peut  être  interjeté  après  l'expira- 
tion des  trois  mois  écoulés  depuis  que  cet 
appel  a été  autorisé  par  les  pouvoir*  compé- 
tens  (2). 

(Préfet  des  Vosges— C.  comm.  de  Domèvrc-sur- 

A v ière.) — J UGEM  ENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  1er cl  2 de  la  loi 
du  28  brum.  an  7;— Attendu  que  cette  loi  qui 
introduit  un  droit  extraordinaire,  ne  détermine 
aucun  délai  pendant  lequel  les  commissaires  prés 


(I)  V.  conf.,  Cass.  13  juin  1808  ; Mimes,  6 mai 
1809.  — Celte  décision  n'est  que  l'application  tex- 
tuelle de  l'art.  16,  tit.  12  de  l'ordonnance  de  1673. 
— I.e  Code  de  procédure,  art.  426,  a reproduit  le 
même  principe. — Il  a élc  juge  cependant  que  le  tri- 
bunal de  commerce  n'est  pas  tenu  de  se  déclarer 
incompétent  dans  le  cas  où  un  fils  est  assigné  comme 
héritier  de  son  père,  tant  qu'il  n'est  pas  justifié 
/l'une  renonciation  à la  succession  : Cass  1er  juill. 


Cour  de  cassation.  ( 24  mess,  an  2.  ) 

tes  administrations  rentrait»  doivent  sc  pourvoir 
par  appel  contre  les  jugemens  qui  font  1 objet  de 
ses  dispositions  ; — Que  ces  mots  : « dans  les  for- 
mes ordinaires , » n’embrassent  pas  le  délai  ordi- 
naire des  appels,  parce  que  le  délai  dans  lequel  un 
acte  doit  être  fait,  est  distinct  et  séparé  des  for- 
mes dont  il  doit  être  revêtu;  que  l'on  peut  d'au- 
tant moins  s'arrêter  au  délai  de  trois  mois  pour  lef 
appels  ci-dessus  mentionnés,  que  ce  délai  ne  pour- 
rait courir  que  du  jour  où  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration centrale  aurait  été  notifiée  au  commis- 
saire du  gouvernement,  et  que  l’époque  de  cette 
notification  n’est  pas  connue  ; d’ou  il  résulte  que 
le  tribunal  civil  du  département  desVosges  a non- 
seulement  fait  une  fausse  application  de  l’art,  t*. 
lit.  5 de  la  loi  du  24  août  1790,  mais  qu’il  a 
contrevenu  à la  disposition  de  l’art.  2 de  la  loi 
du  28  brum.  an  7,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  déterminant  pour  ces  sortes  d'appels  un 
délai  que  la  loi  n'a  point  déterminé;— Casse,  etc. 

Du  23  mess,  on  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Lombard-Quincieux. — Concl.,  le  cit.  Lcfessier, 
subst. 

i\ota.  Le  même  jour,  le  tribunal  de  cassation  a 
rendu  deux  autres  jugemens  semblables  (aff. 
Comm.  de  Tilleux  et  Comm.  de  Certilleux). 

Du  24  mess,  an  9,  jugement  identique  dans 
l'affaire  de  la  commune  de  IJamblain. 


PAPIER-MONNAIE.— Rente. 

L’art.  17  delà  loidu  11  frim.  an  6, qui  oblige  de 
payer  sans  réduction  les  rentes  dues  à titre  de 
libéralité,  n'est  pas  applicable  aux  arrérages 
de  ces  rentes  courus  antérieurement,  pendant 
l’existence  du  papier-monnaie.  (L.  26  brum. 
an  6,  art.  3;  L.  11  frim.  an  6,  art.  17.) 

(MoyfTrcn-Laugier— C.  Estrivier.) 

Antoine  Laugier,  par  son  testament  du  12 
juill.  1730,  légua  une  rente  viagère  de  300  fr.  à 
chacun  des  desccndans  d'André  Estrivier,  son 
cousin. 

Mayffren-Lauuier,  héritier  du  testateur,  avait 
cessé  pendant  quelques  années  de  paycrcette  pen- 
sion à Jean-Baptiste  Barthélemy  et  Antoine  Es- 
trivier frères,  lorsque,  par  exploit  du  13  prair.  an 
5,  ceux-ci  l’assignèrent  pour  se  voir  condam- 
ner à payer  lcsdilsarréragescn  numéraire  et  sans 
réduction. 

18  mess,  an  6,  jugement  du  tribunal  des  Bou- 
ches-du-Rbùne,  et  sur  l'appel,  18  vent,  an  7,  ju- 
gement du  tribunal  de  Vaucluse  qui  accueil- 
lent la  demande  , en  sc  fondant  sur  l’article 
17  de  la  loi  du  11  frim.  meme  année,  portant  : 
« Les  sommes,  renies  et  pensions  dues  à titre  de 
libéralités  par  des  actes  entre-vifs,  ou  à cause  de 
mort,  quand  même  elles  seraient  affectées  sur 
des  successions  ouvertes  depuis  la  dépréciation 
du  papier-monnaie,  seront  acquittées  en  numé- 
raire métallique.  » % 

Pourvoi  en  cassation  par  Mayffren-Laugier, 
pour  fausse  application  de  l'art,  précité,  qui  n’a 
statué  que  sur  le  mode  de  paiement,  pour  l’ave- 
nir, des  pensions  dues  à titre  de  libéralités,  et 
non  sur  les  arrérages  desdites  pensions  courus 

1829.  y.  aussi,  en  ce  sens,  Riom,  27  dcc.  1830. — 
y.  au  surplus,  Bi-rriat,  Cours  île  proc . cio.,  l.  l*rf 
p.  60;  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  3,  n°  1525; 
Lois  delu  compétence,  «ri.  395;  Thomine  Desma- 
zurcs.  Comment,  du  Code  de  procédure , t.  l*rf 
n°  172,  et  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial , 
t.  5,  n°  1350. 

(2)  V.  conf., 4 mejs.  an  9,  et  la  note. 


( 26  mess,  an  9.  ) Jurisprudence  de  l 

pendant  le  papier-monnaie.  —Et  par  suite  viola- 
tion de  l’art.  3*de  la  loi  du  26  brum.  an  6. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;- Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  26 
brum.  an  6,  et  l’art.’ 17  de  celle  du  11  frim.  même 
année  ; — Considérant  que  la  loi  du  26  bruni.  orr 
donne  généralement  la  réduction  des  arrérages 
des  pensions,  courus  depuis  le  1er  janvier  1791, 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  29  mess,  an  4, 
quelle  que  soit  l’époque  desdites  pensions  Que 
la  loi  du  11  frim.  même  année  n'a  point  dérogé  a 
la  précédente,  et  qu’elle  a seulement  statué  sur  le 
mode  de  paiement,  pour  l'avenir,  des  pensions 
dues  à tilre  de  pure  libéralité,  et  non  sur  les  ar- 
rérages desdites  pensions,  courus  depuis  la  dépré- 
dation du  papier-monnaie  Casse,  etc. 

Du  21  mess,  an  9.— Sect.  ci y.—flapp.,  le  cil. 
Malle  ville. — Concl.,  le  cil.  Lcfessicr,  subst. 


JURÉS.— Serment. 

Du  26  mess,  an  9 (aff.  Deluzuricux).  — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  7 vent,  an  9 (aff. 
Leroy.) 


JURY. — Certificats. — Lecture. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  lecture  au  jury 
de  certificats  et  de  lettres  dont  le  contenu 
avait  pour  objet  de  prouver  l’immoralité' 
d'un  accusé,  était  une  cause  de  nullité.  (C.  3 
bruni,  an  4, art.  365  et  380.)  (1) 

(Delpech  et  Rivière— C.  Min.  publ.)— jugement. 
% LE  TRIBUNAL  ; — Va  les  art.  365  et  380  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que  des 
certificats  et  des  lettres,  dont  le  contenu  a pour 
objet  de  prouver  l'immoralité  d’un  accusé,  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  déclarations 
écrites  de  témoins  ; d'où  il  suit  qu’au  cas  particu- 
lier, le  commissaire  du  gouvernement  a manifes- 
tement violé  l’art.  365  précité,  en  donnant  lecture 
des  certificats  et  des  lettres  qui  peignaient  l’im- 
moralité des  accusés , et  surtout  représentaient 
Raymond  Delpech  comme  la  terreur,  l’épouvante 
de  tout  le  canton,  et  comme  un  impudent  concus- 
sionnaire; —Casse,  etc. 

Du  26  mess,  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Rupérou. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIA  UX.— Compétence. 

Le  tribunal  spécial  qui  reconnaît  qu’un  indi- 
vidu  n’est  prévenu  d’aucun  des  crimes  qui  lui 
sont  attribués  par  la  loi,  ne  peut  se  déclarer 
compétent  par  le  seul  motif  qu’il  y a lieu  de 
présumer  qu'une  instruction  ultérieure  amè- 
nera à la  charge  de  cet  individu  la  preuve 
d'un  de  ces  crimes. ;L.  18  pluv. an  9,art.  2I.)(2) 
(Siccard— C.  Min.  publ.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  24  de  la  loi  du  18 

gluv.  an  9 ; — Vu  aussi  la  6«  disp,  de  l’art.  456  du 
ode  des  délits  et  des  peines  ; — Considérant  que 
de  l'art.  24  ci-dessus  cité,  combiné  avec  les  autres 


(1)  M.  Carnot  pense  que  les  cerli Beats  produits 
urou  contre  l'accusé  ne  peuvent  être  lus  aux  do- 
is ; « car,  dit  cet  auteur,  quoique  de  pareils 
actes  ne  soient  pas  de  véritables  dépositions,  ce  n’en 
sont  pas  moins  des  déclarations  écrites,  et  dont  l’in- 
fluence peut  être  beaucoup  plus  dangereuse  que  si 
c'étaient  de  véritables  dépositions,  puisqu’aucun  dé- 
bat contradictoire  ne  peut  s'établir  avec  les  per- 
sonnes qui  les  ont  délivrés.  • (Comment,  du  Code 
eTintt.  crim.,  sur  l'art.  341,  n°  9.)  Celte  opinion  ne 
doit  pas}  être  rigoureusement  suivie.  Il  est  certain 
d'abord  , aux  termes  des  art.  268  et  269  du  Code 
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dispositions  rie  la  loi  du  18  pluv.,  il  résulte  évidem- 
ment que  le  fait  constaté  par  la  procédure  doit 
s'appliquer  aux  cas  dont  la  loi  attribue  la  connais- 
sance au  tribunal  spécial,  pour  que  ce  tribunal 
puisse  établir  sa  compétence  ; que  toute  autre  ma- 
nière d'exécuter  la  loi  d’attribution  serait  absurde 
cl  dérisoire  ; que  si  un  tribunal  spécial  déclarait, 
par  exemple,  que  l’individu  qui  lui  est  dénoncé 
n'est  prévenu  d'aucun  des  délits  prévus  par  la  loi 
du  18  pluv..  et  que,  néanmoins,  il  se  déclarât 
compétent  pour  le  juger,  un  tel  jugement  serait 
une  dérision  de  la  loi  plutôt  que  son  exécution; 
— Considérant  que  telle  est  cependant  l’espèce  de 
jugement  rendu  par  le  tribunal  spécial  du  dépar- 
tement des  liasses- Alpes,  le  4 messid.  présent 
mois , dans  lequel  on  lit;  « Bien  que  ledit  Siccard 
« ne  soit  prévenu  d’aucun  fait  particulier  qui 
a puisse  être  considéré  comme  un  des  délits  prê- 
te vus  parla  loi  du  18  pluv.  an  9,  néanmoins,  les 
a relations  qu’il  a eues  avec  des  hommes  connus 
« par  les  crimes  qu'ils  ont  commis...  font  présu- 
« mer- que,  dans  le  cours  de  l'instruction,  il  sur- 
« viendra  de  nouvelles  preuves  à l’appui  des  prê- 
te cédenles...le  tribunal,  statuant  d’après  l’art.  24 
« de  la  loi  du  18  pluv  , déclare  qu’il  est  compé- 
« lent  pour  connaître  des  délits  imputés  a Pierre- 
« Jacques  Siccard  , détenu  ; » — Considérant  que 
l’espoir,  bien  ou  mal  fondé,  d’acquérir  pendant 
l’instruction  des  preuves  d'un  délit  de  compé- 
tence, ne  saurait  justifier  un  tel  jugement,  parce 
qu'avantque  le  tribunal  spécial  puisse  senermettre 
une  telle  instruction,  il  faut  que  sa  compétence  soit 
reconnue;  et  c'est  placer,  en  quelque  sorte,  l’effet 
avant  la  cause,  que  de  commencer  par  instruire 
le  procès  d'un  prévenu , sauf  à examiner  et  à dé- 
cider, dans  la  suite,  si  le  tribunal  en  avait  le  droit  ; 
— Considérant  enfin,  que,  d’un  côté,  la  préven- 
tion suffit  pour  donner  un  juste  motif  à la  com- 
pétence, et  que,  d’un  autre  côté,  la  prévention 
doit  être  établie;  qu’ainsi  il  eût  été  facile  à cc 
tribunal,  tout  comme  il  serait  facile  encore  d'éta- 
blir légalement  sa  compétence  dans  le  cas  où  le 
prêtre  Siccard  serait  prévenu  d’étre  auteur  ou 
complice  de  quelques-uns  des  délits  prévus  par 
la  loi  du  18  pluv.  an  9;  — Casse,  etc. 

Du  27  messid  an  9.— Sect.  crim.  —Rapp. , le 
cit.  Genevois.— Concl. , le  cit.  Lecoutour,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX. — Compétence. 
Du  27  messid.  an  9 (aff.  Villain.) — Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  29  messid.  an  9 
(aff.  Lecat.)—Y.  infra  à cette  date. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  - Composition  - 
Remplacement. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  juge  de  paix 
ne  pouvait,  hors  le  cas  d'empêchement , être 
remplacé  dans  la  présidence  du  tribunal  de 
police  par  le  juge  de  paix  d'un  canton  voi- 
sin. (C.  3 brum.  an  4,  art.  151.) 

d'inst.  crim.,  que  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
president  peut  autoriser  la  lecture  «les  certificats 
qui  pourraient  servir  à la  manifestation  de  la  vérité; 
mais  ensuite,  la  loi  ne  prohibe  que  la  lecture  des 
dépositions  écrites  de  témoins,  et  les  certificats 
émanés  «le  tiers  étrangers  su  procès  ne  rentrent 
ont  dans  cette  catégorie;  ils  n’ont  point  d’ail- 
tirs  la  même  autorité.  Nous  croyons  donc  que  le 
jugement  «pie  nous  rapportons  ne  saurait  aujour- 
d’hui servir  de  règle  à cet  égard.  — V.  au  surplus, 
Cass.  28  lher.  an  8 (afT.  Callaml),  et  la  note. 

(2)  V.  Cass.  16  raess.  an  9 ci  U note. 


Î18  ( S7  MESS.  A»  9.  ) Juriiprudence  de  la 

(Florence— C.  Min.  pub!.)— jugembkt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  le»  art.  15!  fl  i5fl  du 
Code  des  dents  et  des  peines  ; — l.onsidérnnl  que, 
d'après  les  dispositions  de  l’art.  151  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  ci-dessus  cité,  le  juge  de  paix 
du  canton  est  nécessairement  au  nombre  des juges 
qui  doivent  composer  le  tribunal  de  police;  que, 
néanmoins,  dans  l’espèce  actuelle,  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Pau  a été  , hors  le  cas  d cmpécbe- 
ment,  remplacé  par  un  juge  de  paix  d un  canton 
voisin , et  qu’ainsi  il  y a eu  de  la  part  de  celui-ci 
usurpation  de  pouvoirs,  en  prononçant  sur  une 
affaire  portée  devant  le  tribunal  de  police  de  Pau  ; 
— Casse,  etc.  , _ . 

lhi  27  messid.  an  9. —Sert,  crim.— Rapp.,  le 
cil.  Busschop.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour.  subst, 


TRIBUNAL  DE  POLICE. — Compétence. — Mr 

MSTfcRF.  PUBLIC. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  infraction  passible  dune  amende 
égale  au  dédommagement  évalué  par  la  ci- 
tation à 50  livres.  (C.  3 brum.ani,  art.600.)(l) 
Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police  retulu 
sans  le  concours  du  ministère  public.  ( C.  3 
brum.  an  4,  art.  162.)  (2) 

( Daniel— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  15, 162  cl  600 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu,  1° 
que  la  compétence  des  tribunaux  de  police  est 
bornée  à la  poursuite  et  à la  punition  des  délits 
dont  la  peine  ne  peut  excéder  une  amende  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  trois  jours 
d’emprisonnement;  que,  dans  l’espèce,  il  s’agis- 
sait d’un  délit  qui , aux  termes  de  l’art.  15  de  la 
loi  du  28  sept.  1791 . peut  donner  lieu  à une  amende 
excédant  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
puisqu’elle  peut  être  égale  à la  somme  du  dédom- 
magement, et  que  le  dédommagement  demandé 
avait  été  porté  par  la  citation  même  à une  somme 
de  50  liv.  ; d’où  il  suit  qu’en  retenant  la  connais- 
sance de  PaffUire,  malgré  le  déclinatoire  uui  avait 
été  proposé  par  le  réclamant,  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Saint-Denis-Legast  a excédé  ses  pou- 
voirs et  violé  les  règles  de  compétence  établies  par 
la  loi  ci-dessus  citée. 

Attendu  2°  que,  lors  de  la  comparution  des 
parties  à une  première  audience,  du  17  germ.  où 
4c  déclinatoire  a été  proposé,  le  tribunal  de  police 
a,  sans  que  le  commissaire  du  gouvernement  ait 
été  entendu  et  même  sons  qu’il  fût  présent  à cette 
audience , rendu  un  jugement  qu’il  ne  pouvait 
prononcer  sans  le  concours  de  ce  fonctionnaire  ; 
— Casse,  etc. 

Du  27  messid.  an  9.  — Sert,  crim  — Rapp.,  le 
cit.  Rateud.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


ESCROQUERIE. — CARACTÈRES.— COMPÉ- 
TENCE. 

Le  seul  fait  d inexécution  d'une  convention 
verbale  ne  saurait  constituer  le  délit  d’escro- 
querie ; en  conséquence , l’action  qui  nait  de 
cette  inexécution  ne  peut  être  portée  que 
devant  les  tribunaux  civils.  (L.  19-22  juill. 
1791,  lit.  2,  art.  35  ) (3) 


(1)  y.  couf.,  Cass.  6 mess,  an  9 et  la  note. 

(2)  V.  nos  observations  sur  le  jugement  de  cassa- 
tion du  2 germ.  an  8. 

(3)  Celle  solution  ne  serait  encore  aujourd’hui 
l’objet  d’aucun  doute  -,  mais  elle  n'est  pas  sans  inté- 
rêt, parce  qu  elle  tend  à poser  la  limite  qui  sépare 


Cour  do  conation.  ( bess.  aîi  ».  ) 
(Micol-C.  Brunei.) 

Mifol  s'était  renrtn  adjudicataire  des  rruit*  M 
revenus  de  Brunet,  vendus  à la  suite  d une  saisie. 
Celui-ci  prétendait  que  cette  adjudication  était 
fictive,  et  que  Micoi  s'était  engaqé  par  une  con- 
vention verbale  à lui  faire  la  rétrocession  de  ses 
meubles.  Mirnl  répondait  que  cette  convention, 
postérieure  d’ailleurs  à l'adjudication,  était  sub- 
ordonnée à la  condition  «presse  du  rembonrse- 
mcnl  préalable  du  prix  et  des  frais.  Plainte  par 
Brunet , et  Jupemenl  du  tribunal  correctionnel  «e 
Saint-Etienne  confirmé  sur  appel  |>ar  le  tribunal 
criminel  de  la  Haute-Loire , qui  condamne  Micoi 
pour  escroquerie.  Pourvoi. 

JUGEMENT.  . 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  458  dn  Code  «les 
délits  et  des  peines;  — Considérant  qu’il  ne  s agit 
au  procès  que  de  l'inexécution  d’une  convention 
verbale,  et  non  d’une  convention  que,  par  dol,  le 
cit.  Micoi  aurait  amené  le  cit.  Brunet  »*i  conclure  ; 
que,  par  la,  le  fait  rentre  dans  la  classe  des  con- 
ventions ordinaires.de  l’inexécution  desquelles  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  civils  ; que, 
conséquemment,  le  tribunal  criminel  de  la  Loire, 
en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Saint-Elienne  qui  applique  au 
susdit  fait  les  dispositions  de  1 art.  3a  du  titre  2 
delà  loi  du  22  juill.  1791,  est  contrevenu  aux  ré- 
gies de  compétence  établies  par  la  loi  ; Casse,  etc. 

Du  28  messid.  an  9.  — Sect.  crim.  — Rapp..  le 
cit.  Vallée.  — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


JURY.— JURfcD’ACCUSATION.-lNCOMPATIBII.ITB* 

Du  28  mess,  an  9 (aff  Navete t Fayt).— Même 
décision  que  par  le  jugement  du  7 therm.  an  7 
(aff.  Augeut), 2e  quest.  V.  aussi  19  pluv.  an  9. 

1®  INJURES.—  Diffamation.— Compétence. 

2°  et  3°  Tribunal  de  police. — Composition.-— 
Greffier.  — Huissier. 

1°  Le  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  que 
des  injures  verbales:  il  est  incompétent  pour 
juger  un  délit  de  diffamation.  (C.  3 bnam.an 
4,  art.  605.)  (4) 

2°  Est  nul  le  jugement  rendu  par  un  tribunal 
de  police  composé  de  trois  assesseurs.  (C.  3 
brum.  an  1,  art.  151.)  (5) 

3°  Est  nul  le  jugement  rendu  par  un  tribunal 
de  police  dans  lequel  les  fonctions  de  greffier 
ont  été  remplies  par  un  huissier.  ( L.27  mars 
1791,  art.  5.) 

(Neurochs— C.  Min.  pub.)-JCG£MK«T. 

LE  TRIBUNAL;  — Yu  les  articles  151,  et 
605  , du  Code  du  3 brumaire  an  ♦ ; — Vn  en- 
fin, l'article  5 de  la  loi  du.  27  mars  1791  ; — 
Et  attendu,  1°  que  l’objet  de  la  plainte  formée 
contre  Jean  Neurochs  était  une  dinamalitm  qu'on 
prétendait  résulter  d’un  écritpar  lui  rédigé  ctpu- 
blié;  que  cette  prétendue  diffamation  ne  formait 
point  une  injure  verbale;  que,  néanmoins^  la 
compétence  des  tribunaux  de  police,  en  fait  d’in- 
jures, ne  s’applique  qu’aux  injures  verbales; 
qu’ainsi  le  jugement  dont  la  cassation  est  deman- 
dée, contient  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
l’art.  605,  duCodcdu  3 brumaire  ci-dessus cité* 

le  dol  civil  delà  fraude  constitutive  de  l’escroquerie. 
y.  anal.,  eu  ce  sens, Cass.  16vtnd.  et  13vcnt.ao  T.* 

( 4)  y . nos  observations  sur  ce  point,  supra,  Cass. 
15  vend,  an  7 (aff.  yoidet),  y.  aussi  les  jugeroens 
conformes  à la  solution  ci-dessus  qui  y sont  indiqués. 

(5)  y.  conf.,  Cass.  29  vend,  an  9 (alf.  Poumey-* 
roty  elles  nombreux  jugeoteos  rappelés  en  note. 
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Attendu,  2°  que,  d’après  l'art.  151  même  Code, 
le  tribunal  de  police  n’est  constitué  légalement 
que  lorsqu'il  est  présidé  par  un  juge  ae  paix; 
que,  néanmoins,  dans  l'affaire  dont  il  s’agit,  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Bergzaben,  a été 
présidé  par  un  assesseur,  avec  lequel  ont  siégé 
deux  autres  assesseurs;  que  ce  tribunal,  ainsi  or- 
ganisé contre  le  voeu  de  la  loi,  a été  sans  carac- 
tère, et  que  le  jugement  qu’il  a rendu  est  un  acte 
illégal  qui  doit  être  anéanti  ; 

Attendu,  3"  que  les  fonctions  de  greffier  ont  été 
remplies  dans  la  meme  affaire  par  un  huissier 
qui  en  était  exclu  par  l’art.  5 de  la  loi  du  37  mars 
1791,  qui  a été  cité;  que  le  consentement  des 
parties  n’aurait  pas  pu  donner  à cet  huissier  un 
pouvoir  et  un  caractère  que  la  loi  lui  refusait; 
que,  sous  ce  troisième  rapport,  le  jugement  dé- 
noncé contient  encore  excès  de  pouvoir  et  viola- 
tion de  la  loi;— Casse,  etc. 

Du  39  mess,  an  9. — Sect.  erim.— Raop.,  le 
cit.  Barris.— Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  sudsI. 


TK1BU.NAUX  SPÉCIAUX. -Cobpétfjci!. 
Les  tribunaux  spéciaux  sont  incompétent  pour 
connaître  des  violences  et  voies  de  fait, 
lorsqu'elles  ne  constituent  pas  des  circons- 
tances aggravantes  de  vols  commis  sur  les 
grandes  routes.  (L.  18  pluv..  an  9,  art.  8.)  (1) 
Jis  sont  également  incompétent  pour  juger  un 
individu  prévenu  d'avotr  fait  partie  de  ras- 
semblement armés,  s’il  n'a  pas  été  surpris  en 
flagrant  délit  dans  les  rassemblemens.  (L.  18 
pluv.  an  9,  art.  12.)  (2) 

(Fialon— C.  Min.  pub.  )— jüoement. 

LE  TRIBUNAL:— Quant  au  cinquième  des 
délits  dont  est  prévenu  ledit  Fialon,  énoncé  au 
jugement  de  compétence,  ainsiqu’il  suit:  5®  «D’a- 
« voir  fait  partie  des  brigands  armés  qui  ont  dé- 
ci  sole  le  département,  d’avoir  crié  publiquement, 
« dans  les  rues  de  Saint-Andéol,  de  Fourchades 
« et  autres,  qu’il  était  le  plus  fameux  brigand  de 
ci  la  Montagne,  étant  pour  lors  armé  et  tirant  des 
« coups  de  fusil  ; »— Attendu  que  ce  délit  ne 
contient  d’une  manière  précise  aucun  des  carac- 
tères prévus  par  le  tit.  2 de  la  loi  du  18  pluv.  der- 
nier ; que  l’art.  8 de  ladite  loi  attribue  aux  tribu- 
naux spéciaux  la  connaissance  des  violences  et 
voies  de  fait,  mais  seulement  en  ce  qu’elles  se- 
raient circonstances  aggravantes  du  délit  exprimé 
audit  art.,  savoir  les  vols  sur  les  grandes  routes  ; 

Que  l’art.  13  de  ladite  loi  n'est  pas  plus  appli- 
cable audit  délit,  puisqu'il  n’appert,  par  ledit  ju- 
gement, que  le  prévenu  Fialon  ait  été  surpris  en 
flagrant  délit  dans  lesdits  rassemblemens,  cir- 
constance exigée  par  ledit  art.  13;— Casse,  etc. 

Du  39  mess,  an  9.— Sect.  crim .—Rapp.,  lecit. 
Borde. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

% 

JURÉ. — Age. — Incapacité. 

Du  29 mess,  an  9 (aff.  Colpin).— Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  du  8 prairial  an  9 (a(T. 
Geaujfret ).—  V.  aussi  7 frim.  cl  16  germ.  an  7;  8 
frira,  et  36  niv.  an  8. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX. — Compétence. 

Les  tribunaux  spéciaux  ne  sont  pas  compétent 
pour  connaître  des  vols  qui  n'ont  pas  été  com- 
mis dans  une  campagne  ou  dans  une  habita- 
tion de  campagne.  (L.  18  pluv.un  9,  art.  9.)  (3) 


(1)  V.  la  note  sur  le  jugement  de  cassation  du 
26  prair.  an  9. 

(2)  y.  Cass.  27  germ.  au  7. 


Les  tribunaux  spéciaux  ne  peuvent  fonder  leur 
compétence  sur  les  dispositions  de  l’ordon- 
nance criminelle  de  1670  et  de  la  déclaration 
du  5 fév.  1731  sur  tes  crimes  prévôt  aux. — Cet 
ordonnance  et  déclaration  ont  été  abrogées 
par  l'art.  591  du  Code  du  3brum.  an  4. 

L’art.  13de  la  loidu  18  pluv.  an  U,  gui  veut  que 
l’inculpation  de  nouveaux  délits  n’arrëte 
point  le  tribunal  spécial  dans  le  jugement 
des  délits  de  sa  compétence,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  nouveaux  délits,  ne  l'investis- 
sait point  du  droit  de  tes  juger  (t). 

(Lecat,  Poulicbet— C .Min.  pub.  )—  jugement. 

LLTIUBUNAI.;...— Relalivementau  vol  com- 
mis chez  Homard,  receveurdcs  impositions  à Ros- 
pordeu  : —Attendu  qu’il  n’est  point  constaté  que 
ce  vol  ait  été  commis  dans  une  campagne,  ou  dans 
une  habitation  ou  hàtimenldecampagne;qu’ainsi, 
il  n’esl  point  établi  qu'il  réunisse  les  circonstan- 
ces nécessaires  pour  que  la  connaissance  en  ap- 
partienne au  tribunal  spécial,  par  application  de 
l’art.  9 de  la  loi  du  18  pluv.  -, 

Vu  l’article  13  de  cette  loi,  et  l’article  591 
du  Code  du  3 brumaire  an  4;  — El  attendu 
que,  d’après  cet  article,  lu  déclaration  de  1731 
et  l’ordonnance  de  1670,  sur  la  forme  de  pro- 
céder ou  de  juger  relativement  aux  délits  de 
toute  nature,  se  trouvent  abrogées,  et  qu’en  les 
invoquant  pour  établir  sa  compétence  relative- 
ment au  vol  commis  chez  Romani,  à Rusporden, 
le  tribunal  spècial  du  département  du  Finistère 
en  a fait  une  fausse  application,  et  a en  même 
temps  violé  l’article  594  du  Code  du  3 brumaire, 
qui  a été  cité; 

Attendu  que  l’art.  13  de  la  loi  du  18  pluv.,  qui 
a été  aussi  cité,  ordonne  bien  que  l’inculpation 
de  nouveaux  délits  n’arrétera  point  le  tribunal 
spécial  dans  l’instruction  et  le  jugement  des  délits 
qui  sont  de  sa  compétence,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  ces  nouveaux  délits;  mais  qu’il  ne  résulte 
pas  de  cet  article  que  ces  nouveaux  délits  puis- 
sent aussi  être  jugés  par  le  tribunal  spécial  ; 
qu’une  attribution  de  ce  genre  devrait  être  ex- 
presse, et  qu’au  contraire  elle  ne  dérive  ni  néces- 
sairement ni  même  naturellement  des  termes  dece- 
dit  art.  13;  qu’ainsi  le  tribunal. spécial  du  départe- 
ment du  Finistère  en  a fait  une  fausse  application 
en  en  déduisant  sa  compétence  pour  la  connais- 
sance d’un  vol  qui,  par  sa  nature,  ne  rentrait  pas 
dans  ses  attributions;— Cosse,  etc. 

Du  39  mess,  an  9. — Sect.  crim. — Rapp.,  lecit. 
Barris. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


SUSPICION  LÉGITIME. — Juge  de  paix. 
Le  juge  de  paix  qui  a tardé  plusieurs  jours  à 
délibérer  sur  les  pièces  des  parties  dont  il  a 
ordonné  le  dépôt,  donne  lieu  par  là  à une 
suspicion  légitime  sujflsante  pour  autoriser 
le  renvoi  à d’autres  juges.  ( L.  36  oct.  1790, 
tit.  8,  art.  5.) 

( La  Régie  des  Douanes.  ) 

Le  juge  de  paix  d'Anvers  avait  été  saisi  de  la 
connaissance  d’une  alTaire  en  matière  de  doua- 
nes.— 11  avait  ordonné  un  délibéré,  et  laissé  pas- 
ser quinze  jours  sans  prononcer  le  jugement. 
Dans  l'intervalle,  un  des  assesseurs  et  le  juge  de 
paix  lui-même  se  permirent  de  manifester  des 
préventions  contre  les  préposés  — De  plus,  un  dos 
assesseurs,  qui  ne  savait  pas  lire,  laissa  voir  un 
projet  de  jugement,  qui  bien  évidemment  lui 
avait  été  suggéré. 


(3)  y.  conf. , t6  mess,  an  9. 

(4)  y.  nos  observations  sur  les  jugcme»*dcs27 
prair.  et  27  mes»,  au  9. 
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Sur  ces  entrefaites,  la  régie  des  douanes  adressa 
à la  justice  de  paix  un  acte  portant  récusation,  et 
déclaration  du  pourvoi  au  tribunal  de  cassation, 
en  réglement  de  juges,  pour  cause  de  suspicion 
légitime ; 1°  Attendu  que  les  membres  du  tribu- 
nal de  paix  avaient,  parleurs  discours,  manireslé 
de  la  partialité  ; 2"  En  ce  que  la  partialité  parais- 
sait encore  dans  le  déni  de  justice,  puisque,  de- 
puis quinze  jours,  le  délibéré  n'avait  pas  été  vidé, 
tandi>  qu’il  devait  l'étrc  dans  le  jour,  aux  termes 
de  l’art.  5 du  lit.  8 de  la  loi  du  25  octobre  1700 , 
ainsi  conçu  : « Le  juge  de  poix  et  ses  assesseurs 
pourront  ordonner  que  les  pièces  cl  actes  dont 
les  parties  se  seront  respectivement  servies  pour 
leur  défense,  leur  soient  remises,  soit  |>our  les 
examiner  en  présence  des  parties,  soit  pour  en 
délibérer  hors  la  présence  des  parties,  à charge 
de  procéder  incontinent  à cette  délibération  et 
au  jugement.  » 

La  section  des  requêtes  a accueilli  la  demande 
de  la  régie,  et  a renvoyé  l’affaire  devant  le  juge 
de  paix  le  plus  voisin. 

Du  l«f  therm.  on  9.— Sect.  des  req. 

10  COMMUNE.  — Réintégration  . 

Féodalité.  — Forêt. 

1°  Une  commune  ne  peut  revendiquer  la  pro- 
priété  d’une  forêt  dans  laquelle  elle  n'exerce 
que  des  droits  d’usage  , lorsqu’elle  ne  prouve 
pas  avoir  anciennement  possédé  cette  forêt 
et  en  avoir  été  dépouillée  par  abus  de  la 
puissance  féodale  (1). 

2°  Le  droit  existant  en  faveur  d'un  ancien  sei- 
gneur de  disposer  des  chênes  d'une  forêt,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  droit  seigneu- 
rial  compris  dans  {'abolition  générale  des 
droits  féodaux , mais  bien  comme  tm  droit 
appartenant  au  seigneur  comme  propriétaire 
de  la  forêt . 

( Voyer  — C.  commune  d’Heimbsprunn.  ) 

Les  seigneurs  de  Bollviller  et  les  habitans  de 
la  commune  d’IIeimbsprunn  étaient  en  contesta- 
tion au  sujet  d’une  forêt  située  dans  ladite  com- 
mune. D’un  côté , les  seigneurs  prétendaient 
avoir  la  propriété  de  cette  forêt,  et  ne  reconnais- 
saient aux  habitans  que  de  simples  droits  d'u- 
sage. Les  habitans,  au  contraire,  soutenaient  que 
cette  propriété  leur  appartenait , sauf  celle  des 
chénes^dont  les  seigneurs  n’avaient  que  le  droit 
de  disposer;  de  plus,  ils  prétendaient  que  ce 
droit  réservé  aux  seigneurs  dérivait  de  la  juri- 
diction forestière  qui  leur  appartenait  autre- 
fois , et  que,  par  conséquent,  il  était  d’une  nature 
féodale,  et,  comme  tel,  aboli  parles  lois  nouvelles. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  du  département 
des  Vosges , rendu  sur  appel  et  confirmatif  d’un 
jugement  du  tribunal  civil  du  llaut-Hhin,  ac- 
cueillit les  prétentions  de  la  commune. 

Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  28 
août  1792;  — Vu  les  lois  concernant  la  suppres- 
sion du  régime  féodal,  dont  aucune  ne  fait  men- 
tion du  prétendu  droit  des  ci-devant  seigneurs  , 
de  disposer,  à ce  titre,  des  chênes  dans  l’étendue 
de  leurs  seigneuries  ; — Considérant  que  la  com- 
mune d’Heimbsprunn  n’a  pas  prouvé  avoir  ja- 
mais joui  des  chênes  dans  la  forêt  contentieuse  ; 
qu’elle  a,  au  contraire,  formellement  et  authenti- 
quement reconnu  que  les  ci-devant  seigneurs  du 
lieu  avaient  la  libre  et  exclusive  disposition  de 
cette  espèce  d'arbres  ;— Considérant  que  rien  ne 

(1)  V.  en  ce  sens,  22  messidor  an  8 et  24  vend, 
an  9. 

(2)  C’est  un  point  do  jurisprudence  constant. — 
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justifie  que  les  ci-devant  seigneurs  aient  disposé 
des  chênes  de  la  forêt  dont  il  s’agit,  autrement  que 
comme  propriétaires , et  uniquement  a titre  de 
servitude  féodale;  et  que,  lorsqu’il  s’agit  d’objets 
immobiliers  surtout,  la  présomption  est  toqjoura 
que  la  jouissance  a eu  pour  cause  la  propriété  ; 
que  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  chênes  ne 
saurait  être  considéré  comme  dérivant  de  la  féo- 
dalité, et  qu’il  n'est  pas  compris  parmi  les  droits 
seigneuriaux  abolis  par  les  lois  qui  ont  détruit  le 
droit  féodal  ; qu’il  suit  de  là  qu'il  y a,  dans  le  ju- 
gement attaqué , contravention  formelle  à l’art, 
cité  de  la  loi  du  28  août  1792,  cl  fausse  applica- 
tion des  lois  concernant  la  suppression  de  la  féo- 
dalité; — Casse,  etc. 

Du  l«r  therm.  an  9.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le 
cil.  Aumont.  — Concl. , le  cit.  Lefcssier,  subsi. 


1°  CASSATION.  — Jugement  d’admission.  — 
Signification. 

2°  Loi.  — Publication. 

1°  Le  jugement  d'admission  d’une  requête  en 
cassation  rendu  au  profit  d 'une  femme  repré- 
sentée dans  l’instance  par  son  mari,  peut , 
après  le  décès  de  la  femme,  être  signifié  par  la 
mari  ayant  des  droits  à exercer  dans  sa  suc- 
cession, sans  qu’il  soit  nécessaire  d'indiquer 
la  qualité  en  laquelle  il  agit.  (Régiem.  1738, 
lit.  4,  art. 30.) 

2°  Sous  r empire  de  la  loi  du  12  brum.  an  4,  les 
lois  devenaient  obligatoires  par  le  seul  fait 
de  leur  arrivée  officielle  et  de  leur  enregistre- 
ment au  chef-lieu  de  chaque  département  (i). 

( Deladcusc  — C Beeckmann. ) 
Philippe- Norbert  Vandermcoren  décéda  à 
Bruxelles,  lieu  de  son  domicile,  le  7 frim.  an  A. 

11  avait  institué,  par  testament  du  2 oct.  1788, 
Ferdinand-Charles  Beeckmann,  son  neveu,  pour 
son  héritier  universel. 

Isidore-Marie  Delodeusc,  au  nom  et  en  sa  qua- 
lité de  mari  de  Louise  Vanderstegcnen,  nièce  et 
successible  de  Norbert  Vandermeer,  attaqua  le 
testament  fait  au  profit  de  Charles  Beeckmann. 
Il  prétendit  que  Norbert  Vandcrmeeren  étant  dé- 
cédé sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2f  qui 
prohibait  les  dispositions  à cause  de  mon,  son 
testament  devait  être  déclaré  nul. 

Charles  Beeckmann  soutint  la  validité  du  tes- 
tament; il  prétendit  que  les  représentai  du  peu- 
lc  envoyés  dans  la  ci-devant  Belgique,  avaient 
ien  ordonné,  le  28  brum.  an  4,  la  publication 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2 , mais  qu'elle  n’avait  eu 
lieu  que  le  22  frim.  suivant,  c'est  à-dire  posté- 
rieurement au  décès  de  Norbert  Vandcrmeeren. 

La  question  était  donc  de  savoir  si  le  7 frim. 
an  4,  époque  du  décès  de  Norbert  Vandermecren, 
la  loi  du  17  niv.  an  2 était  devenue  obligatoire 
dans  la  ci-devant  Belgique. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Dyle , quftlé- 
clare  le  testament  nul,  et  ordonne  le  partage  égal 
de  la  succession.  Sur  l'appel , jugement  infirma- 
tif  du  tribunal  de  la  Meuse-Inférieure,  en  date  du 
2 vend,  an  5. 

Pourvoi  en  cassation. 

Le  jugement  d’admission  avait  été  rendu  au 
irofit  de  Dcladeuse , en  sa  qualité  de  mari  de 
/>uisc  Vanderstegcn.  Ce  ne  lut  qu’après  le  décès 
de  cette  dernière,  que  ce  jugement  fut  signifié  à 
la  requête  de  Dcladeuse  seul,  sans  indication  de 
qualité.  — Bientôt  après,  cependant,  Dcladeuse, 
pour  remédier  à cette  omission,  déclara  repren- 

V . Cass,  l'fflor.,  Il  prairel  27  incss.an  7.  V.  aussi 
sur  celte  question,  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°Poys 
réunit , S l<r- 
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dre  l’instance  en  qualité  d'héritier  mobilier  et 
usufruitier  de  son  épouse. 

Beeckmann  a demandé  la  nullité  de  la  signifi- 
cation du  jugement  d’admission,  pour  défaut  d'é- 
nonciation de  qualité. 

jugement  ( après dél.  en  ch.  du  cons.). 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.30,  tît.4,  règle- 
ment de  1738;  — Attendu  que  le  jugement  qui  a 
admis  le  mémoire  en  cassation  a été  signifié  a la 
requête  de  Deladeusc , dans  le  délai  porté  par  le 
règlement,  et  que  Deladeuse  avait,  par  son  con- 
trat de  mariage  et  par  la  coutume  de  Bruxelles , 
litre  et  qualité  pour  suivre  en  son  nom,  et  apres 
le  décès  de  sa  femme , la  demande  en  cassation 
qu’il  avait  formée  du  vivant  d’icelle,  en  qualité  de 
mari;  — Rejette  la  fin  de  non-rcccvoir  proposée  ; 

Et  statuant  sur  la  demande  en  cassation  ; — Vu 
la  loi  du  17  niv.  an  3,  art.  l>r,  $ 3 ; la  loi  du  12 
vend,  an  4,  art.  11  -,  la  loi  du  24  brum.  an  7 , art. 
1 et  2; 

Attendu  que  Philippe-Norbert  Vandermeercn, 
de  la  succession  duquel  il  s’agit,  est  mortà  Bruxel- 
les, le  7 Mm.  an  4;  — Que  la  loi  du  17  niv.  on  2, 
qui  a établi  un  nouveau  mode  de  succession  , et 
a supprimé  les  dispositions  à cause  de  mort, 
était  arrivée  officiellement  au  département  de 
la  Dylc,  le  28  brum.  précédent;  et  que  celle  du 
12  vend,  an  4,  qui  supprime  les  anciennes  formes 
de  publication  des  lois , avait  été  distribuée  offi- 
ciellement nu  chef-lieu  de  ce  meme  département, 
Ic5frim.dc  In  même  année,  deux  jours  avant  l’ou- 
verture de  la  succession  dont  il  s’agit  ; — Et  que 
la  loi  du  24  brumaire  an  7 a fait  cesser  tous  les 
doutes  qui  avaient  pu  se  former  sur  l’époque  à 
laquelle  les  lois  envoyées  dans  les  départemens 
réunis,  et  qui  n’y  avaient  pas  été  publiées  dans 
Pancienne  forme,  étaient  devenues  obligatoires  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  lois  ci-dessus  rap- 
portées, que  la  succession  de  Philippe-Norbert 
Vandermeeren  devait  être  partagéaentre  scs  plus 
proches  parens,  en  conformité  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2 ; et  que  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement delà  Meuse-Inférieure,  du  4 vendém. 
an  5,  quia  écarté  la  demande  de  Deladeuse,  sous 
prétexte  que  la  loi  du  17  niv.  au  2.  sur  laquelle 
elle  était  fondée , n’avait  pas  été  publiée , a violé 
les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  12  vendém.  an  4,  in- 
terprétés par  celle  du  24  bruni,  an  7. — Casse,  etc. 

Du  3 therm.  an  9.  — Secl.  civ.  — Jlapp. , le 
cit.  Audier-Massillon. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Dommages  - 
Intérêts. 

Du  2 therm.  an  9 (afT  compagnie  de  France 
— C-  compagnie  Godard).  V.  ce  jugement  au  12 
therm.  an  0.  

MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Prescription. — 
Biens  séquestrés. 

Une  succession  frappée  du  séquestre  national 
n’est  réputée  ouverte,  à l'égard  des  héritiers, 
ue  du  jour  où,  par  suite  do  la  main-levée 
u séquestre , ils  ont  été  réintégrés  dans  la 
possession  réelle  des  biens  qui  la  composent. 
— En  conséquence,  c'est  de  cette  époque  seule- 


ment, et  non  du  jour  du  décès,  que  commence 
à courir,  à leur  profit,  la  prescription  des 
droits  de  mutation.  (LL.  19  déc.  1790,  art.  18; 

9 vend,  an  6,  art.  24.)  (I) 

[Enregist.— C.  Blonay.) 

Emmanuel  Toquet  est  condamné  à mort  par 
jugement  du  tribunal  révolutionnaire  de  Lyon, 
du  26  niv.  an  2 , et  ses  biens  sont  confisqués.  — 
Plus  tard  la  mainlevée  du  séquestre  est  ordonnée, 
et  par  arrêté  du  directoire  du  département  de 
l’Ain,  du  24  mess,  an  3,  l^iurette-Joséphlne 
Toquet,  femme  Blonay,  héritière  unique  de  son 
père,  est  envoyée  en  possession  de  ses  DiensJ 
Le  17  pluv.  an  8 , sur  les  poursuites  exercées 
par  la  régie  pour  le  recouvrement  des  droits  de 
mutation  dus  sur  cette  succession,  la  femme  Blo- 
nay invoqua  la  prescription  , parce  fqu’il  s’était 
écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le  décès  de  son 
père. 

Le  28  therm.  an  8,  jugement  du  tribunal  du 
district  de  Trévoux  qui  admet  celte  exception.— 
Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  18  de  la  loi  du 
19  dec.  1790  ; l’art.  24  de  la  loi  du  9 vend,  an  6 , 
et  l’art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; — Considé- 
rant, l°qu’EmmanuelTuquetayant  été  condamné 
à mort  par  le  jugement  du  tribunal  révolution- 
naire de  Lyon  du  26  niv-  an  2,  la  confiscation  de 
ses  biens  ayant  été  prononcée  par  le  même  juge- 
ment, et  Lauretle-JosépbineToquet.sa  fille  unique 
et  son  héritière  universelle,  n’ayant  été  réintégrée 
dans  la  possession  réelle  desdits  biens  que  le  24 
mess-  an  3,  date  de  l’arrêté  de  l’administration  du 
département  de  l’Ain  qui  lui  avait  accordé  main- 
levée du  séquestre  apposé  sur  iceux , elle  a dû, 
conformément  aux  lois  précitées,  acquitter  dans 
les  six  mois,  du  jour  de  sa  mise  en  possession,  le 
droit  de  l’enregistrement  dù  à raison  de  l’ouver- 
ture de  celte  succession;  — Considérant,  2°  que 
le  délai  de  cinq  ans  accordé  à la  régie  générale 
pour  en  faire  le  recouvrement,  n’a  pu  courir  que 
du  jour  de  l’ouverture  de  ladite  succession  au 
profit  de  ladite  Toquet , femme  Blonay , ouver- 
ture qui  n’a  pu  être  formée  a son  égard  que  par 
sa  mise  en  possession  réelle  des  biens  composant 
ladite  succession  ; d’où  il  suit  que  le  tribunal  du 
district  de  Trévoux,  en  le  faisant  courir  du  jour  du 
décès  dudit  Toquet  père,  a fait  une  fausse  appli- 
cation dudit  art.  18  de  ladite  loi  du  19  déc.  1790, 
pu  isqu’a  cette  époque  la  succession  de  celui-ci  avait 
été  ouverte  au  bénéfice  de  la  république,  et  non 
point  au  profit  de  sadite  fille,  et  qu’il  est  en  même 
temps  contrevenu  aux  autres  lois  ci-dessus  citées 
qui  n’accordent  un  nouveau  délai  de  six  mois  aux 
héritiers  des  condamnés  à compter  du  jour  de 
leur  possession , que  parce  qu’elles  décident  que 
le  premier  délai,  à partir  de  celui  de  leur  décès, 
n’a  pu  courir  à leur  préjudice  pendant  la  durée 
du  séquestre  apposé  sur  leurs  biens  en  vertu  des 
jugemens  de  condamnation  prononcés  contre 
eux:  — Casse,  etc. 

Du  3 therm  an  9.— Sect.  civ.— Jlapp.,  le  CIL 
Cochard.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst.  » 


(1)  Le  tribunal  de  cassation  sciait  d’abord  pro- 
noncé en  sens  contraire  : F.  26  frim.  an  8 (aff. 
Jforisseau ) et  9 vent,  an  8 (afT.  Nicolaï).  — Mais 
bientôt  on  a reconnu  que,  d’un  côté,  les  héritiers  ne 
pouvant  être  tenus  de  faire  aucune  déclaration,  et 
S’un  autre  c4té,  la  régie  ne  pouvant  exercer  contre 
coi,  pendant  le  séquestre,  aucune  poursuite  à raison 
d’une  succession  qu’ils  u'avaient  pu  recueillie , il 


était  impossible  de  faire  courir  la  prescription 
contre  les  droits  de  mutation,  puisque  cct  droit* 
n’étaient  pas  encore  dus  F . dans  ce  sens,  Cass.  20 
prair.  an  10;  2 vent,  et  14  germ.  an  U ; 14  frim.  et 
30  pluv.  an  12;  23  brum.  an  13  ; I l mai  et  7 août 
1807.  — Tout  (ois,  ce  principe  ne  s’applique  pas  au 
cas  où  il  s’agit  d’un  simple  séquestre  conventionnel. 

F.  Cass.  4 fer.  1607  et  6 août  1810, 


922  ( 3 THEMI.  AS  9.  ) 

COMMAND.— Notification. 

La  déclaration  de  comtnand,  non  notifiée  à la 
régie  de  l'enregistrement  data  les  vingt- 
quatre  heures  du  contrat  d'acquisition,  est 
sujette  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, quoique  notifiée  à l'ami  élu  dans  les 
vingt-quatre  heures.  ( L 22  frim.  an  7,  art. 
&68/S  tir,  n°24,  etarl.  69,  S 7,  n°  3.)  (I) 

(La  régie— C.  Troncq.) 

Le  cil.  Troncq  s'était  rendu  adjudicataire  de 
plusieurs  immeubles , en  se  réservant  la  faculté 
d’élire  command.  — La  déclaration  de  rommand 
fut  faite  par  acte  public  dans  les  vingt-quatre 
heures,  mais  elle  ne  Tut  notifiée  a la  régie  que 
quinze  jours  après. 

La  régie  perçut  sur  celte  déclaration,  qu’elle 
considéra  comme  une  revente,  un  droit  propor- 
tionnel de  quatre  pour  cent. 

Le  14  niv.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montpellier,  qui,  sur  la  demande  de  Troncq,  or- 
donne la  restitution  du  droit  de  revente  perçu  par 
la  régie,  en  sc  fondant  sur  ce  que  la  loi,  en  pres- 
crivant la  notification  de  la  déclaration  de  com- 
mand dans  les  vingt-quatre  heures , ne  dit  pas 
que  cette  notification  doive  être  faite  à la  régie 
plutôt  qu’au  command  ; qu'en  la  considérant 
comme  devant  être  faite  au  command  , elle  se 
trouve  suppléée  dans  l’espèce  par  l’acceptation 
faite  par  le  command  dans  la  déclaration  même; 
qu'au  surplus  la  loi  ne  soumet  au  droit  propor- 
tionnel que  les  notifications  faites  après  les  vingt- 
quatre  heures  , et  non  celles  qui  n’ont  pas  été 
notifiées  dans  ce  délai. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

JUGEMENT* 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  G8,  n°  24,  de  la 
loi  du  22  frim.  nu  7,  (Mu  tant  : « Les  déclarations 
a ou  élections  de  command  ou  d'ami,  lorsque  la 
m faculté  en  a été  réservée  dans  l’acte  dadjudi- 
« cation  ou  le  contrat  de  vente  , et  que  la  déela- 
« ration  est  faite  par  acte  public  et  notifiée  dans 
« les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du 
« contrat,  sont  asstijétisà  un  droit  fixe  d'un  franc;» 
—Attendu  que  la  loi  dont  il  s agit  ne  doit  et  ne 
peut  naturellement  s’interpréter  que  dans  le  sens 
où  elle  peut  s’exécuter:  qu’elle  serait  vexatoire 
et  même  absolument  impraticable  , dans  la  sup- 
position qae  la  notification  dût  être  faite  au  com- 
mand dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  toutes 
les  fois  qu’il  serait  domicilié  à une  distance 
éloignée  du  lieu  de  la  vente  ou  de  l’adjudication  ; 
— Que  fa  loi  du  22  frim.  ne  s’est  point  occupée 


(I)  J',  conférer,  Cass.  3 vent,  an  il;  13  janvier 
18U6  ; 24  mai  1837.  — Loi  du  28  avril  1816,  art. 
44,  n©  3. — Merlin,  Quesl.  de  droit y v°  De  cl.  de 
command , §2;  Toullier,  t.  8,  n°  178; Gagneraux, 
Comment,  sur  la  loi  du  notariat  , art.  20  , § 7 ; 
Trouillci,  Dict.  de  l’enreg.,  v° Command,  J 6,  n°3; 
Teslc-Lebeau  , Dictionn.  des  arrêts  d’em-eg .,  v° 
Command.— Toutefois,  dans  les  ventes  judiciaires, 
et  dam  les  ventes  d'immeubles  faites  devant  notaire 
par  renvoi  de  justice  et  auxquelles  les  avoués  sont 
admis  à enchérir,  l'avoué  dernier  enchérisseur  n’est 
pas  réputé  adjudicataire  pour  son  compte  et  avec 
faculté  d'élire  command,  mais  simplement  manda- 
taire du  client.  Si  donc  il  a fait  dans  le  délai  de 
trois  jours  qui  lui  est  fixé  par  l’art.  709  du  Code  de 
proc.  civ.  la  déclaration  du  mandant,  il  n’est  pas 
dû  de  droit  proportionnel.  Cette  déclaration , du 
reste,  n'est  pas  une  véritable  déclaration  de  com- 
mand, qui  doive  être  notifiée  à la  régie  dans  les 
vingt-quatre  heure».  V.  Caw.  3 aept.  1810  (afT. 
Maille ). 


( 3Tltr.nM  AN  9.  ) 

de  régler  les  rapports  des  contractons  entre  eut, 
mais  de  la  rentrée  des  droits,  et  de  prévenir  les 
abus  cl  collusions;— Que  c’est  violer  ouvertement 
fa  loi  que  de  lui  supposer  un  sens  évidemment 
inapplicable  en  plusieurs  cas  et  détourne  de  son 
sujet,  lorsqu'elle  en  comporte  un  autre  dont  l’ap- 
plication est  naturelle  et  toujours  facile  ; — Que 
tout  concourait  donc  à montrer  que  la  notifica- 
tion prescrite  par  la  loi  ne  peut  concerner  que  la 
régie  de  l’cnregistremenl , et  non  le  command  ou 
ami  élu  ; — Casse,  etc. 

Du  3 lherm.  an 9.—  Sert.  civ.  — Flapp -,  le  dt. 
Rousseau.— Concl.,  le  cil.  Merlin. 


PARTAGE.—Mineur.- Conseil  de  famille. 

— Tibage  au  sort. 

L’art.  53  de  la  loi  du  17  niv.  au  2 , qui  pres- 
crivait le  concours  d'un  conseil  de  famille 
dans  tout  partage  où  un  mineur  était  inté- 
ressé , n'était  pas  applicable  aux  partages 
faits  en  justice  (2). 

Un  partuge  dans  lequel  des  mineurs  étaient 
intéressés,  a pu,  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
être  valablement  fait  sans  tirage  des  lots  au 
sort  (3). 

(Lescure— C.  Fournier  et  Sirey.) 

Lescure  père,  Lescure  fils  mineur,  la  veuve 
Sirey  et  les  mineurs  Fournier  avaient  procédé 
en  justice  au  partage  de  1a  succession  de  Pierre 
Lescure,  indivise  entre  eux. 

Ce  partage  fut  attaqué  par  Lescure  père  et  fils , 
ce  dernier,  comme  légataire  d’un  sixième  de  1a 
succession,  sous  prétexte  qu’il  renfermait  une 
lésion  à leur  préjudice,  et  que  les  lots  n’avaient 
pas  été  tirés  au  sort. 

26  lherm.  an  6 , jugement  du  tribunal  de  fa 
Dordogne  qui  décide  qu’il  n’existe  aucune  lésion 
dans  le  partage  attaqué,  et  déboute  en  consé- 
quence les  demandeurs  de  leur  action. 

POURVOI  en  cassation,  t"  pour  violation  de 
l’art. 53 de  fa  loi  du  17  niv.  an  12,  qui  veut  <»  que 
tout  partage  de  sucressiuo,  s’il  y a des  mineurs, 
soit  précédé  d'un  avis  du  conseil  de  famille  , et 
qu’aucun  membre  du  conseil  de  famille  ne  soit 
coïntéressé  au  portage.  » — Or,  dans  l’espèce,  il 
n’y  a pas  eu  de  conseil  de  famille,  quoique  les 
mineurs  Fournier  d’une  part,  et  le  mineur  Les- 
cure de  l'autre,  fussent  en  cause. 

A ce  moyen  les  défendeurs  répondaient  que 
l’article  cité  ne  regardait  que  les  partages  extra- 
judiciaires,  ceux  faits  degré  à gré,  dans  lesquels 


(2)  D'Après  l'art.  465  du  Code  civil , le  tuteur  ne 
peut  provoquer  un  partage  qu’après  autorisation  du 
conseil  de  famille;  mais  il  peut,  sans  cette  autori- 
sation, défendre  à une  demande  en  partage  dirigée 
contre  le  mineur. 

(3)  Le  Code  civil  pose  , comme  règle  générale  f 
l’obligation  du  tirage  au  sort  des  lots  dans  tout 
partage  où  des  mineurs  sont  intéressés  : c'est  la 
disposition  formelle  de  l'art.  466  ; et  la  même  for- 
malité doit  également  être  observée,  quoique  les 
heritiers  soienttous  majeurs,  s’ils  ne  consentent 
pas  à un  partage  par  attribution.  (J',  art.  834. 
r . aussi  Cass.  27  février  1838;  Caen,  3 mars 
1838.  Il  a été  jugé  cependant  que  le  partage  par 
attribution  peut  avoir  lieu,  encore  bien  qu’il  y ait 
des  mineurs  parmi  les  copartageans,  si  ce  mode  de 
partage  a été  autorisé  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  467  pour  les  transactions  : y.  Cass.  30  août 
1815. — y .au  surplus, Chabat,  des  Successions,  sur 
l'art.  834  -,  Toullier,  l.  4,  n*  428,  et  Vieille»,  det 
Succetsiant , p.  305  et  suiv. 
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les  mineurs  ont  pu  être  lésés;  ceux  enfin  ou  l’au- 
torité publique  n’avait  pas  veillé  pour  eux. 

Le  second  moyen  était  pris  de  ce  que,  dans  les 
partages,  les  lots  n'avaient  pas  été  tirés  au  sort; 
qu'ils  avaient  été  arbitrairement  fixés  par  les  ar- 
bitres, et  qu’il  en  était  résulté  pour  le  mineur 
Lescurc  une  énorme  lésion. 

Ce  moyen,  répondaient  les  héritiers  Lescure , 
est  détruit  par  le  jugement  du  tribunal  dvd  de  la 
Dordogne,  qui  décide,  en  point  de  fait,  qu’il  n’y 
a pas  de  lésion.  Or,  s’il  n’y  a pas  eu  lésion,  il  im- 
porte peu  que  les  lots  aient  été  tirés  au  sort  ou 
fixés  arbitrairement. 

Le  cit.  Merlin , substitut  du  commissaire , a 
pensé  sur  le  premier  moyen,  que  l’art.  53  de  la  loi 
du  17  niv.nes'appliquailqu’aux  partages  purement 
conventionnels  qui,  avant  la  loi  de  niv.  n’étaient 
que  provisionnels  à l'égard  des  mineurs  ; or, 
comme  cette  loi  introduisait  un  droit  nouveau  à 
leur  égard,  et  voulait  qu'ils  fussent  définitifs,  elle 
dut  exiger  d'autres  formalités  ; que  la  loi  elle- 
même  prouvait  qu’elle  n'entendait  parler  que  des 
partages  extrajudiciaires  , en  ce  qu’elle  porte 
que  le  tuteur  stipulera  pour  lui , quoique  cer- 
tainement il  ne  soit  pas  besoin  de  stipulation  en 
justice,  et  qu’elle  ajoute  sans  qu'il  soit  besoin  de 
ratification  de  sa  part , ce  qui  rend  bien  plus 
sensible  le  sens  de  l’article,  puisque  jamais  ou  n’a 
besoin  de  ratifier  un  partage  fait  en  justice. 

Sur  le  second  moyen,  il  observait  que  lesbiens 
étaient  situés  en  pays  de  droit  écrit , et  que 
quoique  quelques  coutumes  eussent  prescrit  de 
tirer  les  lots  au  sort,  et  que  ce  fût  peut-être  la 
manière  la  plus  sûre  de  procéder  au  partage  égal 
d'une  succession,  cependant,  ni  les  anciennes  or- 
donnances, ni  les  nouvelles  lois  , ni  les  lois  ro- 
maines ne  prescrivaient  ce  inode.  — Que  si  on 
voulait  soutenir,  en  suivant  l'opinion  de  quelques 
interprètes , que , d’après  les  lois  romaines , les 
partages,  même  Judiciaires , devaient  être  faits 
au  moyen  de  lots  tirés  ait  sort,  ce  système  était 
réfuté  par  Vin  mus,  dansle  eliap.  35,  liv.  Wdeses 
questions,  et  plus  textuellement  eucore  par  la  loi 
*7,  au  IT.  delegat.  1°  (I).— Conclusions  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  l’art.  53  de 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  n’est  pas  applicable  à l’es- 
pèce, et  que,  s’il  l’eût  été,  les  demandeurs  ne  se- 
raient pas  recevables  a sc  prévaloir  de  leur  propre 
négligence,  dont  ils  n'ont  pas  cxcipé  devant  le 
tribunal  de  la  Dordogne;  que  cet  article  ne  dé- 
cide qu’une  question  , celle  des  partages  provi- 
soires qu’il  supprime,  même  lorsqu’ils  sont  faits 
avec  des  mineurs  ; qu’il  n’exige  la  formalité  de 
l'avis  d’un  conseil  de  famille  que  comme  un 
moyen  de  couvrir  la  responsabilité  des  tuteurs  et 
curateurs,  et  n'a  principalement  en  vue  que  des 

Fartages  conventionnels,  non  forcés;  que,  dans 
espèce,  c’est  un  père  exerçant  la  puissance  pa- 
ternelle en  pays  de  droitécril,  qui  a agi  pour  son 
fils,  et  non  un  tuteur;  que  le  partage  a étéordonné, 
quant  a ses  bases,  par  des  arbitres  dont  la  décision 
est  jugée  inattaquable;  qu’il  a été  consommé 
par  des  experts  nommés  par  des  juges;  que  la 
veuve  Fournier  et  Jean  Vaquier,  qui  ont  paru 
comme  tuteur  et  curateur,  ne  réclament  pas  et  ne 
seraient  pas  admis  à réclamer,  d’après  l'art.  4 de 
la  loi  du  17  niv.  an  2 ; d'où  il  suit  que  cet  art.  53 
de  ladite  loi  ne  peut  être  invoqué. 

Attendu  que  Von  ne  peut  faire  résulter  de  l’art. 
16  de  la  loi  du  17  niv.  an  1,  l'obligation  imposée 
aux  arbitres,  aux  juges  ou  aux  experts,  de  procé- 
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der  au  partage  entre  des  héritiers  et  un  légataire 
de  quotité,  plutôt  par  formation  de  lots  assignés 
à chacun  d’eux  par  tirage  au  sort , que  par  dis- 
traction du  sixième  attribué  au  légataire  ; qu’il 
suit  de  là  qu'il  n’existe  pas  de  violation  de  cet 
article  ; — Rejette , etc. 

Du  3 therm.  an  9. — Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Maleville.  — Happ.,\e  cit.  Delacosl e.—Cond.,  le 
cit.  Merlin , subst.  

MANDAT. — R achat. -Rente  conyrnanciIire. 

— Offres  réelles. 

Le  mandat  pour  toucher  les  arrérage  d'une 
rente  convenancière  ne  suffit  pas  pour  tou- 
cher le  prix  du  rachat. 

En  conséquence , le  débiteur  d'une  rente  conve* 
nanciëre  n’a  pu,  pour  parvenir  au  rachat , 
offrir  te  capital  à celui  qui  avait  pouvoir  seu- 
lement d'en  toucher  les  arrérages.  ( LL.  3 mai 
1790  ; 9 oct.  1791  ; *7  août  1792,  art.  15.)  (2) 
(Corlouer — C.  Ve  Coalhnon.) 

Le  sieur  Corlouer,  débiteur  de  la  veuve  Coath- 
non  d’une  rente  convenancière,  lui  fil,  le  19  fior. 
an  3,  des  offres  réelles  du  capital  en  la  personne 
de  Lemoat,  auquel  elle  avait  donné  sa  procura- 
tion pour  loucher  les  arrérages. 

L’instance  en  validité  de  ces  offres  fut  portée 
devant  le  tribunal  d’lllc-el-Vilaincf  qui,  par  ju- 
gement du  2 frirn.  an  G,  en  prononça  la  nullité, 
1°  parce  qu’elles  avaient  été  faites  a un  simple 
préposé  a la  recette  des  arrérages,  sans  qualité 
pour  toucher  le  capital  ; 2°  parce  quelles  étaient 
insuffisantes. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Corlouer 
pour  contravention  a l’art.  15  de  la  loi  du  27  août 
1792,  qui  prescrit  les  formalités  à observer  pour 
le  rachat  des  renies. 

Le  cil.  Merlin,  commissaire,  a conclu  au  rejet. 
— « Si  les  principes  généraux  en  matière  d’offres 
réelles,  a-t-il  dit,  étaient  applicables  à l'espcce  , il 
n’y  auraiL  pas  de  doute  que  celles  faites  par  le  cit. 
Corlouer,  devraient  être  déclarées  milles,  parce 
que  celui  qui  a procuration  pour  recevoir  les  ar- 
rérages d’une  rente , est  sans  qualité  pour  eu 
touener  le  capital  ; mais  ces  principes  ont  clé  mo- 
difiés et  par  la  loi  du  27  août  1792,  concernant  le 
rachat  des  rentes  foncières,  et  par  la  loi  du  9 nov. 
1791 , relative  au  rachat  des  droits  ci-devant 
féodaux.  La  première  de  ces  lois, art.  15,  voulait 
expressément  que  les  parties  se  conformassent 
pour  l’exercice  du  rachat  ( des  rentes  convenan- 
ciércs),  aux  règles  et  formalités  prescrites  par 
les  decrets  rendus  pour  le  rachat  des  droite 
ci-devant  féodaux.  — Celte  loi  renvojait  bien 
évidemment  à celle  du  3 mai  1790,  pour  détermi- 
ner les  formes  et  conditions  des  offres  pour  le  ra- 
chat des  rentes  convenancièrcs;  or,  cette  loi  por- 
tait, par  son  art.  53,  que  les  offres  devaient  être 
faites  au  chef-lieu  du  fief  auquel  étaient  dus 
les  droits  ci-dcvanl  féodaux  que  l’un  voulait  ra- 
cheter.— Sans  doute  cette  disposition  ne  pourrait 
s’appliquer  a la  rente  due  par  le  cit.  Corlouer  à la 
veuve  Coalhnon  , puisque  cette  rente  n'étant  pas 
due  à un  fief,  il  ne  pouvait  exister  de  chef- 
lieu  où  les  offres  pussent  être  faites.-Maisl’art.O 
de  la  loi  du  9 oct.  1791,  prévoyait  précisément  un 
cas  semblable,  et  voici  comme  il  y a pourvu: 
La  disposition  de  iart.  53  du  décret  du  3 mai 
1799,  qui  permet  de  faire  des  offres  au  chef-lieu 
du  ci-devant  fief,  n ayant  pu  oter  aux  redeva- 
bles la  faculté  de  faire  des  offres  à la  personne 
ou  au  domicile  du  propriétaire  duci-devant  fief$ 


(1)  V.  les  conclusions  de  M.  Merlin,  Quest.de 
droit , vo  Partage,  S 4 et  5. 


(2)  P.  Hans  le  même  sens , Merlin , Quest.  do 
droit , v°  Offres  réelles,  S 2. 
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les  redevable»  continueront  d’avoir  l’option  de 
faire  lesdites  offres, soit  au  chef-lieu  du  ci-devant 
fief,  soit  au  domicile  du  propriétaire-— Dans 
le  cas  où  il  n'y  aura  point  de  chef-lieu  certain 
et  connu  du  ci-devant  fief,  les  offres  pourront 
être  faites  à la  personne  ou  au  domicile  de  celui 
qui  sera  préposé  « la  recette  dudit  ci-devant  fief . 

Or,  les  offres  faites  par  lecit.Corloucr,  n'ayant 
été  accompagnées  d’aucune  de  ces  formalités , 
c'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal  d’ Ille-et- 
Vilaine  les  a déclarées  milles,  et  le  pourvoi  du 
demandeur  doit  être  rejeté.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  offres  du 
demandeur  en  cassation  n'étaient  pas  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  9 de  la  loi  des  15  sept, 
et  9 oct.  1791,  puisqu'elles  n’étaient  faites  ni  au 
chef-lieu  du  fief,  ni  a la  personne  du  propriétaire, 
ni  au  préposé  a la  recette  des  droits  féodaux,  ni 
au  fermier  de  la  défenderesse,  et  que,  par  consé- 
quent, le  tribunal  d’Ille-et-Vilaine  a pu , sans 
violer  la  loi,  déclarer  lesdites  offres  irrégulières  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  4 therm.  an  9.— Sect.  req.  — Rapp.,  le  cil. 
Hem  ion. — Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


(1)  C’était  «0010011001001  un  principe  certain, 
que  l'exécution  volontaire  d'un  engagement  nul 
emportait  ratification  de  l'engagement  : cotte  exé- 
cution produisait  le  même  effet  que  la  pres- 
cription qui  a pour  résultat  de  confirmer  un 
titre.  Tantum  enim,  disait  Fabrr,  au  Cod.,  p.  291, 
délin.  7,  opérât ur  observatio  sola  quantum  accè- 
dent prœscriptio  operari  poste t ad  contrariant 
eonfirmantlum.  (/'.aussi  pom.it,  liv.  4,  tit.6,n°31, 
ctlle  flép.  de  Merlin,  \°Acte  tous  seing  privé, $ 2.) 

Le  Code  civil  a reproduit  d'une  maniéré  expresse 
ce  principe  par  l'art.  1338,  en  déclarant  qu'à  défaut 
d’acte  de  confirmation  ou  de  ratification  , il  suffit 
que  l'obligation  soit  exécutée  volontairement  après 
l’époque  à laquelle  elle  pouvait  être  valablement 
confirmée  ou  ratifiée,  et  que  cette  exécution  volon- 
taire emporte,  comme  la  ratification,  la  renoncia- 
tion aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pourrait 
opposer  contre  l'acte. 

Par  cela  même  que  l'exécution  volontaire  est 
mise  sur  la  même  ligne  que  la  ratification  expresse, 
clic  doit,  comme  elle,  être  le  résultat  d’une  inten- 
tion libre  et  éclairée  de  renoncrr  à se  prévaloir  des 
vices  de  l’obligation. — De  14,  il  suit  que  l'exécution 
ne  saurait  avoir  l'effet  découvrir  l'irrégularité  du 
titre  qu'autant  qu’elle  a été  précédée  ou  accom- 
pagnée de  la  connaissance  de  cette  irrégularité. 
Ainsi  l’a  décidé  la  jurisprudence  : V.  Cass.  27 
août  1812,  9 novembre  1814  et  5 décembre  1826; 
Grenoble,  8 mai  1835  ; et  c’est  aussi  l’opi- 
nion desauteurs  : y.  Merlin,  Rép.,  v;‘  Ratification , 
n°  9 , et  Transaction,  $ 5,  u°  4 bit . Toullier,  t.  8 , 
n°  506  ; Duranton  , t.  13,  n°  277.  Dclvincourt  seul 
était  d'un  avis  contraire,  I.  2,  p.  812,  notes. 

Mais  quand  l’exécution  sera-t-elle  réputée  avoir 
été  faite  en  connaissance  de  cause  ? Sera-ce  la  partie 
à laquelle  on  oppose  les  faits  d'exécution,  qui  devra 
prouver  son  erreur  ; ou  sera-ce  , an  contraire,  à 
l'autre  partie  à prouver  que  l’exécution  a eu  lieu 
avec  connaissance  des  moyens  de  nullité? — Merlin, 
Ripert .,  v°  Testament , sect.  2,  § 5 , p.  768,  tient 
pour  cette  dernière  opinion.  Toullier,  n"  519,  et 
Rolland  de  Villargues,  Ripert .,  v°  Ratification , 
n°  58,  se  prononcent  pour  la  première.  Peut-être, 
comme  le  fait  remarquer  Solon,  Théorie  sur  les  nul- 
lités, t.  2,  n»  413  , et*  deux  opinion*  sont-dlcs 


la  Cour  de  cassation.  ( 4 tfierm.  an  9.) 

R AT  I F I CATION . — Exécution  volontaire  — 
Mixeur. — Vente. 

La  réception,  depuis  la  majorité,  du  prix  d’un 
bien  irrégulièrement  vendu  pendant  la  mi- 
norité,  est  une  ratification  de  la  vente,  qui  en 
couvre  la  nullité  (1). 

( Bordenave—  C.  Vignalet.) 

Marie  Bordenave , encore  mineure , autorisée 
de  son  père,  de  son  curateur  aux  causes,  et  de 
quelques  proches  parons , se  pourvut  devant  le 
tribunal  du  district  de  Pau,  pour  être  autorisée  à 
vendre  le  domaine  de  l’inaut.  —Le  28  août  1792, 
ce  tribunal  rendit  un  jugement  portant  autorisa- 
tion de  vendre,  motive  sur  l'état  de  délabrement 
du  domaine,  et  sur  la  multiplicité  des  dettes,  qui 
ne  permettaient  pas  à l'hériticrc  de  faire  les  répa- 
rations nécessaires.— Le  17  septembre  1793,  le  do- 
maine fut  vendu  au  cil.  Vignalet,  pour  le  prix  de 
13,000  francs. 

Après  avoir  touché  de  l’acquéreur  divers  à- 
comptc  pendant  sa  minorité,  Marie  Bordenave, 
alors  majeure,  reçut,  le  15  pluv.  an  3,  le  complé- 
ment du  prix  dont  elle  donna  quittance  notariée, 
exprimant  dans  celtcquittance  qu'elle  recevait  de 
son  bon  nrè  ce  qui  lui  restait  dû  par  l'acquéreur. 

Cependant,  en  l’an  4,  Marie  Bordenave,  forma 
une  demande  en  nullité  de  la  vente,  comme  ayant 
été  faite sansles formalités  prescrites  pourl’aliéna- 
tion  des  biens  de  mineurs. 


l'une  et  l'autre  trop  absolues,  et  faut-il,  distinguant 
entre  le  vice  apparent  et  le  vice  caché  ou  occulte, 
décider,  au  premier  cas,  que  la  partie  doit  être  pré- 
sumée avoir  eu  connaitsaucc  du  vice  dont  était  en- 
tache l’acte  exécuté,  et  au  second  cas,  admettre  une 
présomption  contraire.  (Z'.  en  ce  sens,  Cass.  9 mars 
1814,  13  mars  et  12  nov.  1816  cl  5 fév.  1829.) 

Du  reste,  une  règle  bien  constante,  c’csl  que 
l'exécution  volontaire  doit  reposer  sur  des  faits  non 
équivoques  : dans  le  doute,  on  doit  se  prononcer 
rontre  la  ratification  , eo  quod  abturdum  etset , dit 
Voët,  lit.  pro  socio,  ex  facto  colligert  consensum  in 
ea  quœ  necettaricun  cum  eo  facto  non  habent  con- 
nexionem.  Lorsque  le  (ait  d’exécution  ne  sera 
qu'une  conséquence  pour  ainsi  dire  nécessaire  de 
l’acte,  et  pourra  être  expliqué  par  un  tout  autre 
motif  plausible,  il  n’en  résultera  pas  une  approbation 
tacite.  (Toullier,  n°  506  et  iuiv.;  Duranton,  n°282; 
Solon,  ii°  421  ; Rolland  de  Villargues,  n°  60.)  — 
Il  semble  que  l’appréciation  des  faits  d'exécution 
devrait  être  abandonnée  aux  juges  du  foud,  et  que, 
quelle  que  fût  à cet  égard  leur  décision  , elle  ne 
saurait  donner  ouverture  à cassation  : c’est  ce  qu’a 
en  effet  décidé  un  arrêt  de  rejet  du  22  fév.  1827  ; 
mais  une  doctrine  contraire  a été  admise  par  un 
arrêt  de  cassation  du  8 janv.  1838. 

Plusieurs  autrcscboscs  sont  encore  à observer  sur 
la  matière  : — 1°  Il  n’est  pas  nécessaire , pour  que 
la  ratification  tacite  par  exécution  volontaire  pro- 
duise son  effet,  qu’elle  intervienne  en  présence  de 
la  partie  avec  laquelle  l'acte  nul  a été  passé  : Toui- 
ller, n " 509,  et  Rolland  de  Villargues  , n°67.  — 
2°  I/cxécution  volontaire,  lorsqu’elle  a les  caractère* 
voulus,  emporte  ratification  , bien  qu'elle  ne  soit 
pas  entière,  niais  seulement  partielle  : Favard  de 
Langlade,  Répert.,  v°  Acte  récognitif,  $ 2,  n°  4 ; 
Duranton,  n°  280  ; Solon,  n°437  ; à moins  qu’il  ne 
s’agisse  d’une  obligation  sans  cause  : Duranton  , 
n°  281. — 3°  Enfin.il  va  sans  dire  que  la  ratification 
tacite  par  exécution  volontaire,  ne  peut  valider  un 
acte  qui  ne  pourrait  être  ratifié  expressément,  à 
raison  de  la  nature  des  vices  dont  il  est  infecté;  il 
est  même  certains  cas  où  la  ratification  tacite  ne 
peut  remplacer  la  ratification  expresse  : V.  Cass.  23 
mis*,  an  4,  27  oct.  1814  ; Solon,  434. 
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19  pHiv.  an  5,  Jugement  du  tribunal  civil  dea 
Busea-Pyrénées  qui  accueille  la  demande. 

Mais  sur  l'appel,  et  le  15  mess,  an  5,  jugement 
du  tribunal  des  Hautes-Pyrénées  qui  infirme,  par 
le  motif  qu'en  recevant,  majeure,  le  pris  de  la 
vente,  Marie  Bordenave  avait  ratifié  la  vente;  que 
si  elle  était  lésée,  elle  pouvait  se  pourvoir  en  res- 
cision; mais  que,  lésée  ou|non,  elle  était  non-re- 
cevable dans  sa  demande  en  nullité. 

POURVOI  en  cassation  par  Marie  Bordenave, 
pour  violation  des  lois  romaines,  protectrices  des 
droits  des  mineurs. 

L'affaire  portée  i la  section  civile,  le  commis- 
saire Merlin  a fait  observer  que  deux  Yoles  étalent 
ouvertes  au  mineur  devenu  majeur,  contre  les 
actes  qu'il  avait  passés  pendant  sa  minorité  : l'ac- 
tion en  rescision,  et  l'action  en  nullité.  — Quant 
aux  actes  qui  emportent  ratification  à l'elfet  d'ex- 
clure la  demande  en  nullité  ou  en  rescision,  il  faut 
distinguer  : — S'il  s’agit  de  l'action  en  rescision, 
la  ratification  doit  être  expresse  et  formelle;  la 
raison  en  est  simple;  la  restitution  en  entier  n'est 
accordée  que  contre  les  actes  valables  de  plein 
droit;  ainsi  le  mineur  devenu  majeur,  peut  être 
contraint  à exécuter  l’acte  qu'il  a passé  en  mino- 
rité, puisque  cet  acte  est  supposé  valable  en  soi, 
et  son  exécution  ne  détruit  pas  le  bénéfice  de  la 
restitution  ; car  il  ne  peut  pas  nepasexéculerl'acte 
tant  qu'il  n’est  pas  rescindé.  C'estle  senlimentde 
Yoét,  autit.de  lUinoribut,  n°44. — Au  contraire, 
relativement  à la  nullité  intrinsèque  de  l'acte,  la 
ratification  tacite  suffit,  1. 10  (T.  de  Rebut  eor.qui 
tut  tulelà;  et  la  raison  en  est, comme  ledit  Voêt, 
au  titre  précité  de  Minoribus,  n°  44,  in  Une,  que 
personne  ne  pouvant  être  contraint  d'exécuter  un 
acte  nul,  l'exécution  que  lui  donne  le  mineur  de- 
venu majeur,  ne  peut  avoir  d’autre  objet  que  de 
la  ratifier.— Or,  dans  l'espèce,  la  demanderesse  a 
reçu  volontairement  le  paiement  qui  lui  a été  fait 
le  15  pluv.  an  3 ; donc  elle  a approuvé  la  vente  et 
couvert  les  nullités;  donc,  en  repoussant  sa  de- 
mande en  nullité,  le  tribunal  des  Hautes-Pyré- 
nées n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi. 
Conclusions  au  rejet. 

JUSEIIBKT 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  Marie  Bor- 
denave, héritière  universelle,  a ratifié  la  vente  par 
la  quittance  qu'elle  a donnée  en  majorité  de  la 
portion  du  prix  qui  restait  à payer  à l'époque  ou 
elle  est  devenue  majeure;  —Rejette,  etc. 

Du  4 Utérin,  an  9.  — Scel.  civ  — Prés.,  le  cil. 
Llborel.— Rapp.,  le  cit.  Henrion.— PI.,  les  cit. 
Duclos  et  Moreau. 


ÉVOCATION.— Tbuükal  cobiectioskbl. 
le  tribunal  d'appel  ne  peut,  en  infirmant  un 
jugement  de  police  correctionnelle  qui  n’a- 
vait statué  que  sur  une  exception  dilatoire , 


retenir  lacaute et  itatuer  au  fond.lC.  3 brum 
an  i,  art.  301.)  (1) 

(Rondy— C.  veuve  (irouin.) 

Du  1 lherm.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit, 
Schwendt. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subsl. 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX . -Délits  somitn. 
Les  tribunaux  spéciaux , compétent  pour  con- 
naître d'un  délit,  ne  sont  point  autoritétpar 
l’art.  13  de  la  loi  du  ISpluv.ang,  a connaître 
également  des  autres  délits  dont  le  prévenu 
serait  inculpé,  si  ces  délits  ne  lui  sont  pas 
expressément  attribués. 

En  conséquence,  le  vol  d'un  mouchoir  et  d'un 
coupon  de  drap,  commis  dans  une  maison  où 
le  prévenu  était  entré  sur  l'invitation  du 
miitre,  ne  peut  être  jugé  par  le  tribunal  spé- 
cial devant  lequel  ce  prévenu  se  trouve  déjà 
traduit  à raison  d'un  autre  délit.  (L.18  pluv. 
an  9,  art.  13.)  (3) 

(N.— C.  Min.  pub.) 

Du  1 therm.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp  , le  Cit. 
Sieyès.— Concl-,  le  cit.  Lecoutour,  subsl. 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Vasaeokd*.  — 
— Délits  bouveaux. 

Du  8 therm.  au  9 (aff.  Hevct) V.  au  8 fruc- 

lid.  an  9.  

RÉCUSATION— JtJCEsnraT. 

Le  juge  contre  lequel  una  récusation  est  propo- 
sée, ne  peur  concourir  au  jugement  rendu  sur 
cette  récusation.  (C.  Sbrum.  an  S,  art.  S56.)  (3) 
fLargenties— C.  Rossi.)— jugemekt. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  S56  du  Code  du 
3 brum.  an  4;  — Attendu  que  la  récusation  pro- 
posée par  le  demandeur  au  greffe  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Marne , le  19 
prair.  dernier,  contre  le  cit.  Deplans  président  de 
ce  tribunal  est  motivée  ; — Attendu  que  personne 
ne  peut  être  juge  dans  sa  propre  cause , et  que  le 
le  cit.  Deplans  n’a  pu,  sans  usurpation  de  pou- 
voir, concourir  au  jugement  qui  a été  rendu  ledit 
Jour  sur  la  récusation  proposée  contre  lui;  — 
Casse,  etc. 

Du  8 therm.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit, 
Baachan.— Concl-,  le  cit.  Lecoutour,  subst.  ' 


VOL — Caractères.— Question  de  propriété  i 
L’enlèvement  d’une  coupe  de  bois  dans  un  ter- 
rain dont  le  prévenu  se  prétend  propriétaire 
en  vertu  d’un  titre  dont  il  excipe,  ne  consti- 
tue pas  le  délit  de  vol,  encore  bien  que  cette 
propriété  toit  contestée.  ( C-  35  sept. -8  oct. 
179! , Üt.  1,  art.  37.)  (4) 


(I)  y.  jugement  identique  du  18  mess,  an  9 
(afr.  Leblanc)  et  la  note. 

(3)  y.  deux  jugement  identiques  des  36  prair.  et 
tJ  mess. an  9 .r.  aussi  Casa.  37  prair. an  9 et  la  note. 

(3)  Mais  la  circonstance  qu’il  existerait  tin  moyen 
de  récusation  contre  l’un  îles  juges  qui  ont  concouru 
•u  jugement,  n’opère  point  de  nullité  , si  la  partie 
n'a  pas  proposé  sa  récusation  : Cass.  30  jnill.  1833 
(Volume  1833),  12  novembre  1833  (Volume  1834). 
Lors  même  qu’un  magistratdéclare  une  cause  de  ré- 
cusation exister  en  sa  personne , U loi  n’exige  pas  que 
la  partie  soit  interpelée  de  déclarer  si  elle  consent 
ou  non  à être  jugée  par  ce  magistral  : Cass.  15  oct. 
1829  (Volume  1829).  Au  surplus,  il  est  de  prin- 
cipe que  les  règles  suivies  pour  la  récusation  en 
aaattère  civile,  s’appliquent  egalement  en  maliqre 
H.— PARTIS. 


criminelle:  Cass.  15  oct.  1829,  et  Toulouse,  6janv. 
1835  (Volume  1835).  K.  aussi  Carnot,  sur  l’art. 
257,  n°  5;  Legravcrend,  t.  2,  p.  45,  et  Cass.  24  oct. 
1817  et  14  oct.  1824.  * 

(4)  Ce  jugement  consacre  une  règle  consume  en 
droit-  En  elfct,  l’un  des  élément  du  vol  est  que  la 
chose  frauduleusement  soustraite  appartienne  à au- 
trui. (art.  379  du  Code  pénal).  Le  caractère  du  fait 
dans  l'espèce  , se  trouvait  donc  suliordonné  à la 
question  de  propriété  (art.  182  du  Code  foresl.). 
Mais,  en  supposant  même  cette  question  décidée 
contre  le  prévenu,  il  est  douteux  qu’il  pût  être  con- 
damné pour  vol,  puisque  sa  contestation,  si  elle  a 
été  sérieuse,  êterait  4 son  action  tout  caractère  de 
fraude  et  ne  le  laisserait  dé#  lors  passible  que  de 
dommages-intérêts.  * 
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(Guenet  de  Saint-Just— C.  Buisson.) 

Buisson  avait  acquis  de  l'Etat  quelques  par- 
ties de  bois  provenant  de  la  succession  de  Gue- 
Bct  Saint-Just  père.  Guenet  fils  se  prétendant 
propriétaire  de  ces  bois  en  vertu  d'un  partage 
fait  entre  lui  et  l'Etat,  représentant  un  émigré,  y 
avait  fait  faire  deus  coupes.  Cité  en  police  cor- 
rectionnelle, le  tribunal  se  déclara  incompétent. 
Appel.  Le  tribunal  criminel  condamna  Guenet 
Saint-Just  à 556  fr.  de  dotunaogts-intérèts  et  au» 
dépens.  Pourvoi. 

JU6EMKHT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  *56  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Considérant  que  Guenet 
de  Saint-Just  a fait  exploiter  deux  coupes  de  bois, 
a’en  prétendant  propriétaire  d'après  le  partage 
fait  entre  lui  et  la  nation  , représentant  un  émi- 
gré, cohéritier  dudit  SamtJust,  partage  approuvé 
par  le  préfet  de  la  Seine,  par  le  ministre  des  finan- 
ces, et  notifié  au  receveur  de  Bernay  ; que  posté- 
rieurement à cette  notification,  sous  prétexte  de 
comptes  à rendre  par  SaintJust,  ces  mêmes  cou- 
pes de  bois  avaient  été  adjugées  ou  cit.  Buisson; 
que  de  là  il  résultait  la  question  de  savoir  lequel 
des  deux  litres  mériloit  la  préférence;  que  Saint- 
Just,  qui  sans  doute  eût  uù  attendre  celle  déei- 
aion,  ne  s'est  cependant  pas  rendu  coupable  des 
vols  caractérisés  par  l’art.  37  du  lit.  2 de  la  loi  du 
• oct  1791;  que  le  tribunal  criminel  de  1 Eure, 
en  appliquant  cet  article  à l’action  de  Saint-Just, 
en  a fait  une  fausse  application  ; — Casse,  etc. 

Du  8 therm.  an  9.— Secl.  crim .—Ilaup.,  le  cil. 
Vallée.— Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 


TÉMOIN  CRIMINEL.— Notificatioh.—  Agi:. 

Du8  therm.  an9(a(T.  BeauzoiS).—  Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  28  prair.  an  9 ( alT. 
Copouy.)  _____ 

CASSATION.— Effets. 
lorsqu'un  jugement  rendu  contre  quatre  accu- 
lés n'a  été  l'objet  d'un  pourvoi  que  de  la  part 
de  trois  d'entre  eux,  les  effets  de  l'annulation 
sont  limités  aux  trois  accusée  demandeurs 
en  cassation,  et  le  directeur  du  jury  commet 
un  excès  de  pouooir  on  comprenant  le  qua- 
trième accusé  dansla  nouvelle  procédure(t). 
. (Barry— C.  Min.  pub.) 

Quatre  accusés  avaient  été  condamnés  par  un 
jugement  du  tribunal  criminel  du  Gard  ; trois 
d' entre  eux  se  pourvurent  en  cassation;  le  qua- 
trième, Jean  Barry,  n’avait  formé  aucun  pourvoi. 
Le  9 vent,  an  9,  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion qui  annulle  la  condamnation , et  renvoie  de- 
vant le  directeur  du  jury  de  Montpellier.  Ce  ma- 
gistrat prononça  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le 
tribunal  de  l'Hérault,  en  comprenant  Jean  Barry 
dans  son  ordonnance.  Pourvoi. 

JUSEMBHI. 

LE- TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  de  cassation,  du  9 vent,  dernier,  n'a 
prononcé  le  renvoi  devant  ic  directeur  du  jury 
de  Montpellier,  que  des  seuls  accusés  qui  étaient 
demandeurs  en  cassation  ; qu'ainsi  le  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Gard 
restait  définitif  a l'égard  de  Jean  Barry,  con- 
damné , qui  ne  s'était  pas  pourvu  ; que  ledit  Jean 
Barry  n'a  pu,  en  conséquence,  être  remis  en  ju- 
gement pour  les  mêmes  délits,  à raison  desquels 
fl  a été  condamné  par  jugement  définitif  à son 
égard  ; que,  par  le  jugement  de  cassation  susdaté, 


(1)  r,  eont,  Casa.  21  plnv.  an  7, 
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la  compétence  dn  directeur  du  jury  de  Mont- 
pellier était  limitée  aux  trois  acculés,  demandent 
en  cassation;  que  l'ordonnance  du  directeur  du 
jury  de  Montpellier,  du  30  llor.  an  9 , portant 
traduction  dudit  Jean  llarry  devant  le  tribunal 
spécial  du  département  de  l'Hérault,  contient,  en 
ec  qui  concerne  ledit  Jean  Barry  seulement , un 
excès  de  pouvoir  et  ouverture  à la  cassation 
prévue  par  l'art.  *56  du  Code  des  délits  et  des 
peines;  — Casse,  elc. 

Du  9 therm  an  9.— Sert,  erim.— Bapp.,  lé  Ht. 
Bord.— Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 


1»  et  2»  TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Joci  bp 

PAIX.— Al  UIEHCK.— JcCEMEHT  -CrfATIOS*. 
3”  Clients;  public.  — Tebbaih  cosmlxal. — 

DfiCHAUAItuH. 

1“  Lee  juge e de  paix  n'ont  la  faculté  de  rendra 
leurs  jugemens  ailleurs  qu'en  f auditoire  ordi- 
naire, que  dans  le  cas  où  ils  agissent  comme 
jùgesile  paix,  et  non  dons  ceux  où  ils  agissent 
comme  juges  de  police.  (L  16  oct.  1790,  tk.f. 
art.tl;  C.  3 brum.  an*,  art.  161.)  (I) 

1°  Est  nul  le  jugement  par  lequel  le  juge  de 
paix,  après  s'efre  transporté  sur  Us  lieux 
contentieux  et  avoir  itatué  sur  une  action 
possessotre,  se  déclare  tribunal  de  polies  et 
prononce  des  peines  contre  l'une  des  partiel, 
sans  citation  et  sans  instruction  préalable. 
(C.  3 brum.  an  (,  art.  161.) 

8“  Les  peines  de  police  que  la  loi  prononce 
contre  ceux  qui  dégradent  lesvoi et  publiques, 
ne  sont  pas  applicables  aux  dégradations 
commises  sur  un  terrain  communal.  ( C.  * 
brum.  an  *,  art.  605.) 

(Chassy— C.  Min.  pub.  ) 

Sur  une  citation  donnée  par  la  demanderesse 
devant  le  juge  de  paii,  le  transport  sur  les  lieux 
contentieux  ayant  été  ordonné,  il  avait  été  pro- 
noncé d’abord  un  jugemeut.  a charge  d'appel 
sur  une  question  de  possession;  puis  sur  Ie<  mê- 
mes lieux,  sans  nouvelle  citation,  ni  instruction 
séparée,  le  tribunal  de  paix,  se  déclaratif  tribu- 
nal de  police,  avait  prononcé  une  condamnation 
en  une  amende  de  trois  journées  île  travail  contre 
ladite  demoiselle,  à raison  de  l'ouveribèé  d uh 
fossé  commencée  par  ses  ordres,  sur  un  terrain 
qu'elle  prétendait  être  sa  propriété,  et  qui  fut 
réclamé  comme  communal.  Il  avait  motive  cette 
condamnation  sur  le  paragraphe  2 de  l'art.  605  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  qui  prononce  fés 
peines  de  simple  police  contre  ceux  qui  dégradent 
les  voies  publiques,  attendu  qu'un  terrain  com- 
munal devait  être  considéré  comme  une  voie  pu- 
blique. 

1°  Contravention  à l'article  163  duilll  Code  , 
qui  ordonne  qu'en  matière  de  police,  l'inslruc- 
lion  soit  publique  et  le  jugemeut  prononcé  en 
l’audience,  et  fausse  application  de  la  loi  du  26 
octobre  1790,  qui  permet  au  juge  de  paix  de  pro- 
noncer sur  les  lleui  contenlieux  sans  désenvpa- 
rcr,  ladite  loi  u'élant  relative  qu'aux  procédure* 
dans  les  justices  de  paix; 

2"  Fausse  application  de  l'art.  605.  Un  terrain 
communal,  ne  pouvant  élre  considéré  d'une  ma- 
nière générale  et  indéfinie,  comme  voie  publique, 
mais  seulement  lorsqu'il  sert  de  communication 
publique  à tous  les  citoyens  babitansou  non  d’une 
commune,  et  peut  élre  regardé  comme  roule, 
chemin  ou  rue,  ce  qui  D’était  pas  établi. 


(2)  v.  nos  observations  sur  la  jugement  du  1° 
prair.  an  7, 
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JCGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  le»  «rt.  16ïcl  605  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  que  les 
tribunaux  de  police  ne  peuvent  appliquer  an» 
poursuites  en  matière  de  police  des  formalites 
prescrites  pour  les  justices  de  pais  ; que  l'art.  Il, 
litre  7 de  la  loi  du  46  octobre  1790,  qui  permet 
bus  Juges  de  pais  de  juger  sur  les  lieux  conten- 
tieux sans  désemparer,  est  eielusiv  ement  relatif, 
ainsi  que  toute  ladite  loi,  aui  procédures  dans  les 
justices  de  paii;  que  le  litre  (•’  du  livre  II,  qui 
règle  les  procédures  dans  les  tribunaux  de  po- 
lice, a,  au  contraire,  prescrit  par  l'article  169, 
que  l'Instruction  de  chaque  affaire  soit  publique, 
et  que  le  tribunal  prononce  en  l'audience; 

Attendu  que  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Villequier,  département 
du  Cher,  le  5 prairial  dernier,  contre  Marie  Eli- 
sabeth Mureau  Uhassy,  demanderesse  en  cassa- 
tion. a été  prononcé  ailleurs  qu'en  l'audience 
publique  ordinaire  du  tribunal  de  police,  sans 
avoir  été  précédé  d'une  citation  audit  tribunal  de 
police  et  de  l'instruction  prescrite  par  ledit  arti- 
cle 16*.  ainsi  qu’il  appert  dudit  jugement, - 

Attendu  que  l'art.  005,  dons  le  paragraphe  4 
prononce  les  peines  de  simple  police  contre  ceux 
qui  dégradent  les  voles  publiques  ; que  sous  cette 
dénomination  ne  peuvent  être  classées  que  les 
roules,  chemins  et  rues  servant  de  communica- 
tion, et  abandonnés  à l'usage  public  de  tous  les 
citoyens,  habitons  ou  non  de  la  commune;  — 
Attendu  que  le  jugement  de  police  susdaté  dé- 
termine d'une  manière  générale  , qu'un  terrain 
communal  doit  être  considéré  comme  une  voie 
publique,  ce  qui  est  une  fausse  application  dudit 
article  605  ; — Casse,  etc. 

Du  9 lherm.  an  9— Sect.  crim— Mapp.,  le  cil. 
Borel  — Contl.,  le  cil.  Lecoutour. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence. 
Les  tribunaux  spéciaux  doivent,  à peine  de 
nullité,  en  déclarant  leur  compétence  pour 
juger  un  fait,  constater  d’une  manière  pré- 
cise les  caractères  gui  peuvent  la  déterminer. 
En  conséquence,  il  ne  suffit  pas  qu'un  vol  soit 
indiqué  comme  ayant  été  commis  dans  une 
maison  de  campagne  pour  rentrer  dans  leur 
juridiction.  U faut  que  le  jugement  constate 
qu'il  a été  commis  avec  effraction,  port 
d’armes  ou  de  complicité,  f L.  18  pluv.  an  9 
art.  9.)  se, 

(Pons  Augicr— C.  Min.  pub.)— Jcgement. 
LE  TRIBUNAL; — Attendu  qu'il  résulte  du 
Jugement  de  compétence,  rendu  le  43  messidor 
dernier,  par  le  tribunal  spécial  du  département 
du  Var,  que  le  nommé  Pons  Augicr,  de  la  com- 
mune d Amplis,  est  prévenu  d'avoir  arrêté  sur 
la  route,  de  complicité  avec  un  autre,  deux  par- 
ticuliers auxquels  ii  avait  enlevé  quelque  argent; 

(I)  Il  est  de  principe,  su  petit  comme  au  grand 
criminel,  qu'en  cas  de  partage  d'opinions,  on  doit 
•uivre  l'avis  le  plut  favorable  i l'acc  usé,  et  que  dis- 
lors  il  n'y  a pas  lien  d'appeler  un  juge  départiteur 
Ce  principe  se  fonde  sur  l'art.  12  du  lit.  25  de  Tord,  de 
1670,  qui  est  ainsi  conçu  : sLesjugeinens,  toit  défini- 
tifs  ou  d'instruction,  passeront  it’avis  le  plus  doux 
elle  plus  sécire  ne  prévaut  cfuste  voix  dans  lesprocis 

3 ni  te  Jugeront  à la  charge  de  t appel,  et  île  deux 
ont  ceux  qut  le  Jugeront  en  dernier  ressort,  a C’est 
en  maintenant  l'esprit  de  cet  article,  plutit  que  sou 
texte,  que  la  Cour  de  cassation  a juge  : • qu'un  tri- 
bunal correctionnel,  en  appelant  un  juge  pour  vider 


que  ce  crime  porte  les  caractères  prévus  nar 
I art.  8,  de  la  loi  du  18  pluv.  dernier; 

Attendit  qu'aucun  des  autres  délits  énoncés 
audit  jugement,  ne  porte  d'une  manière  précise 
les  caracleies  qui  peuvent  déterminer  la  compé- 
tence des  tribunaux  spéciaux,  et  que  notamment, 
le  vol  indiqué  dans  le  consldéranl  dudit  Juge- 
ment comme  commis  dans  une  maison  de  cam- 
pagne de  la  commune  d'Ampus,  ne  porte  aucun 
des  caractères  prévus  par  l'art.  9 de  ladite  loi-  — 
Confirme,  en  ce  qui  concerne  le  vol  à main  ’ar- 
n|é*.  etc.- A l'égard  des  autres  délits, -Casse , sauf 
audit  tribunal  spécial  à statuer  de  nouveau  sur  la 
compétence  h l'égard  desdils  délits,  au  cas  oA  les 
pièces  établiraient  d'une  manière  plus  précise 
les  caractères  des  crimes  énoncés  au  titre  9 de  la- 
dite loi  du  18  pluvlflsc. 

Du  9 lherm.  an  9.-Secl.  crim.— Happ.,  le  cit. 
Borel. — Con cl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  -Compétence.  — 
Délits  nouveaux. 

Du  9tberm.  an  9 (aff.  Br  ce). -Même  décision 
que  par  les  jugemcos  des  47,  *9  messid.  at7 
lherm.  an  9. 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.— PaetAGB.— 
Incompétence.— Renvoi 
Dans  les  tribunaux  spéciaux , l’avis  le  plus 
füvorable  à l’accusé  devait  prévaloir  en  cas 
d’égalilé  de  suffrage!  (I). 

Lorsqu'un  tribunal  spécial,  saisi  par  renvoi 
après  cassation  d’un  premier  jugement,  so 
déclara it  incompétent , l’affaire  rentrait 
dans  I ordre  naturel  des  juridictions  et  (le- 
vait revenir  dès  lors  devant  le  tribunal  cri- 
minel qui  était  compétent  dans  l’origine  du 
procès. 

Le  tribunal  qui  se  déclarait  incompétent  no 
pouvait  déterminer  le  directeur  stu  jury  de- 
vant lequel  l’affaire  devait  être  portée-  (L. 
18  pluv  an  8,  art.  ai.) 

(N...— C.  Min.  pub.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  l'art.  5 de  la 
loi  du  18  pluv.,  veut  que  a le  tribunal  spécial  ne 
« puisse  Juger  qu'eu  nombre  pair,  » d'où  U suit 
que  la  loi  ne  veut  pas  qu’il  puisse  y avoir  partage 
principe  adopté  par  les  lois  anciennes;  qu’il  suit 
encore  de  ce  principe,  quo  l’avis  le  plus  favora- 
ble a l'accusé  doit  prévaloir  en  cas  d’égalité  de 
suffrages;  que  le  retour  à l'ordre  naturel  dea  Ju- 
ridictions et  à l’autorité  des  tribunaux  ordinaires 
doit  toujours  être  présumé  ie  plus  favorable  a 
l'accusé  ; 

Attendu  que,  dans  l'afTaire  présente,  il  y a eu 
véritablement  jugement,  les  six  Juges  ont  opiné 
que  le  Jugement  est  tel  qu'il  a été  prononcé,  puia- 
que  trois  suffrages  ont  été  pour  déclarer  l' incom- 
pétence, décision  plus  favorable  aui  accusés;— 
Attendu  que  le  tribunal  spécial,  en  te  déclarant 


leparlagr,  a méconnu  le  principe  qn  en  cas  d’éga- 
lilé de  voix,  l'avia  favorable  à l‘accu*é  doit  prévaloir; 
que  ce  principe  , établi  par  l'art.  14  du  lit.  45  de 
l'ord.  de  1679,  n'a  paa  été  abrogé  par  les  lois  nouvel- 
les ; que  l'art.  347  du  Code  d’inst.  crim.  l'a  au  con- 
traire expressément  appliqué  au  jugement  parjurés, 
et  l’art.  683  aux  arrêts  dea  Court  spéciales  ; que  dans 
cet  état  de  la  légialation,  il  doitcontinoer  d'étre  ap- 
plicable aux  arrêta  ou  jugemens  rendus  en  mature 
correctionnelle,  i (Requis,  adopté  par  arrêt  du  I** 
avril  1846,  Bull.  u°  60).  V.  aussi  Cass.  47  juin 
1811,6  mars  1813  et  44  août  1832. 
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Incompétent,  n'a  point  violé  la  loi,  d'après  la- 
quelle il  devait  prononcer;  — Ordonne,  relative- 
ment a ce,  l’exécution  du  jugement  du  tribunal 
spécial  du  département  du  Tarn,  du  ‘J  messidor 
dernier; 

Mais,  vu  l'art.  i5G  de  la  loi  du  3 bruni.,  et  l'art. 
2t  de  celle  du  18  pluv.;— Attendu  que  les  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation,  section  des  requê- 
tes, n'ont  dessaisi  que  le  tribunal  spécial  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  cl  non  le  tribu- 
nal criminel  de  ce  département  qui  n'avait  pas 
été  Aisi  ; que  le  tribunal  spécial  du  département 
du  Tarn,  se  déclarant  incompétent,  l’aiTuire  ren- 
trait dans  l’ordre  naturel  des  juridictions  ; que, 
d'ailleurs,  le  tribunal  spécial  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  déterminer  le  directeur  du  jury  devant 
lequel  l'affaire  de\nil  être  portée,  l’art.  24  de  la 
loi  du  18  pluv.,  ci-devant  cité,  voulant  «qu'il  se 
« borne  à renvoyer  par-devant  qui  de  droit;»  que 
si  le  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribu- 
nal croit  que  les  motifs  de  sûreté  publique,  qui 
ont  provoqué  les  réquisitoires  pour  dépouiller  le 
tribunal  spécial  de  la  Haute-Garonne,  subsistent 
encore  a l'égard  du  tribunal  criminel  de  ce  dé- 
partement, c’est  a lui  a requérir  un  nouveau  ju- 
gement de  renvoi;  — Par  ces  motifs ;— Casse  la 
disposition  du  jugement  du  tribunal  spécial  du 
département  du  Tarn  qui  renvoie  l'alTaire  devant 
le  directeur  du  jury  d’Alby. 

I)u  9 therm.  an  9.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Dutocq.  —Court,  lecit.  Lecoutour,  subst. 


EXPM  >IT.— Il  uissi  er.— Immatricule. 
Sous  la  loi  du!  nie.  an  7,  était  nul  tout  ex- 
ploit dans  lequel  l'huissier  n’avait  pas  indi- 
qué le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exer- 
çait: il  ne  suffisait  pas  d'énoncer  le  départe- 
ment dans  lequel  il  avait  droit  d'exploiter  (1). 

(Gagnard  et  Poyet— C.  Gouvilliers.) 

Voici  comment  était  conçue  la  partie  de  l’cx- 
loit  contenant  l'immatricule  de  l'huissier.  «Je... 
uissier  reçu  et  immatriculé  au  ci-devant  grenier 
à sel  de  Charollcs,  ayant  le  droit  d'exploiter  dans 
le  département  de  Saône-et-Loire,  muni  de  pa- 
tente délivrée  par  l’administration  municipale  de 
Chnrolles,  y demeurant.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  l’huissier  qui 
a signifié  le  jugement  d admission  a Gouvilliers, 
n'a  pas  énoncé  dans  son  exploit  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fonctions;  — Dé- 
clare nul  ledit  exploit,  et  par  suite  les  deman- 
deurs déchus  de  leur  |>ourvoi,  etc. 

Du  11  therm.  an  9.  — Itapp. , le  cit.  Doutre- 
pont. — Concl , le  cit.  Merlin,  subst. 


RAPPORT  DK  JUGE.— Délibéré. 
Lorsqu'un  jugement  intervient  sur  un  délibéré 
contenant  la  nomination  d'un  rapporteur , 
il  est  nécessaire,  à peine  de  nullité,  d'énon- 
cer, que  le  rapporteur  a fait  son  rapport.  (L. 
Si  août  1790,  til.  S.  art.  li  ; C.  3 brum.  an  S, 
art.  10;  C.proc.,  art.  III,  anal.)  (S) 

(Puris— C.  Grêlon.) 

Le  tribunal  civil  du  département  du  Jura,  saisi 


(1)  Jugé  nombre  de  fois  : V.  23  flor.  an  9,  et  les 
outre»  jugemens  qui  y sont  indiqué». 

(2)  F.  don*  le  même  sens,  Merlin,  ( )uett . de  droit, 
v°  /{apport  de  juge,  et  Bip.,  v°  Délibéré  ; Pigeon, 
Procia.  eiv.,  loin.  l,r,  pag.  256;  Bcrriat-Saint- 
Pris.  Court  de  proc.  nV.;  tom.  Ier,  pag.  243.— Un 
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de  la  contestation  sur  l'appel  du  sieur  Claude- 
Louis-Marie  Puris , demandeur  en  cassation  , a 
rendu  un  premier  jugement  le  13  vent,  an  5,  qui 
porte,  que  • avant  de  faire  droit,  les  pièces  res- 
teront sur  le  bureau,  pour  être  délibéré  sur  icel- 
les, en  la  salle  du  conseil,  d’ici  à l'audience  du  23 
vent,  à laquelle  la  cause  demeure  continuée  sans 
nouvelle  citation;  ordonne  que  iesdites  pièces  se- 
ront remises  entre  les  mains  du  citoyen  Bouquet, 
juge,  que  le  tribunal  nomme  commissaire  pour  eu 
faire  le  rapport,  dépens  réservés.  » 

A l'audience  du  23  vent,  suivant,  le  jugement 
définitif  a été  prononcé  sans  rapport,  et  celui  de 
première  instance  a été  confirmé. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à l’art. 
1 4 du  lit.  2 de  la  loi  du  24  août  1790,  et  à l'art.  10 
de  celle  du  3 brum.  an  2,  résultant  de  ce  que  le 
jugement  du  23  vent,  avait  été  rendu  sans  rap- 
port préalable. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;-Vu  l'art.  14  du  lit.  2 de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  10  de  la  loi  du  3 
brum.  an  2;— Attendu  que,  par  le  jugement  du 
13  vent,  an  5,  un  rapporteur  a élé  nommé,  au- 
quel les  pièces  ont  été  remises  pour  faire  un  rap- 
port Attendu  que  le  jugement  du  23  vent,  sui- 
vant n’énonce  pas  qu’il  y eût  élé  fait  aucun  rap- 
port; d'où  il  résulte  que  ce  dernier  jugement  a 
contrevenu  aux  deux  dispositions  des  lois  ci-des- 
sus citées;— Casse,  etc. 

Du  11  therm.  an  9.— Sect.  cl  y.— Itapp.,  le  cit. 
Oudot.— ConcL,  le  cit.  Merlin. — PI.,  les  cil.  Gé- 
rardm  et  Mathias. 


CASSATION.— Renvoi.— Compétence. 
Lorsqu'un  jugement  de  cassation  renvoie  Us 

? orties  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
une  d’elles,  cela  doit  s'entendre  du  domi- 
cile qu'avait  la  partie  au  moment  du  pourvoi, 
et  non  de  celui  quelle  a pu  choisir  depuis, 
si  les  juges  n'avaient  pas  connaissance  du 
changement  ( L.  27  vent,  an  8,  art.  60.)  Ç3) 
(Perregaud— C.  Perregaud.) 

Une  succession  s'était  ouverte  au  profit  des 
frères  Louis  et  Jacques  Perregaud  , tous  deux 
alors  domiciliés  à Chambon,  district  d'Evaux. — 
Des  contestations  s’élevèrent  sur  la  liquidation. 
— Jacques  Perregaud  ayant  succombé  en  appel 
se  pourvut  en  cassation,  et  dans  sa  requête,  Il 
indiqua  son  domicile  à Chambon. -Quelque  temps 
après,  il  transporta  son  domicile  à Riom,  et  si- 
gnifia acte  de  cette  translation  à son  frère , mais 
ce  changement  resta  inconnu  au  tribunal  de  cas- 
sation qui,  faisant  droit  au  pourvoi,  renvoya  les 
parties  detonf  le  tribunal  du  domicile  du  de- 
mandeur. 

Jacques  Perregaud  saisit  de  l'affaire  le  tribunal 
du  district  de  Riom,  son  nouveau  domicile; — 
Louis  Perregaud  oppose  un  déclinatoire  et  de- 
mande son  renvoi  devant  les  juges  du  domicile 
qu'avait  son  frère  au  moment  du  pourvoi. 

Le  2 prair.  an  9,  jugement  du  tribunal  de 
Riom  qui  rejette  le  déclinatoire  et  relient  l'af- 
faire. 

Pourvoi  en  réglement  de  juges. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  60  de  la  loi  du  27 


jugement  de  cass.  du  29  mess,  an  2,  a mêmfc  joge, 
que  depuis  la  loi  du  16  août  1790,  le  rapport  devait 
être  fait  en  audience  publique  et  non  en  la  chambre 
du  conseil. 

(3)  V.  conf-  Cas*.,  21  Trio,  an  10,  mémo  affaire. 
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( Il  tu»*,  as  9.  ) Jurisprudenc e de  la 

Tent.  on  8; — Considérant  que.  par  Jugement  du 
tribunal  de  cassation  du  13  fruclid.  an  8,  celui 
rendu  en  premier  et  dernier  ressort  par  le  tribu- 
nal du  district  d'Evaus,  séant  àCbambon,  le  11 
vendém.  an  4,  entre  Louis-Pierre  Pcrregaud  et 
Jacques  Pcrregaud,  son  frère,  a été  cassé,  les 
parties  remises  au  même  état  ou  elles  étaient  au- 
paravant et  renvoyées  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière Inst,  du  demandeur  en  rassalion,  Jacques 
Pcrregaud  ; que, dans  lesqualilésdu  jugement  du 
tribunal  de  cassation,  il  est  dit  que  les  deux  frères 
Pcrregaud  ont  leur  domicile  dans  la  commune  de 
Chambon,  département  de  la  Creuse;  que,  sous 
le  prélcitc  que,  depuis  le  jugement  du  tribunal 
de  cassation  rendu,  il  a transféré  son  domicile  au 
lieu  de  la  Feuillade,  commune  de  Sainl-Georges- 
de-Mont,  département  du  Puy-de-Déme,  Jacques 
Perregaud,  en  esécution  du  renvoi  ordonné  par 
le  Jugement  du  tribunal  de  cassation,  a fait  citer 
Louis-Pierre  Peiregaud  au  tribunal  de  première 
instance  séant  à Riom,  lequel  tribunal,  par  juge- 
ment du  1 prair.  dernier,  sons  avoir  égard  au  dé- 
clinatoire proposé  par  Louis-Pierre  Perregaud,  a 
retenu  connaissance  de  l'affaire  El  attendu  que 
c'est  contre  les  dispositions  du  jugement  du  tri- 
bunal de  cassation,  du  13  fruclid.  an  8,  qui  a 
ordonné  le  renvoi  des  parties  et  de  l'affaire  au 
tribunal  de  première  instance  séant  à Chambon, 
Jacques  Perregaud  ayant  alors  son  domicile  dans 
cette  commune,  que  les  Juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à Riom  se  sont  déclarés 
compétent;— Déclare  comme  non-avenu  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Riom, 
du  1 prair.  dernier  ; — Ordonne  que,  conformé- 
ment a son  jugement  du  13  fruclid.  an  8,  les  par- 
ties procéderont  devant  le  tribunal  de  première 
Instance  de  Chambon. 

Du  11  tberm.  an  9.— Secl.  req .—Prit.,  le  cit. 
Vermeil.— Rapp.,  le  cil.  Lombard.— ConcL,  le 
cit.  Arnaud,  suDsl.— PL,  le  cit.  Cournol. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Dommages- 

IKTiatTS. 

Avant  la  loi  du  Ibgerm.  and,  il  n’était  pas 
expressément  ordonné  aux  tribunaux  dé 
prononcer  la  contrainte  par  corpi  en  matière 
de  commerce,  dans  le  cas  où  il  s'agisiait  de 
simples  dommage s-intérêts.— Cette  condam- 
nation était  facultative  et  abandonnée  à la 
prudence  detjugei.  (L.  14  vent,  an  S.)  (I) 

(Là  comp.  de  France — C.  la  comp.  Godsrt.) 
Par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
16  prairial  an  7 (sur  l'appel  d'un  jugement  rendu 
parle  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  18  ni- 
vôse précédent),  la  compagnie  Godart  avait  été 
condamnée  envers  la  compagnie  de  France , — 
1»  Au  paiement  d'une  somme  de  88,507  livres, 
pour  reliquat  du  compte  provenant  de  cinq  trai- 
tés, dont  deui  seulement  antérieurs  a la  loi  du 
14  ventése  an  5,  les  trois  autres  postérieurs  à 
cette  loi , mais  antérieurs  à la  loi  du  15  germinal 
an  9;  — 1"  Au  paiement  d'une  somme  de  9,000 
livres  pour  dommages-intérêts  résultant  d'inexé- 
cution des  traités. 

Pour  l'eséculion  de  son  jugement , le  tribunal 
civil  de  la  Seine . adoptant  sur  ce  point  la  déci- 
sion du  tribunal  de  commerce,  n’ordonna  la  con- 
trainte par  corps,  ni  à raison  du  reliquat  de 
compte,  ni  à raison  des  dommages-intérêts. 

POURVOI  en  cassation  de  la  compagnie  de 
France. 


(I)  y.  Merlin,  Quel!,  de  droit , v°  Contrainte 
par  corpi,  JL 
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Le  principal  moyen  était  pris  de  ce  que  la  con- 
trainte par  corps  n'avait  point  été  ordonnée,— 1° 
Pour  le  reliquat  du  compte,  bien  qu'il  se  réfé- 
rât aus  traites  postérieurs  à la  loi  du  14  ventése 
an  5 t — 1"  Pour  les  dommages-intérêts , en  ce 
qu'ils  étaient  accordés  pour  inexécution  de  faits 
commerriaui,  postérieurs  à la  loi  du  li  ventése 
an  5. 

On  répondait  : — Que  le  reliquat  de  compte 
e référait  confusément  aux  traités  antérieurs  et 
aus  traités  postérieurs  à la  loi  du  11  ventése  an 
5;  — Que  les  sommes  payées  étaient  imputables 
plutét  sur  les  derniers  traités,  soit  à raison  de  la 
convention  des  parties,  soit  parce  que  l'imputa- 
tion se  fait  naturellement  au  gré  du  débiteur,  et 
toujours  sur  la  dette  la  plus  onéreuse  : — Que  les 
faits  contraires  n'avaient  pas  même  été  allégués 
devant  les  tribunaux  de  commerce  et  d'appel. 

Quant  aux  dommages-intérêts,  on  répondait 
u'a  la  vérité  ils  étaient  relatifs  à l'inexécuté  n 
'un  pacte  commercial  postérieur  à la  loi  du  11 
ventése  an  5;  mais  qu'il  ne  s'ensuivait  pas  qu'on 
eût  dit  prononcer  la  conlrointe  par  corps  puis- 
que aucune  loi  n'ordonne  la  contrainte  par  corps 
pour  dommages-intérêts,  excepté  en  matière  de 
justice  répressive. 

Le  commissaire  du  gouvernement , le  citoyen 
Merlin , a pensé  que  les  dommages-intérêts  sui- 
vent la  nature  du  principal  dont  ils  sont  l'ac- 
cessoire; d'où  la  conséquence  qu'en  matière 
commerciale,  emportant  contrainte  par  corps,  les 
dommages-intérêts  doivent  emporter  également 
contrainte  par  corps.  — Mais,  dans  l'espèce , la 
matière  était-elle  de  nature  à emporter  la  con- 
trainte par  corps!  — Il  a distingué  dans  les  lois 
relatives  a la  contrainte  par  corps,  les  disposi- 
tions qui  ordonnent , et  celles  qui  permettent 
aux  juges  de  la  prononcer.  — Il  a puisé  dans  les 
ordonnances  de  1667  sur  la  procédure , de  1669 
sur  les  eaux  et  forêts,  de  1673  sur  le  commerce, 
de  1681  sur  la  marine , et  même  dans  la  loi  du 
15  germinal  an  6 , sur  le  rétablissement  de  la 
contrainte  par  corps,  la  preuve  de  cette  distinc- 
tion soigneusement  observée  par  le  législateur, 
d'ordonner  ou  de  permettre  la  contrainte  par 
corps,  selon  l'importance  de  la  matière,  le  carac- 
tère des  individus,  la  gravité  des  circonstances. 
Cette  distinction  une  fois  établie,  il  a fait  obser- 
ver qu'a  la  vérité  la  loi  du  15  germinal  an  6 or- 
donnait In  contrainte  par  corps  de  marchand 
à marchand,  pour  fait  de  marchandises  dont 
ils  se  mêlent  respectivement.  Mais  la  loi  du  15 
germinal  an  6 est  ici  sans  application,  dit-il, 
puisque  le  traité  dont  il  s’ngit  est  de  daté  anté- 
rieure à sa  publication.  —Les  lois  de  l’espèce  sont 
relies  qu'a  remise  en  vigueur  la  loi  du  11  ventése 
an  5,  c'est-a-dlre  l'ordonnance  de  1667  et  l'or- 
donnance de  1673.  — Or,  l’ordonnance  de  1667, 
litre  34,  article  1,  admet  bien  la  contrainte  par 
corps  à raison  de  dettes  entre  marchands,  pour 
fait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent , mais 
elle  ne  l'admet  pas  d'une  manière  impérative, 
elle  dit  seulement  ne  pas  la  défendre  — Quant 
a l'ordonnance  du  commerce  de  1673  , titre  7, 
elle  ordonne  bien  la  contrainte  par  corps  |iour 
l’exécution  du  commerce  maritime  ; mois  elle 
ne  fait  que  la  permettre  pour  l'exécution  du  com- 
merce continental.  — Donc  les  lois  en  vigueur  à 
l'époque  des  traités  dont  il  s'agit , n'étaient  pas 
impératives  de  la  contrainte  par  corps  pour  as- 
surer leur  exécution. — Donc,  en  ne  prononçant 
pas  la  contrainte  par  corps,  il  n'a  pas  été  contre- 
venu aux  lois  de  la  matière.  — Conclusions  au 
rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  les  parties, 
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soit  devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  devant 

celui  d'appel , n’ont  fait  aucune  distinction  des 
fournitures  qui  pouvaient  concerner  un  traité 
plutôt  que  l’autre;  qu’on  ne  peut  opposer,  en  cas- 
sation, un  pareil  moyen  qui  est  de  fait,  et  que, 
dans  l’incertitude  où  les  parties  ont  laissé  les 
juges  à cet  égard,  ils  n’ont  violé  aucune  lui,  et  s’y 
sont,  au  contraire,  conformés  on  faisant  1 impu- 
tation des  sommes  reçues  sur  les  obligations  les 
plus  dures;— Attendu  que  la  loi  du  31  veut,  an  5 
qui  a rétabli  la  contrainte  par  corps,  sous  l’em- 
pire de  laq tu  lle  le  traité  qui  a donné  lieu  â l’iii- 
dcnimté  a été  fait,  renvoie  au»  précédentes  lois 
pour  les  cas  où  cette  contrainte  doit  avoir  lieu  : 
que  l'ordonnance  du  commerce,  ni  aucune,  loi  | 
y relative,  n’a  imposé  dans  le  cas  où  il  s’agit  de 
dommages-intérêts,  l’obligation  formelle  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  ; d'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué  ne  renferme  aucune  contra- 
vention expresse  à la  loi.— Rejette,  etc. 

Du  12  therm.  and.— Seet.  eiv..— I*réj.,  le  cil. 
Maleville. — Rapp. , le  cil.  Rousseau.—  Cancl., 
le  cit.,  Merlin,  subst. — Plaid,  les  cil.  Ch  a brou d 
et  Jousselin.  _ __ _ 

A PPEL  .—Citation— Désertion  . 

Un  appel  interjeté  et  suivi  de  citation  dans  le 
délai  d'un  an , fixé  par  les  anciennes  lois  du 
Brabant,  ne  peut  être  déclaré  désert  par  cela 
seul  que  le  demandeur,  après  s'ètre  désisté  de 
ta  citation  et  en  avoir  donné  une  nouveUe , 
aurait  laissé  cette  dernière  citation  sans 
effet.  (Qrd.  Alberline  de  1604,  art.  665.)  (t)  • 
(Veugen— C.  Syben.)— jugehbnt. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  le  deman- 
deur a appelé  en  temps  utile  du  jugement  du 
iribunal  civil  du  département  de  la  Meuse-Infé- 
rieure du  27  vent,  an  6,  et  qu’il  a aussi  relevé 
cet  appel  en  temps  utile  par  ses  citations  du  2f 
fruct.  et  22  brum.  suivant , citations  qui  ont 
saisi  le  tribunal  civil  du  département  des  Deui- 
Nétbes,  de  la  cause  qui  lui  avait  été  dévolue  par 
la  voie  des  exclusions;  d'où  il  suit  que  ce  dernier 
tribunal,  en  déclarant  le  demandeur  déchu  de 
son  appel  comme  ne  l’ayant  pas  relevé  dans  l'an, 
a visiblement  fait  une  fausse  application  de  l’art. 
665  de  l'ordonnance  alberline  de  l'an  1604;  — 
Casse,  etc. 


(t)  Le  tribunal  de  cassation,  après  avoir,  par  ses 
jugemens  des  17  prairial  et  13  thermidor  au  7, 
déclaré  déserts  des  appels  interjetés,  mai*  non  sui- 
vis de  citation  dans  le  délai  fixépar  les  ordonnances 
de  1453  et  1493,  est  revenu  sur  sa  jurisprudence,  et 
a décidé, par  se»  jugemens  des  12prair.  an  8,3mv. 
et  3 germ.  an  10,  15  niv.  et  4 fruct.  an  11,  que 
depuis  la  loi  des  16-24  août  1790  , il  suffisait,  pour 
la  régularité  de  l’appel , qu'il  fut  interjeté  dans  le 
délai  filé  par  cette  loi.  Mais  il  est  À remarquer  que 
le  jugement  que  nous  rapportons  ne  fonde  pas  sa 
décision  sur  l’autorité  <lt-s  nouvelles  lois;  il  appli- 
qua au  conlraira  l’art.  585  de  l’ordonnance  alber- 
tine  de  1604,  lequel  est  ainsi  conçu  : «Si  quelqu’un 
se  plaignait  des  sentences  données  par  une  des  qua- 
tre chefs-villes  de  notre  pays  de  Brabant...  il  devra 
en  réformer  dans  l’an  de  ladite  sentence  , et  s'il 
n’en  réforme  point  dans  l’an,  il  paiera  à la  partie, 
pour  son  intérêt,  six  florins  Carolus,  et,  à notre 
profit,  U moitié  de  l’amende  de  folle  réforme,  è 
moins  que  cela  ne  se  fasse  du  consentement  des 
parties.» — La  question,  du  reste,  ne  présenta  plus 
aucun  intérêt  sous  l'empire  del’arl.456,  Cod.proc., 
qui  veut  que  l'acte  d’appel  cod  tienne  en  même  temps 
assignation. 


Du  12  therm.  an  9.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  ciL 
Doutrepont.— fond.,  le  cit.  Merlin,  subst. 

AVAL.— Garantir. 

La  garantie  simple  apjwsée  sur  un  effet  da 
commerce  , ne  peut  être  assimilée  à un  aval 
qui  renferme  virtuellement  la  promesse  sofâ- 
daire  de  faire  valoir.  ( Ord.  1673,  Ut.  5,  art. 
33.)  (2). 

(Barré— C.  Brière.) 

Au  mois  deprair.  1793,  Brière  père  souscrivit 
des  billets  au  citoyen  Barré  pour  une  somme  de 
37,520  liy.  Ail  dos  de  chaque  billet,  les  fils  Brière 
apposèrent  un  engagement  ainsi  conçu  : « nous 
garantissons  le  présent  billet.  » 

Après  le  décès  de  Brière,  poursuites  contre  »e* 
fils,  soit  comme  associés  de  leur  père,  soit  comme 
solidairement  obligés  au  paiement,  en  raison  de 
la  garantie  apposée  au  dos  de  chaque  billet. 

Le  14  fruct.  an  6,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  condamne  solidairement  le* 
fils  Brière:  « Attendu  que  dans  l'usage  du  com- 
merce, toute  garantie  irun  effet  de  corriméirce  est 
un  aval,  et  ü la  force  d’un  endossement.  » 

8ur  l'appel,  jugement  du  19  mess,  an  7,  qui, 
réformant  la  décision  du  tribunal  de  commerce, 
dispense  les  fils  Brière  de  toute  solidarité  : At- 
tendu qu’ils  n’étalent  pas  associés  de  leur  père  ; 

— Attendu,  en  outre,  que  leur  engagement  n'é- 
tant qu’une  simple  garantie,  ne  donne  lieu  à 
poursuites  pour  le  tout,  qu’après  lq  discussion  du 
créancier. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  citoyen 
Barré,  pour  contravention  à l’art.  33  du  lit.  5 de 
l’ordonnance  de  1673,  ainsi  conçu:  «Ceux  qui 
auront  mis  leur  aval  sur  des  lettres  de  change, 
sur  des  promesses  d’en  fournir,  sur  des  ordres  ou 
des  acceptations,  sur  des  billets  de  change,  ou 
autres  aetes  de  pareille  qualité  concernant  le 
commerce,  seront  tenus  solidairement  avec  les 
tireurs,  prometteurs,  endosseurs  et  accepteurs, 
encore  qu’il  n'en  soit  pas  fa  il  mention  dansl’aval. 

— I.e  demandeur  en  cassation  disait  donc  : Tout 
aval  d'un  billet  a ordre  engendre  une  action  so- 
lidaire .-Or,  la  garantie  d'un  bifletâ  ordre  est  un 
aval;  l'usage  du  commerce  ^ consacré  celte  défi- 
nition: U ivest  pas  de  négociant  qui  uc  confonde 
les  deux  expressionsde  garantie  ctd  aeaf.— Donc 


(2)  A notre  avis  , ce  lu*  solution  ne  doit  pas  être 
prise  comme  une  règle  absolue , car  le  contraire 
aurait  pu  être  jugé  sans  qu’il  en  résultât  ouverture  à 
cassation.  Nous  pensons  même  que  l’on  doit,  en  gé- 
néral, considérer  comme  aval  toute  garantie  apposée 
sur  un  effet  de  commerce,  à moins  d’une  réserva 
très  expresse  de  ne  s’obliger  que  comme  simple  ga- 
rant. Ko  effet,  sous  le  Code  de  commerce  (art.  142), 
dont  les  terme»  n’ont  rien  de  plus  précis  sur  1§ 
forme  de  l’aval  que  ceux  de  l’ordonnance  de  1673, 
il  a été  décidé  qu'une  garantie  de  paiement  de  bil- 
let» ou  lettres  de  change  constitue  un  aval  ou  cau- 
tionnement commercial,  encore  que  le  garant  ne 
soit  pas  commerçant , que  la  garantie  soit  consentie 
par  acte  séparé  , et  qu’elle  désigne  seulement  les 
lettres  de  change,  sans  indiquer  la  date,  le  montant, 
ni  l’échéance.  P.  Cass.  2 (juin  1816;  Toulouse,  B 
mars  1822.  — Il  a encore  été  décidé  qu'une  simple 
signature  apposée  sur  une  lettre  de  change  par  une 
personne  autre  que  celle  sur  laquelle  celte  lettre  est 
tirée,  est  siffisante  pour  constituer  un  aval.  V. 
Bruxelles,  13  nov.  1830  (Volume  1830).  — V.  en 
surplus,  sur  1rs  caractères  elles  formes  de  lavsl, 
Jurisp.  HuXrX*sièele,v°j4val,$  1";  Merlin,  Quest . 
de  droit , v°  Aval;  Pardessus,  Traité  du  contrat  de 
change,  n°  181  4 186. 
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la  garantie  d’un  billet  à ordre  emporte  nne  obli- 
gation solidaire,  scion  le  vœu  de  l'ordonnance  de 
1678.Di*l>enser  le  garant  commercial de  payer  lui- 
mérac  à défaut  de  paiement,  ce  serait  bouleverser 
toutes  les  idées  commerciales  ; ce  serait  jeter  au 
sein  du  commerce  une  entrave  funeste  : la  ga- 
rantie est  donc  essentiellement  une  promesse  de 
faire  valoir,  un  véritable  aval. — Tel  est,  au  sur- 
plus, l'avis  de  Jousse,  et  de  tous  les  autres  com- 
mentateurs de  l’ordonnance  de  1673. 

le  commissaire  du  gouvernement,  lecit.  Le- 
fessier,a  fait  observer  que  le  jugement  dénoncé  se 
trouvait  conforme  aux  notions  élémentaires  du 
drpiit  civil  en  matière  de  garantie;  que  la  dis- 
position prétendue  violée  ne  dit  point  cju’il  faille 
confondre  l'aval  avgc  U)  simple  garant «e  ; que  si 
l’usage  du  commerce  a consacré  celte  définition, 
il  s’ensuit  bien  qu’il  y a mal  jugé,  mais  il  ne  s’en- 
suit pas  qu'il  y ait  contravention  a la  loi. — Par 
ces  motifs  il  a conclu  au  rgjct  de  la  demande  en 
cajfatjpn- 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’en  déclarant 
que  la  simple  garantie  apposée  au  dos  des  bil- 
lets à ordre , était  autre  chose  que  l’aval  dont 
parle  l’art.  33  du  lit.  5 de  l’ordonnance  de  1073, 
le  jugement  dénoncé  n’opas  contrevenu  à 1a  dis- 
position de  cet  article;— Rejette,  etc. 

Du  14  tbermid.  an  9.  — Sect.  civ.  — Prés. , le  ■ 
cit.  liborel.—  Rapp.,  le  cil.  Rousseau.— Concl., 
le  cjt.  lefessier,  subst.— PL,  lecit.  Bccquey. 


JIENTE  VIAGÈRE.  — Papieii-monnaie. 

Du  14  Utérin,  an  9 (aff  Lanes et  Delginer).— 
F.  le  jugement  sous  sa  véritable  date  du  31  therro. 


8ÜCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Drcbéasck. 
L'héritier  qui,  dans  la  ci-devant  Provence,  a 
été  admis  au  bénéfice  d'inventaire,  n’est  pas 
déchu  de  ce  bénéfice,  par  cela  seul  qu’il  n'a 
fait  invetilqire  qu’après  le  délai  fixé  var 
l ’arf.  lr%  fit.  7 de  l’ordonnance  de  1667  (1). 

(Bruni— C.  Bruni.) 

François  Bruni,  habitant  de  Marseille,  est  dé- 
cédé dans  le  mois  de  novembre  1772. 

L'un  de  ses  enfans , Jérôme  Bruni , qui  avait 
des  reprises  a exercer  contre  la  succession,  voulut 
se  porter  héritier  bénéficiaire.— II  obtint  par  dé- 
faut, contre  les  créanciers  et  auU  es  héritiers,  une 
sentence  de  la  sénéchaussée  d*  A il,  du  36  janvier 
1773,  qui  lui  permit  d’accepter  la  succession  sous 
bénéfice  d’inventaire. 

Il  ne  fut  pas  procédé  à un  inventaire  juridi- 
que. 

Jérôme  Bruni  est  mort  pendant  le  procès  qu’il 
a eu  à soutenir  contre  ses  autres  frères  et  sœurs, 
pour  déterminer  ses  reprises. 

En  l’an  6,  les  enfans  de  Jérôme  ont  fait  assi- 

(|)  l.a  coutume  de  Provence,  ainsi  que  lx*aucoup 
d'autres,  telles  que  celles  de  Paris,  d'Orléans,  de 
Nanci.etc.,  n’admettaient  à se  porter  héritier  bénéfi- 
ciaire que  celui  qui  avait  obtenu  en  chancellerie 
des  lettres  de  bénéfice  d’inventaire.  — La  loi  du  7 
sept.  1790  (art.  20  et  21)  a supprimé  l’usage  de  ces 
lettres  pour  toute  la  France,  et,  d’après  l’art.  793  du 
Code  civil,  il  suffit  pour  se  porter  héritier  bénéfi- 
ciaire d’une  simple  déclaration  au  greffe. — Quant  à 
la  question  jugée  par  l’arrêt  qui  va  suivre,  elle  de- 
vrait être  décidée  de  môme  aujourd’hui.  En  effet, 
bien  que  l’art.  795  du  Code  civil  fixe  un  delai  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  il  n'y  a ni  déchéance, 
ni  forclusion  contre  l’héritier  qut  a laissé  passer  ce 
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gner  les  créanciers  et  les  héritiers  de  leur  aïeul 
en  reprise  de  l’instance  originairement  introduite 
par  leur  père  devant  la  sénéchaussée  d’Aii. 

Anne  Bruni  et  Bréard  Sagni  leur  ont  opposé 
qu’ils  devaient  être  considérés  comme  héritiers 
purs  et  simples  de  François  Bruni;  qu’ils  ne  pou- 
vaient plus  être  admis  à accepter  celte  succession 
sous  bénéfice  d’inventaire,  parce  que  Jérôme 
Bruni,  leur  père,  qu'ils  représentaient,  avait  déjà 
encouru  la  déchéance,  pour  n’avoir  pas  fait  pro- 
céder À l’inventaire  dans  le  délai  fixé  par  l’art. 
1er,  tit.  7 de  l’ordonnance  de  1667. 

Les  héritiers  de  Jérôme  ont  répondu  que  l’ar- 
ticle cité  ne  prononçait  pas  la  déchéance  de  plein 
droit,  dans  le  cas  ou  celui  qui  voulait  se  porter 
héritier  bénéficiaire  n’avait  pas  fait  procéder  à 
['inventaire  dans  les  trois  mois.  — Que  dans  la 
Provence,  les  héritiers  conservaient  la  faculté  de 
faire  inventaire  pendant  trente  ans,  lorsqu'ils  y 
avaient  été  admis,  si  les  créanciers  au  autres  in- 
téressés ne  les  faisaient  déclarer  déchus  de  la  fa- 
culté quileur  avait  été  accordée,  ainsi  qu’il  résulte 
d’un  arrêt  du  parlement  d’Aii , du  14  février 
1705,  approuvé  par  un  arrêt  du  conseil  du  9 sep- 
tembre 1769. 

Sur  cet  incident,  il  fut  rendu,  le  6 frim.  an  8, 
par  le  tribunal  civil  du  département  du  Gard,  un 
jugement  qui  repousse  la  prétention  d’Anne 
Bruni  et  consorts,  sur  les  motifs  « qu  il  est  de 
principe,  dans  la  ci-devanL  Provence,  que  l’hé- 
ritier admis  au  bénéfice  d’myentaire  par  sen- 
tence, a trente  ans  pour  faire  inventaire  ; qu’il  est 
constant  en  fait,  de  l’autre,  que  les  enfans  Brani 
sont  encore  dans  ce  délai  ; d autre  part,  que  ja- 
mais leur  père  ni  eux  n’ont  renoncé  au  bènéûca 
dont  ils  avaient  été  investis , et  que  jamais  ils 
n’en  ont  été  déclarés  déchus;  qu’ainsi,  leur  droit 
à cet  égard  subsistant  encoreen  son  entier,  ils  ont 
été  les  maîtres  d'en  faire  usage,  parce  au’eux  seuls 
sont  les  juges  légitimes  de  leurs  intérêts.  » 

POURVOI  en  cassation  d’Anne  Bruni  et  con- 
sorts, qui  attaquaient  ce  jugement  comme  ayant 
contrevenu  à l’art.  l#r  du  Ut.  7 de  1 ordonnance 
de  1667. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l’ordonnance 
de  1667  ne  prononce  pas  la  nullité  des  inventaire? 
faits  après  le  délai  porté  en  l’art.  l«r  du  lit.  7,  et 
que  l’usage  du  parlement  de  Provence  a été  ap? 
prouvé  par  arrêt  du  conseil  ; — Rejette,  etc. 

Du  1 4 thcrni.  an  9. — Sect.  req. — Rapp .,  leciL 
Briilat-Savarin. — Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


TRIBUNAUX  SPECIAUX.— Compétence. 
Lorsqu'un  individu,  prévenu  d’un  crime  d’in  * 
candie  et  d'un  vol  simple,  était  traduit  devant 
un  tribunal  spécial,  ce  tribunal,  compétent 
pour  connaître  de  l’incendie,  commettait  un 
excès  de  pouvoir  en  s'attribuant  en  même 
temps  la  connaissance  du  vol.  (L.  18  pluv. 
an  9,  art.  11.)  (2) 

delai  sans  remplir  celle  formalité.  I.e  délai  n est 
prescrit  que  pour  donner  aux  créanciers  de  la  sue* 
cession  la  faculté  de  constituer  l’héritier  en  de- 
meure,  ce  qui  n 'empêche  pas  que  celui-ci  ne  con 
serve,  même  après  l’expiration  des  délais  fixés  par 
l'art.  795,  la  faculté  défaire  inventaire  et  de  te  por* 
ter  héritier  bénéficiaire,  s’il  n’a  pas  fait  acte  d’heri- 
tier pur  et  simple.  (Cod.  civ.,  798  et  800.) 

(2)  Ce  jugement  ne  fait  que  confirmer  la  doctrine 
qui  ressort  des  jugement  précédent  des  27  et  29 
mess,  au  9,  etc.,  savoir  que  lorsque  l’accusé  traduit 
devant  le  tribunal  spécial  est  inculpé  de  différent 
crimes,  dont  les  uns  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal, tandis  que  les  autres  sortent  de  ses  attribu- 
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Du  17  therrn.  an  9.— Sect.  crlm.  — Rapp. , le 
dl.  Verdigny.— Concl.  le  cit.  Lecoutour,  subît. 

JURÉ— Serment. 

Du  18  lherm.  an  9 (Aff.  Delor).— Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  du  7 vent,  an  9.  (AIT. 
Leroy).  __ 

VOIE  PUBLIQUE  — Embarras  — Excuse. 
Celui  qui  a embarrcuse  la  voie  publique,  en  y 
faisant  brûler  du  café , ne  peut  être  excusé  de 
cette  contravention,  par  cela  seul  qu'il  avait 
dans  sa  boutique  des  matières  combustibles. 
(C.  3 bruni,  an  A.art.  600  et  605.)  (1) 
(Leclerc— C.  Min.  pub. ) 

Leclerc,  épicier,  était  prévenu  d’avoir  embar- 
rassé la  voie  publique,  en  ,s’y  établissant  pour 
brûler  du  café.  Cité  devant  le  tribunal  de  police , 
il  avait  allégué  pour  sa  défense  , qu’il  ne  pouvait 
procéder  a cette  opération  dans  sa  boutique  , 
attendu  que  des  matières  inflammables  y étaient 
déposées.  Jugement  qui  accueille  cette  excuse. 
Pourvoi. 

SUCEMENT. 

LE  TRIBUNAL.  — Vu  l’art.  605  du  Code 
de  délits  et  des  peines;— Attendu  que , d’après 
l’expression  de  la  loi  précitée  il  est  défendu 
d'embarrasser  ou  de  dégrader  la  voie  publique; 
que  ceux  qui  enfreignent  celte  prohibition  en- 
courent les  peines  prononcées  par  l’art  600  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; que  l’exécution 
étroite  de  cette  défense  tient  à la  sûreté  publique 
et  à la  police  de*  voies  publiques  ;— Attendu  ou’il 
est  constaté,  parle  procès-verbal  dressé  le 7 flor. 
dernier  par  le  commissaire  de  police  du  9e  arron- 
dissement de  Paris,  que  le  cil.  Leclerc,  surpris 
pour  la  seconde  fois  faisant  brûler  du  café  sur  la 
voie  publique,  a refusé  d’obéir  à la  sommation 
à lui  faite  par  ledit  commissaire  de  police  de  ren- 
trer chez  lui  et  de  ne  point  embarrasser  la  voie 
publique;  —Attendu  qu’il  résultait  de  ce  procès- 
verbal  la  preuve  que  le  cit.  Leclerc  était  contreve- 
nu, pour  la  seconde  fois,  aux  règlemens  de  police; 
que  l’excuse  par  lui  proposée  ne  le  dégageait  des 
peines  encourues  qu’autant  qu’il  aurait  justifié 
d’une  autorisation  préalable  donnée  par  les  corps 
administratifs:  — Casse  etc., 

Du  18  therrn.  an  9.  — Sect.  crim.  — Rapp. , le 
cit.  Liger- Verdigny Concl.,— le  cil.  Lecoutour, 
tuliM. 


lions,  le  tribunal  doit  retenir,  il  est  vrai,  U con- 
naissance de*  premiers,  mais  doit  abandonner  le» 
autre»  à la  juridiction  ordinaire. 

(I)  D’après  le»  terme*  de  l’art.  471,  n°  4,  du  Code 
pénal,  le  prévenu  »erait  aujourd'hui  admis  à alléguer 
qu’il  y avait  pour  lui  nicettilé  d’embarrasser  ins- 
tantanémenl  la  voie  publique,  et  la  preuve  de  ce 
fait  ferait  disparaître  la  contravention.  Du  reste, 
l’arrêté  d’un  maire  ne  pourrait  ajouter  à la  dispo- 
sition de  cet  article,  l'obligation  préalable  indiquée 
par  le  jugement,  d’obtenir  l’autorisation  de  IauIo- 
rité.  ê' Cass.  10  déc.  1824.  • 

12)  Le  décret  du  16  juin  1793 était  ainsi  conçu: 
• la  Convention  nationale  décrète  que  les  prison- 
niers qui  ont  été  élargis  dans  les  journées  des  2 et 
3 sept,  dernier,  ne  pourront  point  être  poursuivis 
pour  1rs  mêmes  faits  qui  avaient  donné  lieu  à leur 
détention  -,  et  que  ceux  qui  ont  été  arrêtés  pour  ce» 
mêmes  faits, seront  mis  en  liberté,* l’exception  toute- 
fois des  prévenus  d'assassinat,  de  vol  avec  effraction, 
de  faux  brevets  au  nom  delà  nation,  de  fabrication 
de  faux  assignats  et  monnaie  , et  de  conspiration 
contre  la  sûretc  intérieure  et  extérieure  de  l'Btat.» 


i Cour  de  cassation,  ( 2t  tuebm.  an  9.) 

AMNISTIE.  — Loi  du  16  juin  1793. 

La  loi  d'amnistie  du  16  juin  1793  était  appli- 
cable à l’accusé  de  faux  en  écriture  publique , 
élargi  dans  les  ioumées  des  2 cl  3 sept.  1792, 
lors  même  qu'il  avait  été  condamné,  si  cette 
condamnation  se  trouvait  frappée  tftm 
pourvoi  formé  en  temps  utile  au  moment  de 
son  élargissement  (9). 

(Chedeville— C.  Min.  pub.) 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  18  août 
1792  , qui  condamne  Chedeville  à six  ans  dé  fen 
pour  fabrication  de  faux  bons  de  la  caisse  de  se- 
cours. Le  21,  pourvoi  en  cassation.  Dans  les  jour- 
nées des  2 et  3 sept.  1792 , il  fut  élargi.  Repris  le 
16  germ.  an  9,  il  réclama  l'application  de  l'am- 
nistie du  16  juin  1793.  Jugement  qui  rejette  sa 
demande.  Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  la  loi  du  16  juin  1793  ; 
—Attendu  qu’il  est  suffisamment  constaté  que  le 
demandeur  était  dans  la  prison  de  la  Grande- 
Force  , et  qu'il  n’a  été  élargi  que  dans  les  jour- 
nées des  2 et  3 sept.  1792;  — Attendu  que  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  les  prévenus  et  les  con- 
damnés , lorsqu'elle  ordonne  qu’ils  seront  mis 
en  liberté;  — Attendu  que  bien  que  le  deman- 
deur fût  condamné  par  jugement  du  18  août 
1792  , il  ne  l'était  pas  irrévocablement,  puisqu’il 
s'était  pourvu  en  cassation  en  temps  utile  ; — 
Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  R 
violé  la  loi  précitée  par  son  jugement  du  2i  prair. 
dernier  en  rejetant  la  demande  de  mise  en  liberté 
présentée  parle  demandeur:— D’après  ces  motifs, 
— Casse  etc. 

Du  19  therrn.  anO.— Sect.crim.— Rapp.,  le  cit. 
Bauchau.—  Concl.  le  cil  Lecoutour,  subst. 


1®  APPEL.— Déchéance.— Délai. 

2°  Succession.-Effet  rétro  actif. -Jugement. 

3®  Arbitres.—  Jugement.— Signature. 

1*  La  déchéance  d'un  appel  interjeté  tardive- 
ment ne  peut  être  prononcée  d’office  parles 
juges  (3). 

2°  La  loidu  3 vend,  an  i (art.  11)  n’annulait 
point  indistinctement  tous  les  jugemens  en 
matière  de  successions  rendus  en  conformité 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  mais  seulement  les 
jugemens  fondés  sur  les  dispositions  rétroac- 
tives de  cette  toi. 


(3)  Celte  question,  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  celle  de  savoir  si  l'exception  tirée  de  ce  que  le 
j ugemrnt  frappé  d 'appel  est  en  dernier  ressort,  peut 
ou  doit  même  être  suppléée  d’office  par  les  juges,  no 
parait  avoir  etc  résolue  directement  par  aucune  au- 
tre décision  que  celle  que  nous  recueillons  ici.  C’est 
i tort,  selon  l’observation  de  Favard-Langlade,  Ré- 
part., v»  Appel , sect.  D*,  § 2,  n°  16,  que  Merlin 
cite  comme  la  décidant  affirmativement,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation  du  3 bruni,  an  10  ( V . 
ce  jugement  i sa  date.)  Favard  se  prononce  an  sur- 
plus contre  l’opinion  émise  dans  t'affaire  actuelle 
par  Merlin,  ainsi  que  Thomine  Desmazures,  Com- 
ment. du  Code  dtproc-,  lom.  t€r,  n°49  et  Bernat, 
pag.  420  et  762; — V ■ au  contraire,  dans  le  sens  de 
Merlin,  Poncet,  des  Jugem.,  lom.  l*r,  pag.  459,  et 
Hautefeuille,  pag.  260. — Du  reste,  il  a été  jugé  par 
la  Cour  de  Turin,  le  6 juill.  1808,  que  l'exception  de 
tardiveté  de  l’appel  ne  se  couvre  pas  par  la  défense 
au  fond;  c'est  aussi  ce  qu’enseigne  Carré,  Lois  dm 
la  proe.y  t.  2,  n°  1595-,  mais  U Cour  de  Colmar  a 
décidé  le  contraire,  le  18  nov.  1815,  et  la  Cour  de 
cassation,  le  30oov.  1830. 
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*•  Un  jugement  arbitral  n'ett  pas  nul  pour  dé- 
faut de  signature  de  l'un  des  arbitres,  lors- 
que d'ailleurs  il  est  constant  que  l'arbitre 
non  signataire  v a coopéré  (1). 

(Héritiers  Himstel— C.  Ilauck.) 

Le  16  flor.  an  1,  sentence  arbitrale  entre  Jean 
et  Valentin  Hauck,  d'une  part,  et  les  héritier» 
Himstel,  d’autre  part , qui , sans  égard  à la  copie 
d'un  testament  représentée  par  les  premiers,  en- 
voie les  seconds  en  possession  de  la  succession  de 
feu  Himstel,  décédé  en  1783. 

Ultérieurement,  action  en  nullité  de  celle  sen- 
tence, par  Jean  et  Valentin  Hauck,  comme  étant 
fondée  uniquement  sur  les  dispositions  rétroacti- 
ves des  lois  des  S brum.  et  17  niv.  an  1,  disposi- 
tions rapportées  par  les  lois  des  « fruclid.  an  3, 
et  3 vend,  an  4,  ainsi  que  toutes  décisions  rendues 
en  conséquence. 

A cette  action,  les  héritiers  Himstel  opposent 
l’autorité  de  la  chose  jugée  acquise  à la  sentence 
arbitrale,  qu’ils soutiennenln  étre  nullement  fon- 
dée sur  l'effet  rétroactif  des  lois  de  l'an  1. 

4 mcssid.  an  4,  Jugement  du  tribunal  du  Bas- 
Rhin  qui  décide,  au  contraire,  que  la  sentence  a 
son  fondement  dans  les  lois  de  l'an  1,  déclare  en 
conséquence  cette  sentence  radicalement  nulle, 
et  ordonne  de  plaider  au  fond. 

4 vent,  an  5,  nouveau  jugement  qui,  pronon- 
çant définitivement,  reconnaît  valable  le  testa- 
ment invoqué  par  les  Hauck  et  leur  adjuge  la 
succession  Himstel. 

Appel.— 9 mcssid.  an  7,  Jugement  du  tribunal 
des  Vosges  qui  déride,  comme  celui  du  4 mess, 
an  4,  que  la  sentence  arbitrale  est  nulle,  et  con- 
firme lejugement  définitif  du  4 vent,  an  3. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Himstel , pour  fausse  application  de  la  loi  du  3 
vend,  an  3,  art.  11,  abolitive  de  tous  jugement 
ayant  leur  fondement  dans  les  dispositions  ré- 
troactives deslois  de  l'an  1,  et  pour  contravention 
à l’art,  5,  tit.  17,  et  à l'art.  1",  lit.  35  de  l'ordon- 
nance de  1667  sur  l’irrévorabililé  des  sentences  et 

Jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée , en 

ce  que  le  jugement  attaqué  du  tribunal  des  Vos- 
ges a prononcé  l'annulation  de  la  sentence  arbi- 
trale dont  il  s'agissait,  quoiqu'elle  ffitltoul-à-fail 
étrangère  aux  lois  de  l'an  1,  et  fût  d'ailleurs  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée. 

Mais.deleur  côté,  et  comme  moyen  de  défense 
au  pourvoi,  Jean  et  Valentin  Hauck  ont  opposé 
que  lejugement  de  l'an  4,  qui  prononçait  l'annu- 
lation de  la  sentence  arbitrale,  n'avait  point  été 
attaqué  par  appel , ou  du  moins,  qu'il  ne  l avait 
pas  été  dans  les  délais  légaux,  en  telle  sorte  qu’il 
se  trouvait  lui-méme  avoir  acquis  l'autorité  de 
la  chose  Jugée.  Ce  qui  dispensait,  disaient-ils, 
d'examiner  le  mérite  des  moyens  proposés  parles 
demandeurs. 

Ceux-ci  ont  soutenu  qu'a  supposer  qu’ils  n’eus- 
sent formé  appel  du  jugement  de  l’an  4 qu’après 
l'expiration  des  délais  presrrilsjnulle  fin  de  non- 
recevoir  contre  cet  appel  n'ayant  élé  proposée  par 
les  intimés,  les  juges  d'appel  n'avaient  pas  dû  pro- 
noncer de  fin  de  non-recevoir,  et  s'étaient  trouvés 
légalement  saisis  de  l'examen  du  mérite  de  ce  ju- 
gement. 

Le  commissaire  Merlin  a pensé  au  contraire 
que  les  juges  auraient  dû  .prononcer  d'office  la 


(1)  Sur  cette  question  , V.  les  observations  qui 
accompagnent  le  jugement  du  8 vend,  an  8,  et  les 
autorités  en  sens  divers  qui  y sont  citées  ; V.  aussi 
Jurisp.  du  XIX"  tiicle,  l'Arbitre, n°’  63  et  suivons. 
Nous  rappellerons  .ici  que  l'art.  1016  du  Code  do 
proe.  dispose  formellement  qu'il  suffit,  pour  la  va- 
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déchéance  de  l'appel  interjeté  tardivement,  ce 
magistrat  s’est  livré  sur  ce  point  a une  discussion 
étendue  que  l'on  trouve  dans  ses  Quest.  de  Droit, 
V"  Appel,  S 9. 

Les  défendeurs,  pour  établir  que  la  nullité  de 
la  sentence  arbitrale  de  l'an  1 avait  été  justement 
prononcée  par  le  jugement  de  l'an  4,  argumen- 
taient au  surplus  de  ce  que  celte  sentence  n' était 
signée  que  de  quatre  arbitres,  au  lieu  de  cinq  qui 
devaient  y participer. 

Après  un  arrêt  de  partage,  et  sur  nouvelles 
plaidoiries,  le  tribunal  de  cassation  statue  sur  le 
pourvoi  dans  les  termes  suivons. 

JCGEitRiST  [après  delib  ). 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  ne  conste 
pas  qu'il  n'y  ail  pas  eu  d'appel  interjeté  en  tempe 
utile  du  jugement  du  4 messid.  an  4;  que  cet  ap- 
pel!, quoique  sans  date , est  relaté  dans  le  Juge- 
ment attaqué;  que,  s’il  n’avait  pas  été  interjeté 
dans  le  temps,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  les 
intimés  n'en  eussent  pas  excipé;  qu'au  surplus, 
c'cst  là  un  fait  sur  lequel  le  tribunal  de  cassation 
n'est  pas  en  état  de  statuer;  qu'il  ne  peut,  per 
conséquent , considérer  le  jugement  du  4 mess, 
comme  ayant  acquis  le  caractère  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  qu'en  confirmant  ce  jugement,  le  tri- 
bunal civil  du  département  des  Vosges  a violé 
lui-méme  l'autorité  de  la  chose  acquise  par  la 
sentence  arbitrale  du  16  floréal  an  1,  en  faisant 
une  fausse  application  de  la  loi  du  3 vendent,  an 
4 qui  ne  révoque  que  les  jugemens  fondés  sur  les 
dispositions  rétroactives  des  lois  des  5 brum.  et 
17  niv.  an  1,  ou  d’autres  lois  subséquentes,  et 
n’annulle  point  ceux  qui  sont  rendus  par  des  ar- 
bitres nommés  en  conformité  de  cette  loi,  mais 
qui  ne  sont  pas  fondés  sur  la  rétroactivité;— At- 
tendu qu'il  est  constant,  d'après  les  termes  mêmes 
du  jugement  arbitral , que  si  le  tribunal  a été 
composé  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  du  II 
niv.,  sa  dérision  n'a  pas  son  fondement  dans  les 
dispositions  rétroactives  de  celte  loi; 

Attendu,  d'un  autre  cûlé,  qu'il  résulte  du  Juge- 
ment arbitral  que  les  cinq  juges  arbitres  y sont 
établis;  que  le  surarbilre  a procédé  conjointe- 
ment avec  eux  ; que  le  défaut  de  signature  de  l’un 
des  arbitres  n'entraine  pas  la  nullité  de  leur  sen- 
tence; que  cette  nullité  n'est  prononcée , en  ce 
cas,  par  aucune  loi  ; que,  d’ailleurs,  un  pareil  ju- 
gement rendu  en  dernier  ressort  n'aurait  pu,  do 
moment  que  la  loi  du  3 vendém.  an  4 ne  s'y 
trouvait  pas  applicable,  être  rétracté  que  par  la 
voie  de  la  requête  civile,  aux  termes  de  l’art.  I», 
tit.  35,  ord.  1667;— Déterminé  par  ces  motifs,  vu 
l’art.  Il  de  la  loi  du  3 vendém.  an  4,  ainsi  conçu: 
0 Tous  procès  exislans.  même  ceux  pendans  au 
« tribunal  de  cassation,  tous  jugemens  interve- 
■ nus,  partages  ou  autres  actes  et  clauses,  qui  ont 
a leur  fondement  dans  les  dispositions  réiroacli- 
e ves  des  lois  des  5 brum.  et  17  niv.,  ou  dans  les 
« dispositions  des  lots  subséquentes  rendues  en 
« interprétation,  sont  abolis  et  annulés  ; a l'art.  5, 
tit.  *7,  ord.  1667,  portant  : « Les  sentences  et  Ju- 
« gemens  qui  doivent  passer  en  force  de  chose 
0 jugée  sont  ceui  rendus  en  dernier  ressort  et 
« dont  il  n'y  a pas  d'appel , ou  dont  l'appel  n'est 
n pas  recevable,  soit  que  les  parties  y eussent  for- 
e mellemcnt  acquiescé,  ou  qu'elles  n’en  eussent 
« interjeté  appel  dans  le  temps,  ou  que  l’appel  ait 


lidité  du  jugement  arbitrai,  que  la  majorité  des  ar- 
bitres signe...  Pourvu,  toutefois,  qu'il  soit  d’ail- 
leurs constaté  que  tous  les  arbitres  ont  concouru  4 
la  sentence,  P.  Cass.,  4 mai  1809  , 6 juill.  1833 
(Volutnel833)  ; Paris,  9 mai  1833  (Volume  1833)  ; 
Pigeau,  Proc.  tir.  l.  I**,  p.  JO. 
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« été  déclaré  péri  ;n  l’art.  1",  lit.  35  de  la  même 
ordonnance,  qui  veut  que  «les  arrêt*  et  jugemen* 
« rendus  en  dernier  ressort  ne  puissent  être  ré- 
« tractés  que  par  requête  civile  ; » — Casse,  etc. 

Du  21  therm.  an  Sect.  civ.— Rattp.,  le  cil. 
Rousseau. — PI-,  les  cil.  Mathias  et  Chabroud. 


PATENTE.  — Huissier  Commbbçawt. 
L'huissier  gui  n’a  pas  encore  obtenu  sa  patente 
pour  l'année  dans  laquelle  il  exploite,  doit , 
sous  peine  d'amende,  faire  mention  de  celle 
de  l'année  précédente.  (L.  7 niv.  an  7.)  (1) 

La  patente  du  marchand  à la  requête  duquel 
est  signifié  un  exploit  pour  opérations  de 
commerce , doit  être  énoncée  dans  l'exploit  , 
alors  même  que  l'opération  qui  donne  lieu  à 
cet  exploit  remonterait  a l’année  antérieure, 
pour  laquelle  il  était  patenté.  ( L.  1er  brum. 
an  7,  art.  37.) 

(Min.  pub.— C.  Parier.) 

Parler,  huissier  à Bordeaux,  était  poursuivi  par 
le  ministère  public  pour  avoir  notifié,  le  13  niv. 
an  8,  une  citation  dans  laquelle  la  mention  de  sa 
patente  et  de  celle  du  marchand  à la  requête  du- 
quel la  citation  était  faite,  avait  été  omise.  Le  mi- 
nistère public  concluait  contre  Parler  a deux 
amendes  de  500  francs. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Gironde  qui 
relaxe  Parler  de  la  poursuite  : Attendu,  l°quccet 
huissier  s’était  présenté  le  9 niv.  pour  en  obtenir 
une;  mais  qu'elle  ne  lui  avait  été  délivrée  que  le 
18  du  même  mois,  ainsi  que  le  constatait  un  cer- 
tificat dureceveur  de  l’enregistrement  ; — 2°  que 
(a  citation  ayant  pour  objet  un  fait  de  commerce 
de  l’an  7,  année  pour  laquelle  le  marchand  avait 
été  patenté,  ce  dernier  n’avait  point  contrevenu  à 
|a  loi,  ni  par  suite  l'huissier  qui  avait  agi  à sa  re- 
quête. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public. 

JUGEMENT. 

Vu  les  art.  J et  37  de  la  |oi  du  1er  brum.  an  7 ; 
— Et  attendu,  1°  qu’il  y avait  «lus  de  trois  mois 
de  l'an  8 écoulés,  lors  de  la  citation  faite  le  13 
niv.  de  ta  même  année; — 2»  Que  l’obtention 
d’une  patente  postérieure  à cette  époque  ne  pou- 

Ï ait  justifier  l'huissier  Parter  d’avoir  agi  sans  en 
tre  pourvu  au  moment  de  celte  citation  ; — 
3°  Qu’en  supposant  même  qu’il  eût  pu  instru- 
menter valablement  par  continuation  de  celle  de 
l’an  7,  il  aurait  dû  en  faire  mention  dans  cet  ex- 
ploit, sous  peine  de  la  même  amende  ; — i°  Enfin, 
que  la  loi,  en  assujettissant  toute  personne  qui 
veut  former  en  justice  une  demande  relative  à 
son  industrie,  à faire  mention  en  tête  de  l’acte 
qui  contient  celte  demande,  n’a  établi  a cet  égard 
aucune  exception,  d’où  II  suit  que  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Gironde  a évidemment  ex- 
cédé son  pouvoir  en  adoptant  pour  motif  de  son 
Jugement  du  13  pluy.,  que,  s’agissant  d’un  fait  de 
commerce  de  l’an  7,  lors  duquel  le  marchand 
pour  lequel  l’huissier  Parler  avait  exploité,  était 
muni  de  patente,  il  n’y  avait  pas  lieu  a prononcer 
l’amende  encourue  par  la  loi;  — Casse,  etc. 

Du  21  therm.  an  9.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le 
cil.  Pajon  — Concl.,  le  cit . Merlin,  subst. 


BAIL  A FERME.— DIme.— Taille. 

Le  fermier  qui  fait  à son  bailleur  des  offres 
réelles  pour  s'acquitter  de  tout  ce  qu'il  doit 


comme  fermier  , ut  obligé  de  compreniez 
lia ns  tet  offre e le  montant  de  la  dîme  et  de  la 
taille.  (L.  10  avril  1791.)  (1) 

(Desrains— C.  Delaporte.) 

Par  bail  do  30  mai  1781,  Desrains  avait  af- 
fermé différons  immeubles  du  sieur  Delaporte.— 
En  mess,  an  3,  débiteur  d'un  restant  de  fermage», 
el  d'une  somme  de  1,000  livres  en  vertu  d'une 
transaelion  passée  en  janvier  1793,  il  fit  offrir 
réellement  au  sieur  Delaporte,  en  assignats,  une 
somme  de  i.tMH  livres,  qu  il  déclara  devoir  à tilrt 
de  restant  du  fermage,  et  d'une  autre  de  1,000 
livres  due,  dit-il.  en  vertu  de  la  transaction.— 
Jugement  du  tribunal  civil  de  l'Yonne,  qui  an- 
nulle  les  offres  comme  insuffisantes,  parce  qu'a  la 
somme  due  pour  fermages,  le  sieur  Desràins  n'a- 
vait pas  ajouté  la  valeur  de  la  dîme  et  de  la  tailla 
de  1791,1791  et  1793 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  fetoi-«l, 
fondé  sur  ce  que  la  valeur  de  In  dîme  et  de  la  taille 
ne  faisait  point  partie  des  fermages,  et  qu'en  sup- 
posant  le  contraire,  ces  deux  objets  n'étant  pas 
liquidés,  il  n'avait  pu  les  comprendre  dans  se; 
offres  réelles. 

Le  cit.  Merlin  , substitut  du  commissaire  du 
gouvernement  disait  : — La  loi  du  10  avril 
1791 , est  celle  qui  a supprimé  les  dîmes  elle» 
tailles,  en  les  remplaçant  par  une  contribution 
foncière,  dont  les  propriétaires  ont  été  seul» 
chargés.  — Et  comme  d'une  part,  celle  suppres- 
sion n'a  point  eu  lieu  dans  l’inlérél  des  fer- 
miers, cctlc  même  loi  leur  a imposé  l'obligation 
de  pajer  aux  propriétaires  ce  qu'ils  pavaient  au- 
trefois a la  nation.— Avant  celte  suppression,  I» 
dime  n'était  pas  une  charge  du  fonds,  mais  seule- 
ment des  fruits  ; cela  csl  si  vrai,  c'est  que  l'on 
s’adressait  toujours  aux  fermiers  pour  en  obtenir 
le  paiement,  cl  qu'en  cas  même  de  refus.  Faction 
n’eleit  point  ouverte  contre  le  propriétaire.  U est 
si  vrai  encore  que  le  fermier  ne  payait  que  sa 
propre  dette,  qu  il  ne  pouvait  la  précompter  sur 
ses  fermages  vis-à-vis  du  bailleur. 

A l’égard  de  la  taille  dont  parle  la  loi  de  1 791 , 
elle  était  également  la  dette  personnelle  du  fer- 
mier, c'est  ce  qu'elle  explique  suffisamment  par 
l'art,  i,  en  déclarant  qu’elle  n’entemt , larler  que 
de,  taille,  auxquelles  le  fermier  aura  été  person- 
nellement cotisé  sur  les  rôles  de  1790,  à raison 
de  chaque  fermage. 

Si  c'est  commefermier  que  le  preneur  est  obligé 
maintenant  de  payer  au  bailleur  la  dlme  el  la 
taille  qu'il  payait  autrefois  à la  nation,  évidem- 
ment les  choses  qui  font  les  objets  de  ces  presta- 
tions, sont  fermages  par  leur  nalure,  et  dès  lors 
ie  sieur  Desrains  qui  n'a  pas  compris  flans  ses  of- 
fres  les  dîmes  et  la  taille  des  années  1791,  I79t 
el  1793,  n'a  pas  offert  tout  ce  qu'il  devait,  et  U 
tribunal  civil  de  l'Yonne,  en  les  déclarant  nulle», 
s'est  confumié  à la  loi. 

A l'égard  de  l'objection  tirée  de  ce  quels  dlme 
et  la  taille  dues  par  le  sieur  Desrains  n'étant  pas 
liquidées,  ne  pouvaient  éirc  comprises  dans  ses 
offres  ; la  réponse  est  écrite  dans  l'art.  10  dcln 
loi  du  10  avril  1791  : lorsque  le  propriétaire 
n’aura  point  formé  de  demande,  le  fermier 
pourra  faire  offre  exlrmudiciaire  d'une  somma 
déterminée  pour  la  valeur  réelle  de  la  dime  et 
le  montant  d'imposition  dont  il  doit  tenir 
compte,  en  désignant  néanmoins  l'expert  dont 
il  entend  faire  choix  pour  procéder  à une  nou- 
velle évaluation,  au  cas  où  la  sienne  serait  con- 
testée. 


(1)  y . la  note  sur  le  jugement  du  7 niv.  an  7 
(ait.  Jnoteau). 


(2)  V.  le  réquisitoire  de  Merlin,  rapporté  dans 
se»  Quest.  de  droit,  y°  Bail,  $1.  •> 


( il  Tan».  ah  8.  ) Juriiprudence  de  la  Cour  de  conation.  ( 83  nntBM.  ah  9.)  SIS 


JCGEMBHT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le»  offrés 
réelles  <lu  tt  mess.  «11  3,  étaient  insuffisantes  et 
nullrs.  ainsi  que  la  consignation  qui  s'en  est  sui- 
vie, soit  parce  que  ni  ces  offres,  ni  celte  consi- 
gnation ne  comprenaient  rien  pour  raison  de  la 
dlme  et  de  la  taille,  dont,  aux  termes  de  la  loi  du 
10  avril  1791,  Dcsrains  était  comptable  envers 
Delaporte,  ainsi  que  de  ses  fermages,  et  dans  le 
même  temps;  soit  parce  quelles  ne  portaient 
tju'a  1 ,000  livres  au  lieu  de  1,800  livres  l'indem- 
nité que  Desrains  devait  d'après  l’arrangement 
du  39  janvier  1793,  d’où  U suit  que  le  jugement 
n’a  pas  faussement  appliqué  la  loi  du  10  avril 
1791  ; — Rejette,  etc. 

Du  Si  lherm.  an  9.— Sect.  civ.— Rapp.,  lecit. 
Babille. — t'oncl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


SIMULATION.  — Preuve  testimomiale.  — 
Pn&sbMPiioHS. 

Lu  simulation  «fuit  contrat  peut  être  établie  à 
l'aide  delà  preuve  testimoniale  ou  de  pré- 
somptions, lorsqu'elle  est  opposée  par  des 

tiers  dont  elle  tend  à frauder  les  droits; 

par  exemple,  les  héritiers  d'un  vendeur  (1). 

(Combrv— C.  Duclos.) 

La  citoyenne  Duclos.  étant  valétudinaire,  fut 
sollicitée  par  Combrj  d’aller  demeurer  chei  lui. 
— Elle  accéda  à sa  proposition  — Mais  avant  d’y 
aller,  elle  fit  une  protestation  devant  notaire, 
contre  tout  acte  qu'elle  pourrait  consentir  pen- 
dant son  séjour  chez  Cornbry,  le  désavouant  d’a- 
vance.—Peu  après,  la  cit.  Duclos  lui  passa  vente 
de  son  bien,  moyennant  une  somme  de  74,000 
liv.  qu'elle  déclara  avoir  présentement  reçue.  — 
Bientôt  elle  décéda 

Aussitôt  après  son  décès,  les  héritiers  de  la  cit. 
Duclos  font  constater  par  inventaire  qu'il  ne  se 
trouvait  pas  d'argent  à elle  appartenant  dans  le 
lieu  où  elle  était  décédée.  — Et  de  suite  ils  atta- 
quent la  vente  et  la  quittance  comme  simulées, 
frauduleuses,  milles. 

37  prair.  an  »,  jugement  du  tribunal  du  district 
d’Yvetot;  et  33  frim.  an  5, jugement  du  tribunal 
de  l'Eure,  conformes  à leurs  conclusions. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  deOombrv, 
pour  contravention  aux  lois  qui  ordonnent  l'exé- 
cution des  contrats,  et  ù l'ordonnance  de  1667, 
tit.30,  art.8,  qui  ne  permet  pasde  prouver  contre 
le  contenu  aux  actes 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  les  lois  sur  l'exé- 
cution des  contrats  ne  s'opposaient  pas  à ce  que 
les  actes  empreints  defraudect  de  simulation  fus- 


(1) C’est  li  un  principe  qui,  de  tout  temps , a été 
des  plus  certains.  Dès  qu'un  individu  n’a  pas  parti- 
cipé à l’acte  qui  couvre  la  simulation,  cet  acte  a 
pour  lui  le  caractère  de  la  fraude;  et  par  suite,  s'il 
lui  préjudicie,  il  peut  en  prouver  la  simulation  soit 
par  de  simples  présomptions  , soit  par  témoins,  en 
ce  qui  le  concerne. — Mais  il  en  est  différemment 
quant  aux  parties  contractantes  entre  elles  : liemo 
videtur  frauder*  tôt  qui  teiunt  et  consentiunt. 
Cette  distinction  est  enseignée  par  tous  les  auteurs: 
Pothier,  des  Oblig.,  n»766,  Toullier,  |.  9 , n«*  185 
et  181;  Duranton,  des  Oblig.,  n#*  1391,  1898,  et 
Cotirs  de  droit  français,  t.  13,  n°338;  Favsrd  I.in- 
glade  , Ripert.  *°  Simulation;  Rolland  de  Villargoes, 
Ripert.,  hoc  erré.,  n°  9 et  suiv.;  Merlin,  Ripert., 
v°  Simulation , et  Ouest.  île  droit , v°  Pignoratif; 
Proudhon,  de  l’Usufruit , t.  3,  n'1 1308  ..  A moins, 
fait  justement  observer  Duranton,  u°  389,  qu’il 
n’existe  un  commencement  do  preuve  par  écrit.  — 
Cependant  il  (tut  reconnaître  que  la  jurisprudence 


sent  critiqués.  Les  (des  sitnulésne  sont  point  des 
contrats:  eolorem  hâtent  non  substanliam  : con- 
tractas Rngitur  : de  tels  actes  sont  essentlell*- 
menl  nuis  ; qua  simulatê  geruntxsr  pro  infectis 
habenlur.  L.  cum  eâ  St,Cod.  de  transaction,  liri 
S,  lit.  4.— Quant  à l’ordonnance  de  1667,  elle  ne 
défend  les  preuves  contre  et  outre  le  contenu  aux 
acies,  que  parce  qu’elle  vent  que  toutes  les  con- 
v entions  importantes  soient  rédigées  par  écrit; 
que  la  disposition  invoquée  n’est  donc  pas  appli- 
cable , relativement  aux  délits  ou  quasbdilits 
qui  allèrent  les  concernions  parée  qu'alors  il  n’y 
a pas  eu  possibilité  de  confier  la  vérité  à des 
écrits;  qu'en  matière  de  dol  et  de  fraude,  contrà 
scriptum  admitlitur  testimonium  ; que  tous  les 
auteurs,  tous  les  arrêtâtes  attestent  uniformé- 
ment que  tel  est  le  sens  de  l'ordonnance.  — V. 
d'Aguesseau , 39*  plaidoyer. 

JUGBMBKT. 

LE  TRIBUNAL  — Attendu  que  le  jugement 
d'appel  a constaté  et  décide , en  tait , que  le  con- 
trat de  vente  et  la  quittance  dont  il  s'agit  aont 
des  actes  frauduleux  ; — Rejette,  etc. 

Du  33  tberni.  an  9.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Henrion.— tond,  conf.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


JUGE  SUPPLÉANT.— Homme  de  loi. 

La  loi  du  30  germ.  an  S,  qui  autorisi  l'admis- 
sion des  hommes  de  foi  pour  remplacer  les 
juges,  n'est  pas  abrogée  par  la  loi  du  il  vent, 
an  8,  turf  organisation  judiciaire  (3). 

(Veuve  Bouliccb.) 

La  veuve  Bouliccb  et  son  fils,  dénonçaient  i la 
censure  du  tribunal  de  cassation  un  jugement 
d'appel  en  matière  civile;  et  leurprincipal  moyen 
était  pris  de  ce  que  le  tribunal,  pour  se  compléter, 
avait  appelé  un  des  jurisconsultes  présens  à l'au- 
dience. 

Ils  disaient  que  jamais  les  anciennes  Cours  sou- 
veraines n'appelèrent  de  simples  gradués  sur  leur 
siège.— Que  nos  tribunaux  d appel  doivent  se  l'in- 
terdire, d’autant  plus  qu’appeler  un  défenseur 
subitement,  pour  jugera  l'instant  même,  ce  se- 
rait rendre  impossibles  toutes  rerusulwnspirem- 
toires,  puisque,  d'apres  la  loi  du  33  vend,  an  *, 
elles  doivent  être  faites  trois  jours  avant  l'au- 
dience;—Que  si  la  loi  du  *9  août  1793  établit  cette 
permission,  ce  fut  par  la  force  des  circonstancee 
révolutionnaires,  et  pour  maintenir  une  foule  de 
iugemens  infectés  de  celte  irrégularité;  mais  que 
la  conslilution  de  l'an  3,  et  la  loi  du  19  vend,  an 
A,  rétablirent  bientôt  la  pureté  des  principes,  en 
ne  contient  le  pouvoir  déjuger,  même  monienU- 


n'est  pas  aussi  unanime,  et  que  quelques  decisions 
ont  admis  les  parties  à arguer  de  simulation  des 
contrats  souscrits  par  elles  : P.  Jurisprudence 

du  XfX • siècle , v«  Simulation , § 3.  — Mais 
oit  autre  point  sur  lequel  ia  jurisprudence  est 
bien  fiée,  et  qui  g quelque  rapport  avec  celui 
dont  noua  veoons  de  parler,  c’est  que  les  parties 
contractantes  sont  admissibles  à attaquer,  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude , les  actes  émanés  d'elles, 
et  que  do  tels  actes  ( fussent-ils  dressés  en  forma 
authentique)  peuvent  être  annulés  sur  de  simples 
présomptions  et  sans  besoin  d'inscription  de  faux. 
Le  motif  de  ces  décisions,  c'est  que  la  fraude  fait 
exception  à toutes  les  régies.  P.  Cass.  34  ! lierai, 
au  13;  20  les.  1811;  !•'  fer.  1832  (Volume  1833); 
20  fer. 1832  (Volomel8S2);  31  juill.  1833  (Volume 
1833)  ; 4 fév.  1836  ( Volume  1 836)  ; 2 mars  1887 
(Volume  1837).. 

(2)  V.  Conf.,  Cass.,  4 pluv.  an  10;  12  pluv.  «a 
13;  U prair.  an  13;  7 janv.  1806, 30  oct.  1811.  _ 


*36  ( 99  TOiitM.  an  a,)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 


Dément,  qu'à  des  élus  du  peuple.— Qu'a  la  vérité, 
U loi  du  30  germ.  an  5 permet  encore  aux  tribu- 
naux d'appeler  un  ou  deux  défenseurs  offirieux; 
mais  que  cette  loi  fut  également  circonstancielle, 
et  rendue  avec  urgence;  que  d’ailleurs  elle  est  es- 
sentiellement abrogée  par  la  constitution  de  l’an 

8,  et  par  la  loi  du  37  vent,  suivant;— Qu’en  ma- 
tière de  pouvoirs  publics,  chaque  nouvelle  distri- 
bution change  absolument  la  distribution  précé- 
dente; que  si  l'organisation  Judiciaire,  faite  en 
conséquence  de  la  constitution  de  l'an  3,  avait 
abroge  la  loi  du  39  août  1793,  tellement  que  pour 
autoriser  l'usage  des  gradués  ou  hommes  de  loi, 
il  fallut  la  loi  du  30  germ.  an  5,  par  identité  de 
raison,  l'organisation  judiciaire,  faite  en  consé- 
quence de  U constitution  de  l'an  8,  doit  avoir 
abrogé  la  loi  du  30  germ.  an  &;  — Que  la  lui  du 
*7  vent,  on  7 a prévu  le  cas  d'empêchement  de 
quelques  juges;  et  qu'elle  y a pourvu  en  donnant 
des  suppléons  élus  aux  tribunaux  de  première 
instance,  et  en  donnant  aux  tribunaux  d’appel  un 
nombre  de  juges  assez  considérable  pour  n'avoir 
Jamais  besoin  de  suppléons;  —Qu'a  la  vérité,  le 
conteild’Etal,  par  sa  délibération  du!7germ.  an 

9,  a émit  l'opinion  que  les  tribunauxd'appel  pou- 
vaient faire  monter  sur  le  siège  un  homme  de  loi 
pour  vider  les  partages;  mais  qu'il  ne  faut  pas  en 
conclurequ’ils  aient  lit  même  faculté  pour  sa  com- 
pléter; que  la  même  délibération  a grand  soin  de 
montrer  comment  il  leur  est  toujoars  facile  de  se 
compléter  eux-mémes,  tandis  que  souvent  il  leur 
serait  impossible  de  prendre  dans  leur  sein  pour 
vider  les  partages.  — Qu'au  surplus,  l'art.  *5  de 
l'acte  constitutionnel  ne  charge  le  conseil  d’Etat 
de  la  solation  des  difficultés  qu'en  matière  admi- 
nistrative; qu'au  seul  tribunal  de  cassation  ap- 
partient de  fixer  le  sens  des  lois  judiciaires. 

Le  commissaire  a pensé  que  le  seule  question 
était  de  savoir  si  la  loi  du  30  germ.  an  5 était 
abrogée  en  ce  qui  touche  l'admission  des  hom- 
mes de  loi  pour  remplacer  les  iuges,  et  il  s'est 
prononcé  pour  la  négative. -Une  foi  n'est  abrogée, 
dit-il,  que  de  deux  manières  : positivement,  par 
une  disposition  expresse  qui  la  déclare  abrogée  ; 
ou  tacitement,  par  une  disposition  contraire  et  in- 
conciliable. — Or,  aucune  loi  ne  déclare  abrogée 
celle  du  30  germ.  an  5,  sur  le  point  dont  il  s'agit; 
et  l'organisation  judiciaire,  du  37  vent,  an  8,  n'a 
rien  d'inconciliable  ou  de  contraire  à l’admission 
d'un  défenseur  en  l'absence  des  juges  d'appel. — 
La  lof  du  30  germ.  n’est  donc  pas  abrogée.— 11  a 
conclu  au  rejet. 

JOGaUEVT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  loi  du  30 
germ.  an  & n’a  point  été  abrogée.— Rejette,  etc. 

Du  33  therm.  an  9. — Sect.  des  req.  — Itapp., 
M . Boyer. 


( 93  THEHlf . Air».) 

lement  son  ancienne  immatricule;  il  n'était 
pas  nécessaire  qu  ’il  énonçât  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  il  exerçait  set  fonctions  (3). 

(Decougny— C.  Leroux  et  Brandin.) 

Le  98  therm.  an  i,  la  demoiselle  Leroux  et  le 
sieur  Brandin  obtinrent  du  tribunal  d'appel  du 
département  de  l'Eure,  un  jugement  par  défaut 
contre  le  sieur  Decougny,  confirmatif  drun  précé- 
dent jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine-Inférieure. 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Decougny.— Le 
38  frim.  an  S,  jugement  qui  le  déboute  de  son 
opposition. 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  Jugement  de 
la  part  du  sieur  Decougny. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que  le  demandeur 
devait  être  déclaré  non  recevable  dans  son  pour- 
voi en  cassation  du  jugement  de  débouté  d'oppo- 
sition, parce  qu'il  n'attaquait  point  en  même 
temps  lejugement  par  défaut  du  98  therm.  an  i; 
que  cela  était  si  vrai,  que  quand  bien  même  sa 
demande  serait  accueillie,  l'arrêt  de  la  Cour  de- 
xiendrail  inutile,  puisque  le  Jugement  par  défaut 
qui  le  condamne  conserverait  toute  sa  force. 

Le  demandeur  a répondu  que  la  loi  ne  lui  fai- 
sait pas  impérativement  un  devoir  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  deux  jugement,  et  que  par 
conséquent  il  ne  pouvait  être  prononcé  contre  lui 
aucune  fin  de  non-recevoir;  que  s'il  se  bornait  à 
attaquer  celui  qui  le  déboute  de  son  opposition, 
il  voulait  seulement  être  mis  au  même  état  où  il 
était  avant  ce  jugement;  que  son  annulation  pro- 
duirait cet  effet,  puisqu’elle  lui  donnerait  U fa- 
culté de  revenir  contre  lé  jugement  per  défaut, 

3 ui  n'a  acquis  la  force  de  chose  jugée,  que  par  lo 
ébouté  de  son  opposition. 

Un  moyen  de  nullité  était  en  outre  proposé  par 
lea  défendeurs  contre  la  signification  à eui  faite 
du  jugement  d'admission.  Ce  moyen  était  fondé 
surce  quel  huissier  n'avait  pas  indiqué,  dans  son 
exploit,  le  tribunal  danx  le  ressort  duquel  il  exer- 
çait scs  fonctions. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l'exploit  de 
signification  du  jugement  d admission  est  anté- 
rieur a la  loidu  7 niv.au  7;— Attendu  que.si  le  juge- 
ment du  38frim.anô  était  cassé,  l'opposition  for- 
mée à celui  par  défaut  du  38  Iberm.  précédent 
subsisterait,  et  que  le  tribunal  auquel  la  connais- 
sance du  fond  serait  renvoy  ée  aurait  à statuer  sur 
cette  opposition,— Ordonne  qu’il  sera  passé  outre 
au  rapport  de  la  demande  en  cassation- 
Du  33 iberm. an  9.— Secl.  cIv.  — Prés., le  cil. 
Haleville.—  Itapp.,  le  cit.  Ilenrion.— Conel.,  le 
cit.  Merlin,  subst.—  PI.,  les  cil.  Dttclos  et  Badin. 


I»  CASSATION.— Débouté  d'opposition. 

9»  Exploit.— Huissier.— Immatuicule. 

1*  Le  pourvoi  en  conation  contre  un  jugement 
en  dernier  ressort  portant  débouté  d’opposi- 
tion, peut  être  admis,  bien  qu’on  n’attaque 
pas  en  mime  temps  le  jugement  auquel  top- 
position  était  formée  (t). 

9»  Avant  la  loi  du  7 nie.  an  7,  les  exploits  si- 
gnifiés par  un  huissier  étaient  valables,  quoi- 
que cet  officier  ministériel  y eût  indique  seu- 


(t)  Mais  le  pourvoi  formé  seulement  contre  le 
jugement  par  défaut,  maintenu  sur  opposition,  »e- 
rait  non  recevable , ai  l'on  n'attaqnail  pas  en  même 
temps  le  second  jugement  : P.  Casa  it  fior.  an  10; 
91  nvr.  1807  ex  24  nov.  1823.  En  effet , le  second 
jugement  continuant  do  aubsister,  à quoi  servirait 


RENTE  VIAGÈRE.— Papier-Monnaie.— 
Réduction. 

L'obligation  pour  les  débiteurs  de  rentee  via- 
gères, créées  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie,  d'en  requérir  la  réduction  dans  un 
délai,  à peine  d'en  continuer  le  paiement , 
valeur  métallique,  concerne  même  lee  débi- 
teurs qui  étaient  alors  en  contestation  sur  la 
dette  de  Id  rente  (LL.  I3pluv.  an6,  art.  13; 
90  prair.  an  6,  art.  1*'.)  (8) 


da  faire  casser  If  premier.  V.  Merlin,  Quest.  de 
droit , vis  Cass.,  $ »,  et  lnscrip.de  faux,  J 1**. 

(2)  Mais  il  en  fut  différemment  é partir  de  la 
loi  du  7 niv.  an  7 : P,  23  fior.  an  7 et  la  note, 

(3)  Décision  conforme,  Cass.  21  vont,  an  13. 


(MTItUL  AB».  ) 

(Poulin— C.  CoUu-MiUon.) 

Par  acte  sous  signature  privée,  du  l*r  niv.  »n 
t Cottu-Millon  et  sa  femmeonl  constitué,  tu  pro- 
fit de  la  veuve  Bonnefoi,  une  rente  viagère  de 
IMOfr-,  dont  *50  fr.  réversible»,  aprè»  sa  mort, 
•ur  la  télé  de  Poulin,  alor»  son  domestique.— La 
veuve  Bounefoi  étant  décédée,  Poulin  demanda 
le  paiement  en  numéraire  de  lapartiede  rente  ré- 
versible sur  sa  fête,  faute  par  Cottu-Millon  et  sa 
femme  d'avoir  fait  les  déclarations  prescrites  par 
~ s des  13  pluv.  et  86pralr.au  6,  pour  être 


les  lois  . 
admit  à réclamer  la  réduction 

Le  tribunal  civil  du  département  de  l'Oise  a, 
par  jugement  du  *3  niv.  an  7,  condamné  Cottu- 
iflllon  et  sa  femme  à payer  et  continuer  à Poulin, 
pendant  sa  vie,  la  portion  de  rente  montant  a 
850  fr.  en  numéraire,  et  sans  réduction. 

Mais,  sur  l'appel,  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Somme  a,  par  jugement  du  88  germ. 
an  7,  décidé  qu'il  y avait  lieu  à réduction,  par  le 
motif  que  l'art.  13  de  la  loi  du  13  pluv.  an  6 ne 
pouvait  être  appliqué  qu’aui  débiteurs  reconnus, 
et  non  à ceux  qui,  comme  Cottu-Millon  et  sa 
femme,  ont  soutenu  ne  rien  devoir. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  et 
contravention  à l'art.  13  de  la  loi  du  13  pluv.  ant, 
en  ce  que  le  tribunal  civil  du  départ,  delà  Som- 
me a fait  une  distinction  que  U loi  n'admet  pas. 

J06EN1NT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  13 
pluv.  an  #,  ainsi  conçu  : — « Dans  les  cas  el-des- 
sus  prévus,  il  sera  libre  aux  débiteurs  des  renies 
viagères  d'eu  requérir  1a  réduction  aux  divers 
(aux  réglés  par  le»  art.  S,  6, 7,  8, 9 et  18;  ce  qu'lia 
seront  tenus  de  dénoncer  aux  créanciers,  à per- 
sonne ou  à domicile,  dans  le  délai  de  deux  mois 
4 dater  de  la  publication  de  la  présente;  à défaut 
dequoi,  ils  seront  censés  avoir  opté  pour  la  con- 
tinuation du  paiement  de  la  rente  au  taux  et  à la 
valeur  nominale  déterminés  par  la  convention;  » 
—Et  l'art.  1«'  de  la  loi  du  80  prair. an  6,  portant; 
— a Le»  débiteurs  de  renies  viagère»  créées  pour 
capitaux  fournil  en  assignats  jouiront  d'un  nou- 
veau délai  d'un  mois,  à dater  de  la  publication  de 
U présente,  pour  faire  notifier  aux  créanciers  des- 
dites rentes  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  13 
de  la  loi  du  13  pluv.  dernier,  pour  en  faire  ré- 
duire le  montant  sus  divers  taux  réglés  par  ladite 
loi;  ledit  délai  passé,  ils  en  seront  irrévocablement 
déchus  ; »— Attendu  que  le  tribunal  civil  dn  dé- 
partement de  la  Somme,  en  jugeant  que  l’art.  13 
de  U loi  du  13  pluv.  an  S ne  pouvait  dire  appli- 
qué qu'aux  debiteurs  reconnus,  et  non  à ceux 

Si,  comme  les  appelant,  avaient  toujours  sou- 
su  ne  rien  devoir  au  demandeur,  a fait  une 
distinction  qui  n'est  ni  dans  le  voeu  ni  dans  le 
texte  de  cet  article;— Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  à 
an  débiteur  qui  a souscrit  une  obligation  de  pré- 
tendre qu'il  nedoit  rien  pour  se  dispenser  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  les  lois,  et  pour 
conserver  néanmoins  les  avantages  qu’elles  accor- 
dent; — Attendu  que  te  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Somme  n'a  pu  , au  moyen  d'une 
distinction  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  pro- 
macer  le  réduction  de  la  rente  dont  il  t’agit  en 
faveur  des  débiteurs  qui  n'ont  pas  fait  la  décla- 
ration prescrite  par  l’art.  13  de  la  loi  du  13  pluv. 
an  4,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  sans  contrevenir 
à celle  loi  et  i l’art.  1«  de  celle  du  *6  prair.  sui- 
vant : — Casse,  ele. 

Du  13  Iberra.  an  Sect.  cii.—Rapp.,  le  cit. 
Oudol.— Conet.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 


Jurisprudence  de  Ut  Cour  de  cassation.  ( 3*  TBe«M.  an  #.)  *37 

RENTE  VIAGERE— Papir*  nonnaU  — 

Réduction. 

Lorsqu’une  rente  viagère  a été  constituée  pen- 
dant le  court  du  papier-monnaie , pour  une 
créance  résultant  d'un  contrat  antérieur , 
la  réduction  de  la  rente  viagère  doit  être 
faite  en  remontant  non  à l'origine  de  la 
créance,  mais  à la  dote  du  contrat  de  consti- 
tution. (L.lSplnv.  en (, art. 7 et 8.) 

(Laneset  Delginer— C.  Lamarlinle.) 

Par  acte  dn  3 vent,  an  8,  il  fut  fait  an  échange 
d’immeubles  entre  le  rit.  Béoédlelii,  d'une  part, 
et  lea  cil.  Lane»  et  Pasaio»,  de  l'antre.— La  diffé- 
rence de  valeur  des  objets  échangés  rendit  le  pre- 
mier créancier  des  seconda  d'une  somme  de 
96  000  fr. 

Le  eiL  Delginer  fat  ultérieurement  awocié  pour 
un  tiers  per  Lanes  et  Passios  au  bénéfice  de  re- 
change, et  devint  codébiteur  avec  eux  de  Béné- 

^Par’eomret  dn  1*  flor.  en  3,  Bénédktis  céda  au 
cit.  Lamarlinle  xa  créanrede  Sé.OOO  fr.  aur  La- 
nes  Passios  et  Delginer  — Une  dette  de  *,«»  fr. 
hypothéquée  sur  le»  biens  donné». 


pif  Bénèdiclis,  et  un  paiement  de  ll.MO  ff-W» 
par  Lanes  et  Delginer  ayant  i réduit  à 30,00# It. 
la  eréenee  cédée  a Lamartmte,  lesdils  Lanes  et 
Delginer  offrirent  à ce  dernier  de  lui  Taire  une 
rente  viagèr  de  1 ,*00  fr.  aans  retenue  : eeue  of- 
fre fut  acceprée,  et  un  contrat  pasaé  en  consé- 
quence le  lifrim.  an*. 

la  loi  du  15  pluv.  an  8 éUntinltrvenue,  Lane» 
et  Delginer  ont  demandé  que  la  route  par  eux 
due  à Lamaninie  fût  réduite  conformément  à 

C*L*marÜnle  n'e  pal  ni*  que  ta  rente  dât  être  ré- 
duire • mais  II  a prélendu  que,  pour  opérer  la  sé- 
duction , il  fallait  remonter,  non  pas  a la  date  du 
contrat  de  rente , comme  le  voulaient  ses  adver- 
saires , c'est-à-dire  an  moi»  de  Mm.  an  * ; mais  a 
l'origine  de  la  créance  , c’eat-à-dite  in  moi»  de 
vent,  an  3. 

Ce  système,  repousé  en  première  instance  par 
le  tribunal  civil  du  département  de  U Haute-Ga- 
ronne fut  consacré  sur  l'appel  par  un  Jugement 
du  tribunal  civil  du  département  du  Tarn  du  t- 
pluv.  an  8. 

Pourvoi  en  cassation  par  Lanes  et  Dclginerl 

JC6ENC.1T. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  7 el  8 de  la  lel 
du  13  pluv.  an  8 ; — Considérant  que  la  loi  du 
Il  frim.  an  6,  qui  veut  que,  dans  les  cas  prévus 
par  son  art.  9,  la  réduction  ait  lieu,  eu  égard  aux 
valeurs  réellement  fournie»,  en  remontant  à l'o- 
rigine de  la  dette,  n'est  relative  qu'aux  obligations 
contractées  pendant  la  durée  de  la  dépréciation 
du  papier-monnaie  ; —Que  la  loi  du  13  pluv.  an* 
a pour  objet  spécial  les  rente»  viagères  créét»  à 
la  même  époque;  que  les  articles  cités  de  celte 
loi  règlent  le  moda  de  réduction  de»  rente»  de 
cette  nature  créées  au  moyen  d'un  capital  en  pa- 
pier-monnaie depuis  le  lar  juillet  1793  jusqu’à 
la  publication  de  la  loi  du  18  frim.  an  * ; 

Considérant  qu'il  s’agit,  dans  l’espèce,  d'une 
renie  viagère  ; que  le  contrat  de  création  de  cette 
rente  est  du  t*  frim.  an  *,  antérieur  conséquem- 
menlàla  publication  de  la  loi  de  ce  jour;  que  quand 
une  loi  est  claire,  il  ne  faut  pas  en  chercher  l’inter- 
prétation dans  d'autres  loisétrangèrcs  à l'espèce; 
que  l'expression  de  la  loi  du  1 3 pluv.  an  0,  rentes 
créées,  ne  présentant  aucune  équivoque,  il  ne 
saurait  être  permis  de  recourir  à la  loi  du  11 
frim.  précédent,  pour  dire  que  l’on  doit  considé- 
rer relativement  à la  réduction  des  rentes  via- 
gères, non  l’époque  de  le  ur  création,  mai,  celle  do 
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l'origine  de  la  dette  ; qu'il  suit  de  là  qu'en  rédui- 
sant , conformément  au  tarif  de  dépréciation 
pour  le  mois  de  vent,  an  3,  la  rente  dont  il  l'agit, 

S ai  n'a  été  créée  que  le  19  frim.  an  4,  le  tribunal 
«il  du  département  du  Tarn,  a coutrevenu  for- 
mellement aui  dispositions  de  la  loi  citée  du 
13  plus.  an6;  — Casse,  etc. 

Du  *t  lherm.  an  9.— Sect.  ci i.—Rapp.,  le  Cit. 
Auinonl. — Concl.,  le  dt.  Lcfessicr,  subst. 


JURÉ.— Serment. 

Du  9e  tberm.  an  9 (alT.  Jogaud). — Même  dé- 
cision que  par  le  Jugement  du  T vent,  an  7 (aff. 
Leroy).  


DOUANES.  — MabciumiIses  anglaises.  — 

CONFISCATION. 

La  confiscation  des  marchandises  ne  peut  tire 
prononcée,  en  cas  de  nullité  de  la  saisie  pour 
vice  de  forme  . lorsque  «es  marchandises  ne 
sont  pas  prohibées  à l'entrée  et  qu  elles  ont 
été  saisies  dans  l’intérieur  de  la  république. 
(LU.  99  août  1791,  art.  93;  10  brum.an  5,  art. 
1 et  b.) 

(Grégoire— C.  Min.  pub.) — JrGEUEltT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  t«  et  S de 
la  loi  du  10  brum.  an  5,  cl  l'art.  93  de  la  loi  du  99 
août  1791  : —Considérant  qu'il  résulte  de  la  dis- 
position des  articles  précités  que  les  marchan- 
dises désignées  dons  l'art,  b de  la  loi  du  10  brum. 
an  5 , ne  sont  réputées  marchandises  anglaises 
qu'a  ('importation;  que,  d'outre  part,  la  confis- 
cation ordonnée  par  Part.  93  de  In  loi  du  99  août 
1791,  n'est  applicable  qu'aua  marchandises  pro- 
hibées à l'entrée,  et  ne  peut  concerner  les  mar- 
chandises qui  ont  une  libre  circulation  dans  l'in- 
térieur ; — Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  les 
marcliandises  réclamées  par  Catherine  Grégoire 
ont  été  saisies  dans  l'intérieur  de  la  république, 
et  que,  d'un  autre  cAlé,  il  a été  reconnu  que  rien 
ne  démontrait  qu  elles  eussent  eu  une  origine  an- 
glaise ou  qu  elles  provinssent  d'un  commerce  an- 
glais, il  est  évident  que  le  tribunal  criminel . eu 
ordonnant  la  coullsratlon  des  marchandises  dont 
il  s'agit,  a fait  une  fausse  application  de  l'art.  93 
de  la  loi  du  99  août  1 791  ; qu  U a commis  un  cirés 
de'  pouvoir  qui  donne  lieu  a la  cassation  de  son 
Jugement, conformément  à l’art.  136  duCodedes 
délits  et  dés  peines  ;— Casse,  etc. 

— Du  96  lherm.  an  9.— Sect  crlm. — ftapp..  le 
cit.  Genevois.— Concl.,  lertt.  Lecoutour,  subst. 


JUNT  ( questions  au).— Acte  d' accusation. 

Sous  le  Code  du  3 bruni . an  é,  les  questions  au 
j ury  devaient  imposées,  non  pas  seulement 
sur  le  délit  résultant  du  résumé  de  l'acte 
d'accusation,  mais  sur  tous  les  faits  dévelop- 
pés dans  cet  acte  et  caractérisant  différent 
crimeteu  differentes  nuances  du  mémo  crime. 


(1)  Celte  decision  était  la  conséquence  nécessaire 
du  mode  de  procédure  adopté  par  le  Code  du  3 
bruni,  an  4.  En  efTet,  le  jury  d'accusation  était  ap- 
pelé à admettre  ou  rejeter  l'acte  d'accusation  tout 
entier  : lorsqu'il  déclarait,  conformément  à l’art. 
313 , oui,  iljr  a lieu  , cette  déclaration  se  référait  à 
l'accusation  tout  entière,  telle  qu'elle  résultait  de 
l'ensemble  de  l'acte  et  non  pas  seulement  de  son 
résumé.  Aussi,  l'art.  373  prescrivait  de  poser  toutes 
les  questions  résultant  de  Pacte  d'accusation:  c'cuil 
cet  acte  qui  formait  le  fondement  et  la  base  de  l'ac- 
cusation.—Le  Code  d'instruction  criminelle  a modi- 
fié complètement  cca  formes  : ce  n'est  plut  Pacte 
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En  conséquence,  si  les  faits  qui  ssrvaient  de 
base  au  résumé  de  l’accusation  caractéri- 
saient une  tentative  de  vol,  quoique  ce  ré- 
sumé n indiquât  qu  un  col  consommé,  le  jury 
devait,  à peine  de  nullité,  (Ire  istterroge  sur 
la  tentative.  (C.  3 brum.  an  1,  art. 373.)  (1) 

(Gast  — C.  Min.  pub.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  Part.  373  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que  le  ré- 
sumé d'un  acte  d'aerusation  ne  fisc  pas  rictuslvé- 
ment  le  délit  sur  lequel  doivent  être  posées  les 
questions  ; qu'elles  doivent  sc  déterminer  aussi 
par  tous  les  détails  qui,  développés  dans  Pacte 
d'accusation,  caractérisent  différons  crimes  on 
différentes  nuances  du  même  crime  ; que  si,  dans 
l'espèce,  le  résumé  de  Pacte  d’accusation  ne  pré- 
sentait que  le  fait  d’un  vol  consommé,  le  détlal 
des  faits  qui  servaient  de  base  à et  résume  ca- 
ractérisait, de  la  manière  la  plus  «presse,  une 
tentative  de  vol,  c'esl-à-dlre  un  vol  commencé; 
qu'il  ne  suffisait  doue  pas  de  poser  des  questions 
sur  un  vol  consommé  ; que  la  réponse  négative 
du  jury  sur  ce  vol  ne  pouvait  pas  détruire  l'accu- 
sation sur  te  vol  commencé,  ou  sur  la  tentative 
de  vol;  que  le  commissaire  du  gouvernement  à 
requis  la  position  de  toutes  les  questions  qui  ré- 
sultaient  de  Pacte  d’accusation  ; qu'il  a demandé 
qu'il  en  fut  posé  sur  la  tentative  de  vol;  que  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Haut-Rhin 
a refusé  d'accéder  à ces  réquisitions,  et  que  le  Jury 
n'a  élé  interrogé  que  sur  le  vol  consommé)  que 
la  prévenue  n'a  donc  pas  été  déclarée  non  con- 
vaincue de  tous  les  faits  qui  étaient  portés  contre 
elle  dans  Pacte  d'accusation  ; que  l'ordonnancé 
d'acquittement,  que  le  président  du  tribunal  cri- 
minel a prononcée  en  sa  faveur,  est  donc  un 
eicès  de  pouvoir,  et  que  le  Jugement  qui  a rejeté 
les  réquisitions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment est  une  violation  de  l'art.  373  précité;  -a 
Casse,  etc. 

—Du  97  lherm.  an  9.— Sect.  crim.— flnpp.,  le 
cit.  Barris.— Cône/.,  le  dl.  Lecoutour,  subst. 


DOUANES.— CONFISCATION.— CERTIFICAT  d'o- 
rigine. 

Des  marchandises  introduites  de  I etranger  en 
France,  par  des  lieux  autres  que  ceux  dé- 
signés par  la  loi,  et  sans  être  accompagnées 
d'aucun  certificat  d origine,  doivent  Un 
confisquées,  lorsqu'elles  ont  été  saisies  dans 
le  rayon  frontién.  (LL.  IG  brum.  an  5,  art.  I 
el  13;  9 ffor.  an  7,  tu.  !«',  art.  1 !.)(>) 
(Douanes— C.  Vantilbo.)— jugement.  J 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  3,  13  cl  13 
de  la  loi  du  10  brum.  an  3,  ainsi  que  Part,  il, 
tit.  1”  de  la  loi  du  U flor.  an  7 ; — Considérant 
1"  qu’il  est  établi,  par  le  procès-verbal  des  pré- 
posés des  douanes,  que  lestoiles  de  coton  dont  11 
s'agit  ont  été  saisies  a une  demi-lieue  de  la  tton- 


d'aecufsliou,  mais  Psreét  de  renvoi  qui  régie  1s  na- 
ture et  l'étendue  île  l'accusation;  l'acte  d'aerusation 
ne  fait  que  la  développer  (art.  911 .)  Ainsi,  lorsque 
le  résumé  de  l'aete  d’aeruaation  n est  pu  conforme 
A l'arrêt  de  renvoi  et  qu'il  présente  un  fait  different, 
ou  change  le  fait  de  f'acrosation  par  des  omissions, 
c'est  à l'arrêt  de  renvoi  que  le  président  doit  se  ré- 
férer pour  la  rédartien  des  questions.  P Cass.  26 
sept,  et  10ocL  1823,  2 déc.  1826.  * 

(2)  F.  le  jugement  rendu  sur  1a  compétence  dans 
celte  même  affaire  , le  7 frim.  an  9.  F.  aussi  Mertiu, 
Quest.  de  droit , T*  Marchandises  anglaises,  $ 3. 
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Hère,  sur  un  chemin  venant  directement  de  la 
Hollande  ; qu'elles  notaient  accompagnées  d'au- 
cun certificat  d'origine,  et  que  leur  introduction 
a en  Heu  par  des  lïcui  autres  que  -ceux  désignés 
par  la  loi  du  9 dur.  an  7 ; 9°  que,  sous  quelque 
rapport  que  puissent  être  considérées  les  mar- 
chandises saisies.  leur  transport  est  contraire  soit 
à l'art.  S,  soit  à l'art.  19  de  In  loi  du  10  brum.  an 
5,  soit  à l'art.  Il  decelle  du  9 flor.  an  T,  puisque, 
par  la  première  de  ces  dispositions, d'introduction 
des  toiles  de  colon  est  prohibée  ; que,  par  la  se- 
conde, elle  n'est  autorisée,  lorsqu'il  est  soutenu 
qu'elles  proviennent  de  fabriques  de  pays  non  en 
guerre  avec  la  république,  qu'auianl  qu'elles  sont 
accompagnées  de  certificats  d'origine  qui  le  con- 
statent ; et  que,  par  la  troisième , l'introduction 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  les  points  désignés  ; 
3“  qu’aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  de  brum. 
an  5,  la  confiscation  et  les  autres  peines  y men- 
tionnées étaient  encourues; — Considérant, enfin, 

3 uc  les  circonstances  politiques  uni  occasionné 
es  modifications  a la  législation  des  douanes  éta- 
blie par  1a  loi  du  99  août  1791,  dont  l’application 
ne  pouvait  avoir  lieu  d'après  les  dispositions  des 
lois  subséquentes,^)  ; — Casse,  etc. 

Du  97  tlierni.  au  9.  — gect.  crira.  — Itqpp.,  le 
cil.  Scbwendt.—  tond.,  le  cil.  Lecuutuur,  subsi. 


DOUANES  — Pnocte-veuuAi.— Excuse. 

En  matière  de  douanes,  il  ne  peut  tire  admis 
de  preuve  tendant  à détruire  les  énonciations 
du  procès-verbal  de  saisie,  lorsque  ce  procès- 
. verbal  n'est  attaqué  ni  par  moyen  de  nullité, 
ni  par  l'inscription  de  faux.  (L  9 flor.  an  7, 
lit.  4,  art.  II.)  (S) 

lorsqu’une  contravention  aux  I oie  dédouanés 
est  constatée,  le  prévenu  ne  peut  lire  excusé 
tous  prétexte  de  sa  bonne  foi  (S). 

(Douanes— C.  Lacombe.) 

Une  saisie  de  Jeux  ballots  de  marchandises 
anglaises  fut  faite  sur  Lacombe,  et  constatée  par 
proces-verbal  régulier  ; celui-ci  déclara  qu'il 
ignorait  le  contenu  de  ces  ballots,  et  qu'il  les 
avait  chargés  en  roule  sur  sé  voiture  sur  l'invi- 
tation d'un  militaire.  Jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel qui  rejette  cette  excuse  et  condamne 
Lacombe  à la.conûscat ion  des  effets  saisis,  à l'a- 


(1)  Pour  comprendre  cette  disposition  du  juge- 
ment de  cassation  , il  faut  savoir  que  le  tribunal  de 
laDyte,  dont  11  casse  la  décision,  sciait  fondé,  pour 
déclarer  la  saisie  nulle,  sur  ce  qu'elle  svait  été  faite 
hors  du  rayon  frontière  fixé  I deux  lieues  par  fart.  1 5 
du  titre  3 de  la  loi  des  tt-91  aoét  1791 . — M. xiâ  cet  ar- 
ticle avait  été  modifié  par  un  arrêté  du  dirertoire 
exécutif,  en  date  du  17  llitrin.  an  4,  qui,  considérant 
que  dans  certaines  localités,  il  était  impossible  d’éta- 
blir le  bureau  de  Ta  Seconde  ligne  des  douanes  exac- 
tement ê dent  lieues  de  l’étranger,  décida  que  les 
saisies  pourraient  être  pratiquées  à l’égard  tirs 
marchandises  transportées  sur  le  territoire  situé 
entre  les  deux  lignes  de  boréaux  et  postes  du  service 
des  douanes  qui,  par  des  difficultés  de  localités, 
sont  4 plut  de  deux  lieues  de  l'extrême  frontière. 

1/afTaire  ayant  été  renvoyée  devant  le  tribunal  de 
Jcmmapes  , ce  dernier  tribunal  jugea  sur  ce  point 
comme  celui  de  la  Dyle  ; aussi  as  décision  a-t-dlc 
été  cassée  par  jugement  du  28  pluv.  an  19. 

(2)  T.  Conf.  21  vend,  an  1,  (aff.  Coppens)  ; 9 
Vend,  an  9. 

(3)  y.  Conf.  S,  26  brum.  an  7;  16  prair.,  et  8 

iherm.  an  9. 

(4)  Ce  jugement  fortifie  le»  observations  que 


mende  et  è l'emprisonnement.  Appel  et  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  Léman  qui  admet 
au  contraire  la  preuve  offerte,  et  décharge  le  pré- 
venu  des  condamnations  prononcées  , en  main- 
tenant seulement  la  confiscation.  Pourvoi. 
lUGEBEET 

LE  TRIBUNAL;  — Voies  art.  tt  et  tfl  de 
la  loi  du  9 flor.  an  7;  — Et  attendu  que,  par  son 
jugement  préparatoire  du  8 mess,  an  9,  le  tri- 
bunal rtiminrl  du  département  du  Léman  a ad- 
mis une  preuve  tendant  à détruire  les  énunda- 
tinns  du  procès-verbal  de  saisie  qui  n’était  attaqué 
ni  par  moyen  de  nullité,  ni  par  l'inscription  de 
faux  ; que,  d'autre  part,  par  son  jugement  défi- 
nitif du  Il  du  même  mois,  Lacombe,  contreve- 
nant aux  lois  sur  les  douanes,  a été  excusé  sur 
l'Intention;  — Casse,  etc. 

Du  27thcrm.  an  9 — Seet.crlm.— Jtapp  , leelt. 
Carnot— Cénd.,  le  clt.  Lcroulour. 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétkece.  — 
Délits  nouveaux. 

Du  97  therm.  an  9 (aff.  I.ouie  Meysstl).  — 

Même  décision  que  par  les  jugemens  des  97-99 
mess.,  7 et  9 therm.  an  9. 

Du  98  du  même  mois,  décision  Identique  (aff. 
Caranget). 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  - Compétence- 
Analogie. — Empoisonnement. 

Lêt  tribûnaux  spéciaux  doivent,  comme  tribu • 
naux  d'exception,  se  renfermer  strictement 
dans  les  termes  de  la  loi  qui  a délimité  leurs 
attributions. 

Leur  compétence  ne  peut  s'établir  que  sur  le 
texte  précis  de  la  loi  et  non  sur  des  raison - 
nemens  d'induction  du  par  similitude. 

Ainsi,  de  ce  qu'ils  étaient  compétens  pour  con- 
naître de  l assassinat,  il  ne  s'ensuivait  pas 
qu'ils  pussent  connaître  de  l'empoisonne- 
ment, si  ce  dernier  crime  n’était  pas  nomi- 
nativement compris  dans  la  série  des  délits 
qui  leur  étaient  attribués.  (L.  18  pluv.  ao  9. 
an.  114(9) 

(Lemierreet  Marie— C.  Min.  pub.)—  jtv.FMKKT. 
LE  TRIBUNAL’;  — Vu  l'art.  4S6  du  Code  de 

brum.,  et  la  6'  disp,  dudit  article;  —Attendu  que 


nous  avons  Omises  suprà  (Cas*.f  27  prair.  aa  9): 
toute  espèce  Je  Joule  sur  la  juriJiction  des  tribu- 
naux spéciaux  devait  être  interprétée  contre  cette 
juridiction  et  en  faveur  du  prévenu  ; car  écarter  la 
juridiction  spéciale,  t’était  rentrer  dans  le  droit 
commun.  Toute  la  jurisprudence  de  celte  4:|>oque 
témoigne  hautement  en  faveur  de  ce  principe,  et 
c'est  principalement  sous  cc  rapport  qu'elle  mentait 
d’ètre  recueillie. — î/cspèce  particulière  Je  cc  juge- 
ment est  surtout  fort  remarquable,  car  l'cmpoison- 
nement  est  au  rond  un  véritable  assassinai;  «munie 
l'assassinat,  scs  étémens  sont  la  volonté  de  donner 
la  mort  et  la  préméditation.  Il  pouvait  donc  sem- 
bler que  le  tribunal  spécial  , compétent  pour  Ju- 
ger l'assassinat , dût  l'être  pour  juger  IVmpmson- 
nemt-nt  ; mais  ce  dernier  crime  avait  été  incrimi- 
ne tl'une  manière  distincte  par  le  code  de  1791  j 
il  faisait  l’objet,  comme  sous  uotre  code  actuel , 
d’une  disposition  séparée  , et  la  loi  du  18  plut, 
an  9 n'avait  énoncé  que  l’assassinat.  La  jurispru- 
dence, fidèle  an  texte  de  la  loi  d’attribution,  a donc 
dû  refuser  de  confondre  denx  faits  identiques  par 
leur  nature,  mais  séparés  par  la  loi.  Néanmoins,  il 
a fallu  que  le  tribunal  de  cassation  consacrât  celte 
distinction  par  plusieurs  autres  jugemens  que  nous 
rapporterons  à leur  date.  V . Cas».  26  vend,  aa  11.  • 
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MO  (Î8  THDUI.  AW  9.  ) Jurisprudence  de 

François  Lemtenv  al  pn  vcnn  du  crime  d'incen- 
die par  l'art.  1 1 de  laloidu  ISpluv.  dernier; — Con- 
firme le  jugement  de  compétence  rendu , le  11 
iberm.  présent  mois,  par  le  tribunal  spécial  du 
départ,  du  Calvados,  dans  l’affaire  du  susnommé 
François  Lmici  re,  quant  au  chef  «internant  le 
crime  d'incendie  ; — Alirndu  que  le  crime  d'em- 
poisonnement dont  sont  prévenus  les  susnommés 
rrançom  Lemierrc  et  (!■  rgine-Uarie,  veuve  de 
Robert  Raoul,  humictdé  par  poison,  comme  au- 
teurs ou  complices , n’est  point  nominativement 
compris  dans  la  série  'les  délits  attribués  autdils 
tribunaux;  que  ces  tribunaux , sortant  du  droit 
commun,  doivent  se  renfermer  strictement  dans 
les  fonctions  qui  leur  sont  expressément  confiées 
parla  loi  de  leur  Institution;  — Attendu  qu'eu  ré- 
glant leur  compétence,  non  sur  le  teitc  précis  de 
la  loi,  nuis  par  des  raisonnement  d’induction, 
ou  par  simili  iode,  ils  arriveraient  insensiblement 
à une  infinité  de  cas  ■ videmment  hors  de  leur 
compétence  et  îles  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  dans  leur  institution  . — Casse,  etc. 

bu  38  therm.  an  B.  — Seel.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Sieyès.— Conef.,  le  cil.  Lcfesaier,  subst 

RÉCUSATION. — Ji’gehevt . 

Du  38  Iberm.  en  9 (aff.  Largentiet).—  V.  ce  ju- 
gement, supra  an  8 therm. 


TITRE.—  Ent*v*«iKHT.  — Tmicnsi.  conaeo 

TIOUKEL. 

Le  tribunal  correctionnel  et t incompétent  pour 
i connaître  \i' une  plainte  relative  à l’enlève- 
ment d’un  billet,  longue  le  point  principal 
de  la  contestation  consiste  à savoir  si  la 
somme  contenue  dans  le  billet  a été  convertie 
en  doutées  valeurs  en  vertu  de  transactions 
et  autres  actes.  Cette  question  est  exclusive- 
ment du  reesort  des  tribunaux  civils.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  456.)  (t) 

(Goubeau-Baudot— .C  Min,  pabl.)— suseueut. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu'il  résulte, 
tant  de  la  plainte  que  des  moyens  de  défense  qui 
ont  été  proposés  par  le  rédamant  devant  les  tri- 
bunaux correctionnel  et  criminel,  que  le  point 
principal  de  la  contestation  a eu  pour  objet  la 
question  de  savoir  si  la  somme  contenue  dans  le 


(I)  U est  à remarquer  qu’il  ne  s’agit  point  ici 
d'une  queation  préjudicielle  4 juger  ; car  le  tribu- 
nul  correctionnel,  commuent  |n>ur  apprécier  les 
élément  du  délit,  l'aurait  été  pour  connaître  del’exis- 
tence  du  contrat  dont  la  dénégation  n’eût  été 
qu’une  exception  à l’action  publique  ( P.  Merlin, 

Bigamie,  n°  3,  et  Mangin,  Truite  de  faction  pu- 
blique , n«  170).  Dana  i’eapéee,  la  juridiction  eor- 
ractionnelle  était  incompétente,  parce  qu’il  n’y  a- 
Vait  point  de  délit , parce  que  le  fait  ne  constituait 
qu’une  contestation  exclusivement  cirile,  parce  que 
la  plainte  alléguait  un  fait  que  les  débats  taraient 
pas  justifié.* 

(J)  L’autorité  municipale  ne  peut  exercer  le  droit 
de  faire  des  arrêtés  île  police  que  sur  les  objets  énu- 
mérés dans  l’art.  3,  litre 3 de  la  loi  des  lé  -31  août 
1780;  lorsqu'elle  l’étend  a des  matières  qui  ne  sont 
BU  expressément  confiées  4 sa  vigilance,  l’eppro- 
oation  même  de  l 'autorité  supérieure  ne  le  rendrait 
pas  obligatoire.  Les  tribunaux  de  police , en  effet , 
ne  doivent  pat  te  borner  t vérifier  s’il  y a contra- 
vention 4 un  arrêté;  ils  peuvent  et  ila doivent  même 
pousser  pliu  loin  leurs  investigations;  ils  doivent 
examiner  ti  le  fonctionnaire  municipal  n‘a  point 
méconnu  les  limites  qui  soot  tracées  par  la  loi  ; et 


i Cour  de  cassation.  ( 30  thkmi.  ah  8. } 

billet,  prélendùraent  enlevé,  avait  ou  n'avait  pu 
été  convertie  en  d'autres  valeurs,  en  vertu  de 
transactions  et  autres  actes  produits  au  procèsjque, 
dans  res  circonstances,  la  question  qui  étail  à 
juger,  étant  purement  civile,  c’était  aux  tribunaux 
civ  ils  seuls  a la  juger,  et  qu’ainsi  les  tribunaux  cor- 
rectionnel et  criminel,  eu  s'attribuant  la  connais- 
sance de  cette  affaire,  ont  manifestement  violé 
les  règles  de  compétence;— Casse,  etc. 

Du  49  therm.  an  8.—  Seel.  crim.  — Rapp.,  le 
clt.  Busscbop .—Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subsl. 


JURÉ.-  Seikkjt. 

Du  18  therm.  an  9 (aff.  Levis.— Même  décision 
que  par  le  jugement  du  1 vent,  in  9 (aff.  Leroy). 


«•  RÈGLEMENT  MUNICIPAL  — LAaonnacn. 

— CHAtMii.— Awioiaiios. 

S*  TniBintAt.  on  pouce.  — JufisuBstT.  — Loi 

PétVALa. 

VL’ arrête  par  lequel  Vautorili  municipale  or- 
donne que  chaque  laboureur  laissera  dans 
les  champs  «ne  certaine  quantité  de  chaume 
pour  tes  pauvres,  est  pris  hors  de  ses  attri- 
butions. (L.SSjulH.  1791,  art.  46.)  (3) 

Un  arrêté  municipal  que  l'administration  dès* 
parlementait  a refusé  d’approuver , ne  peut 
servir  de  base  à une  condamnation  de  simple 
police  (3). 

S*  Est  nul  le  jugement  de  simple  police  dans 
lequel  les  termes  de  la  loi  pénale  ne  sont  pat 
insérés.  (C.  3 brum,  an  4,  art.  163.)  (4) 
(Bouchet  et Berthelin— Intérêt  de  la  lof.)  • 
LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’il  résulte 
bien  clairement  des  art.  1"  et  s,  U«  seel.,  H de 
fart.  8,  5'  scct.,  lit.  1"  de  la  loi  du  6 oct.  1791, 
ci-dessus  cités,  que  tout  propriétaire  peut  dispo- 
ser, comme  bon  lui  semble,  mais  sans  nuire  à 
autrui,  de  la  totalité  des  productions  de  sa  pro- 
priété; qu’ainsi  le  cit.  Bouchet,  en  vendant  1a  to- 
talité de  son  chaume,  et  le  ritBerthelin,  en  ache- 
tant ledit  chaume,  n'ont  fait  qu’user  chacun  d’un 
droit  que  leur  accorde  la  loi;  qu’à  la  vérité,  l’ad- 
ministration municipale,  en  vertu  de  l’art.  46  de 
la  loi  du  33  juill.  1791,  et  fondée  sur  un  prétendu 
usage  immémorial,  a pris,  le  11  frucl.  an  »,  on 
arreté,  par  lequel  elle  ordonne  que  le  chaume  aéra 


s’il  est  démontré  que  l'arrêté  dont  l'infraction  «t 
dénoncé,  ne  porte  sur  aucun  dea  objets  confiés  par 
une  loi  expresse  à l’autorité  municipale,  le  tribunal 
doit  s'abstenir  de  prononcer  une  peine.  Cette  doc- 
«rine  a clé  consacrée  par  un  grand  nombre  'l'arrêta 
de  la  Cour  de  cassation.  Iisns  l'espèce,  il  n'est  pM 
douteux  que  le  réglement  de  police  fût  un  excès  do 
pouvoir,  puisque,  non. seulement  il  ne  portait  aor 
aucun  des  objets  énumérés  par  la  loi  des  16-34  août 
1790,  mais  il  contenait  une  atteinte  véritable  au 
droit  de  propriété.  * 

(3)  Les  arrêtés  municipaux  peuvent  être  réfor- 
més par  l'administration  départementale;  tuais  il 
ne  suit  pas  de  là  qu’ils  doivent,  pour  devenir  obli- 
gatoires, être  revêtt»  de  son  approbation.  On  peut 
même  dire  qu'il  y a contradiction  entre  le  droit  de 
réformer  et  la  nécessité  de  l’approbation.  Aurune 
disposition  législative  , d'ailleurs,  ne  pourrait  être 
invoquée  à l'appui  de  cette  prétculion.  — V, 
Hcnnon  de  Panscy,  Du  Pouvoir  municipal , lie. 
t’T,  chap.36. — P.  s’.issi  l’art. it  delà  loi  du  tSjniH. 
1637  sur  l'administration  municipale, 

(1)  y.  ronf.,  4 brum.  an  7;  13  brum.  sn  8;  W 
vend,  an  8, 


f 29  therm.  Aff  9.  ) Jitrkpruâence  de  la 

laissé  pour  les  pauvres,  à la  réserve  de  huit  ar- 
pens  qui  doivent  rester  aux  laboureurs  parchaquc 
charrue;  mais  que  l’administration  du  départe- 
ment du  Loiret,  en  vertu  du  même  art.  46  de  la 
loi  du  22  juill.  1791,  ci-dessus  transcrit,  et  fon- 
dée surlesarlicles  de  la  loi  du  6 oct.  même  année, 
ci-dessus  cités,  a refusé  d’approuver  l'arrêté  de 
l'administration  municipale  ; que,  dès  lors,  cet 
arrêté  n’existant  plus,  il  ne  pouvait  devenir,  pour 
le  tribunal  de  poljee  du  canton  de  Puiscaux,  un 
texte  légal  pour  autoriser  une  condamnation; 
qu’ainsi,  en  appliquant  les  peines  de  police  pour 
contravention  audit  arrêté,  le  tribunal  a évidem- 
ment excédé  son  pouvoir  ; , 

Considérant  aussi  que  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Puiseaux  n a pas  inséré  dans  son  juge- 
ment les  termes  de  la  loi  sur  lesquels  il  l’a  fondé; 
que,  par  là,  il  est  contrevenu  aux  dispositions  de 
1 art.  162  du  Code  des  délits  et  des  peines,  dont 
l'exécution  est  prescrite  à peine  de  nullité  : — 
Casse,  etc. 

Du  29  therm.  an  9.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
dt.  Vallée. — Concl.,  lecit.  Lecoutour,  subst. 


1°  MARAUDAGE. — Tribunal  de  police.— 
Incompétence. 

9®  Tribunal  de  police. — Mise  en  liberté. 

3°  Ministère  public.— Dépens. 


Cour  de  cassation . ( Ie*  fnrCT.  an  9.  ) 4ii 

fausse  application  de  l'art.  66  du  Code,  en  décla- 
rant que  le  défendeur  ayant  entièrement  détruit 
les  inculpations  portées  contre  lui,  il  ordonnait 
qu  il  fût  mis  en  liberté  conformément  â cct  art. 
66  ; que  cet  article  s'applique  seulement  au  cas 
ou  le  juge  de  paix  , faisant  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire,  fait  comparaître  devant  lui 
un  prévenu  d’un  délit,  en  vertu  d’un  mandat 
d amener  ou  d’arrêt  ; que,  dans  l'espèce,  il  rem- 
plissait avec  ses  assesseurs  les  fonctions  de  tri- 
bunal de  police  ; que  le  défendeur  ne  comparais- 
sait devant  lui  qu'en  vertu  de  la  citation  du 
commissaire  du  gouvernement;  qu’il  était  en 
liberté  et  qu'il  n’avait  été  décerné  ni  mandat 
d amener,  ni  mandat  d’arrêt  ; 

Attendu  que  ce  même  jugement  porte  qu’il 
déboute  le  demandeur , qui  était  l’adjoint  du 
maire , faisant  fonctions  de  commissaire  du  .gou- 
vernement , et  le  condamne  aux  dépens  ; que 
cette  condamnation  du  ministère  public  est  une 
contravention  è l’art.  6 de  la  loi  du  11  oct.  1791 
qui  enjoint  au  ministère  public  de  poursuivre  les 
délits  qui  se  commettent  dans  les  bois,  et  le  met 
pour  raison  de  ces  fonctions  , a l’abri  de  tout© 
condamnation  de  dépens  : — Casse  etc. 

Du  29  therm. an 9. — Secl.crim. — Rapp..  le  cit. 
Sieyès. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour , subst. 


1°  Le  maraudage  dans  les  bois  taillis  et  les  fu- 
taies, étant  passible  des  peines  cumulées  d'une 
amende  égale  au  double  du  dédommagement 
et  <f  une  détention  de  plus  de  trois  jours , le 
tribunal  de  police  ne  pouvait  en  connaître. 
(L.28  sept.— 6 oct.  1791,  lit. 2,  art.  36el37.)(l ) 
3°  Le  tribunal  de  police  commet  un  excès  de 
pouvoir  lorsque , après  avoir  déclaré  que  le 
prévenu  a détruit  les  inculpations  dirigées 
contre  lui,  il  ordonne  sa  mise  en  liberté  : 
cette  formule  ne  peut  s’appliquer  à uti  indi- 
vidu qui  comparait  sur  simple  citation  et 
contre  lequel  il  n’a  été  décerné  aucun  man- 
dai. (C.  3 brum.  an  4,  art.  66.) 

3®  Le  ministère  public  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens  (2). 

(Riat— C.  Min.  pub.)— Jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  168,  et  la  6®  disp., 
art. 436  ou  Code  des  délits  et  des  peines; — Atten- 
du qu’il  est  constant , par  les  pièces  du  procès, 
qu’il  s'agissait , dans  le  fait  particulier  , d’une 
contravention  à l’aru  36  ou  37  de  la  loi  du  6 on. 
1791 , concernant  les  délits  ruraux  ou  forestiers  ; 
que,  sous  le  rapport  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces 
articles , les  peines  cumulées  excédaient  la  com- 
pétence du  tribunal  de  police  ; que  l’adjoint  du 
maire  remplissant  les  fonctions  de  commissaire 
du  gouvernement  en  avait  requis  le  renvoi  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle; 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  municipale 
du  canton  de  Cbercncy,  département  du  Haut- 
Rhin  , a encore  commis  un  excès  de  pouvoir  par 
son  jugement  du  25  flor.  dernier , et  fait  une 


(1)  L’art.  171  du  Code  fores! . attribue  au  tri- 
bunal correctionnel  la  connaissance  de  foutes  les 

Cursui tes  exercées  par  l’administration  dcsforêls; 

tribunal  de  police  n’a  compétence  qu’à  l’égard  des 
poursuites  relatives  aux  délits  commis  dans  Ips  bois 
des  particuliers,  lorsque  d’ailleurs  les  peines  en- 
courues ne  dépassent  pas  celles  que  les  juges  de 
police  sont  autorises  à prononcer  (art.  190). 

(3)  y • conf.  28  mars,  15  juin  1793,  27  fruct. 
•n  4;  21  ptuv.  an  8;  6 niv.  an  9. 

(3)  C’était  une  question  fort  controversée  sous 
l’ancien  droit  que  celle  de  savoir  si  le  mari  pouvait 
II.— IMPARTIE. 


ESCROQUERIE.  - Peine. 

Un  tribunal  correctionnel  qui  reconnaît  un 
prévenu  coupable  d'escroquerie , ne  peut  le 
condamner  à la  peine  de  détention  : il  ne 
peut  prononcer  que  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment. (L.  22  juill.  1791,  art.  35.) 

( Malsaigne.  ) — jugement. 


îmilUlVAL,- 


« -7r™; — « — - T u 1 an-  35  «e  la  loi  du  22 
juill.  1791  ;— Et  attendu  que  la  loi  ayant  gradué 
les  peines  selon  la  gravité  de  chaque  genre  de 
délit  , les  tribunaux  ne  peuvent  se  permettre  de 
prononcer  d’autres  peines  que  celle  formellement 
déterminée  par  la  loi  ; que  cependant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Haute-Loire  a 
par  son  jugement  du  19  prair.  dernier  , condam- 
né le  réclamant  a la  peine  de  détention , quoique 
d apres  l’article  ci-dessus  cité,  et  sur  lequel  est 
fondée  la  condamnation , il  n’y  eût  lieu  qu’a  in- 
fliger la  peine  de  simple  emprisonnement-  — 
Casse,  etc.  f 


Du  29  therm.  an  9.  —Sect.  crim.— Rapp. . le 
cil.  Rataud. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  sunst  — 
PI.,  le  cit.  Guichard. 


L action  en  paiement  de  la  légitime,  forme 
(pour  la  plie  qui,  en  se  mariant,  se  la  consti- 
tue en  dot ) un  fonds  dotal  proprement  dit. 
En  conséquence,  le  mari  ne  peut,  en  pays  de 
droit  écrit,  renoncer  à cette  action,  moyen- 
nant une  somme  de  deniers.  (L.  18pluv  an  5 


aliéner  les  actions  dotales.  Ceux  qui  en  refusaient 
I alienation  au  mari  se  fondaient  sur  ce  qu’il  pou- 
vait y avoir  des  immeubles  compris  dans  les  biens  à 
raison  desquels  l'action  était  ouverte,  et  alors  l’in- 
aliénabilité  était  évidente  puisqu'elle  était  pronon- 
cée par  la  loi.  — Ceux  qui  soutenaient  le  système 
favorable  à l’aliénation  se  décidaient  d'après  les 
dispositions  des  lois  13,  $ 3,  ff.  Hefutulo  dotait  et 
5 if.  solut.  matrim .,  qui  ne  réputaient  dotal  que 
le  fonds  dont  la  tradition  avait  été  faite  au  mari. 
—D’autres  encore  distinguaient  entre  l’action  ayant 
pouf  objet  la  délivrance  des  bien»  constitués,  et 
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pourvoi  le  demandeur  en  caséation  qui,  dans 
la  signification  du  jugement  d'admission,  n’a 
donné  copie  que  d'une  seule  de  ses  requêtes  ou 

mémoires  es  » cassation,  lorsqu'il  y et»  avait 
plusieurs  , si  d'ailleurs  la  requête  signifiée 
.<  indiquait  suffisamment  les  moyens  du  pour- 

1»  Si  le  certificat  d'indigence  produit  avec  la 
requête  en  cassation  est  irrégulier,  on  peut 
le  régulariser  ou  en  produire  un  nouveau 
avant  le  rapport  de  la  requête  à l'audience, 
même  après  l’expiration  du  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  (2).' 

(Coiseac— C.  Forgeron.) 

Les  clt.  Coissac  avaient  loué  aui  rit.  Forgeron 
une  grange,  à Chahis,  département  de  la  Haute- 
Tienne.— Celle  grange  fut  incendiée  en  l’an  0.— 
Action  en  dommages-intérêts.  — Preuve  par  té- 
moins concluante  contre  les  rit.  Forgeron. 

t^thèrm.  an  6,  jugement  do  tribunal  rivilde  la 
Haute-Yicnne , qui  condamne  les  cil.  Forgeron 
à rétablir  la  grange,  etc. 

Appel  au  tribunal  civil  de  l’Indre.  — Les  crt. 
Forgeron  prétendent  que  l’enquête  doit  être  an- 
nulée comme  faite  contrairement  aux  dispositions 
du  tit.  22  de  l’ordonnance  de  1007,  en  ce  que  les 
témoins  n’ont  pas  prété  le  serment  individuel,  et 
en  ce  que  leurs  dépositions  n’ont  pas  été  écrites  et 
ne  leur  ont  point  été  lues. 

13  flor.an  7,  jugement  qui  accueille  ces  moyens 
et  annulteil'cnquéte. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  cit. 
Coissac,  pour  violation  de  la  loi  do  7 fruct.  an  3, 
qui  abroge  implicitement  le  lit.  22  de  l’ordon- 
nance de  1067.— Au  lieu  déconsigner  l'amende, 
les  demandeurs  produisent  d’abord  un  premier 
certificat  d’indigence  visé  du  préfet,  et  signé  de 
Lui.  mais  non  approuvé  conformément  à la  loi. 
—Après  les  trois  mois  de  signification,  mais  avant 
le  jugement  de  la  section  des  requêtes.  ils  pro- 
duisent un  deuxième  certificat  d’indigence,  visé 
et  approuvé  du  préfet,  mais  n'ayant  pour  signa- 
ture que  l’apposition  de  sa  crifTe. -Quant  à leur  re- 
quête en  pourvoi,  elle  ne  renfermait  que  quelques 
lignes  oir  leurs  moyens  étaient  simplement  indi- 
qués. Iis  les  développèrent  dans  une  consultation 
postérieure;  mais,  admis  au  pourvoi , ils  ne  si- 
gnifièrent pas  cette  consultation  aux  défendeurs. 

Les  défendeurs  opposent  d'abord  deux  fins  de 
ta1 1 eue  voir  prises  : 1°  De  ce  que  le  certificat 
d’indigence  régulier  a été  produit  trop  tord  et 
n’est  pas  revêtu  de  la  signature  du  préfet,  con- 
formément à la  loi  du  14  brurn.  an  5 ; 2°  De  ce 

3ue  la  requête  d’admission  n’a  pas  été  signifiée 
ans  son  intégrité  et  dans  les  délais  voulus  par  la 
loi.  (Règlement  de  173»,  part.  2,  tit.  4,  art.  30.— 
L.  1*T  brnm.  an  4,  art.  16.) 

À ces  deux  fins  de  non-recevoir,  les  cit.  Coissac 
répondent,  1®  que  le  premier  certificat  d’indi- 
gence n'est  irrégulier  que  par  le  fait  de  l’auto— 
nté,  dont  ils  ne  peuvent  répondre  ; qu’il  a dû  suf- 
fire à la  section  des  requêtes  d’avoir,  lors  de  son 
pgHMnt,  lu  preuve  légale  de  l’indigence  des  de- 
mandeurs , que  ledeuxième  certificat  d’indigence 
était  revêtu  du  nom  du  préfet  , en  forme  de  signa- 
ture; qu’fl  y a du  moins  apparence  de  signature, 


(1)  Peut-être  ne  faudrait-il  pas  trop  se  fier  à cette 
décision,  pour  en  conclure  qu’eu  règle  generale  lu 
demandeur  m cassation  peut  se  dispenser  de  signi- 
fier les  diverses  requêtes  par  lui  produites  , et  no- 
tamment le  mémoire  ampliatif  qui  suit  ordinairement 
la  requête  introductive  du  pourvoi.  Il  semble  que 
le  defendeur  doive  avoir  connaissance  de  tous  les 
moyeu  employés  par  tou  adversaire  pour  soutenir 


et  que  cela  suffit  pour  qu’elle  soit  réputée  vraie 
jusqu’à  l’inscription  en  faux;  ils  observent  d’ail- 
leurs , que  l’acte  est  contresigné  du  secrétaire 
général,  cl  que  ce  contre-seing  suffit  pourassurer 
l authenticité  de  l’acte;  2°  Que  les  mémoires  si- 
gnifiés indiquaient  les  moyens  de  cassation; 
qu’aucune  lot  n’ordonne  de  signifier  les  dévelop- 
pemens  de  ces  moyens;  que  rll  avait  été  néces- 
saire de  signifier  la  consultation,  la  section  des 
requêtes  n’eût  pas  manqué  de  l’ordonner. 

Au  fond,  les  demandeurs  soutenaient  que  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  l’Intfre  avait  contre- 
venu à la  loi  du  7 fructid.  an  3,  qui  n’exige  pas  le 
serment  individuel;  et  que.  loin  de  reproduire 
les  dispositions  du  tit.  22  de  l’ordonn.  1667  sur  la 
forme  des  enquêtes,  les  a tacitement  abrogées  en 
adoptant  un  système  contraire. 

Les  défendeurs  répondaient  que  la  loi  du  7 
fructid.  n’avait  dérogé  qu’aux  dispositions  con- 
traires aux  règles  qu’elle  établissait;  que  l’obli- 
gation d’écrire  les  dépositions  n’avait  rien  de 
contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  7 fructid.  ; 
— Qu’ainsi  le  lit.  22  de  l’ordonn.  de  1667,  n’étant 
pas  abrogé,  devait  être  rigoureusement  observé. 

Le  clt.  Merlin,  subst.  du  commiss.,  a conclu  : 
1“  A ce  que  le  demandeur  fût  déclaré  non  receva- 
ble. attendu  que  le  certificat  d’indigence,  par  lui 
fourni  avec  sa  requête  en  admission  ne  présentait 
pas  la  signature  réelle,  mais  la  signature  figurée 
du  préfet; — 2°  Subsidiairement,  à ce  que  le 
demandeur  fût  déelaré  déchu  de  sa  demande, 
attendu  qu'il  n’avait  pas  signifié  dans  les  délais 
du  règlement  la  requête  en  admission  dans  son 
intégrité,— 3°  Enfin,  dans  l’intérêt  de  la  loi,  et 
sans  aucun  profit  pour  le  demandeur,  à ce  que 
le  jugement  d’appel  fût  cassé,  attendu  qu’il 
ressuscitait  des  formes  abrogées  par  la  loi  au  7 
fructidor  an  3. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  certificat 
d’indigence  parait  signé  par  le  préfet,  et  qu’il  est 
contresigné  parle  secrétaire  général; 

Attendu  que  les  requêtes  signifiées  indiquaient 
suffisamment  le  moyen  de  cassation;  — Sans 
s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  proposée,  ni  à la 
demande  en  déchéance; 

Statuant  sur  le  fond;— Tu  la  loi  du  7 fructid. 
an  3,  portant  : « Art.jl«r.  A l’avenir,  en  toutes 
a matières  civiles,  et  sans  aucune  distinction,  les 
« témoins  seront  entendus  en  l'audience  publl- 
« que.  en  présence  des  parties  intéressées,  ou 
« elles  dûment  appelées; — Art.  2.  Le  greffier  tien- 
a dra  note  de  leurs  noms,  âges,  qualités  et  de- 
« meures,  ainsi  que  de  leurs  dépositions  et  des 
« reproches  qui  auront  été  fournis  contre  eux;  il 
« fera  pareillement  mention  du  serment  que  lo 
« tribunal  aura  fait  prêter  a\ant  de  recevoir  leurs 
« dépositions  Art.  4.  Il  est  dérogé  par  le  pré- 
« sent  décret  à toutes  lois  contraires  ; » — Attendu 
que  le  procès-verbal  de  la  tenue  des  notes  de  la 
déposition  des  témoins  constate  qu’ils  ont  tous 
fait  leurs  déclarations  sous  la  religion  du  serment 
préalable;  qu’ils  ont  fait  même  une  déclaration 
touchant  leur  parenté  avec  lesparlies,el  qu’il  est 
fait  mention  si  les  témoins  ont  été  reprochés  ou 
non,  et  qu’ils  ont  été  entendus  en  présence  des 
parties  ; qu’il  leur  a été  donné,  en  outre,  connals- 


son  pourvoi,  et  que  ce  soit  dans  le  sens  le  plus 
large  qu’il  faille  entendre  la  disposition  de  l’art.  28, 
lff  part.,  tit.  4 du  réglera,  de  1738,  qui  veut  que  la 
requête  en  cassation  soit  communiquée  audefendeur. 
Üu  reste,  c’eatainsi  qu’on  l’entend  dans  la  pratique» 
(2)  C'est  là  un  point  constant  dans  la  pratique. 
F . en  ce  sens  16  août  1837  (vol.  1837.  1.  763.)  — 
y,  aussi  Merlin,  Jiép,  y0 Certifie,  d' indigence,  u®  7% 
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Telle  était  la  cause  de  son  pourvoi  en  caaaê- 
llon,  qu’elle  Tondait  sur  la  disposition  de  l’art,  11 
de  la  foi  du  13  brum.  an  7,  ainsi  conçu  : — « Sonl 


sancc  du  jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  llnute-Vienne,  ce  qui  prouve  que  les 
formalités  dont  la  loi  du  7 fructid.  an  3 exige  la 
consignation  au  procès-verbal , ont  été  plus  que 
remplies; — Attendu  que  cette  loi  ne  prescrit  point 
que  chaque  témoin  prêtera  serment  en  particu- 
lier ; qu’elle  n’exige  que  la  tenue  de  simple  notes, 
et  non  un  procès-verbal  rapportant  toutes  les 
formalités  qui  étaient  prescrites  par  l’ordonn.  de 
1667;  que  tout  le  contexte  de  la  loi  du  7 Truclid. 
annonce  qu  elle  a déterminé  un  nouveau  mode 
pour  la  tenue  des  enquêtes,  et  qu'elle  a dérogé 
expressément , par  l’art.  4,  à toute  loi  contraire  ; 
ii’il  suit  de  la  que  les  juges  du  tribnnal  civil  du 
épartement  de  l’Indre , en  appliquant  les  art. 
14  et  IC  , ordonn.  1667  , pour  l audition  des  té- 
moius,  ont  contrevenu  par  cela  même  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  7 Trucl.  an  3 ; — Casse , etc. 

Du  lrr  fructid.  on  9.— Scct.clv.— flop/j.,  le  cit. 
Rousseau. — Concl. , conf.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


TIMBRE— (lüITTAKCE. 

Le  timbre  d'une  quittance  est  à la  charge  du 
débiteur,  l^ors  aonc  que  la  quittance  délivrée 
par  le  créancier  est  sur  papier  libre,  la  régie 
ne  peut  poursuivre  contre  lui  lepaiement  de 
l'amende  encourue  ; elle  ne  peut  agir  que 
contre  le  débiteur.  (L.  18bruman7,  art.13.Xl) 
(L’cnregisl.  — C.  Poussaux.) 

La  régie  de  l'enregistrement  a dénoncé  au  tri- 
bunal de  cassation  un  jugement  du  tribunal  civil 
do  Lyon,  qui  la  déboute  de  la  demande  formée  par 
elle  contre  les  cit.  Lacour  et  Bret,  en  paiement 
d’une  amende  encourue  par  défaut  de  timbre  sur 
une  quittance.  — Dans  le  fait,  la  nation,  par  droit 
de  déshérence,  sc  mit  en  possession  d une  suc- 
cession ouverte  par  le  décès  de  la  veuve  Lam- 
bert. IJ ii  préposé  de  la  régie,  assistant  a l’inven- 
taire, aperçut  un  polit  carré  de  papier /i6re,  por- 
tant quittance  d'une  somme  de  45  liv. — La  quit- 
tance était  signée  Lacour  cl  Bret,  et  au  profit  de 
la  dame  Lambert.— La  contravention  était  mani- 
feste —Une  amende  de  30  livres  était  encourue. 
— Mais  qui  en  était  passible?  C’était  la  question 
A juger. 

Lacour  et  Bret  prétendaient  que  l’obligation  du 
timbre  regardait  celui  qui  recevait  1a  quittance. 
— I.a  régie,  au  contraire,  soutenait  que  l’amende 
était  encourue  par  le  signataire.— fct  le  tribunal 
civil  de  Lyon  s’était  prononcé  contre  le  système 
de  la  régie. 

(1)  f\ conf.,  Cas*.  28  août  1809.  -Cette  solution, 
conlrc  laquelle  la  régie  réclama  virement  dan*  le 
temps'/'.  Merlin,  Hep.,  s°Timbre,  n°  7),  est  devenue 
sans  intérêt  en  ce  qtti  touche  le  droit  de  la  régie 
de  poursuivre  la  contravention,  depuis  que  la  loi 

du  28  avr.  1816  , art.  75  , a déclaré  solidaires  , en 
ce  qui  concerne  les  quittances,  les  créanciers  et  les 
débiteurs  pour  le  paiement  des  droits  du  timbre  et 
de  l'amende. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  12  çerm.an  8(aff.Carenei/ce).— 
La  présentation  d'un  mémoire  expositif  comme  préa- 
lable nécessaire  à toute  demande  à former  conlrc  l’E- 
tat, est  lellemenLd'ordre  public,  que  la  nullité  ou  fin 
de  non-recevoir  résultant  de  son  omission  peut  être 
opposée  en  tout  étal  de  cause,  même  en  appel  : Bor- 
deaux, 17  mars  1826;  Nîmes,  16  décembre  1830 1 Vo- 
lume 1831);  Poitiers, 27  juillet  1832 (Volumel832). 
/'.cependant Bourges,  16 août  1831(Volumel832).  Il 
est  des  cas  cependant  où  la  présentation  du  mémoire 
peut  être  considéré  comme  inutile  ou  comme  sup- 
pléée. Par  exemple,  un  mémoire  ayant  été  présenté 
sur  une  demande  principale,  il  n’est  pas  nécessaire 
d’en  présenter  une  autre  sur  une  demande  subsi- 
diaire : C mj.  4 janvier  1831  ( Volume  de  1831  ).— 


assujettis  au  droit  de  timbre....  les  actes  entre 
particuliers  sous  signature  privée,  et  les  double» 
des  comptes  de  recettes  ou  gestions  particulières, 
et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits, 
copies  et  expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  de- 
vant ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour 
obligalion,  décharge,  justification,  demande  ou 
défense.  » 

Le  commissaire  a pensé  que  l’article  même  In- 
voqué prouvait  que  l’obligation  du  timbre  ne  re- 
gardait que  celui  pour  qui  la  quittance  pouvait 
faire  titre.  11  a en  conséquence  conclu  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  , -Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  13 
brum.  an  7;  — Considérant  que  la  quittance  dont 
s’agit  au  procès,  ne  pouvant  être  produite  en  jus- 
tice que  par  la  veuve  Lambert  à qui  elle  servait 
de  décharge,  c’est  sur  elle  que  tombait  l’obliga- 
tion de  l'avoir  en  papier  timbré  ; qu’ainsi,  même 
en  supposant  que  les  circonstances  qui  ont  fait 
parvenir  celte  quittance  à la  régie,  permissent  de 
demander  l’amende , l’obligation  de  la  payer  re- 
tomberait sur  la  régie  elle-même,  comme  repré- 
sentant la  veuve  Lambert;  — Rejette, etc. 

Du  3 fructid.  an  9.  — Sect.  rea.  — Prés.,  le 
cil.  Muraire.  — itapp.,  le  cit.  Brillât  Savarin.  — 
Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1°  ACTION  CONTRE  LE  DOMAINE  — Mé- 
moire.— Garantie. 

3°  Domaines  nationaux.  — Intervention.— 
Autorisation  administrative. 

1*  L’acquéreur  de  domaines  nationaux  , trou - 
blé  dans  sa  possession  var  un  fiers,  ne  peut 
actionner  en  garantie,  devant  les  tribunaux, 
le  procureur  général  syndic  du  département 
( aujourd'hui  le  préfet),  s'il  ne  s'est  préalable- 
ment pourvu  par  simple  mémoire  au  direc- 
toire du  district  pour  avoir  son  avis,  et  en- 
suite au  directoire  du  département.  ( L.  38 
oct.-5  nov.  1790,  lit.  3,  art.  15.)  (3) 

3°  Le  procureur  général  syndic  d’un  départe- 
ment ne  peut  valablement  intervenir  dans 
une  instance  relative  à des  domaines  natio- 
naux, s'il  n'y  a été  préalablement  autorisé 
par  le  directoire  du  département.  (LL.  38 
ocl.-5  nov.  1790,  lit.  3,  art.  14  ; 15-37  mars 
1791,  art.  13.)  (3) 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  ne  s’agit  que  de  faire  or- 
donner l’exécution  d’un  jugement  passe  en  force  de 
chose  jugée,  exécution  à laquelle  sert  fuse  le  domaine, 
sous  prétexte  que  le  jugement»  besoin  d’interprcU- 
liou  : Cass.  22  mai  1832  ( Volume  de  1832)  ; V, 
aussi,  Cass.  14  mars  1825,  et  14  juin  1832  (Vo- 
lume de  1832). — Observons  toutefois  que  la  présen- 
tation du  mémoire  ciigépar  la  loi  du  5 nov.  1790, 
n’investit  en  aucune  manière  l’autorité  administra- 
tive (le  préfet  et  non  le  conseil  de  préfecture  : f 
avis  du  conseil  d’Etat  du  28  août  1823  ) du  droit  de 
juger  si  la  demande  du  réclamant  est  bien  ou  mal 
fondée;  qu’elle  n’a  k émettre  dans  ce  cas,  qu’un 
simple  avis,  pour  servir  de  règle  dans  la  défense 
des  intérêts  de  l’Etat,  et  que  si  cet  avis  porte  sur 
le  fond  du  droit,  ce  n’est  U qu'une  décision  d'éco- 
nomie intérieure,  qui  peut  lier  les  agansde  l’admi- 
nistration , mais  qui  ne  lie  aucunement  les  tiers  in- 
téressés envers  lesquels  elle  ne  saurait  avoir  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée,  y.  or  J.  3 juill.  et  11  déc. 
1816  ; ord.  18  arr.  et  13  juin  1821 . 

(3)  Le  préfet  n’s  pas  aujourd'hui  besoin  d 'autori- 
sation. V,  Bordeaux , 26  rot.  1828. 


( 8 roccT-  an  B.)  Jürltprudence  de  la 

(Min.  publ.-C.  Vignon.) 

Vignon  »'ét«il  rendu  adjudicataire,  en  1791,  de 
différentes  pièces  de  terre  vendues  comme  do- 
maines nationaui.  — Cinq  arpens  ayant  été  re- 
vendiqués par  diverses  personnes,  Vignon  assigna 
en  garantie  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement, mais  sans  s’ être  au  préalable  pourvu  par 
■impie  mémoire  devant  le  directoire  du  district 
pour  avoir  son  avis  , et  ensuite  devant  le  direc- 
toire du  département  pour  en  obtenir  une  déci- 
sion , ainsi  que  le  veulent  les  art.  13  et  15,  lit.  3 
de  la  loi  des  38  ocl.-S  nov.  1790. 

Sur  celte  demande,  le  procureur  général  inter- 
vint dans  l'instance , sans  avoir  de  son  côté  de- 
mandé ni  obtenu  l’autorisation  du  directoire  du 
département  exigée  par  l'art,  lt  de  la  même  loi. 

13  flor.  an  3 jugement  du  tribunal  du  district 
de  Sézanne  qui  fait  droit  à la  demande  en  reven- 
dication , et  ordonne  que  l'Etat  sera  tenu  de  ga- 
rantir Vignon. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  arti- 
cle» précités. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  13,  U et  15  de 
laloidu  5 nov.  1790,  lit.  3,  ci-dessus  cités;— Vu 
aussi  l'art.  13  de  la  loi  du  37  mars  1791,  coi  . or- 
nant l'organisation  des  corps  administratifs , éga- 
lement ci-dessus  cité;  — Et  attendu  qu’il  ne  pa- 
rait pas  qu'on  ait  justifié  devant  les  juges  du  dis- 
trict de  Séianne,  d'aucune  décision  du  dirertoire 
du  département , préalable  a l’action  intentée 
contre  le  procurear  général  syndic  de  rette  admi- 
nistration, qu'il  ait  été  présenté  de  mémoire  au 
district  pour  avoir  son  avis  ; — Attendu , d'un 
•utre  cOlé,  qu’il  n'est  pas  Justifié  non  plus  que 
le  procureur  général  syndic  aitétéautorisé,  avant 
son  intervention,  par  un  arrêté  du  directoire  du 
département;  d’où  il  suit  qu'il  y a contravention 
aux  lois  citées,  dans  le  jugement  attaqué,  soit 
sous  le  rapport  de  l’action  intentée  contre  le  pro- 
cureur général  syndic,  soit  sous  celui  de  l’interven- 
tion quai  a formée;— Casse,  etc. 

Du  3 fhict.  an  9.  — Sect.  civ.  — Rapp. , le  cit. 
Rousseau.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Dommages- in- 

T&RÊTS.  — CoMPKTBNCE. 

Les  tribunaux  spéciaux,  comme  tous  le s autre» 
tribunaux  extraordinaires  qui  sont  hors  le 
droit  commun,  ne  peuvent  exercer  d’autres 
attributions  que  celles  qui  leur  sont  expres- 
sément déléguées  par  la  loi  de  leur  insti- 
tution. 

En  conséquence , créés  et  institués  pour  la 
poursuite  et  la  répression  de  certains  délits , 
auant  à l’action  publique  seulement,  ils  sont 
incompétens  pour  statuer  fur  les  dommages 
civils  qui  peuvent  en  résulter.  (L.  18  pluv. 
an  9.  art.  24,  35  et  26.)  (1) 


(1)  Les  tribunaux  spéciaux  n'étaient  institués  que 
pour  prononcer  sur  l'action  publique  et  seulement 
en  tant  qu'elle  concernait  les  personnes  soumises  à 
leur  juridiction.  Le  caractère  des  infractions  que 
ces  tribunaux  avaient  à réprimer,  et  la  nature  de 
leur  institution  devaient  avoir  une  influence  directe 
sur  les  peines  qu'ils  prononçaient.  Toute  condam- 
nation qui  n'eut  atteint  que  la  fortune  des  coupables, 
ne  pouvait  doncêtre  prononcée  par  un  tribunal  qui 
ne  devait  sévir  que  contre  les  personnes.  Il  en  est  en- 
core de  même  à l'égard  des  conseils  de  guerre,  qui 
constituent  également  unejuridiction  exceptionnelle: 
ils  ne  peuvent,  par  les  mêmes  motifs,  prononcer 
des  réparations  civiles;  les  parties  lésées  doivent 
s’adresser  aux  tribunaux  civils.  V.  Cass.  23  oct. 
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(Argoud— C.  Min.  pub!.) 

Un  incendie  avait  consumé  la  maison  de  Jean 
Argoud  : il  le  dénonça  à la  justice.  Des  perquisi- 
tions furent  faites , et  Glzon  fut  traduit  devant  le 
tribunal  spécial  de  Valence.  Celui-ci  appela  Ar- 
goud en  cause  pour  le  faire  condamner  à des  dom- 
mages-intérêts a raison  de  sa  dénonciation.  Il 
pratr.  an  9,  jugement  du  tribunal  spécial  qui  ac- 
uitte  Gixon  et  condamne  Argoud  à 8,000  fr.  de 
ommarçes-intéréts.  Pourvoi  en  cassation  formé 
par  celui-ci,  fondé  sur  l'incompétence  du  tribunal 
spécial  pour  prononcer  des  dommages-intérêts. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'article  i5G  du  Code 
de  brom.; — Attendu  que  les  tribunaux  spé- 
ciaux , comme  tous  les  autres  tribunaux  extraor- 
dinaires qui  sont  hors  le  droit  commun,  ne  peu- 
vent exercer  d'autres  attributions  que  celles  qui 
leur  sont  expressément  déléguées  par  le  titre  de 
leur  institution  ; — Attendu  que  la  loi  du  18  pluv. 
n’a  créé  et  institué  les  tribunaux  spéciaux  que 
pour  la  poursuite  et  la  prompte  répression  des 
délits  y énoncés,  quant  a l’action  publique  seu- 
lement; que  nul  article  de  cette  loi  ne  leur  a donné 
le  pouvoir  de  statuer  sur  les  dommages  civils  qui 
pourraient  en  résulter; — Attendu  que  le  tribu- 
nal spécial  de  la  Drôme,  en  permettant , par  son 
ordonnance  du  27  ilor.,  à l'accusé  Gizon  d’appeler 
en  cause  Argoud,  pour  le  faire  condamner  a dca 
dommages  civils,  et  en  recevant,  par  une  outre 
ordonnance  du  5 prair.  suivant,  Argoud  lui-même, 
partie  intervenante  pour  le  même  objet,  a excédé 
ses  pouvoirs  et  franchi  les  bornes  de  sa  compé- 
tence ; — Attendu  qu’il  a statué  et  prononcé  sur 
les  dommages  civils,  san9  avoir  préablement  dé- 
claré sa  compétence,  tant  sur  ce  chef  que  sur  les 
qualités  des  personnes  intervenantes,  et  qu'il  a 
contrevenu  en  cela  aux  art.  21,  25  et  2G  de  la  sus- 
dite loi  du  18jpluv.an9;— Attendu  que  le  jugement 
définitif  du  18  prair.  qui  s’en  est  ensuivi,  est  nul 
uant  au  chef  des  dommages  civils  et  des  qualités 
es  parties  intervenantes , pour  incompétence 
sous  tous  les  rapports;— Par  ces  motifs,  casse  et 
annullc  pareillement  le  jugment  définitif  du  ! I 
prair.,  quant  au  chef  des  dommages  civils  et  des 
qualités  intervenantes  sous  ce  rapport;— Renvoie 
les  parties  et  la  matière,  quant  a ces  chefs,  par- 
devant  le  tribunal  civil  ordinaire  compétent,  etc. 

Du  6 fruct.  an  9.— Secl.  crim.  - Rapp.,  le  cit. 
Sieyès.  —Concl.  eonf.,  le  cit.  Lecoutour. 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence.  - 
Cassation. — Commission  rogatoire. 
L’art.  29  de  la  loi  du  18  oluv.  an  9 , qui  porte 
que  le  tribunal  spécial  jugera  le  fond  en  der- 
nier ressort  et  sans  recours  en  cassation,  re- 
cevait une  exception  formelle  au  cas  d’in- 
compétence : les  actes  faits  incompétemment 
devaient  être  réformés,  soit  lorsqu'ils  se  ren- 
contraient dans  la  procédure  antérieure  au 

1817. — Nous  ferons  remarquer,  au  surplus,  qu’une 
autre  question  s’élevait  dans  l’espèce  : celle  de  sa- 
voir si  le  tribunal  de  cassation  était  lui-même  com- 
pétent pour  annuler;  car  l’art.  26  de  la  loi  du  t8 
pluv.  an  9 ne  soumettait  A la  cassation  que  lesju- 
gemens  de  compétence  des  tribunaux  spéciaux.  Le 
jugement  décide  implicitement  l'affirmative,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  tribunal  spécial , en  pro- 
nonçant des  dommages- intérêts,  s'était  nécessaire- 
ment déclaré  compétent  sur  ce  chef,  et  dés  lors 
avait  donné  ouverture  au  recours.  Néanmoins,  cette 
decision  nous  a paru  trop  vaguement  motivée  pour 
en  faire  l’objet  d’une  notice,  F.  infrà,  Cass.  7 
fruct.  an  9.  — F.  au  surplus,  Cass.  3 lherm.  an  I \f 
20  pluv.  in  12,  14  lherm.  an  12.  * 
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jugement  de  compétence,  soit  dans  le  juge- 
ment même  qui  statuait  sur  te  fond  (IJ. 

Les  tribunaux  spéciaux  violent  les  règles  do 
leur  compétence  lorsqu'ils déléaueni  a d'au- 
tres juges,  incompétent  pour  la  remplir,  la 
mission  de  confronter  les  témoins  avec  l'ac- 
cusé. (L.28  pluv  au  9,  art.  28.) 

(Min.  pub.— C.  Jourgeon,  Lacroix,  etc.) 

Le  cil.  Clément  de  Ris,  membre  du  sénnt  con- 
servateur. fut  enlevé  de  son  domicile,  près  de 
Tours , par  des  brigands  qui  le  tinreul  renfermé 
dans  un  souterrain  pendant  neuf  jours.  Plusieurs 
des  auteurs  et  complices  de  ce  délit  furent  dé- 
couverts, arrêtés  et  rcnvojés  devant  le  tribunal 
spécial,  séant  à Tours  — 4 therm.  an  9,  jugement 
da  tribunal  spécial  de  Tours,  portant  que  les  ac- 
cusés seront  confrontés  aux  témoins  Clément  de 
Ris,  son  épouse  et  son  fils,  par-dcvanl  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  de  la  Seine. — Pour- 
voi en  cassation  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement, pour  violation  de  l'art.  28  de  la  loi  du  18 
pluv.  an  9,  qui  ordonne  d^entendre  les  témoius 
en  présence  des  accusés,  à l'audience  publique 
du  tribunal  spécial. — Ce  point  admis,  le  commis- 
saire du  gouvernement  avait  eu  à prouver  que  la 
cour  de  cassation  pouvait  annuler  les  jugemens 
des  tribunaux  spéciaux  rendus  sur  le  fond  d'une 
affaire  soumise  a leur  juridiction. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  «6  du  Code  du 
3 bruni,  au  4 , et  les  art.  21,  25,  26,  28  et  29 , de 
la  loi  du  18  pluv.  an  9;  — Considérant  que  des 
dispositions  combinées  de  ces  divers  articles,  il 
résulte,  tu  que  le  vice  d'incompétence  donne  lieu 
nécessairement  a cassation  , lorsqu’il  se  rencon- 
tre dans  quoique  jugement,  ou  dans  quelaue 
acte  émané  des  tribunaux  spéciaux;  puisque,  d'a- 
prés  la  loi  du  18  pluv.,  aucun  procès  ne  peut  être 
définitivement  jugé  sans  que  la  question  de  com- 
pétence soit  décidée  par  le  tribunal  de  cassation. 
— 2°  Que  bien  qu'il  soit  dit  par  l'art.  29 , que  le 
tribunal  spécial  jugera  le  fond  en  dernier  ressort, 
et  sans  recours  en  cassation,  cette  disposition  ne 
peut  s'entendre  que  des  vices  de  la  procédure, 
autres  que  celai  d'incompétence,  que  la  loi  a nom- 
mément excepté  de  la  régie  générale.— 3°  Que  les 
actes  d'incompétence  doivent  être  réformés,  non- 
sonlemcm  lorsqu'ils  se  rencontrent  dans  la  pro- 
cédure antérieure  au  jugcmciil  de  compétence 
rendu  par  le  tribunal  de  cassation , mais  encore 
lorsqu'ils  n'ont  lieu  que  postérieurement , et  quand 
même  le  tribunal  spécial  aurait  jugé  le  fond,  parce 
qu'il  serait  absurde  d'admettre  que  la  loi  eût  voulu 
tout  à la  fois  réprimer  et  tolérer  le-  costrv van- 
tions aux  régies  de  la  compétence , et  qu'a  une 
époque  quelconque  de  la  procédure  elle  eût  au- 
torisé ce  qu  elle  aurait  expressément  prohibé  a 
telle  autre  époque. 

Considérant  que  la  loi  du  18  pluv.  établit  un 


(I)  Il  est  necessaire  de  te  reporter,  pour  saisir 
celte  décision,  aux  dispositions  de  la  loi  «lu  18  plur. 
an  9.  L'art.  24  de  cette  loi  rxigeait  que  le  tribunal 
spécial , avant  de  statuer  au  fond  ci  par  un  juge- 
ment séparé,  prononçât  sur  sa  compétence.  Le  ju- 
gement de  compétence  était  immédiatement  adressé 
au  tribunal  de  cassation  (art.  25),  qui,  toutes  affai- 
res cessantes , devait  aussitôt  en  prendré  connais- 
sance (art.  26) .Ce  recours  ne  suspendait  nullement 
1*  jugement  du  fond  : il  était  seulement  sursis  â 
à I exécution  (art.  27).  Enfin  , apres  son  jugement 
sur  la  compétence , le  tribunal  spécial  ouvrait  les 
débats  et  jugeait  au  fond  , et  cc  jugement  était  en 
dormer  ressort  al  sans  recours  en  cassation  (art.  28 
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débat  entre  les  témoin*  et  l’accusé,  d’après  le- 
quel le  jugement  nu  fond  doit  être  rendu,  que 
le  débat  doit  être  fait  à l'audience  publique  , en 
présence  et  de  l’autorité  des  juges  qui  composent 
le  tribunal  ; que  celle  nécessité  d'établir  les  dé- 
bats sous  les  feux  même  du  juge  qui  doit  pronon- 
cer, est  démontrée  p.ir  cela  seul  que  le  Juge  li- 
rait privé  des  principaux  élément  qui  doivent 
former  sa  conviction,  s'il  ne  voyait  et  n'coten- 
dail  soit  le  témoin,  soit  l'accusé,  au  moment  de 
leur  confrontation  ; que  d'ailleurs  elle  est  f ndée 
sur  la  disposition  expresse  de  la  loi  du  18  pluv., 
art.  28,  ou  il  est  dit.  L’accusé  sera  traduit  a 1 au- 
dience publique  du  tribunal , là  et  en  présence 
des  témoins , etc.— Il  suit  de  là  que  le  tribunal 
spécial  seul  a le  droit  et  le  pouvoir  d'entendre  le 
débat  d'après  lequel  il  doit  former  son  Jugement  ; 
et  le  débat  est  tellement  lié  avec  le  jugement  dé- 
finitif, qu’il  ne  forme  pour  ainsi  dire  avec  le  Ju- 
gement qu'un  tout  indivisible;  en  telle  sorte  que 
le  tribuual  ne  peut  pas  mieux  déléguer  à d'autres 
juges  le  droit  de  faire  pour  lui , une  telle  procé- 
dure , uu'il  ne  pourrait  déléguer  le  droit  de  pro- 
noncer le  jugement  au  fond.  Ainsi,  il  estévideat 
que  cet  acte  essentiel  de  l'instruction  oe  pourrait 
être  exécuté  devant  un  autre  juge,  ou  tout  autre 
tribunal,  que  celui  qui  doit  Juger  le  fond 
une  violation  manifeste  des  réglés  de  la  compé- 
tence. — Considérant  que  les  règles  de  la  compé- 
tence spnt  violées,  non-seulement  lorsque  le  tri- 
bunal tait  un  acte  ou  rend  un  jugement  hors  de 
l'étendue  de  ses  propres  attributions,  mais  e 
lorsque  le  jugement  qu’il  a rendu  a pour  objet  de 
confier  l'exécution  d'un  acte  de  la  procédure  a un 
juge  incompétent.— Et  attendu  que  dans  l'espèce 
le  tribunal  spécial  du  département  d’Indre-et- 
Loire  , après  l’ouverture  des  débats  et  la  conti- 
nuation de  ces  mêmes  débats  pendant  plusieurs 
jours  à son  audience,  a ordonné  par  son  jugement 
du  l therm.  dernier,  que  le-  .ir  n>ês  s, 
confronlésaux  témoins  Clément  de  Ris,  son  épouse 
et  son  (ils,  par-devant  le  président  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine;  que  par  crju- 
gement  il  a voulu  confier  à un  juge  extérieur,  a 
un  juge  incompétent,  l'exécution  d’une  partie  des 
débats,  qui  ne  peuvent  être  faits  régulièrement 
qu'en  la  présence  et  sous  les  yeux  des  jm  • . -«im- 
posant le  tribunal  chargé  par  la  lui  de  juger  le 
fond  ; — Casse,  etc. 

Du  7 fruct.  au  9.  — Bect.  cIv.  — Rapp  , le  cil. 
Genevois.— Concl.,  le  dt.  Lecoulour,  subst. 


TRIBUNAUX  SPECIAUX.— Cowpétfwcs.— 

K M PO! SO  Xft  E N R *T . 

Lorsqu'un  prévenu  est  traduit  devant  un  fri- 
bunal  spécial  pour  crimes  d'incendie , d’excès 
envers  un  acquéreur  de  biens  nationaux,  et 
d'empoisonnement,  ce  tribunàl  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  en  déclarant  qu'il  n'existe 
aucune  charge  sur  tes  deux  premiers  délits 


et  29).  Il  t'agissait  dès  Ion  «le  savoir  ai  la  tnmiou 
«lu  tribunal  de  cassation  se  bornait  à l'examen  de* 
faila  énoncés  dans  le  jugement  de  compétence,  ou  ai 
elle  dominait  toute  la  procédure  et  même  le  juge- 
ment du  fond,  pour  y repousser  toute  violation  de* 
règles  de  la  compétence  : il  nous  parait  «iue  le  text* 
de  la  loi  spéciale  renfermait  le  tribunal  de  cassation 
dans  les  limites  du  jugement  «le  compétence;  mais 
Ica  principes  du  droit  commun  ont  dû  prévaloir  sur 
cette  interprétation,  et  la  jurisprudence,  en  élargis- 
SAot  le  recours  en  cassation,  a continué  de  resserrer 
le  cercle  de  U compétence  des  tribunaux  spéciaux. 
V.  la  note  sur  le  jugement  du  27  prair.  an  9.  • 
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oui  rentraient  dan » tel  attributions , te  dé- 
clarer compétent  pour  juger  le  crime  d em- 
poitonnement  que  la  loi  ne  lui  a pat  déféré. 
(L.  18  pluv.  10  fi,  art.  ït.)  (I) 

(Senmet— C.  Min.  pu1>.)-jcgement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  2t  de  la  loi  do 
18  pluv.  an  9;— Considérant  qu’il  résulte  de  celte 
disposition  que  le  tribunal  spécial  ne  peut  se 
déclarer  compétent  pour  juger  un  prévenu,  que 
lorsqu’il  résulte  des  diverses  pièces  de  la  procé- 
dure, que  la  prévention  est  relative  a des  délits 
dont  la  connaissance  lai  est  attribuéepar  la  loi  du 
Î8  pluv.;— Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  il  s'agit 
(Tune  plainte  dans  laquelle  se  trouvent  énoncés 
Cumulativement  les  délits  d’incendie  et  d'eirès 
comtois  envers  un  acquéreur  de  biens  nationaui 
qui  sont  véritablement  compris  dans  les  attribu- 
tions du  tribunal  spécial,  et  le  crime  de  tentative 
d’ompoisunneinem  dont  la  connaissance  ne  lui 
appartient  pas  Attendu  que  le  tribunal  spécial, 
dans  seseonsidérans.  atteste  qu’il  n’eiiste  aucune 
Charge,  aucune  sorte  de  prévention  contre  Alexan- 
dre Serrnet.  relativement  aul  deui  premiers  délits 
qui  pourraient  justifier  sa  compétence;— Attendu 
qu'il  ne  considère  ledit  Serrnet  que  comme  pré- 
venu de  la  tentative  d’empoisonnement  qui  est 
hors  de  ses  attributions;  que,  par  conséquent  , le 
tribunal  a fondé  sa  compétence  sur  un  Tait  qui  est 
précisément  hors  de  ses  atlributions:— Casse,  etc. 

Du8fruel.au  9— Sect.  crim.— Rapp,  le  fit. 
Genevois.— Concl.,  ht  cil.  Lecuutour,  subst. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  collation.  ( 8 fbbct.  au  9.  ) SIT 

condamnation  d’une  amende  de  2t  franes.  d'aprèg 
les  dispositions  de  l’art.  *0,  tit.  2,  de  la  loi  dtl 
28  sept.  1791,  ce  qui  cicéde  nolablement  celle  de 
trois  journées  de  travail , à laquelle  se  réduit  la 
compétence  des  tribunauv  de  police,  aux  terme» 
de  l’art.  MO  du  Code  des  délits  et  des  peines  > 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — PnnacniPTiott.— 
COMBÉTENCB. 

Let  tribunaux  spéciaux  ne  peuvent  statuer  sur 
l'exception  de  prêter iplion  proposée  par 
l'accusé,  qu  après  avoir  déclaré  leur  compé- 
tence. [L.  18 pluv.  an'S,  art.  2t  et 28.)  (S) 

(Lemaire— 0.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  fart.  *50  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  et  les  art.  2*  et  28  de  la  loi 
du  18  pluv.  an  » :— Considérant  qu’il  résulte  des 
art.  2*  el  28  de  la  lui  du  18  pluv.,  ci-dessus  cités, 
que  les  tribunaui  spéciaux  ne  peuvent  juger  le 
fond  d’une  affaire  dont  la  connaissance  leur  ap- 
partient, qu’aprés  avoir  jugé  leur  compétence; 

Sue  le  tribunal  spécial  du  département  de  la  bar- 
le  en  déclarant  sa  compétence  pour  connaître 
de  l'affaire  conlre  Jean  Lemaire , a prononcé  en 
même  temps  sur  le  Tond,  puisqu’il  a jugé  que  l ex- 
ception  de  la  prescription  proposée  par  Lemaire 
n'était  pas  fondée  ; qu’ainsi  il  a jugé  une  question 
pour  la  connaissance  de  laquelle  il  n élail  pas  dé- 
claré compétent  ; — Casse,  etc. 

Du  8 fruct.  an  9.— Sect.  crim.—  Rapp.,  le  cit. 
Vallée.— Coud.,  le  cit.  Lecouiour,  subst. 

CHEMIN  PUB.— Dbgbadatiov— Compétence 
Le  délit  de  dégradation  d'un  chemin  public  est 
delà  compétence  du  tribunal  correctionnel,  et 
non  du  tribunal  de  police,  {L.  28  sept.  1791, 
tit.  2,  art.  tO.)  (3) 

(Lbosle  et  Arnaud — C.  Min.  publ.) — jugement 
LE  TRIBUNAL;— Vu  la  sixième  disposition 
art.  *58  du  Code  des  délits  et  des  peine»;— At- 
tendu que  le  délit  sur  lequel  a statué  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Qumauic,  pouvait  emporter 

(1)  V conf.28  ilicrm  an  9 (aff.  Lcmierrr)  .'1  11  note, 
(i)  y.  la  note  sur  le  jugement  du  7 fruct.  an  9 
(aff.  Jourgeon.) 


file. 

Du  s fruct.  an  9.— Sect.  crim.- Rapp.,  le  Cit» 
Carnot— Concl.,  le  cit.  Lccoutour,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence.  — 
Assassinat. 

L’homicide  commis  par  des  gardes  nationaux , 
légalement  requis,  sur  la  personne  d’un  indi- 
vidu dont  la  conduite  leur  était  confiée , ne 
peut  être  considéré  ni  comme  un  assassinat 
préparé  par  un  attroupement  armé,  ni  même 
comme  un  homicide  commis  avec  prémédi- 
tation, et  dés  lors  les  tribunaux  spéciaux  ne 
peuvent  en  connaîtra. (L. 18  pluv. an  9,  art. 11.) 

(Guis  et  Arragon— C.  Min.  pub.) 

Des  gardes  nationaux  avaient  été  requis  léga- 
lement a l’effet  d’arrêter  des  conscrits  déserteurs. 
Pendant  qu’ils  faisaient  leurs  recherches,  Ar- 
ragon lit  arrêter  un  individu  prétendu  émigré 
pour  le  conduire  à la  municipalité  des  Arcs.  Che- 
min faisant , la  troupe  des  gardes  nationales  se 
débanda.  L’insurrection  et  l’insubordination  fu- 
rent portées  à un  point  tel  que  ledit  Individu  fut 
lin*. 

13  lherm.an  9,  Jugement  par  lequel  le  tribunal 
spécial  du  département  du  Var,  en  se  fondant  sur 
l’art.  Il  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  se  déclare 
compétent  pour  connaître  de  ce  délit.— Pourvoi. 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  1!  de  la  loi  du 
18  pluv  an  9;-Atleiidu  que  le  délit  dontsont  pré- 
venus Joseph  C.  uis  el  Pierre  Arragon  n'est  pas  un 

assassinat  préparé  parun  attroupcnicnlarme,pjili- 

que  les  auteurs  ou  complices  de  ce  délit  faisaient 
seulement  partie  d'un  rassemblement  de  gardes 

nationales  requis  légalement;  que  d ailleurs  la  pro- 
cédure neeonstatc  eu  rienque  fhomicidequt  a eu 
lieu  oit  été  commisavcc  préméditation  ; que  tout 
porte  au  controireà  croire  qu'ilaété  simultané;*); 
que  dès  lors,  il  n'a  pas  les  caractères  de  l'assas- 
sinat; qu  ainsi  le  tribunal  spécial  du  département 
du  Var  se  trouve  doublement  incompétent  pour 
connaître  du  délit  en  question;  —Casse,  etc. 

Du  8 fructidor  an  9.— Secl.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Dulocq  — Concl.,  le  cil.  Lecouiour , subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  -Cosipétence — 
Vagabonds.  —Délits  nouveaux. 

Les  tribunaux  spéciaux  ne  pouvaient  connaître 
des  délits  imputés  à un  vagabond  qu  autant 
que  c es  délits  emportaient  peine  afflictive  ou 
infamante.  (L  18 pluv.  an  9,  art.  6.) 

Les  tribunaux  spéciaux  ne  pouvaient  connaître 
des  nouveaux  délits  dont  un  individu  léga- 
lement traduit  devant  eux , se  trouvait  in- 
culpé dans  le  cours  de  l'instruction , si  cet 
nouveaux  délits  n'étaient  pas  du  nombre  de 
ceuxspécialemcnt  attribuera  leur  juridiction. 
(L  18  pluv.  an  »,  art,  6.)  (5) 

(Revert— C.  Min.  pub.) 

Du  8 fruct.  an  9.— Sect.  crim  — Rapp.,  le  Cit. 
Carnot.— Concl-,  le  cil.  Lecouiour,  subst. 

(3)  1\  conf.  1 1 brum.  an  8 (aff.  1er  ni)  et  la  note, 
/ sans  doute  instantané  qu'il  faut  lire. 

(5)  P’.idcnt.2Cprair.el27  mess.  onDctlesnotea. 


*<#  ( D raucr-  an  9 ) Juritprudeiwe  de  la 

Ou  même  jour,  jugement  identique  sur  la  i 
deuxième  question  (aff.  Véron  ) 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Cujxpétenos.  - 
Délits  nouveaux. 

Du  9 fruct.an  9 {aff.  Laitier). — Même  dérision 
que  par  le  jugement  qui  précède,  2®  question. 


ACTE  D’ACCUSATION.  — Proc  Es-vebb  al.— 
Annexe. 

Sout  Fempire  de  la  loi  du  7 p/tu».  an  9,  comme 
tous  le  Code  du  3 brum.  an  4.  les  procès-ver- 
baux constatant  le  corps  du  délit  devaient , à 
peine  de  nullité , être  annexés  à l'acte  d'accu- 
sation, encore  que  le  procès-verbal  contint  des 
déclarations  de  témoins.  Seulement  ces  décla- 
rations devaient  être  voilées  avant  la  remise 
du  procès-verbal  au  jury.  ( C.  3 bru  ru.  an  4 , 
art.  231;  L.  7 pluv.  an  9,  art.  26.)  (1) 

(Pillot.) 

Du  9 fruct.  an  9.— Sert,  crim .—  Bapp.,  le  cit. 

Barris.— Concl.,  le  cit.  Lccoutour,  subst. 


1®  PRÉSIDENT.  — Résumé.  — Cilahges  nou- 
velles. 

3°  Défense.— Charges  nouvelles. —Clôture 

DES  DÉBATS. 

1®  Le  président  du  tribunal  criminel  n’a  pas  le 
drott  de  lire  , dans  son  résutné,  des  lettres 
écrites  par  l’un  des  accusés  à l'autre  et  qui 
sont  produites  pour  la  première  fois  dans  la 
procedure.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  372.)  (a) 

2°  Les  accusés  ne  peuvent  être  prives  de  pro- 
poser leurs  moyens  de  défense  contre  des  pièce* 

?ui,  pour  la  première  fois,  sont  produites  à 
appui  de  l’accusation , par  le  président  du 
tribunal  criminel  dans  son  résumé.  ( C.  3 
brum.  an  4,  art.  370.) 

(Otto— C.  Min.  pub.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  370,  371, 372,  et 
la  sixième  disposition,  art.  456,  du  Code  des  délits 
et  des  peines  Et  attendu  que  le  résumé  du  pré- 
sident doit  se  borner,  d'après  l'arl.  372,  et  comme 
l'indique  assez  la  signification  du  mot,  a donner 
le  précis  de  ce  qui  a été  dit  et  fait,  à réduire  l’af- 
faire à scs  points  les  plus  simples,  c'est-à-dire  a 
la  dégager  de  tout  ce  qui  est  inutile  cl  pourrait 
distraire  l'attention  des  jurés  de  ce  qui  doit  fixer 


(1)  V . conf.,  8 vend,  an  10.—  On  sait  que  sous  le 
Code  de  brumaire,  cela  était  hors  de  doute.  Z',  su- 
pra, 17  brum.  an  8,  et  8 vent,  an  9. 

(2)  L'abus  de  pouvoir  était  évident,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'atijourd'hui  la  décision  ne  fût  la  même, 
si  le  procès-verbal  des  débats  constatait  la  lecture 
d'une  pièce  étrangère  au  procès  cl  le*  réclamations 
des  accusés.  Mais,  en  général,  Is  loi  s’en  est  remis 
à la  conscience  du  président  drs  assises,  en  ce  qui 
concerne  In  forme  elle  contenu  de  son  résumé;  elle 
sa  borne  à le  charger  de  faire  remarquer  aux  jurés 
Us  principales  preuves  pour  et  contre  l'accusé 
(art.  336,  Cod.  inst.  crim.).  Celle  prescription , 
suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
ne  présente  qu'une  instruction  au  président  sur  Us 
élément  du  résumé  qu'il  est  tenu  de  faire  (Cass.  10 
juin  1830).  Que  le  magistrat  s'éloigne  plut  ou  moins 
«le  celte  instruction,  il  ne  peut  eu  résulter  aucun 
moyen  de  cassation;  il  suffit  que  le  proces-verbal 
constate,  en  général,  que  la  formalité  a etc  rem- 
plie, que  le  résumé  a été  fait  (Cass.  4 déc.  1825; 
10  juin  1830  ).  C'est  cette  disposition  de  la  loi  et 


Cour  de  cassation.  ( 9 fruct.  an  9.  ) 

leur  détermination;  que  le  président  doit  encore» 
dans  son  résumé,  faire  remarquer  aux  jurés  les 
principales  preuves  pour  ri  contre  l'accusé,  c’est- 
a-dire  leur  rappeler  les  preuves  qui  ont  été  mises 
sous  leurs  yeux  et  non  leur  en  présenter  de  nou- 
velles; qu'au  lieu  de  s’en  tenir  à ce  que  la  loi  lui 
prescrivait,  le  président  du  tribunal  criminel  du 
département  de  l’Escaut  a fait  part  aux  jurés  de 
quelques  lettres  écrites  de  l’accusé  a l'accusée, 
lettres  qui  paraissaient  pour  la  première  fois  dans 
la  procédure  ; 

Qu’en  vain  les  conseils  des  accusés  ont  voulu 
s’opposer  a cette  lecture  et  ensuite  répondre  aux 
inductions  tirées  de  ces  lettres , le  président  leur 
ayant  opposé  que, les  débats  étaient  terminés, 
qu’ils  n’avaienl  plus  la  parole, 'elles  ayant  rappelés 
à l’ordre  ; aue  de  ces  faits  consignés  dans  le  pro- 
cès-verbal des  débats , il  résulte  que  les  accusés 
ont  été  privés  de  proposer  leurs  moyens  de  dé- 
fense contre  des  pièces  oui , pour  la  première 
fois,  étaient  produites  à l'appui  de  l'accusation , 
faculté  que  leur  accorde  l’art.  370  ci-dessus  cité, 
en  chargeant  l’accusateur  public  de  développer 
les  moyens  qui  appuient  l’acte  d’accusation  et  eu 
permettant  toujours  a l'accusé  de  répondre,  eu 
telle  sorte  qu’il  ail  toujours  la  parole  le  dernier; 
que.  par  un  abus  du  pouvoir  discrétionnaire,  le 
président  ayant  rempli  les  fonctions  que  la  loi 
délégué  à l’accusateur  public,  il  a enlevé  aux  ac- 
cusés le  droit  le  plus  sacré  qu’ils  tiennent  de  l’é- 
quité naturelle  ri  de  la  loi,  celui  de  se  défendre  ; 
qu’ainsi  il  y a eu  contravention  aux  art.  370,  371, 
372  et  450  du  Code  des  délits  et  des  peines 
Casse,  etc. 

Du  9 fruct  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Seigneile.— Conel.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


JURY.— Liste  du  jury  de  jugement.— 
Formation.— Officiers  municipaux. 

5ou*  le  Code  du  3 6rnm.  an  4,  la  formation  du 
tableau  du  jury  de  jugement,  sans  qu'aucun 
membre  de  l'administration  municipale  y 
fût  présent,  emportait  nullité.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  503.)  (3) 

(Ferraud  et Eraery.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  503  do  Code  do 
3 bruni,  nn  4;  — Attendu  que  toute  contraven- 
tion â cri  article  emporte  nullité,  d’après  l’art.  523, 
meme  Code;  que,  néanmoins,  le  tableau  du  jury 
de  jugement  qui  devait  prononcer  dans  l'affaire 
tic  Ferraud  et  des  frères  Emery,  a été  formé  sans 


culte  jurisprudence  qui  avaient  porté  M.  Merlin  , 
députe  , a présenter,  lors  de  la  discussion  de  1a  toi 
modificative  du  Code  pénal,  un  amendement  ainsi 
conçu  : * Le  president  ne fera  aucun  résumé  de  t'affai- 
re. • Ces  résumés  , a dit  cet  orateur,  sont  le  plu» 
souvent  dos  accusations  encore  plus  virulentes  que 
celles  du  ministère  public  , et  quelquefois , il  n'y 
est  pas  même  fait  mention  des  moyens  justificatif». 
C’est  la  dernière  impression  qui  reste  des  débat»  , 
et  quand  les  jurés  ne  sont  pas  susceptible*  d'aporé- 
cier  par  eux-mêmes  la  foule  des  preuves,  les  vrais 
élémens  de  U conviction , c’en  est  fait  de  l'inno- 
cence qui  se  trouve  en  jugement.  Le  president  na 
doit  intervenir  que  pour  prononcer  la  clôture  des 
débats,  poser  les  questions  et  remplir  les  autres  for 
malités  que  la  loi  lui  attribue.  • Cet  amendement 
fut  écarte  par  la  question  préalable,  comme  rentrant 
plus  particulièrement  dans  la  ré\ision  du  Code 
d’inslr.  crim.  {Moniteur  du  7 déc.  1831,  2*  suppt.j 

(3)  V.  iilent.,  Cass.  17  mess,  an  9,  ri  la  note;  y . 
aussi  19  mess,  an  9. 
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qu’aucun  membre  de  l'administration  municipale 
y fût  présent  ; que  la  loi  est  absolue , et  n’admet 
point  l'exception  d’absence  des  membres  de  l’ad- 
ministration municipale  pour  le  service  public  ;— 
Casse,  etc. 

Du  9 fruct.  an  9.— Sect.  crlra. —Rapp.,  le  cit 
Barri s.—Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

TIMBRE. — Quittance 
Du  11  fruct.  an  9 (aff.  Enreg.— C.  Lacour).— 
F.  ce  jugement,  suprà,  au  2 fruct.  an  9. 

APPEL  INCIDENT.— Acquiescement. 
L’intimé  qui  déclare  qu’il  conclura  au  bien 
jugé,  acquiesce  par  cela  mime  au  jugement , 
et  se  rend  non  recevable  à interjeter  appel 
incident.  (Ord.  1697,  lit.  17,  art.  5.)  (I) 
(Montereau  — C.  créanciers  Cabousse.) 

Le  8 vent,  an  7 , jugement  qui  condamne  la 
cit.  Montereau  à payer  aux  créanciers  Cabousse 
une  somme  de  11,900  fr.,  et  met  au  surplus  les  par- 
ties hors  de  cause  sur  des  demandes  en  domma- 
ges-intérêts respectives.— Appel  par  la  cit.  Mon- 
tereau. — Les  créanciers  l'assignent  eux-mêmes 
a comparaître  sur  son  appel , et  déclarent,  dans 
leur  assignation , qu’il  concluront  au  bien  jugé, 
et  a 2500  fr.  de  dommages-intérêts  pour  indue 
vexation  résultant  de  l'appel.  — Cependant,  plus 
tard,  ils  reproduisirent  la  demande  en  dommages- 
intérêts  dont  ils  avaient  été  déboutés  par  le  ju- 
gement auquel  ils  avaient  déclaré  acquiescer,  et 
le  tribunal  de  l'Oise  faisant  droit  à celle  demande 
leur  adjuge  13,446  fr.— Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  15  , Ut.  27  , ord. 
1007;  — Attendu  que  les  défendeurs , par  leur 
exploit  de  citation  sur  appel  en  date  du  26  vent, 
an  7 , ayant  conclu  nu  bien  jugé  du  jugement 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  le  8 du  même 
mois,  ont  formellement  acquiescé  à ce  jugement: 
que  la  demande  de  2,500  fr.  de  dommages-inté- 
rêts qu'ils  ont  formée  par  le  même  exploit  de 
citation  sur  appel  n’avait  pour  objet  que  des  in- 
demnités résultant  de  faits  postérieurs  au  juge- 
ment dont  était  appel , comme  ils  en  convien- 
nent dans  leur  réponse  au  cinquième  moyen  de 
cassation , demande  qui  était  autorisée  par  l'art. 
7,  de  la  loi  du  3 bruni . an  2;  qu’au  contraire,  dans 
les  plaidoiries  des  27  et  28  prairial  an  7 , ils  ont 
conclu  au  paiement  de  la  somme  de  13,346  fr. 
00  cent,  pour  dommages-intérêts  résultant  de 
faits  antérieurs  au  jugement  de  première  ins- 
tance, comme  le  prouve  le  jugement  attaqué 
qui , statuant  sur  cette  demande , dit  que  les  cit. 
Bruno-Francey  et  Montereau  n’ont  point  exécuté 
leurs  engagemens , soit  en  ne  payunt  pas  les 
loyers  par  avance , soit  en  n’acquittant  pas  les 
95  fr.  par  jour,  soit  en  enlevant  du  magasin  du 
théâtre  des  Arts  des  effets  qu'elles  employaient 
au  théâtre  de  la  République,  soit  en  rétrocédant, 


(1)  F.  Merlin,  Quest.  Je  droit , v° Appel,  5 3. — 
La  question  est  controversée  tous  le  Code  de  pror., 
y.  l’arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  7 avril  1832 
(Volume  1832),  et  reux  qui  y sont  indiqués  en 
note  -,  y . aussi  les  arrêts  insérés  Volumes  1833  et 
1834. 

(2)  y.  conf.,  Merlin,  Quest.  de  droit , v°  Oppo- 
sition au  jug.,  5 1,  n’*2. — L’ordonnance  de  1667 
(lit.  35,  art.  3)  exceptait  formellement  du  droit 
d'opposition  aux  jugement  par  defaut,  ceux  rendus 
sur  causes  appelées  à tour  de  rôle,  « Parce  que, 
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faits  qui  sont  tous  antérieurs  au  jugement  de 
première  instance  et  pour  lesquels  le  jugement 
attauué  autorise  les  défendeurs  à retenir,  à titre 
d'indemnité , toutes  les  sommes  par  eux  reçues 
pour  le  produit  de  95  fr.  par  jour  ; de  sorte  que 
le  jugement  attaqué  a statué  sur  des  indemnités 
sur  lesquelles  le  jugement  de  première  instance 
avait  mis  les  défendeurs  hors  de  cour,  juge- 
ment auquel  ceux-ci , loin  d’en  avoir  appelé , 
avaient  donné  acquiescement  formel;  qu'ainsi,  le 
jugement  attaqué  a visiblement  violé  l'autorité  de 
la  choie  jugée  ; — Casse  etc. 

Du  1 1 fruct.  an  9.— Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil*. 
Maleville.  — Rapp.,  le  cit.  Doutrepont.  — Con- 
cl.,  le  cit.  Merlin,  subst.— PL  , les  cit.  Matbiaa 
et  Duclos. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT— Opposition.— 
Rôle  (tour  de). 

Les  jugement  par  défaut  de  première  instance 
pouvaient  ( a la  différence  des  arrêts),  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Douai , être  ai*  *- 
quès  par  la  voie  de  l’opposition,  même  a, ors 
qu'ils  avaient  été  rendus  à tour  de  rôle.  ( Edit 
de  mars,  1774,  art.  3.  ) (2) 

(Bernier— C.  Dewoos.) 

Le  13  lherm.  an  7,  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  Nord  rendit  un  jugement  par  défaut  faute 
de  plaider,  qui  condamna  Dewoos  à payer  à Ber- 
nier une  somme  de  34,000  fr.  — Dewoos  y forma 
opposition  dans  le  délai  de  la  loi;  mais  Bernier 
prétendit  qu’elle  était  non  recevable,  aux  termes 
de  l’art.  3 d’un  édit  de  mars  1674,  rendu  par  le 
ci-devant  souverainideTournay,  transféré  depuis 
à Douai,  parce  que  le  jugement  avait  été  rendu  à 
tour  de  rôle. 

Le  12  frirn.  an  8,  jugement  du  tribunal  du 
Nord  qui  rejette  en  effet  l’opposition.— Appel  au 
tribunal  civil  du  département  du  Pas-de-Calais, 
et  le  26  vent,  delà  méfie  année,  jugement  confir- 
matif. 

POURVOI  de  la  part  de  Dewoos,  pour  fausse 
application  de  l’art.  3 de  l*édit  de  mars  1674;— Cel 
article,  disait-il,  ne  permet  pas,  il  est  vrai,  d’at- 
taquer par  la  voie  de  l’opposition  les  arrêts  par 
défaut  rendus  à tour  de  rôle;  mais  cette  défense 
est  limitée  aux  arrêts  seulement,  elle  ne  peut  s’é- 
tendre aux  jugeraens  de  première  instance,  la  loi 
nel’apasdH,  et  cela  estsi  vrai,  que  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  il  n’existait  pas  d’autres  voies  que 
celle  de  l’opposition  pour  attaquer  les  jugemena 
par  défaut  rendus  en  première  instance.  L’appel 
y était  formellement  interdit,  ainsi  qu’il  est  at- 
testé par  deux  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Douai;  le  premier,  du  17  mai  1784;  et  le  second, 
du  28  mai  1785. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  3 de  l’ordonn.  de 
1674,  ainsi  conçu  : a Permettons  pareillement  de 
« sc  pourvoir  par  simple  requête  contre  les  arrêts 
« qui  auront  été  rendus  à faute  de  se  présenter, 
« ou,  à l'audience,  à faute  de  plaider,  pourvu  que 
« la  requête  soit  donnée,  dans  la  huitaine  de  la 


dit  Jousse , le  rôle  interpelle,  et  qu'alors  les  parties 
étant  averties  du  temps  auquel  la  cause  sera  appe- 
lée, doivent  être  prêtes,  et  ne  peuvent  alléguer 
cause  d’ignorance,  a — Les  rôles,  en  effet,  après 
avoir  clé  arrêtés  par  le  président,  étaient  alors  lus, 
publiés  et  déposés  avec  solennité. — Mais  la  loi  des 
16  - 24  août  1790  , ayant  abrogé  cet  usage  des  an- 
ciens rôles,  la  voie  de  l'opposition  a dû,  à partir 
de  cette  époque  , être  ouverte  contre  toutes  les  dé- 
cisions par  défaut  ; F.  Cass.  3 piuv.  an  12,  9 fruct. 
an  13,  4 mars  1807. 
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« signification,  à personne  ou  h domicile  de  rem 
« qui  seront  condamnés,  s'ils  n’ont  constitué  pro- 
a rureur,  ou  nu  procureur  quand  il  y en  a un;  si 
« ce  n’esi  que  la  cause  ait  été  appelée  h tour  de 
« rôle,  auquel  cas  les  parties  ne  se  pourront  poor- 
« voir  contre  les  arréisdu  conseil  de  Flandre,  in- 
« tervenus  en  conséquence,  que  par  requête  ci- 
« vile;  »— Attendu  que  cet  article  ne  parle  que 
des  arrêts  rendus,  par  défaut  et  à tour  de  rôle, par 
une  Cour  souveraine,  et  que  s’il  peut  encore  re- 
cevoir quelque  application  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire,  ce  n’est  point  a des  jugemens  reiHIuseti 

firent ière  instance  uu’il  faut  l’appliquer,  comme  l’a 
aille  tribunal  civil  uu départ,  du  Pas-de-Calais  par 
son  jugement  du  *6  vent,  an  8;— Attendu  que  par 
suite  ne  cette  fausse  application  de  l art.  3 de  Tord, 
de  1674,  ce  tribunal  a créé  une  fin  de  non-rece- 
voir non  autorisée  par  la  loi,  et,  par  là,  commis 
un  excès  de  pouvoir  : — Par  ces  motifs  , — 
Casse,  etc. 

Du  1!  fruct.  an  9.— Sect.  civ.  — /fripp-,  le  cil 
Doutrepont. —Conc/.,  le  cil.  Lef casier,  subst  — 
PI.,  lecH.  Jousselin. 


(IV Peu  de  questions  ont  été  plus  fréquemment 
agitées  que  celte  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les 
créanciers  sont  les  représentons  , les  ayaru  cause 
de  leur  débiteur;  dans  quels  cas  ils  sont  forcés  de 
se  soumettre  aui  décisions  rendues  avec  lui  ; dans 
quels  cas  ils  peuvent  les  attaquer  par  U voie  de  ta 
tierce  opposition,  f/ordonnance  de  1667,  lit . 35, 
•rt.  1",  déclarait  que  les  jugemens  en  dernier  res- 
sort ne  pouvaient  être  rétractés,  à 1 egard  de  ceux 
qui  y avaient  été  parties,  de  leurs  héritiers  ou 
ssyans  cause.  Pothier,  Traité  des  obligat n°  904, 
dit  que,  lorsque  nous  plaidons  par  rapport  à une 
certaine  chose  qui  nous  appartient,  nous  sommes 
censés  plaider  tant  pour  nous  que  pour  nos  ayant 
cause  et  successeurs  à cette  chose,  et  que  le  droit 
qui  résulte  du  jugement  qui  est  rcudu  sur  celle 
contestation,  doit  passer  à tous  nos  successeurs  et 

ayant  cause Mais  tous  ces  principes  laissent 

toujours  la  question  à peu  près  au  même  point. 
Jousse  va  plus  loin,  et,  surVart.  I,  til.35  de  l'or- 
donnance de  1667,  il  reconnaît  formellement  que 
les  créanciers  sont  les  ayant  cause  de  leur  débi- 
teur, dont  ils  exercent  les  droits,  et  qu’ils  ne  peu- 
vent former  lierre  opposition  aux  jugemens  rendus 
avec  lui.  — Aujourd’hui , les  textes  sur  lesquels 
s'élève  la  question  sont,  d’unepart,  l'art. 474  du  Code 
de  proc.,  et  de  l'autre,  les  art.  1166  et  1167  du 
Code  civil.  Aux  termes  de  l’art.  474  du  Code  de 
proc.,  une  partie  peut  former  tierce  opposition 
au  jugemeift  qui  préjudicie  à se»  droits,  et  lors  du- 
quel, ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente  n’ont  été 
appelés.  Ainsi,  question  de  savoir  si  le  debiteur 
contre  qui  un  jugement  a été  rendu,  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  représenté  son  créancier,  en 
telle  sorte  que  celui-ci  n’ait  pas  le  droit  de  recou- 
rir contre  la  décision,  quelque  préjudice  qu’elle  lui 
porte...  1^  doctrine  des  auteurs  modernes  est , sur 
ce  point,  exactement  la  même  que  celle  du  com- 
mentateur de  l'ordonnance  de  1667.  Nous  n’invo- 
querons pas  l’antorité  de  Tonllier,  qui,  en  définis- 
sant l'ayant  cause  (1.8,  n°245)  celui  à qui  les  droits 
d'une  personne  ont  été  transmis  à titre  particulier, 
comme  par  legs,  donation,  rente,  échange,  etc., 
laisse  indécis  le  point  de  savoir  si  le  créancier  est 
compris  sous  cette  dénomination.  MaisM.  Bernat, 
Procéd.  civ. } p.  412,  apres  avoir  dit,  dans  son  texte, 
en  interprétant  l’art.  474,  qu'on  ne  peut  pas  pren- 
dre la  voie  de  fa  tierce  opposition  contre  un  juge- 


GAC8B . 

2®  Domicile. — Imfositiors. 

1*  Le  créancier  est  considéré  comme  Fayant- 
cause  de  son  débiteur.— En  conséquence,  il  ne 
peut  former  tierce  opposition  aux  jugement 
rendus  sans  fraude  contre  son  débiteur , et 
passés  en  force  de  chose  jugée  (1). 

2°  Un  individu  peut  être  réputé  domicilié  dans 
un  endroit,  bien  qu’il  ne  soit  ni  imposé  au 
rôle  de  la  contribution  mobilière  de  ce  fwiiy 
ni  inscrit  sur  le  registre  de  la  garde  nationale. 

(Lcforcaticr— C.  Godet.) 

En  1740 , Godet  avait  reçu  a litre  de  bail  à fief 
des  forges  appartenant  au  seigneur  de  l’utanges, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  700  liv. 

Après  avoir  fait  aux  forges  arrenlées  certaines 
réparations,  Godet  les  vendit  en  1786  à Simon 
Delessart. — Celui-ci  se  chargea  de  servir  la  rente 
annuelle  de  7oO  liv.  — De  plus,  il  dut  payer  au 
vendeur  une  somme  de  122,400  liv.  ; savoir  : 
74,400  liv.  comptées  de  suite,  et  48,000  liv.  qtif 
restèrent  dans  les  moins  de  l’acheteur,  pour  ré- 
pondre du  tiers  coutumier  dû  au  fils  de  Godet. 

De  aon  côté,  le  seigneur  de  Putanges  avait  ven- 


mentjou  l'on  a été  appelé,  soit  en  s*  personne,  soit 
en  celle  des  particuliers  qu’on  représente,  ajoute,  4 
la  note  9 : • Tels  tout  ceux  auxquels  on  a snevédé  4 
titre  universel  ou  particulier,  ou  bien  dont  on  «St 
ayant  cause,  àtstre  de  cession,  subrogation,  veut»1, 
créance  , etc.:  • et  à la  note  lie  « ... Comme  la 
créancier  est  un  ayant  cause  de  son  débiteur  , M A 
été  représenté  par  lui  dans  les  jugemens  rendus  con- 
tre ce  même  débiteur,  de  sorte  que  , quand  il  veut, 
eu  vertu  de  l’art.  1166  du  Gode  civil,  .attaquer  ce» 
jugemens,  il  doit  agir  par  appel  ou  par  requête  ci- 
vile, à moins  qu'il  n’y  ait  eu  une  collusion  prouvé* 
entre  le  débiteur  et  la  partie  qui  a obtenu  gain  4« 
cause,  ...cas  dans  lequel  le  créancier  agit ,jure  pro- 
fit-io  , en  vertu  de  l’arU  1167.  » — y.  aussi  Carré» 
Procéd.  civ.,  n°  1713,  Destnaxures,  n°  526,  et  Fa- 
vard,  v®  Ayant  cause.  — Et  c’est  là  en  effet  U dis- 
tinction consacrée  par  la  jurisprudence.  En  général» 
le  créancier  est  cousidérc  comme  l’ayant  cause  de 
son  débiteur,  cl  ne  peut  dès  lors  former  tierce  oppo- 
sition aux  jugemens  rendus  avec  ce  dernier.  P.  Casa» 
15  fév.  1808;  16  juin  181 1 ; 21  août  1826  ; 15  janv. 
1828,  etc.;  et  au  surplus  Jurisp.  du  XIX’ siècle,  n°* 
21  rts.;  3 juill.  1832  (Volume  1832)  ; Paris,  2 fétrs 
1832  ( Volume  1832).  — Toutefois  U régie  reçoit 
exception,  lorsqu'il  y a eu  dol  ou  fraude.  Dans  ce 
cas,  les  créanciers  qui  ont  |c  droit  d'attaquer  les 
actes  faits  par  leur  debiteur,  eu  vertu  de  l’art.  1167, 
peuvent  former  t ierce  opposition  aux  jugemens  ren- 
dus avec  lui,  qui  leur  sont  préjudiciables.  P.  Aix,  4 
juill.  1810;  Mmes  1 4 nvr. 1 81 2; Paris,  30 juill.  1829. 
— 11  en  est  encore  de  même  des  créanciers  hypothé- 
caires, lorsque  les  jugemens  rendus  avec  leur  débi- 
teur pourraient  porter  atteinte»  leur  gage:  on  jugn 
alors,  qu'ahstraction  faite  de  toute  idée  Je  fraude, 
tierce  opposition  des  créanciers  est  recevable,  s'ils 
ont  à faire  valoir  des  moyens  qui  leur  soient  propres 
et  que  leur  débiteur  n'avait  pas  le  droit  d'opposer. 
P.  Paris,  16  août  1832  (Volume  1832),  et  Cass,  v 
déc.  1835  (Volume  1836).  — Enfin,  U lierre  oppo- 
sition des  créanciers  hypothécaires  est  surtout  rece- 
vable, lorsqu’il  s’agit  de  régler  le  rang  de  priorité 
de  ces  créanciers  entre  eux  , ou  de  conserver  l’in- 
tégrité de  leur  gage  : ce  qui  a été,  dans  ce  eus,  jugé 
avec  le  débiteur,  n'est  pas  jugé  à l’égard  du  créan- 
cier dont  le  droit  aurait  été  méconnu.  V.  en  ce 
sens,  Cass.  22  iuin  1825:  Psris , 24  mars  1834 
(Volume  1834). 
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du  à Leforeslier  u terre  et  tous  les  droits  qui  ou 
faisaient  partie. 

En  I7SS,  Leforeslier,  à défont  de  paiement  des 
arrérages,  demanda  la  résiliation  du  contrat  de 
bail  a fief,  et  sa  rentrée  en  possession  fies  forges 
attentées,  selon  le  droit  résultant  de  la  nature  et 
déVexpression  <lu  contrat  originaire — Jugement 
qui  pronouce  cette  résiliation. — Appel. — Sjuill. 
1791  cl  3 janv.  1792,  j u génie  n s par  défaut  du  tri- 
bunal de  Caen,  qui  confirment  la  sentence  des 
premiers  juges. 

En  conséquence  des  jugemens  rendus  en  sa 
faveur,  LeforesUer  se  mit  en  possession  des 
forges. 

Alors  parut  Godet,  fils  du  fieffatairc.  11  se 
pourvut  par  tierce  opposition  contre  les  jugemens 
du  S juill.  1791  et  du  3 janv.  1792,  sur  le  fonde- 
ment que  leurs  dispositions  lui  faisaient  grief, 
entraînaient  pour  lui  une  perle  de  48,000  liv. — 
U importe  d'observer  qu'il  ne  se  présenta  point 
comme  réclamant  son  tiers  coutumier,  mais 
seulement  comme  créancier  de  la  somme  de 
48,000  liv.  réservée  (lors  de  la  vente  à Detcssart) 
pour  garantir  à Godet  fils  son  tiers  coutumier. 

22  mess,  an  8,  jugement,  du  tribunal  de  Caen 
qui,  reçoit  Godet  fils  tiers  opposant,  et  anéantit 
les  juueruens  rendus  en  faveur  de  Leforeslier, 
sauf  l’exercice  des  droits  des  parties. 

POURVOI  en  cassation  de  Leforeslier,  pour 
contravention  à la  chose  jugée.— Il  se  foude  sur 
Vart.  l'r  du  tit.  35  de  l ordonn.  de  1667,  ainsi 
conçu  : — o Les  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort  ne  peuvent  être  rétractés  que  par  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  h l'égard  de  ceux  qui 
auront  été  parties,  ou  dûment  appelés»  ou  de  leur 
héritier  on  ayant  cause.» 

Le  Forestier  argumente  donc  ainsi  : — « L’or- 
donnance qui  déclare  que  ce  qui  est  jugé  avec  U 
partie  est^aussi  jugé  avec  ses  ayons  causa.— Or, 
il  y avait  chose  jugée  avec  les  Delessart.. — Et  Go- 
det, sc  présentant  comme  créancier  des  Deles- 
sart , n’est  que  leur  ayant  cause.  — Donc  il  y 
avait  aussi  chose  jugée  avec  Godet. 

Le  détendeur  répondait  que  toute  la  difficulté 
résidait  dans  le  sens  du  mot  ayant  cause. — Or, 
disait-il,  la  loi  ne  l’a  pas  défini. — Donc,  de  quel- 
que manière  que  le  tribunal  d'appel  ait  entendu 
le  définir,  il  n’y  a pas  contravention  à la  loi.— 
Que  s’il  fallait  prouver  même  le  bien  jugé,  la  tâ- 
che ne  serait  pas  difficile.  — En  effet,  pourquoi 
l’ai/anf  cause  ne  peut-il  pas  remettre  en  ques- 
tion ce  qui  a été  jugé  avec  son  auteur!  Parce 
qu’on  suppose  qu’il  y a eu  identité  d’intérêt;  qu’il 
a été  équivalent  nient  défendu;  qu’il  a été  repré- 
senté. Donc  celui-là  n'est  pas  un  ayant  cause , 
dans  le  sens  delà  loi,  qui  n’a  pas  eu  identité 
d’intérêt  , qui  n’a  été  défendu  ni  représenté. — 
Ces  principes,  disait-il,  se  trouvent  dans  tous  les 
Buteurs. — Denisart,  au  mol  Opjiosit ion.  soutient 
et  prouve,  par  l’autorité  d’un  arrêt,  que  celui  qui 
a un  droit  réel  à faire  valoir,  qui,  sous  ce  rap- 
port, n’a  pas  identité  d’intérêt  avec  la  partie  con- 
damnée, est  recevable  à former  tierce  opposition. 
— Cochin,  t.  4,  p.  375,  soutient,  et  prouve  aussi 
par  l'autorité  d’un  arrêt,  que  le  créancier  a le 
droit  d'attaquer  par  tierce  opposition  le  juge- 
ment rendu  contre  son  débiteur,  s’il  n’y  a pas  eu 
sérieuse  défense;  si  sel  Intérêts  n’ont  pas  été  sti- 
pulés,—S’étayant  de  ces  principes,  Godet  disait 
qne  le  droit  réclamé  par  lui  était  un  droit  réel; de 
plus,  il  disait  que  Delessart  avait  évidemment 
eoltudé  avec  Leforeslier,  puisque  pour  moins  do 
2000  liv.  il  s’était  laissé  spolier  d'une  propriété 
valant  plus  de  80,000  liv.;  puisque  lui  Godet  n'a- 
vait été  averti  du  danger  que  couraient  ses 
48,000  liv.;  puisqu’il  avait  été  empêché  d’offrir  le 


paiement  des  arrérages,  et  de  demander  1a  sub- 
rogation. — Ainsi,  sous  le  double  rapport  de 
droit  réel  et  decol/imon,  Godet  soutenait  nôtre 
Pas  un  ayant  cause  dans  le  sens  de  la  loi. —Dont, 
on  avait  dû  décider  que  ce  qui  était  chose  jugée 
avec  Delessart,  ne  l’était  posavec  lui. 

Le  défendeur  soutenaitd’aiUeurs,  ainsi  que  Ta- 
xait déclaré  le  jugement  attaqué  lui-même,  que 
les  jugemens  par  défaut  rendus  contre  NmÉ 
en  1791  et  1792,  étaient  nuis,  parce  que  Delessart 
ovoitété  assigné  dans  un  lieu  qui  n'était  pas  son 
domicile,  et  qu'il  résultait  de  là  qu'il  n'y  payait 
point  d'imposition  mobilière,  et  n’y  était  point 
inscrit  au  rùle  de  la  garde  nationale. 

Le  commissaire  du  gouvernement  Merlin  ( K. 
ses  conclusions,  Quest.  de  droit,  \°  Opposition 
( tierce ) $ l*r  ) a pensé  qu’il  n’y  aurait  aucun 
terme  aux  procédures , ni  aucune  garantie  dea 
propriétés,  si  après  avoir  longtemps  et  dispen- 
dieusement plaidé  avec  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble,et  l'avoir  judiciairement  exproprié,  il  fal- 
lait encore,  sur  la  même  question,  essayer  de 
nouveaux  procès,  courir  de  nouvelles  chancre 
avec  chacun  de  ses  créanciers,  ou  prétend  us  créan- 
ciers. 

L’intérêt  des  créanciers  ne  doit  sans  doute  pas 
être  sacrifié,  a-t-il  dit.  Aussi  la  loi  leor  accorde- 
t-elle  la  faculté  d'intervenir  au  procès  avant  le  j«- 
gement.— Mais  aucune  circonstance  ne  peut  au- 
toriser la  faculté  de  tierce  opposition  dans  celu 
qui  déjà  s’est  défendu  par  sol  ou  par  son  repré-» 
sentant.  L’ordonnance  est  claire  et  précise;  elle 
regarde  comme  jugé  avec  ses  ayons  cause , cequi 
est  jugé  avec  le  propriétaire  exproprié.— A la  vé- 
rité, la  loi  n’a  pas  défini  le  mot  ayant  causée  »■ 
Mais,  ce  mot  a un  sens  çlair  et  non  équivoque  ; 
il  n'est  pas  un  commentateur,  pas  un  juriscon- 
sulte, qui  ne  dise  comme  Jousse,  qu'un  crèanciet 
est  l’ayant  cause  de  son  débiteur.  ~ Donc,  il  edi 
indubitable  que  ce  que  l’ordonnance  a diUlet 
ayons  cause  est  applicable  au  créancier. — Doue, 
ce  qui  avait  été  irréfutablement  jugé  avec  Dcies- 
sart,  l’était  également  avec  Godet.  Donc,  celui-ci 
ne  pouvait  formerUorcc opposition. —'Conclusions 
a la  cassation.  * 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l'art.  5,  Ut.  27  de  l ord, 
de  1667,  ainsi  conçu  : « Les  sentences  et  juge- 
« mens  qui  doivent  passer  en  force  de  chose  jugée 
« sont  ceux  rendus  en  dernier  ressort  et  dont  il 
« n’y  a appel  ou  dont  l'appel  u'est  pas  recevable, 
« soit  que  les  parties  y eussent  formellement mm 
« quiesré,  ou  qu’elle*  n’en  eussent  interjeté  ap- 
« pel  dans  le  temps,  ou  quel'apfielail  été  déclaré 
« péri;  » L’art.  11  qui  porte  : « Los  arrêts  et  jug»> 
a mens  |>assés  en  force  de  chose  jugée  portant 
! « condamnation  de  délaisser  la  possession  d'un 
I « héritage,  seront  exécutés  contre  le  possesseur 
« condamné,  nonobstant  les  oppositions  des  tierces 
« personnes  et  sans  préjudice  de  leurs  droits;  s 
L'art.  l«r,  lit.  35  de  l’ordonn.  de  1667,  qni  s’ex- 
prime en  ces  termes  : « Les  arrêts  et  jugemens  en 
« dernier  ressort  ne  pourront  être  rétractés  qoe 
« par  lettres  en  forme  de  requête  civile,  â l'égard 
« de  ceux  qui  auront  été  parties  ou  dûment  appe- 
rt lés  et  de  leurs  héritiers,  successeurs  ou  ayant 
» cause.  » — Attendu  que  la  réserve  des  droits  det 
tierces  personnes  dont  parle  l’art.  11,  tlt.  27  de 
l’ordonnance  ci-dessus  citée,  neenncemeqnecelle* 
qui  n’ont  pas  été  parties  appelées,  ni  représentées; 
que  cela  résulte  du  rapprochement  de  cet  article 
avec  l’art.  1er,  lit.  sr>;  que  le  cit.  Godet,  comme 
créancier  du  cit.  Delessart,  qui  ovnit  consenti  une 
hypothèque  envers  lui,  était  àretégardson  ayant 
cause;  qu’il  est  constant  que  Delessart  a été  ap- 
pelé; qu’il  n’a  point  été  alléaué  qu’il  se  soit  pourvu 


151  ( 13  YBUCT.  AN  9.  ) Jurisprudence  de  l 

dans  le  délai  contre  le  jugement  en  dernier  res- 
sort rendu  par  défaut  au  tribunal  du  district  de 
Caen;  que  néanmoins  le  cit.  Godet , en  qualité 
d’ayant  cause  de  Delessart,  n’aurait  pu  être  rede- 
vable à attaquer  ce  jugement  qu'autant  qu’il  eût 
été  justifié  que  Delessart  aurait  été  lui-méme  ad- 
missible à se  pourvoir; 

« Attendu  qu’il  ne  résulte  point  des  ceriiQcats 
du  maire  et  adjoint  d’ Argentan,  du  9 mess,  an  8, 
qui  attestent  que  lecit.  Delessart  n’était  point  im- 
posé au  rôle  de  la  contribution  mobilière  d’Ar- 
gentan,  qu’il  n’y  eût  pas  sou  domicile  lorsqu’il  y 
fut  assigné,  puisque  les  lois  sur  l’assiette  de  cette 
contribution  ne  supposent  pas  nécessaire  le  do- 
micile du  contribuable  dans  le  lieu  de  l’imposi- 
tion, et  que  Delessart  pouvait  être  domicilié  sans 
être  alors  sur  le  registre  de  la  garde  nationale; 
qu’ainsi,  les  jugemens  par  défaut  rendus  au  tri- 
bunal de  district  de  Caen  étaient,  dans  l étal  d'in- 
struction devant  le  tribunal  d’appe)fccusés  avoir 
acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus,  que  les  ju- 
ges du  tribunal  de  Caen  ayant  reçu  la  tierce  op- 
position du  cit.  Godet,  sous  le  motif  pris  des  dis- 
positions de  l’art.  Il,  lit.  97  de  Tord,  de  1667, 
ont  fait  une  fausse  application  dudit  article,  violé 
l’art.  5,  même  titre,  concernant  l’autorité  de  la 
ehose  jugée,  et  contrevenu  formellement  à l’art. 
Ier,  lit.  35,  qui  ne  permet  de  rétracter  autrement 
que  par  requête  civile  1rs  jugemens  en  dernier 
ressort  rendus  avec  ceui  qui  ont  été  parties,  ou 
leur  ayant  cause;— Casse,  etc. 

Du  llfhict.  an  9.— 8ect.  ci v.—Fapp.,  le  cil. 
Rousseau.—  Conel.,  le  cit.  Merlin,  subst.— PL, 
ica  cit.  CourooletMéjan. 


I®  SOCIÉTÉ.— Raison  sociale. 

9®  Contrat.— Interprétation.— Loi  do  lieu. 
1®  Le  contrat  de  société  no  peut  être  invoqué 
contre  les  membres  d'une  compagnie  pour  le 
paiement  d’un  billet  souscrit  par  un  associé, 
sans  addition  de  ces  mots  : et  compagnie. 
(Ord.  1673,  Ut.  4,  art  7.)  (1) 
i®  Pour  l’interprétation  des  contrats  et  la  force 
de  leurs  disposition  s,  il  faut  consulter  le  sta- 
. fui  du  lieu  où  ils  ont  été  passés , plutôt  que 
le  statut  du  domicile  des  parties  contrac- 
tantes. 

(Crabai-C.  Pauléc.) 

Leciloyen  Famin  était  fournisseur  de  lumière 
et  chauffage  pour  l’armée  de  Sambre-et-Meuse. 
— Au  18  miel.  de  l’an  3 il  s’associa  pour  celte 
fourniture  avec  le  citoyen  Paulée.  Le  traité  social 
fut  passé  à Paris. — Mais,  avant  de  s'associer  avec 
Paulée,  le  citoyen  Famin  avait  passé  un  marché, 


(1)  Cet  arrêt  n'est  point , comme  on  l'a  supposé 
dans  d'autres  recueils,  en  opposition  avec  la  jurispru- 
dence ancienne,  ni  avec  les  arrêts  subséquens  Je  la 
Cour  de  cassation  qui  ont  jugé  que  la  signature  d’un 
associé,  sans  addition  des  mots  et  comgagnie  , de- 
vait engager  la  société  s’il  était  prouvé  que  la  société 
avait  réellement  profilé  de  l’engagement.  V.  Cass.  23 
frim.  an!3;  SOjutli.  1810;  21  août  1811,  et  17  mars 
1834  (Volume  1834). 

Ici,  le  demandeur  prétendait,  il  est  vrai,  que 
ses  verse  me  ns  avaient  profité  à la  société,  mais 
Cette  circonstance  qui  avait  servi  de  base  au  ju- 
gement de  première  instance  , on  ne  la  retrouve 
plus  en  appel  : rien  en  effet  dans  les  motifs  du 
jugement  attaqué,  ne  rappelle  que  la  société  Fa- 
mm  et  Pauléc  eût  profité  des  versement  faits  par 
Crahai  ; les  juges  d’appel  se  bornent  à considérer 
que  1 engagement  de  Famin  n'clait  pas  dans  la 
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en  Belgique  , avec  le  belge  Crahai.  — Celui-ci 
devait  verser  trois  millions  de  livres  pesant  de 
bouille,  dans  les  places  de  Uége  et  de  Maêstrieht 
pour  le  compte  de  Famin. 

Du  30  brum.  au  30  germinal  an  4,  Crahai  fit 
les  versemens  convenus  dans  les  magasins  de  lâi 
société , et  au  profit  des  associés. 

Bientôt  Famin  se  retira , et  Paulée  fut  le  seul 
représentant  de  la  société. 

Alors  Crahai  réclama  de  Paulée,  aux  termes 
de  son  traité  avec  Famin , et  par  suite  de  aea 
versemens  effectifs,  le  paiement  d’une  somme 
de  26,999  fr.  IB  s.  3 den.  — Paulée  s’y  refusa  , 
disant  que  la  dette  était  personnelle  à Famin, 
qui  avait  signé  en  son  nom  personnel , qui  d’ail- 
leurs , à l'époque  de  la  signature , n'avait  paa 
d'associé. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  attendu 
les  versemens  faits  depuis  la  société  avec  Paulée, 
qui  en  avait  profité,  le  condamne  solidairement 
avec  Famin. 

Au  contraire , sur  l’appel , le  tribunal  civil  de 
la  Seine  : attendu  que  le  marché  de  Crahai  avec 
Famin  était  antérieur  à la  société  de  Famin  avec 
Paulée  ; attendu  que  Famin  n’avait  pas  ajouté  à 
sa  signature  ces  mots:  et  Compagnie;  attendu 
que  , d après  cette  circonstance , Paulée  ne  se 
trouvait  pas  engagé  , d’après  son  traité  avec  Fa- 
min , conformément  à i’art.  7 du  lit.  4 de  l’or- 
donn.  de  1673,  infirme  le  jugement  de  première 
instance , et  renvoie  Paulée  de  la  demande  in- 
tentée contre  lui. 

POURVOI  en  casation  de  la  part  de  Crahai, 
pour  fausse  application  de  l’art.  7,  tit.  4 de  l’or- 
donn.  de  1673  , h un  marché  passé  en  Belgique 
où  celte  ordonn.  n'avait  pas  encore  été  publiée  ; 
et  pour  violation  des  lois  romaines  qui  déclarent 
les  associés  solidaires  de  toutes  les  obligations 
contractées  par  un  des  coassociés,  pourvu  qu  elles 
aient  profité  a la  société.  (Inst.,  lib.  3,  tit  7,  $ 4.) 
— Le  jugement  dénoncé,  disait  le  demandeur, 
décide  que  Paulée  n’a  été  engagé  au’ en  vertu  de 
son  traité  social,  et  que  la  force  obligatoire  de  ce 
traité  doit  être  appréciée,  non  d’après  les  lois  de 
la  Belgique  , mais  d'après  les  lois  françaises.— 
Cette  décision  repose  sur  le  principe,  que  tes 
contrats  sont  toujours  régis,  quant  à la  force 
ou  l’étendue  de  leurs  dispositions,  par  le  statut 
du  lieu  où  ils  sont  passés.  Mais,  ce  prétendu 
principe,  vrai  relativement  aux  formes  extérieu- 
res de  l’acte  , est  faux  relativement  à leurs  dia- 
positions  intrinsèques.  — Dumoulin,  particuliè- 
rement, s’élève  contre  cette  opinion  : Doctorat 
putant  ruditer  et  indistincte  quod  debeat  iiw- 
pici  locus  et  consuetudo  vb»  fit  contractus , 
et  sit  jus  in  loco  conlractûs  ; quod  est  falsum. 


forme  voulue  par  l'ordonnance  de  1673,  pour  «voie 
l'effet  d’un  engagement  social.  Or,  sous  ce  point 
de  vue  restreint,  le  jugement  attaqué  oe pouvait 
offrir  ouverture  à cassation.  Aussi , le  demandeur 
t'efforçait- il  d'échapper  à l'application  de  l'ordon- 
nance de  1673,  c>st-à-dire  à la  loi  française, 
pour  se  placer  en  Belgique,  sous  l’empire  du  droit 
romain.  Mais  le  tribunal  de  cassation  décidant 
que  l'acte,  objet  du  procès,  ne  devait  être  régi,  soit 
quant  à sa  forme  , soit  quant  à ses  effets,  que  par  la 
loi  française,  ne  pouvait  plus  voir,  dès  lors,  dans  le 
jugement  attaqué,  qu'une  juste  application  de  l’art. 
7,  lit.  4 de  l'ordonnance  de  1673,  qui  ne  réputé  en- 
gagement social  que  celui  qui  est  expressément 
souscrit  de  la  raison  sociale.  C’est  au  reste  ce  qae 
fait  remarquer  M.  Merlin  lui-même  dans  son  réqui- 
sitoire lors  de  l’arrêt  du  21  août  1811.  F.  Répart.  t 
v®  Société,  sc ci.  4 , $ 1. 
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Quin  ami  jus  est  <n  tacità  et  verisimili 
mente  coftfroAa*Kfum.(InCod.,lit.  l.,oper.  t.  3, 
p.  551.)  — Bullenois , et  «près  lui  le  président 
Boahier , lur  la  coutume  de  Bourgogne  , ch.  31, 
••surent  qu'en  matière  de  contrat  de  constitution 
de  rente,  la  loi  qui  régit  le  contrat  est  la  loi,  non 
du  lieu  où  l'acte  est  passé , mais  celle  du  lieu  où 
la  renie  doit  être  payée  : telle  est  même,  ajou- 
te-t-il,  la  jurisprudence  reçue  par  tous  les  par- 
lement. — En  matière  de  simples  dettes , la  loi 
qui  régit  le  contrat  est  également  la  loi  du  lieu 
où  le  paiement  doitélre  Tait.  (Burgund.,  ad.  cons. 
fl and.  tract,  i,  n°  18.) — Il  n'est  donc  pas  vrai, 
continue  le  demandeur , que  le  contrat  soit  régi, 
quant  a ses  dispositions , par  la  loi  du  lieu  où  il 
ett  fait  — C’est  bien  plutôt  par  la  loi  du  lieu  où 
Il  reçoit  son  esécution  ; ou,  comme  le  dit  Du- 
moulin, par  la  loi  que  les  parties  sont  censées 
avoir  voulu  prendre  pour  guide  et  pour  arbitre. 

Appliquant  cet  notions  à l'espèce , le  deman- 
deurdisait  que  le  traité  social  de  Fainlnavcc  Pau- 
lée  devait,  relativement  auicontractans  entre  eus, 
être  régi  par  les  lois  françaises, attendu  que  l'unel 
l'autre  résidant  et  contractant  en  France,  leur 
intention  à cet  égard  ne  pouvait  être  douteuse; 
mais  qu'il  devait  en  être  autrement  à l'égard  des 
créanciers  de  la  société,  parce  que  leur  intention 
avait  nécessairement  été  de  se  soumettre  oui 
lois  du  pays  où  le  contrat  devait , relativement  à 
eus,  avoir  son  esécution;  que  si  l'affaire  avait 
été  portée  devant  les  tribunaus  de  la  Belgique  , 
on  n'aurait  pas  appliqué  l’ordonn.  de  1673 , at- 
tendu qu  elle  n'y  a été  publiée  que  le  18  vent, 
an  i , mais  bien  les  lois  romaines  qui  rendent  les 
associés  solidaires  de  tous  les  contrats  faits  au 
profil  de  la  société.  — De  ce  que  la  contestation 
a'est  élevée  à Paris,  il  ne  s’ensuit  pas  quelle 
doive  être  Jugée  sur  d’autres  principes.  Le  tri- 
bunal d'appel  devait  donc  reconnaître , comme 
le  tribunal  de  commerce , que  le  fait  du  verse- 
ment dans  les  magasins  de  Paulée  était  le  véri- 
table contrat  entre  les  parties , et  que  ce  contrat 
ne  pouvait  être  apprécié  que  d’après  les  lois  de  la 
Belgique  ou  d’après  les  lois  romaines,  et  non 
d'après  l'ordonn.  de  1673. 

Le  défendeur  répondait  que  la  contestation 
n’avait  pas  seulement  pour  objet  de  faire  con- 
damner Paulée  par  suite  du  v ersement  de  Crahai. 
qu’elle  tendait  encore  à le  faire  condamner , se- 
lon l’étendue  des  conventions  faites  avec  Crahai, 
par  Famin  seul,  et  en  nom  personnel  ; que  cette 
prétention  était  fondée  sur  1 eiistence  et  la  force 
du  traité  social  entre  Famift  et  Paulée  ; que  toute 
la  question  se  réduisait  donc  a savoir  si  ce  traité 
entre  lui  et  Famin  devait  être  apprécié , régi , 

Bir  les  lois  de  la  Belgique  ou  par  les  lois  de  la 
rance.— Or,  disait-il,  untraité  passé  en  France, 
par  des  Français , et  pour  l'exécution  duquel  ils 
ne  peuvent  être  actionnés  qu’en  France  , est  es- 
sentiellement régi  par  les  lois  françaises.  — Ce 
n’est  pat  seulement  quant  aux  formes  extérieu- 
res , mais  même  relativement  à la  force  des  dis- 
positions de  l'acte , qu'il  faut  consulter  la  loi  du 
lieu  de  contrat  ; id  sequimur  quod  in  regione 
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in  quà  actum  est  frequentalur.  ( LL,  1, 31  et 
1H,  ff-  de  Reg.iur.)— Aussi  l’art.  15,  lit.  5,  liv. 
3 de  l'ordonn.  de  la  marine  de  1681 , règle  le 
profit  du  prêt  à la  grosse  aventure  suivant  le 
cours  de  la  place  où  le  contrat  a été  passé. 

Le  commissaire  a pensé  que,  selon  les  règles  de 
l’équité,  Paulée  ayant  profité  des  versemens  de 
Crahai,  il  devait  être  tenu  de  le  payer  solidaire- 
ment avecFamin.— Mais,  a-t-il  ajouté,  il  nes'agit 
pas  de  savoir  s'il  y a violation  des  règles  de  l'é- 
quité.—Il  s'agit  de  savoir  si  l’on  a justement  ou 
faussement  appliqué  l'ordonnance  du  commerce 
de  1673. — Sur  ce  point,  il  a adopté  les  idées  du 
défendeur,  et  il  a conclu  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL:  —Attendu  que  le  contrat  de 
société  n'avait  pas  été  passé  dans  la  Belgique;  — 
Que  l'acte  particulier  passé  entre  Crahai  eLFamin 
ne  portait  pas  l’addition  des  mots:  et  Compagnie; 
—Que  Paulée  n'a  pu  conséquemment  être  pour- 
suivi solidairement  par  Crahai,  eu  qualité  d’asso- 
cié, conformément  à l'art.  7 du  lit.  s de  l'ordonn. 
de  1673,  qui  ne  soumet  à cette  action  que  ceux 
qui  sont  engagés  parla  mention  des  mots:  si  com- 
pagnie;— Rejette,  etc. 

Du  13  fruct.  an  9 — Sect.  civ — Rapp.,  le  cit. 
Doutrepont  — Concf.,  le  cit.  Lefessier,  subst.— 
PI.,  les  cit.  Sale  et  Becquet-Beaupré. 

PARCOURS— Vaine  patlre.  — Abolition.— 
Vente.— Titre.— Clôture. 

Le  droit  de  parcours , reconnu  par  titres  ou 
jugemens"passés  en  force  de  chose  jugée,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  droit  de  vaine 
pâture  abolipar  la  loi  desi H sept-6  ocl.  1791. 
Lorsque  la  vente  d'un  bien  national  porte  que 
le  fonds  est  vendu  avec  ses  servitudes  actives 
et  passives,  cette  déclaration  s'étend  audroit 
de  parcours. 

Le  propriétaire  d'un  fends,  asservi  par  titres  à 
un  droit  de  parcours  ne  peut  s'en  affranchir 
en  faisant  clore  son  héritage  (1). 

Observations  préliminaires  (S). 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  recueillir  icf 
tout  ce  qu'il  y a de  positif  en  législation  et  en  Ju- 
risprudence sur  celte  matière  peu  connue. 

Commençons  par  nous  former  une  idée  dB<Rq|8 
de  vainc  pâture. 

Il  y a deux  sortes  de  pâture  : les  pâtures  grasses 
ou  vives,  et  les  vaines  pâtures.— Les  pâtures  gras- 
ses ou  vives  sont  les  marais,  les  pâtis,  les  bruyè- 
res, les  landes,  qui  appartiennent  â des  commu- 
nautés d'habitans,  ou  qui  sont  asservis  enverr 
elles  à un  droit  d'usage,  de  manière  qu'elles  seu- 
les peuvent  y faire  paître  leurs  bestiaux.  Les  vai- 
nes pâtures  sont  les  grands  chemins,  les  prés* 
après  la  fauchaison,  les  guérets  et  terres  en  friche, 
les  bois  de  haute-Jùitaie,  les  bois  taillis,  après  le 
qualrièmeoucinquiême  bourgeon, et  généralement 
tous  les  fonds  de  terre  ou  il  n’y  a ni  semences, 
ni  fruits,  et  qui,  par  la  loi  ou  l’usage  du  lieu,  ne 


(1)  r.  conf..  Cm.  Î5*vr.  1806  et  13  déc.  1808; 
Pardessus,  Traité  des  servitudes,  p.  200,  II0  1 34  ; 
Delvincourt , t.  l«f,  p.  388;  Toullier,  t.  3, 
n°  161;  Üuranlon,  t.  6,  n°  265;  Favard  de 
Langlade,  v°  Servitude,  sect.  2,  J 3 , n°  4 ; Solon, 
Truité  des  Servitudes , n°  86  ; Lepaaquier,  Législ. 
de  ta  vaine  pdiure,  p.  139  et  fuir,  — En  sens  con- 
traire , Merlin  , dans  tes  conclusions  ci  - après 
transcrites , et  Quest.  de  droit , v*  Faine  pdture, 
5 1".  — Ma»  les  auteurs  et  lajurisprudeucc  déci- 


dent unanimement  que  le  propriétaire  du  fonds  at- 
terri peut  t’affranchir  par  la  clâlure  du  droit  de 
vaine  pâture  qui  n'est  pas  fondé  snr  un  titre.  F - 
Cass.,  25  fior.  an  13  ; Bennes,  27  mars  1812  , et 
tous  les  auteurs  ci-dessus  cités. 

(2)  Nous  conservons  ces  ohtcrrstioui,  qui  précé- 
dent dans  l'ancien  recueil  Sirey,  le  jugement  que 
nous  recueillons  ici  ; elles  feront  d'autant  mieux 
connaître  quel  était  à celle  époque  le  véritable  état 
de  la  quciûoQ,  _ ^ 
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sent  pas  en  défense.  — Cette  définition  de  raine  I 
pâture  est  tirée  du  Dictionnaire  des  arrêts  de 
Brillon,  au  mol  Pâturage,  n°  6 ; du  Commentaire 
de  Lecamus  tfHonlouve,  sur  la  coutume  de  Bou- 
lonnais, lit.  3.  sert.  3;  de  la  coutume  de  Niver- 
nais, chap.  3,  art.  3;  de  celle  de  Châlons-sur- 
Marne,  art.  356,  et  de  celle  de  Troves,  art.  170. 
Elle  est  aussi  complètement  justifiée,  en  ce  qui 
concerne  les  prés  après  la  faurhaison  de  la  pre- 
fltière  herbe,  par  les  coût.  d’Auxerre,  art.  303,  de 
Sens,  art.  147,  et  de  Melun,  art.  303.  Voici  leura 
termes  « Prés  fauchés,  et  dont  l’herbe  ou  foin  a 
été  enlevé,  sont  incontinent  réputés  vaines  pâtu- 
res, sinon  qu'ils  soient  clos  et  fermés  de  haies  ou 
fossés  ; ou  que  d’ancienneté  on  n'ait  accoutumé 
d’en  faire  regain.  » 

Voyons  a présent  quelle  fut  avant  la  révolution 
et  quelle  est  aujourd'hui  la  nature  du  droit  de 
de  vain  pâturage. 

En  soi.  le  droit  de  propriété  est  le  droit  de  jouir 
exclusivement  ; il  exclut  donc  toute  idée  de  jouis- 
sance par  un  autre  que  le  propriétaire;  le  droit 
de  veine  pâture  ne  peut  donc  exister  qu’à  titre 
de  servi  Inde.  • 

Cette  servitude,  de  même  que  toute  espèce  de 
droit  au  préjudice  d'autrui , ne  peut  s'acquérir 
que  par  l’effet  ou  de  la  loi,  ou  de  la  convention  ; 
la  servitude  de  vaine  pâture  est  donc  ou  légale  ou 
conventionnelle. 

Les  lois  romaines  n’admettaient  pas  le  droit  de 
vaine  pâture  a titre  de  servitude  légale  ; il  en 
fut  de  même  dans  nos  pays  de  droit  écrit. 

A L’égard  de  uos coutumes,  elles  se  partageaient 
sur  ce  point  en  plusieurs  classes.  — Il  en  est  qui 
érigeaient  les  vains  pâturages  en  servitude  géné- 
rale et  proprement  dite  ; de  mauière  que , dans 
leur  territoire,  un  propriétaire  était  obligé , mal- 
gré soi,  de  laisser  ses  héritages  ouverts  au  bes- 
tiaux d’autrui  : ainsi , La  coutume  de  Montargis, 
chap.  4,  art.  3,  soumet  au  vain  pâturage  les  prés 
en  paieries,  après  la  faurhaison  de  1a  première 
herbe,  et  déclare  qu'au  ne  peut  les  clore  au  pré- 
judice de  ce  droit.— D'autres  coutumes,  sans  taire 
du  vain  pâturage  une  servitude  naturelle,  obli- 
geaient le  propriétaire  de  la  souffrir  aussi  long- 
temps qu'il  n'avait  pas  fait  clore  ses  prés;  telles 
sont  celles  d’Auxerre,  de  Sens  et  de  Melun. 

Tl  y en  a d’autres  qui  ne  permettaient  la  vaine 
pMure  qu'avec  le  consentement  du  propriétaire, 
ei  qui  déclaraient  en  termes  exprès,  que  la  pos- 
session <lc  la  vainc  pâture  ne  peut  pas, à cet  éuanl, 
tenir  lieu  de  titre , poor  empêcher  le  propriétaire 
de  dore  ses  héritages  ; telles  sont  celles  de  Bre- 
tagne et  de  Bcrgolcs.  D’autres  coût.  enfin  étaient 
muettes,  cl  la  jurisprudence  y avait  considéré  la 
vaiue>pâliirc , quelquefois  comme  une  servitude, 
quelquefois  comme  une  simple  faculté. 

Le  parlement  de  Paris , notamment , ne  consi- 
dérait le  vain  pâturage , même  fondé  sur  la  pos- 
session la  plus  longue, que  comme  un  droit  facul- 
tatif et  précaire  ; en  sorte  que  le  propriétaire  était 
toujours  maître  de  l’empèchcr,  en  faisant  clore 
Son  héritage , soit  en  le  mettant  en  défense  de 
toute  autre  manière,  c’est-à-dire  que  le  parle- 
ment de  Paris  ne  regardait  pas  la  vaine  pâture 
comme  une  servitude  établie  par  In  loi. 

Ainsi  le  voulaient,  sans  doute,  les  circonstan- 
ce» locales  : partout  où  les  terrains  ont  un  grand 
Mi»,  aucune  convenance,  aucune  espèce  d'utilité 
ne  peut  balancer  l'importance  d'assurer  au  prn- 
pmtaire  l'exercice  de  son  droit  dans  toute  sa  plé- 


Anssi  l'édit  de  1771,  rendu  pour  le  Hainaet  et 
Mires  provinces  du  nord , permet-il  à tout  pro- 
priétaire de  s'enclore,  cessant  tout  droit  de  vaine 
pMuie...,  interprétant  à tel  effet  toutes  lois,  et» 


tûmes , usages  et  règlement  au  contraire , en  y 
dérogeant  même  en  tant  que  de  besoin.  L'édit 
n'excepte  que  les  ras  où  la  vaine  pâture  serait 
fondée  sur  un  droit  de  copropriété,  c'est-à-dire  le 
cas  où  . le  droit  de  vaine  pâture  résulte  de  ce  que 
« les  communautés  d'hahttans  sent  copropriétai- 
« rcs  du  fonds  même  des  prairies,  conjointement 
u avec  les  particuliers  qui  en  récoltent  les  pre- 
o mlères  herbes.  » 

Jusqu’ici  nous  avons  vu  ce  que  voulaient  les 
lois,  les  coutumes,  les  usages,  dans  le  silence 
des  parties  — Mais  s'il  y avait  convention,  ftod 
jurl iif...  Ce  point  est  d'autaut  plus  important  à 
examiner,  que  c’est  là  ce  qui  fait  aujourd’KllI 
la  matière  de  la  difficulté. 

Ici  distinguons  la  preuve  de  la  ronvciflJtoo. 
de  l’effet  de  la  convention.— Relativement  a la 
preuve  de  la  convention,  les  lois  anciennes  of- 
fraient des  dispositions  différentes  entre  elles  : 
les  unes  exigeaient  un  titre;  d'autres  se  con- 
tentaient d'une  possession  suffisante  à prescrire; 
tout  cela  tenait  beaucoup  aux  régies  générale», 
en  matière  de  prescription. 

Quant  a l'effet  de  la  convention  constatée  t* 
un  titre,  il  semble  que  I on  devait  distinguer  le 
cas  de  renonciation  à la  clôture,  et  le  cas  où  le 
titre  serait  inuet  relativement  à la  survenance 
du  besoin  de  se  clore  : au  premier  cas,  la  con- 
vention littérale  devait  être  la  loi  des  parties  ; an 
second  cas,  il  pouvait  y avoir  lieu  à interpréta- 
tion de  l'intention  des  partiel,  sur  l'événement 
Imprévu  du  besoin  de  se  clore. 

Si  les  progrès  de  la  civilisation,  de  ragricul- 
turc  et  du  commerce,  ont  pour  ainsi  dire  déna- 
turé lé»  terrains  soumis  à la  vainc  pâture  ; si  le 
droit  de  clôture  n’avait  été  d'aucune  utilité  locale 
ou  d'aucun  prix,  lors  de  l’établissement  du  droit 
de  vaine  pâture  ; si  au  contraire  le  cours  des 
événetnens  eu  avait  fait  un  besoin  impérieux,  in- 
dispensable, à raison  des  localités,  cette  révolu- 
tion de  choses  ne  devait- clic  pas  apporter  un 
changement  équitable  dans  l'eflèt  des  conven- 
tions ? Ne  devait-on  pas  supposer  que,  dans  ce 
cas,  il  v a ou  convention  tacite  que  le  droit  d« 
vaine  pâture  ne  sera  plus  également  exigible  T 

Sur  ce  point,  nombre  d auteurs  pensaient  que, 
d'après  l'intention  présumée  des  parties,  le  droit 
dévalue  pâture  devait  céderai!  besoin  deseciore; 
Quia,  disomies  docteurs,  eo  ni etMMMUL  quo- 
uique  dominus  utalur  rc  luâ  ad  eum  jtaiunx 
inquo  nunc  est  destinatù. 

Le  président  Iluuhier,  sur  la  coût,  de  Bourgo- 
gne, chap.  64,  n°  74,  va  même  jusqu'à  enseigner, 
pour  tous  les  ras , que  le  droit  de  vainc  pâture, 
dans  une  forêt,  u'cmpechc  pas  le  propriétaire  de 
la  défricher. 

Voilà  où  en  élaienl  la  législation  et  la  juris- 
prudence, quand  fut  rendue  la  loi  des  48  sept. 

6 oetnb.  1701,  dont  les  dispositions  font  aujour- 
d'hui le  sujet  de  la  contestation. 

On  convient  généralement  que  lej  disposi- 
tions de  cette  loi  ont  aboli  le  droit  de  vaine 
pâture,  à litre  de  servitude  légale.— On  convient 
aussi  que,  relativement  ait  droit  de  vaine  pâture, 
on  ne  doit  plus  admettre  qu'il  y ait  eu  conven- 
tion, si  la  servitude  n'est  fondée  que  sur  la  posses- 
sion ou  la  prescription. 

Il  n'y  a de  difficulté  relativement  à la  vaine 
pâture  , qu'en  la  considérant  comme  servitude 
conventionnelle,  et  dans  le  cas  où  la  convention 
est  établie  par  un  titre. 

On  suppose  que  te  litre  n'a  pas  prévu  le  besoin 
de  s'enclore,  et  qu'il  ne  contient  pas  une  renon- 
ciation absolue  à cette  faculté. 

On  demande  ai  le  teito  du  titre  ne  doit  pan 
être  interprété  dans  ce  sens,  que  U clôture  puis*} 
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taire  cesser  Us  droit  de  vaine  pâture;  si  tel  u'a 
pu  été  le  voea  de  la  loi  des  i8  sept.-is  oct.  1791  ? 

Lorsqu'il  survient  une  législation  nouvelle  qui, 
modifiant  tout  le  droit  ancien , soit  qu'il  résulte 
de  la  loi,  soit  qu'il  résulte  de  1a  convention , ne 
laisse  subsister  que  ce  qui  est  conforme  à futilité 
publique  on  à l'équité  individuelle,  n'est-il  pu 
naturel  de  croire  que  cette  législation  nouvelle 
aura  soumis  à des  règlement  nouveaux  le  droit 
de  vaine  pâture  celui-là  même  qui  jadis  tut 
établi  par  Utre  1 

S'il  ne  s'agissait  que  d’une  modification  du  droit 
de  vaine  pâture,  c'esl-à-dire  du  rachat  de  ce  droit, 
nous  penserions  que  cette  modification  résulte 
généralement  de  Fart.  8 de  la  loi  du  6 oct.  1791, 
portant  que  a entre  particuliers  tout  droit  de 
vainc  pâture  fondé  sur  un  titre,  même  dans  lu 
bois,  est  rachetable  ; » nous  dirions  que  le  texte 
est  précis  entre  particuliers,  qu'il  y a analogie 
pour  les  rommunes. 

Mais,  s'il  s'agit  de  l'abolition  totale  du  droit 
de  vaine  pâture,  au  cas  de  clôture,  la  difficulté 
devient  beaucoup  plus  grave.  Sur  ce  point  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  a la  discus- 
sion dont  elle  a été  i'objet  dani  l'espèce  suivante. 


(Dupoy— C.  comm.  de  Saint-Martin.  ) 

t*  messid.  an  1,  contrat  par  lequel  Madeleine 
Boutet,  Femme  séparée  de  biens  de  Charles  Du- 
puy,  négociant  a Saumur,  acquiert  de  la  républi- 
que la  propriété  d'un  corps  île  biens  ei-devanl  dé- 
pendant de  l'abbaye  de  Saint-Florent,  et  dans 
bquel  sont  comprises  deux  prairies  dite  de  Chêne 
Bute  et  de  Saint-Florent. 

Dans  ce  contrai,  stipulation  expresse  que  les 
biens  sont  vendus  avec  leurs  servitudes  actives  et 
passives,  sans  aucune  garantie  à cet  égard  de  la 
part  de  la  nation. 

D’antre  part,  la  femmo  Dupoy  ayant  Fait  clore 
de  Fossés  les  deux  prairies  qu'elle  venait  d’acqué- 
rir, et  ayant  manifesté  l'intention  de  vouloir  par 
là  les  affranchir  de  la  vaine  pâture  qu'y  exer- 
çaient les  bestiaux  de  la  commune  de  Saiot-Mar- 
tiu-des-itosiers,  il  y eut  procès  de  la  part  de 
ceux-ci,  tendant  à la  maintenue  dans  leur  droit 
de  vainc  pâture,  après  la  fauchaison  de  U pre- 
mière herbe,  au  comblement  des  fossés  qui  y 
mettaient  obstacle  , et  à l'abatis  des  arbresque  la 
brame  Dupuy  avait  Fait  planter. 

A l'appui  de  ces  demandes,  production  d’une 
sentence  de  la  prévôté  de  Saumur  du  9 juillet 
1688  ; d'un  autre  de  la  sénéchaussée  de  la  même 
ville! du ilo  du  même  mois;  d une  troisième  de 
cette  même  sénéchaussée  du  SI  fév.  1761  ; enfin 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9 août  176*, 
par  lesquels  les  hahitans  avaient  élé  maintenu 
dans  le  droit  et  possession  de  Faire  paître  leurs  bcs- 
tisux  dans  les  prairies  de  Chéue-Hâte  et  de  Saint- 
Florent, après  l'enlèvement  de  la  première  herbe. 

Réponse  de  la  Femme  Dupuy,  tirée  de  la  4'  sud. 
du  Ut.  1er  de  la  loi  du  *8  sept.  1791,  sur  la  police 
rurale. 

Jugerri  du  trib.  civil  de  Maine-el-Loire  du  *6 
therrn.  an  7,  qui,  adoptant  celle  réponse,  déclare 
lai  babilans  non  recevables  dans  leur  demande. 

Appel  de  leur  pari  au  tribunal  civil  d’Indre-et- 
Loire  ; et  là,  jugement  du  7 prair.  an  8,  qui  in- 
firme U premier;  a Maintient  tes  habitant  dans 
le  droit  et  possession  de  (aire  pacager  leurs  bes- 
tiaux dans  les  prairies  de  Chêne-IliMe  et  de  Saini- 
Floreut,  après  l’enlèvement  de  la  première  herbe, 
dans  le*  termes  fixés  par  les  sentence*  des  9 
Juin.  1688  et  *1  Février  1761,  et  par  l’arrêt  du  9 
août  176*;  fait  défense  à la  citoyenne  Dupuy  de 
les  y troubler  ; ordonne  qu'elle  sera  tenue  de  ra- 
battra «t  combler  une  partie  des  Fossés  qu’elle  a 


fuit  creuser  pour  se  clore,  et  de  pratiquer  des  pas- 
sages a chacune  des  issues  des  prairies,  pour  y 
introduire  les  bestiaux  des  babilans  aux  susdites 

époques » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Dupuy,  pour  contravention  à l'art,  lt.sect.  «de 
la  loi  du  *8  sept. -6  oct.  1791. 

Devant  la  section  des  requêtes,  et  à l’audience 
du  H brutn.  an  9 où  le  .ponrvoi  Tut  admis  sur 
les  conclusions  du  commissaire  Merün,  ce  ma- 
gistrat discutant  les  disposition!  de  ta  loi  des  *8 
sept. -6  oct.  1791,  disait  : 

« L'art,  i de  cette  loi  aboltt  la  servitude  réti- 
proque.-La  loi  commence  par  où  finissaltl'édH  de 
1771  ; clic  abolit,  art.  ï,  la  servitude  réciproque 
de  paroisse  à paroisse . connue  sous  le  nom  de 
parcours,  et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de 
vainc  pâture  ; et  néanmoins  elle  ordonne  que 
celle  servitude,  lorsqu'elle  sera  fondée  sur  nn 
titre  ou  sur  uuc  possession  autorisée  par  les  lois 
et  les  coutumes,  continuera  provisoirement  d'a- 
voir lieu,  avec  les  restrictions  déterminées  a 
la  présente  section. 

a Arrêtons-nous  à celte  première  disposition  ; 
presque  tous  les  termes  en  sont  précieux,  parce 
qu'ils  manifestent  presque  tous  l'esprit  dans  le- 
quel le  législateur  va  s'expliquer  par  l'article  sui- 
vant. 

« D'abord , la  loi  abolit  la  servitude  du  par- 
cours, c'est-à-dire  la  servitude  de  vain  pâturage 
qui  s’eiercc  réciproquement  d’un  territoire  à l'au- 
tre; et  observons  bien  qu  elle  se  sert  du  matrar- 
vilude.  Ainsi,  il  n'est  ni  au-dessus  de  la  puis- 
sance, ni  hors  de  l'intention  de  la  loi,  d’abolir 
une  servitude  réelle . lorsque  cette  abolition  est 
commandée  par  l'utilité  publique,  et  notammeul 
par  l'avantage  de  l'agriculture. 

a Ensuite,  la  loi  Fait  une  exception,  mats  seu- 
lement une  exception  provisoire,  en  faveur  de  la 
servitude  de  vaine  pâture  avec  parcours,  qui  se 
trouvera  Fondée  ou  sur  un  titre  ou  sur  une  pos- 
session légale,  c’est-à-dire,  sans  doute,  sur  une 
possession  précédée  de  contradiction,  laquelle 
suppose  toujours  un  titre.  Elle  veut  que , dans 
l'un  et  l'autre  cas,  celte  servitude  continue  pro- 
visoirement. Et  que  signifie  ce  mot  provisoire- 
ment ? Il  signifie  que  la  loi  se  réserve  d'abolir 
même  la  servitude  fondée  sur  un  Utre  ou  sur  une 
possession  qui  suppose  un  litre;  il  confirme  par 
conséquent,  même  pour  la  servitude  convention- 
nelle, le  principe  déjà  établi,  qu'un  droit  de  ser- 
vitude peut,  pour  le  bien  générai,  être  aboli  par 
la  puissance  législative. 

a Enfin,  la  loi-dédarc  ne  maintenir,  même 
provisoirement,  la  servitude  conventionnelle  do 
vainc  pâture  avec  parcours,  que  sous  les  restric- 
tionsdétcrminécsdans  les  articles  sulvans;etnous 
verrons  toul-à-l’heure  qu'au  nombre  de  se*  res- 
trictions se  trouve  celle  de  la  cessation  de  laservi- 
tude,  du  momentquelc  propriétaire foilcloreson 
héritage.  Donc  la  loi  peut  Faire  céder,  comme 
dans  cet  article  elle  Fait  céder  en  effet,  à la  foreur 
de  la  clôture,  le  droit  résultant  pour  une  com- 
mune, d’une  servitude  Fondée  sur  titre. 

« Dansl'art.  3,1a  loi  s'occupe  du  droit  devafnc 
pâture,  soit  séparé,  soit  accompagné  de  ta  servi- 
tude de  parcours  ; mais  elle  ne  s en  occupe  que 
relativement  aux  habitons  de  la  paroisse  on  com- 
mune dans  laquelle  sont  situés  les  biens!  qui  y 
sont  sujets;  et  c'est  en  quoi  cet  article  diffère  du 
précédent,  dauslequel  le  droit  de  vainc  pâtoreest 
considéré  comme  accessoire  à celui  du  parcours 
exercé  réciproquement  d’une  commune  à l’au- 
tre. Or,  comment  est  conqui  ert.  31 

« Le  droit  de  v aine  pâture  dans  une  paraisse, 
accompagné  ou  non  de  la  servitude  de  parcours, 
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ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé 
sur  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par 
un  usage  local  immémorial,  et  à la  charge  aue  la 
vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que  conformément 
aux  régies  et  aux  usages  locaux,  qui  ne  contrarie- 
ront point  les  réserves  portées  dans  les  articles 
aui  vans  de  la  présente  section. 

« Ici,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  la  loi 
maintient  la  servitude  conventionnelle  comme 
la  servitude  légale  de  vain  pâturage,  établie  au 
profit  d’une  paroisse  ou  commune;  mais,  remar- 
quons bien  cette  explication  décisive,  elle  ne  la 
maintient  qu’à  lacharge  que  son  exercice  ne  con- 
trariera point  les  réserves  portées  dans  les  arti- 
cles suivans,  et  nous  allons  voir  quelles  sont  ces 
réserves. 

«Art.  4 : Le  droit  de  clore  eide  déclore  les  héri- 
tages,résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété, 
et  ne  peut  être  contesté  à aucun  propriétaire. 
L’assemblée  nationale  abroge  toutes  lois  et  cou- 
tumes qui  peuvent  contrarier  ce  droit.  » — Voilà 
la  première  réserve  que  la  loi  met  au  maintien 
de  la  servitude,  soit  conventionnelle,  soit  légale, 
de  vaine  pâture;  cl  certes  on  ne  dira  pas  que  les 
termes  dans  lesquels  cette  réserve  est  exprimée, 
ne  soient  pas  assez  caractéristiques  pour  exclure 
toute  exception  : « Le  droit  de  clore  et  de  déclore 
résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété  : » 
donc  il  est  de  l'essence  du  droit  de  propriété,  d’en- 
traîner celui  de  clore  etdc  déclore;  donc  il  n’y  au- 
rait plus  de  propriété,  si  le  droit  de  clore  et  de 
dédore  on  était  séparé;  donc  pour  que  la  servitude, 
même  conventionnelle  de  vaine  pâture,  fit  un  ob- 
stacle .au  droit  declore,  Il  faudrait  qu’elle  empor- 
tât l'extinction  de  la  propriété;  donc,  puisqu'il 
est  généralement  reconnu  qu’on  peut  être  pro- 
priétaire d’un  fonds,  et  être  en  même  temps  as- 
sujetti à la  servitude  de  vainc  pâture,  il  faut  né- 
cessairement dire  que  la  servitude  du  droit  de 
vaine  pâture  ne  peut  pas  empêcher  l’exercice  du 
droit  declore,  puisque  encore  une  fois  le  droit  de 
clore  est  essentiellement  lié  au  droit  de  propriété, 
et  qu'il  n'y  auraitplus  de  droit  de  propriété  là  où 
le  droit  de  clore  n existerait  pas. 

« Mais  la  loi  ne  sc  bornerait  pas  là;  elle  ajoute 
que  « le  droit  de  clore  ne  peut  être  contesté  a au- 
cun propriétaire.  »— A aucun  propriétaire  ! Assu- 
rément, de  la  manière  dont  est  conçu  l'art,  précé- 
dent, on  ne  peut  pas  douter  qu’en  rédigeant  ce- 
lui-ci le  législateur  ne  fût  encore  plein  de  l’idée, 

uc  s’il  y a des  propriétaires  entièrement  libres, 

en  est  aussi  un  grand  nombre  d’autres  qui  sont 
asservis  à des  droits  de  vaine  pâture  fondés  ou 
sur  des  titres  particuliers,  ou'sur  des  coutumes, 
ou  sur  des  usages  immémoriaux;  et  cependant  ici, 
en  parlant  du  droit  de  clore,  il  repousse  toute  es- 
pèce de  distinction;  il  déclare,  de  la  manière  la 
plus  positive  et  la  plus  générale,  qu’aucun  pr«n- 

riétaire  ne  peut  être  géné  dans  I exercice  de  ce 

rolt;  et  de  là,  la  conséquence  nécessaire  que  le 
propriétaire  dont  le  fonds  est  asservi  par  un  titre 
particulier  au  droit  de  vainc  pâture,  peut,  nonob- 
stant ce  titre,  clore  son  héritage,  comme  le  peut 
celui  dont  l’asservissement  n’est  que  l’elTet  de  la 
coutume  ou  de  l’usage,  comme  le  peut  celui  qui 
ne  reconnaît  aucune  sorte  d’asservissement. 

« Mais  ici,  l’on  fait  une  objection,  et  l'on  dit  ; 
la  loi,  dans  cet  article,  n’abroge  que  les  lois  et 
coutumes  qui  peuvent  contrarier  le  droit  de  dore; 
elle  n'abroge  donc  pas  les  titres  qui  sont  con- 
traires à ce  droit  : elle  veut  donc  que  la  servitude 
de  vaine  pâture  fondée  sur  titre  l’emporte  sur  le 
droit  de  clore. 

« Mauvais  raisonnement.  — Car , d’un  côté , 
quelles  sont  les  lois  qui  contrarient  le  droit  de 
clore î U existe  bien  des  coutumes  qui  le  coutra- 
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rient;  mais  de  lois  proprement  dites,  de  lois  éma- 
nées, soit  de  l'ancien  gouvernement,  soit  de  l’as- 
semblée nationale  elle-même,  il  n'en  existe  pas 
une  seule.  Qu'a  doncentendu  le  législateur,  quand 
il  a abrogé  non-seulement  les  coutumes,  mais  en- 
core les  lois  qui  pourraient  6e  trouver  contraires 
au  droit  de  clore?  Il  n’a  pu  évidemment  avoir  en 
vue  que  les  lois  romaines,  qui,  sans  parler  spé- 
cialement du  droit  de  vaine  pâture,  établissent, 
en  principe  général , que  le  propriétaire  d’un 
fonds  assujetti  à une  servitude  réelle,  ne  peut 
rien  faire  rui  nuise  à l’exercice  de  celle  servitude; 
et  comme  tes  lois  romaines  soumettent  à ce  prin- 
cipe les  servitudes  fondées  sur  titre,  aussi  bien 
que  les  servitudes  acquises  par  simple  possession, 
il  est  clair,  plus  clair  que  le  jour,  qu'en  abrogeant 
les  lois  qui  peuvent  contrarier  les  droits  de  dore, 
l’assemblée  constituante  a entendu  que  les  servi- 
tudes, même  conventionnelles,  ne  pourraient  pas 
empêcher  l’exercice  de  ce  droit. 

« Et  au  surplus,  si  cette  seconde  partie  de  l'art. 
4 présentait  quelque  doute  ou  ambiguité,  anal 
commentaire  que  celui  qui  résulte  de  la  première 
partie  de  ce  mémo  article?  Quelle  est  l'objection 
qui  puisse  tenir  contre  ces  deux  dispositions  si 
absolues,  si  générales,  si  exclusives  de  toute  res- 
triction ; « Le  droit  de  clore  tient  essentiellement 
à celui  de  propriété  ; il  ne  peut  être  contesté  à 
aucun  propriétaire  ? o 

« El  ce  qui  achève  de  porter  la  démonstration 
jusqu’au  plus  haut  degré  d’évidence,  c’est  que 
l’article  qui  s’exprime  ainsi  fait  immédiatement 
suite  a l’art.  3,  par  lequel  le  droit  de  vainc  pâture 
fondé  sur  titre,  n’a  été  maintenu  qu’à  la  charge 
que  son  exercice  ne  contrarierait  point  les  ré- 
serves portées  dans  les  articles  suivans  ; car,  bien 
certainement,  l’une  de  ces  réserves  est  le  droit  de 
clore,  que  le  premier  des  articles  suivans  déclare 
faire  essentiellement  partie  de  la  propriété  ; ainsi 
l’art.  3 bien  entendu  ne  signifie  pas  autre  chose, 
si  ce  n’est  que  la  servitude,  même  convention- 
nelle, de  vaine  pâture  ne  pourra  contrarier  le 
droit  de  clore. 

« Mais  voici  qui  est  plus  évident  encore:  ce 
que  la  loi  dit  Implicitement  par  les  art.  3 et  4,  ce 

3 uc  le  bon  sens  nous  force  de  conclure  de  cea 
eux  articles  réunis,  l’art.  5 va  le  dire  en  termes 
formels  ; — « Le  droit  de  parcours  et  le  droit 
simple  de  vaine  pâture  ne  pourront  en  aucun  eu 
empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  hérita- 
ges, et  tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  par  l'article  sui- 
vant, il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à l’un  ni  à 
l’autre  droit  ci-dessus. 

« Ici  assurément,  il  n’y  a plus  la  moindre  pria* 

à une  objection  quelconque.  En  aucun  cas,  c’est- 
à-dire  , soit  que  le  droit  de  parcours  et  celui  de 
vaine  pâture  soient  fondés  sur  un  litre  particulier, 
ou  sur  une  possession  légalement  autorisée,  on 
sur  une  coutume  expresse,  ni  l’un  ni  l’autre  droits 
ne  peuvent  empêcher  l'exercice  du  droit  declore, 
et  l'uu  et  l’autre  sommeillent  tant  que  la  clôture 
subsiste. 

« Oserait-on  dire  que  ce  n’est  point  là  le  sent 
des  mots  en  aucun  cas  ? Mais  que  l’on  en  indique 
donc  un  autre;  et  si  on  ne  le  peut  pas,  si  la  gé- 
néralité de  ces  termes,  si  leur  tournure  impérative 
s’oppose  à toute  espèce  de  distinction,  de  restri©-' 
tion  et  d'exception , que  l'on  convienne  donc  que 
la  loi  ne  les  a employés  que  pour  assurer  de  le 
manière  la  plus  positive,  au  droit  de  clore,  toute 
la  prépondérance  qu’elle  avait  déjà,  por  l'article 
précédent , voulu  lui  donner  sur  la  servitude , 
même  conventionnelle,  soit  de  parcours,  soit  de 
vain  pâturage. 

« Mail  si  l'art,  0 fait  taire  toutes  les  objections. 
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Tirt.  11  va  les  faire  renaître.  Voici  dans  qneis 
termes  il  est  conçu  : 

■ Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore 
tes  héritages  a lieu  même  par  rapport  aui  prai- 
ries, dans  les  paroisses  où,  sanslilre  de  propriété, 
et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  com- 
munes à tous  les  habitans , soit  immédiatement 
après  la  récolte  de  la  première  herbe , soit  dans 
tout  autre  temps  déterminé.  » 

« Il  résulte,  dit-on,  de  cet  article,  que  la  faculté 
de  clore  peut  bien  l’emporter  sur  le  droit  des  ha- 
bitans aui  secondes  herbes  d'une  prairie , lors- 
que ce  droit  est  uniquement  fondé  sur  l’usage, mais 
non  pas  lorsqu'il  est  fondé  sur  un  titre  particu- 
lier. Donc  le  droit  de  vaine  pâture,  qui  n'est  que 
celui  de  faire  paître  les  secondes  herbes,  empêche 
l'exercice  de  la  faculté  de  clore,  lorsqu'il  forme 
une  servitude  conventionnelle  proprement  dite. 

< Remarquons  d’abord  que  si  l'art.  11  disait 
effectivement  ce  que  lui  rait  dire  le  tribunal  d'In- 
dre-et-Loire , il  serait  en  opposition  manifeste 
avec  les  art.  S et  t.  et  principalement  avec  l'art. S, 
qui , encore  une  fois,  par  les  mots  an  aucun  cas , 
eidut,  par  rapport  au  droit  de  dore , toute  dis- 
tinction entre  la  servitude  conventionnelle  et  la 
aervitude  légale  ou  simplement  possessoirc  de 
vain  pâturage. 

• Observons  ensuite,  et  c'est  ici  le  point  capital, 
observons  que  dans  l’art.  Il  il  n'est  plus  question 
de  la  servitude  de  v ain  pâturage  ; à quel  propos , 
en  effet , la  loi  y serait-elle  revenue  dans  cet  ar- 
ticle? Elle  avait  tout  dit  suy  cette  matière  par  les 
art.  3,  4 et  S,  et  il  serait  absurde  de  supposai 
qu'elle  s'en  fût  encore  occupée  dans  l'art.  1 1 ; ir 
le  serait  surtout  de  supposer  qu'elle  n'en  eût  re- 
parlé dans  eel  article  que  pour  détruire  ce  qu’elle 
avait  établi  par  les  articles  précédent. 

< De  quoi  s'agll-il  donc  dans  l'art.  11?  Il  s'agit 
uniquement  de  la  vaine  pâture,  considérée  comme 
dérivant  da  la  copropriété. 

« Déjà  nous  avons  vu  l'édtl  de  mai.1771  annon- 
cer dans  son  préambule  que  la  vaine  pâture  peut 
s’exercer  a titre  de  servitude  ou  i titre  de  copro- 
priété; et  nous  l'avons  vu  également  dans  son 
dispositif,  abolir,  en  cas  de  clôture,  le  droit  de 
vaine  pâture  exercé  à litre  de  servitude  ; mais 
le  conserver,  nonobstant  la  clôture,  lorsque  la 
commune  qui  l'exerce  ne  le  fait  que  comme  co- 
propriétaire du  fonds.  — Eh  bien,  la  loi  du  28 
sept.  1791  suitabsolument  la  même  marche,  elle 
adopte  absolument  les  mêmes  dispositions. 

« Elle  a parlé  dans  les  art.  3,  4 et  & du  droit 
de  vaine  pâture  ; et  elle  y a déclaré  formellement 
qu'il  doit  céder  à la  faculté  de  clore,  qui  est 
essentiellement  lié  à la  qualité  de  propriétaire. 

• Maintenant,  dans  l'art.  11,  elle  considère 
le  droit  de  vaine  pâture  comme  un  droit  de  co- 
propriété; et  toujours  d'accord  avec  l’édit  qu'elle 
a pris  pour  modèle , elle  déclare  que  si  les  habi- 
tans ne  fondent  leur  droit  à la  communion  des 
secondes  herbes  que  sur  leur  usage , ils  ne  peu- 
vent pas  empêcher  le  propriétaire  de  clore  ; mais 
qu'il  en  est  autrement  s'ils  produisent  des  litres 
de  propriété.  Ces  mots  litres  de  propriété  sont 
écrits  en  toutes  lettres  dans  l'art.  Il,  et  assuré- 
ment Ils  ne  sont  ni  obscurs  ni  équivoques.  Il  â 

(I)  l.'opinion  de  Merlin  , ainsi  émise  par  lui  le 
Il  hrum.  an  9,  devant  la  section  des  requêtes  , 
semble  avoir  été  fortifiée,  depuis,  par  l'article  617 
du  Code  civil,  ainsi  conçu  : a Tout  propriétaire 
peut  clore  son  héritage,  sauf  l’exception  portée 
eu  l'art.  683,  s c'est-à-dire  excepté  au  cas  de 
servitude  légale  par  droit  d'enciave.  Le  législateur 
parait  ne  point  admettre  l'exception  do  aervitude 
IL— l"  nuiTie, 


plu  au  tribunal  d'Indre-et-Loire  do  les  traduire 
par  titres  de  servitude;  mais,  vous  le  savex, 
té  M.,  rien  n'est  plus  opposé  que  les  idées  de 
servitude  et  de  propriété;  et  quand  les  lois  ro- 
maines ne  nous  auraient  pas  appris  que  rcs  sua 
nemini  servit,  le  bon  sens  nous  dirait  assez  quo 
le  propriétaire  ne  peut  pas  avoir  une  servitude 
sur  son  propre  fonds  ; et  que  celui  qui  a une  ser- 
vitude , ne  peut  être  propriétaire  du  fonds  qui  y 
est  assujetti. 

« En  deux  mots,  l'art.  Il  de  la  loi  du  28  sept. 
1791  n'esl  que  le  résumé  ctacl  des  art.  f,  et  7 de 
l'édit  du  mois  de  tnai  1771.  Ce  que  res  deux  der- 
niers articles  avaient  dit  en  assez  longues  phra- 
ses, la  loi  de  1791  l’a  dit  en  termes  plus  serrés , 
plus  précis;  mais  elle  n'a  ni  ajouté  ni  retranché 
a leur  disposition  ; et  de  l'une  comme  de  l'autre 
loi,  en  cette  partie , i)  résulte  seulement  qu'une 
commune  copropriétaire  d’une  prairie  par  indivis 
avec  un  particulier,  ne  peut  pas  être  privée  de 
sa  copropriété  par  la  clôture  que  ferait  celui-ci 
du  fonds;  mais,  qu'il  faut  pour  cela  qu'elle  jus- 
tifie sa  copropriété  par  des  titres  valables.— Con- 
clusions a l'admission  du  pourvoi  (1).» 

Mais  devant  iasection  civile,  où  f affaire  fui  por- 
tée ensuite,  le  pourvoi  a été  rejeté  en  ces  termes: 

JttfiKHBNT. 

T.E  TRIBUNAL;-Altenda,l°que  les  sentences 
et  arrêts  produits  sont  des  titres  contradictoires 
entre  les  habilansde  la  commune  de  Saint-Mat  tin 
de  la  Place,  canton  de  Rochers,  d'une  part,  et  les 
ci-dcvnnt  religieux  bénédictins  de  i’abbaye  de 
Saint-Florent,  de  l'autre;  — Qu'ils  sont  siiffisans 
pour  justifier  légalement  de  la  propriété  du  droit 
de  parcours,  cterré  depuis  un  temps  immémo- 
rial par  lesdits  habitans,  sur  les  cantons  de  prai- 
ries, qui  en  font  l'objet;  que  ce  droit  de  parcours, 
ainsi  qualifié,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
simple  droit  facultatif  de  vaine  pâture,  seul  abro- 
gé par  la  loi  du  8 ocl.  1791,  puisqu'il  réunit,  nu 
contraire,  tous  les  caractères  dune  servitude 
réelle  proprement  dite;  d'où  il  suit  que  lesdits 
habitans  sc  trouvent  dans  l’exception  portée  par 
fart.  11  de  la  t*  section  de  ladite  loi,  qui  main- 
tient les  droits  de  parcours  fondés  sur  titre,  et 

au'en  leur  appliquant  laditcexceptioii,  le  tribunal 
'appel  n'a  pu  contrevenir  i aucuneloi;— Attendu, 
2”  que  toutes  les  servitudes  actives  et  passives 
dont  peuvent  étreaffeclés  les  domaines  nationaux, 
sont  maintenues  par  la  loi  du  6 flor.  au  t;  et  que 
d'ailleurs,  par  la  vente  faite  par  l'administration 
départementale  de  Maine-et-Loire,  à la  dame 
Dupuy,  demanderesse  en  cassation,  les  biens  par 
elle  acquit,  dont  les  prés  litigeux  font  partie,  lui 
ont  été  vendus  tels  et  de  telle  manière  dont  en 
jouissaient  les  fermiers,  ainsi  que  ceux  dont  ils 
procédaient,  et  à la  charge  de  souffrir  l'exercice 
de  toutes  les  servitudes  passives  dont  ils  pou- 
vaient être  grevés;  d'où  U suit  qu'elle  a connu 
ou  dû  connaître  la  servitude  de  parcours  dont  il 
s'agit;— Rejette,  etc. 

Du  13  Tract,  an  9.— Sect.  civ. —Rapp.,  le  cil. 
Cochard.— Conel.,  le  cil.  Lefestier,  sunst. 


conventionnelle;  d'où  l'on  pent  conclure  que  le 
proprietaire  d'nn  fonda  asservi  à un  droit  de  vainc 
pâture,  peut  l'affranchir  de  la  aervitude  en  sa  fai- 
sant clore.  Toutrfoia,  on  pourrait  opposer  que  l'art. 
647,  comme  toutes  les  dispositions  qui  n’ont  pasuti 
caractère  prohibitif  ou  impératif,  ne  doit  avoir  effet 
que  dans  l'absence  do  conventions  de  la  part  des  par- 
ités ; et  alors  retient  la  difficulté  tout  entière. 
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ARBITRE  (uni).— Jvemirr. 

Bit  nulle  la  sentence  arbitrale  rendue  par  le 
tiers  arbitre  seul,  et  sans  le  concoure  des  ar- 
bitres divisés  (L.  10  juin  1783,  icct.  »,  an.  3, 
»,  «,  1»  et  u.)  (1) 

(Cbambard — C.  Comm.  de  Chéteao-des-Prés.) 
Du  li  frucL  an  ï.— Sert,  civ.— Bapp.,  le  cit. 
Oudol.— Concl.,  le  cit.  Le  fessier,  subsi . 


BOIS  COM*  UN  AUX— Ami. 

Du  14  tract,  eu  3 (ali.  Communes  de  Jfeuon- 
court  et  autres).— Mime  décision  que  par  le  ju- 
gement du  » mess,  an  » (aff.comm.  de  Cvussey). 

PRÉSIDENT.  — Pouvoir  discaétionnaike.  — 

Renvoi. 

le  président  du  tribunal  criminel  ne  peut,  sans 
excéder  les  limites  de  sen  pouvoir  discrétion- 
naire, suspendre  les  débats  commencés  d'une 
affaire  et  la  renvoyer  devant  un  nouveau 
jury,  sous  le  prétexte  <f entendre  de  nou- 
veaux témoins.  ( C.  3 brum.  an  t,  art.  334  et 
419.)  (3) 

(Bonnot.— C.  Min.  pub.) 

Bonnot  était  en  jugement;  les  témoins  à charge 
et  à décharné  avaient  été  entendus , lorsque  le 
president  crut  utile  d'entendre  une  ►ccutidc  lois 
an  des  témoins  a charge.  Celui-ci  indiqua  trois 
nouveaux  témoins.  Le  président  manifesta  l'in- 
tention de  tes  entendre  et  de  remettre  le  débat  a 
un  autre  jour.  Opposition  de  l'accusé  : le  prési- 
dent, usant  du  pouvoir  discrétionnaire  remet  la 
cause  à uu  autre  jour.  A cette  époque,  un  nouveau 
débateut  lieu  devant  un  nouveau  jury,  et  l’accusé 
fol  condamné.  11  t'est  pourvu  en  cassation. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  118,  et  le*  3*  et  6» 
disp.,  art.  4»«,  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; 
— Attenduque,  si  l'art.  418 n’est  pie  du  nombre 
de  cens  dont  l'observation  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité , les  termes  dans  lesquels  il  est 
conta  indiquent  cependant  une  volonté  forte- 
ment prononcée  par  le  législateur  ; que  si  i'oa  se 
permet  de  suspendre  un  débat  commencé,  il  n'y 
aurait  point  de  raison  pour  qu'on  ne  se  le  permit 
s deux  et  trois  fois , et  même  davantage , dans 
même  affaire  ; mais  qu’au  moins  ta  formalité 
de  continuer  l'examen  jusqu'à  la  déclaration  du 
jury  inclusivement,  est  une  de  celles  que  l'art. 456 
veut  qui  soient  observées  à peine  de  nullité, 
lorsque  l'exécution  en  est  requise  par  t'accusé  ; 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débats  , que 
le*  conseils  de  Bonnot.et  de  ses  coaccusés  on 


(1)  V.  tas  nombreux  jugement  identiques  indi- 
qués ta  7 Roc.  an  8 (aif.  Comm.  de  Quesnqy). 

(2)  Le  renvoi  d'une  affaire  A une  autre  session  sst 
une  mesure  extraordinaire  qui  ne  peut  aujourd'hui 
être  ordonnée  que  par  la  Cour  d'assises  seule , dés 
que  l'affaire  est  perlée  à l’audience  ( Cass.  4 fév. 
182»),  stdont  le  Coda  d'instruction  criminelle  n'a 
prévu  l'emploi  que  dans  deux  hypothèses  ; 1°  lors- 
qu'il y a présomption  que  ls  déclaration  d'un  témoin 
est  fausse  (art.  381,  Cod.'  insl.  crim.);  2*  lorsqu'un 
témoin  indispensable  pour  la  manifestation  de  ta 
vérité  n'a  pas  comparu  (art.  3»4).  Toutefois,  l'art. 
40S,r«taUfè  l'orgsoisaiioo  du  jury,  est  ainsi  con- 
çu ; • Si  par  quelque  événement  l'examen  des  ac- 
cusés est  renvoyé  à la  session  suivante,  il  aéra  fait 
nue  autre  lista,  etc.  aOr,  do  ces  muta  indéterminés, 
qui,  peut-être,  émula  pensée.du  législateur,  sa  rap- 

ponuvBt  uniquement  aux  tu  pnvwpxr  leéxrl. 
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demandé  qu'il  fût  passé  outre  à 1 instruction  et 
uu  jugement , en  indiquant  les  art  ÎT6  et  ils  ; 
que  le  président , en  ne  référant  point  h (.'Ue 
réquisition  et  en  ('.'mettant  La  cause,  ou  plu  Lût 
eu  annulant  les  débals,  puisqu’spjo  dix-lutif 
jours , au  jour  de  la  remise , uu  nouveau  déliât 
a eu  lieu  aérant  un  nouveau  jury  , est  manUulv- 
nient  contrevenu  aut  dispositions  conibinééfdcx 
art.  976  et  vlH . en  abusant  du  pouvoir  diacriè- 
lionnairc  que  la  loi  lui  roiiûe;  — Casse,  de. 

Du  16  fruct.  an  8.  — éccl.  rrini.  — Hupp..  je 
cit.  Seignette-— fond.,  le  cil.  Lecoutopr,  subi». 


DIRECTEUR  DU  JURY.  — Ordonnance.  — 
Cassation. 

Les  ordonnances  de  nota-beu  rendues  par  le  di- 
rect sur  du  jury,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  , ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Je  portée 
plaignante.  (C..  3 br.  an  4,  an. 64  ett4TT)(B) 
(Darbauh.— C.  Hin  pub.  )—  jugemeut. 

LE  TRIBUNAL;— Yulea  art.  64  et  174  du  Code 
du  3 brum.  an  4;  — Plallèndu  qu’il  résulte  évi- 
demment de  ces  a ri  ii  1rs  quels  directeur  dn  jury, 
ainsi  que  l'oldcirr  de  la  police  judiciaire , ayant 
décidé  que  le  fait  dont  était  plainte  n'était  pas 
susceptible  de  poursuites,  soit  correctionnelles, 
soit  criminelles,  l’action  publique  ne  saurait  être 
mise  en  activité  par  la  partie  plaignante , puis- 
que la  loi  ne  donne  à ci  lie-ci  aucun  moyen  de 
se  pourvoir  contre  b décision  du  directeur  du 
jury  ; que  b loi  du  7 pluv.  an  9 est,  dans  ses 
dispositions , conforme  su  Code  de  brum.  à cet 
égard  ; — Attendu  , dans  l’espèce , que  te  direc- 
teur du  jury  ayant  déclaré , conformément  aux 
coaclusioas  du  substitut  du  commissaire,  que  te 
fait  dont  le  cit.  Darbaull  a rendu  plainte,  ne  pon- 
vail  pas  donner  lieu  à poursuite  devant  le  tribu- 
nal correctionnel , la  voie  de  cassation  , pas  pàua 
que  tout  autre  moyen , ne  pouvait  être  prise  par 
te  cit.  Darbaull  contre  l’ordonnance  du  directeur 
du  jury  ; — Déclare  ledit  cit.  Darbaull  nan- 
rccevable  dans  son  pourvoi. 

Du  16  fruct.  an  0 — Sect.  crim . — Rapp.,  Iccit. 
Vallée. — Coud.,  le  cit.  Lecoulour , subit. — Pt., 
te  cit.  Dejoly.  


JURÉS.—  Maïak  et  Adjoint.  — Assesseurs. 
— Incompatibilité. 

Du  16  fruct.  an  8 (aff.  Michel).— liéme  déci- 
sion que  par  te  Jugement  du  98  vend,  an  18  <atf. 
Delcaux). 

Du  17  fruct.  an  9 (aff.  Mollaret  ).  — Antre  ju- 
gement qui  décide  qu'il  y a également  incompa- 


331  et  3S4 , la  Cour  de  cassation  a conclu  que  la 
faculté  d'ordonner  le  renvoi  4 une  antre  session 
était  illimitée , et  que  les  Cours  d'assises  pouvaient 
l’exercer  toutes  les  fois  que  quelque  événement  le 
leur  fait  juger  utile  à b manifestation  de  H vérité 
ou  à l'ordre  public  : P.  arrêts  des  l*'  oct.  1818,  11 
novembre  1830 (Volume  1831);  14  juin  1888  (Vo- 
lume 1383).  — Toutefois,  elle  a jugé  aussi  que  eo 
renvoi  ne  pouvait,  une  fois  les  débats  commencés, 
être  prononcé  sous  le  seul  prétests  qu’une  nullité 
existerait  dans  la  procédure  : Cass,  28  iev.  1838 
(Volume  1833).  * 

(8)  Celte  decision  n'a  pins  aujourd’hui  qu'un  in- 
térêt historique  : les  fonctions  «lu  directeur  du  jury 
seul  aujourd'hui  dévolues  à 1a  chambre  du  conseil 
dont  les  ordonnances  ne  peuvent  être  attaquées  que 
par  voie  d'opposition.  (Code  insl.  rf  ,m  , 13».  ) T, 
m ittrpluii  Uw.  3 vend,  «a  6,* 
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tibilité  entre  les  fonctions  de  juré  et  celles  d’as- 
seâseur  de  juge  de  paix.  — Y.  en  ce  sens,  o vent, 
tn  9 (aff.  Pillaud). 


TRIBUNAL  DE  POLICE  — Composition. — 

Assesseur. 

Sous  Je  Code  du  3 brum.  an  4,  était  nulle  juge- 
ment du  tribunal  de  police  auquel  avait  con- 
couru, comme  suppléant  d'assesseur,  un  ci- 
toyen qui  n'avait  point  la  qualité  d'asses- 
seur. (C.  3 brum.  an  4,  art.  151.) 

(Butz— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  1 art.  151  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Attendu  qu’il  est  justifié 
que  l’un  des  citoyens  qui  ont  assisté  le  juge  de 
paix  du  ranton  de  Ribeaurille , lors  du  jugement 
dont  il  s’agit,  n’était  point  l’un  de  ses  asses- 
seurs, mais  seulement  suppléant  d'assesseur  , 
qualité  qui  n'est  établie  par  aucune  loi , et  dans 
laquelle  ce  citoyen  ne  pouvait,  en  conséquence , 
concourir  légalement  audit  jugement;  d’où  il 
suit  qu’il  y a eu,  dans  la  composition  du  tribunal 
de  police,  violation  de  l’art.  151  précité,  du  Code 
des  délits  et  des  peines;  — Casse,  etc. 

Du  17  fruct.  an  9.  — Sert.  crim.  — Rapp. , .. 
cit.  Rataud.  — Concl.,  le  cit.  Lecoutour , subst 

AFFICHE.— Jugement. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent,  en  con- 
damnant un  individu  pour  injures,  ordonner 
d'office  l’impression  et  l'affiche  de  leurs  juge  - 
mens  (1). 

(FcSta.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  450  du  Code  du 
3 brum.  an  4;  — Considérant  que,  dans  l’espèce, 
le  tribunal  de  police  a condamné  le  réclamant  aux 
frais  de  l’impression  et  affiche  du  jugement,  nu 
nombre  de.  deux  cents  exemplaires,  qüoique  le 

Plaignant  n'eût  demandé,  par  des  conclusions,  ni 
impression,  ni  l’affiche  dudit  jugement,  d’où  il 
résulte  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  dudit  tri- 
bunal de  police  ; — Casse,  etc. 

Du  17  fruct.  an  9.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Genevois. — Conclu  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Dénonciateur.  — Témoins  a décharge 
Le  dénonciateur  qui  n’est  pas  récompensé  pé- 
cuniairement par  la  loi,  peut  être  entendu 
comme  témoin. C.  3 brum.  an.4,  art.  358. ;vi) 
Un  tribunal  crimùtel  peut  se  dispenser  d'appe- 
ler un  témoin  à décharge  indiqué  pour  la 
première  fois  dans  le  cours  des  débats.  (C.  2 
brum.  an  4,  art  357.)  (3) 

(Fregèrc— C.  Min.  publ.) 

Le  20  mess,  an  9,  jugement  du  tribunal  du 
Haut-Rhin,  qui  condamne  Maurice  Fregére  à 
quatorze  ans  ae  fers  pour  vol  sur  grande  route. 
Pourvoi  en  cassation  par  Mauriee  Fregére/  fon- 


(!)  V . conf.,  14  sept.  1793  ; 12  niv.,  7 prair.  an  8, 
et  les  notes. 

(2)  F.  conf.,  logerai.  an  8 et  la  note.  y.  aussi 
Merlin,  Ripert.  v°  témoin  judiciaire,  § l*r,  *rt.  3. 

(3)  Cette  décision  s’appuie  sur  l’art.  418  du  Code 
du  3 brum.  an  4,  qui  portait  que  l’examen  d’un  pro- 
cès une  fois  entamé,  ne  peut  être  interrompu  ni 
suspendu.  Le  même  motif  pourrait  être  invoque  sous 
le  Codcd'inst.  crim.  (art.  353);  mais  il  faut  remar- 
quer de  plus  que  les  art.  315  et  321  de  ce  Code,  I 
• opposent  à ce  qu'un  témoin,  soit  à charge,  soit  4 I 
décharge,  dont  U nom  n * [>«  été  lignifié  24  heure*  [ 
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dé  sur  deux  moyens:  1° Contravention  à l’art.  358 
du  Code,  en  ic  que  le  cit.  Uusts  Galls,  dénoncia- 
teur de  l’accusé,  a été  entendu  comme  témoin;— 
2°  Contravention  à l’art  357,  en  ce  qu’on  a re- 
fusé a l'accusé  de  faire  entendre  ses  témoins  ; et 
a l’art.  456,  en  ce  qu'on  n’a  pas  statué  sur  cette 
réclamation. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a fait  observer 
ou  tribunal,  que  le  premier  moyen  présenté  repo- 
sait sur  uneerreur,  attendu  que  l'art.  358 du  Code 
ne  dérend  d'entendre  le  dénonciateur  comme  té- 
moin, que  dans  le  cas  où  ce  même  dénonciateur 
pourrait  profiter  de  l’effet  de  sa  dénonciation  : ce 
n’est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; il  n’y  a donc  pas 
contravention.  — Le  second  moyen,  tiré  d’une 
contravention  aux  art.  357  et  456  du  Code , n’est 
pas  mieux  fondé,  attendu  que  la  réclamation 
de  l’accusé,  tendant  à ce  qiril  lui  fût  permis  de 
faire  entendre  des  témoins,  n’a  eu  lieu  que  dans 
le  cours  des  débats,  après  la  déposition  du  cin- 
quième témoin,  et  que  le  tribunal  ne  pouvait 
avoir  égard  à celte  réclamation,  sans  contrevenir 
expressément  a l’art.  418  du  Code  , ainsi  conçu  : 
« L'examen  d’un  procès  une  fois  entamé,  ne  peut 
être  Interrompu  ni  suspendu  ; et  fl  doit  être  con- 
tinué jusqu’à  la  déclaration  du  jury  inclusive- 
ment , sauf  les  intervalles  nécessaires  pour  le 
repos  des  Juges,  des  jurés  et  des  témoins.  » 

En  conséquence,  le  commissaire  a conclu  an  re- 
jet, et  le  tribunal,  par  les  mêmes  motifs,  a rejeté. 

Du  17  fruct.  an  9.  — Sect.  crim. 


TRIBUNAUX  SPÈCIAUX.  — Compétence.  — 
Dommages  intérêts. 

Du  17  fruct.  an  9 (aff.  Argout).  — V.  ce  Juge- 
ment à la  daté  du  6 fruct. 


4°  et  2°  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Truü- 
nal  de  police.— Peine.  — Destination. 

8°  Tribunal  de  police.  — Jugement.  — Loi 
pénale. 

4°  Mise  en  jugement.  — Autorisation.  — 
Membre  d’une  assemblée  commun  ai.  b. 

4°  Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police 
out  prononce  des  dommages-intérêts  contre 
, P^évenu*  sans  porter  aucune  peine  contre 
lui.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  606.)  (4) 

2 Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  pronon- 
cer des  dommages -intérêt s en  faveur  des  hos- 
pices, du  consentement  même  du  plaignant  : 
ils  ne  peuvent  les  adjuger  qu'aux  personnes 
lésées  par  le  dommage  (5). 

3°  Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police  qui 
ne  porte  pas  f article  de  la  loi  qu’il  applique. 
(C  3 brum.  an  4,  art.  162.)  (6) 

1°  Le  membre  d'une  assemblée  communale  qui 
se  prétend  injurié  par  un  autre  membre  de 
la  même  assemblée , dans  une  opinion  émise 
au  sein  de  cette  assemblée , ne  peut  en 
. poursuivre  l’auteur,  sans  que  l'autorité  ad- 


à l'avance  au  ministère  public  ou  à l’accusé,  soit 
entendu.  Son  audiLton  ne  pourrait  donc  avoir 
lieu  que  sur  l’ordre  du  président,  agissant 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  (art.  269).  y% 
Carnot , sur  l’art.  315,  n°  10  ; Legravcrcnd  , t. 
ch.  2,  S 3.  * „ 

(I)  y . Cas s.  2 et  7 frim.,  19  niv.,  26  niv.  et  28 
prair/  an  7,  cl  les  notes. 

(5)  y.  conf.,  Cass.,  17  flor.  an  9,  cl  la  note. 

(6)  y.  conf.,  4 brum,  aa  7,  13  brum.  «q  8,  cl  U 
qote  ; 18  luv.  «a  8. 
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ministrative  inférieure  e«  ait  ordonné  ie 
renvoi  devant  lea  tribunaux.  ( L.  16-24  aoûl 
1790,  lit.  2,  art.  13.)  (1) 

(Poudio— C.  Dasionei.}— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  451,16*  et 
450  6e  disposition  <lu  Code  desdélitsel des  peines  ; 
—Considérant  que  l’art.  451  précité  prescrit  au 
tribunal  de  police  de  prononcer  par  le  même  ju- 
gement sur  la  peine  infligée  par  la  loi  et  sur  les 
dominagcs-iméréts  réclamés  pour  raison  du  délit; 
que  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton 
de  Lenton,  du  18  mess,  dernier,  ne  porte  point 
l'amende  ordonnée  par  la  loi,  ce  qui  est  une  con- 
travention à cet  art.  et  à l’art.  606,  même  code  ; 

Considérant  encore  que  les  tribunaux  de  po- 
lice n’ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer  les  dom- 
mages-intérêts pour  la  réparation  du  tort  souf- 
fert, en  faveur  d’autres  personnes  que  celles  qui 
Tout  huuiïcrl,  et  en  faveur  même  des  hospices,  du 
consentement  et  à la  demande  de  la  partie  lésée 
plaignante,  saur  ensuite  à celle-ci  d’en  disposer, 
après  qu’ils  lui  auront  été  adjugés,  comme  elle 
l’entendra  ; • 

Considérant  que  le  même  jugement  ne  porte 
point  l’article  de  le  loi  qu'il  applique,  conformé- 
ment a ce  qui  est  prescrit,  à peine  de  nullité,  par 
l’art.  162,  même  Code; 

Considérant  encore  que  le  cit.  Dastonel  se 
plaignant  que  Vital  Poudio  l’avait  injurié , dans 
son  opinion  émise  dans  l’assemblée  communale 
convoquée  par  le  sous-préfet  pour  des  objets  ad- 
ministratifs, et,  par  conséquent , dans  l’exercice 
de  ses  fonctions  publiques  administratives,  le 
tribunal  de  police  ne  pouvait  accueillir  la  plainte 
de  la  citation  que  l’autorité  administrative  supé- 
rieure n'en  eût  ordonné  le  renvoi  par-devant  les 
tribunaux  de  justice,  conformément  à l’art.  13, 
tit.  2 de  la  loi  des  14  oct.  et  16-24  août  1790;  — 
Cosse,  etc. 

Du  17  fruct.  an  9.— Sect.  cnm. —Rapp.,  le  cit. 
Sieyès.— Concl.,  le  cit.  Leeoutour,  subst. 


MISC  EN  JUGEMENT.  — Autorisation.  — 
Directeur  de  scrutin. 

Les  citoyens  qui , en  leur  qualité  de  directeurs 

(1)  L’art.  13  du  tit.  2 de  la  loi  des  16-24  août 

1790,  portait  que  le*  juge»  ne  pouvaient,  à peine 
de  nullité,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
le*  operation*  des  corps  administratifs,  ni  citer 
devant  eux  les  administrateur*  pour  raison  de  leurs 
fonctions,  t.’arl.  75  de  la  loi  du  22  frim.  an  8 n'a  été 
que  l'application  de  ce  principe.  Mai*  ces  dispositions 
ont  été  faussemeut  appliquées  par  le  jugement  que 
nous  rapportons  aux  membres  des  assemblées  com- 
munales. la  nécessité  d’une  autorisation  ne  doit 
protéger  que  les  agent  du  gouvernement,  et  cette 
expression  ne  comprend  que  ceux  qui,  dépositaires 
d’une  partie  de  son  autorité,  agissent  directement 
en  son  nom,  et  font  partie  de  la  puissance  publi- 
que. Or,  les  membres  d’une  assemblée  communale 
ne  tirent  point  leur  autorité  du  gouvernement,  et 
n’exercent  point  leur  pouvoir  en  son  nom.  C’est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a reconnu  que  les 
membres  des  collèges  électoraux  et  des  conseils  mu- 
nicipaux, peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation 
préalable  du  gouvernement.  L Cass.  15  oct.  1812, 
2 déc.  1813,  29  janv.  1823,  6 mai  1826,  et  23  juin 
1831.  * * 

(2)  y.  la  note  sur  le  jugement  qui  précède. 

(?)  !.«•  rédacteur  du  Journal  du  palais  , dit,  en 
rapportant  ce  jugement  ; • On  a peine  à concevoir 
comment  le  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et 
fermé  tenant  immédiatement  à une  uiaijou  habitée, 
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de  scrutin,  vont  demander  des  renseignement 
au  sous-préfet  sur  le  mode  légal  deréception 
des  bulletins,  agissent  sous  des  rapports  pu- 
rement administratifs,  et,  dès  lors,  si  l'un  de 
leurs  collègues  (roui‘0  dans  cette  démarche 
une  injure  personnelle,  il  ne  peut  porter  ta 
plainte  devant  les  tribunaux , sans  y être 
autorisé  par  l'administration.  (L.  16-24  août 
1790,  lit.  2,  art.  13  f Const.  22  frim.  an  8.  tri. 
75.)  (2) 

(Mévoîhon— C.Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  13,  tit.  2 de  la  loi 
du  16  août  1790,  et  l’art.  75  de  la  const.  de  l’an  R; 
— Attendu  que,  dan*  l'espèce,  c’est  en  leur  qua- 
lité de  directeurs  de  scrutin  dans  la  commune  de 
Sisteron,  que  les  réclamans  sont  allés  rendre 
compte  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  ce 
qu’on  leur  avait  dit  se  pratiquer  dans  l’une  des 
séries,  et  lui  demander  de  quelle  manière  ils  pou- 
vaient en  user  eux-mèmes,  relativement  a la  re- 
mise et  réception  des  bulletins;  qu’une  pareille 
démarche,  faite  sans  expressions  injurieuses  ou 
même  désagréables  pour  qui  que  ce  fût,  sous  des 
rapports  purement  administratifs,  présentait  par 
cela  seul  un  fait  dont  les  tribunaux  ne  pouvaient 
connaître,  tant  que  l'autorité  supérieure  admi- 
nistrative n’avait  pas  Jugé  que  le  délit,  s’il  y eo 
avait  eu  un,  pourrait  être  poursuivi  dans  lea 
formes  déterminées  par  la  loi  ; que  c’est  avec  rai- 
son que  les  réclamans  avaient  objecté  .que  le  tri- 
bunal de  police  n’était  pas  compétent,  et  que  ce 
tribunal,  en  retenant  la  connaissance  de  l'affaire, 
a formellement  violé  les  dispositions  des  lois  pré- 
citées; — Casse,  etc. 

Du  17  fruct.  an  9.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Rataud .—Concl.,  le  cil.  Leeoutour,  subst. 


VOL.— Maison  habitée.— Nuit. 

Le  vol  commis  la  nuit , dans  mie  maison  Aabé- 
tie,  ne  constituait,  sous  le  Code  de  1791  , 
quun  vol  simple,  qui  ne  pouvait  faire  l'ob- 
jet d’un  acte  d’accusation.  ( C.  S brum.  an  4, 
art.  228  et  232.)  (3) 

(Troney—C.  Min.  pub.) 

Pierre  Troney  était  prévenu  d’une  tentative  de 


pouvait  être  plus  grave  que  relui  commis  dans  la 
maison  elle  même.  Le  code  pénal , an.  386  , en  a 
disposé  autrement.  ■ Cette  différence  s’explique 
par  celle  qui  existe  entre  les  deux  systèmes  de  lé- 
gislation. Si  le  vol  commis  dans  un  terrain  clos  el 
fermé,  était  puni  par  le  Code  de  1791,  d'une  peine 
afflictive  et  infamante,  C’est  parce  que,  dans  le 
système  de  ce  Code,  ce  fait  supposait  nécessai- 
rement la  circonstance  aggravante  de  l’csratadc 
ou  de  l’eflraetion  , el  que  cette  circonstance 
n’était  incriminée  séparément  et  comme  aggra- 
vante du  vol,  que  lorsqu'il  s’agissait  des  vola 
commis  dans  les  habitations.  Ainsi , le  roi  commis 
dans  une  maison  habitée,  soit  avec  escalade  , soit 
avec  effraction,  était  puni,  aux  ternir*  des  art.  3 el 
suiv.  de  la  2*  sect.  du  tit.  2 , d’une  peine  de  8 ans 
de  fers,  qui  s’élevait  ensuite  suivant  les  autres  cir- 
constances qui  raccompagnaient.  Ce  n’était  donc 
que  dans  le  cas  où  le  vol  avait  été  commis  dans  une 
habitation  , sans  ces  circonstances  aggravantes  , cl 
aussi  par  une  autre  personne  qu’un  commensal  ou 
un  habitant,  que  la  peine  devenait  purement 
correctionnelle.  Or,  dans  l’espèce  du  jugement, 
le  juge  nvait  appliqué  la  peine  du  vol  commis 
avec  escalade  ou  effraction  dans  un  enclos  atte- 
nant à une  maison  habitée , à un  vol  simple- 
ment commis  dans  une  maison  habitée  sans  aucune 
circonstance  aggravante.  Il  avait  donc  fait  uuo 
fap&ic  npplicationdc  la  loi,  * 
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vol  commli  I»  nuit,  dans  une  maiion  habitée. 
Traduit  devant  le  jury  d'accusation  et  renvoyé 
devant  le  tribunal  criminel,  il  lut  condamné  à lia 
ans  de  fers  par  application  de  l’art.  95,  secl.  9, 
lit.  9 du  Code  des  85  sept.-G  oct.  1791 —Pourvoi 
fondé  sur  la  fausse  application  de  cet  article , qui 
ne  concerne  que  les  vols  commis  la  nuit  dans  un 
terrain  clos  et  fermé,  et  sur  l'incompétence  du 
tribunal  criminel  pour  connaître  d'un  fait  qui  ne 
pouvait  être  poursuivi  que  correctionnellement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  898  et  839 
do  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que 
le  délit  dont  était  prévenu  ledit  Pierre  Troney 
n'était  qu’nne  tentative  de  vol  simple,  qui  n'est 
point  du  tout  comprise  parmi  les  peines  énoncées 
dans  le  Code  pénal;  — Casse,  etc. 

Du  17  rruct.  an  9.  — Scct.  crim.  — Rapp. , le 
cit.  Dutoeq. — Conci.,  le  cit.  Lecoutoar,  subst. 


ACTE  D'ACCUSATION.— Annexa. 

Du  17  fruct.  an  9 (a(T.  Boom).  — Même  déci- 
sion que  par  le  Jugement  du  8 vent,  an  9 (a(f. 
Abinet).  


DON  PROHIBE  — Eroux.—  Personne  inter- 
posée. 

L'art.  98  de  la  loi  du  it  niv.  an  9 , prohibitif 
de  toutes  libéralités  au  profit  des  successibles 
ne  peut  être  étendue  a répoux  du  succes- 
sible (1). 

(Les  héritiers  Wagenard.) 

Philippine  Wagenard  avait  légué  à la  dame 
Elameng  et  à Henri  Delatre,  son  mari , tout  son 
argent  comptant,  sa  vaisselle,  son  mobilier,  ainsi 

3ue  le  prit  d’un  fief;— Elle  décéda  sous  l'empire 
a la  loi  du  1T  niv. 

Comme  elle  ne  laissait  pas  d' enfant,  sa  succes- 
sion devait  se  diviser  en  deux 'portions,  l une 
pour  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  la  ligne  ma- 
ternelle.—La  portion  maternelle  était  déférée  à 
la  dame  Flameng,  seule  héritière  de  cette  ligne. 

Après  l’ouverture  de  la  succession,  Henri  De- 
lalreayant  fait  assigner  les  héritiers  de  la  ligne  pa- 
ternelle, pour  obtenir  la  délivrance  du  legs,  les 
héritiers  ont  opposé  que , le  successible  ne  pou- 
vait cumuler  la  portion  héréditaire  et  le  legs; 
uc,  par  conséquent,  ce  legs  devait  faire  partie 
e la  masse  de  la  succession  - Or,  dans  l'espèce, 
disaient-ils,  il  y a communauté  entre  Henri  De- 
latre et  sa  femme , ils  doivent  être  considérés 
comme  ne  faisant  qu'une  seule  personne;  l'inca- 
pacité qui  frappe  la  femme  doit  aussi  s'étendre 
au  mari.  Si  ton  décidait  autrement , il  arrive- 
rait que , malgré  les  dispositions  expresses  de  la 
loi,  la  ligne  maternelle  recueillerait  la  moitié  de 
la  succession,  plus  un  sixième,  puisque  ce  siiième 
serait  transmis  par  Delatre  à ses  entons,  héritiers 
de  la  ligne  maternelle.— Ils  ajoutaient  que,  dans 
tous  les  cas,  Delatre  n’était  fondé  à demander 
que  la  moitié  du  legs,  parce  que  sa  femme,  appe- 
lée à profiter  de  l'autre  moitié,  ne  pouvait  la  re- 
cueillir à raison  de  sa  qualité  de  successible , et 
de  l'incapacité  dont  elle  était  frappée. 

Delatre  opposait  à la  défense  des  héritiers  que 
la  loi  du  17  niv.  ne  déclare  incapable  de  recevoir 
des  dons  ou  des  legs  que  les  personnes  appelées 
directement  a la  succession;  que  la  femme  du 
demandeur  étant  successible  seule,  et  non  pas 
lui,  la  d8me  Wagenard  avaitpu  lui  transmettre  le 
sixième  disponible. 


(1)  Jugé  de  même  à l’égard  de  I a mère  du  suc- 
cessible, Cass.,  21  vent,  an  9.  — K cependant  en 
setts  contraire,  Cass.,  28  vent,  an  8,  et  la  note. 
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Quant  à la  défense  subsidiaire  tics  héritiers, 
qui  avait  pour  objet  de  faire  restreindre  le  legs 
à la  moitié,  Henri  Delatre  a répondu  que  la  dame 
Flameng,  sa  femme,  étant  incapable  de  recevoir, 
sa  portion  devaitappartenir  au  demandeur,  parco 
que  le  legs  leur  ayant  été  fait  conjointement  et  de 
la  même  chose,  chacun  des  légataires  était  institué 
pour  le  tout,  et  devait  le  recueillir,  dans  lecasoù 
son  colégataire  ne  pourrait  appréhender  la  por- 
tion qu'il  aurait  pu  prétendre  ; c'est  ce  que  décide 
la  lot  80, IT  de  Légat.,  3°  Conjunctim  haredet  s'n- 
stitui,  a ut  conjimctim  legari,  hoc  est',  tolam 
hareditatem  et  tota  legata  singulis  data  essr, 
partes  autem  coneursu  fie ri. 

1 1 fructid.  au  7,  jugement  du  tribunal  civil  île 
Jemmapes,  confirmé  sur  appel,  qui  ordonne  la 
délivrance  du  legs  en  faveur  de  Delatre,  jusqu’à 
concurrence  du  sixième  de  1a  succession  de  rhi- 
ine  Wagenard. 

ourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Wagenard,  pour  violation  de  l'art.  96  da  loi  du 
17  niv.  an  9. 

JCOEMEWT. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que  l'art.  96 
de  la  loi  du  17  niv.  an  9,  ne  regarde  que  le  suc- 
cessible, et  que  celte  disposition  étant  prohibitive, 
ne  peut  être  étendue  a l'époux  du  successible; 
que  ce  n'est  pas  par  droit  d'accroissement  que 
Delatre  recueille  la  moitié  du  legs,  mais  que  ta 
totalité  lui  en  appartient  de  son  chef;  car,  aux 
termes  de  la  loi  80,  If.  de  Légat.,  3»,  le  legs  dont  il 
s’agit  doit  être  considéré  comme  fait  uniquement 
au  profit  de  Delatre  ;— Rejette,  etc. 

Du  18  rruclid.  an  9.  —Secl.  req.  — Rapp  , lo 
cit.  Zangiacomi. 


DOUANES.  —Assignation.  — Inscription  b 
rAux.— Délai. 

En  matière  de  contravention  aux  lois  de 
douanes,  l’assignation  au  prévenu  gui  n'a 

Îias  son  domicile  réel  ou  un  domicile  élu  dans 
e lieu  de  l'établissement  du  bureau,  est  va- 
lablement signifiée  au  domicile  du  maire,  et 
ne  peut  être  annulée  sur  le  motif  que  le  do- 
micile du  contrevenant  serait  connu.  ( L.  li 
fruct. an 3, art.  It.) 

De  ce  que  l'art.  19  du  lit.  i de  la  loi  du  0 (lor. 
an  7 accorde  trois  jours  au  prévenu,  à comp- 
ter de  celui  où  échoit  l’assignation , pour 
donner  set  moyens  de  faux,  il  ne  s'ensuit  pat 
que,  dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  comparait 
pas  sur  l'assignation,  il  doive  être  sursis 
pétulant  trois  jours  au  jugement. 

(Douanes— C.  Molard.) 

Un  procès-verbal  des  préposés  de  la  douane 
constatait,  qu'ayant  trouvé,  dans  une  rue  de  Ge- 
nève, une  charrette  chargée  de  marrhandisra 
qu'ils  soupçonnèrent  d’être  anglaises,  ils  arrêtè- 
rent celte  charrette  et  le  conducteur,  qu'ils  recon- 
nurent pour  être  Molard  fils,  voiturier  de  Co- 
rouge  ; ils  les  conduisaient  au  bureau,  lorsqu’un 
attroupement  1rs  leur  enleva.  Après  les  formali- 
tés remplies,  Molard  et  les  inconnus  furent  assi- 
gnés, le  98messid.,  pour  le  lendemain;  l’assigna- 
tion fut  donnée  au  domicile  du  maire  de  Genève. 
—Le  99,  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, qui  prononce  de  peines  contre  Molard 
et  les  inconnus;  il  cslpar  défaut  contre  lous. 

Sur  l’appel  de  Molard,  ce  jugement  a été  in- 
firmé, pour  la  partie  qui  le  concerne.  Le  tribunal 
criminel  du  département  du  Léman  a annulé  ia 
signification  faite  au  maire  de  Genève,  relative- 
ment à Molard,  dont  le  domicile  était  connu,  la 
loi  du  U fructid.  an  3,  n'accordant,  dit-il,  cette 
faculté,  que  pour  la  signification  des  jugemens, 
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U s’est  encore  fondé  sur  la  loi  du  11  prair.  an  7. 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Léman 
a ajouté  que  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel serait  encore  nul,  pour  avoir  été  rendu  le  len- 
demain de  l’assignation,  et  avoir  privé  le  prévenu 
des  trois  jours  que  lui  donne  l’art.  12  du  lit.  t de 
la  loi  du  9 flor.  an  7.— Pourvoi. 

/UGEMRNT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  la  première  disposition 
de  l’art.  456  du  Uode  des  délits  et  des  peines  ; — 
Attendu,  l°quc  l'assignation  donnée  a Âlolard, 
an  domicile  du  maire  de  Genève , est  conforme  a 
l’art.  11  delà  loi  du  14  fruclid.  au  :j;  que  cet  arti- 
cle a deux  parties;  la  première,  relative  aux  joge- 
mens;  la  seconde,  à toutes  les  significations  en 
général;  que  l’on  |»eut  dire  encore  que  si  cet  arti- 
cle, en  parlant  de  la  signification  des  jugemens, 
ne  parle  point  de  la  citation , qui  est  aussi  une 
signification,  c’est  que  cette  loi  étant  relative  aux 
contraventions  qui  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux  civils,  elle  prescrit,  art.  3,  que  le  rap- 
port contiendra  sommation  de  comparaître  le  len- 
demain, devant  le  juge  de  paix  : rapport  dont  il  est 
donné  copie  a la  partie  saisie,  si  elle  est  présente, ou 
qui,  dans  le  cas  contraire,  est  affiché  à la  porte  du 
bureau;  que  cette  formalité  n’est  pus  prescrite,  et 
ne  peut  1 être,  dans  le  cas  de  contravention  à la 
loi  du  10  brum.  an  5;  que  le  rapport  ne  peut  con- 
tenir citation  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, puisque  l’affaire  ne  peut  être  portée  à 
ce  tribunal,  que  d’après  le  visa  du  directeur  du 
jury,  et  au  jour  indiqué  par  lui;  qu’il  y a lieu 
alors  de  signifier  son  ordonnance  ; qu'in  s’appli- 
quent les  régies  générales  sur  les  significations, 
régies  prescrites  par  l'art.  11  de  la  loi  du  14  frucl. 
an  3;— Que  la  loi  du  10  brum.  an  5,  dans  son  art. 
15,  porte  attribution  à la  police  correctionnelle, 
et  détermine  les  prines  que  ce  tribunal  doit  pro- 
noncer; qu’elle  ne  déroge  point  aux  régies  géné- 
rales faites  pour  accélérer  la  marche  de  la  justice, 
en  fait  de  contravention;— Que  l’art.  l«r  de  la 
loi  du  11  prair.  an  7,  en  renvoyant  à l’art.  182  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  rappelle  seulement 
la  nécessité  du  fixa  du  directeur  du  jury,  et  que 
la  citation  ne  peut  être  signifiée  qu’aprés  celle  for- 
malité, à la  différence  des  citations  à donner  en 
matière  de  contravention , de  la  compétence  îles 
juges  de  paix  ; que  ce  renvoi,  à l’art  182  no  sup- 
pose nullement  le  renvoi  aux  art.  180  et  18!  qui 
en  sont  indépendans,  qui  les  exclut,  nu  contraire, 
en  ne  les  rappelant  pas;  qae  le  préambule  de  cette 
loi  vient  à l’appui  de  ce  qui  a été  dit  ci-dessus, 
sur  la  marche  rapide  que  doit  avoir  la  procédure 
en  cas  de  contravention  à la  loi  du  10  brum.,  le 
législateur  disant,  dans  ce  préambule,  que  le  prin- 
cipal objet  de  cette  loi  ne  serait  pas  rempli,  si  les 
peines  qu'elle  prononce,  n’oUeigttaient  pas  promp- 
tement le  délit  qu  elle  n voulu  réprimer;— Que  ce 
serait  mal  entrer  dans  l’esprit  du  législateur  nue 
d’embarrasser  la  marche  de  la  justice  par  des  len- 
teurs qui  ne  sont  pas  autorisées  par  In  loi;  que  le 
domicile  du  contrevenant  pourrait  être  très  éloi- 

Sné,  et  qu’alors  la  marche  de  la  procédure  serait 
ien  plus  retardée  dans  le  cas  de  la  loi  du  in  brum. 
que  dans  le  cas  de  contravention  ordinaire;  que 
le  contrevenant  pourrait  même,  et  cela  devrait 
être  très  fréquent,  déclarer  un  faux  domicile;— 

D ou  il  suit  que  le  tribunal  criminel  du  déparle- 
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ment  du  Léman  a fait  une  fausse  application  de 
la  loi  du  li  fruclid.  an  3,  de  celle  du  11  prair. {an 
7,  et  des  art.  180  et  181  du  Code  des  délits  et 
des  peines. 

Attendu,  2°  que,  si  après  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  rendu  le  lendemain 
de  l'assignation,  le  prévenu  était  privé  des  trois 
jours  que.  lui  donnait  l'art.  12  du  lit.  i de  la  loi 
du  9 flor.  an  7,  on  ne  peût  accuser  le  jugement 
de  précipitation,  et  que  le  prévenu  doit  s’imputer 
de  lie  s’elre  pas  conformé  aux  dispositions  de  la 
loi;  que  si,  aux  termes  de  eel  art  12,  il  fût  fait, 
au  plus  tard,  à l’audience  indiquée  par  la  som- 
mation, la  déclaration  qy'il  voulait  s’inscrire  en 
faux,  ilcùteu,  à partir  de  ce  moment,  trois  jours 
pour  faire  ou  greffe  du  tribunal  le  dé|xM  des 
moyens  de  faux;  et  des  noms  et  qualités  des  té- 
moins qu’il  aurait  voulu  faire  entendre;  mais 
faute  d’avoir  comparu,  Il  a dft  être  donné  défaut 
contre  lui,  et  statué  au  fond  ; que,  faute  d’avoir 
fuit  sa  déclaration  au  jour  indiqué,  il  est,  aux  ter- 
mes de  ce  même  art.  15,  demeuré  déchu  de  Tin- 
scription  de  faux  ou  de  la  faculté  de  la  faire;  qo’il 
faut  bien  distinguer  deux  termes  indiqués  par  cet 
article,  l’un,  pour  déclarer  que  l’on  veut  s'inscrire 
en  faux,  et  qui  se  termine  a l'audience  indiquée 
par  la  sommation,  passé  le  temps  de  laquelle  la 
déclaration  ne  peut  pins  être  rpçue  ; l’autre  larme, 
partant  du  inumentoù  cette  déclaration  a été  faite’ 
cl  ne  finissant  qu'à  l’expiration  des  trois  jour#  sut 
vans,  pendant  lesquels  doit  être  fait  au  greffe  le 
dépôt  dont  parle  la  loi;  — D’où  il  suit  qu’il  a été 
fait  une  fausse  application  de  l’art.  12  du  tit.  4 de 
la  loi  du  9 flor.  an  7 ; — Casse,  etc. 

Du  18  fruclid.  an  9.  — Secl.  crin».  — Pris.,  le 
cit.  Dutocq.— Rapp.,  le  cit.  Seignelte. — Conci- 
le cil.  Lceoutour,  subst. 


DEPENS. — Minut  ère  public. 

Du  18  Truclid.  an  9 (aff.  P...  ) — Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  du  18  messidor  an  9 
(aff.  Rivai).  • • 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.— Compétence. 
—Délits  nouveaux. 

Les  tribunaux  spéciaux  étaient  incompétent 
pour  connaître  des  délits  révélés  pendant 
V instruction  d’un  procès  , lorsque  ces  délits 
ne  leur  étaient  pas  déférés  par  la  lo»,  mats 
celte  nouvelle  inculpation  ne  pouvait  sus- 
pendre la  procédure  commencée  devant  les 
tribunaux.  (L.  18  pluv.  an  9,  art.  13.)  (1) 

_ (Maglant.) 

Du  18  fruclid.  an  9.  — Sect.  crlm. — Rapp.,  le 
cit.  Seignelte — Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 

TRIBUNAUX  MI  LIT.— Faux  congés. — 
Embauchage.— Compéi  ence. 

Le  fait  de  distribution  de  faux  congés  ou  dis- 
penses de  service  à des  réduisit ionnairct,  ne 
constitue  ni  le  crime  d’embauchage,  ni  celui 
de  machinations  commises  hortl’armèe  pour 
corronwre  ou  suborner  les  gens  de  guerre. 
Les  tribunaux  spéciaux  étaient  dès  lors  in- 
compétent pour  en  connaître.  (L.  18  pluv.  an 
9,  art.  11.)  (2) 

, (Sahuguet— C.  Min.  pub.) 

Sanuguct  avait  été  traduit  devant  le  tribunal 


Wf1  conf-,  7 therm.  an  9,  et  les  jugemena  indi- 
qués dans  U note. 

(2)  Cette  decision  a eu  une  grande  importance  tant 
que  le  crime  d’embauchage  acté  déféré  a des  juri- 
dictions spéciales  ; mais  la  Cour  de  cassation,  par 
deux  arrêts  des  2 avril  et  17  juin  1831  ( Volume 


1831),  a reconnu  que  ce  cri  ma  n’était  plus  jus- 
ticiable que  de  la  Cour  d assises  , quand  il  avait 
été  commis  par  des  individus  non  militaires  des 
lors,  la  distinction  faite, dailleurt avec  raison,  par 
le  jugement  ci-dessus,  n'aurait  plus  d’intérêt  quYu 
ce  qui  concerne  l'application  de  la  peine.* 
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spécial  de  r Aveyron,  sous  la  prévention  d’avoir 
distribué  un  grand  nombre  de  faux  congés  ou  dis- 
penses de  service  militaire  à des  réquisitionnai- 
res.  Jugement  par  lequel  le  tribunal  spécial  se 
déclare  compétent,  parce  que  le  fait  présentait  les 
caractères  sinon  du  crime  d’embauchage,  du  moins 
de  machinations  pratiquées  hors  l’armée  par  det 
Individus  non  militaires  pour  suborner  cons- 
crits, cl  que  ces  machinations  avaient  été  exécu- 
tées à l’aide  de  faux  en  écritures  publiques. 

• juglmfnt. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  6*  disp.,  art.  *56,  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  que  la 
foi  do  18  pluv.  an  0 n’attribue  pas  aux  tribunaux 
Spéciaux  la  connaissance  de  la  distribution  de 
faux  congés,  mais  seulement  du  crime  d’embau- 
chage et  de  machinations  pratiquées  hors  l’armée 
pour  corrompre  ou  suborner  les  gens  de  guerre, 
et  que  l’on  ne  peut  dire  qu’une  distribution  de 
faux  congés  soit  une  machination  de  la  nature  de 
celle*  voulues  par  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  18  fructid.  an  9 — Sect.  crim  — Kapp.,  le 
tïL  Carnot.— Coud..,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 

APPEL  CORRECT.— Partie  plaignante.— 
Peines. 

Un  tribunal  criminel  ne  petit,  sur  le  seul  appel 
de  la  partie  plaignante,  prononcer  des  peines 
contre  le  prévenu  acquitté  en  première  in- 
stance. (C.3brum.  on  i,  art.  *56.)  (!) 

(Lechevalicr— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art  5, 192,  193, 19*, 
195  et  156 , du  Code  des  délits  et  des  peines;— 
Considérant  que  la  poursuite  de  l’action  publique 
est  distincte  de  celle  de  l'action  privée;  que  la 
poursuite  do  l’action  publique,  ayant  pour  objet 
de  punir  lés  atteinte*  portées  à l’ordre  social,  ap- 
partient exclusivement  au  peuple,  et  qu  elle  est 
exercée  par  des  fonctionnaires  établis  a cet  effet; 
—Considérant,  dans  l’espèce,  que  ni  le  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  correc- 
tionnel du  canton  d’Yvetot,  ni  celui  pré*  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  .Seine-Infé- 
rieure, ne  sont  rendus  appelons  du  jugement  <lu 
tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement  c Y- 
▼etot,  du  *9  niv.  dernier;  que  quoique  la  pour- 
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suite  de  la  vindicte  publique  appartienne  exclu- 
sivement à ces  seuls  fonctionnaires,  et  que  l’appel 
des  parties  plaignantes  ne  présente  à Juger  que 
leurs  intérêt*  civils,  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  a,  néanmoins, 
prononcé  contre  le  prévenu  des  peines  portées 
par  la  loi , quoique  l’applkation  de  la  peine  ne 
pùt  être  que  l’effet  de  la  poursuite  du  ministère 
public,  poursuite  qui  n’existait  pas  dans  l’espèce; 
—Casse,  etc.  . 

\ Du  19  fructid.  an  9.— Sect.  cnm.— Rapp.,  le 
clt.  Liger-Verdigny. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour, 
subst.  _____ 

DERNIER  RESSORT.— Demande. — 
Condamnation. 

C'est  la  somme  demandée,  et  non  la  chose  adju- 
gée, qui  détermine  la  compétence  du  dernier 
ressort.  (.L.  16-2*  août  1790,  Ut. 4,  art.  5.)  (8) 
(Arpin— C.  Dubois.) 

Dubois,  Hy vert , Faure  et  Expert,  prétendant 
que  le  cit.  Arpin  avait  porté  contre  eux  une  ac- 
cusation calomnieuse,  poursuivirent  la  réparation 
de  cette  injure  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Gironde;  ils  demandèrent  que  le 
cit.  Arpin  fût  condamné  à 3,000  liv.  de  domma- 

BCLçü12rflor.  an  6,  jugement  qualifié  en  dernier 
rsasort  qui  condamne  le  cit.  Arpin  à 200  liv.  de 
dommages-intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  cit.  Arpin  contre 
ce  jugement,  pour  violation  de  la  règle  qui  établit 
les  deux  degrés  de  juridiction.  Le  demandeur  a 
prétendu  que  pour  déterminer  le  premier  ou  der- 
nier ressort,  il  fallait  avoir  égard  non  pas  à l’objet 
de  la  condamnation,  mais  à celui  de  la  demande. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  demande 
des  citoyens  Dubois,  Hvvert,  Faure  et  Expext, 
avait  été  portée  en  première  instance  auci-devant 
tribunal  civil  du  département  de  la  Gironde,  et 
que  ce  tribunal,  en  y statuant  en  premier  et  der- 
nier ressort,  quoiqu’elle  excédât  la  compétence  du 
dernier  ressort  attribuée  aux  tribunaux  de  dis- 
trict dans  les  affaires  personnelles  et  mobiliaires, 
jusqu’à  la  valeur  de  1,000  liv.  de  principal,  a 
contrevenu  à l’art.  5 du  lit.  4 de  la  loi  du  *4  août 


(1)  Par  l'acquiescement  du  ministère  public  au 
jugement  d'acquittement , l’action  publique  est 
éteinte  : l’appel  de  la  partie  civile  ne  permet  de 
statuer  que  sur  ses  intérêts  civils.  Ce  point,  que  de 
nombreuses  et  uniformes  décisions  ont  consacré , 
• été  d’ailleurs  Pobjet  spécial  de  l’avis  du  conseil 
d’fùal  du  12  nov.  1806.  Ainsi,  le»  juges  d appel  ne 
pourraient,  quand  ils  n’ont  été  saisis  que  par  le  seul 
recours  de  la  partie  civile,  renvoyer  devant  le  juge 
d’instruction  le  prévenu  qui  aurait  été  acquitte  en 
première  instance,  sons  prétexte  que  le  fait , objet 
de  la  poursuite , aurait  les  caractères  d’un  crime  ; 
car  il»  ne  sont  point  saisis  de  l’appréciation  légale 
de  ce  fait  (Cass.  8 juin  1820;  26  fév.  1825).  Ils  ne 
pourraient  également  réformer,  même  dans  l’intérêt 
du  prévenu,  le  jugement  de  condamnation,  car  ils 
ne  peuvent  juger  utlrà  petite .* 

(2)  Le  tribunal  de  cassation  avait  proclamé  ce 
principe.  dt;s  le  15  bruni,  an  2,  en  décidant  qu’un 
jugement  de  justice  de  pai\  qui  condamnait,  pour 
injures  , à «le*  dommages- intérêts  au-dessous  de  50 
livres,  était  susceptible  d’appel  , si  la  demande  ex- 
cédait cette  somme.  Mais  son  jugement  avait  été 
annulé  par  un  décret  de  la  Convention  du  19  pluv, 
an  2 , qui  se  fondait  sur  ce  que  la  loi  de  1790  ac- 
cordant aux  juges  de  paix  la  connaissance  en  der- 


nier ressort , jusqu’à  60  livres,  de  toutes  actions 
civiles  pour  injures  verbales,  il  suffisait,  pour  af- 
franchir de  l’appel  les  jugemens  rendus  par  eux  en 
cette  matière  , que  les  condamnations  pécuniaires 
qu’ils  prononçaient  n'excédassent  pas  50  livres.  Il 
est  vrai  que  les  termes  de  ce  décret  ne  s’appli- 
quaient qu’à  la  question  particulière  sur  laquelle  il 
avait  à statuer,  c’est-à-dire  à la  compétence  des  ju- 
ges de  paix  en  matière  d'injures  ; mais  si  le  prin- 
cipe qu’il  posait  eût  été  vrai , il  est  évident  qu’il 
eût  été  applicable  à toute  autre  matière.— U tribu- 
nal de  cassation  s’y  conforma  d’almrd  , par  un  ju- 
gement du  23  pluv.  an  2;  mai*  plus  tard,  il  s’insur- 
gea contre  l’autorité  de  ce  décret,  déclara  qu’il 
n’avait  jamais  eu  force  de  loi , et  revint  à sa  pre- 
mière jurisprudence,  dans  laquelle  il  a persiste  de- 
puis , et  qui  est  incontestablement  seule  conforme 
au  texte  comme  à l’esprit  de  la  loi.  J .notamment 
Cass.  3 germ.  an  10  ; 7 therm.  an  11  ; 21  mess  an 
13;  20  janv.  1807,  27  oct.  1813;  Bruxelles,  12  déc. 
1807  et  6 déc.  1810;  Rennes,  23  août  1819  et 
15  mars  1821  ; Bourges,  26  mars  1830.  —J",  aussi 
Merlin  , Ripert,  v»  Dernier  ressort,  S * » Quest. 
de  droit,  eod.  verô.;  Pigeau,  t.  1W,P. 

6‘ règle;  Carré,  Compétence,  t.  2,  p.  51;  Ilen- 
rion  de  Panscy,  De  l'autorité  judiciaire  , p.  85; 
B.:rriat-St-Prix,  Cours  deproc.  ClV.,  U *,f>  P-  33, 


*m  ( il  r#cCT.  as  9.  ) Jurisprudence  de  I 

1790  précité,  et  par  conséquent  commis  un  excès 
de  pouvoir  Casse,  etc. 

Du  21  fractid.  an  9.— Sect.  ci v.—Prés , le  cil. 
Malevillc.—  Happ.,  le  cil.  Lombard-Quincieux. 
— C oncl.,  le  cil.  Merlin,  subst.— PL,  le  cil.  Leroy 
de  NeufVilleUe. 


ARBITRA  GE.— Opposition. 

Le I jugement  d'arbitres  rendus  par  défaut 
pendant  le  cours  de  l’arbitrage  forcé,  sont 
susceptibles  d'ètre  attaqués  par  l'opposi- 
tion (I).  Si  l’opposition  est  formée  après  la 
suppression  de  l’arbitrage  forcé,  elle  doit  être 
pariée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  I L. 
10  juin  1793  ; Ord.  1667,  Ut.  35,  art.  2 et  3.) 

(Lowenhaupi — C.  la  comm.  d’ En  veiller.) 

Le  26  Üiermid.  an  2,  la  commune  d'EnveiUer 
avait  obtenu  contre  la  dame  Lowenhaupi  un  ju- 
gement arbitral  par  défaut,  par  lequel  elle  avait 
été  réintégrée  dans  la  propriété  d’un  chemin  com- 
munal dont  elle  prétendait  avoir  été  dépouillée 
par  L'effet  de  la  puissance  féodale. — Ce  jugement 
n'avait  point  été  signifié  a la  dame  Lowenhaupt, 
cependant  elle  y forma  opposition  par  acte  du  27 
frurtid.  an  7,  avec  assignation  devant  le  tribunal 
civil  du  département  du  Bas-Rhin. 

Le  28  vent,  an  8,  jugement  par  lequel  ce  tri- 
bunal se  déclare  incompétent. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Lowenhaupt,  1°  pour  contravention  à l'art.  l*r  de 
la  loi  du  9 vent,  an  i,  portant  que  les  affaires  qui, 
par  les  lois  antérieures  a la  constitution  de  l'an  3, 
étaient  attribuées  à des  arbitres  forcés,  seront  por- 
tées devant  les  juges  ordinaires  ; 2°  et  par  suite, 
pour  violation  de  l'art.  3 du  lit.  35  de  l'ordonn. 
de  1667,  qui  veut  que  les  jugemens  rendus  par 
défaut  en  dernier  ressort,  soient  passibles  d'op- 
position, d’où  il  résulte  que  les  décisions  arbitra- 
les, n’ayant  point  été  exceptées,  rentraient  néces- 
sairement dans  les  dispositions  de  celte  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  2 et  3 de  l'ord. 
de  1667  Attendu  que  les  lois  qui  ont  donné  aux 
arbitrages  forcés  le  caractère  cl  l’autorité  de  ju- 
gement en  dernier  ressort,  n’ont  pas  supprimé 
les  voies  établies  par  l'ordonn.  de  1667,  pour  at- 
taquer les  jugemens  en  dernier  ressort,  dans  le 
cas  où  celui  qui  se  croit  lésé,  a été  condamné  par 
défaut,  comme  aussi  lorsqu'il  n’a  pas  été  partie 
ou  dûment  appelé; — Attendu  que  le  jugement 
arbitral  du  26  therin.  an  2,  qui  condamne  la  de- 
manderesse a délaisser  à la  commune  d’Enveillcr 
trois  actions  de  prés  , a été  rendu  par  défaut , et 
que  le  jugement  n’a  jamais  été  signifié  à la  de- 
manderesse; — Attendu  que  la  demanderesse  n’u 
jamais  été  partie  ni  dûment  appelée  au  procès  ; 
qu'elle  n’a  jamais  été  citée  à domicile;  qu'il  ne 
parait  pas  qu  elle  oit  autorisé  personne  à compa- 
raître pour  elle,  et  que  tous  ces  faits  sont  consla* 
lés  et  reconnus  dans  le  jugement  du  tribunal  ci- 
vil du  département  du  Bas -Rhin,  du  28  vent,  an 
8 Attendu  que  refusant  de  reconnaître  de  l’op- 
position formée  par  la  citoyenne  Lowenhaupt  en- 
vers le  susdit  jugement  arbitral , après  avoir  re- 
connu que  le  jugement  avait  été  rendu  par  dé- 


fi) V.  conf.,  Cass.,  17  thcrm.  an  5 , et  la  note. 
— V.  aussi  les  conclusions  données  par  Merlin  , 
dan*  celle  affaire,  et  rapportées  dans  ses  Quest.  de 
droit , v°  Arbitres,  $ 6. 

(2)  y.  ident.,*Cass.  2 juin  1808,  et  le  réquisitoire 
duM . Cassation,  5 -L — Par  contre, 
les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  d’un  pays 
alors  réuni  à la  France  et  qui  depuis  en  a été  séparé, 
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faut,  en  l'absence  de  la  partie,  et  sans  qu’eUe  eût 
été  légalement  appelée , le  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Kas-Rhiu  a commis  une  espèce 
de  déni  de  justice,  et  contrevenu  aux  art.  de  l'or- 
donnance ci-dessus  rapportés  ; — Casse,  etc. 

Du  21  True t.  an  9.  — Sert.  civ. — Prés. , le  cil. 
Maleville.—  Rapp.,  le  cil.  Audier-Massülon.* — 
Conel. , le  cil.  Merlin,  subst.  — PL,  le  cil.  Cha- 
broud. 

CASSATION.  — Étranger.  — Pays  réunis. 
Les  jugemens  rendus  dans  un  pays  oû  lé 
pourvoi  en  cassation  n’était  pas  admis,  no 
peuvent,  en  cas  de  réunion  ultérieure  de  ce 
pays  à la  France,  être  attaqués  par  la  voit 
du  recours  en  cassation  ( i). 

( Delaizelte  — C.  Marc.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  qu’il  est  prouvé 
en  fait  an  procès,  que  tes  lois  de  la  république 
française  n’ont  été  promulguées  et  mises  à exé- 
cution dans  le  territoire  de  la  ci-devant  républi- 
que de  Genève,  qu’à  l'époque  du  1er  vendém.  •• 
7,  et  que  le  jugement  attauué  est  antérieur  à 
cette  promulgation , puisqu  il  a été  rendu  le  • 
mess,  an  G ; — D'où  il  suit  que  radmkaion  d'M 
semblable  pourvoi  en  cassation  contre  un  pareil 
jugement,  inconnu  dans  l'ancienne  législation  de 
cette  république,  porterait  atteinte  à l’art.  7 du 
traité  de  réunion  avec  la  France,  sanctionné  le  *S 
flor;  — Rejette,  etc. 

I)u  21  fruct.  an  9.— Sect.  civ.— Rapp. , le  dL 
Pajon.— fond.,  le  cil.  Merlin,  subst. 


COMMUNE.  — Puissance  féodal*.—  Awe- 
cation—  Réintégration. 

La  loi  du  28  août  1790  n’autorisant  les  com- 
munes à se  faire  réintégrer  dans  les  biens 
qu'elles  avaient  anciennement  possédés , 
quautant  qu’elles  an  avaient  été  dépouillées 
par  abus  de  la  puissance  féodale,  une  com- 
mune n’n  pu  se  prévaloir  de  cette  loi  pour  »e 
faire  restituer  une  propriété  Quelle  n’avait 
cessé  de  posséder  qufen  vertu  d’une  sentence 
d’adjudication  rendue  sitr  Us  poursuites  de 
ses  créanciers  autres  que  le  ci-devant  sei- 
gneur, et  dans  laquelle  celui-ci  ne  figure  que 
comme  adjudicataire  aux  enchères  pu- 
bliques (3). 

(Préfet  de  la  Ilaute-Marne  — C.  commune  de 
Joinville.) 

jugement  [après  délib.  en  chambre  du  conseil). 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  8 de  la  lof  du 
28  août  1792,  — Considérant  qoe  la  loi  ci-des- 
sus rapportée  ne  réintégré  les  communes  dans 
la  propriété  cl  possession  des  biens  et  droits 
quelles  avaient  anciennement  possédés,  que 
lorsqu'elles  en  ont  été  dépouillées  par  les  ci-de- 
vant seigneurs,  et  qu'il  était  constant  au  procès 

3 ne  la  commune  de  Joinville  n’a  cessé  de  possé- 
er  les  biens  dont  il  s’agit  qu'en  vertu  d'une  sen- 
tence d’adjudication  rendue  à la  poursuite  de  scs 
créanciers,  autres  que  le  ci-devant  seigneur,  dans 
laquelle  celui-ci  n'était  intervenu  que  comme  of- 
frant et  adjudicataire  aux  enchères  publiques;— 


peuvent  être  dénoncés  à la  Cour  de  cassation  , s’ils 
sont  rendus  contre  un  Français  et  s'ils  sont  destinés 
à être  exécutés  en  France  : Gau. , 22  juill.  1816. 

(3)  Le  même  principe  avait  déjà  été  consacré 
par  un  jugement  du  4 brum.  an  7,  dans  lequel  lu 
tribunal  de  cassation,  s'immisçant  dans  l’examen  des 
faits  cUdcs  actes,  les  a appréciés  d'une  autre  mu* 
nière  que  le»  juges  (lu  fond. 


( 98  prdct.  an  9.)  Jurisprudence  de  la 

Considérant  que  cette  loi  n’a  anéanti  les  titres , 
Tes  transactions , les  jogemens  et  les  possessions 
des  ci-devant  seigneurs,  qu'autant au’ ils  prennent 
leur  source  dans  la  puissance  Féodale  ; d’où  il  suit 
que,  lorsque  la  possession  du  ci-devant  seigneur 
remonte  a un  titre  exempt  du  vice  de  féodalité, 
elle  conserve  sa  force  et  toute  son  autorité  pour 
mettre  le  titre  même  à l’abri  de  toute  autre  cri- 
tique ; — Considérant  que  le  tribunal  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  ne  s’est  déterminé  à 
réintégrer  la  commune  de  Joinville  dans  la  pro- 
priété des  biens  dont  il  s’agit,  que  sur  le  seul  dé- 
faut de  représentation  des  litres , tandis  que  ce 
titre  avait  été  produit  en  première  instance  de- 
vant le  bailliage  de  Joinville  et  devant  les  arbi- 
tres ; que  ses  principales  dispositions  étaient  rap- 
portées dans  l’avis  des  arbitres,  et  que  la  nature 
de  ce  litre  était  constatée  et  reconnue  au  procès 
par  les  avoués  mêmes  de  la  commune,  qui  offrait 
de  restituer  les  25,000  fr.  qui  avaient  été  payés  a 
ses  créanciers  pour  prix  de  cette  acquisition  ; 
d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a contrevenu 
à la  loi  ci-dessus  citée,  en  réintégrant  la  com- 
mune de. Joinville  dans  la  propriété  et  dans  la 
possession  des  biens  dont  elle  travail  pas  été  dé- 
pouillée par  le  ci-devant  seigneur , et  en  anéan- 
tissant une  possession  qui  prenait  sa  source  dans 
tin  titre  exempt  du  Yice  de  la  puissance  féodale; 
— Casse,  etc. 

Du  23  fmet.  an  9.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Audier-Massillon.  — Concl. , le  cit.  Lefessier, 
aubst .—PI.,  les  cit.  Huari-Duparc  et  Girardin. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  —Forum. 

En  matière  correctionnelle , la  déclaration 
d'appel  faite  au  greffe , sur  una  feuille  de  pa- 
pier détachée  et  non  sur  le  registre  même,  est 
valable  si  elle  a été  reçue  dans  le  délai  légal ; 
la  loi  n’a  prescrit  aucune  forme  parlicu/téro 
pour  cette  déclaration.  ( C.3brum.  an  4,  art. 
194.)  (I) 

(Chapel— C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  194  du  Code  des 


(1)  Cette  décision  pourrait,  aujourd’hui,  encore 
servir  de  règle  ; car  le  Code  d'instr.  crin».,  de  môme 

£e  celui  du  3 brum.  an  4 , ne  prescrit  aucune 
me  particulière  pour  la  déclaration  «l'appel  ; il 
importe  seulement  que  le  jour  de  celte  déclaration 
soit  constaté  avec  exactitude.  y,  conf.,  Cass,,  28 
nov.  1806,  — Z',  aussi  Merlin,  Rép., y°  Appel, § 10, 
art.  3 , et  Quest.  de  droit , hoc  verb.}  $ 10,  n°  12.  • 

(2)  y.  conf.,  8 plu  v. an  10. -Les  fonctions  de subsli- 
tutdes  commissaire*  du  gouvernement  près  les  tribu- 
naux criminels  furent  créées  par  la  loi  du  7 pluv.  an  9. 
L’art . i*r  de  cette  loi  portait  : «Le  commissaire  du  gou- 
vernement faisant  les  fonctions  d’accusateur  public 
près  le  tribanal  criminel,  aura,  près  du  tribunal  civil 
de  chaque  arrondissement  communal  du  départe- 
ment , un  substitut  chargé  de  la  recherche  et  de  la 
poursuite  de  tous  délits  dont  la  connaissance  appar- 
tient soit  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit 
aux  tribunaux  criminels.  «Ces  fonctions, ainsi  circon- 
scritesdans  le  cercle  de  la  police  judiciaire,  étaient 
d’ailleurs  clairement  expliquées  par  les  antres  dispo- 
sitions de  cette  loi.  Le  substitut  du  commissaire  près 
le  tribunal  criminel  recevait  les  plaintes  des  parties 
et  les  dénonciations  (art. 3);  il  décernait  un  mandat 
de  dépôt  contre  le*  prévenu*,  et  saisissait  le  direc- 
teur du  jury  (art.  7);  ce  dernier  magistrat  ne  pou- 
vait faire  aucun  acte  d’instruction  sans  qu’il  fut 
entendu  (art.  12);  il  donnait  se*  réquisitions  par 
écrit,  quand  l’affaire  était  suffisamment  instruite 
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délits  et  des  peines  ; — Considérant  que , par 
cette  disposition,  la  loi  n’a  prescrit  aucune  forme 
particulière  pour  la  déclaration  d’appel  ; que  la 
seule  obligation  imposée  à l’appelant  est  de  passer 
cette  déclaration  au  greffe  dans  le  délai  qui  lui 
est  fixé;  quoinsi  il  suffit,  pour  l'observation  de 
la  loi , qu’il  constate  que  la  déclaration  d’appel  a 
été  faite  dans  le  délai  do  dix  jours  fixé  par  ledit 
art.  194  précité  ; — Attendu  que , dans  l’espèce. 
In  déclaration  d’appel  faite  par  Joseph  Chapel 
dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, ne  saurait  être  révoquée  en  doute,  puis- 
qu'elle est  transcrite  sur  les  registres  du  tribunal 
correctionnel  du  canton  de  Nivelles , et  que  sa 
date  est  fixée  par  celle  de  l'enregistrement  ; que 
celte  date  est  certifiée , non-seulement  par  le 
greffier  du  tribunal,  mais  encore  parie  percep- 
teur du  droit  d'enregistrement;  que,  par  consé- 
quent, Joseph  Chapel  ne  pouvait  être  déclaré  non 
recevable  en  son  appel , sur  le  motif  que  sa  dé- 
claration n’avait  pas  été  faite  originalement  sur 
le  registre  du  greffe  et  reçue  par  le  greffier,  puis- 
que la  loi  n'exige  point  que  la  déclaration  d’appel 
soit  faite  dans  cette  forme  ; qu’ainsi  il  y a eu , de 
la  part  du  tribunal  criminel  de  la  Dyle,  fausse  ap- 
plication de  l’art.  194  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; — Casse,  etc. 

Du  26  fruct.  an  9.— Sect.  crim.— R app  , le  cU. 
Genevois.  Concl.,  le  cil.  I.ecoutour,  subst. 


MINISTERE  PUBLIC.  — Conclusions.— Tri- 
bunal CORRECTIONNEL. 

il  n'appartenait  qu’aux  commissaires  près  les 
tribunaux  d’arrondissement  de  donner  leurs 
coticlusions  dans  les  jugement  rendus  en 
matière  correctionnelle  : ces  fonctions  ne 
pouvaient,  à peine  de  nullité,  être  remplies 
par  les  substituts  des  commissaires  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux  criminels. (L.27 
vent. an  8,  art.  8 et  13 ;7  pluv. an  9,  art. 18.)  (1) 
(Pcxcn  et  Laporte— C.Minist.publ.)—  jugement 
LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  186  et  456  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu  que  l’art. 


fart. 15);  il  formait  opposition  aux  ordonnances  du 
directeur  du  jury  (art.  16  et  17);  enfin,  il  dressait 
l'acte  d'accusation  (art.  20).  Là  s'arrêtaient  ses  fonc- 
tions : ou  voit  qu’elles  ne  s'appliquaient  qu'aux  ac- 
tes de  l'instruction,  et  qu'elles  cessaient  aussitôt  qua 
l'affaire,  mise  en  étal  d’être  jugée,  arrivait  devant 
la  tribunal  qui  devait  prononcer.  Toutefois,  l’er- 
reur redressée  par  le  jugement  que  nous  rapportons 
avait  pris  sa  source  dans  l'art.  25  de  la  même  loi,  le- 
quel disposait  qu'en  cas  d'empêchement  du  substi- 
tut du  commissaire  près  la  tribunal  criminel,  il  se- 
rait suppléé  dans  l’exercice  de  scs  fouet  ions  par  le 
commissaire  près  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment. De  là  on  avait  conclu  que  ces  deux  fonction- 
naires pouvaient  se  suppléer  l’un  laotrc.  Mais  c’é- 
tait étendre  les  termes  de  la  loi;  cette  faculté  d’être 
suppléé  n'était  pas  réciproque-  — Il  n’y  avait  qu'un 
seul  cas  où  la  loi  du  7 pluv.  permit  au  sulMtitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  criminel  d’être  en- 
tendu devant  le  tribunal  d’arrondissement, c’est  lors- 
que le  directeur  du  jury  et  lui  n’étaient  pas  d'accord 
sur  le  tribunal  qui  devait  juger  le  prévenu  (art.16). 
Cette  exception  ne  faisait  que  confirmer  la  règle  gé- 
nérale que  le  substitut  du  tribunal  criminel  ne  con- 
court jamais  au  jugement;  que  ses  fonctions  sc  bor- 
nent à poursuivre  et  à discuter  la  question  de  com- 
pétence- b loi  du  7 pluv.  n’avait  donc  aucunement 
ôté  au  commissaire  près  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment le  droit  exclusif  qui  lui  était  attribué  d’y  don- 
ner ses  conclusions  en  matière  correctionnelle.  * 


a: 


JURY  — Certificats  de  moralité. 

Sous  l'empire  du  Code  du  3 brum.  an  4,  des  cer- 
tificats attestant  la  moralité  de  l’accusé 
n’étatent  pas  considérés  comme  des  déclara- 
tions écrites  de  témoins,  et  pouvaient  dés  lors 
être  remises  aux  jurés.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
383.) (1) 

(Mazct— C.  Minist.  publ.) 

Mozct  avait  Ôté  ai  quille4  par  le  tribunal  crimi- 
nel de  l’Aude,  de  vu  ni  lequel  11  avait  clé  traduit 
comme  prévenu  de  vol. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public 
pour  violation  de  l'art.  383,  du  3 brum.  an  4,  en 
ce  que  des  certificats  constatant  la  moralité  du 
prévenu  avaient  été  remis  sous  les  yeux  du  jury. 

Le  commissaire  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion a pensé  qu'à  la  différence  des  déposi- 
tions écrites  des  témoins , et  des  interro- 
gatoires écrits  de  l'accusé,  des  attestations 
sur  la  moralité  du  prévenu  pouvaient  être  lues 
ou  remises  aux  jurés,  sauf  à eux  à y avoir  tel 
égard  que  déraison; — lia  ajouté  que  d’ailleurs, 
il  ne  paraissait  point  au  procès,  que,  lors  de  celle 
remise,  le  commissaire  eût  fait  aucune  réclama- 
tion pour  l'empêcher,  par  ces  motifs,  il  a conclu 
au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  383  du  Code  du 
3 brum.  an  4;  — Attendu  que  les  pièces  remises 
aux  jurés  n’étaient  point  de  celles  que  la  loi  dé- 
fend de  leur  communiquer;  qu’en  conséquence  il 
n’y  a pas  eu  contravention  à l'art. 383;  que  lecom- 


(!)  f no*  observation»,  et  le  jugement  contraire  à 
la  date  du  26  mess,  an  9. 

fi)  Celte  décision,  si  l’espèce  pouvait  Se  représen- 
ter aujourd'hui,  ce  qui  nous  semble  difficile  d apres 


missaire  demandeur  en  cassation  n’a  fait,  lors  de 
la  remise  desdites  pièces , aucune  réclamation 
tendant  à l empêeher;  —Rejette,  etc. 

Du  37  fruct.  an  9. — Sect.  crim. 


9G6  ( 37  muet.  Ait  9.  ) Jurisprudence  de  Ut  Cour  de  cassation.  ( 38  fmjct.  an  9.  ) 

186  précité  ne  donne  qu’aux  commissaires  du 
gouvernement  le  pouvoir  de  conclure  devant  les 
tribunaux  correctionnels. 

Attendu  que  les  fonctions  attribuées,  par  la  loi 
du  7 pluv.  an  9,  aux  substituts  des  commissaires 
du  gouvernement  prés  les  tribunaux  criminels, 
exerçant  près  les  tribunaux  de  première  instance, 
sont  uniquement  relatives  a l’exercice  de  la  po- 
lice judiciaire  définie  en  l’art.  20  du  !>>dedes  dé- 
lits et  des  peines;  que  l’exercice  de  cette  police 
ne  comprend  pas  les  fonctions  que  remplit  le 
commissaire  du  gouvernement  prés  le  tribunal 
de  première  instance  Jugeant  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle,  et  qu’ainsi,  en  remplissant 
ees  fonctions,  lesdits  substituts  usurperaient  un 
pouvoir  qui  est  attribué  par  la  loi  à d autres  fonc- 
tionnaires. 

Attendu  que  dans  le  jugement  rendu , le  3 
therm.  dernier,  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Tarn,  contre  Jean  Pezeu  et  Jean- 
Louis  Laporte,  il  y a contravention  aux  règles  de 
Compétence  établies  par  la  loi  pour  l'exercice  des 
fonctions  relatives  à la  proc  édure  criminelle,  et 
in’ü  y a fausse  application  des  art.  l«r,  12  et  23 
Je  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  en  ce  qu’il  Ôte  au  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance,  et  qu’il  attribue  au  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribu- 
nal criminel , exerçant  prés  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  le  droit  de  conclure  devant  ce 
dernier  tribunal; — Casse,  etc. 

Du  26  fruct.  an  9.— Sect.  crim.-  Rapp .,  le  cit. 

Bauchau.—  Concl.,  le  cit.  Lccoulour,  subst. 

Du  27  fruct.  an  9 (aff.  Ttxiar).—  Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  ci-dessus. 


DOUANES.— Marchandises  anglaises. 
Sous  la  loi  du  10  brum.anb,  les  étoffes  et  draps 
de  laine,  decolon  et  de  poil  mélangés , im- 
portés de  l’étranger,  sont  réputés  provenir 
des  fabriques  anglaises , quelle  au  en  soit 
l'origine , et  la  confiscation  doit  dés  tors  en 
être  prononcés,  quand  bien  même  il  serait 
allégué  qu  elles  proviennent  des  fabriques 
nationales.  (L.  10  brum.  an  &,  art.  5.) 

(Douanes— C.  N.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;- Vu  les  art.  5 et  15  de 
la  loi  du  10  brum.  an  5;— Attendu  que,  par  l’art. 
5 de  ladite  loi,  les  étoffes  et  draps  de  faine,  de 
coton  et  de  poil  mélangés  de  ces  matières,  impor- 
tés de  l’étranger,  sont  réputés  provenir  de  fabri- 
ques anglaises,  quelle  qu'en  soit  l’origine  ; que 
cette  disposition  de  la  loi  est  générale  ; qu’elle 
n’admet  point  d’exception  pour  les  objets  qu’on 
prétendrait  provenir  des  fabriques  nationales,  et 

3ue  les  tribunaux  ne  peuvent  sc  permettre  des 
istinctions  que  la  loi  n’établil  pas;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  objets  saisis  sont  de  la  nature  dos  étof- 
fes dont  l'importai  ion  est  formellement  prohibée, 
et  qu'il  est  constant,  par  un  procès-verbal  dont 
la  sincérité  n’est  pas  contestée,  qu’ils  ont  été  sai- 
sis au  moment  de  leurfmportation  de  l’étranger; 
d’où  il  soit  qu'en  n’en  prononçant  pas  la  confis- 
cation, le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Lys  est  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  1«, 
5 et  1 A de  la  loi  du  10  brum.  an  5;  —Casse,  etc. 

Du  27  fruct.  an  9.— Sect.  crim.— Bapp.,  le  cit. 
Rataud. —Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — CosPfcTEKg.- 
Assassinat. 

Du  28  fruct.  an  9 (aff.  Guis  et  Arragon.)  — F. 
ce  jugement,  supra,  a la  date  du  8 fruct.  an  9. 


JURY.— Composition  légale.— Pretvb. 
Lorsqu'il  exfste  des  doutes  sur  la  composition 
légale  du  jury  de  jugement,  et  que  les  procès- 
verbaux  du  tirage  au  sort  ne  les  lèvent  pas 
complètement,  la  déclaration  doit  être  an- 
nulée (2) 

(Lefebvre— C.  Minlst.  publ.) 

Le  pourvoi  formé  par  Lefebvre  contre  un  ju- 
gement du  tribunal  criminel  de  la  > =■  i m*  Infe- 
rieure, était  fondé  sur  la  composition  illégale  du 
jury  de  jugement.  Il  résultait  des  pièces  produites 
qu’une  première  liste  avait  été  formée;  quTI  y 
avait  eu  un  très  grand  nombre  de  remplacemens, 
tant  sur  les  récusations  de  Lefebvre,  qu'à  raison 
de  l’absence,  du  défaut  d’âge  ou  de  qualité  de  plu- 
sieurs jurés;  et  de  ce  grand  nombre  de  remplace- 
mens il  ôtait  résulté  de  la  confusion.  On  avait 
présenté  h l’accusé,  et  il  avait  accepté,  quatre 
remplaçons,  dont  deux  n'auraient  fias  dû  lui  être 
présentés,  parce  qu'ils  remplaçaient  les  jurés  déjà 
récusés  par  lui  et  remplacés  à son  égard.  Les  pro- 
cès-verbaux n’expliquaiçnt  point  sicesdcux  juré* 
avaient  concouru  à la  formation  du  jury.  Enfin, 

le»  précaution*  qui  entourent  l’opération  dn  tirage 
dru  juré*,  devrait  encore  être  invoquée  comme  une 
règle  tutélaire  qui  protèg/les  intérêts  de  In  défense, 
lorsqu'il  n’est  pas  prouvé  que  les  prescriptions  lé- 
gale* ont  été  fidcletuent  observée».* 


( SM  rarCT.  an  9.  ) Jurisprudence  do  la 

les  renseigncmens  demandés  par  le  tribanal  de 
cassation  n'avaient  point  éclairci  ces  points  ob- 
scurs. 

JUGEMENT- 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  àrt.503,514  et  515  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu  que  «les 
proeés*verbaux  de  tirage 'au  sort,  de  récusations  el 
de  remplacemcns  des  jurés  de  jugement,  et  de  ce 
qui  a été  envoyé  au  greffe  en  exécution  du  juge- 
ment interlocutoire  du  tribunal,  11  ne  résulte  pas 
assez  évidemment  que  le  jury  aitélé  composé  d*s 
jurés  que  le  sort  avait  désignés  pour  connailrc  de 
l'affaire  de  Lefebvre;— Casse,  etc. 

Du  28  fruct.  an  9. — Sect.  crim  — Rapp.,  le 
cit.  Seigiietle.— Conet.,  le  cit.  Arnaud.—  PI. , le 
cit.  Duclus. 


(I)  L'art.  7 de  U lot  «lu  30  prair.  portait  : « Les 
prévenus  d’avoir  pris  une  part  active  à des  révoltes 
depuis  la  pacification,  arrêtés  hors  des  rassemble- 
ment et  saus  armes,  seront  traduits  devant  les  tri- 


Couf  dé  cassation.  ( 20  enver.  an  9.  ) 2é7 

TRIB.  SPÉCIAUX — Acte  d’accusation. 
L'art.  7 de  la  loi  du  30  prair.  an  3,  qui,  par 
exception  au  droit  commun , auUrrisait  l 'ac- 
cusateur public  à dresser  lui-même  l'acte 
d’accusation  dans  certaines  affaires  , s'est 
trouvé  abroyé  par  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  la- 
quelle, on  créant  des  tribunaux  spéciaux,  a 
nécessairement  supprimé  les  autres  tribunaux 
d’exception  (i). 

(iUédédcs  Gourbes— C.  Minist.  pub.) 

Du  28  fruct.  an  9.— Sert.  crim.  — Rapp. , le 
cit.  Carnot  — Coud.,  le  cit.  Lccoutour. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX. — Compétence. 1 
Du  29  fruct.  an  9 (a(T.  Bechet).— Même  déci- 
sion que  par  les  jugement  des  0,  7,  29  mess,  an 
7;  7,  8,  9,  17,  27,  29  therm.,  9,  18  fruct.  an  9. 

bunaux  criminels  de  département;  l'accusateur  pu- 
blic dressera  seul  l'acte  d'accusation,  et  ils  seront 
agis  par  le  tribunal.  # 


( 2 VEND.  AN  10.)  AN 


CONTRAIirrE  PAR  CORPS.  - Lettbe  de 

CIIAEGE. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée ensuite  d'actes  ayant  la  forme  extérieure 
de  lettres  de  change,  malt  gui  ne  le  sont  pat 
réellement,  à défaut  de  remise  de  place  en 
place.  (L.  15  germ.  an  G,  Ut.  1 , art.  S ; Ord. 
1673,  tlt.  T,  art.  l*r.)  (1) 

(Freaon  — C.  Roquet  et  Guinot.) 

Le  citoyen  Roques  avait  souscrit,  au  profit  du 
citoyen  I-  reton,  qualorte  lettre»  de  change,  pour 
une  somme  de  lé, 500  lit.,  tirées  sur  le  citoyen 
Guinot . receveur  des  domaines  a Auierre , qui 
les  avait  acceptées.  Les  lettres  de  change  étalent 
datées  de  Paris;  mais,  dans  le  Tait,  elles  avaient 
été souserites  à Auierre.  — A l'échéance,  Fre- 
aon  les  lait  protester  et  pounult  judiciairement  le 
tireur  et  l'accepteur  comme  obligée  solidaires. 
Les  parties  comparaissent  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Auierre  , et  consentent  h être  ju- 
gées en  dernier  ressort. 

L'accepteur  se  défendait  de  la  contrainte  par 
corps , sur  le  fondement  que . dans  le  fait,  il  n'y 
avait  pas  eu  d'opération  de  change  : attendu  que 
les  lettres  de  change  ; quoique  dntées  de  Paris , 
étaiènl  souscrites  d'Auierre  , el  qu’il  n’y  avail 
pas  eu  remise  de  place  en  place.  — Il  disait  que 
les  parties  n’étant  pas  gens  de  négoce  , et  l'opé- 
ration n'étant  pas  de  change  , il  n'y  avait  pas 
d'acte  essentiellement  commercial;  conséquem- 
ment que  les  prétendues  lettres  de  change  ne  pou- 
vaient être  considérées  que  comme  mandats  ; — 
Que  laisser  aui  citoyens  la  faculté  de  feindre  une 
opération  de  change , ce  serait  leur  laisser  la  fa- 
ctiltc.de  consentir  à la  contrainte  par  corps  con- 
tre le  vœu  de  la  loi,  ce  serait  contrevenir  5 l’art. 
S du  litre .1»  de  la  loi  du  15  garni. an  G,  ainsi 
conçu:  «Toute  stipulation  île  contrainte  par  corps 
énoncée  dans  des  actes,  contrats  et  transactions 


(I)  Telle  était  en  effet  la  doctrine  enseignée  par 
lotisse  sur  Part.  «.  tit.  34  de l'ord.  de  1667.  Cepen- 
dant, un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation,  du  5 
juill.  1836,  semble  avoir  posé  un  principe  contraire 
en  décidant  cjue,  sous  l'ea>ptrc  de  l'ord.  de  1673. 


X»  ( 2 TEND.  AN  10.) 


quelconques,  toute  condamnation  volontaire  qui 
prononcerait  cette  peine,  hors  le  cas  où  la  lui  l'a 
permis,  sont  essentiellement  nullcs.  » )1  deman- 
dait donc  â n'étre  tenu  que  comme  il  le  serait  au 
cas  de  simples  mandats. 

Le  porteur,  au  contraire,  soutenait  qu'il  sufll- 
sait  que  l’acte  eût  toutes  les  formes  extérieures 
d'une  lettre  de  change , pour  qu'il  dût  en  avoir 
l'effet;  — Que  la  loi  a prononcé  la  contrainte  par 
corps  contre  toutes  personnes  qui  signeront  des 
lettres  de  change , ou  qui  y mettront  leur  aval 
(n°  4 de  l'art.  .1er  du  titre  2);  — Qu’elle  n'en 
excepte  les  non-commerçans,  que  dans  la  cas  où 
ce  sont  des  femmes,  des  filles  ou  des  mineurs 
(art.  2 du  même  titre  2)  ; — Que  si  les  lettres  de 
change  pouva  ent  perdre  leur  caractère  de 
change , a raison  de  celte  circonstance  qu'il  n’y 
aurait  pas  eu  remise  de  place  en  place , il  s’en- 
suivrait que  tqule  lettre  ue  change  pourrait  être 
contestée;  que  nul  ne  devrait  les  recevoir  dans  la 
circulation  (n'étant  pas  assuré  du  fait  du  change 
réel)  : que  ce  serait  une  entrave  funeste  au  com- 
merce; — Que  dans  le  commerce,  où  la  bonne 
foi  est  la  règle  première , il  devait  suffire  que 
toutes  les  parties  eussent  réellement  voulu  sous- 
crire des  lettres  de  change. 

Le  tribunal  de  commerce  d’Auxerre,  attendu 
que,  dans  le  fait , il  n'y  a pas  eu  remise  de  place 
en  place,  ordouneque  les  lettres  de  change  ne 
seront  regardées  que  comme  de  simples  mandats. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Freson, 
pour  contravention  à l’art.  l*r,.tit.  7,  de  l'ordonn. 
de  1673,  qui  soumet  n la  contrainte  par  corps  ceux 
qai  ont  signé  desiettres  «le  change,  mis  leur  aval 
ou  promis  d'en  fournir  avec  remise  de  place  en 
place,  condition  qui,  disait-on,  existait  dans  l’es- 
pèce, la  lettre  de  change  elle-même  en  faisant  foi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que,  pour  que  les 


le*  lettres  de  change  contenant  supposition  de  lieu 
n'étaient  pas,  comme  aujourd'hui  sous  le  Code  de 
comm.,  art.  1 12,  réputées  simples  promesses. — V. 
aussi  Juritn.  du  XIX • siècle,  v°  lettre  de  change , 
n01  21  et  22. 


468  ( 4 vend.  AN  19.  ) Jurisprudence  de 

clfctx  dont  il  psi  question  fussent  considérai 
comme  des  lettres  de  change , cl  pour  que  les 
tireurs  lussent  soumis  à lu  contrainte  par  corps, 
11  faudrait  qu’il  j eût  remise  de  place  en  place  , 
■ce  qui  n'esiste  pas  dans  l’espèce  Rejette,  etc. 

Du  4 vendém.  an  10.— Scct.  des  req ,—llapp., 
le  cit.  Chasles. 


1»  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Sicna- 

Tt'BE.  — INTERPELLATION. 

4“  Demande  nouvelle.  — Testament.  — Nul- 
lité. 

1»  Sous  l'empire  de  la  loi  du  H sept.  1791,  les 
testamens  notariés,  non  signés  du  testateur, 
devaient  , à peine  de  nullité,  mentionner 
non-seulement  la  déclaration  du  testateur  de 
ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer,  mais  en- 
core l'interpellation  que  le  notaire  était  tenu 
de  lui  adresser  à cet  égard(l). 

9°  La  nullité  prise  du  défaut  d'interpellation 
au  testateur  sur  le  point  de  saqoir  s'il  saie 
ou  peut  signer,  pouvait  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel . ( L.  1 niv. 
■n  5.)(4) 

(Coulon  — C.  Lefebvre.) 

Le  3 therm.  an  9,  Marie-Anne  Coulon  fait  un 
testameht,  devant  notaire , en  faveur  du  citoyen 
Lefebvre.  Elle  ne  sittnc  pas  ce  testament , dans 
lequel  il  est  dit  qu'elle  a déclaré  ne  savoir  si- 
gner; mais  il  n'est  pas  énoncé  que  le  notaire  lui 
en  ait  fait  l'interpellation.  — Après  son  décès, 
ses  héritiers  naturels  font  apposer  les  scellés.  — 
Les  scellés  s'étant  trouvés  rompus,  il  survint  des 
difficultés  qui  forcèrent  Lefebvre  à signer  une 
transaction  ou  profit  îles  héritiers  naturels.  Mais, 
peu  de  temps  après,  Lefebvre  demanda  la  nullité 
tic  cette  transaction,  comme  arrachée  à sa  bonne 
foi  par  dol  et  violence. 

Jugement  du  tribunal  de  Fontenay  qui  pro- 
nonce en  faveur  de  Lefebvre. 

Appel.  — Les  appelant  prétendent  alors , pour 
la  première  fois,  que  le  testament  est  nul , en  ce 

Sue  le  notaire  n'a  pas  mentionné  la  réquisition 
e signer  faite  à la  testatrice.  — Mais,  le  3 frim. 
an  8,  jugement  du  tribunal  des  Deux-Sèvres,  qui 
statue  en  ces  termes  : — a Attendu  que  la  nul- 
lité du  testament  auroit  db  être  arguée,  inftmina 
Mis  , aui  termes  de  la  loi  du  4 genn.  an  4 ; 
— Attendu  que  la  mention  faite  par  le  no- 
taire de  la  déclaration  de  la  testatrice , qu  elle 
ne  savait  pas  signer , suffit  au  vécu  de  la  loi  ; 
— Attendu  que  la  transaction  entre  les  par- 
ties, faite  avant  toute  contestation,  n’est  qu'un 
acte  privé,  cl  que  cet  acte  privé  a été  l'efTct  de  la 
violence;  — Confirme  le  jugement  de  première 
instance  et  ordonne  l'esécutiiin  du  testament.  » 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers Coulon,  pour  contravention  à la  disposition 
unique  de  la  loi  du  8 septembre  1791,  ainsi  con- 
çue : « L’assemblée  nationale , etc. , décrète , en 


(1)  Celte  décision  est  justifiée  par  le  teste  même 
de  la  disposition  appliquée  de  la  toi  du  8 sept.  1791 
— Aujourd'hui,  et  aux  termes  de  l'art.  973,  Coite 
cit.,  il  faut  bien  que  le  testament  mentionnela  dé- 
claration du  testateur  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  si- 
gner, ainsi  que  de  la  cause  qui  l'cmpèche  de  signer; 
mais  il  n’est  paslicsoin  de  constater  l'interpellation 
ue  te  nnlaire  a dé  lui  faire  à ce  sujet. — l-v  question 
onna  lieu  à une  grande  controverse  sous  t'empire 
de  t'ord.  de  1735.  On  peut  voir  dans  Merlin,  Queit. 
de  droit,  v°  Signature,  §2,  l'indication  de»  nom- 
breux auteurs  et  arrêts  qui  l'avaient  examinée  et 
Ksolue  en  sens  divers. 


i Cour  te  collation.  ( g venu,  an  10.  ) 

< outre,  qu’à  l'avenir,  dans  les  testamens  et  au- 
<*  1res  actes  de  dernière  volonté  que  les  notaire* 
« recevront,  lorsque  les  testateurs  ou  les  témoins 
« ne  sauront  ou  ne  pourront  signer , lesdits  no- 
« taircs  seront  tenus  de  faire  mention  formelle 
« de  la  réquisition  par  eux  faite  aux  testateure 
« ou  témoins,  de  signer,  et  de  leur  déclaration 
a ou  réponse  de  ne  pouvoir  ou  savoir  aigner,  le 
a tout  à peine  de  nqjlité  des  testamens  ou  autres 
a actes  de  dernière  volonté,  dans  lesquels  ladite 
% mention  aura  été  omise.  » L’ordonnance  de 
1735,  disaient  les  demandeurs,  semblait  n'esiger 
que  la  mention  faite  par  le  notaire  de  la  déclara- 
tion du  testateur;  mais,  de  fait,  elle  n'avait 
abrogé  que  ce  qu'il  y avait  de  contraire  oti  d'in- 
conciliable dans  les  anciennes  ordonnances.  Elle 
laissait  donc  en  vigueur  l'art.  81  de  l'ordonnance 
d'Orléana  de  1560,  et  l'art.  165  de  l'édit  de  Blois 
de  1579,  qui  n'ont  rien  de  contraire  à ses  propres 
dispositions.  Or,  ces  deux  articles  portent  tex- 
tuellement que,  dans  le  cas  où  les  parties  ou  té- 
moins ne  savent  signer,  les  notaires  ou  tabel- 
lions doivent  Taire  mention  de  la  réquisition  par 
eui  faite  auidiles  parties  ou  témoins  de  signer,  et 
de  leur  réponse  qu'ils  ne  savent  signer.  — Ce- 
pendant l'opinion  prévalut  que  l'ordonnance  de 
1735  avait  dérogé  à fordonn.  d’Orléans  et  à l'édit 
de  Blois,  en  ce  sens  qu'elle  n’exigeait  que  la  dé- 
claration du  testateur  mentionnée  par  le  notaire. 
C'est  pour  réformer  cette  opinion , et  nous  rame- 
ner à la  rigueur  des  lois  antiques,  que  la  loi  du 
8 sept.  1791  a formellement  ordonné  la  double 
mention  de  la  réquisition  du  notaire  et  de  la  dé- 
claration du  testateur.  — Le  Jugement  attaqué  a 
donc  violé  la  loi  en  décidant  que  la  première  de 
ces  mentions  n'était  pas  nécessaire. 

Le  demandeur  ajoutait  que  le  tribunal  dea 
Deux-Sèvres  avait  faussement  appliqué  la  loi  du 
4 germ.  an  4.  Il  disait  que  cette  loi  ne  s'appliquait 
qu'aux  simples  nullités  de  procédure;  que  les 
nullités  qui  vicient  le  titre  fondamental  d'une 
action,  ne  sont  jamais  couvertes,  et  peuvent  être 
soumises  an  tribunal  de  cassation . quoiqu'elles 
n'aient  été  relevées  ni  en  première  instance  ni 
en  appel.  (Loi  du  7 niv.  an  5.) 

Le  défendeur  répondait  : — 1"  Que  l'sM/entam 
delà  loi  du  8 sept.  1791  était  évidemment  dif- 
férente de  ce  que  supposait  le  demandeur;  — 
Qu'elle  eut  pour  objet  primaire  ( au  passé  ) a de 
valider  les  testamens  et  autres  actes  de  dernière 
volonté,  reçus  jusqu'alors  par  les  notaires  des  ci- 
devant  provinces  de  Vivarais , Lyonnais , Forci 
et  Beaujolais  , dans  lesquelles  les  notaires  se  se- 
raient bornés  a énonrer  l'impossibilité  ou  l'igno- 
rance du  testateur  ou  des  témoins  de  signer  sans 
faire  mention  formelle  que  lesdits  testateurs  ou 
lémoins  ont  déclaré  ne  le  savoir  ou  pouvoir  faire, 
ou  ne  savoir  ou  pouvoir  écrire  ; a — Qu'elle  cul 
pour  objet  secontlaire  (pour  l'avenir)  d'empéeber 
ou  de  prévenir  un  pareil  abus,  évidemment  eon- 


{2}  Quand  un  testament  a été  attaqué  devant  les 
premiers  juges,  nul  doute  que  l'on  ne  puisse,  en 
appel,  proposer  dr  nouveaux  moyens  de  nullité  { 
car  ce  n'est  pas  là  former  une  demande  nouvelle, 
c'est  seulement  appuy  er  celle  déjà  intentée.  Maisai 
la  contestation  portée  en  première  instance  était 
étrangère  A ta  validité  du  testament,  senit-on  rece- 
vable 4 demander  la  nullité  derct  acte  en  cauac  d'ap- 
pel? C'est  un  point  qui  peut  faire  difficulté  tlina 
certains  cas,  et  qui  devrait  être  résolu  par  la  dis- 
tinction entre  les  demandes  nouvelles  ayant  le  ca- 
ractère de  défense  à l'action  principale,  et  celtea 
n’ayant  pas  ce  caractère  : celles-ci,  l'art.  464,  Cod* 
proc.,  les  prohiba  formellement. 
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lr»trc  aux  dispositions  expresses  de  l'ordonn.  d« 
1735.  — Que  dans  le  considérant  ni  dans  le  dis 
potilifjit  la  loi  du  8 sept  1791,  rien  n'annonce 
rinlmlioS de  modifier  aucunement  cette  ordonn. 
— 8°  Sur  la  disposition  textuelle  de  la  loi  du 
8 septembre  t7'Jl , le  défendeur  observait  : — 
Que  c était  un  vice  de  rédaction  , que  l'obscurité 
en  résultant  devait  être  éclaircie  par  les  expres- 
sions claires  du  considérant  ; — Qu'au  surplus 
la  loi  du 8 sept  1791  .si  elle  modifiait  l’ordonn. 
de  <735,  nous  plaçait  sous  l'empire  de  disposi- 
tions littéralement  semblables  à celles  de  l'ordon- 
nance d’Orléans  et  de  l’édit  de  liluis;  — Que 
leurs  dispositions  avaient  toujours  été  entendues 
dans  ce  sens  : qu'il  ne  suffisait  pas  au  notaire  de 
dire  que  le  testateur  n’avait  pu  ou  su  signer; 
qu'il  devait  mentionner  expressément  la  déclara- 
tion du  testateur  ; mais  que  crue  déclaration  du 
testateur  présupposant  la  réquisition  du  notaire. 
Il  n'était  pas  nécessaire  que  cette  réquisition  lût 
mentionnée. 

losuseRT. 

LE  TRIBUNAL  ; - Vu  la  disposition  de  la 
loi  du  7 nlv.  an  5 , ainsi  conçue  : « Les  disposi- 
« lions  de  l'art,  i de  la  loi  du  t germ.  an  * , ne 
« s'appliquent  pas  aux  actes  qui , étant  indépen- 
« dans  de  la  procédure,  forment  le  titre  fonda- 
« mental  de  I action  : en  conséquence,  les  nulli- 
« lés  qui  frappent  lesacles  formant  le  titre  fon- 
« damental  de  l' action,  donneront  ouverture  a la 
■ eassatiun , de  la  même  manière  que  les  autres 
« nullités  contre  lesquelles  il  n'y  a pas  de  fin  de 
« non-recevoir  établie  par  les  lois;  » — D'où  il 
Mit  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que  ta 
nullité  alléguée  contre  le  testament  de  Marie- 
Anne  Coufon  n’était  pas  proposable  en  cause 
d’appel,  faute  d’avulr  été  proposée  en  première 
instance,  a non-seulement  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l’art,  a de  la  lui  du  t germ.  an  3,  mais, 
de  plus , a ouvertement  violé  la  disposition  de 
celle  ci-dessus  citée , puisqu’il  était  question 
d'une  nullité  inhérente  au  testament  dont  le  dé- 
fendeur poursuivait  l'exécution  ; — Vu  pareille- 
ment les  dispositions  de  la  loi  du  8 sept.  1791  ; 
— Et  attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  tex- 
tuelle de  cette  loi  qu'il  ne  xullU  pas,  pour  la  va- 
lidité d’un  testament,  qu’il  y soit  énoncé  que  le 
testateur  a déclaré  ne  savoir  signer , mais  qu'il 
faut  même  que  le  notaire  ail  rail  une  réquisition 
formelle  au  testateur  de  signer , et  qu'il  soit  fait 
une  mention  de  sa  réponse,  laquelle  ne  se  trouve 
point  énoncée  dans  le  testament  qui  Tait  l'objet 
du  procès  ; d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  son  exé- 
cution , sans  avoir  égard  à celte  nullité  proposée 
par  les  demandeurs , le  jugement  attaqué  a violé 
ouvertement  la  disposition  de  la  loi  ci-dessus  ci- 
tée ; — Casse,  etc. 

Du  3 vendém.  an  10.  — Sect.  civ.  — Prés. , le 
Ctt.  Liborel.  — happ  . iccit.  Pajon.  — Cône!., le 
cil  Lefcssier,  subst.  — PI. , les  cit.  Duport  et 
Riffes. 


DIVORCE.—  CoarefcTiwcR  — Omcut*  os  l’fe- 
TAT  civn.. 

C'est  aux  tribunaux  civils  qu'appartient  ta 
connaissance  des  contestations  sur  la  validi- 
té d’un  divorce  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur, et  non  pat  aux  officiers  municipaux, 
chargés  seulement  de  prononcer  ce  divorce  et 
de  dresser  les  actes  préisminaires.  (L-ÎOaept. 
1793.)  (1) 

l'officier  de  l'état-civil,  comme  fous  autre» 


(I)  P.  «mf.,  Cm*.  1 1 vend,  et  3 mess,  an  10.— 
Merlin,  Quai,  de  droit,  v"  Diserte,  S l'>'- 
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officiers  municipaux,  pouvait,  sous  l’empirer 
delà  loi  du  30  sept.  1798,  concourir  aux  opé- 
rations préliminaires  du  divorce  pour  incom- 
patibilité d'humeur,  aussi  bien  qu'à  celles  du 
divorce  fondé  sur  toute  autre  cause.  Ainsi,  ter 
convocation  de  parent,  ordonnée  par  l'art,  té 
de  cette  loi,  pouvait  avoir  lieu  devant  lui . 

{ LL.  80  sept.  1793, s *,  *«.  ® ! du  même  Jour, 
sect.  5,  art.  5.) 

(Huré— C.  Huré.)— jcgemeut. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que’les  deux 
lois  du  su  sept.  1793,  en  chargeant  les  officiers 
municipaux  de  prononcer  les  divorces  cl  de  dres- 
ser  les  actes  préliminaires,  leur  uni  interdit  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  qui  pou- 
vaient s'élever  entre  les  partie*,  tant  a raison 
de  ces  actes  qu'au  sujet  des  preuve*  et  Jugemens 
exigés  dans  lea  cas  de  divorce  pour  cause  déicr- 
minée.ct  ont  réservé  cette  connaissance  aux  tribu- 
naux, cequi  résulte  des  art.  18, 18,  19  et  30,  S 3 
de  la  loi  du80sepi.  1794, sur  ie  mode  et  les  effets 
du  divorce,  et  de  l'art.  5,  sect  5",  loi  du  même 
jour,  sur  i'éfaf  civil;  — Considérant  que  la  vali- 
dité du  divorce  dé|iendant  de  l'eiacte  observation, 
de*  loi*  ci-dessus  citées,  il  faut  nécessairement, 
que  les  tribunaux  de  justice,  qui  seuls  sont  auto- 
risés a connaître  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives tant  susdits  actes  préliminaires  qu'aux 
preuves  et  jugemens  produit.-  pBr  les  parties , 
puissent  seuls  statuer  sur  la  validité  du  divorce 

— Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  compétence 
du  tribunal  civil  était  d'auta  ni  plus  certaine  que 
le  divorce  avait  été  prononcé  au  préjudice  de- 
l'opposition  déclarée  par  1 un  des  conjoint*,  cl 
avant  que  l’opposant  eût  pu  faire  statuer  par 
les  tribunaux  civils  sur  la  validité  de  sa  réclama- 
tion ; — Considérant  que  les  tribunaux  civils  ne 
peuvent,  sans  contrevenir  aux  lois  ci-dessus  ci- 
tées, annuler  les  actes  préliminaires  que  dans  lea 
seuls  cas  où  les  formalités  et  les  délais  prescrits 
par  ces  lois  n'ont  pas  été  observés:  — Vu  l'art.  9, 
<3  de  la  loi  du  30  septembre  1793,  ttsr  le  mode  et 
sur  les  effets  du  divorce,  conçu  cri  res  termes  : 
« La  convocation  sera  faite  devant  l’un  des  offl- 
« ciers  municipaux  du  domicile  du  mci  i,  en  la 
<>  maison  commune  du  fieu,  aux  jour  ■ t heure 
« indiqués  par  cet  officier;  o— Vu  l'ajt.  5,  sect. 
5-  loi  du  même  jour,  sur  l'état  civil,  qui  porte  : 
a Si  le  divorce  est  demandé  par  l'un  des  con- 
« joints  seulement,  il  sera  tenu  de  faire  signifier 
« un  acte  aux  fins  de  le  voir  prononcer  ; cet  acte 
a contiendra  réquisition  de  se  trouver  en  la  mai- 
« son  commune  dans  i'étendue  de  laquelle  le 
« mari  a son  domicile,  et  devant  l’officier  public 
« chargé  des  actes  de  naissance,  mariage  et  décès, 
u dans  le  délai  qui  aura  été  fiié  par  cet  officier  ; » 

— Attendu  que  la  convocation  prescrite  par  ce» 
articlcsaviiit  été  faite  devant  un  dea  officiers  mu- 
nicipaux du  domicile  du  mari,  aux  jour  et  heur* 
indiquées  par  ce  même  officier  municipal  ; — As- 
tendu  que  le  jugement  attaqué  a annulé  ce  pre- 
mier acte  de  convocation,  par  la  seule  raison  qua 
l'officier  municipal  qui  l'a  reçu  réunissait  a ««a 
qualité  celle  d'officier  publie  chargé  ries  actes  dp 
naissance  , mariage  et  décès  : — Attendu  qua 
I art.  9,  S 3 de  la  Un  surir  mode  et  leseffets  du  di- 
vorce,  ci-dessus  cité,  en  ordonnant  que  la  con- 
vocalion  sera  faite  devant  l'un  des  officier»  mu- 
nicipnux,  n’a  pas  exclu  celui  d’entreeux  qui  était 
chargé  îles  actes  de  mariage,  naissance  et  décès; 
—Attendu  que  l'art.  5,  sert.  5«dc  la  loi  sur  Pétât 
civil,  également  rapporté  ci-dessus,  a express*, 
ment  commis,  pour  ce  premier  acte  préliminaire, 
l’officier  public  chargé  des  acte»  de  mariage, 
naissance  cl  décèsi  d'ou  U suit  qu’il  J a ftusip 
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Le  demandeur  disait  donc,  qu'en  règle  générale, 
le  sujet  d'une  puissance  ennemie  ne  pouvait 
succéder  en  France;  — Que  lui  laisser  la  Faculté 
de  tenir  en  France  recueillir  et  emporter  de 
grandes  richesses,  ce  seroit  une  duperie,  partrop 
favorable  à la  puissance  ennemie;  — Que  la  loi 
générale  du8avril179t,qui  a admis  les  étrangers 
au  droit  de  succéder,  doit  être  entendue  comme 
Jadis  les  lettres  particulières  qui  conféraient  aux 
citoyens  d'une  nation  voisine  le  droit  de  succéder 
on  France  ; — Que  ce  privilège , jadis  accordé  aui 
Hollandais,  aut  Flamands,  au  Savoisiens,  ces- 
sait d'élre  en  vigueur , dès  que  la  France  entrait  en 
guerre  avec  ces  nations.  Il  a cité  deux  arrêts, 
l'un  du  16  janvier  1668,  rapporté  au  tome  1 du 
Journal  des  audiences;  l’autre  de  1713.  rapporté 
par  Lefèvre  dans  son  Traité  du  domaine.— Il  a 
rappelé  la  loi  du  19  vend,  an  3,  qui  confisque  les 
propriétés  des  Anglais  : il  a trouvé  dans  cette  loi 
la  preuve  que  la  guerre  fait  cessera  leur  égard  , 
et  par  conséquent  à l'égard  de  tous  ennemis,  les 
dispositions  delà  loi  générale  d’avril  1791,  en  fa- 
veur des  étrangers. 

Le  demandeur  soutenait  en  outre,  que  les  suc- 
cessions étant  conférées  par  la  loi,  ne  pouvaient, 
être  réclamées  que  par  les  sujets  de  la  loi.  — De 
là  les  maiimes  du  droit  romain  : peregrini  non 
postuni  eapere hereditatem  (loi  l,Cod.  de  hared. 
inslit.);  et  cette  autre,  civil  romanus , civi  ro- 
mane, 'loi  I , (T.,  ad  leijem  falcidiam).  De  là  dans 
notre  droit  français,  la  maxime  dirhams  ne  peu- 
vent succéder  ni  lester.  (l.oisel , instit.  coût.  liv. 
f , titre  !«.)  — Puisque  ue  droit  commun  les  suc- 
cessions appartiennent  aux  républicoles,  il  n’est 
permis  de  les  en  priver  qu’en  vertu  de  disposi- 
tions bien  positives.— Or,  rien  ne  dit  que  la  fa- 
veur accordée  par  la  loi  simplement  à des  éfran- 
rs,  soit  aussi  accordée  à des  ennemis. — L’art.  59 
la  loi  du  17  niv-  consacre  le  principe  contraire. 
— Donc,  cllca  été  violée  parle  jugement  dénoncé. 

Quanta  l’article  335  de  la  constitution  de  l’an  S, 
il  estainsi conçu  : « Lesctrangers  établis  ou  non 
en  Frauce,  succèdent  à leurs  parens  étrangers  ou 
français  ; ils  peuvent  contracter , acquérir  et  re- 
cevoir des  biens  situés  en  France , et  en  disposer 
de  même  que  les  citoyens  français , par  tous  les 
moyens  autorisés  par  la  loi;  a — Le  demandeur 
faisait  résulter  la  fausse  application  de  cet  article , 
de  ce  qu’en  parlant  des  étrangers,  la  loi  n’avait 
pas  voulu  parler  des  ennemis. 

Relativement  a l'art.  9 du  traité  de  paix  entre 
la  France  et  la  Sardaigne  .ainsi  conçu  : a La 
république  française  et  le  roi  de  Sardaigne  s’en- 
gagenlà  donner  main-levée  du  séquestre  de  tous 
efTéts , revenus  ou  biens  saisis , confisqués , déte- 
nus ou  vendus  sur  les  citoyens  ou  sujets  de  l’au- 
tre puissance,  relativement  a la  guerre  actuelle, 
cl  a les  admettre  respectivement  a l’exercice  légal 
des  ai  lions  ou  droits  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir; b — Le  demandeur  soutenait  que  cette 
disposition  se  rapportait  seulement  aui  proprié- 
tés actuellement  possédées,  ou  aux  droits  ac- 
quis ; quelle  ue  s’étendait  point  aut  successions 
échues,  puisque  les  sujets  ennemis  avaient  été 
incapables  de  succéder  en  France  pendant  la 
guerre. 

Le  citoyen  Béraud,  défendeur,  répondait  que 
les  moyens  pris  de  la  fausse  application  de  la 
constitution  de  l’an  .3  et  du  traité  du  36  floréal 
an  S,  supposaient  ce  qui  était  en  question;  il  a 
donc  examiné  le  point  de  savoir  si  ce  que  la  loi 
dit  des  étrangers  sans  distinction,  doit  ou  ne  doit 
pas  être  entendu  des  étrangersen  état  de  guerre. 
— Il  a soutenu  que  la  disposition  de  l’art.  59  do 
la  loi  du  17  niv.,  n’était  relative  qu’aux  avanta- 
ge* Tftullunt  ilç  l'effil  rétroactif  atlmit  par 
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cette  loi.  Il  en  a lait  résulter  la  preuve  de 
la  place  même  qu’occupe  l’article  dans  la  loi 
et  de  la  contexture  entière  de  cet  article  par 
lequel  les  dispositions  déjà  faites  demeurent 
maintenues.  — Il  a cité  la  réponse  à la  36» 
des  questions  résolues  par  la  loi  du  U fructidor 
qui,  en  expliquant  l’an.  59  de  la  loi  du  17  niv. , 
ne  lui  donne  d’application  qu'aui  successions  ou- 
vertes par  le  passé.  Ainsi  la  disposition  de  l’an. 
59  de  la  loi  du  17  niv.  n’a  pas  été  enfreinte.  — 
Que,  si  elle  l'avait  été  , cette  iufraclion  pourrait 
encore  se  Justifier,  en  observant  que  la  lot  du  17 
niv.  est  de  date  antérieure  a la  constitution  de 
l'an  3;  qu'elle  n'est  plus  obligatoire  sur  tous  les 
points  contraires  aux  dispositions  constitution- 
nelles. Or,  l'art.  335  de  la  constitution  de  l'an  3, 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  eirangere 
d’une  nation  amie  ou  d'une  nation  ennemie. 

On  a dit  que  s le  droit  de  succéder  est  un 
droit  conféré  par  la  loi,  qu'il  ne  pouvait  être  ré- 
clamé que  par  les  sujets  de  In  loi , par  ceux  qui 
ont  la  participation  du  droit  civil.  » — Que  si- 
gnifient ces  maximes?  — Veut-on  dire  que  les 
étrangers  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi,  dans  ses  dispositions  générales,  parce  qu'el- 
les s'étendent  seulement  oux  sujets  de  la  loi?  — 
En  ce  cas , la  régie  est  vraie , mais  sans  applica- 
tion ; nous  réclamons  le  bénéfice  d’une  disposi- 
tion particulière  aux  étrangers.  — Veut-on  dire 
u aucune  convenance  ne  sollicita,  pour  les 
Dangers , le  droit  de  succéder?  — Mais  il  ne 
s'agit  plus  de  convenance,  dès  que  la  loin  parlé. 
Mais  il  est  dans  les  convenances  de  la  nature 
qu'un  étranger  succède  ou  républicole  son  pa- 
rent, dont  il  a cultivé  le  champ,  soigné  la  vieil- 
lesse, cl  recueilli  le  dernier  soupir.  Mois  la  poli- 
tique doit  permettre  aux  étrangers  de  venir  suc- 
réder  en  France , si  elle  veut  que  les  capitaux  et 
l'industrie  de  l’étranger  viennent  défricher  ses 
landes  et  activer  ses  manufactures.  Quel  étranger 
se  résoudrait  a quitter  sa  famille,  a porter  sa 
fortune,  ses  talens  hors  de  sa  patrie,  si  désormais 
les  biens  et  les  avantages  acquis  par  lui  ne  pou- 
vaient plus  profiter  a ses  proches?  — Veut-on 
dire  enfin  que  cette  convenance  cesse  par  l’état 
de  guerre  ? — « Mais  la  guerre  est  le  rapport  des 
choses,  non  des  personnes;  elle  est  une  relation 
d'Etat  à Etat,  non  d’individu  à individu.  EnUrq 
deux  nations  belligérantes,  les  particuliers  ne 
sont  point  ennemis  comme  hommes , ni  méhtc 
comme  citoyens  ; ils  ne  le  sont  que  comme  sol- 
dats , et  seulement  sur  le  champ  de  bataille. 
(Discours  de  Portalis,  organe  du  gouvernement, 
a l’installation  du  conseil  des  prises.)  o — Gar- 
dons-nous de  rappeler  les  maximes  barbares  qui 
isolaient  les  hommes  et  les  disposaient  a se  liair; 
gardons-nous  d'éteindre  le  rayon  de  la  philoso- 
phie. qui  a consacré  le  grand  principe  de  la  fra- 
ternité universelle  ; gardons-nous  de  méconnaître 
la  sublime  politique  du  gouvernement  français , 
qui  fonde  la  prospérité  de  la  république  et  l'a- 
baissement de  ses  ennemis  sur  l’exercice  et  la 
propagation  des  principes  libéraux.  — Si  le  gou- 
vernement français,  pendant  la  guerre,  a séques- 
tré les  propriétés  de  uos  ennemis,  il  ne  les  a point 
confisquées  : il  a levé  le  séquestre,  quand  il  l’a 
pu  sans  danger.  — Il  en  résulte  que  les  étran- 
ers,  pendant  la  guerre,  peuvent  avoir  leurs 
roils  suspendus;  mais  que  ces  droits  ne  sont 
pas  éteints , qu’ils  revivent  à la  nais.  — On  a cité 
d'antiques  arrêts.  — Mais  les  règles  de  la  politi- 
que moderne  ne  doivent  pas  être  cherchées  dans 
les  monumens  antiques.  — Ainsi , le  texte  de  nos 
lois  et  la  conduite  de  notre  gouvernement , d’ac- 
cord avec  les  vrais  principes , tout  nous  dit  quo 
le*  étrange»,  mémo  en  étal  de  guerre,  wuscr- 
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veut  le  droit  de  succéder  ( sauf  les  précautions 
gouvernementales.  ) 

Le  commissaire  a vu.  dans  l’art.  59  de  la  loi 
du  17  niv.,  le  principe  formel  qu’unennem»  ett 
incapable  de  succéder.  —Il  a puisé  dans  Vattel, 
sur  le  droit  des  gens , cette  notion  que  l’état  de 
guerre  entre  les  peuples,  est  l’état  de  guerre  en- 
tre tous  les  individus  des  nations  belligérantes , 
même  les  femmes,  même  les  enfans.  — Sans 
cela , disait  il , on  ne  saurait  légitimer,  ni  la 
courte , ni  la  capture  des  propriétés  ennemies. 
— Et  parce  que  tout  sujet  d’une  nation  en  état 
de  guerre  lui  paraissait  un  ennemi,  il  trouvait 
conséquent  de  leur  Oter  la  faculté  de  succéder 
en  France  pendant  la  guerre.  Cependant  il  a re- 
marqué que,  dans  l'espece,  la  succession  avait  été 
ouverte  apres  un  armistice.  — De  cette  circon- 
stance et  du  traité  de  paix  qui  s’en  était  suivi,  il 
concluait  qu’à  cette  époque , un  Piémontais  n'é- 
tait pas  un  ennemi ; par  suite , il  a conclu  au  re- 
jet de  la  demande  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  loi  du 
8 avril  1791  et  l’art.  335  de  l’acte  constitutionnel, 
an  3,  ont  appelé  les  étrangers  établis  ou  non  en 
France,  à succéder  à leurs  parens  français,  et 
que  la  succession  de  François  Fassi  s’est  ouverte 
sous  l’empire  de  cette  dernière  loi  ; que  cette  loi 
est  postérieure  à celle  du  17  niv.  an  2,  et  que 
celle-ci  n’avait  pas  précisément  dérogé  à celle  de 
1791  ; — Qu’on  ne  peut  pas  même  dire  d’une  ma- 
nière exacte  que  la  succession  de  François  Fassi 
se  soit  ouverte  pendant  la  guerre  entre  la  tépubü- 
que  et  le  roi  de  Sardaigne , puisque  ces  deux 
puissances  étaient  alors  convenues  d’un  armis- 
tice, qui  fut  bientôt  après  suivi  de  la  paix , et  que 
depuis,  les  Piémontais  n’ont  plus  été  en  guerre 
avec  la  France,  et  sont,  au  contraire,  depuis  long- 
temps régis  par  les  lois  françaises;  qu’cnfin,  par 
l’art.  9 du  traité  de  paix  qui  fut  alors  conclu  entre 
la  république  et  le  roi  de  Sardaigne,  ils  s'obligent 
de  donner  main-levée  du  séquestre  de  tous  effets, 
revenus  ou  biens  saisis  ou  confisqués,  détenus  ou 
vendus  sur  les  citoyens  ou  sujets  de  l’autre  puis- 
sance, et  à les  admettre  à l’exercice  légal  des  ac- 
tions et  droits  qui  pourraient  leur  appartenir; 
que  la  généralité  de  ces  expressions  ne  permet 
pas  d'en  exclure  les  successions  même  ouvertes 
pendant  la  guerre;  — Rejette,  etc. 

Du  3 vend,  on  10.  — Sect.  civ.  — Prés. , le 
cil.  Liborel.— Happ.Jc  cil.  Molcville. — Concl .. 
le  cit.  Lefessier,  subst.— PL,  les  cit.  Chabroud  et 
Declos.  

RENTE  FÉODALE.— Abolition. 

Des  rentes  pour  concession  de  fonds  ne  sont  pas 
réputées  féodales  et  supprimées,  par  cela  seul 
quelles  sont  dites  payables  en  froment  de 
fief,  avec  réserve  du  droit  de  retrait  féodal, 
si  l'auteur  de  laconcession  n’avait  aucune  sei- 
gneurie de  fief  sur  les  objets  par  lui  arrentés. 
(LL.  du  95  août  1792  et  17  juill.  1793.)  (1) 
(Eschecopart — C.  Iliaque.) 

En  1774 , Pierre  Laxaquc  céda  un  moulin  à 
Jean  Eschecopart  et  Arnaud  Eschaoun , sous  la 
redevance  annuelle  et  perpétuelle  de  seize  con- 
ques de  froment  de  fief , et  sous  la  réserve  du 
retrait  féodal.— La  rente  était  bien  pour  conces- 
sion de  fonds;  mais  n’était-elle  pas  entachée  de 
féodalité , cl , en  ce  cas,  supprimée  par  la  loi  du 
17  juillet  1793? 

(I)  Sur  celle  question,  V.  le  jugement  du  4 »cnt. 
an  9 («ff.  Calloet) , et  les  nombreuses  decisions  en 
sens  divers  qui  y sont  rappelées,  aiuji  que  nos  ob- 
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Pyrénées  qui  décide  que  la  rente  n’est  pas  sup- 
primée. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Jean 
Eschecopart  et  consorts,  débiteurs  de  la  rente,  pour 
violation  de  la  loi  du  17  juillet  1793.— Les  de- 
mandeurs , après  avoir  établi  que , dans  la  légis- 
lation d ‘alors,  toute  rente,  même  foncière,  «et 
abolie,  si  elle  est  entachée  de  féodalité , disaient 
que  la  rente  dont  üs  étaient  primitivement  rede- 
vables, se  trouvait  dans  ce  cas.  A la  vérité,  elle 
était  due  par  des  particuliers  à d'autres  particu- 
liers , non  seigneurs  ni  possesseurs  de  fiers  ; mais 
les  termes  meme  du  contrat  et  la  condition  dit 
retrait  féodal  démontrent  évidemment,  disait-on, 
qu'elle  était  entachée  de  féodalité.  Donc,  le  tri- 
bunal des  Basses-Pyrénées  avait  contrevenu  a la 
loi  du  17  juillet  1793 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  1®  qu’U  a été 
déclaré  constant  en  Tait,  tant  par  le  jugement  at- 
taqué que  par  celui  de  première  instance , que 
Pierre  Laxaquc,  qui  a consenti  le  bail  à rente 
notarié  du  8 mars  1774,  n'était  pas  seigneur  de 
la  commune  de  Laqulnge,  lieu  de  la  situation  du 
moulin  et  dépendances  par  lui  données  à renies, 
et  que  ses  adversaires  n’ont  ni  articulé,  ui  posé 
en  fait,  qu’H  y ail  aurune  seigneurie  ou  fief  dans 
ladite  commune,  ni  surlesobjets  par  lui  arrentés; 
d'où  ü suit  qu’il  n’a  pu  se  constituer  qu’me  rente 
foncière,  et  que,  par  les  mots  froment  de  fie f 
établi  audit  bail  à rente,  les  parties  n'ont  proba- 
blement entendu , l’une  recevoir  et  l'autre 
payer,  que  du  froment  de  la  même  qualité  que 
celui  qu  on  emploie  dans  le  pays  à l'acquittement 
des  rentes  féodales  ; — 9°  Que  s’il  était  vrai  que, 
par  les  expressions  froment  de  fief,  Laxaque , 
d’ailleurs , eut  entendu  se  créer  une  rente  féodale, 
celle  qualité  de  féodalité  aurait  été  nulle  et  de 
nul  effet,  même  selon  les  anciens  principes,  puis- 
qu'alors  il  n’appartenait  qu'aux  seigneurs  et  pos- 
sesseurs de  fief,  de  se  constituer  des' rentes  féoda- 
les sur  les  domaines  dépendons  de  leurs  fiefs; 
qu’ainsi,  la  rente  dont  U s’agit  n’a  pu  être  con- 
sidérée que  comme  pure  foncière  3*  Que  cette 
nature  de  foncialité  ne  peut  recevoir  aucune  at- 
teinte de  la  réserve  portée  au  contrat  de  l'exercice 
de  retrait  féodal  en  cas  de  vente  de  la  totalité  des 
objets  transportés  par  la  transaction  dont  II  s’agit, 
soit  parce  que  cette  réserve  est  indépendante  de 
la  rcme,  soit  parce  qu'elle  sert  à prouver  encore 
que  Laxaquc  n’était  pas  seigneur  du  fief:  car, 
s’il  l’eût  été,  la  stipulation  de  cette  réserve  était 
inutile , parce  qu’en  cas  de  vente  des  objets  arren- 
tés, le  bailleur  aurait  eu,  par  la  force  de  la  loi 
alors  existante,  l’exercice  du  droit  de  retrait 
féodal, et  il  l'aurait  eu , quand  même  on  n'aurait 
aliéné  qu’une  partie  des  héritages  ; — 4°  Qu’en 
décidant  par  le  mérite  de  ces  faits  et  des  principes 
qui  y sont  applicables . que  la  rente  dont  il  s'a- 
git est  pure  foncière,  et  qu'en  celte  qualité,  elle 
se  trouve  exceptée  de  la  suppression  ordonnée  par 
les  lois  d’août  1799  et  juillet  1793,  les  juges  dont  le 
jugement  est  attaqué  n'y  ont  pas  contrevenu,  et 
qu'ils  s’y  sont,  au  contraire , conformés,  quant 
à l'exception  qu’elles  contiennent;— Rejette,  etc. 

Du  4 vendém.  an  10.— Sect.  des  req  —Rapp., 
le  cil.  Chasle. 

PARTAGE.  — Mineur.  — Lésion. 

Avant  le  Code  civil,  les  formalités  prescrites 

pour  les  aliénations  ae  biens  de  meneurs 

- — * 

sçrvntions  en  cc  qui  touche  les  variations  de  la  ju- 
risprudence* 
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M 'étaient  pas  obligatoires  dans  un  parlât Jl 
entre  mineurs  et  majeurs;  il  n’était  pas  né- 
cessaire notamment  que  le  procès-verbal 
d’estimation  des  biens  à partager  eût  été  en- 
tériné, n»  que  le  ministère  public  eût  été  en- 
tendu lors  du  jugement  d’entérinement  (1). 

Il  n’y  a pas  lésion  dans  un  partage  où  figure  un 
Nntneur,  par  cela  seul  quele  mineur  aurait  eu 
un  lot  composé  seulement  de  mobilier. 

(Maillicr— C.  héritiers  Maillicr.) 

Un  jugement  du  tribunal  cnil  de  la  Marne 
avait,  par  une  de  ses  dispositions,  annulé  un  par- 
tage du  30  août  1770,  entre  Nicolas  Maillicr  et 
ses  entons,  tant  des  biens  de  la  romtnunaiiLéqui 
subsistait  entre  lui  et  Geneviève  Thiberville,  son 
épouse,  que  de  la  succession  de  ladite  Thiber- 
ville entre  ses  ennuis. 

Les  motiTs  de  ce  jugement  étaient  que  ce  par- 
tage n’avail  point  été  précédé  des  formalités  re- 
quises pour  la  validité  de  l’aliénation  des  biens 
de  mineurs,  et  notamment  qu’il  n’y  avait  point 
eu  de  sentence  d’entérinement  du  procès-verbal 
d'estimation  des  immeubles  qui  en  étaient  l'ob- 
jet, ni  de  conclusions  préalables  du  ministère 
public , quoique  le  défendeur , qui  était  un  des  co- 
rtageans.  fût  encore  mineur,  puisqu’il  n'était 
éque  de  vingt  ans  cl  quelques  mois. 

Les  juges  avaieut  en  outre  pensé  que  le  dé- 
fendeur n’ayant  obtenu  dans  son  lot  que  la  bou- 
tique d’épicerie  et  droguerie  de  son  père,  avec 
un  retour  en  argent , au  lieu  d’une  portion  des 
immeubles  héréditaires,  il  résultait  de  ce  fait 
seul  une  lésion  à son  préjudice,  qui  le  rendait 
restituable  contre  ce  partage.— Pourvoi  en  cassa- 
tion. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  1®  qu’il  n’cxtslc 
aucune  loi  qui  ait  décidé  qu’on  ne  peut  provoquer 
valablement  un  partage  d'immeubles  vis-à-vis 
des  mineurs,  sans  remplir  les  formalités  prescri- 
tes pour  (‘aliénation  de  leurs  biens  ; — D’où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  ayant  déclaré  nul  le 
partage  dn  30  août  1770 , en  ce  que  le  procés-ver- 
nul  portant  estimation  des  biens  qui  en  étaient 
l’objet , n’avaii  été  ni  entériné  par  jugement , ni 
soumis  aux  conclusions  du  ministère  public , a 
créé  une  nullité  de  laquelle  résulte  un  excès  de 
pouvoir  qui  Ta  conduit  à contrevenir  aux  diffé- 
rentes lois  qui  ordonnent  l’ciérution  des  uctcs 
passés,  même  avec  les  mineurs,  lorsqu’ils  ne 
contiennent  aucune  lésion  à leur  préjudice; 

Attendu,  & qu’il  n’est  point  prouvé,  dans  l’es- 
pèce do  la  cause , qu’il  y ait  eu  lésion  dans  le  par- 
tage dont  il  s’agit,  pour  cela  seul  que  le  défendeur 
n'anrail  obtenu  dans  son  lot  qu’un  fonds  de  com- 
merce et  de  l’argent,  au  lieu  d’une  part  dans  les 
immeubles  héréditaires...; — Casse , etc. 

Du  4 vend.,  an  10.— Sect.,  civ.  —Happ. , le 
cit.  Pajon.— Concl.,  lecit.  Lefcssier. 


Cour  de  cassation . ( C Vend.  an  10.  ) 2?'i 

de  condamnation  ou  d’absolution  de  cet  ac- 
cusé : au  cas  d'acquittemctit , par  suite  de 
non  conviction,  l’action  devait  être  portée 
devant  les  tribunaux  civils.  (G.  3 brum.  an  4, 
art.  424,  420  cl  432.)  (2) 

(Ségur— G.  Min.  pub.) 

Le3germ.  au  9,  Antoine  Ségur  dénonça  au 
commissaire  criminel  du  département  de  la  Gi- 
ronde, les  citoyens  George  et  Giraud , comme  au- 
teurs d’un  faux  commis  a son  préjudice.  Le  20 
suiv.,  le  jour  même  où  sa  plainte  est  remise  au 
jury , Ségur  se  désiste. — Cependant  les  poursuites 
furent  continuées,  au  nom  de  la  partie  publique  ; 
et  les  prévenus  ne  furent  acquittés  que  par 
le  jury  du  jugement  qui  déclara  le  fuit  non 
constaul.  Mois,  a peine  acquittés,  George  et  Gi- 
raud conclurent  à des  dommages-intérêts  contre 
Ségur.  Le  tribunal  criminel  uc  la  Gironde,  sta- 
tuant sur  leur  demande,  condamna  Séçur a 300 
livres  de  dommages-intérêts  et  aux  frais  d’im- 
pression et  d'affiche  du  jugement.— Pourvoi  en 
cassation  de  la  part  d’Antoine  Ségur  pour  contra- 
vention aux  art.  424 , 42G , 432  du  Gode  du  3 brum. 
an  4,  qui  fixent  d’une  manière  limitative  les  cas  où 
les  tribunaux  criminels  peuvent  prononcer  des 
dommages-intérêts. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  424,  42G  et  432 
du  Gode  du  3 bruni,  an  4 ; — Attendu  que  toute 
action  en  dommages-intérêts  est , par  sa  nature, 
une  action  civile  dont  les  tribunaux  criminels  ne 
peuvent  connaître  que  dans  les  cas  où  la  loi  leur 
en  attribue  le  droit  ; que , d’après  les  dispositions 
de  l'art.  432  ci-dessus  cité,  le  tribunal  criminel  ne 
peut  statuer  sur  des  dommages-intérêts  réclamés 
par  la  partie  plaignante  ou  par  l’accusé  que  dans 
les  deux  cas  qui  y sont  déterminés,  c'csl-à-dirc 
lorsque  l'accusé  a été  déclaré  coupable,  ou  que 
le  fait  dont  il  a été  cou  vaincu  ne  sc  trouve  pas 
défendu  par  la  loi;  <çue,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  424 , c’est-à-dire  lorsque  l'accusé  n’est  pas 
convaincu  du  fait,  la  loi  n’autoriso  plus  les  tribu- 
naux criminels  à statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts auxquels  il  peut  prétendre , mais  lui  réserve 
seulement  par  la  disposition  de  l’art.  420,  une  ac- 
tion  qui,  par  cela  même  que  la  connaissance  n’en 
est  pas  formellement  attribuée  aux  tribunaux  cri- 
minels, ne  peut  être  portée,  d’après  les  principes 
généraux  du  droit,  que  devant  les  tribunaux  ci- 
vils;—Que  dans  l'espèce , c'est  conformément  a 
la  disposition  de  l’art.  424,  que  les  accusés  oui 
été  acquittés,  et  qu'ainsi  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Gironde,  en  prononçant  sur 
la  demande  par  eux  formée  à fin  de' dommages- 
intérêts,  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  Tait 
une  fausse  application  de  l’art.  432  dudit  Gode; 
—Par  ces  motifs , casse  et  annullc , etc. 

Du  6 vend.,  an  10. — Sect.  crim.— Happ.,  le  cil. 
Ralaud.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour. 


ACQUITTEMENT.— Dommages-!  ht  émets. 
5ouj  le  Code  du  3 brum  an  i,  les  tribunaux  cri . 
mincis  ne  pouvaient  statuer  sur  les  domma- 
ges-intérêts réclamés,  soit  par  la  partie  plai- 
gnante, soit  par  l’accusé,  que  dans  les  seuls  cas 


( 1 ) Sous  le  droit  aetne) , le  procès- verlw»!  île  partage 
doit  être  homologué  par  le  tribunal,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  (C.  proc.  981).  K le 
réquisitoire  de  M.  Merlin,  dans  cette  affaire, devant 
ta  sect.  des  requêtes,  Quest.  de  droit, v°Partage,§  3; 
y.  aussi  Carré,  Proc.,  n°  8208. 

(J)  y.  conf.,Cass.  13  vent-,  7 germ.  ct29thcrm. 
an  7.— Sous  le  Code  (finit,  crim.  U Cour  d'assises 
IL— ■T*  PARTIE. 


INJURES.  — Ourn âges.  — Fonctionnaire  pu- 
blic.—Syndic  des  MARINS. 

Les  injures  et  menaces  adressées  au  syndic  des 
marins,  au  moment  où  it  se  livrait  à Ut  re- 
cherche des  marins  qui  se  refusaient  nu  ser- 
ont competente  pour  prononcer  des  dommages -in* 
térèts  nu  cas  d’acquittement,  aussi  bien  que  dans 
celui  d’absolution.  Mais  cette  attribution  générale, 
qui  rend  indifférente  à cet  egard  la  distinction  im- 
portante établie  par  la  loi,  entre  l’acquittement  et 
l'absolution,  a donné  lieu  à de  graves  difficultés  que 
nous  examinerons  en  rapportant  les  arrêts  qui  les 
ont  résolues. 
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vice  de  la  république  doivent  être  punie 
comme  faits  a un  fonctionnaire  public  dans 
l’exercice  de  ses  fondions.  ( L.  3 brum.  mi  4, 
art.  34,  2*  sect.) 

(N — C.  Min.  pub.) 

Le  syndic  des  marins à A bbeville avait  reçu  Vor- 
dre  de  faire  rejoindredes  marins  retardataires;  des 

ÎendarmesavaieiHétéreqtiisde  prêter  mam-forte. 

In  attroupement  de  femmes  se  présenta  , et 
quelques-unes  se  parlèrent  avec  violence  »ur  le 
«yndic  et  prononcèrent  des  paroles  menaçantes, 
Le  tribunal  correctionnel,  devant  lequel  elles  ont 
été  traduites,  a considéré  res  injures  romme  faites 
à un  simple  citoyen  ; et  sur  l appel,  le  li banal  cri- 
minel, adoptant  cette  opinion,  avait  renvoyé  l’af- 
faire a la  police  municipale.  —Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  33,  2«  sect.  de  la 
Joi  du  3 brum.  an  4 ; — Considérant  qu'il  résulte 
de  la  loi  du  3 brum.  an  4,  sur  l’Organisation  de 
la  marine , que  les  syndics  des  marins  sont  des 
•gens  de  l’ordre  de  cette  administration,  chargés 
de  différentes  fonctions  publiques,  et,  entre  au- 
tres , de  faire  marcher  les  marins  de  leurs  arron- 
dissemens  au  service  de  la  république , de  les  y 
contraindre  par  la  force  en  cas  de  reius;  qu’à  cet 
effet , les  autorités  municipales  sont  tenues  de  leur 
prêter  main -forte  à leur  première  réquisition, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l'article  ci-dessus  cité; 
—Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  Dumets,  syndic  des  ma- 
rins, était  véritablement  dans  l'exercice  de  ses 
fondions  pour  l'exécution  des  ordres  de  ses  supé- 
rieurs, lorsque,  accompagné  de  la  gendarmerie, 
il  était  a la  recherche  des  marins  qui  se  refusaient 
au  service  de  la  république;  que  c'est  dans  ces 
circonstances,  et  relativement  aux  fonctions  pu- 
bliques qu’il  eierçait , que  le  rassemblement  de 
femmes  a eu  lieu , et  qu’il  a été  insulté,  menacé 
et  outragé  par  des  paroles  et  des  gestes  directe- 
ment adressés  à lui,  et  queues  femmes  dénommées 
dans  la  procédure  en  étaient  les  auteurs;— Par 
ces  motifs , faisant  droit  sur  le  pourvoi  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Somme,  — Casse,  etc. 

Du  6 vend,  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Sieyès.— Coud.,  le  cit.  Lecoutoor. 

(1)  11  semblerait,  au  premier  coup  d’œil,  que  cette 
question  ne  serait  pas  de  nature  à se  représenter 
aujourd'hui,  car  le  mot  coupable  employé  dans  1rs 
uestions  soumises  au  jury,  comprenant  la  moralité 
u fait,  semble  exclure  toute  limitation  ultérieure 
de  cette  moralité.  Cependant  si  le  mot  coupable , 
dans  son  acception  commune,  emporte  la  déclara- 
tion du  fait  matériel  et  du  caractère  criminel,  ce 
mot  cesse  d'avoir  un  sens  aussi  étendu  lorsque  le 
jury  l'a  expressément  limité  dans  sa  déclaration.  En 
efTet,  ce  qu’il  faut  rechercher  dans  la  déclaration 
du  jury,  comme  dans  tout  autre  acte,  c’est  l’inten- 
tion qui  a dirige  l'accusé  et  l’appréciation  de  cette 
intention  par  le  jury.  Or  , il  peut  arriver  que  le 
sens  du  mot  coupable  ait  été  restreint  à la  seule 
déclaration  du  fait  matériel.  I.a  Cour  de  cas- 
éation a reconnu  et  consacré  ce  principe  dans 
un  arrêt  du  29  août  1829  qui  décide  que  cette  dé- 
claration : Oui,  l'accusé  est  coupable,  mais  il  ne 
Jouissait  pat  de  ses  facultés  intellectuelles,  ne  ren- 
ferme aucune  contradiction,  parce  que  le  jury  a 
restreint  le  sens  du  mol  coupable  au  seul  (ail  maté- 
riel. Il  existe  plusieurs  autres  décisions  semblables 

iV.  Jurisp . du  XIX*  siècle,  vo  Culpabilité ),  Open- 
ant  quelques  arrêts  ont  méconnu  cette  règle  si 
juste  d' interpréta  bon,  en  déclarant  contradictoi- 
re* des  déclarations  qui  portaient  que  l’accusé  était 
coupable  par  ignorance  (Cass.  14  juill.  1831. 


CULPABILITÉ.— Jury.— Déclaration. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l'accusé  que 
le  jury  déclarait  n’avoir  pas  commis  le  vol 
méchamment  et  à dessein , devait  être  ac- 
quitté. (C.  3 brum.  an  4,  art  42*  et  *25.)  Cl) 
(,Coqucry,  Chauvin  et  Loquet— C.  Min.  pub!). — 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  42*  et  425 du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  jurés  avaient  déclaré,  à l’égard 
d’Albert  Cnquery,  Joachim  Chauvin  et  ilenri- 
Rirhard  Loquet , qu’ils  n’avaient  pas  commis  le 
vol  méchamment  et  à dessein  ; que,  par  wuite  de 
cette  déclaration , le  président,  en  exécuïiofi  des 
articles  ci-dessus  cités,  devait,  sans  consulter  les 
juges,  sans  entendre  le  commissaire  du  gouver- 
nement , prononcer  l'acquittement  des  accusés  et 
les  faire  mettre  aussitôt  en  liberté;  que,  cepen- 
dant, le  tribunal  criminel  du  département  do  Pas- 
de-Calais,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
gouvernement,  a appliqué  a uxdits  Albert Coqoery 
et  Joachim  Chauvin  la  disposition  de  fart . 2 du  lit. 
5 du  Code  pén.,  et  les  a condamnés  à six  mois  de 
détention  dans  une  maison  de  correction  ; qu’il  a 
pareillement  appliqué  audit  Loquet  les  disposi- 
tions de  l’art.  ftfG  dii  Code  des  délits  cl  des  peines, 
et  l’a  condamné  à six  mois  d emprisonnement,  ea 
qui  est  une  contravention  formelle  anx  art.  4*4  et 
425  du  môme  Code;— Par  res  motifs , — Casse  et 
annulle,  etc. 

Du  G vend,  nn  10.—  Sert,  crim.— Rapp.,  le  fit 
Rataud. —C<mc/.,  le  cit.  Lecontour 


CORRUPTION.  — CAHACTfe*!».—  GaboI  fo- 

RRSTIFR . 

Le  garde  forestier  qui  consent,  moyennant  ar- 
gent, à ne  pas  dresser  procès-verbal  d'une 
contravention  commise  dans  un  bois  commssr 
nal,  ne  peut  pas  être  renvoyé  de  la  poursuite 
intentée  contre  lui  pour  délit  de  corruption, 
sur  le  motif  qu’il  n'avait  la  surveillance  que 
des  forêts  nationales  et  que  celle  des  bois  de 
la  commune  ne  lui  avait  pas  été  spécia- 
lement confiée  (Ü). 

(Lhuillier — C.  Min.  pubL) 

Lhuillier,  garde  des  forêts  nationales  au  ranton 

Volume  1831),  coupable  par  négligence  ou  im- 
prudence (Ca*s.  23  juin  1823,  9 septembre  182$). 
Ce»  décisions  nous  paraissent  susceptibles  de  gra- 
ves objections  que  nous  ferons  valoir  plus  loin. 
Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  depuis 
l'introduction  du  vote  secret,  ces  déclaration*  expli- 
catives ne  doivent  se  présenter  que  fort  rarement. • 
(2)  Dans  l’espèce,  il  n'est  pas  douteux  qu’il  n'y  eût 
corruption,  car  le  devoir  du  garde  forestier  était  de 
rechercher  tous  les  délits  commis  sur  le  territoire 
pour  lequel  il  était  assermenté,  et  le  bois  communal 
était  situe  dsns  le  canton  dont  il  avait  la  surveil- 
lance. Mais  c'est,  en  général,  une  question  fort  dé- 
licate, que  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre,  dans  le 
sensée  l’art.  I7T  du  Code  pén.,  par  un  acte  de  la 
fonction  ou  de  l’emploi:  • C’est,  datent  MM.  Chau- 
veau et  Hélie,  tin  acte  commis  dans  l’exercice  des 
fonctions , un  acte  qui  (ail  partie  des  ellrihution* 
legales  du  fonctionnaire,  en  un  mot,  un  acte  de  sa 
compétence,  fit  officia  suo,  suivant  l’expression  de 
la  loi  romaine.  En  effet,  un  acte  commis  en  dehors 
de  ses  fonctions,  un  acte  étranger  à ses  attributions 
et  qu’il  n’aurait  pas  eu  le  droit  de  commettre  en 
vertu  de  son  titre,  peut  bien  être  considéré  encore 
comme  un  acte  du  fonctionnaire  , mais  n’est  pas 
un  acte  de  la  fonction,  et  c'est  l’acte  de  la  fonction 
seul  que  la  loi  a voulu  protéger  contre  un  trafic  illi- 
cite. » ( Théorie  du  Code  pén.,  1. 1,  p,  160.) 
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d'Amancc,  département  de  la  Meurlhe,  avait  sur- 
pris de*  individus  enlevant  un  cerisier  qu’il*  ve- 
naient d'abattre  dans  la  forêt  de  la  commune  de 
Léger,  même  canton,  il  s'engagea  avec  eux  à ne 
pas  en  dresser  procès-verbal , sou*  la  stipulation 
d'un  écu  à lui  payer  par  chacun  d’eux.  Jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Nancy  qui  le  con- 
damne à trois  mois  de  prison. — Appel  cl  jugement 
du  tribunal  criminel  de  la  Mcurtbc  qui  I acquitta, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  prévenu  D’éMut  pas 
obligé  de  constater  le*  contraventions  commises 
dans  le  bois  de  la  commune  de.  Léger,  puisque  la 
surveillance  de  ce  bois  ne  lui  avait  pas  été  spé- 
cialement confiée.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LF  TRIBUNAL;— Vu  l’art  41  du  Ode  des  dé- 
lits et  de*  peines; —Considérant  qn’il  est  cdi>- 
stont , par  le  jugement  que  le  tribunal  criminel 
du  département  de  laMeurthea  rendu  leïtherm. 
dernier , que  Lhuillier  avait  caractère  pour  faire 
des  reprises  dans  les  forêts;  — Considérant  que, 
dés  lors  qu’il  usait  de  ce  droit,  il  devait  se  con- 
former aux  lois,  nommément  à l’art,  il  du  Code 
des  délits  et  des  peines  Casse,  etc. 

Du  6 vend,  an  10. — Sect.  crirn. — Rapp îe  vit . 
ltauchan.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst 


JURY. — Déclarations  écrites  des  témoins 
— Acte  d'accusation. 

Sous  le  Code  du  3 brttm.  on  4,  l'acto  d'accusa- 
tion qui  contenait  la  copie  presque  littérale 
des  déclarations  de  divers  témoins  entendus 
aux  débats  et  d’un  témoin  absent,  ne  pouvait , 
à peine  de  nullité,  être  remis  aux  jurés  , à 
moins  que  la  partie  relative  aux  dépositions 
des  témoins  ne  fût  voilée.  (C.  3 bruni,  un  4, 
art.  365.)  (!) 

(Girard— C.  Min.  publ.) 

Dn  7 vend,  an  10.— Sect.  crini.— Rapp.,  le  cit. 

Bauchan.— Concl. , le  cit.  Lecoutour,  subst. 


ACTE  D’ACCUSATION.— Pnocfes-VBRBAL-AN- 

NEXE. 

Sous  laloi  du  7 pluv.  an  9,  comme  sons  le  l'ode 
du  3 brum.  an  4,  les  procès-verbaux  consta- 
tant le  corps  du  délit  devaient,  à peine  de 
nullité,  être  annexes  à l’acte  d'accusation. 
(C.  3 brum.  au  i.  art.  231  et  232;  L.  7 pluv.  an 
9,  art.  21  et  26.)  (2) 

la  mention  contenue  dans  l'acte,  d'accusation, 
que  les  déclarai  ions  des  témoins  et  les  inter- 
rogatoires des  accusés  seraient  lus  et  remis 
aux  jurés  d'accusation , ne  peut  suppléer  à 
cette  annexe. 

(Ducros— C.  Min.  publ.) 

Du  7 vend,  ao  10. — Sect.  criro. — Rapp.,  le  cit. 

Seignc lie.— Concl. , le  cil.  Lecoutour,  subst 


(1  )V.  dans  le  même  sens,  Cass.  15frin>.,  29tl>erm. 
an  7;  2 , 3 vend,  an  8;  13  brum.  an  9,  et  les  notes. 

(2)  y i conf.  Cass.,  12  vent,  et  4 Cruel,  an  7 ; 
I"  frim.  an  8,  et  les  noies;  V.  aussi  9 Dr  uct.  an  9. 

(3)  Cette  question  pouvait  présenter  un  doute  sé- 
rieux, puisque  l’art.  i,f  du  tu. 2 du  Code  pcn.de  1791 
était  ainsi  conçu  : • Quiconque  aura  été  repris  de 
justice  pour  crime,  s’il  est  convaincu  d'avoir,  pos- 
térieurement à 1a  première  condamnation,  commis 
un  second  crime  emportant  lune  des  peines  des 
fers,  de  la  réclusion,  de  la  gêne,  de  la  détention,  do 
la  dégradation  civique  ou  du  carcan,  sera  condamne 
4 la  peine  portée  par  la  loi  contre  Mit  crime,  ci 


RÉCIDIVE.— Crime.— Déut. 

La  peine  de  la  déportation  ne  pouvait  être  ap- 
pliquée pour  récidive  , à un  individu  déjà 
condamné  pour  crime,  qui  venait  à commet- 
tre un  délit  passible  seulement  de  peines  cor- 
rectionnelles. (L.  55 sept  -6  oct.  1791,  impart., 
lit.  5.  art.  1«.)  (3) 

(Pcyffcr  — C.  Min.  publ.) 

Peyflfcr,  condamné  en  l’an  • à quatre  ans  do  dé- 
tention, pour  un  fait  qualilié  crime,  ae  rendit  cou- 
pable , en  l’an  9,  d'un  fait  de  même  nature,  mais 
'rangé  par  la  loi  du  25  frim.  an  8 dans  la  classe 
des  délits  correctionnels.  Le  tribunal  criminel  lui 
appliqua  la  peine  de.  six  ans  de  fers,  pour  récidive, 
et  le  condamna  à la  déportation,  après  l'expira- 
tion de  celte  peine.  Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  !«*,  lit.  2,  Impart. 
(du  Code  pén.  ; — Considérant  que,  d’après  cet  ar- 
ticle Ier,  la  peine  de  déportation  n’est  applicable 
qu'a  celui  qui  commet  un  second  crime  eraixir- 
t;»nt  par  lui-métne  l’une  des  peines  y mentionnées  ; 
— Considérant  que  le  délit  dont  le  condamné  a 
été  déclaré  convaincu  n’était  par  luwnérae  sus- 
ceptible que  des  peines  correoiioMielles  ; qu’il  n'a 
été  soumis  aux  peines  criniinelleTqu’â  raison  de 
ce  qu'il  était  en  récidive;  — Par  ces  motifs,  — 
Casse,  etc. 

Du  7 vend,  an  10  — Sect.  crim.—  Rapp.,  le  cit. 
£ieyès. — t'oncl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


JUGEMENT.— Publicité. — Tribunal  cri- 
minel. 

Est  nul  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel dans  la  chambre  du  conseil,  hors  la 
présence  du  public  et  des  accusés,  et  statuant 
sur  une  réclamation  (jue  ceux-ci  avaient 
présentée  par  voie  de  pétition.  (L.  16-21  août 
1790,  lit.  2,  art.  U.)  (4) 

(Calvet  et  autres— C.  Min.  publ.) 

Quatre  prévenus,  détenus  dans  la  maison  de  jus- 
tice de  Perpignan  avaient  présenté  une  pétition 
au  tribunal  criminel  des  Pyrénées -Orientales 
ponr  demander  l'exercice  du  droit  d’option  qu’ils 
croyaient  leur  être  dévolu.  Le  tribunal  criminel 
Statua  sur  cette  réclamation,  après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  gouvernement,  dans  la 
chambre  du  conseil  et  sans  publicité. — Pourvoi 
en  cassation  de  la  part  des  prévenus. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  Part.  14,  tit.  2 de  la  loi 
du  16  aoill  1790;  — Attendu  que  le  jugement  dont 
la  cassation  est  demandée  a été  rendu  dans  la 
chambre  du  conseil,  sans  la  présence  du  public, 
ni  celle  des  parties  intéressées;  quainsi  il  a violé 
uue.  règle  fondamentale  du  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, consacrée  dans  laloi  précitée;— Casse, etc. 

Du  8 vend,  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp. , le 
cit.  Barris.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour. 


laprès  l’avoir  subie,  il  sera  transféré  ponr  I*  resto 
de  sa  vie  au  lieu  fixé  pour  la  déportation  des  mal- 
faiteurs. a Or,  dans  l 'espèce,  le  prévenu  avait  été 
condamne,  à raison  du  deuxième  fait,  à six  ans  de 
fers;  mais  comme  cette  peine  ne  lui  était  appliquée 
qu’à  raison  de  la  récidive  et  non  du  fait  en  lui-même, 
et  que  ce  fait,  isolé  do  cette  circonstance,  ne  con- 
stituait plus  un  crime,  aux  termes  de  la  loi  du  25 
frim.  an  8,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  dé- 
portation. y.  sur  le  système  du  Gui.  pén.  de  1791, 
pour  la  répression  des  récidives.  Théorie  du  Code 
pén.,  I.  I*f,  p.  383. 

(4)  V*  dans  le  même  sens,  Cass.  2 sept.  1808. 

18* 
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TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Omspétsnce.  — 
Blessures.— Délits  noüveaux. 
tes  tribunaux  spéciaux,  saisis  d'une  accusa- 
tion qui  rentrait  dans  les  termes  de  leur  com- 
pétence, ne  pouvaient  connaître  des  délits 
imputés  au  même  accusé  et  découverts  dans 
le  cours  de  la  procédure,  si  ces  délits  ne  leur 
étaient  pas  formellement  attribués  : l'art.  13 
de  la  loi  du  18  pluv.  an  8 voulait  seulement 
que  les  procès  commencés  ne  fussent  pas  re- 
tardés ni  suspendus  par  l'inculpation  des  ac- 
cusés sur  d'autres  crimes  (1). 

(Porta— G.  Min.  publ.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  par  le 
même  jugement  de  compétence,  ledit  tribunal 
spécial  s'est  également  déclaré  compétent  pour 
juger  le  susdit  Joseph  Porta,  à raison  des  blessu- 
res qu'il  est  prévenu  d'avoir  données  à des  ci- 
toyens i 1a  suite  d'une  dispute,  et  que  ce  délit 
n'est  pas  un  de  ceui  dont  la  susdite  loi  de  pluv. 
an  9 attribue  nominativement  la  connaissance  aux 
tribunaux  spéciaux  ; que  l'art,  ta  de  cette  loi  (que 
le  tribunal  spécial  des  Alpes-Maritimes  a pris 
pour  base  de  sondugement  de  compétence  relati- 
vement audit  tfflit  de  blessures)  ne  donne  aux 
tribunaux  spéciaux  aucune  attribution  particu- 
lière pour  connaître  des  autres  délits , cet  article 
voulant  seulement  que  les  procès  commencés  a 
raison  des  délits  qui  sont  désignés  dans  ladite  loi 
de  pluv.,  comme  étant  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux spéciaux,  ne  puissent  être  retardés  ni  sus- 
pendus par  l'inculpation  des  accusés  sur  d'autres 
crimes , quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  gra- 
vité ; d’où  il  résulte  que  le  tribunal  spécial  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  en  déclarant  sa 
compétence  à raison  du  susdit  délit  de  blessures, 
est  contrevenu  aux  règles  de  compétence  établies 
par  les  lois  pour. la  connaissance  des  délits,  et 
qu’ainsi  il  v a lieu  à casser  sondtl  jugement,  aux 
termes  de  ia  6*  disposition  de  l’art.  456  du  Code 
desdélitset  des  peines,  ci-dessuscité;— Casse,  etc. 

Du  8 vend,  an  10.— Sert,  crim.— Kapp.,  le  cil. 
Busschop.— Conci.,  le  cit.  Lecoutour.  subst. 

TRIBUNAL  CRIMINEL.— Tribunal  spécial. 
— Optioh.— Renvoi. 

Le  tribunal  er iminel  qui  n' avait  été  saisi  de  la 
connaissance  d'une  affaire  que  par  suite  du 
droit  d’option  exercé  par  l’accuse,  ne  pouvait 
en  renvoyer  la  connaissance  au  tribunal  spé- 
cial du  même  département.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  303;  L.  18  pluv. an  9,  art.  1«.)  (3) 
(Falcon.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  303  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Vu  également  les  art.  t"et 
30  de  la  loi  du  18  plnv.  an  9;— Considérant,  dans 
l'espère,  qne  le  tribunal  criminel  ordinaire  du 
départemeut  de  la  Loxèrc  n'a  été  saisi  de  la  con- 
naissance de  l'affaire,  ni  à raison  du  lieu  du  délit, 
ni  à raison  du  domicile  ou  de  la  qualité  person- 


(I)  Nousavonsdéjà  fait  remarquer  que  le  textede 
l'art.  13  de  la  lai  du  18  pluv.  an  9 le  pliait  diflicilc- 

meul  i cette  interprétation  rcatrictive  : le  nomkra 
des  eaaaalions  intervenues  sur  ce  point,  indique 
auffitamment  combien  les  tribunaux  spéciaux,  ap- 
puyée aurce  texte,  opposaient  de  résistance  4 cette 
jurisprudence.  K Cass.  29  fruet.  an  9,  et  la  note. 

(3)  L'art.  303  do  Code  du  3 brum.  an  4 permet- 
tait A l'accusé  de  récuser  le  tribunal  criminel  dans 
deux  cas  qu'il  spécifiait,  et  de  demauder  son  renvoi 
devant  le  tribunal  criminel  d'un  département  voi- 
ain.  Or,  laiai  par  cette  option,  ca  tribunal  criminel 


t Cour  de  cassation.  ( 8 vehd.  an  10.  ) 

nelledc  l'accusé,  mais  seulement  ensuite  du  droit 
d'option  que  celui-ci  a exercé  en  vertu  de  l'art. 
303  du  Code  des  délita  et  des  peine»;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à ren- 
voyer l'accusé  devant  le  tribunalspécial,  qui  n’est 
établi  dans  ce  département  qu'a  raison  de  la  lo- 
calité, conformément  à l’art.  1"  de  la  loi  do  18 
pluv.  an  9;  d'où  il  réaulte  que  le  tribunal  crimi- 
nel ordinaire  du  département  de  1a  Lozère,  en 
renvoyant  l'accusé  par-devant  le  tribunal  spécial, 
et  celui-ci  en  déclarant  sa  compétence  pour  con- 
naître de  l'affaire, ontl'nnell’aulre  violé  les  règles 
de  compétence,  par  fausse  application  de  l'art.  30 
de  la  susdite  loi  de  pluv.  an  9; — Par  ces  motifs,— 
Casse  et  annuité,  tant  l'ordonnance  de  renvoi  du 
tribunal  criminel  ordinaire  du  département  delà 
Lozère,  du  18  fruct.  dernier,  que  le  jugcmcoi  de 
compétence  rendu  etisuilc  parle  tribunalspécial 
établi  dans  le  mémo  département,  le  34  du  même 
mois  de  fructidor,  etc. 

Du  8 vend,  an  10. — Soet.  crim.— Rapp  , le  clt. 
Buwchop.— Concl. , Iceit.  Lecoutour. 


TRIBUNAL  CRIMINEL. — Optioh  (nuorr  n'). 

— Renvoi  APRÈS  CASSATION. 

Le  renvoi  après  cassation  devant  un  autre  tri- 
bunal criminel,  ne  prive  pas  /' accusé  de  son 
droit  d’option  et  de  la  faculté  de  demamler 
à être  jugé  par  lun  dos  tribunaux  criminels 
des  deux  départemens  les  pins  voisins  (C.  3 
brum.  an 4,  art.  303.) 

(Grasset.) 

Etienne  Grasset,  renvoyé  après  cassation  d’an 
jugement  du  tribunal  île  l'Isère  qui  le  condamnait 
à la  peine  de  mort,  devant  le  tribunal  de  la  Drénie, 
réclama,  en  vertu  de  l'art.  3U3du  Code  du  3 brum. 
an  4,  d'être  jugé  par  l’un  des  tribunaux  criminels 
des  deux  départemens  les  plus  rolsins.  Mais  le 
tribunal  rriminel,  se  fondant  surec  qu'il  était  saisi 
par  un  renvoi  exprès  du  tribunal  de  cassation, 
pensa  qnece  droit  d'oplionncpouvailêtrcexerré, 
et  jugea  nu  fond.  — Pourvoi  en  cassation  de  U 
part  du  condamné. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  303  dn  Code  dn  S 
liruin.  an  4;— Considérant  qu'aux  termes  dudit 
art.  303,  l'accusé  avait  la  faculté  de  récuser  le 
tribunal  criminel  du  département  deflsére,  eide 
demander  à être  jugé  par  l'un  des  tribunaux  cri- 
minels les  plus  voisins;  qu'il  en  avait  fait  la  récla- 
mation en  temps  utile,  et  quele  tribunal  criminel 
del’Isère,  en  lui  refusant  cette  faculté, 'est  contre- 
venu à cet  article  du  Code  précité; — Considérant 
que  le  tribunal  de  cassation,  en  annulant  le  pré- 
cédant acte  d'accusation,  ce  qui  s'en  était  ensuivi 
et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Drftme,  eten  renvoyant  l'affaira 
et  les  prévenus  par-devant  le  directeur  du  jury 
de  Grenoble,  dans  le  département  de  l'Isère,  et 
en  cas  de  nouvelle  accusation  admise,  par-devant 
le  tribunal  criminel  dudit  département,  n'a  on- 


ne  pouvait  communiquer  i un  autre  tribunal  de  lu 
même  localité,  la  puisaance  déléguée  eu  vrrtu  tic  la- 
quelle il  agissait.  S’il  Visait  tien  à renvoi,  ce  renvoi  ' 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  devant  Ira  juges  qui  eus- 
sent été  compétent,  avant  l’exercice  du  droit  d'op- 
tion; et  cria  était  vrai  surtout  4 l'égard  des  tribu- 
naux spéciaux,  qui  n'étaient  institués  dans  chaqne- 
loealité  qu’autant  que  le  gouvt  rnement  les  jugeait  1 * 3 
nécessaires,  et  qui  des  lors,  n'étaient  investis  que  ” 
d'une  compétence  locale,  fondée  sur  la  situation 
politique  de  chaque  département.  (I,.  18 pluv.  an  9.. 
art.  I”.)  * 
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* tendu  ni  pu  entendre  déroger  «ui  cas  d'exceplion 
qui  pourraient  survenir,  et  que  c'était  sauf  etsans 
préjudice  des  esceplions  éventuelle*  indiquées 
par  la  loi  Caste,  etc. 

Du  8 vend,  au  10.— Secl.  crim.— Kapp.,  le  cil. 
Siejés.— Concl , le  cit.  Lecoutour. 


JURY.— Rkhuacebent.— RéccsATin*. 
Son»  le  Code  du  3 Or  ira-  uni,  longue  des  jurée 
avaient  été  remplacée  nu  commencement  du 
débat,  en  I absence  de  l accusé,  le  président 
devait,  à peine  de  nullité,  l'interpeller  de  dé- 
clarer s'il  les  acceptait  ou  e'il  lee  récueait. 
(C.  brum.  an  *,  art.  501,  515  et  535.)  (1) 
(Boulade.)— JL'urjsaNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  conste  que 
deut  jurés  ont  été  remplace*  au  commencement 
du  débat,  en  l'absence  de  l’accusé;  que,  lors  de  sa 
présence  audit  débat,  il  n’a  pas  été  interpellé  de 
déclarer  s'il  les  acceptait  ou  s il  les  récusait;  que, 
dès  lors,  il  y a eu  des  jurés  qu'il  ne  connaissait 
pas  et  qu’il  n'a  pas  été  a même  de  récuser:  — Par 
ces  motifs,—  Casse,  etc. 

Du  8 vend,  an  10.— Sect.  crim. — liapp.,  le  cil. 
Dulocq.— Concl.,  le  cil.  Lecoutour. 


CONTUMACE— Jisement. 
Lorsqu'un  jugement  a été  rendu  par  contumace 
contre  pleeetiureaccueéi.laromparution  volon- 
taire oul’arreetatioeede  quelques-uns  d’entre 
eux  n 'a  pas  l’effet  d anéanti  r le  jugement  à l'é- 
gard des  accusés  persévérons  dons  la  con- 
tumace. 

(Laurin  el  autre».)— josement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  *73,  i7«,  *80  et 
*81  dul'ode  des  délits  et  des  peines,  portant,  etc.; 

Considérant  que  dea  dispositions  combinées  de 
cesarticles,  il  résulte  que  lorsqu'un  accusé  contre 
lequel  a été  prononcée  unecomiamnation  par  con- 
tumace est  pris  ou  arrêté,  ou  se  constitue  volon- 
tairement prisonnier,  le  jugement  rendu  contre 
lui  est  anéanti  de  plein  droit,  et  qu'il  doit  être 
procédé,  à son  égard,  à nne  nouvelle  instruelion 
et  à un  nouveau  jugement;  mais  qu'a  l'égard  des 
accusés  qui  restent  dans  l'étal  de  contumace,  le 
jugement  de  condamnation  subsiste  dans  tous  les 
elTels  déterminés  par  la  loi,  et  qu'il  n'y  a lieu  a 
aucun  nouveau  jugement  contre  eut  à raison  des 
mêmes  faits  pour  lesquels  ils  ont  été  condamnés; 
— Que,  dans  l’espèce,  les  nommés  Mathieu  Lau- 
rin, Joseph  Marin,  llippolylc  1-aurin,  Laurent 
Pinet,  Théophile  Rémusat,  Ambroise  Mouslier, 
J eau-Baptiste  Deleuil  et  Pierre  Aulonne,  avaient 
été,  pour  raison  dea  crimes  de  vols  el  assassinats 


dont  il  s'agit  .condamnés  par  contumace  à la  peine 
de  mort,  par  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  du  18  brum . 
an  8 ; — Que  Mathieu  Laurin  et  Jean-Baptiste  De- 
leuil sont  les  seuls  dont  l’arrestation  rend  comme 
non  avenu  ledit  jugement  de  condamnation,  et  par 
conséquent  les  seuls  à l'égard  desquels  il  y avait 
lieu,  quant  à présent,  de  procéder  à un  nouveau 
jugement;— Que  ce|>endam  le  tribunal  spécial,  en 
déclarant  sa  compétence  par  jugement  du  38  Cruel . 
dernier,  à raison  de  la  nature  des  délits,  a ordon- 
né qu'il  procéderait  à l'instruction  cl  ou  juge- 
ment dn  procès  contre  tous  les  individus  ei-des- 
sus  dénommés; 

Considérant  aussi  que  les  délits  dont  il  s'agit 
sont  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  auwtri.  9 
et  11  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9;— l’ar  ce*  rnotiti, 
le  tribunal  confirme  le  jugement  de  compétence 
rendu  per  le  tribunal  spécial  du  département  dea 
Bouches-du-Rhône,  le  38  frucl.  dernier,  en  ce 
qui  concerne  Mathieu  Laurin  et  Jean-Baptislc 
Deleuil;— Mais  casse  et  annullc  ledit  jugement, 
pobr  contravention  aux  dispositions  des  articles 
ci-dessus  cités,  en  la  disposition  qui  déclare  aussi 
la  compétences  l’égard  de  Joseph  Marin,  Hlppolylu 
Marin,  Laurent  Pinet,  Théophile  Remuai,  Am- 
broise Moustier  et  Pierre  Aulonne,  elc. 

Du  9 vend,  an  10  — Scct.  crim. — Kapp-,  le  cit. 
Rataud .—Conel-,  le  cit.  Lecoutour. 


ESCROQUERIE— DoL.—ST*tMOKAr. 

La  déclaration  meneongire,  dane  «m  acte  de 
prit,  qu'un  immeuble  hypothéqué  à la  sû- 
reté delà  créance  n’est  grevé  d’aucune  charge, 
ne  peut,  lorsqu'elle  n’est  accompagnée  d’au- 
cune eireosutance  aggravante,  renfermer  lee 
caractères  du  dol  constitutif  de  l’esesroguerie. 
(L.  19-33  juill.  1791,  lit.  3,  ert,  35.)  (*) 
(Gironst— C.  Leclerc.)— jcgeuent. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  35,  lit.  3 de  la  loi 
du  23  juill.  1791,  concernant  la  police  correction- 
nelle, et  l'art. 3,  lit.  1"  delà  loi  du  ISgcrm.on  8, 
relative  k la  contrainte  per  corps  en  matière  ci- 
vile, ainsi  qoe  l'art.  *56  du  Code  des  déliiset  des 
peines;— Considérant  que,  dans  l’espèce  jugée  en 
police  correctionnelle  pur  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine,  il  s'agissait  de  l'exécu- 
tion d'un  contrat  de  prêt  sons  seing  privé,  inter- 
venu entre  Giroust  el  Leclerc,  contrat  qui,  par 
sa  nature  et  dans  scs  effets,  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'à  une  action  purement  civile  ; qu'à  la  vé- 
rité, Giroust  avait  annoncé,  dans  le  contrat,  qu'il 
destinait  la  somme  empruntée  à des  achats  de 
bois  pour  un  commerce  qu’il  se  proposait  d’éta- 
blir sur  un  chantier  à lui  appartenant,  et  avait  en 
même  temps  déclaré  hypothéquer  au  préleur  les 


(I)  Cette  nullité  ne  résultait  testuellement  d'au- 
cune disposition  du  Code  du  3 brum.  an  I;  mais 
l'esprit  de  ce  Code  était  qu'aucun  juré  ne  pouvait  sié- 
ger sans  qoe  t'accusé  eftt  été  mis  à même  de  le  ré- 
cuser. C’rst  ainsique  l'acctisc  pouvait  exercer  ringt 
récusations  sans  donner  de  motifs  , et  qu’après  ce 
droit  épuisé,  il  poavail  encore  exercer  des  récusa- 
tions motivée*  et  dont  le  tribunal  appréciait  la  vali- 
dité (art.  50*  et  505).  I.r  droit  de  récuaatioo  était 
donc  pour  ainsi  dire  illimité  dans  les  mains  de 
l'accusé.  Chaque  jairé  devait  être  accepté  par  lui;  et 
dés  lors  son  droit  de  défense  était  entraré,  quand  il 
n’avait  pas  été  mis  à même  de  récuser  un  seul  des 
jurés  qui  avaient  concouru*  ton  jugement.  y.  ronf., 
Casa.  7 flor.  an  9. 

(3)  L'art.  35  du  tit.  3 de  la  loi  dea  19-23  juill. 
1791  pouvait  laisser  quelques  doutes  sur  relie  ques- 


tion : il  comprenait,  en  effet,  dans  son  incrimina- 
tion tout  ceux  gui,  par  dol,  auraient  abusé  de  la 
crédulité  de  guelgues  personnes  et  escroqué latota- 
litè  ol*  partie  de  leurs  fortunes.  Or, le  dol,  non  qua- 
lifié, permettait  de  faire  rentrer  dans  les  termes  de 
cet  article  toutes  les  fraudes  quelles  qn'eiiea  fussent, 
qui  pouvaient  entacher  Ira  conventions  civiles.  — 
I. 'art. 405  du  Cod.  pén.  a substitué  au  dol  l’emploi  de 
mameuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'emalenco 
de  faits  imaginaires.  Cette  définition  plus  précise  de 
l'escroquerie  a laissé  en  dehors  de  l'ïocrimioatioix 
tous  Ira  faita  dedol  civil,  tels  que  le  ateilionat,  qui  no 
donnent  lien  qu'à  la  rescision  ou  à des  condamna- 
tions par  en  rpv  ; c'est  ce  qu'ont  jugé  un  grand  nom- 
bre d'arrêts.  y.  Cass.  4 janv.  1813;  31  oet.  1811; 
7 fe».  1813;  7 mira  1817;  39 juin  1823;  13  fér. 
1834.* 
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immeubles  qu’il  possédai!  il  Saint- Mâximin,  en 
affirmant,  sous  les  peines  du  stclbonat,  quils 
étaient  francs  et  libres  de  toute  auttehj  potlieque; 
que  cependant  Giroust,  apèrsavoii  reçu  de  Le- 
derc  la  somme  énoncée  dans  l’acte  de  prêt,  n a- 
vail  point  garni  de  bois  le  chantier  sur  lequel  de- 
vait être  établi  son  prétendu  commerce:  et  que, 
d’un  autre  côté,  ses  immeubles  de  Snint-Moxl- 
min,  qu’il  at.iit  présentés  comme  un  gave  franc 
et  libre  de  toute  hypothèque,  étaient  grevés  de 
plusieurs  hypothèques  qui  en  absorbai  eut  la  va- 
leur; que,  d’après  ces  faits,  Leclerc  s était  cru  au- 
torisé a traduire  Giroust  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  comme  coupable  d'avoir  em- 
ployé le  dol,  d’avoir  abusé  de  sa  crédulité,  pour 
le  déterminer  à lui  prêter  une  somme  importante; 
—MaU  attendu,  1°  qu’il  résulte  des  actes  commu- 
niqués en  P instance,  que  Giroust  était  de  bonne 
Toi  lorsqu'il  annonça  a Leclerc  le  projet  d un  com- 
merce de  bois  pour  l’emploi  des  fonds  tpi  il  em- 
pruntait, puisque,  d’un  côté,  il  avait  acheté  du 
domaine  national  une  coupe  de  bois  considérable, 
et  que,  d’uu  autre  côté,  il  avait  fait,  pour  la  ma- 
nutention de  son  chantier,  des  conventions  écri- 
tes avec  le  nommé  Sorot,  par  lesquelles  ce  der- 
nier était  préposé  a la  vente  desbols  qui  devaient 
y être  déposés;  —Attendu,  2°  que  la  déclaration 
relative  à la  franchise  d'hypothèques  d’un  immeu- 
ble qui,  dans  le  Tait,  en  était  grevé;  que  cette  dé- 
claration. quoique  mensongère,  n'étant  accom- 
pagnée d’aucune  autre  circonstance  aggravante, 
ne  renferme  pas  les  caractères  du  dol  qui,  <1  a- 
prés  l’art,  «delà  lui  du  22  juill.  1791,  aurait  pu 
autoriser  une  action  co  jpulicc  correctionnelle; 
que  de  celte  fausse  déclaaliuu  il  aurait  pu  résul- 
ter , tout  au  plus,  que  Giroust  aurait  commis,  a 
l’égard  de  Leclerc,  uu  *0Uiimal,  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  civils,  d après  la 
disposition  expresse  de  la  loi  du  lô  germ.  an  0; 
qu  ainsi  le  tribunal  criminel,  eu  jugeant  correc- 
tionnellement celte  affaire  qui,  par  sa  nature, 
était  purement  civile,  a tout  a la  fuis  fait  une 
fausse  application  de  l’art.  35  de  la  loi  «lu  22  juill. 
1791,  cl  commis  une  contravention  aux  règles  de 
compétence,  en  prononçant  comme  tribunal  cor- 
rectionnel stir  un  objet  dont»  la  connaissance  est 
expressément  attribuée  par  la  loi  aux  tribunaux 
civils:— Farces  motifs,  Lasse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel  de  l'arrondissement  de 
Paris,  etc.  *' 

Du  9 vend,  au  lu.  — Sert.  crim.  Près,  le  cil. 
Lecoolour.  — l‘l.t  les  cil.  Chabroud  et  Prieur. 


TR  ANSP.  MILITAIRES.  — Acte  t>p  commerce. 

Un  entrepreneur  do  transport*  militaires  est 
réputé  commerçant.  /)<  * lors,  il  est  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce  a raison  des 
actes  ou  traités  passés  avec  des  tiers,  relati - 


(1)  F.  conf.,  Cass.  22  Crins,  an  9,  ot  U noie.  Ff. 

aussi  Merlin,  Quai.  Je  tlroit,  v"  Tribiuial  Je  coin - 
mcrce.  — Menu-  décision  «on»  l'empire  du  Code  de 
coin  ni. « Lyon,  30  juin  I32«.  t . 

(2)  c- > n f - , ’o  friui.  a:*  8.  Tel  élaïl  létal 

de  la  jurihprudeno*  avaul  le  Code  de  procédure. 
Mais  depuis  ee  Code,  la  plupart  des  auteurs  tiennent 
pour  constant  que  les  jugeiuens  arbitraux  uc  sont 
pas  susceptible»  de  licrcc-opposition  , « t ils  sr  fon- 
dent à ret  égard  sur  les  lcrmi  le  l’art.  1022,  Code 
prne.,  portant  que  * les  jug-  niuis  .«rb.lraux  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  itre  opposés  à des  tiers  « , d ou  l ou 
conclut  que  tes  tiers  ne  peuvent  avoir  iulérci  a les 
attaquer.  D’ailleurs,  ajoute.  Carre,  i ioeéd.%  n"3367y 
les  juges  qui  ont  rcudu  la  decision  arbitrale  , 


la  Cour  de  cassation.  (Il  venu,  aw  10.  ) 

ücmcnf  àson  entreprise . (Ord.  de  1673, tit.  tt» 

art . 1 ; L.  21  août  1790,  tit.  13,  art.  4.)  (t) 
(Marion— C . G éhicr-Sainl-H flaire.) 

Géhier  Saint-Uilairc,  entrepreneur  de  trans- 
ports militaires,  chargea  un  sieur  Marion  d’une 
partit*  de  ces  transports;  celui-ci  actionna  Géhier 
en  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû  a raison  de  ce 
fait,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Un  jugement  préparatoire  ; > an!  ordonné  à Géhier 
de  restituer  a Marion  les  pièce*  dont  celui-ci  avait 
besoin  pour  régulariser  sa  demande,  Géhier  in- 
terjeta appel  pour  cev.sc  l 'incompétence;  et  le  29 
plu  y.  an  8,  le  jugement  ftil  réformé  pour  ce  chef. 

Pourvoi  par  Marion,  pour  violation  de  l'art.  4, 
ut.  12 de  l’ordonnance  de  1673. 

. jugement. 

LK  TRIBUNAL;  — Vu  l’art. 2,  tit.  14  delà 
loi  du  21  août  1790,  portant  : « Le  tribunal  de 
« commerce,  Connaîtra  de  toutes  les  <i  flaires  de 
« commerce,  tant  de  terre  que  de  nier,  sang 
« distinction  ; m — Vu  aussi  l’art.  4,  lit.  12,  or- 
donnance du  commerce  1673,  portant:  «Los 
« juges  consuls  connaîtront  des  différends  pour 
« ventes  faites  par  des  marchands , artisans  et 
« gens  de  métier,  afin  de  revendre  ou  de  tra- 
it \ ailler  à leur  profession;»  — AUcudu  qne  Fca- 
trcprisc  des  transports  militaires  constitue  un 
tralic  auquel  les  agi*  ns  de  cette  entreprise  sont 
employés;  que  les  obligations  des  entrepreneurs 
généraux  envers  le  rit.  Marion,  leur  agent,  sont 
pour  le  fait  de  ce  tralic,  et  que,  dés  tors,  elles 
sont  dan*  la  classe  de  celles  dont  (n  connaissance 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce;  d’où 
il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  prononçant, 
dans  l’espèce,  que  le  tribunal  île  commerce  du 
département  de  la  Seine  Détail  point  compétent 
ratiane  mater iœ , a coiureycnu  uni  articles 
précités  ; — Casse  le  jugement  reftdu  par  le  tribu- 
nal civil  du  département  de  la  Seine,  le  29  pluv. 
an  8,  etc. 

Du  il  vend,  an  10.— Trib.  cass.— Sect.  civ.— 
Prés.,  le  cil.  Maleville.  — Rapp.,  le  cil.  Bas  ire. 
—Pi  , lescit.  Dupont  et  FIumij. 


ARBITRAGE  - Tieuck' ormosiT. - SrcNArcmv. 

Sous  l'empire  de  l'orJjnnance  de  1667,  ksju- 
(jcmcns  arbitraux  sont , comme  fous  autres 
jugemens,  susceptibles  d’être  attaqués  par 
voie  de  tierce  opposition.  (Ord.  1GG7 , lit.  35, 
art.  2.)  (2) 

Les  jugomens  f arbitres , rendus  sous  Tero- 
,pire  de  la  loi  du  10  juin  1793,  rouf  nuis  à dé- 
faut de  la  signature  de  l’un  des  arbitrât 
nommés  et  non  récusés. 

(Lu  co mi».  Uu  UtifU-Willer — C.  l’Etat.) 
Avant  lu  révoluli<  n,  un  procès  avait  ciisiéau 
sujet  d’un  pré  entre  les  commune*  de  HarU-TViI- 
ler  et  des  Trots- Fontaines  et  leur  ancien  sei- 


Miiit  «lu  choix  des  parties  entre  lesquelles  la  con  - 
Icxtalion  a existé;  or,  «a  ne  peut  ( puisque  d'a- 
pres t ari.  475,  la  ucrcc-oppokilion  doit  être  porter 
«levant  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  aiuqué)  for- 
cer «les  tiers  à recevoir  pour  juges  des  personnes 
qu  iis  n'cnleiuknt  point  avoir  pour  arbitres. — Cet 
auteur  fait  en  outre  remarquer  qu'il  pourrait  arriver 
qu  au  mouout  ou  le  jugement  m l^it  ral  serait  attaqué 
pur  voie  de  tierce-opposition  , il  y eut  quelque 
empêchement  physique  de  la  part  «l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  arbitl  .s  qui  l'auraient  prononce,  de  pro- 
céder sur  ce  pourvoi.  — F.  daos  b:  même  sens 
Mougatvy , iU  l Arbitrage , u.4b2 , Menou,  Je  l’JrU- 
tm0c  forcé,  p.  103. 
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( 11  ve*t>.  an  10.  ) Jurisprndonco  de  la 

gneur.—  Un  arrêt  du  parlement  de  Nancy  avait 
adjugé  cc  pré  au  soigneur. 

Eu  1702 , le  seigneur  émigra.  Bientôt  après  la 
commune  des  Truls-Fontnines  revendiqua  con- 
tre l'Etat,  aux  droits  de  l'émigré,  le  pré  dont  il 
g'ugit.  Des  arbitres  Turent  nommés  en  vertu  de  la 
loi  du  10  juin  1793.  — La  commune  de  Hartz- 
Willer  ne  fut  pas  appelée  dans  l'instance,  et  n’y 
figura  point. 

8 frim.  an  3 , sentence  arbitrale  qui  adjuge  le 
pré  litigieux  a la  coinmuue  des  Trots-Fontaines. 

La  commune  de  Harta-Willer,  instruite  de 
celle  décision , entreprit  duJD  (aire  révoquer,  et 
a cet  effet , elle  forma  tierce  opposition  à la  sen- 
tence de  l'an  3.  Cette  tierce  opposition  devait, 
comme  le  premier  procès,  être  portée  devant  des 
arbitres.  Mais  la  commune  des  Trois-Fonlnincs 
soutint  (a  commune  de  Hartz  -ÂViller  dans  sa 
tierce  opposition. 

12  frurtid.  an  3,  sentence  des  arbitres,  qui  ac- 
cueille cette  exception,  sur  le  motif  que  la  loi  du 
lü  juin  1793  ne  trace  d'autre  voie,  pour  se  pour- 
voir contre  un  jugement  arbitral,  que  celle  de  la 
cassation  ; qu'elle  ne  donne  aucun  pouvoir  à des 
juges  arbitres  de  réformer,  soit  d'une  manière, 
soit  d’une  autre  des  jugemens  arbitraux  déjà 
rendus. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Ilartz- 
Willer,  pour  fausse  applicat(0il.de  la  loi  du  lOjuin 
1793,  et  ries  art.  5 et  2 du  tit.  35  de  l’ordonn.  de 
10457  , en  ce  que  le  jugement  attaqué  l’a  déclarée 
non  recevable  en  sa  tierce  opposition. 

La  commune  demanderesse  présentait  un  autre 
moyen,  pris  de  ce  que  deux  des  arbitres  n'avaient 
pas  signé  lu  sentence  arbitrale. 

, JüGr*E>T. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  2 du  tit.  35  de 
Tordonn.  de  1(W7,  qui  est  ainsi  conçu  : « Permet- 
tons de  se  pourvoir,  par  simple  requête  à tin  d’op- 
position, contre  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort , auxquels  lo  demandeur  n'aura  |>as  été 
partie  ou  dûment  appelé,  et  même  contre  ceux 
donnés  sur  requête.  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  l’application  de  cet  ar- 
ticle à la  position  où  s’est  trouvée  la  commune  de 
Hartz- Willer,  que  l'opposition  par  requête  a un 
jugement  en  dernier  ressort,  auquel  elle  n'aumit 
pas  été  partie,  était  recevable,  si  celte  faculté  de 
fopposition  ne  lui  avait  pas  été  enlevée  par  quel- 
ue  disposition  d’une  loi  intérieure;  — Que  la  loi 
u 10  juin  1793,  en  décidant,  par  sa  cinquième 
section , de  quelle  manière  devaient  être  vidés  les 
contestations  et  procès  relatifs,  soit  au  partage 
des  communaux  outre  communes,  soit  aux  biens 
communaux  ou  patrimoniaux  entre  les  communes 
et  les  propriétaires,  n’a  pas  supprimé  textuelle- 
ment û permission  accordée  par  l’ordonn.  de  1067, 
d'attaquer  les  jugemens  eu  dernier  ressort  par  une. 
tierce  uppo>iliou;  — Que  le  silence  de  la  loi  du  10 
juin  1793, sur  le  mode  de  défense  d'admission  des 
réclamons  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort, 
subirait  pour  que  la  permission  légalement  ac- 
cordée, et  non  légalement  retirée,  subsistât  lors 
du  jugement  attaqué  ; — Que  «Tailleurs  la  loi  de 
juin  1793,  en  arrêtant  la  décision  des  procès  de 
celle  nature,  et  en  voulant  soumettre  à l’arbitrage 
tous  ceux  qui  existaient , c*  qui  allaient  exister, 
n’a  ni  pu  ni  voulu  cnlcv  aux  propriétaire!  le 
droit  de  défendis  le  i piop : lé  contre  des  sen- 
tences surprises  a des  arnilr  , et  n’a  pas  entendu 
que  l’ interdiction  de  1 1 faculté  d’appel  contre  In 
partie  qui  a été  condamnée  , fût  une  interdiction 
d’opposition  pour  celle  qui  n'a  pas  été  appelée; — 
Attendu  que  cette  partie  non  appelée  dan.*,  un 
procès  jugé  eu  dernier  ressort,  n 'aurait  plus  au- 
cune ressource  si  celle  de  la  tierce  opposition  , 


Cour  do  cassation.  ( 11  vend.  a h 10.  ) 27® 

pour  se  faire  rendre  Justice , lui  était  enlevée  , 
puisque  celle  du  pourvoi  en  cassation  n’est  ouverte 
qu’à  In  partie  qui  a été  condamnée  ; — Qu’il  ré- 
sulte de  là  que  les  arbitres  qui  oui  prononcé  ta 
sentence  attaquée , ont  mal  appliqué  la  section  5 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  jugé  au  mépris  et  en 
contravention  de  l’article  2 du  litre  33  de  l'ordon- 
nance de  1667  ; 

Attendu  qu’en  jugeant  au  nombre  de  quatre 
seulement , eu  présence  des  deux  actes  qui  ne 
sont  pas  récusés , ils  oui  violé  Les  ai  Unies  6,7,8, 
9 , 10 , 1 1 et  12  de  la  même  section  de  ladite  loi, 
en  ce  qu'ils  décident  que  chaque  partie  nomme 
un  ou  plusieurs  arbitres , qui  rendent  leur  sen- 
tence Far  ces  motifs , casse,  etc. 

Du  11  vend,  an  10.  — Sect.  civ.  — Rapp. , lo 
tft.  Deiacuste.  — Concl.,  le  cit.  Lefessier. 

1°  HOSPICES.  — Renies  CONSTITUÉES.-  REM- 
BOURSEMENT. 

2°  Papier-monnaie.—  Remboursement.— -Dé- 
préciation. 

1°  Les  administrateurs  d'hospices  peuvent , sans 
Us  concours  de  l'autorité  supérieure,  recevoir 
le  remboursement  des  rentes  constituées  qui 
appartiennent  à ces  établi ssemens.  (LL.  f-20 
mars  1791,  et  3 mess,  un  4.) 

2°  C dut  qui,  pendant  le  cours  du  papier-mon- 
naie, a reçu  un  paiement  qu’il  a ensuite  fait 
déclarer  non  valable,  ne  peut , après  que  le 
papier-monnaie  a cessé  d’avoir  cours,  offrir 
la  restitution  de  ce  qu'il  a reçu  autrement  que 
sur  le  pied  de  la  valeur  du  papier-monnaie  à 
C époque  du  paiement. 

\ Brigand— C.  l’hospice  de  Parav.) 
Jacques  Ùrigaud  devait  a l'hospice  Je  la  com- 
mune de  Paraytdépartemeul  de  Saùne-el-Loire, 
plusieurs  renies  constituées,  dont  le  capital  s'éle- 
vait a la  somme  de  5,600  liv. — Le  28  mess  an  4, 
il  en  lit  le  remboursement  en  mandats  territoriaux, 
de  gré  à gré,  dans  les  mains  des  administrateurs. 
De  nouveaux  administrateurs  ont  cru,  depuis, 
devoir  poursuivre  l’annulation  de  ce  rembourse- 
ment , attendu  qu'il  avait  été  fait  sans  autorisa- 
tion préalable  des  corps  administratifs,  et  de  plus, 
ils  oui  fait  offre  de  restituer  des  mandats  territo- 
riaux, tels  que  ceux  qu’ils  avaient  reçus. 

14  fruct.  an  5 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Saùne-el  Loire  qui  annulle  le  remboursement, 
et  déclare  les  offres  valables. 

7 gerni.  an  7 .jugement  confirmatif  du  tribu- 
nal civil  delà  Côte-d'Or  : attendu  que,  d’après 
la  loi  du  9 mars  1701 , le  remboursement  ifa- 
vail  pu  être  fait  qu’aprés  une  liquidation  et 
une  autorisation  de  l'autorité  administrative , et 
encore  Cia  moyen  d'un  versement  dans  la  caisse 
du  rece  cur  des  domaines  nationaux. 

POURVOI  en  cassation  par  Brigand  , 1° 
Pour  fausse  application  de  la  loi  des  9-20  mars 
1791  et  pour  contravention  a la  loi  du  2 hmm. 
an  4.  — Le  demandeur  soutenait  que  la  loi  du 
20  mars  1791  était  sans  aucun  rapport  à l'espèce; 
1°  en  ce  qu'elle  était  relative  aux  droits  féodaux 
supprimés  , non  aux  rentes  constituées  à prix 
d’argent  ; 2”  en  ce  qu’elle  était  relative  à des 
rentes  foncières  , dont  le  rachat  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu’aprés  une  liquidation  , le  capital  en  étant 
inconnu  ; tandis  que  les  rentes  constituées  ayant 
un  capil.d  connu , peuvent  être  remboursées  sans 
une  opération  spèciale  de  liquidation  , cc  qui  en- 
lève au  remboursement  tout  caractère  d'aliéna- 
tion ; 3»  en  ce  que  les  droits  supprimés  dont 
arlc  In  loi  du  20  mars  1791 , faisant  partie  des 
iens  nationaux , devaient  être  perçus  par  les  re- 
ceveurs ; au  lieu  que  les  rentes  dout  il  s'agit  ap- 
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partcnant  à un  hospice,  d’après  la  loi  du  î bruni, 
an  4,  n'éiaienl  plus  propriétés  nationales,  et 
devaient  par  conséquent  être  remboursées  aux 
administrateurs  de  l'hospice  , et  nou  aux  rece- 
veurs des  domaines  nationaux 

2°  Pour  violation  des  lois  relatives  ou  rembour- 
sement des  sommes  dues  en  papier-monnaie,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  approuvé  en 
l’an  7 , des  offres  faites  en  mandats  territoriaux 

ni  n'uvaient  plus  alors  aucune  valeur,  au  lieu 

'ordonner  la  restitution  d’une  \ aleur  égale  a celle 
que  les  mandats  avaient  au  moment  ou  ils  furent 
reçus. 

Le  commissaire  a été  d'avis  que  les  lois  des 
15  germ.  an  4,  9 fruci.  an  5,  30  bruni,  et  16  niv. 
an  G , ayant  ratifié  tous  les  rembourseniens  faits 
légalement,  la  loi  du  30  mars  1791  n était  pas  ap- 
plicable a l’espèce  , et  qu’aucune  loi  n'ayant  in- 
terdit aux  administrateurs  des  hospices  de  rece- 
voir le  remboursement  des  rentes  constituées, 
il  y avait  lieu  de  casser  le  jugement. 

JUGEMENT. 

LE  TlUBUXAL;  — Vu  l'art.  2 de  la  loi  du 
20  mars  1791  , conçu  en  ces  termes  : « Les  ra- 
« chais  qui  seront  faits  pour  parvenir  a l’cx- 
« tim  lion  des  droits  énoncés  au  précédent  ar- 
« tirle . seront  liquidés,  en  conformité  des  dé- 
« crcts  de  rassemblée  nationale  , par  lesdits 
« commissaires  régisseurs  ; » L’art.  3,  qui  porte  : 
a La  liquidation  par  eux  faite  sera  vérifiée  et  ap- 
a prouvée  par  les  directoires  du  département,  qui 
« enverront  tous  les  mois,  à l’administrateur  de 
« l’extraordinaire,  le  bordereau  des  liquidations 
« qu’ils  auront  vérifiées  et  approuvées  ; » L’art. 
18,  qui  dit  ; « Le  prix  des  rachats,  ainsi  réglé,  sera 
« perçu  par  lesdits  commissaires  , et  le  montant 
« de  leurs  recettes  sera  versé  par  la  régie  à la 
« caisse  de  l’extraordinaire  »;  — Attendu  que  , 
pour  faire  ces  applications  de  lois , il  eût  fallu 
<f  abord  examiner  si  la  rente  due  a I'h6pilal  de 
Paray  . émit  dans  la  classe  des  droits  énoncés  au 
1er  article,  droits  qui  sont  seuls  l’objet  des  pré- 
cautions prises  par  la  législateur.— Attendu  qu'il 
résulte , et  de  h lettre  de  rcl  l'article  l«r,  et  du 
titre  de  la  loi  et  de  plusieurs  de  ses  énonciations, 
qu'il  n'est  question  que  des  droits  nationaux  pro- 
prement dits  , et , parmi  ces  droits , de  ceux  ci- 
devant  féodaux  ; que  ces  mots , de  tous  autres 
droits  incorporels,  sont  suffisamment  expliqués 
par  rcux-ci , tant  jires  que  casuels  non  suppri- 
mes par  les  decrets  ; — Attendu  que  les  rentes 
dues  aux  hôpitaux  ne  pouvaient  être  , a l’époque 
du  mois  de  messidor , an  4 , considérées  comme 


(I)  Nous  avons  déjà,  dans  1rs  notes  qui  accompa- 
gnent les  jugement  des  21  vend,  et  I*'  frim.  an  9, 
exposé  les  variations  de  la  législation  sur  les  effets, 
quant  au  droit  d'enregistrement,  de  la  résolution 
du  contrat  de  vente,  prononcée  en  justice  pour 
défaut  de*  paiement  du  prix.  Jusqu  a la  loi  du  27 
vent,  an  9,  on  jugeait,  en  suivant  les  principes  du 
droit  romain  cl  de  l’ancien  droit  français,  que  la  ré- 
solution opéraul  une  mutation  nouvelle,  donnait  ou- 
verture nu  droit  fiscal.  Ces  principes  absolus  se  mo- 
difièrent successivement } mais,  avant  môme  que  la 
condition  résolutoire  fût  déclarée  par  le  Code  civil 
( art.  1 iKl  ) , sous-entendue  dans  ton»  les  contrats 
synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l’une  «les  partit  s 
n'exécuterait  pas  la  convention,  l’art.  12  de  la  loi 
du  27  vcntùse  an  9 avait  assujetti  seulement  au 
droit  fixe  d'enregistrement  les  jugemeus  portant 
résolution  de  contrats  de  vente  pour  défont  de  paie- 
ment quelconque  sur  le  prix  de  l’arqaitition,  lors- 
que V acquéreur  n'était  point  entré  en  ’ouittonce. 
MM.  Champ  ion  Dim- et  Higaud,  t.  1",  u"*  481  et 


i Cour  de  cassation.  ( 13  venu-  AN  10-  ) 

biens  nationaux  proprement  dits,  et  encore  moins 
comme  droits  incorporels  , fixes  ou  casuels  , non 
supprimés  ; — Attendu , en  effet , que  la  loi  du  3 
bruni,  an  4 avait  suspendu  l'exécution  de  celle 
du  23  mess,  an  2 , qui  avait  déclaré  l’actif  et  pas- 
sif des  hôpitaux  bien  national;  qu’il  résulte  de  là 
que  les  dispositions  exclusivement  établies  pour 
le  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  non  suppri- 
més , ont  été  mal  appliqués  à un  rachat  de  rente 
constituée,  due  à un  hôpital;  que,  par  suite  de 
celte  fausse  application  desdits  articles  de  la  loi 
du  20  mars  1791,  le  jugement  dénoncé  contrevient 
à la  lot  du  2 hrum.  an  4; — Que,  dans  le  cas  même 
où  le  rachat  eût  dù  être  déclaré  nul  par  défaut  de 
formalités , le  même  jugement  aurait  violé  les 
dispositions  des  lois  sur  le  remboursement  des 
sommes  ducs  en  papier-monnaie,  et  notamment 
Cellcsdcsl5  germ  an  4,  9 fruct.  an  5,  2G  bruni, 
et  16  ni v.  an  6,  en  approuvant,  en  l’an  7,  des  of- 
fres faites  eu  même  nature  de  papier,  et  non 
d’.iprés  la  valeur  de  ce  papier  fourni  et  accepté 
pour  rachat  d’une  rente,  en  messidor  au  4 ; — 
Casse,  etc. 

Du  11  vendent,  an  10. —Sect.  riv.  — Rapp.t 
le  cil.  Delacoste. 


ENREGISTREMENT.  — Coin  bat.  — Résolu- 
tion. 

La  résolution  d’un  contrat  prononcée  en  justice 
pour  inexécution  des  clauses  et  conditions 
qu’il  renferme . notamment  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  donna  ouvertui  e au  droit 
proportionnel.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  5 5, 
it°  7;  art.  09,  §7,  nü  I.)  (I) 

(L'enregisl.— C.  Boizol.) 

Le  22  therin.  an  5 , Boizol  avait  vendn  au  ci- 
toy  en  Cadet  deux  maisons  pour  le  prix  de  30,000  f. 
La  résiliation  de  cet  te  vente  avait  été  prononcée  par 
le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  pour 
défaut  de  paiement  du  prix.  — Le  jugement  de  ce 
tribunal  ayant  été  présenté  à l'enregistrement,  le 
préposé  de  la  régie  perçut , pour  la  rentrée  en 
possession  qu'il  avait  opérée  en  faveur  dn  citoyen 
Boizol,  un  droit  proportionnel  de  1,200  francs, 
à raison  de  quatre  pour  ceut  sur  les  30,000  francs, 
prix  de  la  vente  et  de  la  valeur  des  deux  maisons. 

Boizol  prétendit  que  le  jugement  ne  ponsait 
être  regardé  comme  translatif  de  propriété,  mais 
scrlcment  comme  une  reprise  de  propriété  dont 
il  ne  s'était  dessaisi  que  sous  la  condition  d'un 
paiement  non  effectue,  et  il  forme  contre  la  régie 
une  demande  en  restitution  de  1.197  francs. 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  con- 


485,  soutiennent  qur,  nonobstant  Pari.  12  de  la  lot 
du  27  vent,  an  9,  en  vertu  des  principe»  nouveaux 
consacrés  par  1rs  art.  1184  et  1654  du  Code  ci  v.,  la 
résolution,  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  alors 
même  qu'il  y aurait  eu  entreee  n jouissance,  n’ayant 
rien  de  translatif,  puisque*  la  condition  résolutoire 
est  toujours  sous-entendue  pour  toute  espace  d’inrxc- 
rulion,  cette  résolution  ne  devrait  pas  donner  lieu  à 
la  perception  du  droit  proportionnel.  Mais  la  juris- 

ftrtidcuce  de  la  Cour  de  cassation,  comme  ce*  auteurs 
e reconnaissent,  cal  contraire  à cette  doctrine,  et 
considérant  ta  disposition  de  l'art.  12  de  Is  loi  du 
27  vent,  an 9 comme  spéciale  et  exceptionnelle,  elle 
soumet  à la  perception  «In  droit  proportionnel  tontes 
Ica  résolut  ions  prononcées  hors  «tes  conditions  déter- 
minées par  Cet  article,  qui  sont  : le  défaut  de  paie- 
ment quelconque  Un  prix,  et  la  non-entrée  en  jouis- 
sance. F . 1rs  noies  sons  les  deux  jilgetncnx  précités 
des  21  vend,  et  l*r  hrum.  an  9. — y.  aussi  Dict.  de 
lettre  f .y  v«  Nullité,  o°*3  et  suiv. 
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damne  en  effet  la  régie  À restituer  la  somme  perçue, 
par  ce  motif  qu’à  défaut  de  paiement  du  prix  , 
le  contrat  de  vente  avait  été  frappé  d’une  nullité 
radicale  et  qu’il  devait  être  considéré  comme 
n’ayant  jamais  existé. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  la  disposition  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , qui 
n’assujettit  qu’a  un  droit  fixe  de  3 francs  les  réso- 
lutions de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale, 
le  défaut  de  paiement  du  prix  ne  pouvant  être 
considéré  comme  une  nullité  radicale;  et  |wr  suite 
contravention  à la  disposition  de  cette  loi , qui 
soumet  au  droit  proportionnel  les  actes  et  juge- 
mens  translatifs  de  propriété. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  le  $ 5,  n°7 , de  l’art. 
08  de  Ia  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  conçu  : « Sont 
assujetties  au  droit  fixe  de  trois  francs  les  expédi- 
tions des  jugemens  des  tribunaux  civils  rendus  en 
première  instance  ou  sur  un  appel , portait  l acqu  ies- 
ccmenl , acte  d’affirmation , résolution  de  con- 
trat jpour  cause  de  nullité  radicale,  etc.,  et  at- 
tendu qu’on  ne  peut  entendre  sous  la  dénomina- 
tion de  nullités  radicales , que  celles  qui  donnent 
lieu  de  supposer  qu’il  n’y  a point  en  de  contrat 
entre  les  parties , tels  que  l’erreur , le  dol,  la  vio- 
lence, l’incapacité  des  parties  ou  autres  sembla- 
bles , niais  non  le  défaut  d’exécution  de  to  part 
de  l’une  d'enirc  elles . des  obligations  qu  elles 
auraient  contractées  : — Qu’en  expliquant  les 
principes  du  contrat  de  vente  en  particulier , il 
est  bien  vrai  de  dire  qu’une  des  choses  essentielle* 
à la  substance  de  ce  contrat  est  la  nécessité  d’an 
prix  convenu , en  échange  duquel  la  propriété  sc 
transfère  à l’acquéreur , qui  s’oblige  n le  payer 
dans  un  délai  convenu  lorsqu’il  n’a  pas  été  payé 
lors  du  contrat  ; mais  que  le  défaut  de  paiement 
de  ce  prix  n' empêche  pas  que  cette  propriété  ne 
lui  ait  été  transférée  d’une  manière  irrévocable  , 
par  la  seule  obligation  qu’il  a contractée  de  le 
payer;— Que  si,  à defaut  de  ce  paiement,  U s tribu- 
naux autorisent  la  rentrée  du  vendeur  en  sa  pro- 
priété, ce  n’est  pas  a raison  de  la  nullité  de  la 
vente  que  cette  rentrée  a lieu , mais  uniquement 
pour  lui  tenir  lieu  du  prix  qui  lui  est  dû , et  sans 
préjudice  du  droit  qui , depuis  la  vente , aurait 
pu  être  acquis  à des  tiers  sur  l’objet  vendu  fl)  ; 
D’où  il  suit  que,  dans  Fespèce,  le  jugement  al  la- 
qué a fait  une  fausse  application  de  la  loi  ci-dessus 
citée , en  comprenant  le  défaut  de  paiement  au 
nombre  des  nullités  radicales  qui  donnent  lieu  à 
ia  résolution  des  contrats; 

Vu  pareillement  le  S 1 » n°  ter,  de  l’art.  60  de 


(1)  On  reconnaît  dans  ce  motif  l’influence  des 
anciens  principes  qui  n'admettaient  pas  la  condi- 
tion résolutoire  tacite  «ce  tous  les  effets  qui  eu  ré- 
sultent aujourd’hui,  et  dont  le  principal  est  l'affran- 
chissement de  toutes  les  charges  créées  par  l'acquc- 
reur  évincé,  f'’.  Troplong,  ////J.,  n°  486. 

(2)  Des  motifs  du  jugement  que  nous  rapportons 
semblerait  résulter  en  outre  que  l ’impôt  du  dixième 
n’est  dû  qu’autant  que  les  voitures  à destination 
fixe  partent  à des  jours  déterminés;  mais  le  con- 
traire a été  formellement  décidé  par  un  jugement 
du  19  prair.  an  13. — Ati  surplus,  l’art.  112  de.  la  loi 
du  25  mars  1817,  qui  forme  le  dernier  état  de  la 
législation  sur  ce  point,  dispose  formellement  que 
l’on  doit  considérer  comme  voitures  h service  régu- 
lier soumises  au  droit  du  dixième,  toutes  les  voitu- 
res qui  font  le  service  d’une  même  roule  ou  d'une 
ville  à une  autre,  Ion  ni  être  que  le  % jours  et  heures 
du  départ  varieraient.  — F.  au  surplus,  sur  la  ma- 
tière notre  Üicl . du  contentieux  commercial , v» 
toitures  publiques,  n®*  G6  et  suiv 
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la  même  loi,  ainsi  conçu:  « Sont  assujétis  au  droit 
proportionnel  : adjudications,  ventes,  reventes, 
cessions , rétrocessions  et  tous  antres  actes  civils 
et  judiciaires  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit 
des  biens  à titre  onéreux.  » — Et  attendu  que  le 
jugement  do  rentrée  obtenu  par  le  défendeur  le 
2 vent,  on  7 , lui  a réellement  transféré  la  pro- 
priété des  deux  maisons  par  lui  précédemment 
vendues  au  cit.  Cadet  ; — D’ou  il  suit  gue  le  ju- 
gement attaqué , en  ordonnant  au  profit  du  dé- 
fendeur, la  restitution  de  la  somme  de  1,197  fr. 
par  lui  payée  pour  droit  d’enregistrement  dudit 
jugement  de  rentrée  , a violé  directement  la  dis- 
position de  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  13  vend,  an  10.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Maleville. — Rapp.,  le  cil  Pajon. — Concl .,  le  dt. 
Lefessicr.— PL,  le  cil.  Huart-Duparc. 

VOITURESPUBLIQUES.-DixikME(DitoiTDu). 
Potsr  que  les  voitures  publiques  à destination 
fixe  soient  sujettes  au  droit  du  dixième  du 
prix  des  places,  il  n'est  pas  nécessairequ elles 
soient  suspendues.  (L.  9 vend,  an  0,  art. 68, 
69,  70.)  (2) 

(Adm.  de  l’enrcgist.— C.  Gérin.  ) — jugement. 

LE  TRIBUaNAL  ; — Vu  les  articles  68,  69  et 
70  de  la  loi  du  9 vend,  an  6 — Considérant  que  , 
d’après  ces  articles  , tous  entrepreneurs  de  voi- 
tures pubiiqucs’qui  partent  a jour  fixe  et  pour  des 
lieux  déterminés , sans  distinction  de  celles  qui 
sont  suspendues  et  de  ccfles  qui  ne  le  sont  pas , 
même  des  voilures  d’eau  , sont  obligés  de  payer 
un  dixième  du  prix  des  places  ; et  que  la  loi  n’cx- 
cepte  de  ce  paiement , et  n'assujettit  a un  autre 
droit  annuel  que  les  voitures  suspendues  qui  ne 
partent  pus  à jour  fixe  et  pour  des  lieux  détermi- 
nés ; 

Considérant  que , dans  le  fait , le  sieur  Gérin 
est  entrepreneur  de  voitures  publiques  non  sus- 
pendues , il  est  vrai,  mais  partant  à jour  et  heures 
fixes  pour  des  lieux  déterminés  Casse,  etc. 

Du  13  vend,  on  10.— Sert,  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Ma  Je  ville. — Concl.,  le  cit.  Lefessicr,  subst. 


SOCIÉTÉ.— Preuve.— Acte  écrit. 

La  preuve  qu'uns  société  a existé  entre  plu- 
sieurs personnes,  peut  être  faite  autrement 
que  par  un  acte  écrit  : ce  n'est  yu’à  l'égard 
des  tiers  auxquels  une  telle  société  serait  op- 
posée,  qu'un  acte  écrit  est  nécessaire.  (Or- 
donn.  1673,  lit.  i,  art.  1.)  (3). 


(3)  Ce  jugement  décide  que,  malgré  le»  terme»  »i 
formel»  de  l'art,  1er,  tit.  4 île  l'ordonn.  de  1673, 
qui  exige  que  toute  société  soit  rédigée  par  écrit,  le» 
associe»  peuvent  entre  eux  , et  pour  de»  opérations 
consommées,  prouver  l’existcncede  la  société  autre- 
ment que  par  la  production  d'un  acte  de  société; 
que  ce  n’csl  que  vis-à-vis  des  tiers  auxquels  ou 
voudrait  opposer  l'existence  de  la  société,  que  l’acte 
écrit  est  nécessaire.  Il  faut,  en  effet,  bien  distinguer 
quel  est  celui  qui  se  prévaut  de  l’existence  de  la 
société.  Soi» t-ce  les  associé»  entre  eux?  Il»  ne  peu- 
vent exciper  pour  le  passé  soit  du  défaut  d acte 
écrit,  soit  du  défaut  d'enregistrement  de  l'acte, 
s’il  en  existe  un,  nonobstant  le»  disposition»  impé- 
ratives des  art.  I*r  et  6 du  tit.  4 de  l’ordonn.  inter- 
prétées par  la  jurisprudence.  P.  4 niv.,  22  mes.*, 
an  9,  et  les  notes;  28  gerra.  an  12;  16  avril  1806;  28 
juill.  1808;  18  fév.  1818.  Nous  avons  indiqué, sou» 
les  deux  premiers  de»  arrêt»  précité»,  tous  lesanteur» 
que  l’on  peut  consulter  sur  ce  point  d'ancienne  ju- 
risprudence.—l’arrêt  du  4 niv.  «a  9 est  beaucoup 
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Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Dodos,  pour 
contravention  à la  loi  des  23-34  juill.  1703,  art.  62, 


(Lebret— C.  Mony.) 

Mony  prétendait  gull  avait  existé  une  société 
entre  lui  et  Lebret.  Lefcret  le  niait,  et  aucun  acte 
de  société  n’était  en  effet  représenté  par  Mony. 
Cependant,  jugement  qui  déclare  qu’il  a existé 
une  société  de  commerce  entre  ce  dernier  et  Le- 
bret. — Pouvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lebret 
contre  ce  jugement  pour  violation  de  l’art.  l*r, 
lit.  4 de  l’ordonn.  de  1673,  aux  tenues  duquel 
toutes  société!  doivent  être  rédigées  par  écrit. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  Jugement 
attaqué  a décidé  que  la  société  dont  il  s’agissait 
était  suffisamment  établie  parles  actesqui  avaient 
été  produits  par  les  parties,  et  que  ce  n'est  que 
vis-à-vis  des  tiers  que  l’art.  1*»,  lit.  4 de  l’ord. 
de  1673  exige  que  toute  société  soit  rédigée  par 
écrit...;— Rejette,  etc. 

Du  13  vend,  an  10.— Sert,  civ.— Rapp.,  le  rit. 
Ltborcl. — Concl. , le  cit.  Lcfessier.— PL,  les  cit. 
Mathias  et  Ardennes. 


MESSAGERIES.— Effets  perdus. 

Les  entrepreneurs  de  messageries  jMirffctilidrff 
ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de 
la  loi  des  23-21  j uill.  1733,  relative  à F indem- 
nité duc  pour  les  effets  perdus  ; ees  disposi- 
tions ont  été  abrogées  par  la  loi  du  9 vend, 
an  0.  En  conséquence,  lorsqu'une  malle  qui 
leur  a été  remise  s’est  perdue , ils  ne  sont  pas 
quittes  pour  une  indemnité  de  130  fr.  Les 
tribunaux  peuvent  fixer  discrétionnairement 
des  dommages-intérêts.  (L.  9 vend  an  6,  art. 
65;  anal.  C.  civ.,  art.  1783,  1784.)  (1) 
(Ducios— c.  Aumône) 

Le  citoyen  Aumont  avait  mis  une  malle  à la 
messagerie  du  citoyen  Ducios. — Cette  malle  s'est 
égarée.— Le  propriétaire  de  la  malle  réclama  une 
somme  considérable  en  indemnité. 

Les  tribunaux  de  première  instance  et  d’appel, 
arbitrant  le  dommage,  condamnércul  i)u dos  a 
une  indemnité  de  500  francs. 


plus  explicite  dans  ses  motifs  que  celui  que  nous  re- 
cueillons ici:  « I.a  nullité  résultant  du  defaut  d'en- 
registrement des  actes  de  société,  porte-t-il,  ne  peut 
être  objectée  que  par  ceux  à qui  Ion  oppose  ces  ac- 
tes qui  ne  sont  pas  de  leur  fait  et  qui  blessent  leurs 
intérêts....  » CVrt  en  ce  sens  que  doit  être  en- 
tendu le  jugement  que  l’on  va  lire  : l’absence  d’un 
acte  écrit  n’empêche  pas  que  la  société  de  fait  qui 
aurait  existe  entre  les  parties,  ne  puisse  être  établie 
par  lesdilïércn»  gem  es  de  preuves  qu  Autorise  le  droit 
civil.  Mais  il  y a nécessite  absolue  do  justifier  d’un 
acte  de  société  vift-à-vis  des  tiers  quiauraienl  intérêt 
à contester  l’existence  de  lasociéto. — Et  si,  dans  (hy- 
pothèse inverse,  ceux-ci  avaient  lutérêt  a prouver 
cette  existence , il  est  évident  qu’ils  no  pour- 
raient pu  être  astreints  à justifier  d’uu  acte  de  so- 
ciété qu'il  serait  hors  <fb  leur  pouvoir  de  se  procu- 
rer. — Aujourd’hui,  nous  pensons  que  ces  diverse» 
solutions  seraient  les  mêmes  : le»  textes  qm  détermi- 
nent les  conditions  de  l’existence  des  sociétés  sont, 
d'une  part,  l’art. 1834, C.  civ.,  et,  de  l'autre) l'art .41, 
Code  cornai.,  aux  ternies  desquels  toutes  sociétés 
doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  valeur 
est  de  plus  de  150  fr.-  Ainsi,  évidemment,  ro  n'est 
qu'au  moyen  d’un  acte  écrit,  qu  entre  prétendus  as- 
socies, on  peut  prouver  qu  une  société  les  lie  ac- 
tuellement et  pour  l’avenir,  bivn  que  cet  acte  ne 
soit  pas  nécessaire  » il  s’agit  des  fait.,  du  passé.  Man 
il  en  est  autrement  à l'égard  des  tiers  : on  ne  peut, 
s ms  un  acte  écrit  , prouver  contre  eux  l'exis- 
tence d'une  société  au  psjsé  ni  au  présent,  tandis 


lequel  est  ainsi  conçu:  « Si  la  perte  ou  le  dom- 
mage des  effets,  ballots  ou  marchandises  dont  la 
régie  est  responsable,  ne  peut  être  évalué  par  des 
experts  a la  vue  des  objets  cassés  ou  endomma- 
gés, l'évaluation  faite  lors  de  l'eurcgistrenjcul  ser- 
vira de  règle  pour  lixer  l’indemnité.  A défaut  de 
possibilité  d’estimation  sur  la  vue  des  objets  dé- 
tériorés ou  cassés,  et  d'estimation  déclarée  lors 
du  chargement,  ouïe  paquet  se  trouve  perdu , 
l’indemnité  sera  de  cent  cinquante  livres.  » — 
Aux  termes  de  cette  disposition,  le  demandeur 
prétendait  ne  devoir  que  150  livres,  et  disait 
qu'avoir  jugé  autrement  c’était  avoir  contrevenu 
à la  loi. 

Le  commissaire  a été  d'avis  que  la  loi  invoquée 
par  Ducios,  avait  été  faite  pour  les  messageries 
en  régie  nationale,  qu’elle  ne  pouvait  être  invo- 
quée par  une  messagerie  particulière.  — Il  a 
pensé  d'ailleurs  que  la  loi  de  joillet  1793,  faite 
pour  les  messageries  en  régie  nationale,  avait  été 
supprimée  par  la  loi  du  9 vend,  an *6,  suppressivc 
des  messageries  en  régie  nationale. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que  la  loi  des 
23-24  juill.  était  relative  à l'organisation  des  pos- 
tes et  messageries  en  régie  nationale  ; et  que  celle 
du  9 vend,  an  6,  en  supprimant  ces  messageries 
nationales,  et  eu  accordant  à tous  les  citoyens  la 
faculté  d’établir  des  messageries  particulières, 
moyennant  un  droit  à payer  au  gouvernement, 
n'o  ni  maintenu  ni  renouvelé  les  dispositions  des 
art.  59,  60,  62,  de  la  loi  des  93  24  juill.  1793  qui 
ne  subsiste  plus  ; d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  la 
Seine  a bien  fait  de  refuser  aux  voitures  particu- 
lières du  demandeur  l'application  de  cette  même 
loi  des  23-24  juillet  1793; — Rejette,  etc. 

Du  13  vend,  an  10.— -Sert,  req .—Prés.,  Ic cit. 
Muraire. — Rapp.,  le  cit.  Bailly. — Concl. , le  cit 
Arnaud,  subst  — PL,  le  cit.  Bcequct. 


qu’ils  peuvent,  eux,  faire  preuve  de  h société 
sans  acte  ; ou  si  les  associés  refusent  de  rapporter 
celui  qui  aurait  été  fait , ils  peuvent  trouver,  dans 
les  livres,  dans  la  correspondance , un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  leur  permette  de  re- 
courir à la  preuve  testimoniale.  V.  sur  ces  diverses 
questions  : Gus.,  Il  avril  1806;  1*2  déc.  1825; 
Bruxelles,  28  février  1810;  Turin  , 10  avril  1811; 
Paris,  27  janv.  1825;  Cas*.,  2 juillet  1817  ; Tou- 
louse et  (tenues,  32  avril  cl  22  juiu  1837  (Vo- 
lume 1337),  — y . aussi  Malepeyrc  et  Jourdain,  i/o 
Sociétés,  p.  273,  et  uotro  JJict.  du  contentieux 
comm.,  v-  Société,  n°  42elsuiv. 

(I)  F.  eu  Cû  sens,  Cass.,  19  frim.  an  7 et  la 
note;  Gfév.  ÎSÜ'J  ; 13  juin  1833  (Volume  1833); 
Koucu,  20  fév.  lülC;  l.yon,  dinar»  1321. — Mer- 
lin, Répart. , v°  yoituricr , v°  Ménageries,  §3. 
— I.a  disposition  tic  la  loi  des  23  - 24  juillet 
1793  qui  lisait  à 150  livres  l'indemnité  duc  aux 
voyageurs  dont  1rs  effets  avaient  été  perdus  , était 
uniquement  relative  aux  messageries  mises  en  ré- 
gie nationale  par  la  loi  du  9 avril  de  la  même 
année , art.  5.  Dés  que  la  loi  du  0 vend,  an  6 
eut , par  son  art.  G5,  abrogé  celle  du  9 avril 
1793,  les  tribunaux  appliquèrent  aux  messageries 
dirigée»  par  des  particuliers  la  decision  que  nous 
rapportons,  décision  conforme  i l'aucit-nne  juris- 
prudence et  consacrée  depuis  par  les  art.  1783  et 
1784  du  Code  civil. — y.  au  surplus  sur  cette  ma- 
tière, notre  Diction,  du  contentieux  comm.,  v* 
Koiturts  publiques,  n°  8 et  sutv. 


( U vwi».  an  10.  ) Jurisprudence  rte  la 

DIVORCE.— Nullité. — Compétence. 

Sous  l'empire  de  la  tbi  du  20  sept.  179a,  on  a 
pu,  même  apres  la  mort  de  Vépoux’qui  avait 
obtenu  le  divorce  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur, demander  la  nullité  de  l’actequi  l’avait 
prononcé • Rés.  imp.  (1). 

L’autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  ta  validité  d’tin  divorce  pro- 
noncé par  l'officier  de  l’état  civil  : en  cela 
elle  ne  porte  aucune  atteinte  à l’autorité  ad- 
ministrative. 

Une  telle  demarule  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  (a). 

(Davigno»— C.  Davignon.) 

En  T700,  mariage  de  Davignon  avec  la  «lame 
Prcnûdcau;—  21  juin  1702,  séparation  de  corps  et 
de  bleu’ par  acte  public;  — 28  fructid.  an  5, 
citation  a la  dame  Rreaudenu  par  son  mari,  a 
l 'effet  «ie  voir  prononcer  le  divorce  pour  incompa- 
tibilité d'humeur.  — Les  citations  Turent  données 
ailleurs  qu'au  domicile  légal  ; elles  furent  faites 
par  un  huissier  hors  de  son  territoire.  Mais  au- 
cune contestation  ne  fût  élevée  avant  le  divorce. 
—La  dame  Prcaudeau  ne  se  présenta  point. 

6 vend,  an  7,  divorce  prononcé.  — 5 frim.  an 
7 , naissance  de  Koska , reconnu  de  Davignon 
pour  être  sou  fils. — IG  frim.  an  7,  décès  de  Da- 
vignon père.  — 23  ftor.  an  7,  citation  Dur  la  daine 
Preaudeau  à la  mère  de  Davignon  fils  , jtour  se 
concilier  sur  la  demande  en  nullité  du  divorce 
prononcé. 

13  fructid  an  7;  jugement  contradictoire  du 
tribunal  civil  de  Paris,  qui  annulle  le  divorce. 

Appel  par  Davignon  fils  ou  sa  rnére  tutrice. 
— Sur  l'appel,  il  argumente  de  l'inviolabilité  de 
l'état  des  défunts,  de  ce  que  le  divorce  est  un 
acte  administratif  ; de  ce  que  la  loi  n’a  pas 
établi  la  faculté  de  l'annuler,  comme  elle  Fa 
fait  pour  le  onariage  ; des  inconvéniens  résul- 
tant de  ces  annulations,  si  elles  étaient  possibles 
pendant  trente  années;  enfin,  de  l’intention  ma- 
nifeste du  législateur  d'alors,  de  donner  aux  ci- 
toyens les  plus  grandes  facilités  de  rompre  le 
mariage  et  clé  passer  à de  nouveaux  liens. -19  frim. 
an  »,  jugement  contradictoire,  qui  déclare  bien 

Pourvoi  en  cassation.  — Le  premier  moyen 
était  fondé  sur  une  contravention  à la  loi  13,  Cod. 
délibérait  causa , ainsi  conçue:  a.Principaliter  de 
statu  deftmeti  agi  non  potest.  Si  vero  ex  pccu- 
liouttomlam  ejus.  quem  tu  bona  re liqvisse  com- 
mémoras, res  vimiieeniur,  vcl  ejus  filiis  mo - 
ijeatur  status  guœstio’:  h<ec  omnia  solcmniter 
præsidiali  notione  decidi  debent.  » — Il  n’est 
pas  permis,  disait  le  demandeur,  d’élever  contre 
Fétat  d'un  défunt,  une  contestation  principale  et 
directe  : cette  action  n'est  permise  que  secon- 
dairement, a l’occasion  d’tnlérêfa  civils,  et  par 
forme  de  question  préjudicielle.— Or,  Faction  de  j 
la  dame  Preaudeau  a été  directement  intentée 
contre  l’état  «lu  défunt»  Donc  il  y a eu  contraven- 
tion a la  loi  romaine.— Il  citait  à l'appui  de  celte 
doctrine,  deux  arrêts, l’un  du  13  juin  16M,  l’autre 
du  3 sept.  1091.-11  invoquait  aussi  l’autorité  de 
Brillon,  Denisart,  Rousseau  de  Lncombe , et  il  en 
concluait  que  cette  loi  romaine  était  en  France  la 
règle  des  jugemens. 

Le  second  moyen  était  fondé  sur  ce  que  l’an- 
nulation du  divorce  est  inconciliable  avec  plu- 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  Pari»,  9 fruct.  an  13; 
— Contra , Poitiers,  19  therm.an  10;  Paris,  23  août 
1806. 

Cependant,  il  a été  tout  récemment  jugé  par  la 
Cour  de  cassation  que  le  divorce  une  toit»  prononcé, 
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sieurs  dispositions  expresses  de  fa  loi  du  20  sept. 
1792.  Ainsi,  le  législateur  a permis  aux  divorcés 
de  se  remarier  de  suite,  ou  après  un  délai  de  dix 
mois  (art.  1er,  S 3).  Or,  il  n'a  pu  vouloir  que  les 
enfons  issus  de  mariages  formes  après  le  divorce, 
puissent  être  réputés  bâtards,  ni  que  leurs  mères 
puissent  être  assimilées  à «les  concubines.  Donc, il 
n'a  pas  voulu  que  les  divorces  puissent  être  dé- 
clares nuis.  — Le  législateur  a voulu  que  mutes 
contestations  sur  le  divorce  fussent  rapides  et 
sommaires  (art.  15,  S 2 art.  20,  S id.,*— art.  6 
et  7,  sert.  3,  lit.  Donc,  il  n'a  pas  voulu  que 
pendant  trente  années  il  soit  permis  d'élever  des 
contestations  sur  les  actes  de  divorce.— Le  légis- 
lateur a établi  des  nullités  pour  les  actes  «le  l étal 
civil,  lorsqu’il  a voulu  qu'ils  en  fussent  suscepti- 
bles (art.  13,  sert.  3,  lit.?  4).  Donc,  il  n’y  a pas  de 
nullité  pour  les  actes  de  divorce,  puisque  lo  lé- 
gislateur ne  l’a  nas  dit  — Le  législateur  a prévu  le 
cas  d'trréaularité  «lans  les  actes  préliminaires  du 
divorce  ; il  a établi  des  peines  contre  l'officier  pu- 
blic, et  une  action  en  dommages-intérêts  pour  ia 
partie  lésée  (art.  9,  sert.  4,  tU.  4).  De  telles  pré- 
cautions sont  suffisantes  dans  re  système , où  la 
prononciation  du  divorce  , irrégulièrement  faite, 
n’a  d’autre  mauvais  effet  que  d'accélérer  de  quel- 
. ques  jours  un  divorce,  inévitable,  si  l'époux  con- 
tinue de  le  vouloir,  ou  réparable , si  l'époux  dl- 
vorcé  veut  reprendre  ses  premiers  liens.  — Sous 
tous  ces  rapports,  l'annulation  du  «livorce  blesse 
le  système,  l'ensemble  des  dispositions  du  légis- 
lateur. Doue,  il  y a ouverture  a cassation,  d'après 
In  régie  24,  Ù.  de  le  gibus.  Incivile  est,  nisi  totd 
loge  perspectà,  unà  aligna  particulâ  ejus  pro- 
posa t à,  judicare,  velrespondere. 

Le  demandeur  ajoutait  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  le  tribunal  d'appel  avaient  com- 
mis un  excès  de  pouv«)ir,  soit  que  l’on  considérât 
le  divorce  comme  un  acte  administratif,  auquel 
cas  les  tribunaux  ne  devaient  pas  en  connaître  ; 
soit  qu’on  le  considérât  comme  une  décision  de 
justice,  et  alors,  il  ne  pouvait  pas  être  réformé 
par  un  tribunal  de  première  instance;  — Que, 
dans  tous  les  cas , si  l’annulation  du  divorce  pou- 
vait être  prononcée  par  le  pouvoir  Judiciaire,  elle 
ne  pouvait  l'étre  que  par  la  justice  de  paix  : car, 
disait-il,  l'art.  7,  sect.  3,  tit.  4 de  ia  loi  du  20  sept. 
1792  renvoie  devant  les  juges  de  paix  toutes  les 
contestations  relatives  aux  oppositions  faites  aux 
mariages.  Or,  l'arc.  14  «lu  S  1  2 de  ia  même  loi 
oblige  l'officier  public  à observer  pour  le  divorce 
les  mêmes  formalités  qu’à  l’égard  du  mariage. 
Donc  si  avant  le  divorce,  il  s’élève  une  contesta- 
tion sur  la  régularité  des  actes  déjà  faits , l'offi- 
cier public  doit  renvoyer  les  parties  devant  le 
juge  de  paix.  Mais,  pour  être  nées  après  le  divorce, 
les  contestations  n'ont  pas  changé  de  nature  ; elles 
doivent  donc  toujours  être  portées  devant  le  juge 
de  poix.  Celle  marche  rapide  s'accorde  mieux 
avec  l’intention  du  législateur,  et  l’importance 
qu’il  y a pour  tous  les  citoyens  de  soustraire  leur 
étal  civil  a l'incertitude. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a été  d’avis, 
sur  le  premier  moyen,  que  la  loi  romaine  invo- 
quée était  relative  a la  distinction  de  l’état  d’es- 
clave ou  d’homme  libre  , et  n’avait  aucnin  rap- 
port avec  nos  moeurs  et  notre  état  civil. 

Sur  le  deuxième  moyen,  il  a été  d’avis  que  Facto 
de  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur,  n’est 
point  uue  décision  de  justice,  mais  une  atlesta- 


ne  peut  plu»  être  annnlé  :j y.  arici  du  7 uov.  1838. 

(i>  V.  dan»  le  lucmfl  sens,  Cas».,  2 vend.  «I '3 
me»»,  an  10;  25  vend,  an  13.  — Merlin,  Quest.de 
droit , v*  Uivorcç , S 


Î81  (U  TlMD.  An  10.  ) Jurisprudence  de  U 

tion  de  la  persistance  de  l’un  des  époux  dans  sa 
demande  en  divorce  ; que  si  l'acle  de  divorce  est 
administratif  dans  scs  rapports  avec  l’ordre  so- 
cial, pour  l'ordre  et  la  tenue  des  registres  de  l’état 
civil,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  toutes  con- 
testations nées  des  intérêts  privés  dans  les  actes 
de  l’état  civil,  sont  essentiellement  du  rcssorL  de 
l’autorité  judiciaire  : que  les  lois  du  20  sept.  1792 
n’ont  pas  dérendu  d'annuler  les  actes  de  divorce, 
soit  qu’il  y ait  eu  opposition  auparavant,  soit  qu'il 
n'y  en  ait  pas  eu  ; que  la  loi  a chargé  les  jugea  de 
paix  de  prononcer  sur  les  oppositious  à des  ma- 
riages, mais  qu’elle  ne  les  a pas  chargés  de  pro- 
noncer sur  les  contestations  élevées  à l’occa- 
sion des  divorces;  que  ces  contestations  doivent 
être  portées  comme  toute  autre  devant  les  tribu- 
naux ordinaires;  que  les  inconvénieus  allégués 
dans  l’intérét  des  époux  et  des  enfans,  dont  l’étal 
et  la  fortune  risqueraient,  pendant  trente  années, 
d'être  détruits  par  ('annulation  des  mariages  sub- 
téqoens,  peuvent  être  corrigés  par  des  disposi- 
tions ultérieures  des  législateurs. 

JCCrMIMT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’oflicier  pu- 
blic de  l'étal  civil,  institué  pour  un  ministère 
particulier  qui,  sous  l'ancien  régime,  était  exercé 
par  les  ministres  du  culte  catholique,  ne  fait  pas 
plus  des  actes  d'administration  publique  propre- 
ment dite  lorsqu'il  dresse  et  signe  les  actes  de 
l'étal  civil , que  les  ministres  du  culte  catholi- 
que ne  Toisaient  des  actes  religieux,  lorsqu'ils 
constataient  les  naissances,  les  manoges  et  les 
décès  ; qu’il  est  incontestable  que  la  connais- 
sance de  la  validité  des  actes  de  naissance,  de 
mariage  et  de  décès  appartiennent  aux  tribunaux, 
et  que  les  actes  de  divorce  sont  de  la  même  na- 
ture quant  au  caractère  du  fonctionnaire  public 
qui  les  reçoit  ; que  la  loi  du  20  sept.  1792  a sou- 
mis aux  tribunaux,  par  une  disposition  spéciale, 
la  validité  des  actes  préparatoires  du  divorce; 
qu’a  la  vérité,  cette  disposition  énonce  le  cas  le 
plus  général,  qui  est  celui  où  ces  actes  prépara- 
toires sont  attaqués  avant  que  le  divorce  oit  été 
prononcé;  mais  que  la  compétence  des  tribunaux 
en  celle  matière  étant  une  fols  déterminée,  il 
faudrait  que  le  législateur  eut  dit  qu'elle  cesse- 
rait a l'instant  du  divorce  prononcé,  pour  qu'elle 
fût  en  effet  restreinte  au  cas  ou  la  demande  ep 
nullité  du  divorce  aurait  précédé  l'acte  de  sa 
prononciation;  et  qu'une  telle  restriction  ne  se 
trouve  pas  dans  la  loi  ; que,  si  la  loi  a frappé  de 
destitution,  d’amende  et  de  dommages-intérêts 
l'officier  public  qui  prévarique  dans  l'acte  de 

firunoneiation  du  divorce,  il  ne  s’ensuit  pas  que 
es  nullités  préexistantes  soient  irrévocablement 
couvertes  ; qu'autremcnl , il  faudrait  admettre 
aussi  qu’à  raison  de  cette  peine  portée  contre 
la  personne  de  l'officier  publie,  il  n’y  aurait  ni 
ressource,  ni  moyen  pour  faire  tomber  un  di- 
vorce oui  aurait  été  provoqué  et  prononcé  du  jour 
au  lendemain,  sans  aucune  formalité  préalable  et 
sans  aucun  délai  d’épreuve,  ce  qui  serait  un  sys- 
tème aussi  absurde  que  révoltant. 

Que,  d'après  la  loi  du  4 germ.  an  2,  il  suffit  que  la 
loi  du  20  sept.  1792  soit  émanée  des  représentons  du 
peuple , pour  que  la  violation  ou  l’omission  des 
formes  qu'elle  a prescrites  pour  tels  ou  tels  actes 


(I)  V.  anal.,  danslcmèmc  sens,  Cass.  Il  mess, 
an  9. — Plus  tard,  tous  le»  actes  relatifs  A l'adminis- 
tration de»  MonU-dr-Piété  ont  été  affranchis  de 
1 enregi«trrmrnt  et  du  timbre,  dan!  les  villrs  miî- 
vanies:  Paris,  décret  du  8 therm.  an  13;  Bordeaux, 
décret  du  30  juin  1806;  Marseille,  décrit  du  10 
mars  1807;  Versailles,  décret  du  31  mai  1807;  PI»,. 
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doive  entraîner  la  nullité  de  ces  actes,  encore 
que  la  loi  n'ait  pas  dit  que  ces  formes  seraient 
remplies  sous  peine  de  nullité  ; que  l'acte  de  pro- 
nonciation du  divorce  n'csl,  ni  une  décision  de 
justice  qui  soit  simplement  sujette  à l'appel,  ni 
même  ce  qu'on  doit  entendre  par  une  décisioo  ; 
quainsi,  c'est  devant  le  tribunal  de  première 
instance  que  la  demande  en  nullité  d'un  tel  acte 
doit  être  portée,  sauf  l'appel  devant  le  tribunal 
supérieur;  — Rejette,  etc. 

Du  H vend,  an  10.  — Scct.  des  req.  — Rapp., 
lecit.  Bailly. 


TIMBRE.  Mont-de-Piétb.— Registres. 
L'exemption  du  droit  de  timbre, accordée  sous 
l’ancien  régime  aux  registres  d’engagement 
et  de  dégagement  du  Mont-de-piétè,  est  abro- 
gée par  la  loi  nouvelle.  (LL.  7 et  18  fév.  1791, 
art.  3;  13  brutn.  an  7,  art.  1*.)  (1) 

(Enreg.  — C.  les  admin.  du  Mont-de-Piélé  de 
Paris  ) 

Dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  delà  Seine  avait 
décidé  que  les  registres  du  Moul-de-Ptété  ayant 
été  affranchis  du  timbre  par  les  lettres  patentes 
du  9 déc.  1777,  ces  lettres  patentes  n’avaient  été 
abrogées  par  aucune  loi  postérieure. -Pourvoi  en 
cassation  par  la  régie. 

jugement  i par  défaut). 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  l'art.  3 de  In  loi  des 
7-18  fév.  1791,  ainsi  conçu  :«  Seront  écrits  sur 
« papier  timbré  les  registres  des  municipalités 
« pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  affaires,  et  sera 
« étranger  aux  fonctions  publiques  qui  leur  sont 
« déléguées  par  les  lois;  les  registres  des  univer- 
« sités,  facultés , collèges,  hôpitaux,  fabriques; 
« ceux  des  administrateurs,  syndics,  marguil- 
« liers,  fabriciens,  receveurs  des  droits  et  reve- 
« nusdes  villes  et  des  hôpitaux;  ceux  des  notaires, 
« huissiers,  etc.,  et  de  toutes  personnes  ou  corps 
« revêtus  d'un  caractère  public  et  obligés  parle 
« réglement  a tenir  des  registres;  » l'art.  l«r  de  la 
loi  du  13  bruni,  an  7,  qui  porte:  «La  contribution 
« du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  des- 
m tiués  aux  actes  civils  et  judiciaires  einuxérri- 
« turcs  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et 
« y faire  foi;  il  n’y  a d’autre  exception  querelles 
« nommément  exprimées  en  la  présente;»  — 
Attendu  qu'uur  exemption  d'impôts  accordée 
> • • 1 1 s l'ancien  régime  ne  peut  avoir  d'effet  sous  le 
nouveau,  dant  les  principes  excluent  de  tels  pri- 
vilèges; que  l'impôt  du  timbre  établi  sous  l'an- 
den  régime  n'csl  point,  d’ailleurs,  r impôt  du 
timbre  quieslen  vigueur  sous  le  nouveau;  qu’au- 
cune loi  nouvelle  n'a  exempté  les  registres  d'en- 
gagement et  de  dégagement  des  Monts-de-Piété 
du  nouveau  droit  de  timbre  établi  par  relie  des 
7-1 K fév.  1791  ; que  les  exceptions  de  cette  loi  et 
de  celle  du  18  bruni,  an  7 les  y assujettissent 
évidemment;  que  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Seine , en  jugeant  le  contraire , a 
violé  ces  lois. — Casse,  etc  (2). 

Du  14  vend,  an  lü.  — Sect.  civ.—  Rapp.  le  cil. 
Doutrepont  — ConcL,  le  cil  Le  fessier,  subst. 


♦an ce,  décret  du  15  janv.  1813;  Ntme»,  ordonnan- 
ce du  6 inar»  1828. — y.  Trouille* , fftetionn.  tl* 
tEnreg.,  v°  JNont-de- Piété;  y.  aussi  Décit.  du  mi - 
nirt.  des  fin.,  du  29  juin  1813. 

(2)  Ce  jugement  rendu  par  defaut  a été  confirmé 
sur  l'opposition,  le  12  prair.  su  10. 


D 
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TRIBUNAL  DF  SIMPLE  POLICE.- Jugement 
— Insertion  de  loi. 

Sout  le  Code  du  3 brtim.  an  4,  art.  162,  les  ju- 
gement de  simple  police  devaient,  à peine  de 
nullité,  contenir  les  termes  de  la  loi  appliquée. 
(Cod.  3 brum.  an  4,  art.  162.)  (1) 

(Manal  — C.  Min.  pub.) 

Dh  16  vend,  an  10.—  Sect. crim.— Rapp.  le  cil. 
Barris. — Concl.  le  cit.  Lccouluur,  subst. 


DÉPENS  — MinistEue  public. 

Le  ministère  public  ne  peut  être  condamné  aux 
dépens  (3). 

(Intérêt  de  la  loi.)— jugement. 

LE  TRIBUN  AL;- V u la  6»  disp. , art . 450  du  Code 
des  délits  et  des  peines;— Considérant  qu’il  n'y  a 
pas  de  règle  plus  constante  et  plus  indis|>cnsablc 
que  celle  qui  met  les  roncUonuaires  remplissant  le 
ministère  public  à l’abri  des  condamnations  per- 
sonnelles au*  dépens,  lorsqu’il  n’y  pas  lieu  a 
accueillir  leurs  demandes; — Considérant  que, 
dans  le  cas  dont  il  s’agit , l’adjoint  du  maire  de 
Vicq  ne  faisait  que  remplir  les  fonctions  de  com- 
missaire de  police , en  conformité  du  Code  et  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8,  en  poursuivant  les 
fins  du  rapport  de  gardes  champêtres  de  celle 
commune;  que  le  tribunal  de  police  de  Raucon- 
nières,  en  admettant  les  défenses  des  prévenus 
et  en  rejetant  les  conclusions  du  commissaire  , 
ne  pouvait  néanmoins  le  condamner  personclle- 
ment  aux  dépens  de  la  procédure,  et  qu’il  y a eu, 
en  ce  qui  louche  celle  condamnation  aux  dépens, 
excès  de  pouvoir;—  Casse,  etc. 

Du  17  vend,  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Sieyès.— Concl. , le  cit.  Lecoutour. 


COMPLICITÉ.-àssassinat.^Juky  (dé:cl.  du). 
Un  accusé  de  complicité  d’assassinat,  ne  neuf 
être  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  de  ce 
crime,  qu  autant  que  la  circonstance  de  la  pré - 
méditation  a été  posée  et  résolue  à son  égard 
aussi  bien  qu'à  l'égard  du  principal  accusé. 
(Cod.  3 brum.  an  4,  art.  373  et  374.)  (3) 
Filialrc  — C.  Min.  pub.)— jugement. 
TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  373 et  374  du 
Code  des  délits  et  des  peines  £ — Considérant  à 
l’égard  de  Marie-Thérèse  Guérin , femme  Filia- 
tre,  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Cher  l’a  condamnée  à 
la  peine  de  mort  comme  complice  de  l’assassinat 
commis  par  son  mari,  quoique  parla  déclaration 
du  jury  il  soit  dit  simplement  qu’elle  n\ ail  faci- 
lité l’exécution  de  l’homicide  dans  sa  consomma- 
tion, avec  l’intention  du  crime,  mais  sans  nuenne 
déclaration  sur  la  préméditation,  laquelle  cepen- 
dant était  nécessaire  pour  caractériser  la  compli- 
cité d’assassinat  quia  motivé  la  condamnation  a 
mort  de  la  cit.  Guérin;  d’où  il  suit  qu’il  y a eu 
insuffisance  dans  la  position  des  questions  sou- 
mises a la  délibération  des  jurés  , et , par  consé- 
quent, contravention  aux  art.  373  et  374  du  Code 
précité  : — Par  ces  motifs,  en  ce  qui  concerne 


(1)  V.  conf.,21  vend.,  4 brum.,  8 therm.  au  7, 
et  les  notes. 

(2)  y.  Os».  21  pluviôse  an  8 ;]  18  messidor  an 
9,  et  les  jugeinens  identiques  qui  y sont  indiqués. 

(3)  V . eonf.,  17  pluv.an  9;  22  août  1806, 15  déc. 
1808.  Ce  jugement  n’csl  d’ailleurs  que  l’application 
d’une  règle  générale  du  droit  criminel  en  matière  «le 
complicité,  y.  Thioriedu  Code  pénal,  t.  2,  p.  109. 
y,  aussi  Cass.  17  brum.  an  5. 
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Marie-Thérèse  Guérin.— Casse  et  annnlle  là  po- 
sition des  questions  , la  déclaration  du  jury  de 
jugement  et  le  jugement  définitif  rendu  le  6 fruct. 
dernier  par  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Cher 

Du  18  vend,  an  10.  — Sect.  crim.  — Jlapp.,  le 
cit.  Genevois.— Concl. , le  cit.  Lecoutour. 


OCTROIS.— Visites.— Proces-verbal. 

La  défense  faite  aux  préposés  de  V octroi  d'ar- 
rêter les  citoyens,  de  les  questionner  et  de  les 
visiter,  soit  sur  leurs  personnes,  soit  à raison 
de  leurs  malles  et  valise  j ne  peut  s’appliquer 
au  cas  où  les  objets  soumis  au  droit  et  tnfro- 
duits  sans  se  conformer  à la  loi  sont  en  évi- 
dence. (L.  C«jour  compl.  an  7,  art.  9 et  13.)  (4) 
Un  procès-verbal  constatant  une  contravention 
en  matière  (foctroi,  ne  peut  pas  être  anmilé 
parce  que  le  procès-verbal  n'a  pas  été  dressé 
au  moment  même  de  l'introduction,  lorsqu'il 
est  constaté  que  le  contrevenant  a été  arrêté 
par  la  force  armée  par  des  motifs  de  sûreté 
publique  et  conduit  a la  mairie  où  les  prépo- 
sés ont  rédigé  leur  procès-verbal. 

(Thaler— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL,  — Vu  les  art.  9,  Il  cl  13  de 
la  loi  du  6'  complément,  an 7. —Attendu  que,  par 
la  disposition  dudit  art.  13,  les  citoyens  porteurs 
d'objets  de  consommation  soumis  aux  droits  d’oc- 
troi ne  sont  pas  dispensés,  à leur  entrée  dans  la 
commune  où  ledit  droit  est  établi,  de  l'obliga- 
tion imposée  par  l’art.  9,  et  restent  en  consé- 
quence, assujettis  aux  peines  portées  en  l’art. il, 
en  cas  de  contravention;  que  la  défense  faite  aux 
préposés  de  l’octroi  d’arrêter  les  citoyens,  de  les 
questionner  et  de  les  visiter,  soit  sur  leurs  per- 
sonnes, soit  à raison  de  leurs  malles  et  valises,  ne 
peut  s’appliquer  au  cas  où  les  objets  soumis  au 
droit  et  introduits  sans  se  conformer  à la  loi , 
sont  en  évidence  ; que , dans  l’espèce , la  contra- 
vention commise  par  Thaler  fils  était  manifeste» 
et  que,  d’ailleurs,  les  proposés  ne  se  sont  per- 
mis aucun  des  actes  qui  leur  sont  dérendus  par 
la  loi  ; que  le  fait  d'introduction  du  baril  de  bière 
dont  il  s’agit,  sans  déclaration  préalable,  n’élaii 
pas  même  contesté,  et  que  ce  fait  se  Irouvait  ré- 
gulièrement constaté,  quoique  le  procès-verbal 
n'eût  pas  été  dressé  au  moment  même  de  l'arri- 
vée dudit  Thaler  à la  barrière , parce  que  ce  par- 
ticulier ayant  été  arreté  par  la  force  arméec,  en 
vertu  d'ordre  du  commandant  de  la  place,  par  des 
motifs  de  sûreté  publique , et  ayant  été  conduit 
immédiatement  à la  mairie,  où  les  préposés  ont 
rédigé  leur  procès-verbal , Thaler  était  à leur 
égard  toujours  dons  son  état  d'arrivée  à la  porte 
de  la  commune;  d’où  il  suit  qu’en  renvoyant  le- 
dit Thaler  de  la  demande  formée  contre  lui  par 
les  proposés  de  l'pctroi , sur  le  motif  que  , d’un 
cûté,  la  contravention  n'avait  pas  été  constatée 
au  moment  même  de  l'introduction,  et  que,  de 
l’autre , ce  particulier  n'avait  pu , d’après  les  dis- 
positions de  l’art.  13,  loi  ci-dessus  citée,  être 
recherché  pour  raison  des  objets  dont  il  éluit 


(4)  Il  est  important  de  remarquer  que  celle  deci- 
sion a été  rendue  en  interprétation  d'une  loi  spéciale 
«lu  6e  jour  compl.  an  7,  portant  établissement  d'an 
octroi  dans  la  commune  du  Havre.  L’art.  13  de  cette 
loi  était  ainsi  conçu:  «Dans  aucun  cas,  les  citoyens 
entrant  dans  la  commune  du  Havre,  à pied,  à cheval 
ou  en  voilure  «le  voyage,  ne  pourront , sous  le  pré- 
texte de  la  perception  de  l’octroi,  être  arrêtés,  ques- 
tionnés ou  visites  sur  leurs  personnes,  ni  i raison  des 
malles  ou  valises  qui  les  accompagnent.  » 


286  ( 18  venu.  an  to.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 18  vend.  au  10.  ) 


porteur,  le  tribunal  de  police  du  IIAvre  a fait  une 
fausse  application  des  dispositions  de  cet  article 
et  commis  une  contravention  aux  art.  0 et  II , 
même  loi  Casse,  etc. 

Du  18  vend,  an  10.—  Sert.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Ratand.— • ConcL,  le  cil.  Lccoulour. 


1°  TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CORRECT.  — 
Appel. 

2*»  PllP.UVK  TFSTI*ON!ALK.-Tr!*«NàI.  CORItEC- 

TIONNKL.— Aert». 

3°  Escroquerie. —Vente. 

1«  En  matière  correctfOnnelle,  lorsque  le  minis- 
tère public  demande,  en  cause  d'appel,  que  les 
témoins  soient  entendus  de  nouveau,  il  n’y  a 
pas  lieu  d'exclure  ceux  qui,  entendus  dans 
l'instruction,  n’ont  pas  été  appelés  en  pre- 
mière instance.  (C.  3 brum  on  4,  art.  900.)  (1) 
2°  Les  dispositions  des  lois  qui  prohibent  la 
preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  notariés,  ne  sont  pas  applicables 
aux  matières  correctionnelles  et  crimtnellesfi) 
3"»  Le  vendeur  d’un  immeuble  qui,  à l'aide  de 
metisonges  et  de  machinations,  a trompé  l’a- 
cheteur sur  la  coneistance  et  la  valeur  de 
f immeuble,  et  est  parvenu  ainsi  à s 'emparer 
d’une  partie  de  sa  fortune,  peut  être  poursuivi 
comme coupablcdudélit d’escroquerie.  (L.  19- 
22  juill.  1791,  Ut.  2,  art.  35.)  (3) 

(Méat  et  Noél— C.  Castellane.) 

Méat  avait  acheté  un  domaine  15,600  fr.  Il  fit 
aussitôt  des  baux  qui  portaient  le  revenu  annuel 
à 6,000  fr. , et  répandit  des  annonces  pour  trou- 
ver un  acquéreur.  Castellane  s'étant  présenté, 
on  loi  exhiba  les  doux  baux  simulés,  et  on  éluda 
par  des  prétextes  mensongers,  de  lui  produire  les 
titres  de  propriété  où  sc  trouvait  porté  le  prix  d’a- 
cbat.  Noél,  complice  de  Méat,  fait  parvenir  à Cas- 
tellane des  rapports  exagérés  sur  la  contenance 
du  bien  et  ses  revenus  : la  vente  se  conclut,  et  le 
prix  est  fixé  a 44,000  fr.  Castellane  découvre  bien- 
tôt tontes  les  machinations  employées  pour  lui 
faire  consentir  cet  te  convention,  et  il  porte  plainte 
en  escroquerie. -Jugement  qui  renvoie  les  préve- 
nus de  cette  plainte,  par  les  motifs  que  l’action 
d’un  acquéreur  qui  a payé  trop  cher,  n’est  qu’une 
action  civile  étrangère  à la  juridiction  correction- 
nelle, et  que  l’art.  35,  tit.  2 de  la  loi  des  19-22juilt. 
179! , ne  s’applique  qu’aux  faits  qualifiés  dol  et 
fraude,  parmi  lesquels  ne  sont  point  rangés  l'é- 
lévation du  prix  et  le  défaut  de  délivrance  de  la 
contenance  du  fonds.  — Appel , et  le  12  messid. 
an  9,  jugement  qui  infirme  en  ces  termes  : v At- 

(1)  La  jurisprudence  a consacré  ce  principe,  qu’il 
peut  être  produit  en  appel  des  témoins  qui  n’ont 
pas  été  entendus  en  première  insymcc  : V.  Cass.  9 
mv.  an  14;  28  mars  1806.  Cependant  les  juges  ont 
la  faculté  discrétionnaire  de  ne  pas  les  entendre , 
s’ils  sc  trouvent  suffisamment  éclairés  : Cass.  4 août 
1820. 

(2)  y.  sur  cette  matière  , Merlin,  Ripert.,  vi* 
Dépôt,  $ ltr,  nu  6,  et  Serment,  § 2,  art.  2;  Toui- 
ller, t.  9,  n°  154;  Mangin,  Traité  de  l'action  publi- 
que, n°  169;  et  Cass.  5 sept.  1812;  17  juin  1843, 12 
gept.  1816;  4 ©et.  1816;  Ie*  août  1817  , etc. 

(8)  Il  est  à remarquer  que,  dans  l'espèce,  l'escroque- 
rie  ne  portait  point  sur  l'immeuble,  mais  qu'elle  avait 
pour  but  de  s'emparer  de  la  fortune  de  l’acquéreur,  au 
moyen  de  mamruvres  frauduleuses;  un  tel  fait  peut 
donc  rentrer  dans  tes  termes  de  l'art. 405  du  Gode  pé- 
nal, si  d’ailleurs  Us  conditions  prescrites  par  cet  ar>  j 


tendu  qu’il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
ue  cVst  à l’aide  des  machinations,  ruses  rtfrau- 
es  pratiquées  par  Méat  cl  Noél,  que  Castellane 
a été  induit  en  erreur  sur  la  contenance,  la  valeur 
et  le  produit  du  domaine  delà  Thé  vcric.et  que  c’cdt 
par  l'effet  de  leurs  manœuvres  que  ses  précau- 
tions tendant  à obtenir  des  renseignemeos  véri- 
diques à cet  égard  ont  été  déjouécs;-AUendu,çn 
droit,  qu’il  n'y  n point  de  contrat  lorsqu’il  est  le 
fruit  du  dol  et  de  la  fraude  qui  peuvent  être  prou- 
vés par  témoins  comme  tous  les  autres  délits, 
nonobstant  que  celle  preuve  soit  contraire  à ce 
qui  peut  cire  contenu  dans  un  acte  notarié,  aux 
termes  de  l'art.  2 , tit.  20  de  l'ordonn.  de  L6$7, 
applicable  seulement  en  matière  civUe;— Attendu 
que  les  faits  exposés  dans  la  plainte  de  Castil- 
lane sont  justifiés  et  caractérisent  le  délit  prévu 
par  l'art.  35 , tit.  2 de  la  loi  do  22  Juill.  1791: — 
Condamne  Méat  et  Noél  pour  escroquerie ^ cha- 
cun en  un  mois  d’emprisonneméht,  h 500  fr.  tf’â- 
mendc  et  aux  frais  solidairement. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  condamnés,  qui 
soutiennent,  notamment,  que  faction  coiTCCttoti- 
nelle  n’est  outre  chose  qu’un  moyen  d’éluder  la 
loi  du  14  fruelid.  an  3 abolitive  du  droit  de  res- 
cision, et  qu’au  fond,  les  faits  ne  constituent 
point  le  délit  d 'escroquerie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’aucune  loi 
ne  défend  aux  parties  d'inviler  le  ministère  pu- 
blic à requérir  que  les  témoins  soient  entendus 
de  nouveau. devant  le  tribunal  criminel;  que  les 
art.  201  et  202  du  Code  du  3 brum.  an  4 , n’ont 
pas  été  violé»;  que,  (Tailleurs,  leur  exécution  n'est 
pas  prescrite  à peine  de  nullité;  Que  le  commis- 
saire dn  gouvernement  ayant  demandé  généri- 
quement que  les  témoins  fussent  entendus  de 
nouveau,  il  n’y  a pas  de  raison  d’exclure  de  la  de- 
mande les  témoins  entendus  devant  les  officier» 
de  police  judiciaire;  que,  conséquemment , l’or- 
donnance du  tribunal  y relative  est  conforme  à . 
celte  demande;  que  la  femme  Ressé  ayant  été 
entendue  devant  l'officier  de  police  judiciaire 
était  l’objet  de  la  même  demande,  Ainsi  que  tous 
les  autres  témoins  entendus;  que  Tort.  54  de 
l'ordonn.  de  Moulins,  fév.  1566,  et  que  l’art.  2, 
tit.  20  de  l'ordonn.  de  1067,  napportiennoaLpa* 
aux  matières  correctionnelles  el  criminelles;  que 
la  loi  du  14  fructid.  an  3 sc  borne  aux  actions  ci- 
viles en  rescision  pour  cause  de  lésion  tfoutr©- 
raoitié,  et  que,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agit  aucune- 
ment d’une  action  de  cette  nature;  qu’enfin , le» 
demandeurs  se  sont  permis  des  meosonges , de» 
actions  fallacieuses,  des  machinations  tendant  à 
s'emparer  d'une  partie  de  la  fortune  du  cil.  Gaa- 

* — »’  yrvyrMfr 

ticle  pour  l'existence  du  délit,  se  trouvaient  réunies. 

La  véritable  difficulté,  dans  les  faits  de  cette  nature, 
consiste  dans  l'appréciation  du  dol  qui  entache  le 
contrat  : il  faut,  en  effet , distinguer  le  dol  civil  et 
le  dol  constitutif  «les  délits.  Le  premier  qui  e»t 
aussi  une  fraude  coupable,  ne  donne  lieu  cepen- 
dant qu’à  la  rescision  du  contrat  qui  en  est  infecté. 

Ce  n’est  que  lorsque  coUe  fraude  est  accompagnée 
de  manœuvre*  criminelles  et  que  la  loi  a définies, 
qu'elle  peut  être  l'objet  d’une  poursuite  correction- 
nelle. On  ne  doit  pas,  au  reste , perdre  de  vue  que 
l'art. 405  • surtout  eu  pour  butdc  restreindre  l'incri- 
mination du  dol , en  soumettant  cette  incrimina- 
tion à l’existence  de  certaines  circonstances  aggra- 
vantes, et  que  des  lors  le  juge  doit  admettre  avec 

C*  is  de  réserve  que  sous  la  loi  des  19-22  juill. 179|, 
poursuites  motivées  sur  la  fraude  qui  peut  envi- 
ronner les  acte»,  y,  la  note  ïut  le  jugement  dn  $ 
vend,  an  10. 


( 41  veto,  ah  10.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  conation.  ( ïl  veto,  ah  10.)  987 


tellane , ce  qui  caractérise  le  délit  d'escroquerie  ; 
—Rejette , etc. 

Lia  18  vend,  an  10.— Sect.  crim  — Prés.,  le  cit. 
Viellart.-Rapp.,  lecit.Baucbau.-  Conel.  contr., 
le  eit.  Leeouluur. 

1*  DEMANDE  NOUV.-  Fntrm.-PHOvisiOH. 
4*  Frais  Enfc/uniciAUv— Jucie*  car  kreadt. 
8°  Tiers  i‘ossb»»f.ub.—  Dorataiek  cortbvc- 

TTTRÏ. . 

I*  Vn  tribunal  d'appel,  saisi  d'une  demande  en 
restitution  d'immeublês,  peut  statuer  sur  les 
conclusions  du  demandeur  tendant  à obtenir 
larestilutiondes  fruits,  et  une  provision  pour 
subvenir  aux  frais  d une  expertise  ordonnée, 
bien  que  ce»  conclusions  n’aient  pas  été  prises 
tn  première  instance.  (L.  S brum.  an  9,  art. 
1 ;— Cod.  proc.  civ.,  art.  (6t.)  (1) 

4°  La  partie  condamnée  par  défaut,  faute  de 
plaider,  qui  forme  ensuite  opposition  au  ju- 
gement, ne  doit  pas  nécessairement  être  eon- 
datnnie  à payer  au  demandeur  les  frais  pré- 
judictaux  du  défaut.  Les  juges  ne  sont  obligés 
d'allouer  ces  frais  que  dans  le  cas  de  défaut 
faute  de  ctimparoir  ou  de  défendre.  (Ord.  1007, 
lit.  11,  art.  n.)(4) 

3°  Le  dunataire  contractuel  de  biens  compris 
dans  les  dispositions  rétroactives  des  lois  des 
b brum.  et  \7niv.an  2,  est  un  tiers  possesseur, 
dans  le  sens  de  l’art.  Fr  de  la  loi  du  3 vend, 
an  t. — fin  conséquence,  le  rapport  de  l’effet 
rétroactif  ne  lui  préjudicie  pas.  (LL.  5 brum. 
an  4;  17  nlv.  an  2;  9 fruct.  an  8 vend, 
an  S.  (3) 

(Dubarry— C.  Lonjon.) 
Parteslament,  en  date  du  40  juillet  1781,  le  cit. 
Lonjon  avait  institué  Lonjon,  son  neveu,  pour 
héritier  universel,  et  U avait  légué  au  mineur 
Dubarry  le  domaine  de  Uicaumonl.— 17  déc.  1790, 
décès  du  testateur. 

Le  10  janv.  1793,  le  père  du  mineur  Dubarry 
est  envoyé  en  possession  du  domaine  légué.  — 
Bientôt  après  surviennent  les  lois  îles  5 brum.  et 
17  niv.  an  3.  En  vertu  de' ces  lois,  Lonjon  neveu, 
tout  à la  fois  héritier  institué  et  présomptif  de 
sou  onetc,  réclame  la  propriété  du  domaine  de  Ri- 
caunuml,  et  demande  que  le  legs  du  mineur  Du- 
barry soit  réduit  a 10,000  fr.— De  la,  contestation 
soumise  à des  arbilrcs. 

Pendant  l'instance,  Lonjon  se  marie  avec 'la 
demoiselle  Baradlas,  et  lui  donne  par  contrat  de 
(hariage  tous  ses  biens  présens 
Les  arbitres  réduisent  enfin  le  legs  du  mineur 
Dubarry  i 10,000  fr.,  et  condamnent  Lonjon  a les 
payer  suivant  ses  offres.— Lascntcnccnrbitralc  est 
siguiûé^jjt  lonjon  se  mcl  en  possession  du  do- 
maine de  IUcaumont.-Pcu  de  temps  après, Dubar- 
ry  demande,  cri  vertu  des  lots  des  9 fruct.  an  3,  et 
3 vend,  an  A,  abolîmes  do  l'effet  rétroactif  de  celle 


(1)  Le  principe  qu'on  ne  peut  former  une  de- 
mande nouvelle  en  cause  d Appel  eu  textuellement 
écrit  dans  le  Code  de  procédure.  Mais  il  présente, 
dans  l'applirmion,  de  graves  difficultés.  Quesl-co,  en 
effet,  qu'une  demande  nouvelle?  Comment  en  déter- 
miner les  caractères?  Comment  tracer  la  ligne  de  dé- 
marrât i on  qui  U sépare  d’une  demande  accessoire  im- 
plicitement comprise  dans  ta  demande  principale  ? 
Ces  questions  se  sont  présentées  souvent  devant  les 
Cours  royales  et  devant  la  Cour  suprême  , et  elles 
ont  reçu  des  solations  dont  les  nuances,  presque 
imperceptibles,  sont  cependant  in  Uniment  variées 
comme  les  espèces  sur  lesquelles  elles  sont  inter- 
venues. Dans  l’impossibilité  d’eitraire  de  ces  déci- 
sions aucune  règle  bien  Su,  roui  ne  pouvons  que 


du  17  niv.,  à être  réintégré  dans  la  propriété  et 
jouissante  du  domaine  aluilégué.Lc48veut.  an*, 
ord.  du  triliutml  civil  de  1a  Haute-Garonne , qui 
l’envoie  en  possession  provisoire  de  ce  domaine.. 
—La  dame  Lonjon  intervient;  elle  prétend  qu'à 
la  faveur  de  son  contrat  de  mariage,  portant  do- 
nation, a son  profit,  des  biens  présens,  de  la  part 
de  son  mari , elle  se  trouve  placée  dans  l ctcep- 
tion  admise  par  la  loi  du  3 vend,  an  *,  article 
premier,  et  que  conséquemment,  comme  tiers 
possesseur,  elle,  a droit  à la  propriété  du  domaine 
de  Kicaumont.— Il  est  à remarquer  que  celte  do- 
nation contractuelle  avait  été  faite  sous  l'empire 
de  la  rétroactivité  de  ls  loi  du  17  niv.  an  4. 

Le  17  mess,  an  *,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Haute-Garonne , qui  maintient  le  sieur 
Dubarry  légataire,  dans  la  propriété  et  jouissance 
du  domaine  de  Hicauinnnt. 

Appel  par  la  oit.  Lonjon.— Elle  soutenait  qu'elle 
était  nécessairement  comprise  dans  l'eteeption 
établie  par  tnrt.l"  de  la  kii  du  3 vend,  an  *,  parce 
qu'elle  devait  être  considérée  comme  tiers  pos- 
sesseur du  domaine  de  Kicaumont,  en  sa  qualité 
dedoiutlaire  contractuelle  par  un  litre  irrévocable 
de  sa  nature. 

Le  eit.  Dubarry  répondait  qu'une  donation  con- 
tractuelle entre  époux,  ne  devant  produire  son 
effet  qu  aprés  le  décès  de  l'époux  donateur , l’é- 
poux donataire  ne  pouvait  être  considéré,  avant 
ce  décès,  comme  propriétaire  ou  tiers  possesseur 
de  la  chose  donnée;  qnainsi,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Lonjon  vivant  encore,  il  n'y  avait  lieu  de 
faire  l'application  de  l’art  fr  de  la  loi  du  3 vend, 
an  *. 

Lr45ptair.an  7,  jugement  Infiraiatif,  qui  main- 
tient la  dame  Lonjon  en  pleine  propriété  du  do- 
maine de  Kicaumont,  sous  la  réserve  néanmoins 
d'nne  portion  équipollenlc  a 10, «K)  fr-,  en  faveur 
du  sieur  Dubarry.— Le  mémo  jugement  accorde 
à la  dame  Lonjon  une  provision  pour  subvenir 
aux  frais  d'une  expertise  qu'il  a ordonnée,  et  la 
restitution  des  fruits  depuis  l'indue  possession  du 
légataire. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  celui-ci , 
pour  fausse  application  de  l'art.  P' de  la  loi  du 
3 vend,  an  * , sur  le  motif  que  la  dame  Lonjon , 
donataire  contractuelle  de  son  mari , n’avait  pu 
être  considérée  comme  tiers  possesseur  du  do- 
maine dynt  il  s'agit  dans  le  sens  de  celle  lai- 
Deux  autres  moyens  étaient  proposés  par  le  de- 
mandeur. Le  jugement  ci-après  les  fera  suffisam- 
ment connaître. 

JCC.ttMENT. 

LE  TRinUNAL;-Altendu,  P que  la  restitution 
de  la  moitié  des  fruits  était  une  conséquence  du  chef 
de  demande  en  délaissement  du  domaine;  4° 
qu'en  ordonnant  une  visite  et  une  opération  d’ex- 
perts, les  Juges  ont  pu  adjuger  a ta  partie  qui  no 
possédait  pns  le  fonds  , une  somme  à titre  de 


renvoyer  aux  source»  elles-mêmes.  V.  Jurisp . du 
XIX’  siècle,  v®  Demande  nouvelle,  y.  aussi  les  ob- 
servations dont  nous  avons  accompagné  un  jugement 
du  13  fruct.  an  8 (afT.  Cal  quel  ) — y . enfin,  dans  le 
sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  Cass.  4 ni».  »n  9;  tt  frim. 
an  10;  13  niv,  an  12,  1 4 juit! . 1896  t Besançon,  45 
aoét  1826.  — Merlin  , Quest.  de  droit , v°  Appel , 

S U.  «•  «- 

(4)  y conf.,  Merlin,  Qusst.  de  droit,  v»  Frais 
préjudiciasse , $ 4. 

(8)  y.  conf.,  Merlin,  Quest.  de  droit,  »"  Effet 
rétroactif  de  la  loi  du  17  nlv.  an  4,  où  se  trouvent 
recueillies  les  conclusions  préparées  par  lui  dans 
cette  affaire. 
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provision  pour  subveniraux  frais  de  l'opération;... 

Attendu  3°  que  l’art.  ü,  til.  1 1 de  l'ordonnant*!* 
<Je  1667  ne  parle  des  dépens  que  pour  les  défauts 
pris  au  greffe  faute  de  roniparoir  ou  de  défendre 
de  la  part  des  parties  assignées;  et  que, dans  l’es- 
pèce, il  s'agissait  d’un  defaut  faute  de  nlaidor; 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  obligation  d'allouer 
des  frais  de  défaut  au  demandeur; 

Attendu  que  le  défendeur  Lonjon  , héritier 
de  son  oncle,  testateur,  était  saisi  par  la  loi  de 
ses  biens  ; que  le  décret  du  5 brumaire  an  2 
lui  avait  réellement  restitué  le  domaine  de  Ri- 
caumont  légué;  que  locxrcptious  prononcées 
par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  en  faveur  du  légataire 
d onc  fortune  de  10,000 fr.  et  au-dessous,  n’ont 
pas  changé  le  titre  de  cet  héritier,  ni  détroit  ses 
droits  à la  propriété  du  même  domaine;  qu'il  a 
donc  continué  d'être  propriétaire  et  possesseur: 
qu'lia,  par  conséquent,  pu  être  considéré  par  les 
juges  du  tribunal  de  l'Amie,  comme  ayant  pu 
transmettre  à In  daine  de  Baraillas , surtout  par 
contrat  de  mariage,  cette  même  propriété;  et 
que  cette  donataire  contractuelle  des  biens  présens 
à une  époque  antérieure  à celle  des  lois  qui  ont 
rapporté  l'effet  rétroactif,  a pu  être  placée  dans 
l’exception  admise  par  l'nrt.  I*7  de  la  loi  du  3 vend, 
an  4,  sans  faire  une  fausse  application  de  relie 
loi  Rejette,  etc. 

Du  21  vend,  an  10.— Sert.  civ. — Prêt.,  le  cil. 
Maleville.  — Jlapp.,  le  cit.  Dclacostc. — fond.,  le 
«il.  Lcfcssier,  subst. 


COMMUNE.— Réintégration.— Fruits. 

La  commune  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  28  août 
1782,  est  réintégrée  dans  les  biens  dont  elle 
avait  été  dépouillée  par  la  puissance  féodale, 
ne  peut  demander  la  restitution  des  fruits 
perçus  parle  ci-devant  seigneur.  ( L.  28  août 
1782,  lit.  i*r,  art.  8;  Décr.  6 g crm.  an  2.) 

(La  comm.  de  Champlgny— C.Testu-BaHneoui  t.> 
La  commune  de  Champigny  avait  fait  assigner, 
en  1793,  le  ci-devant  seigneur,  en  délaissement  de 
soixante-cinq  nrpensde  bois  taillis  qu’elle  préten- 
dait avoir  anciennement  possédés  ; elle  demanda 
<cn  même  temps  la  restitution  des  fruits 

3 niv.  on  2,  jugement  arbitral  qui  condamne 
les  mineurs  Tostu-llalincourt,  sur  les  deux  chefs 
«de  la  demande. 

Pourvoi  dn  tntctir  des  mineursTestu-Balincourt 
«ntre  la  disposition  du  jugement  dit  3 niv.  an  2, 
qui  ordonne  la  restitution  des  fruits  perçus  depuis 
quarante  ans  (I*. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  !•'  de  la  loi  du 
28  août  1792,  ainsi  conçu  a L'art. 4 de  l’ordon- 
nance des  eaux  cl  forêts  de  1669,  aiusi  que  tous 
les  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lettres- 
patentes  qui,  depuis  cette  époque,  ont  autorisé  le 
triage,  partage,  distribution  ou  concession  de  bois 
et  forêts  domaniales  et  seigneuriales  au  préjudice 
des  communautés  usagères,  soit  dans  le  cas,  soit 
hors  les  cas  permis  par  ladite  ordonnance,  sont 
révoqués,  et  demeurent  à cet  égard,  comme  non 
avenus  ; et,  pour  rentrer  en  possession  des  portioi  îs 
de  leurs  biens  communaux  dont  elles  ont  été  pri- 
vées par  l’effet  de  ladite  ordonnance,  les  commu- 
nautés seront  tenues  de  sc  pourvoir,  dans  l'espar e 


(1)  Le  tuteur  des  mineur»  Testa  - Balinoourt 
avait  fait  réserve  dans  son  mémoire  en  cassation  , 
de  sc  pourvoir  ultérieurement  contre  le  chef  prin- 
•cipal  du  jugement.  Sur  ce  pourvoi  est  iulcrvcnu, 
|c  2£brum.  an  13,  un  jugement  de  cassation. 

(2)  Sine  pretio  nullavcnditio  est,  porte  la  loi  2, 
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de  cinq  ans,  par-devant  les  Iri  loi  nain,  sans  pou- 
voir prétendre  aucune  restitution  des  fruits  per- 
çus, et  sans  qu’il  puisse  y avoir  contre  elles  aucune 
notion  en  indemnité  pour  cause  d'impenses  — 
Art.  8.  Les  communes  qui  justifieront  avoir  an- 
ciennement possédé  des  biens  ou  droits  d'usage 
quelconque  dont  elles  auront  été  dépouillées  en 
totalité  ou  en  partie  par  les  ci-devant  seigneurs, 
pourront  se  faire  réintégrer  dans  la  possession  des- 
dits  biens  ou  droits  d’usage,  nonobstant  tous  édits, 
arrêts,  jugcincus,  transaction  et  possession  con- 
traires, à moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne 
représentent  un  litre  authentique,  qui  constate 
qu'ils  ont  légitimement  acquis  Icsdils  biens.  » 

Vu  encore  le  décret  du  6 germ.  an  2,  rendu  en 
interprétation  de  ladite  loi,  sur  In  question  pré- 
sentée de  savoir  si  les  communes  réintégrées  par 
celte  loi  dans  les  biens  communaux  dont  elles 
avaient  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale,  devaient  obtenir  la  rcsULution  des  fruits 
précéden.inçnt  perçus  par  les  ci-devant  seigneurs; 
ledit  décret  portant  qu’il  n’y  a nas  lieu  a délibérer, 
attendu,  y est-il  dit,  que  la  loi  au  28  août  1792  n'a 
point  déroge  ou  principe  du  droit  commun  d'après 
lequel,  expropriant  Tes  ci-devant  seigneurs  des 
biens  qui  avaient  appartenu  primitivement  aux 
communes,  on  ne  pouvait  exiger  (Peux  aucune 
restitution  des  fruits  perçus  antérieurement  a la 
demande  en  revendiration  formée  judiciairement 
a leur  charge;  que  ce  principe  a même  servi  do 
base  à une  disposition  de  Part.  1er,  et  que  c’est 
uniquement  pour  éviter  une  redite  inutile,  que 
Von  ne  Va  pas  rappelé  dans  l’art.  8 ; 

Attendu  que  l'action  de  la  commune  a été  par- 
ticulièrement fondée  sur  les  dispositions  de  la  loi 
du  28  août  1792; — Qu'il  résulte  des  dispositions 
de  cette  loi  cl  du  décret  du  C germinal  an  2,  ci- 
dessus  citées,  que  les  communes,  en  rentrant,  eu 
conséquence  de  ladite  loi,  dans  les  droits  et  biens 
dont  clics  avaient  clé  privées  par  l'effet  des  or- 
donnances et  arrêts  du  conseil,  ou  dont  elles 
avaient  été  dépouillées  parles  ci-devant  seigneurs, 
ne  pouvaient,  dans  aucun  cas,  prétendre  la  res- 
titution des  fruits  et  revenus  ; — Qu’il  y a consé- 
uemment  violation  formelle  de  cette  loi  et  du 
écrel  du  6 germinal  an  2,  dans  le  jugement  ar- 
bitral dont  il  s'agit,  qui  a condamné  les  mineurs 
Teslu-Balincourt  a la  restitution  des  fruits  et  re- 
venus perçus  depuis  quarante  ans; — Par  ces  mo- 
tifs, casse  le  jugement  arbitral  dont  est  question, 
rendu  le  2 niv.  an  3;  ctallcnduque  le  pourvoi  des 
mineurs  Testu  a été  dirigé  uniquement  contre  la 
disposition  relative  à In  restitution  des  fruits,  or- 
donne que  les  partirs  seront  remises,  a cet  égard 
seulement,  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  ledit  jugement;  les  renvoie,  en 
conséquence,  a procéder  en  première  instance 
devant  le  tribunal  de  Sens. 

Ilu  22  vend,  an  10. — Prés.,  le  fit.  Maleville. 
— Itapp.,  le  cit.  Rousseau.— €oncl , le  cil.  Le- 
fessier,  subst.— Pi.,  le  cil.  Badin,  av. 


VENTE.— Peu  indéterminé. 

Une  vente  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle 
est  faite  pour  un  prix  en  partie  indéterminé , 
si  ce  prix  est  dé  termi  nabi  e <f  après  le  contrat. 
(L  7,  $2,  fT.  de  Contrah.  onipl.)  (2) 


S l°r,  ff.  de  Contr.  empt.;  et  de  tout  temps  les  au- 
icurs  et  la  jurisprudence  ont  tenu  pour  régie  que 
le  prix  devait  être  certain  cl  détermine  pour  que  la 
venir,  fût  valable.  P.  Pothier,  de  la  Pente,  1**  port. 
s>:ct.2,  art. 2,  $ 2.- «Néanmoins,  ajoute  cet  auteur,  il, 
« n’cst  pas  nécessaire  qu'il  soit  absolument  deter- 


Jurisprudencc  de  la  Cour  de  cassation. 


( *2  tend.  an  10.  ) Jurisprudence  de  la 

(Civadicr — C.  héritier*  Contamine.) 

Le  I#  avril  1793,  Marie-Jeanne  Contamine, 
veuve,  sans  enfans , d'Eloi-Uouiiiiiquc  Humez  , 
avait  vendu  à la  darne  Civadicr  , sa  sœur  , cin- 
quante-s i\  mcncaudéca  de  (erre  labourables  , cl 
trois  parties  de  rentes  , dont  les  capitaux  réunis 
s'élevaient  à 3,848  liv.,  pour  la  somme  de  13,000 
liv.  en  assignats.  Le  prix  Tut  modéré  à celle 
somme,  1°  à cause  de  diverses  prétentions  que 
la  dame  Civadicr  pouvait  former  contre  la  vende- 
resse , et  dont  le  montaut  n'était  point  déterminé 
dans  le  contrat  de  vente  ; 3°  à cause  d une  remise 
que  la  darne  Civadicr  avait  faite  à une  autre  de 
ses  sœurs , d'une  indemnité  assex  considérable. 
— La  venderesse  étant  morte  le  32  vent,  an  3 , 
sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  précédent,  ses 
héritiers  demandèrent  la  nullité  de  cette  vente, 
comme  simulée  et  faite  a leur  préjudice , et  con- 
durent  subsidiairement  à la  rescision  de  l'acte  de 
vente  pour  cause  de  lésion.— Le  tribunal  civil  du 
département  du  Nord,  par  jugement  du  11  fruct. 
an  5,  déboula  les  héritiers  de  la  veuve  Humez  de 
leurs  fins  et  conclusions. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  du  Pas-de-Calais  , 
par  jugement  du  3 fruct.  an  6 , annula  la  Vente 
par  le  motif  que  la  fraude  se  présume  facilement 
entre  proches  parens  ; que  le  contrat  dont  il  s’agit 
ne  porte  pas  tous  les  caractères  nécessaires  a la 
validité  d’une  vente  ; que  le  prix  u’y  est  pas  dé- 
terminé ; que  celui  connu  est  notoirement  infé- 
rieur à la  valeur  du  bien  aliéné  ; que  le  surplus 
est,  d'une  part,  étranger  à la  venderesse , et  que, 
de  l'autre , on  n'y  exprime  pas  suffisamment  les 
objets  qui  doivent  tenir  lieu  du  prix , de  manière 

3 uc  tout  y démontre  la  volonté  d’avantager  un 
es  héritiers  , au  préjudice  des  autres. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux 
articles  51  et  107  de  la  coutume  de  Valenciennes, 
qui  régit  la  matière , et  à l’art.  l«r  de  la  loi  du  18 
pluv.  an  5. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  articles  51  et  107 
de  la  coutume  de  Valeuciennes  , ainsi  conçus  ; 
— Art.  51.  « Le  propriétaire  d’un  héritage  et 
rente  de  nature  immeuble,  n’étant  pas  marié  et 
n’aya*4  d enfans  de  légal  mariage , peut  aliéner 
aussi  bien  ses  héritages  et  rentes  patrimoniaux 
qu'autres  , soit  par  vente  ou  autrement , sans  le 
consentement  de  ses  héritiers  npparens  ; — Art. 
107.  On  peut  donner  a son  enfant , en  avance- 
ment de  mariage , ce  que  bon  semble,  et  ne  sera, 
tel  enfant , tenu  de  rapporter  ledit  avancement 
venant  à la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
n’est  qu’il  y eût  devise,  au  contraire,  par  ledit 
contrat  de  mariage  , testament  ou  autres  disposi- 
tions postérieures  : sera  néanmoins,  ledit  enfant, 
obligé  de  tenir  compte  dudit  avancement,  voulant 
prétendre  sa  légitime  ; »>  — L’art,  premier  de  la 
loi  du  18  pluv.  an  0,  qui  porte  : « Les  avantages, 
les  préièvemens,  précipuls , donations  entre-vifs, 
institutions  contractuelles  et  autres  dispositions 
irrévocables  de  leur  nature  , légitimement  stipu- 
lées en  ligne  directe  avant  la  publication  de  la 
loi  du  7 mars  1793,  et  en  ligne  collatérale  ou  entre 
Individus  non  pareils , antérieurement  à la  publi- 
cation de  la  loi  du  5 brum.  nn  3,  auront  leur  plein 
et  entier  effet,  conformément  aux  anciennes 
lois , tant  sur  les  successions  ouvertes  jusqu’à  ce 
jour,  que  sur  celles  qui  s’ouvriront  à l’avenir; » 

« miné,  il  suffit  qu’il  toit  tel  qu’il  doive  le  devenir, 
a et  qu'il  ne  soit  pas  laissé  au  pouvoir  seul  de  l’une 
« des  parties.» — y.  au  surplus  l’art.  1592  du  Code 
civil,  qui  dispose  que  le  prix  de  la  vente  peut  être 
laissé  à l’arbitrage  d'un  tiers. 
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Attendu  que  le  19  avril  1793,  la  veuve  Humez 
élail  capable  d’aliéner  ses  biens  , cl  de  les  donner 
même  a la  demanderesse , sans  que  celle-ci  dût 
les  rapporter  à la  succession  de  ladite  veuve  Hu- 
mez , sa  sœur,  scion  les  articles  ci-dessus  cités 
de  la  coutume  de  Valenciennes  ; de  manière  que 
ces  deux  sœurs  n’avaient  aucun  intérêt  de  simu- 
ler une  vente  pour  masquer  une  donation  auto- 
risée par  la  loi , et  que  la  raison  et  l’équité  ne 
permettent  pas  de  supposer,  dans  un  contrat,  une 
fraude  et  une  simulation  absolument  inutiles  à 
l’intérét  des  parties  contractantes  ; 

Attendu  que  l’on  ne  peut  pas  dire,  avec  justice, 
qu’une  vente  est  simulée  et  frauduleuse , parce 
que  le  prix  en  est  indéterminé , puisque  le  droi  t 
romain , qui  sert  de  jupplémcnt  a la  coutume  de 
Valenciennes  , établit  précisément  le  contraire  ; 
Si  quis  ita  cmerit  : est  milii  fundus  emptus  cen- 
tum,  quern  pluris  vendidero , valet  veiùlitio  , et 
slatim  impletur  : habet  enim  certum  pretium 
ceutum  ; auaebitur  autem  pretium , si  pluris 
emptor  funaum  vendidcrit.L.$i,  fT.  de  Contra- 
hendà  éruptions  vendit  ùjne  ; — Que  si , dans  lo 
cas  présent,  une  parlicdu  prix  est  indéterminée, 
elle  était  du  moins  déterminable , et  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  département  du  Nord , du 
Il  fruct.  an  5 , en  est  la  preuve  ; car  il  y est  éta- 
bli, eu  déterminant  la  partie  indéterminée  du  prix 
d’achat,  que  dans  cette  vente  il  n’y  a point  lésion 
d’outre-moilié  ; 

Attendu , enfin , que  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  ne  pouvait,  le  3 fruct. 
an  6 , étayer  sou  jugement  de  la  loi  du  17  niy. 
an  2,  parce  que  l’article  l«r  de  celle  du  18  pluv. 
an  5 , rendait  leur  pleine  et  entière  vigueur  à 
toutes  les  dispositions  irrévocables  faites  entre 
parcus  collatéraux  , antérieurement  à la  publica- 
tion de  la  loi  du  5 brum.  an  3 ; — Que  le  jugement 
attaqué,  en  annulant  la  vente  du  19  avril  1793  , 
sous  prétexte  de  simulation  et  de  fraude  employées 
parles  particscontraclantcs  pour  avantager  contre 
les  lois  un  héritier  au  préjudice  des  autres,  a donc 
violé  In  coutume  de  Valencienucs  cl  la  loi  du  18 
pluv.  an  5,  la  loi  romaine,  et , par  suite  la  loi  des 
contrats  ; — Lasse,  etc. 

Ilu  22  vend,  an  10.— Sect.  eiv.— Rapp.,  le  cil. 
DoutreponL—  Concl.,  Iccit.  Lefcssier , subst. 


DERNIER  RESSORT.  — Rente  viagère.  — 
Demande  indéterminée. 

Une  demande  en  réduction  d'une  pension  via- 
gère de  600  fr.,  est  d une  valeur  indétermi- 
née , et  ne  peut  dés  lors  être  jugée  qu'a  la 
charge.de  l'appel  (1). 

{ Bouteille— C.  Crespin.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi 
du  16  août  1790,  ainsi  conçu:  « Les  juges  de  dis- 
« trict  connaîtront  en  premier  et  dernier  ressort 
« de  toutes  affaires  personnelles  et  niobiliaircs, 
« jusqu'à  la  valeur  de  1,000  liv.  de  principal,  et 
« des  affaires  réelles  dont  l’objet  principal  sera 
«i  de  50  livres  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente, 
« soit  par  prix  de  bail  ; *>  — Attendu  que  la  de- 
mande du  citoyen  Bouteille  en  réduction  de  la 
pension  annuelle  et  viagère  de  <H)0  livres  à la 
somme  de  150  livres,  n’avait  pas  une  valeur  dé- 
terminée, vu  l’incertitude  delà  durée  de  la  Yie 


(1)  y.  couf.,  Cass.  11  veud.  an  7 (alf.  Langlois) 
et  U note,  19  prair.  an  10  (aff.  Hoqurfori).  — y. 
su  surplus,  sur  la  compétence  des  tribunaux  pour 
connailrc  en  premier  ou  en  dernier  ressort  des  de- 
mandes indéterminées,  Jurispr.  du  XIX'  siècle , v° 
Dernier  ressort.  SS  * et  3. 
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iùO  ( ïi  vESn.  an  10,  ) Jurisprudence  de  la 
de  Louis-Aleiandre  à qui  elle  était  duc;  et  que 
d'ailleurs  la  pension  annuelle  et  viagère  de  150  li- 
t res,  dont  le  citoyen  Bouteille  demandait  à dire 
dectiargd,  aurait  été  évaluable  à un  principal  de 
plus  de  1,000  francs;  et  qu'en  prononçant  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  sur  celte  demande  sus- 
ceptible de  deux  degrés  de  juridiction,  le  tribu- 
nal civil  du  département  de  la  Seine  a contre- 
venu à l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi  du  16  août  1700, 
précité,  et,  par  conséquent,  a commis  un  excès 
de  pouvoir;— Casse  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Seine,  le9  germ. 
an  6,  etc. 

Du  *9  vend,  an  10.— Sect.  clv.— Prés.,  le  cit. 
Maleville.  — Ravp.,  le  cit.  Lombard-Quinciem. 
— Concl.,  le  cit.  Lcfcsslcr,  subst.— PI. le  cit.  Ma- 
thias, ar. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Mineur.  - 
Femme  séparée  de  biess.—  Changement 
d’état.— Notification. 

1®  La  veuve  cTun  tuteur , créancière  personnelle 
des  pupilles  de  son  mari,  peut  valablement  di- 
riger contre  eux  des  poursuites  an  expro- 
priation, alors  même  que  le  compte  de  tutelle 
n'a  pas  été  rendu , si  d'ailleurs  elle  n'était  pas 
commune  en  biens  avec  le  tuteur  (1). 

2°  L’adjudication  sur  saisie  immobilière,  pro- 
noncée contre  un  tuteur  comme  représentant 
son  pupille,  n’est  pas  nulle  par  cela  seul  que 
le  débiteur  exproprié  aurai/  atteint  sa  ma- 
jorité avant  le  commencement  des  poursuites, 
lorsqu'il  n’a  pas  notifié  son  changement  d'é- 
tat au  poursuivant,  pendant  les  procédures, 
et  gu’il  n’a  formé  aucune  opposition  à la 
vente  1(2). 

(Hotto—  C.  Cailler.) 

De  Longchamps  avait  été  tuteur  des  mineures 
Hotto  ses  belles-sœurs.  Après  sa  mort,  sa  veuve 
épousa  Nicolas  Cauler.  Elle  se  constitua  eu  dot, 
entre  autres  biens,  une  créance  de  2 ,000  francs 
résultant  d’une  condamnation  prononcée  à son 
profit,  par  sentence  du  prévôt  de  Compïègne,  du 
6 août  1762,  contre  la  veuve  Hotto,  sa  mère.  La 
veuve  Hotto  étant  décédée,  les  époux  Canler 
firent  déclarer  cette  sentence  exécutoire  contre  le 
tuteur  des  mineures,  ou  plutôt  des  présumées  mi- 
neures Hotto , car  déjà , à cette  époque , elles 
avaient  atteint  leur  majorité.— En  conséquence, 
poursuites  en  expropriation  forcée  contre  le  tu- 
teur, et,  par  suite,  adjudication  prononcée  par 


Cour  de  cassation.  ( 24  vend  an  10.  ) 
décret  du  18  mai  1771,  le  tout,  sans  opposition  de 
la  part  des  intéressées. 

Ce  ne  fut  que  dix  ans  après  qu’une  demandeen 
nullité  de  l’adjudication  fut  formée  par  les  cit. 
Cauchois  et  Clugny,  devenus  époux  des  demoi- 
selles Hotto.  Cette  demande  était  fondée,  1°  sup 
ce  que  la  poursuite  d'expropriation  n’avait  pas  été 
précédée  d’un  compte  de  tutelle,  en  raison  de  là: 
gestion  de  De  l.ongchamps,  premier  mari  de  hrf 
dame  Canler;  2°  en  ce  nue  la  poursuite  avait  été 
dirigée,  non  pas  contre  les  citoyennes  Cauchois  et 
Clugny,  alors  majeures,  mais  contre  leur  ancien 
tuteur,  qui  n’avait  plus  aucune  qualité  pour  les 
représenter. 

Le  5 avril  1778,  arrêt  contradictoire  qui  main- 
tient l’adjudication. 

Pourvoi  en  cassation. 


(1)  Celle  decision  serait  également  applicable,  1° 
dans  le  cas  où  la  femme  qui  aurait  obtenu  sa  sépara- 
ration  de  biens  exercerait  ses  poursuites  du  vivant 
même  de  son  mari  tuteur;  2°  dans  le  cas  où,  après  le 
décès  de  son  mari,  elle  aurait  renoncé  à la  commu- 
nauté ayant  originairement  existé  entre  eux. 

(2)  La  solution  donnée  à cette  question  par  le 
tribunal  de  cassation,  nous  paraît  violer  ouvertement 
tous  les  principes.  En  effet , le  mineur,  au  moment 
où  il  atteint  sa  majorité,  n’est  certainement  pas 
obligé  de  notifier  son  changement  d'état  à tous 
ceux  qui  peuvent  prétendre  avoir  quelque  action  à 
exercer  contre  lui, et  ce  défaut  de  notification  n'em- 
pêcbe  pas,  qu'à  partir  de  cette  époque,  lui  seul  ne 
soit  apte  à défendre  ses  droits  en  justice,  et  que  son 
ancien  tuteur  ne  soit  dépouille  de  toute  qualité 
pour  le  représenter.  I^s  poursuites  dirigées 
contre  le  tuteur  sont  donc  milles.  — En  vain  on 
dit  que  le  poursuivant  a pu  ignorer  le  changement 
d'état.  La  réponse  à cet  argument  se  trouve  dans  la 
maxime  : TYcmo  cemttur  ignorarç  condition tm  *jut 


LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  sur  le  i 
moyen,  qu'il  n’est  point  justifié  qu’Eitphrosine 
Jugneanx,  femme  Canler,  fût  commune  en  bient* 
avec  Pierre  Dieu-de-Longrhamps,  son  premier 
mari,  ni  qu’elle  eût  accepté  sa  communauté;  d’oè 
il  résulte  que  son  second  mari  n’a  jamais  été,  en 
celte  qualité,  responsable  de  la  tutelle  exercé^ 
par  ledit  de  Longchamps  sur  les  biens  et  perron* 
nés  des  demanderesses,  ni  tenu,  par  conséquent^ 
à rendre  aucune  espèce  de  compte  aux  uiineuretr 
Sur  le  second,  qu’a  1 époque  où  le  décret  judi- 
ciaire eut  lieu,  les  demanderesses,  Quoique  deve- 
nues majeures,  n’ont  point  notifié  leur  change- 
ment d’état,  et  qu’elles  n’ont  enfin  réclamé  que 
plus  de  dix  ans  après  l’adjudication  du  décret;— 
Rejette,  etc. 

Du  24  vend,  an  10.— Sect.  chr.— Prrfs.,  te  dt 
Liborel.— ifnpp  , le  cit.  Vergés.— C ond.,  le  cit. 
Lcfessier,  subst.— PL,  lescit.  Champion  ctBo«- 
1“et-  . 

REGLEMENT  DE  JUGES.—  AnmmSTRATlOH 
(matière  d’). 

Il  y a lieu  à te  pourvoir  en  réglement  de  juge* 
devant  la  Cour  de  cassation , lorsque  1er  juges 
de  première  instance  et  d 'appel  ont  retenu, 
maigri  le  déclinatoire  proputé,  le  jugement 
d'une  contestation  gui  était  hors  de  leurs  ai* 
tributinns;  par  exemple , en  ce  gue,  soit  orai- 
son de  la  matière,  soit  à raison  de  la  conven- 
tion des  parties , la  demande  devait  être  por- 
tée devant  l'autorité  administrative. — Mil 
ce  cas,  la  Coter  de  cassation  annuité  les  juge- 
ment rendus  , et  renvoie  les  parties  à se 


m 


cum  quo  agit.  Il  y a mémo  cola  do  remarquable 
l'espèce  que  la  poursuivante  était  la  propre 
des  débiteurs,  et  ne  pouvait  par  conséquent  être  fa< 
cilemenlprésuméc  ignorer  leur  àge.-EÀ  val n encore 
on  ajoute  que  les  debiteurs  devaient  former  opposi- 
tion à la  vente.  Les  poursuites  n’éuieot  pas  diri- 
gées contre  eux , ils  pouvaient  les  ignorer  en  fait  ? 
et  ils  n’en  avaient  pas  connaissance  légalement.  S* 
l'on  admettait  sans  restriction  le  système  du  juge- 
ment que  nous  rapportons,  il  serait  vrai  de  dire 
qu’aucune  fortune  ne  serait  à l'abri  des  spoliations» 
Celte  décision  ne  peut  donc  s’expliquer  que  par  If* 
circonstances  particulières  de  la  cause,  et  surtout 
par  celle  considération  que  les  débiteurs  semblaient 
avoir  ratifié  la  vente  par  dix  années  de  silence. — 
L’adjudication  serait  valable  si  l'intéressé,  mineur 
lors  des  premières  poursuites,  n'était  devenu  majeur 
que  pendant  l’instance,  et  n’avait  pas  notifié  sou 
changement  d’état.  V . Cas s.,  26  Cruel,  an  3 ; 12 
août  1823;  10  juill.  1827.— Macula.  Minorités  fl 
Tutelles,  t.  2/  p.  1430. 


( 2«  vend,  an  10.  ) Juritpruiimrô  de  la  Cour  de  cassation.  ( 20  vend,  an  10.  ) 29t 


pourvoir  devant  qui  de  droit.  ( Ord.  1737, 

art.  19.)  (1) 

(La  compagnie  Ouin—  C.  la  compagnie  Raau.) 

La  compagnie  Ouin  avait  traité  avec  le  gou- 
vernement pour  des  fournitures  de  vivres  à l’ar- 
mée d’Angleterre.  Le  gouvernement  s’était  chargé 
de  fournir  les  édifices  nécessaires  au  service  eide 
rembourser  le  prix  des  réparations  dont  ils  au- 
raient besoin.— Bientôt  après  la  compagnie  Ouin 
sotif-lraila  avec  la  compaguic  Ruau,  pour  les  mê- 
mes fournitures. 

L'organisation  de  l’armée  d’Angleterre  n’eut 
pas  lieu;  le  traité  fut  résilié  : mais  la  compagnie 
Ruau,  ayant  fait  19,255  Ut.  de  réparations  aux 
édifices  du  gouvernement , et  voulant  être  rem- 
boursée, cita  la  compagnie  Ouin  devant  le  tribu- 
nal de  commerce. — Celle-ci  n’opnosa  qu’un  dé- 
clinatoire fondé  : 1°  Sur  coque  les  réparations 
n’avaient  pas  été  une  opération  commerciale, 
mais  un  simple  mandat  du  gouvernement,  trans- 
mis à la  compagnie  Ruau,  ce  qui  rendait  la  nature 
du  procès  administrative  ; 2«  sur  rc  que,  dans  les 
traités,  il  avait  été  positivement  convenu  que 
toutes  les  contestations  relatives  à l’interpré- 
tation ou  à l’exécution  de  ces  actes  seraient  jugés 
administrativement. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce,  qni  rejette 
le  déclinatoire  de  la  compagnie  Ouin;  «attendu 
qu’il  ne  s'agit  ni  de  l'interprétation  ni  de  l’exé- 
cution du  traité  passé  avec  le  gouvernement. 

Appel;*— Jugement  du  tribunal  de  Paris,  con- 
ffrmoHfnir  la  compétence  et  sur  te  fond. 

POURVOI  en  règlement  de  juges , et  subsidiai- 
rement en  cassation.— Le  moyen  relatif  au  règle - 
ment  de  juges  était  pris  de  ce  que  la  compagnie 
Ouin  était  convenue  avec  la  compagnie  Ruau , de 
n'étre  jugée  qu’administrativcmenl ; et  surtout 
de  ce  qué  n'étant  que  mandataire  du  gouverne- 
ment, étant  obligée  d’appeler  le  gouvernement 
en  garantie,  et  toute  discussion  avec  le  gouverne- 
ment étant  administrative,  par  la  nature  ou  par 
la  force  du  traité , l'autorité  judiciaire  n’avait  pu 
en  connaître. 

Le  moyen  de  cassation  était  pris  de  ce  que  les 
juges  d’appel,  comme  de  première  instance, 
avaient  décidé,  contrairement  aux  conventions; 
attendu  que  la  compagnie  Ruau , aux  termes  du 
traité , ne  devait  faire  des  réparations  qu’nprés 
autorisation. 

Ce  dernier  moyen  a été  repoussé  par  le  com- 
missaire, sur  le  fondement  qu'il  n’nvait  pas  été 
présenté  devant  les  premiers  juges  (Loiduigerm. 
an  2).  Mais , d’avis  qu’il  avait  été  incompètem - 
ment  jugé,  il  a conclu  h ce  que  le  tribunal Tcn- 


% (1)  y.  dan»  le  même  sens,  Cass.  30  juin  1807; 
7 juiil.  1814;  20  jitill.  1815,  20janv.  1818;  4 mars 
1818;  tl  mars  1826;  19  jmll.  1828.  — Carré,  Lois 
proe.  eiv.,  art.  363,  Qurst.  1324;  Rcrrial-St- 
Prix,  Proe.  «V.,  p.  339,  note  3;  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v°  Règlement  déjugés.  — P.  aussi  sur  celte 
question  et  autres  analogues,  Jurtip  duXIX' siècle, 
v° Règlement  de  juges,  § 1**. 

(2)  V.  dans  le  mèn*c  sens,  8 Vendémiaire  an  7 
21  vendémiaire  an  7;  14  plnvitoc  an  7;  8 thermi- 
dor an  7;  16  vendémiaire  an  8;  23  vend,  an  8 ; 4 
brnm.  an  8;  17  hrom.  an  8. — la»  même  nullité  ré- 
sulterait de  cette  omission  sous  le  Code  d’insl. 
crim.,  puisque  lorsqu'il  n’a  pas  été  statué  sur  toutes 
les  parties  de  l'accusation,  cette  accusation  évidem- 
ment n’est  pas  purgée,  Mais  nnc  telle  omission  de- 
vaitse  présenter  plus  fréquemment  sous  le  Code  du 
3 brum.  an  4,  parce  que  l'acte  d'accusation  n'étaii 
pas  suivi  d'un  résumé  qui  servit  de  guide  au  presi- 


voyât  devant  l’autorité  compétente , et  subsidiai- 
rement il  a conclu  à la  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Prononçant  en  règlement 
déjugés,  attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
n’était  compétent  ni  à raison  de  la  matière,  ni  à 
raison  des  eonmifforw;— Ordonne  que  sons  avoir 
égard  aux  jugemens  attaqués, qui  seront  regardés 
comme  nuis,  les  parties  sc  pourvoiront  devant 
qui  de  droit,  etc. 

Du  21  vend,  an  10.— Sect.  req.  — Prés.,  le  cit. 
Muraire.— Rapp.,  ledt.’Lachêze.— Concl.,  lecit. 
Arnaud,  subst. 


JURY  (Questions  au\  — Circonstance 
aggravante.— Domesticité. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  lorsqu'il  résultait 
de  l'acte  d'accusation  et  des  débats , que  Vac- 
cusé  était  domestiaue  chez  la  personne  au 
préjudice  de  laquelle  le  vol  avait  été  commis , 
l'omission  d’une  question  sur  cette  circon- 
stance aggravante  emportait  nullité.  ( Cod.  3 
bruni,  an  4,  art.  373)  (2) 

(Billa . )— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  373,374  et  375 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Considérant 
qu'il  résulte  des  articles  de  la  loi  précitésque  toutes 
les  questions  qui  dérivent  de  l’acte  d’accusation 
ou  «les  débats  doivent  être  posées  et  résolues; 
que,  dans  l'cspècc,  le  jury  de  jugement  n’a  pas 
été  interrogé  sur  cette  circonstance  résultant  de 
l’acte  d’accusation  et  «le  la  défense  du  contlamné; 
que  celui-ci  était  ou  n'était  pas,  à l’époque  du 
vol,  domestique  chez  le  cit.  Mamin,  à qui  appar- 
tiennent les  effets  déclarés  avoir  été  volés;  que 
l’omission  de  cette  question  est  une  contravention 
expresse  aux  art.  373,  374  et  375  du  Code  préci- 
tés;—Casse,  etc. 

Du  26  vend,  an  10.  — Sert,  crim.  — Rapp.,  le' 
cit.  Liger-Verdigny.  — Concl.,  le  cit.  Lecoutour; 


COUR  MARTIALE  MARITIME.  — Compé- 
tence. 

Une  Cour  martiale  maritime  est  incompétente 
pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  un 
condamné  aux  galères  perpétuelles,  en  révi- 
sion de  son  procès  jugé  sous  l 'ancienne  légis- 
lation. (LL.  3 sept.  1792,  art.  Ie*;  29  juin 
1793.)  (3) 

(Rony— C.  Min.  publ.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  fart.  1er  de  la  loi  du 
3 sept.  1792,  et  la  loi  du  29  juin  1793;— Attendu 
que,  dans  l’espèce,  où  il  s’agissait  d’une  demande 


dont  pour  la  position  des  questions,  cl  qu'il  fallait 
des  lors  relever  ces  questions  dans  toutes  les  partiel 
de  cet  acte. 

(3)  Le  décret  du  3 sept.  1792  portait,  art.  lflr  : 
« Los  demandes  en  alndition  ou  commutation  dca 
peines  afflictives  on  infamantes,  prononcées  contre 
des  personnes  qui  sont  encore  vivantes,  par  des  ju- 
gement rendus  en  dernier  ressort  sur  des  procès  in- 
struits selon  les  formes  auxquelles  a été  substituée 
la  procedure  par  jurés,  seront  portées  devant  ica 
tribunaux  criminels  <b*s  département  dans  le  ressort 
desquels  les  procès  auront  etc  instruits  en  première 
instance.  » Et  le  décret  du  26  juin  1793  , 
portait  : « Les  condamnés  aux  fers  ou  à la  réclusion 
qui,  aux  termes  du  décret  du  3 sept.  1792,  ont  la 
faculté  de  Sc  faire  rejuger  conformement  aux  nou- 
velles lois,  pourront  user  de  cette  faculté  devant  les 
tribunaux  criminels  des  départements  dans  l'éten- 
due desquels  ils  sont  détenus;  la  Convention  leur 
•ttribtf&Qt  & cct  égard  toute  juridiction.» 

19* 


292  ( 27  vend.  an  10.  ) Jurisprudence  de 

en  abolition  de  la  peine  des  galères  a laquelle  le 
nommé  Hou  y avait  été  condamne  à perpétuité,  la 
Cour  martiale  maritime  établie  à Brest  était  in- 
compé  t en  te  pour  sial  uer  sur  une  pareille  demande, 
et  que.  d’après  la  disposition  des  Tels  ci-dessus  ci- 
tées, c'était  aux  seuls  tribunaux  criminels  or- 
dinaires qu'il  appartenait  d'en  connaitre;  — 
Casse,  etc. 

Du  26  vend,  on  10.— Sert.  crim. — Rapp  , lecit. 
Ralaud.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX  — Complices. 
Les  complices  d’un  délit  qui,  par  sa  nature, 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  spé- 
ci  aux t ne  peuvent  être  soumis  à la  juridiction 
de  ces  tribunaux,  par  cela  seul  ou*  quelques 
autres  complices , par  une  qualité  qui  leur 
est  personnelle,  en  sont  justiciables . ( L.  18 
pluv.  an  9,  art.  G.)  (1) 

(Balaruque— C.  Min.  publ.) 

Plusieurs  individus  étaient  poursuivis  pour  vol 
commis  h l'aide  de  fausses  clefs.  Deux  d’entre  eux 
se  trouvaient  l’un  en  état  de  vagabondage,  l'autre 
eu  état  de  récidive.  Cette  circonstance  les  rendait 
justiciables  du  tribunal  spécial,  quoique  le  crime 
ne  fût  pas  en  lui-mdiuc  justiciable  de  ce  tribunal; 
mais  le  tribunal  spécial  s'élail  aussi  déclaré  com- 
pétent a l'égard  des  autres  individus  prévenus  de 
complicité,  sur  le  motif  que  le  principal  attire 
toujours  l’accessoire,  et  que  ces  particuliers,  en 
s’associant  à des  justiciables  du  tribunal  spécial, 
s’étaient  soumis  a lu  même  juridiction. — I.es  tri- 
bunaux d'exception  doivent  toujours  se  renfermer 
rigoureusement  dans  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions, et  leur  compétence  se  borne  aux  cas  for- 
mellement déterminés  parla  loi.  llorsceui  qu'elle 
a prévus,  nul  ne  peut  être  privé  du  dioil  d’être 
jugé  par  ses  juges  naturels. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art.  6,  fit.  2 de  la  loi 
du  18  pluv.  an  9;  — Considérant,  a l’égard  des 
nommés  Jcan-François-Margiieritc  Balaruque , 
François  Kacaud  cadet,  Anne  Darlés,  femme Ra- 
caud.  Rose  Casa  bel,  veuve  Souliers,  Racaud  llls 
ainé  et  Marie-Anne  Souliers,  que  ces  particuliers, 
prévenus  d’être  complices  d'un  délit  qui , par  sa 
nature,  n’est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux 
spéciaux,  et  n'étant  personnellement  dans  aucune 
des  circonstances  prévues  par  ladite  loi  du  18  plu- 
viôse, ne  peuvent  être  soumis  a la  juridiction 
desdils  tribunaux  spéciaux;  que  les  tribunaux 
d’exception  doivent  toujours  se  renfermer  rigou- 
reusement dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  et 
que  nul  ne  peut  être  privé  du  droit  d'être  jugé 
par  ses  juges  naturels  que  dans  les  cas  formelle- 
ment déterminés  par  la  loi;  — Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 

Du  27  vend,  an  10.  — Scct.  crim.  — Rapp .,  le 
cit.  RaUud. — Concl . , lecit.  Lecoutour,  subst. 


(1)  Il  résulte,  en  même  temps,  du  jugement  qui 
va  suivre  que  les  prévenus  qui  n'étaicnl  ni  évadés 
ni  vagabonds,  forent  renvoyés  devant  le  tribunal 
criminel,  taudis  que  leurs  coauteurs  qui  avaient 
l'une  de  ces  qualités  furent  maintenus  Hans  la  com- 
pétence du  tribunal  spécial.  Celle  disjonction  d’une 
même  instruction,  cette  exception  au  principe  de 
l’indivisibilité  des  procédures,  donne  quelque  im- 
portance à cette  décision  qui,  du  reste,  n*a  fait,  sous 
un  autre  rapport,  qu’appliquer  Strictement  la  loi  du 
18  pluv.  an  9. 

(2)  La  notice  reproduit  exactement  le  texte  du 
jugement.  Nous  avons  déjà  rapporté  uu  grand  uom- 


Cour  de  cassation.  ( 28  vend,  an  10.  ) 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence.  — 
Délits  accessoires. 

L 'inculpation  du  prévenu,  après  le  procès  com- 
mencé devant  le  tribunal  spécial,  sur  d’au- 
tres faits  qui  ne  seraient  pas  de  la  compé- 
tence de  ce  tribunal,  ne  doit  arrêter  ni  F ins- 
truction ni  le  jugement  du  procès  ; mais  cette 
circonstance  ne  donne  pas  au  tribunal  spé- 
cial le  droit  de  juger  accessoirement  des  délits 
que  la  loi  n'a  pas  nommément  compris  dans 
ses  attributions.  (L.  18  pluv.  an  9,  art.  13.)(2) 
(Lablache — C.  Min.  publ.) 

Du  27  vend,  an  10.— Secl.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Du tocq.— Concl. , lecit. Lecoutour. 


JURÉ.— Age. — Nullité. 

Est  nul  le  jugement  rendu  sur  une  déclaration 
du  jury  à laquelle  a concouru  un  juré  âgé 
de  moins  de  trente  ans.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
483.)  (3) 

(Morin— C.  Min.  publ.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Fart.  473  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  portant,  etc.  ;— Considérant 
qu’il  est  constaté  que  le  cit.  Dcsangcs  u’avait  pas 
acquis  l’Age  de  trente  ans  accomplis  lorsqu’il  a 
concouru  a la  déclaration  du  jury  qui  a précédé  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  le  18fruct.  dernier, 
contre  Jean  Morin  aîné;— Casse,  etc. 

Du  27  vend,  au  10.—  Scct.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Bauchau. —Concl.,  lecit.  Lecoutour,  subst. 


JURY  .—Composition.— Maires. 

Les  maires,  sans  distinction  de  la  population 
des  communes,  étant  officiers  de  police  judi- 
ciaire, ne  peuvent  être  jurés:  ces  deux  fonc- 
tions sont  incompatibles . ( C.  3 brum.  au  4 
art.  484;  L.  28  pluv.  an  8,  art.  13.)  (4) 

(Doleaux  et  Dauchy— C.  Min. publ.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  484  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ;— Attendu  que  Jean-Baptiste 
Dcnimal,  qui  a fait  fonction  de  juré  de  jugement 
et  qui  a même  été  chef  de  jury , était  maire  de 
la  commune  de  Beaumont;  qu’aux  termes  de 
l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  les  maires,  sans 
distinction  de  la  population  des  communes,  sont 
officiers  de  police  judiciaire;  que  celle  fonction 
est  incompatible  avec  celle  de  juré,  d'après  l'art. 
484  du  Code  des  délits  et  des  peines;  qu’amsi  il  a 
été  contrevenu  à cet  article  emportant  nullité:— 
Casse,  etc. 

Du  28  vend,  an  10.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Dutocq, — Concl.,  lecit.  Lecoutour,  subst. 


OCTROIS.— R Eglkmens  municipaux.— Con- 
traventions. 

Le  boucher  qui,  contrairement  à un  règlement 
municipal  relatif  àFocfroi,  pose  sur  son  étal 


bre  de  dérivions  identiques;  F.  les  noies  sur  le» 
jugemeas  des  27  prair.  an  9,  et  8 vend,  an  10. 

(3)  V . rouf.,  Cass.  7 frim-,  16  germ.  an  7;  8 
frim.  cl  26  niv.  an  8,  cl  1rs  nou  s. 

(4)  L’art.  25  du  Code  du  3 brum.  an  4 ne  décla- 
rait officiers  de  police  judiciaire  l’agent  municipal 
ou  son  adjoint  que  dans  les  communes  de  moins  de 
5000  habiuns,  où  il  n’existait  pas  de  commissaire 
de  police.  L’art.  13  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  sup- 
primant celte  distinction,  avait  attribué  les  fonc- 
tions de  la  police  judiciaire  à tous  les  maires  et  ad- 
joints. L'art.  9 du  Code  d'iust^  crim.  a maintenu 
celte  attribution. 


( 28  vèno.  à*  10.  ) Juriêprudonce  de  la 

des  viandes  soumises  à des  droits  dont  le 
paiement  n'est  pas  justifié , doit  être  comlamné 
aux  peines  portées  par  le  règlement  (i). 

(Hamel— O.  Min.  pub.) 

Un  droit  d'octroi  est  établi  dans  la  commune 
d'Orbec.  L'art.  irt  du  règlement  oblige  à faire  la 
déclaration  et  à acquitter  les  droits . à Centrée 
de  la  ville,  de  tous  les  objets  compris  dans  le  ta- 
rif. Parmi  rcs  objets  se  trouve  la  viande  à la  main; 
les  contraventions  sont  punies  d'une  amende  égale 
à la  valeur  des  objets  saisis.  Ilamel,  boucher,  ne 

{mt  justifier  des  droits  payés  â l'égard  de  quatre 
ivres  de  viande  placées  a son  étal.  Procès-verbal 
de  saisie  et  citation  devant  le  tribunal  de  police 
qui  le  renvoie  de  la  poursuite.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  456 , du  Code  des 
délits  et  peines,  lr«  disp.  ; — Attendu  que  d'après 
les  art.  1er  et  4 du  règlement  pour  la  perception 
de  l'octroi  établi  dans  la  commune d’Orbec,  dépar- 
tement du  Calvados , tout  individu  est  obligé  de 
passer  déclaration  au  bureau  des  objets  compris 
dansletarlfanneiéauditreglement;  que  la  viande 
à la  main , portée  dans  les  places  publiques  ou 
dans  les  halles,  est  sujette  à la  déclaration  et  au 
droit,  d’après  le  même  tarif  ; que  dans  le  fait  par- 
ticulier, Jean  Ilamel  fils,  boucher,  se  trouvait 
en  contravention  auxdits  réglement  et  tarif,  en 
posant  sur  son  étal  quatre  livres  de  viande  qu’il 
disait  tenir  du  nommé  Monlargin , tandis  que  ce 
dernier  l’a  méconnu , en  ce  que  celle  viande  à la 
main  était  entrée  dans  l’enceinte  de  la  commune 
d’Orbec  sans  déclaration,  Ilamel  n'ayant  pu  jus- 
tifier que  le  droit  eût  été  payé;  qu'alors  le  tribu- 
nal de  police  devait  le  condamner  à la  peine  por- 
tée en  l’art.  8 dudit  règlement;  qu’en  ne  le  Taisant 
pas  et  en  le  déchargeant  nu  contraire  de  l'action, 
il  est  coutrevenu  à la  lrudisp.,  art.  456,  Code  des 
délits  et  peines  : — Casse,  etc. 

Du  28  vend,  an  10.— Sect.  crim.—  Kapp.,  le 
Cil.  Duiorq.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  suBst. 


DÉPENS.— Ministère  public. 

La  partie  publique,  poursuivant  cm  nom  de  l'in- 
féré/ social,  ne  peut  pas  être  condamnée  aux 
dépens  (2). 

(Min.  pub.  — C.  Perrin.) 

Du  28  vend,  an  10. — Sect.  crim.— Kapp.,  le  cit. 
Scbwendt.— Concl. , le  cit.  Lecoutour,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.—  Contravention. 
— Excuse. 

Du  28  vend,  an  10  (alT.  Preau).— Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  du  17  messid.  an  7 (alT. 
Biaise). 


MANDAT  D'ARRÊT.  — Sceau. 

Du  28  vend,  an  10  (oiï.  Bourbon). —Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  24  fruct.  an  7 (air. 
Truc). 


(1)  Les  administrations  municipales  tiennent  le 
droit  de  faire  des  reglement  obligatoires,  lorsqu'ils 
«ont  approuvés,  en  matière  d’octroi,  de  l’art.  51  de 
la  loi  du  1 1 frim.  an  7,  et  de  l’art.  147  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  On  peut  consulter,  pour  connaître 
les  limites  du  droit  des  communes  et  les  formes  im- 
posées à leur  pouvoir  reglementaire,  outre  les  lois 
citées,  l'ordonn.  du  9 déc.  1814,  et  les  arrêts  de 
cassation  de»  2 juiu  et  22  déc.  1820. 


Cour  de  cassation.  ( P1  brum.  an  10.  ) 293 

1°  JURY.— Dépositions  écrites.— Remise. 

4°  Ministère  public.— Juge  suppléant. 

3°  Jury.— Remplacement. 

1®  Une  dénonciation  du  délit  contenant  la  dé- 
claration de  la  partie  lésée  non  entendue  aux 
débats,  ne  peut  être  con sidérée  comme  «ne  dé- 
position écrite  d'un  témoin  absent;  en  consé- 
quence, elle  peut  être  remise  aux  jurés.  (Cod. 
3 bruni,  an  4,  art.  365.)  (3) 

2°  Le  commissaire  du  gouvernement  peut  être 
remplacé  par  un  juge  suppléant,  aevant  le 
tribunal  criminel  (4). 

3°  Des  jurés  appelés  en  remplacement , peuvent 
eux  mêmes  être  remplacés  s'ils  sont  absens  et 
le  jour  même  des  débats. 

(Durand— C.  Min.  pub.) 

Simond  Durand  s'est  pourvu  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  criminel  de  l'Ailier,  du  IG 
therm.  dernier,  qui  le  condamne  h la  peine  de 
mort  pour  incendie.  — Premier  moyen.  Contra- 
venlion  a l'art.  365  du  Code , qui  porte  : « Ne 
peut  être  lue  aux  jurés  aucune  déclaration  écrite 
de  témoins  non  présens  à l'auditoire;»  eu  ce  qu'il 
a été  mis  sous  les  yeux  des  jurés  un  procès-ver- 
bal contenant  les  dépositions  d'Annct  Gnérié, 
propriétaire  delà  grange  incendiée,  qui  n’a  |xis 
paru  oui  débats.— Second  moyen.  Excès  de  pou- 
voir, en  ce  qu'un  suppléant  a fait  les  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement  ; le  défendeur  pré- 
tendait que  c'était  à un  des  juges  à remplacer 
le  commissaire,  et  à être  remplacé  par  un  sup- 
pléant.— Le  troisième  moyen  était  pris  d’une 
substitution  illégale  de  jurés.— Le  15,  le  jury  s’é- 
tait assemblé  pour  d’autres  affaires;  deux  jurés  se 
trouvèrent  abscus  et  furent  remplacés;  le  16,  jour 
< où  devait  être  jugé  Durand , ils  furent  remplacés 
par  de  nouveaux.  Le  défenseur  a prétendu  que  ce 
nouveau  remplacement  était  illégal,  qu’il  avait 
pu  léser  les  intérêts  de  l’accusé , en  loi  enlevant 
les  moyens  de  connaître  ses  juges;  car  il  ne  pou- 
vait avoir  le  temps  de  connaître  les  jurés  nom- 
més le  jour  même,  au  lieu  qu'il  aurait  eu  le  temps 
de  prendre  des  renseigueinens  sur  ceux  nommés 
la  veille. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  le  procès-ver- 
bal remis  aux  jurés  ne  peut  être  considéré  comme 
une  déposition  écrite  de  témoins  absens , mais 
bien  comme  une  dénonciation  ; — Attendu  que 
le  commissaire  du  gouvernement  a été  légalement 
remplacé  par  un  suppléant , parce  que  les  juges 
ne  pouvaient-  pas  être  distraits  de  leurs  fonc- 
tions;— Attendu  que  le  remplacement  de  jurés, 
fait  le  16,  est  légal,  puisque,  si  les  juré$.ahscns 
le  15  se  fussent  présentés,  le  remplacement  fait, 
ce  jour-là,  eûtëtéiegardécominenon  avenu;  que, 
par  conséquent , il  a pu  être  fait  un  nouveau  rem- 
placement le  16; — Rejette,  etc. 

Du  29  vend,  an  10.— Sect.  crim.  — Kapp. , le 
cil.  Bauchau. 


S UCCESSiON  F ü T URE  — T u a itk. 

Sous  /'empire  des  lois  romaines,  la  succession 
d'un  vivant  ne  pouvait  être  la  numéro  d'un 
traité,  à moins  que  le  vivant  de  cujus  n'in - 


(2)  V.  conf.,  Os».  8 frim.  an  3;  6 bruni,  an  7 : 21 
pluv.  an  8;  17  vend,  an  10,  cl  les  notes. 

(3)  V.  Cass.  15  vend.,  22  et  28  therm.  an  7 ; 4 
niv.  an  8;  21  germ.  an8. 

(4)  Il  en  c*l  de  même  aujourd’hui.  Cela  résulta 
forint llemcnl  de  l’art.  12  delà  loi  du 27  vept.  ap  8 
el  de  la  loi  du  10  déc.  1330. 


2ot  (a  brum.  an  to.)  Jvriiprudenee  de 

tervînt  dans  l'acte.  (L  19  cl  20;  Cod.  de 

partis.)  (I) 

(Falcimaigne  einé— C.  Falcimaigne  cadet.) 

Par  son  contrat  de  mariage  du  87  Juin  1771. 
J, -B.  Falcimaigne  fut  institué  héritier  universel 
dans  tous  lea  biens  présens  et  à venir  de  ses  père 
et  mère. — La  mère  mourut  en  1779.  Des  contes- 
tations s’élevèrent  alors  relativement  a sa  succes- 
sion entre  Falcimaigne  ûls  et  son  père.  Elles  fu- 
rent terminées  par  un  traité  qui  conféra  ou  père 
l’usufruit,  et  nu  tilsoiné  la  nue  propriété  des  biens 
de  la  succession,  sans  déterminer  en  quoi  consis- 
taient les  reprises  paternelles 

Bientôt  un  frère  cadet,  Louis-Toussaint  Falci- 
maigne, devenu  majeur,  réclama  sa  légitime , 
ainsi  que  sa  portion  de  la  légitime  d’un  frère  dé- 
cédé; pour  en  fixer  la  quotité,  il  fallait  discuter 
en  quoi  consistait  véritablement  la  succession  ma- 
ternelle.—Ces  difficultés  furent  tranchées  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Saini-Flour,  qui 
fut  frappé  d'appel.  Mais  avant  te  jugement  de  cet 
appel , les  deux  frères  firent  une  transaction  , et 
par  acte  du  9 nov.  1790,  ils  firent  le  partage  de 
ces  deux  successions,  en  y comprenant  même 
celle  de  leur  père  encore  vivant. 

Le  traité  est  ainsi  terminé  : — «Et  au  moyen 
de  tout  ce  que  dessus,  et  de  la  somme  de  230  fr. 
que  moi  Falcimaigne  «1  né  ai  présentement  comp- 
tés cl  délivrés  audit  Falcimaigne  cadet,  niou 
fïérc , toute  instance  en  partage  formée  par  moi 
Falcimaigne  cadet,  ainsi  que  toutes  autres  pré- 
tentions respectives  que  nous  aurions  eues  ou 
pourrions  avoir  à l’avenir,  tant  pour  raison  des 
successions  échues  de  nos  mère  et  frère , que  de 
celle  à échoir  de  notro  père,  demeurent  éteintes 
et  assoupies  entre  nous  par  forme  de  traité  irré- 
vocable. » 

Falcimaigne  père  n’intervint  point  au  traité. 
Ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'il  y adhéra  par  une 
approbation  mise  a la  suite  de  l'acte. 

Le  7 brum.  an  5,  décés  de  Falcimaigne  père. 

Falcimaigne  cadet  forma  alors  contre  son  frère 
une  demande  en  partage  des  successions  pater- 
nelle et  maternelle.  Le  défendeur  lui  répondait: 
A l’égard  de  la  succession  maternelle,  il  y a traité: 
vous  êtes  non  recevable.  — A l’égard  de  la  suc- 
cession paternelle,  je  ne  m'oppose  point  à ce  que 
vous  veniez  à la  succession. 

Le  2 vent,  an  5,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Cantal,  qui  admet  cette  défense. 

Mais,  sur  l’appel,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Puy-de-Déme,  du  8 frim.  an  6 , qui,  réformant, 
amodie  le  traité,  même  en  ce  qui  concerne  la  suc- 
cession maternelle,  nttendu  que  le  traité  du  9 
nov.  1790  est  vicié  en  entier  par  le  pacte  fait  sur 
la  succession  d’une  personne  vivante. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux  lois 
19  et  20,  au  Code  , I>e  transaction  ibus.— Le  ju- 
gement d’appel,  disait -on  a l’appui  du  pourvoi,  est 
rendu  dans  la  suppo^tiion  de  fait , que  le  traité 
porte  sur  la  succession  d’un  vivant,  et  dans  la 
supposition  de  droit  que  tout  traité  sur  la  sucecs- 


(1)  La  disposition  «1rs  lois  romaines  qui  permet- 
tait la  vente  de  1’hcrédilc  d'une  personne  «'vivante*, 
avec  le  consentement  du  de  cujus,  n’avait  pas  été 
généralement  adoptée  • n France,  au  moins  dans  les 
pays  de  coutumes.  F.  Loue!  et  Brodcau , lettre  Fl , 
n°  6;  Lebrun,  Successions , t.  2,  p.  165,  col.  tr#; 
Rousseau  de  Lacomhe , Rec.  de  jurisp.,  v°  Fente , 
aect.  2,  n°  4 ; Pothier.  Fente , n°  524. — La  loi  des 
17-21  niv.  an  2 ne  ion  lient  pas  de  disposition  ex- 
presse à cet  égard  ; m/  i sous  son  empire  il  a été  jugé 
de  même  que  la  vente  d’une  succession  no»  encore 
ouverte  était  nulle  (Cass.  Il  niv.  an  9),  même  Jors- 


i Cour  de  caséation.  ( 2 britm.  an  10.  ) 

«ion  d’tm  vivant  est  essentiellement  nul  — Or  il 
y a erreur  sur  les  deux  ]K>ints. — Dans  le  fait,  nous 
n’avons  traité  que  sur  les  reprises  paternelles , 
et  non  sur  la  succession  future  de  notre  père.  — 
Le  contexte  de  l’acte  en  présente  la  preuve.  Si 
quelque  expression  insinue  le  contraire , c’est 
parce  que  les  reprises  du  père  étaient  tout  ton 
avoir  , et  la  mosse  de  In  succession  présumée  ; 
mais  les  parties  n’avalent  point  du  tout  l’intention 
de  traiter  sur  la  succession.— Dans  le  droit , il  est 
permis  do  traiter  même  sur  la  succession  d’un 
homme  vivant,  pourvu  qu’il  le  sache  et  qu’U  y 
consente. — C’est  la  disposition  précise  de  la  loi , 
au  Code  de  partis , que  Domat  résume  en  ces 
termes  dans  son  delertus  legum  , liv.  2 , lit.  14  , 
n°  89  : — Circa  futur  a m viventis  successionem 
pascisci  iUicitum,  eo  non  consentiente  tel  igno- 
rante.— Quod  si  consenserit , semper  lameti  te- 
vocare  potest. — Or  , le  traité  de  1790  ne  fat  Fait, 
ni  a l’insu  , ni  sans  le  consentement  du  père.  — 
Donc  il  n’était  (tas  frappé  d’invalidité. 

Le  défendeur  répondait  que  le  traité  était  re- 
latif a 1.)  succession  du  père;  qu’on  ne  pouvait  en 
doutera  la  lecture  de  l’acte;  que  d’ailleurs  coite 
question  de  fait,  décidée  par  le  juge  d'appel,  ne 
pouvait  être  soumise  au  jugement  du  tribunal  de 
cassation  ; — Qu’en  droit  la  convention  relative 

ii  lu  succession  d'un  «vivant  tie  pouvait  être  légi- 
timée que  par  l’ordre  ou  la  présence  et  l'appro- 
bation de  ce  vivant.— Secundum  veterts  itaque 
régulas  sancimtu  omnimudo  httjusmodi  pacta , 
<juu‘  contra  bonos  mores  inita  sunt , repelli , et 
nihil  ex  his  paciionibus  observari  ; niai  ipse 
farté , de  cujus  hereditate  partum  est.  eoismto- 
tem  suant  eis  accomodaverit , et  in  ed  usque  ad 
extremum  vitœ  suœ  spatium  perseveraverit: 
tune  etenim  sublalà  aeerbissinul  spe  , licebit 
illo  sciante  et  jubknte  , hujusmodi  rationes 
servare.  ( L.  ull.,  Cod.  de  pactis.  ) — Si  la  loi 
romaine,  disait-il , repousse  de  telles  conven- 
tions , c’est  parce  qu’elles  sont  •neoneenanfes, 
immorales  ; or , cette  inconvenance  , celte  im- 
moralité n’est  pas  détruite  par  l’approbation  ul- 
térieure de  celui  sur  :1a  succession  duquel  on 
traité.  Pour  au*  une  telle  convention  soit  conve- 
nable et  légitime  , il  faut  que  l’approbateur  soit 
intervenu  dans  l’acte,  qu’il  en  ail  donné  l'ordre; 
que  ce  soit , pour  ainsi  dire,  «on  œuvre. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  Falcimaigne 
père  n’est  pas  intervenu  dans  le  traité  du  9 noy. 
1790;  attendu  qu’à  défaut  de  cette  intervention, 
l’acte  est  nul,  aux  termes  des  lois  romaines,  sous 
l’empire  desquelles  vivaient  les  parties  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  1er  brum.  an  10.  — Secl.  civ.  — Rapp. , le 
cit.  Aumonl.  — PI.,  les  cil  Mathias  et  Cournol. 


TIMBRE—  PROCfc^-VERBAL.  — AmBMATIOïf- 
Les  procès-verbaux  de  contraventimen  matière 
de  timbre,  ne  sont  pas  assujettis  à la  forma-* 

litéde  l’affirmation.  (L.  13  brum.  an  7,  oit. 
31  et  32.)  (2) 


qu’elle  avait  été  faite  en  présence  et  du  consente- 
ment de  l«  personne  «le  l'hérédité  de  laquelle  il  s’a- 
gissait (Mmes,  9 juin  1809).  — Plu»  tard,  le  Code 
civ.  a adopte  formellement  le  principe  consacré  par 
cette  jurisprudence,  dam  ses  art.  791, 1130  el  1600. 
— F.  sur  ces  nrliclcs  Troplong,  Fente,  n°  1600  ; 
Duranton,  t.  6,  n°  473  et  suiv. 

(2)  F.  conf.,  Cass.,  13  mess,  an  9 ( aft Jacquier)', 
et  ci-apres  (aff.  Cotte)-,  13  brum.  an  10  (aff.  Ger- 
taiei)-,  l‘r  vent,  an  10  (aff.  Mallet)-,  21  gerro.  an  10 
(aff.  Cotte);  et  26  frim.  an  13’(aff.  Caille).  — y. 
aussi  la  note  sous  le  jugement  du  13  mes»,  an  9. 


( 2 Burin,  an  10.)  Jurisprudence  de  la 
1»  espèce.— (Enregist.—C.  Bimard  et  Glaize.) 

Deux  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés 
de  la  régie,  constataient  que  le  8 vent,  an  8,  Bi- 
mard  et  G laize  avaient  expédié  de  Montpellier  des 
marchandises  pour  Lyon  et  Romorantin,  avec  des 
lettres  de  voilure  sur  papier  non  timbre. 

Le  1er  prair.  an  8 , jugement  du  tribunal  civil 
de  l'Hérault  qui  an  nulle  ces  procès-verbaux  faute 
d’avoir  été  affirmé^ 

JCfiBMENT. 

LE  TRIBUN  A L;-Yu  lart.31  de  la  loi  du  1 3 br. 
an  7 , ainsi  conçu  ; « Les  préposés  de  la  régie 
« sont  autorisés  à retenir  les  actes , registres  ou 
« effets  en  contravention  à la  loi  du  timbre  qui 
t<  leur  sont  présentés  , pour  les  joindre  aux  pro- 
« eès-verbaux  qu’ils  en  rapporteront , à moins 
« que  les  contrevenans  ne  consentent  à signer 
« lesdits  procès-verbaux  ou  acquiltersur-le-champ 
« l’amende  encourue  et  le  droit  du  timbre  ; » 
Tan.  38 , portant  : « En  cas  de  refus  des  contre- 
« venans  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l’art. 
« précédent,  les  préposés  de  la  régie  leur  feront 
« signiQer,  dans  les  trois  Jours,  les  peocès-ver- 
« baux  qu’ils  auront  rapportés,  avec  assignation 
u devant  le  tribunal  civil  du  département.  L’ins- 
« truclion  sc  fera  ensuite  par  simples  mémoires 
« signifiés;  les  jugémens  qai  interviendront  se- 
« ront  sans  appel  ;»  l art.5  delà  lot  du  0 prair.  sui- 
vant , portant  : « Les  lettres  de  voiture,  connais- 
« semens  , chartes-parties  et  polices  d’assurance 
« seront  inscrits  a l’avenir  sur  du  papier  timbré 
« d’un  franc  ; n — Attendu  que  les  art.  31  et  38 
ci-dessus  cités  renferment  les  formalités  à obser- 
ver de  la  part  des  préposés  de  la  régie  lors  des 
contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  tim- 
bre ; qu’il  n’y  est  aucunement  question  de  les 
obliger  à l’affirmation  de  leurs  procès-verbaux  ; 
que  nulle  autre  loi  relative  au  timbre  n’exige  cette 
formalité  ; qu’ainsi  il  y a excès  de  pouvoir  de  la 
part  des  juges  pour  avoir  annulé  les  procès-ver- 
baux des  préposés  de  la  régie  d’enregistrement , 
sous  le  motif  d’un  défaut  d'affirmation  qui  n'est 
pas  prescrite  par  la  loi , et,  par  suite,  contraven- 
tion à l’art.  5,  ci-dessus  rapporté , qui  soumet  au 
timbre  les  lettres  de  voiture;— Lasse,  etc. 

Du  8 brum.  an  10.  — Sert  civ.  — Prés.,  le  cil- 
Moleville.  — Happ.,  le  cit.  Rousseau.  — Concl 
le  cit.  Lefessier  , subst. 

8“®  espèce.—  (L’enregfct.—C.  C.  et  autres.) 

Les  préposés  de  la  régie  avaient  saisi  une  lettro 
de  voiture  non  timbrée,  et  signée  par  les  citoyens 


(1)  Cette  décision  est  contraire  à l’opinion  qu’a- 
vait soutenue  M.  Merlin,  portant  la  parole  dans 
l’affaire  devant  la  section  des  requêtes.  Selon  lui, 
le  root  négocié  employé  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  devait  être  entendu  dans  un  sens 
large,  et  ne  pouvait  être  restreint  à un  endosse- 
sement  régulier  ou  translatif  de  propriété.  « L’in- 
tention du  législateur,  disait-il,  a été  de  prohiber 
tout  usage,  tout  emploi,  et  par  conséquent  tout  en- 
dossement , même  en  blanc , d’effets  venant  de 
l’étranger,  avant  l'acquit  des  droits  de  timbre.  » Et 
il  justifiait  son  opinion  psr  la  comparaison  de  la 
disposition  de  la  loi  de  brumaire  an  7 avec  les  dis- 
positions des  lois  antérieures, sur  le  même  objet. — 
Mais  ce  système  reproduit  par  la  régie  devant  la 
section  civile,  a étc,  et  avec  raison  suivant  nous, 
rejeté  par  le  jugement  que-  l’on  va  lire.  Il  nous 
semble  que  la  négociation  dont  le  législateur  a en- 
tendu parler,  est  uniquement  celle  qui  constitue  un 
engagement  de  la  part  du  signataire,  qui  forme 
lien  à son  égard  ; or,  tel  n’est  pas  le  caractère  de 
l'cndouciXKQt  eu  blauc,  lequel,  d’après  l’ordon- 
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Costc , Bimard  et  Glaise.  — Ceux-ci , assignés  en 
paiement  des  droits  et  de  l’amende  portés  par  la 
loi,  avaient  demandé  la  nullité  du  procès-verbal 
de  saisie , faute  d'aflirmation  devant  le  juge  de 
aix.  — Le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  de 
lontpellier  avait  adopté  celte  nullité  par  juge- 
ment du  4 frimaire  an  9. 

Pourvoi  eu  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’aucune  des 
lois  relatives  au  timbre  n’ayant  soumis  a l'affir- 
mation les  procès-verbaux  des  préposés  de  la 
régie , le  tribunal  de  Montpellier  a commis  un 
excès  de  pouvoir  manifeste,  en  créant  une  nullité 
que  la  loi  ne  prononce  pas  ; et  qu’il  a en  mémo 
temps  violé  les  dispositions  des  lois  qui  soumet 
lent  au  timbre  les  lettres  de  voiture,  notammei’ 
l’art.  5 de  celle  du  6 prair.  an7,  portant:  « Les  letv 
« très  de  voiture,  connaisscmens,  chartes-parties 
a et  polices  d'assurance,  seront  inscrits  à l’avenir 
« sur  papier  timbré  d'un  franc:  » — donne  défaut 
contre  Costc,  Bernard  et  Glaise,  non  comparans; 
et  ; pour  le  profit , casse  et  annullo  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Montpellier  le  4 frira, 
an  9. 

Du  2 brum.  an  10.— Sect.  civ.  — JRapp.,  le  cit. 
Riols.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


TIMBRE.  — Lettre  de  change.  — Endosse- 
ment EN  BLANC. 

Bien  que  les  effets  de  commerce  venant  de  l'é- 
tranger, soient  assujettis  au  timbre  avant  de 
pouvoir  être  négociés,  cependant,  ils  peuvent , 
sans  contravention , être  revêtus  d’un  endos- 
sement en  blanc,  quoique  non  timbrés.  — Un 
tel  endossement  n équivaut  pas  à la  négocia- 
tion que  la  loi  prohibe,  four  que  le  billet  n'est 
pas  timbré.  (Ord.  de  1673,  lit. 5,  art.  23  et  25  ; 
L.  13  brum.  an  7,  art.  15.)  (1) 

(L’adm.  dcl’enrcg.— C.  Déonnn.) 

Une  lettre  rte  change  tirée  de  Francfort-sur-Ie- 
Mein  à l’ordre  do  fit.  Déonna  de  Genève  sur  la 
maison  Horn  de  Paris,  avait  été  remise  au 
mots  de  prairial  an  8 par  Déonna  dans  les  mains 
du  cit.  Odier,  revêtue  d’un  endossement  en  blanc. 

Celui-ci  la  présenta  au  timbre,  conformément 
à la  loi  du  13  brum.  an  7 art.  15 , qui  ordonne , 
à l’égard  des  effets  du  commerce  venant  de  l'étran- 
ger , de  les  faire  timbrer  avant  de  les  négocier 
en  France.  — Le  receveur  prélendit  que  la  sortie 
delà  lettre  de  change  des  mains  de  Déonna , avec 


nance  de  1673  , n’opère  aucune  transmission  de 
propriété  au  profit  du  porteur;  et,  ce  qui  vient  à 
l’appui  de  cette  interprétation,  c’est  que  le  législa- 
teur place  sur  la  même  ligne  la  négociation  et  lac- 
ccpfa(<oii,laqui‘lleconstitueune  véritable  obligation. 
Si  la  loi  eût  voulu  disposer,  comme  le  suppose  Mer- 
lin, elle  se  fût  servie  d'une  expression  générique, 
elle  eût , par  exemple , défendu  de  faire  utage 
de  l’effet,  uns  qu’il  fût  timbré.  — Nous  ferons 
observer  ici  que  la  décision  ci  - dessus  devrait 
encore  recevoir  son  application  aujourd’hui , puis- 
que l’art.  137  du  Codcde  commerce  dispose,  comme 
l'ordonnance  de  1673,  que  l'endossement  en  blanc 
n'opère  pas  le  transport  de  l’effet  ainsi  endossé.— 
Il  peut  être  bon  anssi  de  remarquer  à cet  égard  que 
la  loi  française  du  24  mai  1834,  qui  établit 
un  nouveau  droit  proportionnel  de  timbre  sur  les 
billets  et  lettres  de  change  , se  sert  également  , 
quant  à ceux  venant  de  l'étrangrr,  des  mots  négo- 
ciét et  acceptés.— P.  du  reste,  sur  la  matière,  notre 
Dictionn.  comm.,  v°  Billet,  n°$  11,  36  ctsuiv. 
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sa  signature  en  blanc  , était  une  négociation  ; | 
qu'il  y avait  eu  dès  lors  violation  de  la  lot  sur  le  ' 
timbre , et  que  par  suite  il  était  dù  une  amende 
de  30  francs.  — Contrainte  en  paiement  de  cette  i 
somme  fut  en  conséquence  décernée  par  la  régie. 

Déonna  soutint  que  son  blanc-seing  était  un 
endossement  simple  ou  une  procuration  , non 
un  ordre  ou  négociation  : d'où  il  concluait  n’avoir 
pas  été  oblige  de  faire  timbrer  avant  d'apposer  sa 
signature.  Il  s'étayait  des  édits  civils  de  Genève, 
et  de  l'ordonnance  du  cotnm.  de  I6T3,  laquelle 
est  ainsi  conçue  ( art,  13,  lit.  5 ) : « Les  signatu- 
res au  dos  des  lettres  de  change  ne  serviront 
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até  et  ne  contient  le  nom  de  celui  gui  a payé 
la  valeur  en  argent , marchandises  ou  autre- 
ment , etc.  u 

3 messid.  an  8 jugement  du  tribunal  civil  du 
Léman , qui  admet  le  système  de  Déonna. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  , , 
pour  fausse  application  de  l’art.  23,  tit.  5 de  l’or- 
donn.de  1673,  et  contravention  a l'art.  15  de 
la  loi  du  13  bruin.an  7 , ainsi  conçu  : « Les  effets 
« négociables,  venant  de  l'étranger*  seront,  avant 
« qu'ils  puissent  être  négociés,  acceptés  ou  acquit- 
« tés  en  France,  soumis  au  timbre,  etc.  » — S'il 
s’agissait,  disait  la  régie,  de  statuer  sur  la  pro- 
priété de  la  lettre  de  change , entre  Odier , por- 
teur avec  blanc-scing , ct  Déonna  , endosseur , il 
faudrait , sans  doute,  appliquer  l'ordonnance  de 
1673 , et  décider  que  la  propriété  en  appartenait 
encore  à Déonna. — Mais,  dans  l'espèce,  il  s’agis- 
sait seulement  de  savoir  s'il  y avait  eu  amende 
encourue,  ct  la  question  devait  dès  lors  être 
décidée  par  le  telle  et  l'intention  du  législateur 
sur  la  matière  du  timbre.  — Or , qu’a  voulu  le  lé- 
gislateur? Empêcher  qu'une  traite  de  l'étranger 
put  circuler  en  France , dans  le  commerce,  sans 
avoir  été  timbrée.— Mais  la  signature  au  dos , ct 
la  remise  à un  négociant , avec  la  faculté  d’en 
exiger  le  montant , de  la  passer  à l'ordre  de  qui 
bon  lui  semble , n'csl-cc  pas  une  véritable  mise 
en  circulation?  Décider  autrement , ce  serait  af- 
franchir du  timbre  la  négociation  première  de 
toutes  les  traites  venant  de  l'étranger 

Le  défendeur  répondait  : — Que  l'ordonn.  de 
1673  était  d'un  usage  nécessaire  dans  l’espèce, 
puisqu'elle  seule,  déûhil  ce  qui  constitue  la  négo- 
ciation d’un  effet  de  commerce  ; — Que  Yusuge 
est  conforme  à la  disposition  de  l'ordonnance, 
puisque  tout  négociant,  propriétaire  d'une  traite, 
met  ic  jour  de  I échéance  sa  signature  ou  dos,  en- 
voie son  commis  pour  recevoir,  puis,  et  au  cas  de 
non-paiement,  raie  sa  signature  et  en  fait  foire  le. 
protêt  ; qu’il  en  est  de  même  lorsqu'une  traite 
est  confiée  a un  agent  de  chance;  que  dans  ces 
deux  cas,  le  blanc  seing  n’est  qu’un  endossement, 
cl  ne  peut  valoir  comme  ordre. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a pensé  qu’il 
serait  contradictoire  de  décider , en  faveur  de  la 

(I)  11  otl  certain  que  l’appel  «l’un  jugement  qui 
statue  sur  la  recevabilité  de  l'opposition  formée 
à un  jugement  par  defaut  , ne  s'étend  pas  de 
plein  droit  à ce  jugement.  Mais  on  peut  sc  de- 
mander si  les  juges  d'appel  ne  pourraient  pas, 
usant  de  la  facnlté  d'évocation  que  leur  con- 
fère la  loi  ( Code  de  procédure,  art.  473),  se  saisir 
de  la  connaissance  du  point  litigieux  sur  lequel  a 
prononcé  la  decision  par  «léfauL.  À cri  égard,  plu- 
sieurs distinctions  seraient  à faire.  Et,  d'abord,  il 
va  sans  dire  que  si  (ronunr  cela  avait  eu  lieu  dans 
l’espèce)  les  juges  d'appel  confirmaient  le  jugrmeut 
frappé  d'appel,  il»  ne  pourraient  (mini  évoquer  le  fond: 
Icdroild’evocationn'rxisUnt  qu'au  cas  d'infirmation. 
Que  si  au  contraire  , il*  infirmaient  le  jugeaient,  il 
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régie,  qu'il  y a négociation  par  remise  d'une  traite 
avec  blanc  seing,  ct  de  décider,  au  préjudice  du 
porteur  d’une  traite  avec  blanc  seing  (si  elle  était 
saisie  dans  sa  main),  qu'il  n’en  est  pas  le  proprié- 
taire, quelle  ne  lui  a pas  été  négociée,  — lient 
conclu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  négociation,  ni  par 
conséquent  d'amende  encourue. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  loi  du 
13  brum.  an  7 n’a  prohibé,  avant  l'apposition  du 
visa  pour  timbre,  que  la  négociation  des  effets  ve- 
nus de  l’étranger;  que  le  jugement  attaqué,  non- 
seulement  n'a  violé  aucune  loi  en  décidant  que  la 
signature  mise  au  dos  de  la  lettre  de  change  dont 
il  s’agit,  n’en  constituait  ni  l'acquit,  ni  la  négo- 
ciation; mais  qu’il  s'est  encore  conformé  aux  art. 
23  et  25  de  l'ordonn.  de  1673,  d’après  lesquels 
une  semblable  signature  ne  doit  servir  que  d’ei*- 
dossement,  sans  que  l’effet  cesse  d’apftartenir  a 
celui  qui  l’a  endossé,  et  que  cette  loi  doit  avoir 
son  effet  contre  la  régie  comme  entre  particuliers, 
tant  qu’il  n’y  est  pas  dérogé  par  uneloi  contraire; 
— Rejette,  etc. 

Du  2 brum.  an  10.— Sect.  civ. — Prés. , le  clt. 
Maleville — Rapp.,  le  cit.  Coffinhal. — Gond.,  le 
cil.  Lcfcssier,  subst.— PL,  les  cit.  Huart-Dopare 
et  Scrson. 


APPEL.  — Fin  de  woN-nEcr.voi*.—  Jugement 

»AH  DÉFAUT. 

Lorsqu'une  partie  interjette  appel  d'un  jugement 
qui  l'a  déclarée  non  recevable  dans  son  op- 
positionàun  précédent  jugement  par  défaut, 
sans  appeler  de  ce  premier  jugement,  les  juges 
d’appel  ne  sont  saisis  que  de  la  question  de 
savoir  si  la  fin  de  non-recevoir  était  ou  n'était 
pas  fondée  ; ils  ne  peuvent  connaître  de  la 
contestation  au  fond,  et  leur  incompétence  à 
cet  égard  est  proposablo  pour  la  première  fois 
en  cassation  (I). 

(Macairc— C.  Plant ier  ct  Clément.) 

Au  mois  de  vend,  an  5,  la  veuve  Plantierct  les 
enfans Clément  formèrent  contre  André  Macaire, 
une  demande  en  supplément  de  légitime.— 2 niv. 
an  5,  jugement  |wr  défaut  qui  leur  accorde  une 
portion  légitimairc.  — André  Macaire  forme  op- 
position a ce  jugement  ; mais  il  est  déclaré  non 
recevable  par  un  second  jugement  du  14  venl.  de 
la  même  année. 

Appel  par  André  Macaire  de  ce  dernier  juge- 
ment seulement.— 28  niv.  an  6,  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  Khoric,  qui  confirme  d’abord  le 
déboulé  d'opposition  prononcé  par  celui  du  14 
vent,  an  5 ; et.  entrant  ensuite  dans  l'examen  du 
fond  du  jugement  par  défaut,  du  2 niv.,  étend 
les  dispositions  de  ce  dernier  jugement,  en  dé- 
clarant exigibles  en  corps  hériditaires  les  légiti- 
mes, sans  avoir  égard  aux  quittances  opposées 
par  André  Macaire. 

y aurait  à examiner  si , par  là,  l'opposition  «1  dé- 
clarer recevable,  ou  si  die  est  déclarée  non  rece- 
vable : an  prcinirr  cas,  nul  doute  que  1rs  juges  se- 
raient en  droit  d'évoquer  le  fond  , puisque  le  juge- 
ment qui  y aurait  statué  sc  trouverait  valablement 
attaque;  mais,  au  second  cas,  et  l'opposition  ne 
subsistant  (dus,  le  jngrmenl  par  défaut  se  trouve- 
rait irréfragable  et  )>assc  en  force  de  chose  jugée  ; 
donc  point  d’évocation  possible.  Tout  ce  que  la 
p.iiTic  pourrait  faire,  ec  serait,  si  le  délai  de  l'appel 
n'était  pas  encore  expiré  (chose  qui  arriver*  rare- 
ment), de  se  pourvoir  directement  par  voir  d'appel 
contre  le  jugement  par  défaut:  y.  sur  ce  point, 
Cass  25 j mu  1811. 
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POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  ce  der- 
nier, pour,  entre  autres  moyens , incompétence 
et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  d’appel 
a prononcé  sur  le  fond  du  lilige  qui  divisait  les 
parties,  bien  qu’il  ne  fût  saisi  que  de  la  question 
de  recevabilité  de  l’opposition  au  jugement  du 
2 niv.  an  5. 

Les  défendeurs  répondent  d’abord  que  l’appel 
d'un  jugement  qui  déboute  de  l'opposition  à un 
précédent  jugement  rendu  par  défaut,  embrasse 
nécessairement  l’appel  de  ce  jugement  par  dé- 
faut; qu’au  surplus,  le  silence  des  parties  sur  le 
défaut  d’appel,  aurait  coin  ert  l'incompétence  du 
tribunal  pour  connaître  du  fond. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  rien  ne  con- 
state, dans  lejugementet  la  procéd.,  qu'ilaitété  in- 
terjeté appel  du  jugement  «lu  2 niv.  nn6;  qu’il  ne 
s’agit  point  de  la  validité  d'un  appel  en  la  forme, 
mais  du  fait  meme  de  son  existence  ; que,  consé- 
quemment, la  loi  «lu  l germ.  an  2,  relative  à l’obli- 
gation d’alléguer  les  violations  «le  la  forme  devant 
le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  lie  peut 
être  invoquée  comme  formant  une  fin  de  non-re- 
cevoir contre  le  moyen  résultant  du  défaut  d’ap- 
pel ; que,  sans  cet  appel,  les  juges  n'avaient  pu 
être  saisis  de  la  connaissance  du  jugement  du  2 
niv.,  et  ne  devaient  statuer  que  sur  la  question 
qui  leur  était  dévolue  par  l’appel  de  celui  du  lt 
vent,  suivant,  et  qui  se  bornait  à savoir  s’il  avait 
été  bien  jugé  en  déclarant  l’opposition  non  rece- 
vable; que,  par  conséquent,  les  juges,  en  prenant 
connaissance  du  fond  meme  du  jugement  du  2 
niv.  an  5,  ont  évidemment  excédé  leur  pouvoir, 
et  étaient  incompélcns  dans  cet  étal,  pour  en 
changer  les  termes,  modifier  ses  dispositions,  les 
étendre  ou  les  interpréter  ; que  ce  moyen  pris  de 
l’incompétence  du  tribunal,  dispense  de  l'examen 
des  autres  moyens  proposés  au  fond  contre  le  ju- 
gement attaqué,  sans  s’arrêter  a la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  le  demandeur,  el  qui  de- 
meure rejetée  Casse,  etc. 

Du  3 brum.  an  10. — Sert.  clv. — Près.,  le  rit. 
Malcville.  — itapp.,  le  cit.  Rousseau.— Concl.,  le 
cit.  Lefcssier,  subst. 

INJURES.— Audience  —Compétence. 

Tout  tribunal  est  compétent  pour  statuer  en 
matière  d’injures  proférées  à son  audience, 
et  j/oursuivies  incidemment  par-devant  lui. 
(L.  28  fév.  IT91 , art.  A ; C.  3 brum.  an  4 , art. 
557.)  (1) 

(D.... — C.  Grandjean.) 

Dans  le  cours  d’une  instance  pondante  entre 
eux  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  I).... 
s’était  emporté  en  injures  écrites  et  verbales  con- 
tre le  citoyen  Grandjean,  avoué.  Celui-ci  avait 
conclu  incidemment,  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation,  à ce  que  D ...fût  condamné  envers 
lui  à 1000  liv.  de  dommages-intérêts. 

Le  3 prair.  an  7 , jugement  en  premier  el  der- 
nier ressort,  qui,  faisant  droit  à ees  conclusions, 
en  même  temps  qu’il  statue  sur  la  contestation 

(1)  Non-seul  cm  en  t le  tribunal  saisi  «lu  fond  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  répara- 
tion d’injure»  proférée»  à son  audience  cl  poursui- 
vies incidemment,  mais  il  a été  jugé  de  plus,  qu’il 
est  seul  compétent,  et  que  la  demande  ne  pourrait 
être  portée  devant  un  autre  tribunal  par  action  prin- 
cipale : V.  Cass.  18  prair.  et  18  mess*  an  12;  16 
août  1806;  cl  Rouen,  25  mars  1807.  — Ici  le  motif 
de  la  décision  paraît  plu*  particuliérement  pris  de 
ce  qu’il  s’agissait  d’injure»  èivites  qui,  en  eflet , se 
trouvaient  coucourir  avec  des  iujurt»  veiHuites  ; 
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elle-même,  condamne  D....  à 200  liv.  de  domma- 
ges-intérêts, applicables  aux  pauvres,  du  consen- 
tement de  Grandjean. 

D....  interjette  appel;  mais  «léclnré  non  rece- 
vable, il  s’esl  pourvu  en  cassation.  Son  principal 
moyen  était  dirigé  contre  la  disposition  qui  le 
condamnait  à 200  liv.  de  dommages-intérêts.  — 
l.cdcni  tndeur  y voyait  un  excès  de  pouvoir,  ré- 
sultant de  ce  qu’un  tribunal  civil  est  incompétent 
pour  pnmoncer  sur  une  action  intentée  pour  in- 
jures verbales,  aux  termes  de  l’art.  18  du  lit  . 2 de 
la  loi  du  19juill.  1791,  conforme  à l’art.  10,  tv»  6 du 
lit.  3 de  la  loi  du  2i  août  1790,  par  lesquelles  dis- 
positions la  connaissance  en  est  exclusivement  dé- 
férée aux  juges  de  paix  ; el  encore  aux  termes  de 
l'art.  605  du  ('ode  des  délits  et  des  peines,  qui  en 
attribue  In  connaissance  aux  tribunaux  de  police. 
Il  disait,  d'ailleurs,  que  si  la  matière  était  de  la 
compétence  du  tribunal  civil,  ce  tribunal  aurait 
dû  n’en  connaître  qu’aprés  l’épreuve  de  conci- 
liation. 

Le  défendeur  répondait  : qu’il  était  de  l’essence 
des  tribunaux  d’avoir  la  police  de  leurs  audien- 
ces, et  de  foire  justice  des  délits  qui  pouvaient  s’y 
commettre;— Quel’nrt  15  delà  déclaration  du  roi, 
du  25  janv.  1692,  en  avait  donné  positivement  la 
faculté  aux  lieiitenans-généraux  des  sénéchaus- 
sées; que  l’édit  de  mars  1551  donnait  la  même  fa- 
culté aux  présuliaux  ; que  l'art.  4 de  la  loi  du  28 
fév.  1791,  cl  l'art.  557  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  confèrent  a tous  les  tribunaux  le  même 
droit,  comme  nécessaire  nu  maintien  du  respect 
dû  aux  autorités  constituées;  — Que  si  les  tribu- 
naux peuvent  connaître  du  délit  d 'injures,  cl  Inl 
infliger  une  peine , ils  peuvent  nécessairement 
prononcer  la  réparation  civile  , qui  en  est  l'ac- 
cessoire.—Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  , il 
répondait  que  la  tentative  de  conciliation,  néces- 
saire pour  les  actions  principales,  ne  l’était  paa 
pour  les  actions  incidente*. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Attendu  quela  loi  dn  16  aoôt 

t790  ne  parle  que  des  injures  verbales,  etqu’ici 
il  s’agissait  d'injures  écrites;  que  les  anciennes 
lois  relatives  a In  police  des  audiences  des  tribu- 
naux ne  sont  point  rapportées  ; que  le  tribunalcivil, 
en  condamnant  ledemondeur  en  cassation  a 200  fr. 
«le  dommages-intérêts,  n’a  point  excédé  scs  pou- 
voirs , puisque  ladite  somme  n’excède  pas  celle 
dont  il  est  permis  aux  tribunaux  civils  de  connaî- 
tre en  dernier  ressort  ; — Rejette,  etc. 

Du  3 bruin.  an  10.— Sect.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Malcville.  — Itapp.,  le  cil.  Riolx.— Concilie  cit. 
Lefcssier,  subst.  

CASSATION.—  Signification.—  Copie  -Date. 
Lorsque  la  copie  de  la  signification  d'un  arrêt 
d’admission  de  la  Cour  de  cassation,  n’énonce 
pas  te  mois  dans  lequel  elle  a été  faite,  de 
manière  qu’il  soit  impossible  d’y  trouver  la 
preuve  que  cette  signification  a eu  lieu  dans 
le  délai  utile,  rexploit  de  signification  est 
nul  (2). 

mais  il  est  évident  que  c’est  pour  repousser  d'autant 
plus  péremptoirement  la  prétention  du  demandeur 
de  porter  la  connaissance  de  ce»  injures  au  trihuna 
«le  police.  F.  au  surplus , sur  cette  matière  , le» 
note»  qui  accompagnent  les  jugemens  ci -dessus  in 
diquesdes  18  prair.  et  18  mess,  an  12. 

(2)  f.  dans  l<‘  même  sens.  Cas».  21  fior.  an  10; 
8 fév.  1809;  18  déc.  1816,  et  8 nov.  1820;  y.  aussi 
anal. , Jurisp.  du  X/X*  siècle,  v<>  Exploit,  S !rr; 
—Carré,  Procède  civ.,  art  61,  § 1. 
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(Fredfonfi — 0.  Billaui.) 

Un  jugement  de  la  section  des  requêtes  du  iri- 
hunil  de  cassation,  rendu  en  therm.  an  8,  a' ait 
admis  le  pourvoi  dirige  par  (ialiriel  Frcdtund, 
contre  un  jugemeut  rendu  au  profil  de  Joseph 

Uillaul Ce  jugement  fut  signifié  au  défendeur 

en  cassation .—  Hans  l'original  de  la  aignificatiun 
se  trouvait  la  date  du  3 bruni,  an  0;  mais  dans 
la  «que,  on  lisait  seulement  ce*  mots  : 1 an  9 et 

Je  iroù t le  mot  brumaire  ni  le  nom  d'aucun 

mois  n » était  «primé. 

Le  défendeur  avait  reçu  lui-mcaie  la  copie  de 
nette  signification,  aucun  inconvénient  n était  ré- 
sulté de  cette  omission.— El  néanmoins,  avant 
toute  discussion  sur  la  demande  en  cassation.  Il 
a demandé  que  la  signification  du  jugement  dé- 
noncé fïK  déclarée  nulle,  comme  non  datée,  et 
par  suite  que  le  demandeur  fût  déchu  de  son 
pourv  oi.  Il  a cité  l'ordonnance  de  1667,  lit.  8 et  3; 
lit.  19,  article  lo.ct  lit.  33,  art.  t,  comme 
prescrivant  ou  supposant  la  date  de  ces  sortes  de 
significations,  à peine  de  nullité . — 11  a invoqué 
le  témoignage  des  auteurs  sur  la  nécessité  de  la 
date,  pour  que  l'acte  ait  une  ctistence  réelle:  dits 
est  de  solemtiilale  instrument».  En  vain  Ion 
opimserait  que  la  date  est  dans  l'origiiwu  ; la 
copie  vaut  l'original  pour  la  partie  qui  reçoit  la 
Signification;  or,  puisque  la  copie  et  Y original 
ne  composent  qu'un  même  acte,  cet  acte  n'est 
vraimenl  pas  daté  si  l'une  de  ces  dcui  parties 
eonslilulives  n'a  pas  de  dalo. 

Le  demandeur  en  cassation,  défendeur  a la  de- 
mande en  nullité,  réponduit: — Que  la  copie  avait 
été  reçue  par  la  partie  même,  conséquemment 
qu'elle  n'avait  pu  en  ignorer  la  véritable  date; — 
Que,  par  sniie  de  celte  connaissance  bien  posi- 
tive, elle  s’était  présentée,  dans  les  délais,  au  tri- 
bunal de  cassation  ; — Que  l'onptnai  était  parfai- 
tement régulier , et  que  cela  devait  sullire  aux 
juges  pour  constater  l'observation  de  toutes  les 
formalités  requises;  — Que,  si  l’ou  pouvait  argu- 
menter des  vices  d’une  copie  pour  faire  annuler 
un  original  (alors  même  qu'aucun  inconvénient 
ne  serait  résulté  des  vices  de  la  copie),  les  parties 
requérantes  n’auraient  aucun  moyen  de  s’assurer 
de  la  validité  de  leurs  actes;  le  sort  de  leur  pro- 
cès, leur  fortune,  leur  vie,  seraient  à la  merci  des 
huissiers. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  ;—  Attendu  que  le  double  de 
l’exploit  de  signification  de  l’arrêt  d’admission 
remis  à feu  Joseph  Billaul,  n’exprime  pas  le  mois 
dans  lequel  cet  exploita  été  fait;  que,  par  cette 
omission,  le  délai  accordé  par  la  loi  à Joseph  Bil- 
lout,  pour  produire  scs  défenses  ne  pouvait  pas 
rhhrir,  et  qu’alnsl  cet  exploit  est  absolument 
sans  effet  légal  ; — Déclare  l’exploit  nul  et  le  de- 
mandeur déchu,  etc. 

l)u  4 brum.  an  10.  — Sert.  riv.  — Prêt. , le  cit. 
Liborei.—  Happ.,  lo  rit.  Doulrepont.—  Concl., 
le  cit.  Lefcsiier,  subst. — Pl.t  les  cit.  Gournoy  et 
Prieur. 


(I)  Celle  décision  est  la  conséquence  du  principe 
que  tont  jugement  rendu  sur  une  demande  rcsiée 
indéterminée  , est  susceptible  d’appel. — Mais  la  so- 
lution serait-elle  la  même,  si  le  demandeur  en  com- 
plainte évaluait  4 moins  de  50  fr.  le  préjudice  par  lui 
souffert,  ou  les  dommages- intérêts  par  lui  réclamés? 
Longtemps  U Cour  de  cassation  décida,  qu'on  un 
tel  cas,  le  juge  de  paix  devait  prononcer  en  dernier 
ressort.  Mais  ut  1332,  par  un  arrêt  solennel  du  22 


la  Cour  de  cassation.  ( i tmt'K.  AN  10.) 
ACTION  POSSESSOIRE  —ï>frnifb  rkssort. 

— DEBANDE  IMItTMIMINÉK. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  en  dernier  res~ 
sort  sur  une  action  possessoire , lorsque  la 
valeur  du  fonds  litigieux  n’a  f/oint  été  déter- 
minée, et  que  le  demandeur  n a pas  évalué  le 
préjudicerésultant  pour  lui  de  sa  depossession . 
(L.  16-24  août  1790,  lit.  3,  art.  10.)  (1) 

(Mai  Un— C.  Quéré.) 

Martin  avait  détruit  la  clôture  d’une  pièce  de 
terre,  appartenant  au  S1  Quéré , et  y avait  intro- 
duit acs  bestiaux.  — Quéré  cite  Martin  devant  le 
juge  de  paix  de  Laudernau , afin  d’être  réiulégré 
dans  sa  possession,  sans  toutefois  évaluer  ni  la 
valeur  du  fonds  litigieux,  ni  le  préjudice  par  lui 
souffert. — Jugement  du  juge  de  paix,  qui  sta- 
tuant en  dernier  ressort , ordonne  la  réintégra- 
tion de  Quéré  dans  sa  pièce  de  terre,  et  condamne 
Martin  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts. 
.—Pourvoi  en  cassation  par  Martin , pour  viola- 
tion de  l’art.  10,  lit.  3,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  concernant  les  deux  degrés  de  juridiction 
en  ce  que  le  juge  de  paix  a prononcé  en  dernier 
ressort  sur  une  demande  dont  la  valeur  était  in- 
déterminée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL,—  Vu  l’art.  10,  tit.  3,  (le  ia 
loi  du  24  août  1790,  ainsi  conçu  : « 11  (le  juge 
« de  paix  ) connaîtra  de  même  sans  appel , jus- 
« qu’à  la  valeur  de  50  fr.,  à charge  d’appel,  à 
a quelque  valeur  que  la  demande  puisse  mouler, 
« i°  des  actions  pour  dommages  faits , soit  par 
« les  hommes,  soit  par  les  animaux  aux  champs, 
« fruits  et  récoltes , 2°  des  déplacement  de  bor- 
« nés,  des  usurpations  de  terres,  arbres,  haies, 
« fossés  et  autres  clôtures,  commises  -dans  l’ao- 
« née  ; des  entreprises  sur  les  cours  d’eau  scrx  ant 
« a l’arrosement  des  prés,  commises  pareillement 
« dans  l’année,  et  de  toutes  autres  actions  pos- 
* sessoires  ; 3°  des  réparations,  etc.  » —Considé- 
rant qu’en  formant  son  action  contre  Martin  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Lnndernau  , Quéré  n’a  ni 
déterminé  la  valeur  de  la  pièce  de  terre  dont  Use 
prétendait  dépossédé  par  voie  de  fait , ni  évalué 
le  dommage  résultant  pour  lui  de  cette  déposses- 
sion; qu’il  n’a  réparé  cette  omission  dans  aucun 
écrit  postérieur,  ni  verbalement  à l’audience; 
qu’il  suit  de  là  que  le  juge  de  paix  n’a  pu  savoir 
légalement  ai  l’objet  de  l’action  uui  lui  était  sou- 
mise n’avait  pas  une  valeur  de  plus  debOfr.:  et, 

1 par  une  conséquence  ultérieure,  qui  a excédé  son 
pouvoir  et  violé  formellement  l’article  cité  de  la 
loi  du  21  août  1790,  en  statuant  sur  cette  action 

K’  jugement  en  premier  et  dernier  ressort  : — 
nne  défaut  contre  Quéré,  et,  pour  le  profil, 
— Casse  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Lande- 
rnau,  du  13  vent,  an  H. 

Du  4 bruni,  an  10. — Sert.  civ. — prés. , lo  cil. 
Liborei. — Happ.,  le  cit.  Aumont.  — Concl le 
cit.  Lefessier , subst. 


FAUSSE  MONNAIE.— Blanchiment  du  mon- 
naie. 

Le  fait  de  blanchir,  des  pièces  de  monnaie  de 
cuivre  pour  les  faire  circuler  comme  pièces  de 


mai,  elle  est  revenue  sur  s*  jurisprudence,  et  a jugé 
que,  quel  que  fut  le  taux  de*  dommages-intérêts  de- 
mandes, dès  lors  que  la  valeur  de  l’objet  dont  la 
possession  est  réclamée  se  trouve  indéterminée , le 
juge  de  paix  ne  peut  statuer  qu*cn  premier  ressort. 
C’est  là  maintenant  un  point  hors  de  tonte  contro- 
verse et  consacré  par  de  nombreux  arrêts.  V.  Ju- 
risprudence du  XIX.'  tiède,  v°  Action  poticstOÎrt, 
u"  114  et  suiv,;  P.  aussi  volume  1337. 
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monnaie  d' arpent , constitue  le  crime  de  Con- 
trefaçon de  monnaie  if argent.  ( C.  de  1791, 
lit. <«',  «et.  0,  art.  I«.)  (t) 

(N.— C.  Min.  pub.) 

Du  7 bruni  an  10.— Sert,  crirn. 


JURY  (Question*  ac  ) — Excuse.  — Position 
v Sous  le  Code  du  3 bruni . an  t,  lorsqu’un  accusé 
d’homicide  se  défendait  en  soutenant  qu’il 
avait  agi  dans  le  cas  de  légitime  défense,  cette 
circonstance  devait  être  soumise  au  jury,  à 
peine  de  nullité,  avant  les  questions  qui  étaient 
<i  lu  charge  de  l'accusé  al  aggravaient  le  délit. 
(C.  S bruin.  an  i,  art.  374.)  (2) 

(Tartanaon— €.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Part.  374  du  Code 
des  délits  et  des  peines;  — Attendu  qu'il  résul- 
tait de  lo  défense  de  Tartonson,  consignée  même 
dans  l'acte  dVeusaliun,  que  les  violences  par  lui 
commises  et  les  coups  de  couteau  reçus  par  la 
femme  Leclerc,  avaient  été  la  suite  d'une  provo- 
cation grave  et  nécessités  par  la  légitime  défense 
dudit  lartanson  ; que  ces  circonstances,  formant 
la  base  de  la  défense  de  l'accusé,  devaient  être 
soumises  à lu  décision  du  jury  ; quo  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine  l'a  lui-même 
reconnu  en  en  faisant  l'objel  de  plusieurs  ques- 
tions de  la  seconde  série  ; mais  que  oes  circon- 
stances, étant  favorables  à P accusé,  devaient  pré- 
céder celles  qui  élaienl  a sa  charge  et  aggravaient 
le  délit;  que  les  questions  ayant  été  soumises  au 
jury  dans  un  ordre  inverse,  elles  oui  donc  été 
posées  d’une  manière  nuisible  à l'accusé  el  en 
contravention  à l’art.  374  du  Code  précité  ; — 
Caasc,  etc. 

Du  7 bruni,  au  II».  — Sert.  crin.  — Rapp  , le 
«U.  Barris.— Concl-,  le  cit.  Lecoutour,  subst 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  - Compétence.  - 
Délits  nouveau. 

Les  tribunaux  spéciaux  ne  doivent  se  déclarer 
compélens  qu’à  l’égard  des  délits  qui  sont  ac- 
tuellement poursuivis  devant  eux  ; ils  ne  peu- 
vent s’attribuer  la  connaissance  des  délit  sdont 
l'accusé  pourrait  être  eventuellement  inculpé 
après  le  procès  commencé.  ( L.  18  pluv.  on  », 
art.  13  et  24.)(*) 

(Tourne! — C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  13  ci  St  de 
la  loi  du  18  pluv.  an  9;  — Considérant  qu'il  ré- 

CiUe  des  dispositions  dndil  art.  Si,  que  les  tri- 
anaux  spéciaux  ncdoivent  juger  leur  compétence 
que  relativement  sus  délits  â l'égard  desquels  il  y 
a une  poursuite  actuelle  devant  eux;  que  l'art.  13 
précité  ne  donne  aux  tribunaux  spéciaux  aucune 
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attribution  pour  Juger  indistinctement  ions  les 
délits  dont  un  accusé,  qui  est  traduit  devant  cnit, 
pourrait  être  éventuellement  inculpé  après  le 
procès  commencé,  ledit  article  voulant  seulement 
que  « l'inculpation  sur  d’autres  faits  , après  le 
« procès  commencé,  ne  puisse  suspendre  ni  re- 
« tarder  l’instruction  et  le  Jugement  du  mémo 
« procèa';  » Considérant , dans  l'espèce  , que  le 
tribunal  spécial  du  département  des  Bosses  Alpes 
o déclaré  sa  compétence  non-seulement  à l'égard 
des  deux  délits  susmentionnés , mais  encore  à 
l'égard  de  tous  autres  délits  dont  le  prévenu  pour- 
rait être  inculpé  pendant  l'instruction  et  après  le 
procès  commencé;  que  cette  dernière  disposition 
de  son  Jugement  est  un  véritable  excès  de  pou- 
voir, tant  par  contravention  b l’art.  21,  que  par 
fausse  application  de  l'art.  13  delà  loi  du  18  pluv. 
an  9; — Casse,  etc. 

Du  7 bruni.  an  10.— Sert,  eritn — ttapp. ,1c cil. 
Bussehop. — Concl.,  IccK.  Lecoutour.  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  - Compétbncb- 

DÊL11S  NOUVEAUX. 

Lfs  tribunaux  spéciaux  ne  doivent  sc  déclarer 
compélens  qu'à  Véganl  des  délits  qui  sont 
actuellement  poursuivis  devant  eux;  ils  ne 
peuvent  s'attribuer  la  cimnaissancedes  délits 
dont  I accusé  pourrait  être  éventuellement  in- 
culpé dans  le  cours  île  l'instruction.  (L.  18 
pluv.  an  9.  art.  13  cl  *4.)  (4) 

(Courbon— C.  Min.  pub.)— juobment. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  «4  de  la  loi  du 
18  pluv.  an  9;  — Attendu  qu'il  réautle  de  la  di«- 
position  de  cet  article  que  le  tribunal  spécial  ne 
peut  établir  sa  compétence  qu'a  raison  de  faits 
connus  et  déterminés;— Attendu  que  ce  n’est  quo 
d'après  ht  nature  de  ces  faits  que  le  tribunal  de 
cassa lionlui-méme peut  connaître  si  la  compétence 
a été  bien  ou  mal  déclarée;  que  cependant  te  tri- 
bunal s|iècial  du  département  des  Bastea-Alpes, 
«n  ae  déclarant  compél  ent  pour  connaître  du  crime 
d'incendie  dont  il  s'agit , s'est  encore  attribué  la 
connaissance  de  (nus  autres  délits  dont  lesdits 
Courbon  et  sa  femme  pourraient  être  inculpés 
pendant  le  cours  de  l'instruction,  tant  contre  eux 
que  contre  leurs  complices  ; — Casse,  etc. 

I»u8  bruni,  an  10.— Sert,  erim  — ttapp.,  le  cit. 
Roland.  — Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subit. 

TÉMOINS  — Pahkns.—  Contumace. 
j Le  frère  d'un  accusé, qui  so  trouve  en  état  de 
contumace,  peut  être  entendu  comme  témoin 
lors  du  jugement  de  ses  coaccusés,  (C-  3 brum. 
aa  4,  art.  358;  L.  15  vent,  an  4.)  (5) 

(N...  ) 

Le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  en  eondam- 


(1)  Bourguignon,  Jurisp.  des  Codes  mm.,  t.  8,  p. 
Ho,  cite  ce  jugement  dontjle  texte  n’a  pu*  été  publié. 
1>  u reste,  plusieurs  arrêts  de s 5 juill.1811  ,5oct.  1821  ; 
4 mars  1830,  9 août  1833  (Volume  1834),  ont  juge 
dan»  le  iiicnic  sens.  V.  sur  c«*ltc  question  fort  dclt— 
rate,  Carnot  ( Comm . du  Code  pénal,  t.  Ier,  p.  362), 
et  MM. Chauveau  et  Hélie  ( Théorie  du  Code  pén.t 
t.  3,  p.  106). 

(2)  y.  anal. dans  le  même  sens,  Cass.,1 6 prair.  an  7. 
h— l/art.  374  du  C.  du3hr.  an  4,  après  avoir  prescrit 
le  mode  suivant  lequel  les  questions  devaient  être 
posées,  ajoutait  : « Le  président  les  pose  dans  l'or- 
dre dans  lequel  les  jurés  doivent  en  délibérer,  en 
commençant  par  le * plus  favorables  à l'accusé. 

f3)  V.  le  jugement  qui  suit. 

(4)  W.  le  jugement  qui  précède. 


(5)  La  loi  du  15  vent,  an  4 , monument  curieux 
de  l’esprit  qui  animait  le  législateur  de  cette  épo- 
que, est  ainsi  concile  : • Considérant  que,  d'après  les 
art.  306,  310  cl  4x3  du  Code  du  3 brum.  an  4,  l'in- 
struction est  indivisible  sur  le  fond  de  l’accusation 
à l'égard  de  tous  coaccusés  du  même  fait,  lorsqu'ils 
sont  comprisdans  le  même  acte  d’accusation,  et  qu’il 
n’y  a,  à l'égard  de  tous,  qu’une  seule  et  même  dé- 
claration sur  le  fait  ; Considérant  que,  d'après  l’art. 
358,  les  parons  et  alliés  d’un  accusé  aux  degrés  spé- 
cifiés ne  peuvent  être  entendus  contre  lui* — Le  con- 
seil a pris  la  résolution  suivante  : Les  parons  el 
alliés  «le  l'un  des  coaccusés  du  même  fait  et  compris 
dans  le  même  acte  d'accusation,  ne  seront  pas  en- 
tendus connue  témoins  contre  les  autres  accusés.  » 
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nant  des  percepteurs  et  commis  de  la  trésorerie, 
pour  distribution  de  fausses  inscriptions,  avait 
entendu  comme  témoin  a charge  le  frère  de  l’un 
des  accusés  qui  se  trouvait  en  état  de  contumace. 

Pourvoi  fondé  sur  l’art.  358  du  Code  du  3 bruni, 
an  4 , qui  défend  l'audition  en  témoignage  du 
frère  de  l’accusé,  et  sur  la  loi  interprétative  du 
15  vent,  an  4.  A la  vérité,  l’accusé  dont  le  frère 
avait  déposé  était  coiitiimnx  ; mais  on  répondait 
que  la  cause  était  indivisible,  et  que  le  frère  avait 
le  même  intérêt  à charger  les  co-accusés  de  son 
frère  pour  libérer  celui-ci. — Lé  commissaire  a 
pensé  que  l'indivisibilité  de  la  procédure  n’est 
réelle  qu’a  l’égard  des  accusés  présens,  puisque  a 
l'instant  où  le  conlutuax  se  présente,  toute  la  pro- 
cédure recommence  à son  égard  ; que,  par  consé- 
quent, les  accusés  présens  ne  sont  pas  réellement 
coaccusés  du  conlumax,  et  que  le  frère  du  con- 
turriax  avait  pu  déposer  dans  leur  affaire- — Par 
les  mêmes  motifs,  le  tribunal  a rejeté. 

Du  9 brum.  on  10.— Secl.  crim. — Prés.,  le  cit. 
Seignette.— Conct.  ,1c  cit.Lccouloiir,  subst.— PL, 
les  cit.  Lebon,  Julienne  et  Masson-Lavorenne. 

MAGISTRATS. — Mise  eu  jugement.* 
Sous  la  loi  du  27  vent,  an  8.  un  juge  de  paix  ne 
pouvait  être  mis  en  jugement  pour  délits  com- 
mu  dans  l'exercice  de  scs  foncions , sans  avoir 
été  préalablement  dénoncé  an  tribunal  de  cas- 
sation, et  mis  par  ce  tribunal  en  accusation. 
(L.  27  vent,  an  8,  art.  80.)  (1) 

^ Lccudennec— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  HO  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8;— Attendu  que,  d’après  cet  art.  80, 
les  juges  sont  placés  sous  la  juridiction  et  la  pour- 
suite du  tribunal  de  cassation,  relativement  aux 
délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions; 
que,  néanmoins,  Richard  Lccudennec  , juge  de 

Six  du  canton  de  Bourbiac,  département  des 
les-du-Nord,  a été  mis  en  accusation  et  en  ju- 
gement, sans  avoir  été  préalablement  dénoncé  au 
tribunal  de  cassation  et  mis  par  lui  en  accusation  ; 

(1)  Aux  termes  des  art.  80  et  81  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  le  gouvernement  dénonçait  au  tribunal 
de  cassation  le»  actes  par  lesquels  les  juges  avaient 
cxccdé  leurs  pouvoirs  ou  les  délits  par  eux  commis 
relativement  À leurs  fonctions.  I.a  section  des  re- 
quêtes annulait  les  actes  et  dénonçait  les  délits  à la 
section  civile,  qui  remplissait  à leur  égard  les  fonc- 
tions de  jury  d’accusation  , et  les  renvoyait , s'il  y 
avait  lieu,  devant  un  tribunal  criminel  qu  elle  dési- 
gnait. Celle  attribution  de  Ia  Cour  de  cassation  se 
trouve  aujourd'hui  restreinte  au  cas  où  le  crime 
commis  dans  l’exercice  des  fonctions  est  imputé 
soit  à un  tribunal  entier,  soit  i un  membre  d'une 
Cour  royale.  F.  Code  d’i  nst.  crim.,  art.  485ctsuiv.* 

(2 )\F.  dans  le  même  sens,  un  jugement  de  cassa- 
tion, du  5 therrn.  an  13  , qui  décide  qu’une  deman- 
de en  désaveu  formée  en  première  instance  , inci- 
demment à une  demande  inférieure  h 1000  fr  , 
doit  être  jugée  en  dernier  ressort , bien  que  l’objet 
du  désaveu  soit  indéterminé.—  Telle  est  aussi  l’o- 
pinion de  MM.  Carré,  Compétence,  art.  274,  n°l77, 
etBcrriat-St.-Prix,  p. 353,  note  I8,n"2. — Nous  ad- 
mettons volontiers  celle  solution  pour  le  cas  où  la 
question  incidente  soulevée  devant  le  tribunal,  est 
moins  par  elle-même  une  demande  qu’une  excep- 
tion à U demande  principale.  Ainsi,  c'est  avec  rai- 
son qu’il  a été  jugé  que  la  question  de  savoir  si  un 
individu  est  ou  n’est  pas  heritier,  élevée  incidem- 
ment à un*  demande  principale,  ne  change  pas  la 
nature  de  cette  demande,  qui  n’en  «luit  pas  moins 
être  jugée  en  dernier  ressort,  si  elle  u’esccdc  pas 
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ue  toute*  les  poursuites  exercées  contre  lui  sont 
onc  frappées  d'un  excès  de  pouvoir  et  d’un  vice 
d'incompétence  ; — D’après  ce  motif,  — Casse  et 
annullc  l aclc  d’accusation  dressé  contre  ledit 
Richard  Lccudennec,  tout  ce  qui  l’o  précédé  et 
suivi , et  spécialement  le  jugement  contre  lui 
rendu,  le  18  frqrtidor  dernier,  par  U*  tribunal  cri- 
minel du  département  des  Côtes-du-Nord;  — 
Mais  vu  l’art.  82  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  la  sec-( 
tion  criminelle,  procédant  d’après  les  attributions 
qui  lui  sont  conférées  par  cet  article,  dénonce 
ledit  Richard  Lccudennec , juge  de  paix  du  canton 
de  Bourbiac,  département  des  Côtes-du-Nord,  à 
la  section  des  requêtes  du  tribunal  de  cassation, 
pour  être  agi  par  elle,  à l’égard  dudit  Lecudennec, 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  9 brum.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Dutocq.—  f onc/., lccit.  Lccoutour,  subst. 

loCOMMUNAUX.— Fartage.— Subsis.— Pro- 
priété. 

2°  Dernibu  ressort.— Demande  incidente. 

3°  Vacances.— Jugement. 

1°  La  loi  du  21  prair.  an  4,  qui  avait  pour  but 
de  surseoir  au  jugement  des  actions  résultant 
de  l'exécution  de  la  foi  du  10  juin  1793,  surla 
partagcdesbienscommunaux,  ne  s’appliquait 
pas  aux  questions  de  jiroprié té  soulevées  entre 
les  particuliers  et  les  communes. 

2°  lrn  tribunal  compétent  pour  statuer  en  der- 
nier ressort  sur  une  tierce  opposition , peut 
également  statuer  en  dentier  ressort  sur  les 
demandes  incidentes  à cette  tierce  opposition, 
alors  même  que  les  dematules  incidentes  au- 
raient été  susceptibles  d’appel,  si  elles  avaient 
été  formées  séparément.  (Résol.  iraplic.)  (1; 

3"  La  loi  du  21  fruct.  an  4.  qui  décide  que  les 
vacances  des  tribunaux  auront  lieu  depuis  le 
15  fructidor  de  chaque  année  jusqu’au  ib  bru- 
maire suivant,  ne  fait  pas  obstacle  à ce  qu'un 
tribunal  juge  définitivement  une  affaire  le 
15  fructidor,  par  continuation  de  l'audience 
du  14  (3). 

1000  fr.  (Pau,  21  août  1810;  Bourges,  25  oct  1825; 
Poitiers,  28  juillet  1826;  Limoges,  16  juin  1838 
(Volume  *838).  F.  toutefois  en  sens  contraire, 
21  frimaire  ah  2 , et  la  note).  Mais  il  nous  semble 
qu’il  en  devrait  être  autrement  lorsque,  comme 
dans  lVsjKce,  la  demande  iucidente  , bien  que  »c 
rattachant  pins  ou  moins  intimement  à la  demande 
principale, . ti  est  cependant  parfaitement  distincte. 
Comment  admettre,  en  effet , que  celui  qui  réclame 
une  valeur  «le  rcnl  mille  francs  puisse  faire  juger  sa 
demande  en  dernier  ressort,  parce  qu’il  a su  la  rat- 
tacher à une  contestation  don!  l’objet  n 'excède  pas 
mille  francs!  Cela  nous  parait  impossible,  et  à l’ap- 
pui «le  cette  opinion  ndus  citerons  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Rourgt-s  «lu  27  nov.  1829,  qui  décide 
qu'un  jugement  n'est  qu’en  premier  ressort,  lors- 
qu 'incidemment  à une  demande  en  validité  d’oITr es 
réelles  au-dessous  de  1000  fr.,  l'une  des  parties  a 
demandé  la  nullité  «l'un  acte  dont  l’intérêt  est  d'un* 
valeur  supérieure  à celte  somme. 

(3)  On  ne  voit  pas  bien  clairement,  d’après  la  ré- 
daction du  jugement  que  nous  rapportons,  si  le  tribu- 
nal de  cassation  a entendu  décider  que  le  I5fmct.  n’é- 
tait pascouiprisdans  les  vacances,  ce  qui  était  la  seule 
quest  ion  soulevée  par  lo*  part  ies  et  par  le  ministère  pu- 
blic; ou  bien  si,  admettant  que  rejour  fit  partie  de* 
vacances,  il  a voulu  décider  qu'un  tribunal  peut, 
contre  le  gré  de  l’une  des  parties,  proroger  la  ses- 
sion pendant  le  temps  «les  vacances,  à l'effet  de  con- 
tinuer et  déjuger  mie  affaire  sommaire  non  commen- 
cée.— Envisagée  sous  ce  second  point  de  vue,  cette 
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(Commune  de  Nehou— C.  Douessey.) 

Le  cit.  Doucssey.  descendant  d’un  ancien  sei- 
gneur de  Nehou,  était  propriétaire  d'une  forêt, 
dons  laquelle  les  habitant»  de  Nehou  avaient  exer- 
cé  un  droiL  d’usage  dés  avant  1789.  Il  avait  établi 
le  citoyen  Descarrière,  garde  de  celte  forêt;  ‘niais 
s’apercevant  que  ce  garde  avait  avec  les  habitans 
de  la  commune  des  intelligences  contraires  a ses 
intérêts,  il  crut  devoir  le  renvoyer  et  lui  enjoi- 
gnit de  vider  les  lieux  qu'il  occupait.  Descarrière 
résista  et  se  prétendit  commissionné  par  la  com- 
mune, qu’il  soutenait  être  seule  propriétaire  de  la 
forêt. 

Le  IG  mess,  an  6,  jugement  en  dernier  res- 
sort, rendu  par  le  tribunal  civil  de  la.  Manche, 
qui  ordonne  a Descarrière  de  déguerpir. 

La  commune  forma  tierce  opposition  à ce  ju- 
ement,  en  se  fondant  a son  tour  sur  ce  qu'elle 
lait  propriétaire  de  la  forêt.  Elle  alla  même  jus- 
u’a  former  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des 
ébileurset  fermiers  de  Douessey,  ce  qui  donna 
à celui-ci  occasion  d'en  demander  incidemment 
la  main-levée,  avec  .*>0,000  francs  de  dommages- 
intéi  éts.  L'instance  sur  le  tout  fut  poursuivie  par 
Douessey  devant  le  tribunal  civil  de  la  Manche, 
qui  avait  rendu  le  jugement  frappé  de  tierce  op- 
position. 

fr. La  commune  oppose  un  déclinatoire;  elle  pré- 
tend que  la  question  n’ayant  pour  objet  que  la 
maintenue  possession* , le  juge  «le  paix  est  seul 
competent  pour  en  connaître;  elle  fait  observer, au 
surplus,  que  la  question,  sur  lepélitoirc,  ne  peut 
être  concurremment  traitée  avec  celle  du  posses- 
soire,  la  loi  interdisant  le  cumul  de  ces  deux  ac- 
tions; elle  soutient  que  cela  doit  être  décidé  avec 
d’autant  plus  de  raison,  que  la  loi  du  il  prairial 
an  4 a suspendu  les  actions  relatives  à cette  na- 
ture de  contestations.— Le  16  messid.  an  7,  le  tri- 
bunal civil  de  la  Manche  ordonne  que  les  parties 
fourniront  leurs  mémoires.  — Après  plusieurs 
renvois  successifs,  l’audience  est  fixée  définitive- 
ment au  14  fruct.  La  commune  de  Nehou  pro- 
duit  alors  plusieurs  exceptions  dilatoires  et  de- 
mande le  renvoi  après  vacations. 

Le  tribunal  refuse  le  renvoi  et  continue  l’au- 
dience au  lendemain  15,  jour  auquel  il  rend  un 
jugement  en  dernier  ressort,  par  lequel  il  dé- 
boule la  commune  de  sa  tierce  opposition,  et  lui 
fait  défense  d’inquiéter  Douessey  dans  la  posses- 
sion, jouissance  et  propriété  de  la  forêt  conten- 
tieuse. 

POURVOI  de  la  commune  de  Nehou,  1®  pour 
contravention  à la  loi  du  ai  pruir.  un  4,  qui  pro- 
nonce la  suspension  des  procès,  qui  ont  pour  ob- 
jet  l’exécution  de  la  loi  du  to  juin  1793,  sur  le 
partage  des  biens  communaux,  et  maintient  pro- 
visoirement les  possesseurs  actuels  dans  la  jouis- 
sance desdits  biens;  —2°  pour  fausse  application 
de  l'art. Si,  Ut.  Il,  ord.  1667, et  violation  des  rè- 
gles qui  déterminent  les  premier  et  dernier  res- 
sort, en  ce  que  le  tribunal  a statué  en  dernier 
ressort  sur  une  demande  en  main-levée  de  saisies- 
arrêts  et  en  dommages-intérêts,  qui  n’était  pas, 
à proprement  parler,  incidente  à In  demande 
principale,  puisque  dans  celle-ci  il  s'agissait  de  la 

décision  serai l contraire  à un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  13  juin  1815  , qui  a rrjeté  le  pourvoi  di- 
rigé  contre  un  arrêt  delà  Cour  de  Paris,  rendu  In  12 
juill.lKlf,  dans  l’affaire  Poiigna e. — Néanmoins,  il 
• clé  juj,e  que  l'arrêt  ou  le  jugement  rendu  par  une 
cour  ou  un  tribunal  en  vacances,  n’est  pas  nul , lors- 
que la  présence  â l'audience  de  la  partie  qui  s‘cn 
plaint,  fait  présumer  son  consentement  tacite  à une 
prorogation  de  juridiction  : Cass.,  19  avril  1820 
(aff.  Bonnard).  — V.  su  surplus  sur  ces  difficultés, 
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revendication  d’une  forêt;  —3® pour  violation  de 
la  loi  du  2!  fruct.  an  l.en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a été  rendu  le  15  fruct.,  jour  auquel  com- 
mencent les  vacances  des  tribunaux. 

Le  défendeur  répondait  : Sur  le  l*rmoyen,  que 
la  loi  du  21  prair.  au  4,  n’était  pas  applicable  aux 
questions  de  propriété  soulevées  entre  les  com- 
munes et  lesparticuliers;-Surle  deuxième  moyen, 
que  la  demande  en  main-levée  des  saisies-arrêts 
et  en  dommages-intérêts  était  née  des  contesta- 
tions élevées  par  la  commune  ; quelle  était  par 
conséquent  incidente  à la  tierce  opposition,  et  de- 
vait être  jugée  conjointement  avec  la  demande 
priiicidale;—  Sur  le  troisième  moyen,  que  la  loi  du 
21  fruct.  an  -4  ayant  fixé  la  durée  des  vacances  a 
deux  mois,  cet  espace  serait  étendu  à soixante  et 
un  jours,  et  par  conséquent  au-delà  du  terme 
qu'elle  assigne,  si  le  15  fruct.  pouvait  y être  com- 
pris. (^u' ainsi  les  mots  depuis  le  15  fruct.  devaient 
être  entendus  comme  s’il  y avait  depuis  le  15  fruct. 
exclusivement. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  tierce  op- 
position des  habitans  de  Nebou,  portant  sur  des 
jugement  qui  avaient  reconnu  Douessey  et  son 
épouse  propriétaires  de  la  forêt  de  la  Roquellc,  la 
nature  de  sa  demande  et  de  sa  défense  présentait 
une  question  de  propriété  totalement  distincte  du 
simple  possessoire;  que  la  loi  du  21  prair.  an  4 
n’est  relative  qu’au  partage  des  biens  commu- 
naux ; qu’elle  n'est  point  applicable  a des  biens 
dont  la  propriété  est  contestée  entre  les  commu- 
nes et  des  particuliers  ; qu'il  a été  constamment 
reconnu  que  les  habitans  de  la  commune  de  Ne- 
bou n'avaient  que  des  droits  d usage  sur  la  forêt 
de  la  Roquellc;  que  les  mariés  Douessey  ont 
constamment  offert  de  supporter  l'exercice  de  ces 
droits  d’usage  sur  ladite  forêt,  de  la  part  de  la 
commune,  d’après  les  titres;  que  ces  droits  d’u- 
sage ont  été  expressément  conservés  à la  com- 
mune de  Nehou  par  le  jugement  du  15  fructidor 
an  7;— Attendu,  enfin,  que  le  tribunal,  dont  le 
jugement  est  attaqué,  a pu  juger  définitivement 
la  contestation  ledit  jour  15  fruct.,  par  suite  de 
l’audience  du  14  du  même  mois,  sans  violer  la 
loi  du  21  fruct.  an  4;  — Rejette,  etc. 

Du  12  bruni,  an  10.—  Scct.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Maleville.  — Rapp le  cit.  Vergés.  — Conef..  le 
cit.  Lcfessicr,  subst.— PL,  les  cit.  Coumol  et 
Duclos. 


INTERDICTION.—  Chose  jcgée-Effet  RÉ- 
TROACTIF.—INTERLOCUTOIRE.— FIN  DE  NON- 

RECEVOID. 

Le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
prononce  l’interdiction  d'une  personne,  en  dé- 
clarant que  depuis  trois  ans  elle  est  dans  un 
état  d’imbécillité  notoire,  n’empêche  pas  les 
juges  d’ordonner  plus  tard,  dans  une  autre 
contestation,  une  enquête  sur  le  point  desa- 
voir si,  à une  époque  quelconque  de  ces  trois 
années,  la  même  personne  était  saine  d’es- 
prit  (I). 

Le  jugement  qui  prononce  une  interdiction,  n‘a 
pas  d'effet  rétroactif (S). 


les  observations  dont  nous  avons  accompagné  ci- 
dessus  le  jugement  du  25  flor.  an  9 (aff.  Brognier). 

(1  et  2)  Il  faut  rapprocher  ces  deux  décisions  qui 
ont  des  rapports  intimes.  En  règle  générale,  un 
jugement  d'interdiction,  quoique  londc  sur  des  faits 
qui  appartiennent  au  passe,  ne  statue  que  pour  l’a- 
venir; il  n’a  pas  d'effet  rétroactif.  Dans  l’espèce,  il 
paraît  bien  que  le  jugement  d'interdiction  se  fon- 
dait, dans  ses  motifs,  sur  un  état  d'imbécillité  no- 
toire remontant  « plusieurs  années;  mais,  il  faut 
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Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  de  l'état 
mental  d une  personne,  n'empèche  pas  les  ju- 
ges, si  l'enquête  ordonnée  se  trouve  nulle,  de 
statuer  au  fond  sans  ordonner  une  enquête 
nouvelle  (I). 

Celui  quiaaemandé  un  pouvoir  à une  personne, 
ayant  par  là  reconnu  sa  capacité,  n’est  pas 
recevable  à soutenir  ultérieurement  quelle 
ri  était  pas  saine  d’esprit. 

(Poussineau— G.  Foucbier.) 

Par  testament  du  18  frurtid.  an  5,  la  femme 
Boussineau  institua  Fouchier  son  légataire  uni- 
versel.—En  floréal  an  6,  les  héritiers  présomptifs 
de  la  testatrice  obtinrent  contre  elle  un  jugement 
d’interdiction  , fondé  sur  ce  motif  que  depuis 
trois  ans  elle  était  en  état  de  faiblesse  d’esprit  et 
d’incapacité  notoires.  — En  pluv.  an  8,  arrive  le 
décès  de  la  testatrice.  — Alors  les  héritiers  assi- 
gnent le  légataire  universel,  pour  voir  annuler  le 
testament , c omme  fait  par  une  personne  tncapa- 
ble  ; et  ils  offrent  d'administrer  les  preuves  d’im- 
bécillité ou  faiblesse  d'esprit. 

*7prair.  an  8 , jugement  qui  admet  la  preuve 
pour  et  contre.— Les  témoins  furent  entendus, 
mais  dans  le  temps  des  vacations. 

13  frim.  an  9,  nouveau  jugement  qui  annulle 
d’abord  les  enquêtes  comme  irrégulièrement  faites 
pendant  Ici  vacations.  Mais  qui,  ensuite,  «Con- 
sidérant que  le  testament  dont  il  s’agit  présente 
des  preuves  de  raison  et  de  sagesse  qui  excluent 
l’idée  de  faiblesse  d’esprit;— Considérant  que  les 
héritiers  présomptifs  n’ont  articulé  aucun  fait  po- 
sitif, de  nature  a prouver  que  la  testatrice  fût  en 
état  de  faiblesse  d'esprit  a l’époque  du  testament; 


bien  distinguer  les  motifs  du  dispositif  : c’est  le 
dispositif  qui  contient  la  décision  , U chose  jugée, 
et  , ici  , c r.  dispositif  ne  faisait  que  pronon- 
cer l’interdiction  sans  la  faire  remonter  à une 
époque  anterieure. — Aujourd'hui,  la  même  décision 
aurait  lieu  : l'interdiction  a son  effet,  aux  termes 
de  l’article  502  du  Code  civil,  du  jour  du  juge- 
ment, et  tous  les  actes  passés  postérieurement 
par  l’interdit  sont  nuis  de  droit.  Quant  aux 
actes  anterieurs,  ils  peuvent  être  annulés,  si  la 
cause  de  l’interdiction  existait  notoirement  è 
l'époque  où  ils  ont  été  faits.  Ainsi , dans  au- 
cun cas,  1a  nullité  de  ces  actes  ne  résulte  de  plein 
droit  du  jugement  même  qui  prononce  l'interdic- 
tion.— V.  au  surplus  dans  le  même  sens,  23  niv. 
an  9,  et  les  nombreuses  autorités  indiquées  dans  la 
note  qui  accompagne  ce  jugement. 

(1)  Ce  n'est  pas  ici, il  faut  le  remarquer,  la  question 
générale  de  savoir  si  l'interlocutoire  Ire  la  juge  eu 
tant  qu’il  semblerait  avoir  fait  dépendre  son  juge- 
ment définitif  de  la  preuve  qu*»l  a ordonnée.  Cette 
question  est  résolue  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 
prudence dans  le  sens  de  la  négative,  la»  jugetnens 
interlocutoires,. dit  Merlin,  Rêp.,  v°  Chose  juge*  , 
$ 1,  n°  2,  ne  lient  pas  les  tribunaux  de  qui  ils 
sont  émanés-,  et,  à l’appui  de  celte  doctrine,  il  cite 
un  arrêt  du  27  niv.  an  11.  Cependant,  M.  Bcrriat , 
Proeid.  cri.,  p.  253,  note  40,  après  avoir  interpré- 
té le  principe  que  nous  venons  de  rappeler,  en  ce 
sens  que  le  juge  peut,  dans  tes  jugement  définitifs, 
donner  une  décision  contraire  à celle  que  semblait 
annoncer  le  jugement  interlocutoire,  ajoute  cette 
restriction,  qu'il  en  est  autrement  par  rapport  aux 
interlocutoires  ordonnés  sur  discussion»  contradic- 
toires (et  non  pas  d’office)  et  auxquels  on  a acquies- 
cé* La  maxime  ne  serait  donc  vraie,  d’apres  cet 
auteur,  que  pour  les  interlocutoires  de  propre  mou- 
vement tù  l’on  peut  s'exprimer  ainsi,  ou  du  moins 
ordonnés  sons  opposition  de  U port  de  l'une  des 
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—Considérant qu’il  a été  allégué  parle  défendeur, 
et  reconnu  par  les  héritiers  présomptif# , que  de- 
puis cette  époque  les  héritiers  ont  obtenu  d’elle 
une  procuration , et  en  ont  fait  usage  pour  re- 
cueillir une  succession  à elle  advenue  ; »— Déclare 
les  demandeurs  non  recevables  et  nwl  fondés  ; 
ordonne  l'exécution  du  testament. 

Appel  au  tribunal  de  Poitiers.— Jugement  con- 
firmatif. 

POURVOI  on  cassation,  fondé  sur  deux  moyens* 

Le  premier  moyen  était  pris  de  la  contraven- 
tion à la  chose  jugée,  en  ce  que  le  fait  d'incapa- 
cité, pour  faiblesse  d esprit,  ayant  été  consulté 
par  jugement  de  floréal  on  fi , duquel  jugement  11 
n’y  avait  paa  eu  d’appél , ne  pouvait  pas  être  sot* 
rnis  à un  nouvel  examen , et  comporter  une  déci- 
sion contraire.— De  là  esscés  de  pouvoir,  aux  ter- 
mes de  l’art.  5 du  til.  27  «le  l’ordonnance  do  1057. 

Le  deuxième  moyen  était  pris  aussi  de  la  con- 
travention a la  chose  jxtaé»,  en  ce  que  le  tribunal 
ayant  ordonné  la  preuve  de  faiblesse  d'esprit,  par 
Jugement  du  27  prairial  an  8,  s' était  imposé  la  né- 
cessité de  juger  d’après  ectte  preuve , et  d’ordon- 
ner une  nouvelle  enquête  si  la  première  avait  été 
irrégulièrement  faite.— Il  était  |»rls  auasl  de  en* 
que  les  parties  étant  contraires  en  fait  sur  un 
point  décisif  dans  la  cause,  il  était  indispensable 
de  les  admettre  à faire  preuves  respectives. 

Le  commissaire  a été  d’avis , — Sur  le  premier 
moyen , que  les  demandeurs  étaient  non  receva- 
bles à le  proposer  en  cassation,  parce  qu'ils  ne 
l’avaient  pas  proposé  devant  les  premiers  jugea 
(loi  do  4 germ.  an  2);— Que  d’ailleurs  ils  étalent 
mal  fondés, attendu  que  iejugcmcntdeflor.  an®, 


partie».  Mai»  celte  distinction,  appuyée  sur le  ju- 
gement Dyochei , du  12  germ.  an  y (y.  ci-dessus), 
a été  proscrite  par  un  arrêt  du  14  juili.  1818  ; et 
nombre  d’autre»  arrêts  ont  consacré  la  règle  dan» 
toutes»  généralité,  y.  Casa.,  27  niv.  an  11;  17  janv, 
et  12  avr.  1810;  13  août  1811;  17  fév.  1825;  (0 
mai  1826;  5 mars  1829,  et  enfin  31  janvier  1837 
( Volume  1837).  — Voilà  pour  la  question  géné- 
rale d*  savoir  si  l’interlocutoire  lie  le  juge  sur  le 
fond. Mais  la  question  spéciale  du  jugement  que  nous 
recueillons  ici  n’c»l  pas  précisément  celle-là.  En  ef- 
fet, il  s'agissait  de  savoir,  dans  l'espèce,  non  pas  si 
le  juge  était  lié  par  l'interlocutoire  qu’il  avait  or- 
donné ,dc  telle  sorte  qu’il  dût  juger  conformément  à 
Ce  que  semblait  annoncer  le  jugement  par  lequel  il. 
avait  ordonné  la  preuve  de  la  démence;  mais  si, 
après  avoir  ordonné  l'enquête,  il  pouvait  juger 
sans  que  l'enquête  eût  eu  lieu,  on,  ce  qui  revient 
au  même,  sans  qu’elle  eût  été  valablement  faite, 
La  partie  qui  avait  demandé  cl  obtenu  la  permit— 
lion  de  faire  l'enquête,  n'avait-elle  pas  le  droit  de 
dite  : Quand  l’enquête  aura  eu  lieu,  vous  en  appré- 
cierez les  résultats  comme  il  vous  conviendra;  mais 
vous  l'avez  ordonnée,  il  faulqu’ctlQ  soit  faite.  Après 
l'avoir  ordonnée,  juger  sans  qu'elle  ait  ru  lieu,  c’est- 
à-dire  juger  quelle  n'est  pas  nécessaire,  contraire- 
ment à ce  qui  d’abord  avait  été  décidé,  c'cst  vonsré 
former  vous-même,  c’est  violer  l’autorité  delà  chose 
jugée.  Ce  raisonnement  nous  parait  conforme  aux  vraia 
principes;  et  en  ce  sens,  on  doit  dire  que  l'inter- 
locutoire lie  les  juges;  c’est  en  effet  ce  qui  a été 
jugé  par  différensarrèts  des  18  avril  1832  (Volume 
1832);  12  janvier  1836  (Volumel836);  28  mai  1336 
{Ibid.).  — Toutefois,  la  décision  que  nous  recueil- 
lons ici  semble  contredire  cette  doctrine;  mais  il  faut 
remarquer  que  c’est  dans  lecastoutpartirnlieroùunc 
enquête  avait  eu  lieu,  et  où,  malgré  sa  nullité,  le» 
juges  avaient  pn  trouver  dans  les  autres  élémens  «le 
la  cause,  de»  motifs dedccision  qui  leur  paraissaient 
rendre  inutile  uüq  enquête  non  voile. 
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qui  prononçai!  l'interdiction,  no  disait  pasqu’ellc 

aurait  un  effet  rétroactif. Sur  le  deuxième 

moyen , il  a pensé  que  le  jugement  du  27  prairial, 
par  lequel  les  parties  avaient  été  admises  à faire 
leurs  preuves  respectives  sur  le  fait  de  faiblesse 
d'esprit,  était  un  avant  faire  droit , un  jugement 
préparatoire  ; d’où  il  suit  qu’il  ne  liait  point  le 
iriltunul  ; que  les  juges  conservaient  pleinement 
la  faculté,  dont  ils  ont  usé,  de  rejeter  les  con- 
clusions du  demandeur  sans  faire  recommencer 
l’enquête  qui  se  trouvait  nulle; — Enfin , que  la 
procuration  reçue  par  eux  de  la  testatrice,  à l’é- 
poque mémo  ou  ils  prétendaient  quelle  était  fai- 
ble d'esprit , élevait  contra  eux  une  fin  de  non- 
recevoir  invincible. — U a conclu  au  rejet. 

J COCHENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Pas  les  motifs  développés 
par  le  commissaire  du  gouvernement; — Rejette. 

Du  tabrum.  an  10.— Secl.  req.— Kapp.,\ecU. 
Vermeil. 


TIMBRE.  — P«ocfcs-VKHEAf..  — Affirmation. 

Les  procès-verbaux  de  contravention  en  matière 
de  timbre,  ne  sont  pas  soumis  à la  formalité 
de  l’affirmation.  (L.  13  bruni,  an  7,  art.  31 
et  32.)  (!) 

(L’ Enregistrement— C.  Gerleier. ) 

Un  procès-verbal  avait  été  dressé  par  des  em- 
ployés de  In  n un  voiturier  deGerlcuer, 

trouvé  porleui  de  deux  lettres  de  voilure  écrite* 
u papier  dont  le  t indue  n’était  plu*  ni  us, me. 
Le  tcr  prair.  on  8,  jugement  dit  tribunal  civil 
de  l'Hérault,  qui  annuité  ce  procès-verbal,  faute 
d’avoir  été  affirmé,  conformément  à l’art.  18, 
in  to  do  la  loi  du  22  août  179t. — Pourvoi  de  h 
régie  pour  contravention  aux  art.  31  cl  32  de  U 
oi  du  13  bruin.  an  7. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  qu’aucune  des 
dispositions  de  la  loi  du  13  hrum,  an  7,  sur  la 
perception  du  droit  de  timbre,  et  notamment 
les  art.  31  et  SI,  qui  règlent  la  forme  des  procès- 
verbaux  en  cette  matière,  ne  prescrivent  pas  la 
nécessité  de  leur  affirmation,  comme  la  loi  du  22 
août  1791  la  prescrit  dans  la  matière  des  douanes, 
qui  a ses  règles  particulières;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué  a commis  un  excès  de  pouvoir 
en  annulant  le  procès-verbal  dont  s’agit  au  pro- 
cès, sous  le  prétexte  qu'il  n'a  point  été  affirmé,  et 
a privé,  par  conséquent,  la  régie  de  l'exercice  lé- 
gitime de  scs  droits  contre  Tes  défendeurs;  — 
Casse,  etc. 

Du  13  bruni,  an  10.  — Sect.  civ.— Itapp.,  le 
cit.  Pojon.— Conct. , le  cil.  Lefessier,  subst. 


LOI.— Promulgation.— Consignation. 

Depuis  la  loi  du  19  vend,  an  4,  les  lois  n 'ont  été 
exécutoires  dans  chaque  departement,  on'à 
compter  du  jour  de  la  distribution,  au  chef- 
Ueu,  du  bulletin  qui  les  contenait  (9).  — En 
conséquence,  un  tribunal  n’a  pas  pu  déclarer 
nulle  la  consignation  du  montant  d’tm  billet 
faite  en  vertu  de  la  loi  du  <1  tfierm.  an  3,  bien 
que  cette  consignation  eût  été  faite  posté  rieu- 


(I)  F.  conf.,  Ca*s.  13  mets,  an  9;  3 bruni,  cl 
l®r  vent,  an  10. — Trouillcl  et  Rolland , Dict.  de 
CEurea.t  vi»  Lettre*  de  voiture  cl  Timbre. 

(9)  Une  règle  semblables  clé  consacrée  nombre  tic 
Coi s.  y.  23  fri m.,  28  vent.,  l,r  floréal.,  Il  prair.,  27 
met»,  an  7,  et  les  notes,  surtout  celle»  qui  accorn- 
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rcment  à la  loiabrogativo  du  12  frim.  an  4, 
si  cettedernière  loi  n’avait  pas  encore  été  dis- 
tribuée au  chef-lieu  à l’époque  où  la  consi- 
gnation avait  été  faite  : peu  importerait 
qu’elle  eut  été  enregistrée  et  publiée  dans  la 
forme  antérieure  (3). 

% (Pene— C.  Touya.) 

Le  9 thermid  an  3,  Pene  souscrit  au  profit  de 
Touya  deux  billets  n ordre,  montant  ensemble  à 
91 ,000  liv.,  payables  dans  six  moiiàOrthei.-A  l'é- 
chéance personne  ne  sc  présente  pour  toucher. 
Pene  écrit  a Touy  a d'avoir  a faire  prendre  les  fonds, 
s’il  ne  veut  pas  quïls  soient  consignés,  confor- 
mément à la  loi  du  10  thermid.  an  3.— Touya  fait 
signifier  à Pene  un  acte  par  lequel  il  s'oppose  à 
toute  consignation,  en  s’étayant  delà  loi  du  12 
frim.  an  t,  ijin  | m met  aux  créanciers  non  Mégot 
dans  de  refuser  tous  remboursemons  des  sommes 
qui  leur  sont  dues. 

10  niv.  an  4 , Pene  consigne.  — Touya  l’assi- 
gne alors  en  paiement  des  deux  billets,  et  soutient 
«tue  la  consignation  est  nulle,  attendu  que  la  loi 
du  12  frim.  an  4,  autorise  les  créanciers  a refuser 
les  remboursemens  que  veuleul  faire  leurs  débi- 
teurs , et  ne  fait  d’exception  qu’à  l’égard  des  ef- 
fets de  commerce  de  négociant  à négociant.  Or , 
Touya  soutenait  que  ni  lui,  ui  son  adversaire  n’a- 
vaient cette  qualité. 

Pene  soutenait  que  la  loi  du  19  frim.  an  4 n'é- 
tait pas  applicable,  attendu  ou’ elle  n'avait  |>as  été 
promulguée  dans  la  forme  déterminée  par  les  art. 
11  et  12 delà  loi  du  19  vend  , an  4.  Il  parait  qu  elle 
avait  été  seulement  enregistrée  et  publiée  confor- 
mément aux  lois  antérieures. 

18  therm.  an  5,  jugement  du  tribunal  civil 
des  Basses-Pyrénées,  qui  déclare  la  consignation 
nulle. 

9 pluv.  an  7 , jugement  confirmatif  du  tribunal 
civil  des  Hautes-Pyrénées. 

POURVOI  en  cassation  de  la  port  de  Pene, 
pour  fausse  application  de  la  loi  du  12  frim.  an  4 , 
qui , à l'époque  de  la  consignation , n'avnit  pas 
encore  été  régulièrement  promulguée  à Orthez, 
cl  n'y  < (.m  pas  exé< utoire , et  poin  \ i«l Nlofl  par 
suite  de  la  loi  du  r»  therm.  an  3 , qui  autorise  le 
dépAt  du  montant  des  billets  à ordre  ou  autres  ef- 
fets négociables  dont  le  porteur  ne  s’est  pas  pré- 
senté dans  les  trois  jours  de  l'échéance. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  Il  et  12  de 
la  loi  du  12  vend,  an  4,  portant:  «Art.  11.  Eli 
« conséquence  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  plus 
« fait  de  publication  des  lois  par  lecture  publique, 
« par  réimpression,  ni  affiche,  ni  à son  de  trompe 
« ou  de  tambours,  en  aucun  département  aux  frais 
« de  la  république,  si  ce  n’esl  lorsque  ces  for- 
er matités  seront  expressément  ordonnées  par 
« un  article  de  la  loi  etc.;  — Art.  12.  Néanmoins 
« les  lois  et  actes  du  corps  législatif  obligeront, 
a dans  l’étendue  de  chaque  département,  du  jour 
u auquel  le  bulletin  officiel  où  ils  seront  contenus 
a sera  distribué  au  chef-lieu  du  département.  Ce 
<t  jour  sera  constaté  par  un  registre  où  les  admi- 
« nistrateurs  de  chaque  déportement  certifieront 
« l’arrivée  de  chaque  numéro  : » Attendu  que  la 


débiteur  à $«  libérer  avec  un  papier  sans  valeur, 
était  si  contraire  è l’équité  qu’il  n’esi  point  éton- 
nant que  les  tribunaux  clic  relussent  à en  éluder 
l'application.  Dans  l'cspécc  ci-dessus  rapportés  , 
l'affaire  fut  renvoyée  à la  Cour  de  Pau  qui , le  25 
janv.  1806,  jugea  comme  avait  jugé  le  tribun*!  dea 
llautcs-Pyrénce»,  et  sa  décision  fut  encore  cassée 
p»r  arrêt  du  7 août  1807,  rapporté  n sa  dite.  ^ 
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loi  du  12  frim.  an  4 , n'a  été  reçue  au  cher-lieu  du 
département  des  Baises  Pyrénées  que  le  12  pluv. 
suivant;  que  ce  n'est  que  du  jour  de  celle  récep 
lion  que  cette  loi  , suivant  celle  du  12  vend,  an  4, 
est  devenue  obligatoire  dans  l’étendue  de  ce  dé- 
partement;— Attendu  que  les  tribunaux  civils  des 
dépariemens  des  Hautes  cl  Basses-Pyrénées  , 
sans  avoir  egard  aux  dispositions  citées  de  lu  loi 
du  12  vend,  an  4,  se  sont  décidés  dans  leur  juge- 
ment sur  ce  motif,  que  la  loi  du  12  frim.  au  4, 
avait  été  enregistrée  et  publiée  le  23  du  même 
mois  dans  la  commune  d'Orthez;  d’où  il  suit  que 
le  tribunal  civil  du  département  des  Hautes-Pv- 
rénées  a contrevenu  aux  art.  11  et  12  de  la  loi  du 
12  vend,  an  4,  ci-dessus  transcrite;— Casse,  etc. 

l)u  13  bruni,  an  lü. — Sccl.  ci v.—Rapp.,  le  cil. 
Oudoi. — Concl.,  le  cjl.  Lefessier,  subst.— PL,  les 
cil.  Flusin  et  Moreau. 


EXPERT.— Récusation. 

L'art.  17  du  fit.  24  de  lord,  de  1667,  relatif  au* 
juges  qui  savent  en  leurs  personnes  des  causes 
légales  de  récusation,  ne  peut  s’appliquer  à 
un  tiers  expert  nommé  par  les  parties.  — 
Le  tiers  expert  peut  valablement  juger,  quoi- 
que cousin  germain  de  l’une  d'elles  (1). 

(Cboussy— C.  Fouzet.) 

IjC  4 mess,  an  8 , vente  par  Ghoussy  à Touzet 
d'-uu  domaine  et  de  deux  étangs,  moyennant  un 
prix  qui  «levait  être  fixé  par  deux  experts  lesquels 
en  cas  de  désaccord  étaient  chargés  de  nommer 
un  tiers  pour  les  départager. 

L’expert  du  vendeur  fixe  le  prix  à 132,000  fr., 
celui  de  l'acquéreur  a 73,000  fr. — Ils  choisissent 
pour  tiers  expert  un  cousin  issu  de  germain  de 
P acquéreur,  qui  estime  les  biens  vendus  à 75,000 
fr.— Celui-ci  rédige  sou  acte  d’eslimalion  en  son 
nom  personnel,  niais  en  présence  des  deux  pre- 
miers qui  le  signent. 

Cboussy  demande  raniiulaliou  de  cet  acte  d’es- 
timation 1°  comme  fait  par  un  parent  qui  de- 
vait se  récuser  ; 2°  comme  lait  par  le  tiers  expert 
seul , les  experts  n'ayant  signé  son  acte  d’estima- 
tion que  parce  qu’ilsavaieut  été  présens  au  trans- 
port sur  le» lieux. 

Jugement  du  tribunal  d’Ambcrg  qui  déboule 
Cboussy  de  scs  conclusions,  attendu  qu’il  ne  s’a- 
git pas  d’une  expertise  judiciaire ; et  que  d’aü- 


(1)  Il  M'initie  résulter  îles  motifs  sur  lesquels  s'est 
fonde  le  I l'tiiuii  «t  il« . cassation,  que  sa  decision  edi  été 
differente , si  au  lieu  d'experts  nommés  en  vertu  de 
■ convention  des  parties,  il  s'clail  agi  d'experts  ju- 
diciaires. En  « fiel,  Jous&c,  sur  l’art.  0,  lit. 21  de  l'ord. 
1667,  émel  l'opinion  que  les  règles  relatives  à U 

•récusation  des  juges  sont  applicables  aux  experts. 
•Cette  décision  est  sans  intérêt  aujourd'hui  : Le  Code 
• de  proc..  art.  310,  dispose  que  les  experts  pourront 
•être  récusés  par  les  motifs  |x>ur  lesquels  les  lémoius 
,peu vent  être  reprochés. 

(2)  Décider  autrement,  c’eut  été  faire  retoml»er  la 
tfautc  du  juge  sur  le  plaideur,  et  la  loi  ue  voulait 
garnir  le  plaideur  que  de  sa  propre  uégligence. 
— - Il  a été  jugé  aussi  que  la  péremption  ne  pou- 
vait être  demandée  si  l'instruction  avait  été  re- 
tardée par  le  dol  ou  la  fraude  du  demandeur  en 
péremption  : y.  Cass.,  4 févr.  1807  (nff.  Rocctt- 
Serra).  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Cass.  16 
germ.an  11  (alT.  Jouanné). 

Signalons  maintenant  quelques  différences  qui 
«xiste.it  entre  les  dispositions  de  la  loi  de  1790  et 
celles  du  Code  de  procédure , bien  qu’au  fond  leur 
économie  soit  la  même.— -Sou»  U loi  de  1790,  la 


four  de  cassation  (13  Bit  tiw.  AN  10.) 

leurs  le  rapport  du  lier*  expert  est  révéla  des  trois 

signatures 

Appel.  —Jugement  eotiürmatif. 

FOU  R VOl  en  cassation.— Dans  l’espèce,  disait 
le  demandeur,  il  ne  s’agissait  pas  d’un  simple 
expert  dont  la  mission  se  borne  a donner  un  avis 
auijucl  le  juge  n'est  pas  obligé  de  sc  conformer, 
mais  d’un  véritable  arbitre  chargé  lui-méme  de 
statuer  sur  une  contestation.  Il  avait  donc  le  ca- 
ractère de  juge.  Dés  lors  il  devait,  comme  l’aurait 
fait  tout  autre  juge,  se  récuser  puisqu'il  était  pa- 
rent au  degré  prohibé;  et  puisqu  il  ue  l'a  pas  fait, 
il  est  contrevenu  à l’art.  17,  lit.  24,  ord.  1667. 

De  plus,  comme  tiers  arbitre,  il  ne  pouvait  Ju- 
ger sans  le  concours  des  arbitres  divisés  aux  termes 
de  la  loi  du  18  llierui.  au  3.  Or  il  a jugé  seul,  et 
les  deux  premiers  arbitres  n’ont  signé  son  avis  que 
comme  présens.  Donc  couiravculton  à la  loi  pré- 
citée. , 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen , que  dans  l'espèce,  ne  s’agissant  pis  d’une 
expertise  judiciaire.;  et  les  parties  s’étant  fait  la 
loi  ellcs-niémcs  par  des  conventions  expresses,  il 
u'a  pu  y avoir  lieu  à aucune  récusation; — At- 
tendu , sur  le  deuxième  moyen , que  les  experts 
paraissent  avoir  contribué  au  rapport,  puisqu'il 
est  signé  par  eux;  que  d’ailleurs  ce  moyen  se  ré- 
sout comme  le  premier,  puisqu'il  ne  s’agit  pas 
d’uiie  expertise  judiciaire, — Rejette  le  pourvoi. 

Du  13  oruni.  an  10.— Sect.  req.— Prés.,  le  cil. 
Murnir c.—Rupp.,  le  cil.  Lachése. — Concl.  conf. 
le  cil.  Pons  de  Verdun,  subst. 


PÉREMPTION.  — Jubé  de  paix. 

Sous  l'empire  de  laloi  des  18-26 oct.  1790  (l»L  7, 
art.  7).  la  péremption  ne  pouvait  ètrepronon- 
cèeduns  tes  instances  pendantes  devant  les  ju- 
ges de  paix,  lorsque  la  cause  avait  été  jugee 
définitivement  dans  les  quatre  mois,  alors 
même  aue  plus  lard  l’instruction  et  le  juge- 
ment définitif  auraient  été  déclarés  nuis,  si 
cette  nullité  provenait  du  fait  du  juge,  et  «on 
de  celui  de  la  partie  ou  des  officiers  ministériels 
qu'elle  avait  employés;  par  exemple,  si  lesju - 
yemens  préparatoires  avaient  été  rendus 
avec  l'assistance  de  trois  assesseurs  (2). 

(Paillard— C.  Petit.) 

Il  s'agissait  d’une  demandée»  dommages-inté- 


pcremplion  n’était  point  encourue  par  cela  seul 
que  le  inhunnl  de  paix  n'avait  pas  statué  dans  les 
quatre  mois,  mais  seulement  quand  les  parties  avaient 
négligé  de  le  mettre  en  étal  de  statuer  dans  ce  délai  : 
y . Cass.,  20  août  1806  (alf.  Coste).  Sous  le  Code  de 
procéd.,  il  faut  que  la  cause  soit  jugée  dclinitivemen  l 
dans  les  quatre  mois  (art.  13  et  15). — Il  était  aussi 
dans  l'esprit  de  la  loi  du  26  oct.  1790  , et  ceci  ré- 
sulte même  implicitement  de  son  texte , que  la  par- 
tie ne  piU  encourir  la  péremption  que  par  son 
propre  fait  et  non  par  celui  du  juge  ; tandis  que 
l’art.  15  du  Code  de  proc.  déclare  au  contraire 
que  l'instance  peut  être  périmée  par  la  faute  du 
juge;  mais  il  le  rend  responsable  des  dommages- 
ivlérètadea  parties. — D’wn  autre  cêté,  tous  la  loi  de 
1790,  la  péremption  n’elait  pas  suspendue  par  des  in- 
terlocutoires ou  autres  incident  : /'.Cass.  13  flor.anlO 
(aff.  Robcrtton).  Le  Gode  de  proc.  veut  (art.  13) 
que,  dans  le  cas  où  il  n’y  a pas  d'incident,  la  cause 
soit  jugée  le  jour  même  de  la  comparution  ou  à la 
première  audience  ; mais,  prévoyant  ensuite  le  cas 
où  un  interlocutoire  serait  ordonné,  il  ne  fait 
courir  la  péremption  que  du  jour  du  jugement  inter- 
locutoire (art.  15). 
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Vêts  pour  dégradation*  commise*  dans  un  bien 
appelé  la  Charbonnière. — Celte  demande  avait  élé 
formée  le  5 vendém.  an  T,  et  avait  élé  soumise 
au  tribunal  de  pair  du  ranton  de  Nevers,  extra 
imiro».—  Elle  avait  été  suivie  d'un  premier  juge- 
ment, rendu  le  9 brum.  suivant,  portant  que  le 
Juge  de  pais  se  transporterait  sur  les  lieux  con- 
tentieux, accompagné  de  deux  experts  et  des  par- 
ties.—Ce  jugement  avait  été  rendu  par  le  juge  de 
paix  et  trois  assesseurs. 

Le  juge  de  paix  s'était  transporté  sur  les  lieux 
contentieux,  les  6 frirn. , 17  et  *3  niv.  suivans; 
mais  l'absence  de  Petit  l'avait  déterminé  à ne  pas 
procéder  ces  jours-là  aux  opérations  ordonnées.— 
Ce  n’est  que  le  97  dudit  mois  de  nivOse  que  ces 
opérations  avaient  été  commencées  ; elles  avalent 
été  terminées  le  1"  pluv.  suivant. 

Le  4 de  ce  mois,  le  tribunal  de  paix  avait  rendn 
un  Jugement  par  défaut,  qui  avait  condamné  Pe- 
tit à payer  le  montant  des  dégradations  fixé  par 
les  experts. 

Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Nièvre 
avait  décidé  que  deux  assesseurs  pouvaient  seuls 
concourir  avec  le  juge  de  paix , au  jugement  du  9 
brum.  an  7;  que  l'assistance  d'un  troisième  as- 
sesseur à ce  jugement  le  rendait  nul;  que  les  ju- 
gemens  subséquens,  fondés  sur  le  premier,  étaient 
également  nuis,  et  qu'il  résultait  de  la  nullité  de 
ces  jugemens,  que  l’affaire  n’avait  pas  été  mise  en 
état  d'étre  jugée  dans  les  quatre  mois,  conformé- 
ment à l'art.  7 du  lit.  7 de  la  loi  des  14  et  18  oct. 
1790,  contenant  règlement  pour  la  procédure  dans 
les  justices  de  paii  ; en  conséquence,  ce  tribunal 
avait  annulé  les  jugemens  de  paix  des 9 brum.  et 
4 pluv.  an  7,  et  avait  déclaré  l’instance  éteinte  et 
périmée. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  7 du  tit.  7 de  la  loi  des  14  et  18  oct.  1790 
jnemurro. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  7 du  tit.  7 de  la  loi 
du  14  oct.  1790,  sur  la  juridiction  et  compétence 
des  juges  de  paix;  —Considérant  que  la  loi  exige 
seulement  des  parties  qu  elles  niellent  leur  cause 
en  état  d’étre  jugée  dans  le  délai  rie  quatre  mois, 
et  que  l'extinction  de  l'action  u'a  lieu  qu'autanl 
que  ce  qui  était  a leur  charge  n'a  pas  été  fait  ; — 
Que  les  actes  de  la  procédure  attestent  que  Kuf- 
fray  et  Paillard  avaient  satisfait  a la  loi  malgré  les 
obstacles  qu’ils  ont  rencontrés  de  la  part  de  Petit 
et  Blandreau : — Que  le  tribunal  du  département 
de  la  Nièvre  Ta  reconnu  lui-même,  en  écartant  la 
péremption  d'action  qu'ils  faisaient  résulter  de  ce 

aue  la  cause  n’avait  pas  élé  jugée  définitivement 
ans  les  quatre  mois,  et  qu'en  l'admettant  sur  le 
fondement  de  la  nullité  du  jugement  du  9 brum. 
un  7,  nullité  qui  n’était  du  fait  ni  de  la  partie,  ni 
des  fonctionnaires  employ  és  par  elle,  il  s'est  écarté 
de  la  loi,  puisque  l’obligation  imposée  à la  partie 
de  mettre  la  cause  en  état  dans  quatre  mois , 
n'avait  pas  moins  élé  remplie,  ce  qui  devait  la 
garantir  d'une  déchéance  qui  ne  doit  pas  être 
étendue  hors  du  cas  pour  lequel  elle  a été  créée  ; 
— Casse,  etc. 

Bu  13  brum.  an  10.— Sect.  ci s.—Bapp,,  le  cit. 
Coffinhal  — Cour/.,  le  cil.  Lcfcssier,  subst. 


ARBITRE  (tiers).— JcecaRirr.— NntxiTÉ. 
Fit  nul  le  jugement  rendu  par  le  tiers  arbitre, 
tans  le  concours  desarbitrespartagés.  (LL.  Il) 
juin  1793,  sect.  5,  art.  3,5,  6,  la  et  10;  *8  iherni. 
BD  3.)  (!) 


(t)  Jurisprudence  constante,  K 10  nluv,  aji  8; 
14  fract.  an  9;  11  pluv.  an  10,  etc. 

11.— I*  PARTIE,  — 


(Beaufremont-Listenois— C.  la  comni.  de  Saint- 
Aubain.) 

Du  14  brum.  an  10.— Sect.  chr.— Prés.,  le  cit. 
Liborel.  — Rapp.,  le  cit.  Oudot.  — ConcJ.  le  cit. 
Lefessier,  subst.—  PL,  le  cit.  Chabroud. 


ENREGISTREMENT. - Vente.  -Rétro- 
cession. 

Lorsqu'un  acheteur  rétrocède  un  immeuble  à 
son  vendeur,  et  stipule  qu'outre  le  prix  de 
son  acquisition  qui  lui  sera  remboursé,  il  lui 
sera  payé  une  somme  déterminée  pour  les 
frais  et  déboursés  de  la  première  vente , le 
droit  proportionnel  d'enregistrement  doit  être 
perçu  sur  le  prix  de  la  rétrocession  et  sur  la 
somme  stipulée  pour  frais  et  déboursés.  ( L.  22 
frim.  an  7,  art.  14  cl  15;  Avis  du  cons.  d’Etat 
du  27  fév.  1811.) 

(L’enregist.— C.  Gougy.) 

Decressy  vend  à Gougy  un  immeuble  au  prix 
de  10,000  fr.  sur  lequel  celui-ci  paie  comptant 
2,1  il  fr.— Plus  lard,  Gougy  rétrocède  l'immeuble 
a Decressy  qui  le  reprend  au  même  prix  de 
10,000  fr.,  et  s’oblige  à restituer  d'abord  les 
2, lit  fr.  qu’il  avait  reçus,  et  de  plus,  218  Tr.  pour 
frais  honoraires  et  déboursés.— Cet  acte  ayant  été 
présenté  à l’enregistrement,  le  droit  proportion- 
nel fut  perçu  sur  le  prix  total  de  12,359  fr.  — 
Gougy  réclama  et  prétendit  que  ce  droit  ne  devait 
porter  que  sur  les  10,000  fr.,  prix  de  la  vente. 

25  vend,  an  9,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Versailles,  qui  accueille  les  conclusions  de  Gougy. 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  contravention  a Pari* 
l«rde  la  loi  du  22  frim.  an  7,  portant  que  le  droit 
«J’enregistremeut  pour  les  actes  translatifs  de 
propriété  à litre  onéreux,  est  déterminé  par  le 
prix  exprimé  en  l’acte,  en  y ajoutant  le  capital  de 
toutes  les  charges. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  15 de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  ainsi  conçu  : a La  valeur  de  la  pro- 
«priété  de  l’usufruit  et  de  la  jouissance  des  im- 
« meubles  est  déterminée  pour  la  liquidation  et 
« le  paiement  du  droit  proportionnel  des  immeu- 
a blés,  ainsi  qu’il  suit  : 6W  pour  les  ventes,  adju- 
« dications,  concessions,  rétrocessions,  licitations 
«et  autres  actes  civils  et  judiciaires,  portant 
o translation  de  propriété  ou  d’usufruit  à titre 
« onéreux,  par  le  prix  exprimé,  en  y ajoutant  toutes 
a les  charges  en  capital,  ou  par  une  estimation 
«d’experts  dans  les  cas  autorisés  par  la  pré- 
« sente;» — Attendu  que  le  tribunal  du  troisième 
arrondissement  du  département  de  Scine-ct-Oisc 
a décidé  que  les  2,141  fr.  que  Decressy  a exigés 
au-delà  du  prix  de  la  vente  du  9 brum.  an  7,  dans 
lu  rétrocession  du  8 niv.  an  8,  n’étaient  point  une 
charge  de  ce  dernier  acte,  sur  le  motif  que  celle 
somme  avait  pour  objet  le  remboursement  des 
frais  de  la  première  vente;— Attendu  que  le  tri- 
bunal, en  le  décidant  de  la  sorte,  a créé  une  ex- 
ception à la  règle  établie  par  la  loi  citée,  et  a,  par 
conséquent,  contrevenu  à cette  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  14  brum.  an  10. — Sect.  ci v.—Rapp.,  le  cit. 
Oudot.— Concl.,  le  cit-  Lefessier,  subst. 


EXPLOIT.— Immatricule. 

Est  valable  l'exploit  dans  lequel  l'huissier,  an 
lieu  d’énoncer  d une  manière  positive  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fonc- 
tions, s’est  contenté  d’exprimer  qu’il  exploi- 
tait dans  l’arrondissement  de-  . - ( L.  7 niv. 
an  7.) 

(N...—C.  N....) 

L'immatricule  d'uu  exploit  du  7pluv.au  9 était 

go 
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ainsi  conçue:  a Je,  Chevillard,  huissier  au  dépar- 
■ tement  de  la  Côte-d'Or,  patenté  sous  le  n“  51, 
« exploitant  dans  l'arrondissement  de  Semur, 
«résidant  à Chameux.» 

On  demande  la  nullité  de  cet  eiploit,  attendu 
qu'il  ne  contenait  pas  l'indication  du  tribunal 
près  duquel  l'huissier  eierçait  ses  fonctions. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  qu'avoir  énoncé 
[arrondissement  de  Nemur  est  suffisant  et  ne 
présente  aucune  équivoque, puisqu'il  yaà  Semur 
un  tribunal  de  première  instance  dout  l'étendue 
est  celle  de  l'arrondissement,  cl  qu'un  huissier  ne 
peut  tenir  ses  pouvoirs  que  du  tribunal  et  non  pas 
de  l'autorité  administrative,  etc. 

Du  H brum.  an  10.— Sect.  eiv. 


DOUANES.  — Impoetation,  — Saisie.  — 
Nullité. 

Tour  objet  est  réputé  importé  de  l’étranger  dés 
qu'il  entre  dans  le  cercle  des  douanes  fran- 
çaises, sans  être  accompagné  d'un  certifiât 
d’origine  (LL.  10  brum.  an 5,  art.  S;  9 flor  an  T, 
til.  A,  art.  1S.) 

JB»  matière  de  douanes,  la  nullité  du  procès-ver- 
bal pour  vice  de  forme,  ne  met  pas  obstacle  à 
la  confiscation  des  marchandises  prohibées 
importées  en  France.  ( L.  19  flor.  an  7,  lit.  A, 
an.  1S.X1) 

(Les  douanes — C.  Alusse.)— jk.emk.vt. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  la  première  disposition, 
an.  & de  la  loi  du  10  brum.  an  S,  et  l’art.  19,  tit. 
A de  la  loi  du  9 flor.  an  7 ;— Considérant  que,  bien 
que  les  basins  dont  il  s'agit  aient  été  apportés  de 
U Guadeloupe,  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  été 
fabriqués  dans  cette  colonie;  qu'au  reste,  tout 
objet  est  oensé  importé  de  l’étranger,  dés  lors 
qu'il  entre  dans  le  cercle  des  douanes  de  la  répu- 
blique établies  en  Europe;  — Considérant  que, 
dans  cet  étal,  l'entrée  de  ces  basins  dans  ledit 
cercle  était  prohibée,  puisqu’ils  n’étaient  pas  ac- 
compagnés d'un  certificat  d'origine  française,  et 
que,  même  dans  le  cas  de  la  nullité  du  procès- 
verbal,  la  saisie  devait  en  être  prononcée;  — Bar 
ces  motifs,  casse  et  annulle  le  jugement  rendu,  le 
19  fructidor  dernier,  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Charenle-lufértcure,  contre  la 
régie  des  douanes , au  profit  du  eil.  Guillaume 
Al  us  se. 

Du  16  brum.  an  10.— Sert,  crim — Happ.,  le 
cil.  Baucbau — Cond.,le  cit.  Lecontour,  subst. 


ACQUITTEMENT.  — Pouavot  gv  cassation. 

— Minutée  t plklic. 

le  eommisssaire  du  gouvernement  qui  n'a 
fait  aucune  réclamation  devant  le  tri- 
bunal criminel  contre  la  position  des  ques- 
tions, est  non  recevable  à ee  pourvoir  contre 


(1)  V,  rouf. , (Aæ.  29  vend,  an  7;  95  prair.  an  6, 
cl  U noie;  1"  germ.  an  9.  et  la  note. 

(9)  V.  conf- , 1 7 flor.,  17  pr.  an  6;  et  anal,  dans  le 
même  sent,  17  prair.  mémo  année. 

C’est  une  question  grave  que  «Ile  de  savoir  si 
l'ordonnance  qui  a été  rendue  sur  une  déclaration 
irrégulière,  peut  être  attaquée  autrement  que  dans 
f intérêt  de  la  loi.  M.  Legraverend  (t.  9,  p.  A3l)et 
M.  Carnot  (Comm.  sur  l'art.  A09)  ont  soutenu  l'af- 
firtmlivp  parles  motifs  rpie  dans  cette  hypothèse  il 
■’esiste  pas  d'acquittement  réel,  et  que  l'art.  A09, 
Code  d'msl.  crim.,  qui  interdit  au  ministère  public 
de  »e  pourvoir  autrement  que  dans  l'intérêt  de  U 
loi  coutn  les  ordonnances  d'acquittement,  se  réfère 
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l'ordonnance  d’acquittement , sou s prétexte 
qu’aucune  question  n’u  été  posée  sur  l'un  des 
faits  de  l’accusation.  (C.  9 brum.  an  A,  «rt. 
î 376  et  A1A.)  (g) 

(P  D.  L.— C.  Min.  pub.) 

P.  D.  L.,  notaire,  était  accusé  d'avoir  détourné 
de  l’argent  qui  lui  avait  été  remis  pour  l'enregis- 
trement d'un  acte,  et  d'avoir  mentionné  snr  I n- 
pédition  un  enregistrement  qai  n'existait  pas.  Le 
président  posa  au  jury  les  questions  de  savoir,  l“«i 
l'accusé  était  convaincu  de  soustraction  et  enlève- 
ment d'argent  ; 9°  s'il  était  convaincu  de  faux.  Le 
jury  déclara  le  premier  fait  non  constant , et  le 
second  constant,  mais  sans  intention  criminelle. 
Le  président  rendit  une  ordonnance  d'acquitte- 
ment. Cependant  le  commissaire  qui  n'avait  élevé 
aucanc  réclamation  forma  on  pourvoi  fondé  sur 
ee  qu  aucune  queslioo  n’avait  été  posée  sur  le  fan 
d'avoir  détourné  à son  profil  des  fonds  à M 
confies. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  commis- 
saire n'a  fait  aucun»  réclamation  an  tribunal  cri- 
minel contre  la  position  des  questions  ;—  Attendu 
que  l'ordonnanoe  d'acquittement  a été  prononçât 
eo  dévotion  de  la  déclaration  favorable  du  jury;— 
Déclare  le  commissaire  non  recevable  dam  son 
pourvoi,  etc. 

Du  10  brum.  an  10.— Sect  crim.—  Happ.,  le 
cil.  Barris.— Concl.  conf.  ,1e  cit.  Lecoutour,  subst 


TÉMOINS  EN  MAT.  CRIM—Notihgatkw.- 
Domicile. 

La  notification  de  la  liste  des  témoins  àl'ae— 
cusé  est  nulle,  lorsqu'elle  ne  contient  pas  fies- 
dicalion  de  leur  domicile  (3). 

{Btiaqitci— C.  Min.  pub.) 

Du  17  brum.  an  10.— SeoL  crim.  — Happ.,  le 
cil.  Buaachop. 


TÉMOINS  EN  MAT  CRIM.  —Notification 
— Fk  Étions. 

Un  témoin  ne  peut  être  entendu  aux  débute,  si 
dont  la  liste  rw  Liftée  a l'accusé,  il  n'a  pas  été 
désigné  par  tous  ses  prénoms.  (C.  3 brum.  an 
4,  art.  346.)  (4) 

(Perebeux  et  Pivain— C.  Min.  pub.Jp 
Du  17  brum.  an  10.  — Sect.  crim  — Happ.,  la 
cit.  Rataud.— Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 


VOL.— ÀUBBllfiK. 

Lê  vol  commis  la  nuit  dans  une  auberge  pas 
quelque  personne  nue  ce  soit,  autre  que  les 
maîtres  de  cette  auberge,  n 'est  passible  qutds 
petaes  correctionnelles.  ( C.  pén.  du  25  sept. 
1791,  til.  2,  sect. 2,  art.  15  ; L.  25  frim.  an  8, 
art.  2 et  3.)  (fi) 


nécessairement  à Fart.  358  qai  indique  les  cas  od 
l’accusé  doit  être  acquitté,  et  à l'art.  360  qui  o'at- 
t ri  bue  force  de  chose  jugée  qu’à  l'acquittement  lé- 
galement prononcé.  Cette  opinion  a été  adoptée  par 
la  Conr  de  cassation,  par  arrêta  des  24  oct.  1811,  6 
fcv.1812,  39jaill.  1827. Toutefois, des  objections  ont 
été  proposées  contre  celte  opinion  par  MM.  Chau- 
veau et  Hélie,  Joum . du  droit  crim.,  t.  5,  p.  133.* 

(3)  V.  dan»  le  même  sens»  12  vent.  an  7,  et  la 
note. 

(4)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.,  23  prair. 
an  7,  et  la  note;  V.  aussi  5 et  12  vent,  an  7. 

D’après  l'art.  9 de  la  loi  du  25  juin  1824,  con- 
par  1a  nouvelle  rédaction  de  l'art,  38b  dg 
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(Maury— C.  Min.  publ.)— iugemekt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  13,  lift  15, 
wct.2®,  tit.  2,  *•  part.,  Cod.  pén.;— Vu  parefllc- 
ment  les  arl.  2 et  S de  la  loi  du  25  frim.  an  8 ; — 
Attendu  que  lut  art.  13  et  15  précité*  du  Code 
pénal,  étant  modifiés  par  la  loi  du  25  l'rim.  au  8, 
ne  peuvent  plus  être  apirttqué*  que  dans  les  cas 
non  prévus  par  cette  loi  plus  récente;  — Attendu 
que  l'acte  d*accusatiou  dressé  le  11  messidor  der- 
nier, non  plus  que  la  déclaration  du  Jury  de  juge- 
ment rendue  à l'égard  de  Pierre  Maury,  «'établit 
aucunement,  soit  la  prévention,  soit  la  conviction 
de  sa  qualité  d'habitant  ou  commensal  de  la  mai- 
son dans  laquelle  il  est  convaincu  d’avoir  com- 
mis un  vol,  ni  celle  de  personne  reçue  dans  ladite 
maison  à aucun  des  titres  indiqués  par  l’art.  13 
précité  ; d’où  il  résulte  que  ledit  art.  13,  ainsi  que 
l’art.  14  qui  en  est  un  rorroltairc,  ne  pouvait  re- 
cevoir d'application  dans  l espèce  Attendu  que 
l'art.  15  précité  du  l.’odc  pénal  ne  pouvait  pas 
davantage  être  applicable  au  délit  reconnu  par  la 
déclaration  du  jury,  puisqne  cet  article  n'a  Jamais 
étendu  sà  rigueur  que  sur  les  crimes  commis  par 
les  maîtres  des  auberges  envers  ceo*  qnl  y sont 
reçus , ou  par  ces  derniers  envers  les  maîtres  ou 
les  voyageurs  qu’ils  reçoivent . et  puisque  d’ail- 
leurs cet  article  du  Code  pénal  est  modifié  par  la 
!»•  disp,  de  l'art.  3 de  la  foi  du  25  frim.  an  8;  — 
Attendu  que  re  dernier  article  est  seul  applicable 
aux  vols  commis  dans  les  auberges  par  toutes  les 
personnes  autres  que  les  maîtres;— Attendu,  en- 
fin, que  la  circonstance  de  rd  de  nuit  peut  chan- 
ger la  nature  de  la  peine  applirable  aux  crimes 
commis  dans  les  maisons  habitées  par  les  com- 
mensaux et  autres  désii  i s dansl’art.  l*dc  ladite 
loi  do  25  frimaire , puisque  cet  article  a restreint 
la  modification  qu’il  établit  an*  vols  commis  de 
jour;  mais  que  la  même  distinction  n existant  pas 
dans  l’art.  3 de  ladite  loi,  relatif  aux  vols  commis 
dans  les  auberges,  eet  article  comprend  également 
dans  sa  disposition  les  vols  commis  de  nuit  dans 
les  auberges;  d’où  il  résulte  qu'il  y a eu.  dans 
IVspt  n',  f.iiisso npplirnlion  de  l’art.  1 1 précité  du- 
dit Code  pénal  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  ladite 
loi  du  25  frimaire,  la  prévention  d’un  vol  dans 
une  auberge,  par  quelque  personne  que  ce  soit, 
autre  que  le  maître  cl  la  maîtresse  de  ladite  au- 
berge ne  pouvait  donner  lieu  qu’a  des  poursuites 
correctionnelles;  — Par  ces  niotifk,— Casse  l’or- 
donnance de  traduction  devant  le  jury  d’accusa- 
tion, rendue  par  le  directeur  du  jury  de  l’arron- 
dissement de  Mende,  le  5 messidor  dernier,  etc. 

Du  17  bruni,  an  9.  — Sect.  crim.  — Itapp.,  le 
cil.  Bord.—  Concl.,  le  «il  Lecoutour,  subst. 


Code  pcn.,  les  yols  commis  dans  les  auberges  par 
ceux  qui  y sont  reçus,  sont  places  dans  la  classe  des 
simples  délits.  Mais  si  le  vol  a eu  lieu  la  nuit,  il  est 
passible  de  la  peine  de  1a  réclusion,  conformement 
au  l'T  $d«  l’art.  386. 

(I)  r.  dans  le  même  sens,  Jousse,  Justice  crim., 
part.  4,  tit.  17;  Carnot,  Comment.,  Code  pén.,  art. 
132;  Chauveau  et  llélic,  Théorie  du  Code  pcn.,  t. 
3,  p.  201  ; mais  ccs  derniers  auteurs  font  remarquer 
qu’il  faut  qu’il  y ait  intention  de  remettre  la  pièce 
en  circulation,  ta  simple  alteration  d’une  pièce  de 
monnaie,  dans  le  but,  par  exemple,  de  faire  une 
«périme*'  «lécimastique , ne  constituerait  pas  le 
en  roc  de  falsification  ou  de  fausse  monnaie. — Dans 
l'espèce, la  difficulté  venaildvs  termes  de  la  loi  do  l*r 
br.  an  2,  qui  portait  que  les  bieosdcccux  qui  auront 
été  condamné*  pour  fabrication  de  f mute  monnaie 
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FAUSSE  MONNAIE— ÀLTtRATio*. 
Rogner  la  monnaie  dans  l'intention  de  la  mettre 
en  circulation  tout  une  fausse  valeur,  c’est  la 
contrefaire  dans  le  sens  de  la  loi.  (LL.  i*T 
brans,  an  2,  att.  t«r;  14  fior.  an  3.)  (1) 

(Le franc  cl  Picard.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  Attendu  que  celui  qui  al- 
tère de  la  monnaie  nationale  eu  la  rognant  et  la 
limant , Tait  d'une  pièce  de  monnaie  qui  était  de 
bon  oloi  et  qui  pesait  ce  qu’elle  doit  peser  eu 
égard  à sa  valeur,  une  pièce  qui  n'a  plus  le  même 
poids  ; qu’ainsi  il  la  rend  fausse  quant  à son  poids 
et  à sa  valeur;  que  dès  lors  on  a pu  appliquer  à 
un  pareil  délit  l'art.  l«  de  la  loi  du  2 bruni,  an  2, 
maintenu  par  la  loi  du  U fior.  an  3,  et  ordonner 
la  confiscation  des  biens  des  condamnés  au  profit 
de  l'i  Lat : RqjMta,  etc. 

Du  19  brumaire  an  10. — Sect.  crim.— Rapp., 
c cil.  Dutocq. 

ÉVOCATION.  — Degrés  de  juridiction.— 
Chose  JUGÉE. 

Un  tribunal  d’appel  ne  peut,  en  infirmant  la  dé- 
cision par  laquelle  le  tribunal  de  première 
instance  s’était  mal  à propos  déclaré  incom- 
pétent, évoquer  le  fond  et  y statuer,  alors  qu'il 
n’y  a pas  été  dé  fendu, et  qu'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a décidé  que  la  ques- 
tion du  fond  devait  être  soumise  à un  tribu- 
nal de  première  instance.  ( LL.  i** 1  mai  1790; 
16  août  1700,  tit.  2,  art.  17.)  (2) 

(La  comp.  Mangel — C.  Vauversin.) 

Un  genn.  an  5,  la  compagnie  Manget  traita 
avec  le  gouvernement  pour  une  fourniture  d'é- 
quipomens,  etc. 

Un  sous-traité  avec  la  compagnie  Manget  char- 
gea Bridel  (représenté  plus  tard  par  Vauversin) 
de  celle  fourniture  dans  le  département  des  Fo- 
nt u ; le  sous-traité  devait  durer  jusqu'à  la  paix. 
—Il  fut  convenu  que  le  sous-traitant  serait  payé 
par  les  traitans,  dans  h même  nature,  aux  mêmes 
époques,  et  dans  la  même  proportion  que  les  trai- 
lans  recevraient  eux-memes  uu  gouvernement. 

En  vendent,  an  6,  la  compagnie  Manget  résilie 
son  traité,  et  enjoint  a Bridel  de  cesser  son  ser- 
vice en  brumaire  de  lo  même  année. — Celui-ci 
réclame  le  |iaiemcnl  en  numéraire  de  432,596  li- 
vres dues  pour  le  service  de  l’an  5. 

La  compagnie  Manget  refuse  du  numéraire,  et 
même  un  paiement  actuel,  en  se  fondant  sur  ce 
qu  elle  n’était  pas  encore  payée  par  le  gouverne- 
ment , et  sur  ce  qu’elle  n'aurait  à payer  qu'avec 
les  valeurs  reçues. 

13  bruni,  an  6,  citation  au  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

Pendant  le  procès , la  compagnie  Manget  fut 


seraient  Acquis  à l'Etal.;  car,  du  reste,  le  Code  pena* 
.l.i  25  lept  1791,  part.  2,  lit.  1* ‘ , Met.  6,  art.  I < t 
2,  punirait  ceux  qui  avaient  contrefait  ou  altéré 
les  monnaie*  nationales;  et  l’art.  132  du  Code  pénal 
se  sert  des  mêmes  expressions.— A'.  Merlin,  Répart. 
v°  Monnaie,  § 2,  art.  2. 

(2)  Ici  le  tribunal  de  cassation  semble  consacrer  un 
sysicme  contraire  a sa  jurisprudence  d'alors  (anté- 
rieure au  Cod . de  proc.),  d'apres  laquelle  il  admettait 
révocation  dans  le  cas  où  les  premiers  juges  s' étaient 
mal  à propos  déclarés  incompélens.  K . Te  jugement 
du  26  vend,  an  8 et  les  observations  qui  l’accom- 
pagnent. Toatrfois,  il  faut  remarquer  que  dans  l'es- 
pèce qui  va  suivre , il  existait  des  circonstances 
toutes  particulières  de  fait,  notamment  celle  de  la 
chose  jugea,  qui  oui  eu  évidemment  unegraude  in- 
fluence sur  la  decision  du  droit. 

30* 
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payée  du  gouvernement  en  ordonnance»  de  Van  5. 

2 prair.  an  8,  jugement  qui  ordonne  le  paie- 
ment de-  Bridel  f non  en  numéraire,  mais  en  or- 
donnances de  l'an  5. 

Appel  de  la  part  de  Bridel.— Les  ordonnances 
de  rail  5 avaient  déjà  changé  de  valeur  ; elles 
étaient  très  dépréciées  à l’époque  du  2 prair.  on  8. 
Bridel  prétendait  que  ce  n’était  pas  lui  donner 
les  valeurs  reçues  que  de  lui  donner  en  paiement 
des  ordonnances  dépréciées. 

3 frucl.  an  8,  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
Paris,  qui  ordonne  que  Bridel  recevra  en  numé- 
raire métallique  un  capital  égal  à la  valeur  qu'a- 
vaient, à l'époque  du  13  brum.  an  fi,  les  ordon- 
nances pour  le  service  de  l’an  5,  montant  à la 
somme  de  232,590  livres. — Celte  différence  de  la 
valeur  nominale  à la  valeur  réelle  de  l'an  5,  est 
désormais  la  source  de  toutes  contestations  ul- 
térieures. 

Bridel  (ou  Vauversin  son  cessionnaire)  fait 
commandement  à la  compagnie  Monget  de  payer 
la  somme  de  232,590  livres,  sauf  a déduire  la 
différence  légale  entre  la  valeur  réelle  et  la  va- 
leur nominale. 

Pt  ocès-vcrbal  de  saisie. — Opposition. — Référé 
a l'audience  des  vacations. 

La  compagnie  Mangcl  oppose  l'incompétence 
de  la  section  des  vacations,  soit  en  ce  que  c'était 
une  action  principale,  qui  devait  aller  au  tribu- 
nal de  commerce  ; soit  en  ce  qu’il  y ^vait  lieu  à 
interpréter  ou  compléter,  c’était  à lu  section  qui 
avait  t endu  le  jugement  qu'en  appartenait  le  droit 
27  fruct.  au  8,  jugement  de  la  section  des  va- 
cations qui . ((attendu  qu’il  ne  s'agit  pas  de  l'in- 
terprétation d’un  Jugement  ; qu’il  s'agit  de  déter- 
miner un  mode  de  liquidation,  sur  lequel  il  n’a 
été  statué  par  aucun  tribunal  »,dlt  n'y  uvoir  lieu 
à référé,  et  renvoie  les  parties  par  devant  qui  de 
droit. 

Avant  ce  jugement,  et  dès  le  23  fruct.,  la  com- 
pagnie Mangel  avait  fait  des  offres  réelles  de  la 
somme  de  83,3i0  francs,  valeur  présumée  des 
Ordonnances. — Par  le  même  acte,  citation  de- 
vant le  tri  bu  uni  de  commerce,  pour  voir  déclarer 
les  offres  valables,  sinon  pour  voir  nommer  des 
experts. 

Sur  cette  nouvelle  instance,  4 vendém.  an  9, 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui,  v at- 
tendu qu’il  s'agit  de  l’exécution  d’un  jugement 
du  tribunal  d’appel,  ce  qui  ne  peut  appartenir 
qu’au  même  tribunal,  renvoie. 

Par  exploit  du  7 brum.  an  9,  Vauversin  cite  la 
compagnie  .Manuel  devant  le  tribunal  d'appel, 
pour  voir  ordonner  Vexécution  de  son  jugement, 
et,  au  besoin,  pour  voir  fixer  la  valeur  des  ordon- 
nances de  l'an  5. — De  sou  côté,  et  le  12  brum., 
la  compagnie  Monget  avait  appelé  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce- — 3 mv.,  ju- 
gement du  tribunal  d’appel  qui,  attendu  la  con- 
nexité, joint  la  demande  de  Vauversin  à l'appel 
de  In  compagnie  Monget. 

frT  vent,  an  9,  jugement  définitif, qui  dit  avoir 
été  mal  jugé  par  le  jugement  du  trihun.il  de  com- 
merce, du  i vend.,  bien  appelé;— Entendant,  sans 
s’arrêter  a la  nouvelle  demande  en  renvoi  de  la 
compagnie  Manget,  au  tribunal  de  commerce,  dont 
elle  est  déboutée;— faisant  ce  que  ledit  tribunal 
aurait  dû  faire,  évalue  la  somme  de  162.817  liv. 
le  capital  adjugé  a Bridel  ; — déclare  les  oITrcs  in- 
suffisantes. etc.,  etc. 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie  Man- 
get, pour  contravention  à la  loi  du  l°f  mai  1790  et 
n l’art.  7 de  là  loi  du  3 brum.  an  2.— 1°  En  ce  que 
la  contestation  jugée  par  le  tribunal  d'appel,  était 
une  action  principale;  — 2«*  et  en  cc  qu'elle  n’a 
subi  qu’un  degré  de  juridiction. 


i Cour  de  cassation.  ( 21  brum.  an  10.  ) 

La  demande  en  liquidation  des  ordonnances 
était  une  action  principale,  dit  la  compagnie, 
puisqu'il  n’existait  alors  aucune  espèce  de  litis- 
pendance.— On  ne  peut  pas  ntéme  dire  que  ce  fût 
là  un  complément  de  la  demande  jugée  déjà  par 
le  tribunal  d’appel  ; que  ce  fut  une  matière  d'exé- 
cution de  jugement,  puisque  le  jugement  n'ayant 
pas  déterminé  la  valeur  due,  il  n’y  avait  rien  à 
exécuter.  Ce  point  d'ailleurs  est  décidé  par  le  juge- 
ment de  référé  du  27  frurt  au  8,  lequel  est  passé 
en  force  de  chose  jugée. — Or,  cette  action  prin- 
cipale n'ajpas  eu  le  bénéfice  de  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, puisque  le  tribunal  de  commerce  ne  l'a 
pas  même  examinée.— Le  législateur  a voulu  que 
la  même  contestation  passât  par  deux  épreuves, 
tout  exprès  pourassurcr  aux  citoyens  une  grande 
maturité  dans  les  décisions  judiciaires,  pour  cor- 
riger les  effets  de  l'ignorance  et  de  la  précipita- 
tion.—De  la  le  principe,  jadis  rigoureux,  qu’il  ne 
pouvait  être  jugé  sur  l'appel,  que  les  mêmes  ques- 
tions sur  lesquelles  il  y avait  eu  décision  en  pre- 
mièreinstance;  in  tantum  appel  latum,  inquan- 
tùmjudicatum. — Or, nulle  part,  on  ne  voitque  les 
lois  nouvelles  aient  rien  changé  à ces  principes. — 
Au  contraire,  elles  ont  solennellement  proclamé  la 
nécessité  des  deux  degrés  de  juridiction,  consé- 
quemment la  nécessité  de  faire  passer  toute  con- 
testation par  une  double  épreuve.  — Mais  silo 
premier  juge  perd  le  temps  à des  décisions  tnex- 
dentes,  ou  à juger  seulement  des  exceptions , 
faudra-t-il  que  l'appel  de  ces  décisions  ne  saisisse 
que  partiellement  le  tribunal  d'appel,  et  qu’aprés 
un  procès  sur  l'appel,  il  y ail  encore  un  ou  plu- 
sieurs procès  devant  les  premiers  luges,  uue  in- 
volution  de  procédures  interminables? — Il  faut 
distinguer  le  cas  où  le  premier  juge,  apres  avoir 
examiné  la  demande  principale  aura  prononcé 
p 'r  des  motifs  d'exception,  ou  par  des  motifs  pria 
du  fond;  — Et  les  cas  où  le  juge  n’aura  examiné 
et  décidé  que  la  question  de  sa  propre  compé- 
tence; où  les  parties . arrêtées  dans  le  vestibule 
du  temple  de  la  justice,  oui  été  renvoyées  sans 
avoir  pu  pénétrer  dans  son  sanctuaire  —Au  pre- 
mier cas,  la  balance  de  la  justice  passe  complète- 
ment des  mains  du  premier  juge  dans  les  mains 
du  juge  d'appel.— Au  second  cas,  elle  ne  lui  est 
confiée  que  pour  le  jugement  de  la  compétence. 
—Donner  plus  d’étendue  à la  maxime  que  : le 
juge  d’appel  peut  faire  tout  ce  que  le  premier 
juge  auratt  du  faire  et  n’a  point  fait,  ce  serait 
autoriser  le- juge  d'appel  à faire  même  plus  que 
n'aurait  dû  faire  le  premier  juge;  car  ayant  re- 
connu son  incompétence,  le  premier  juge  n'avait 
pas  pu  Juger  (art.  1er,  lit  6,  ordonn.  de  1667).  Ce 
serait  évidemment  détruire  In  faculté  du  premier 
degré  de  juridiction,  puisqu’ilsuffirait,  dans  toutes 
les  affaires,  de  proposer  un  déclinatoire,  et  au  be- 
soin d'interjeter  appel  du  jugement  qui  retiendrait 
le  procès. — Donc,  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  t vendém.  an  9,  et  lapptlqui  s’en  était 
suivi,  n'avaient  pas  autorisé  le  juge  d’appel  à pro- 
noncer sur  le  fond.  Donc  il  y n eu  contravention 
aux  lois  qui  établissent  deux  degrés  de  juridiction. 

Le  défendeur  repoussait  le  moyen  de  deux  ma- 
nières : 1»  en  ce  que  la  contestation,  terminée  par 
le  jugement  dénoncé,  n'étant  pss  une  demande 
principale,  n’exigeait  pas  impérieusement  les 
deux  degrés  de  juridiction  ; 2°  en  ce  que  les  deux 
degrés  de  juridiction , s’ils  étaient  nécessaires, 
avaient  été  suffisamment  observés. —A  l'appui  de 
la  première  assertion,  le  défenseur  observait  que 
les  parties  étaient  arrivées  devant  le  tribunal  le 
7 brum.  de  l’an  9,  non  ponr  faire  juger  une  de- 
mande principale  et  nouvelle,  mais  pour  obtenir 
et  assurer  l'exécution  du  jugement  d'appel  du 
t*r  vent,  an  9;  que  lu  contestation  s’était  engagée 
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À l’occasion  de  commandement , de  saisie , cl 
parce  que  la  partie  condamnée  élevait  des  doutes 
sur  le  sens,  l’extension,  la  force  du  jugement 
d’appel.— Or,  a-t-il  dit,  les  obstacles  à l'exécution 
d’un  jugement  doivent  être  levés  par  le  tribunal 
même  qui  l’a  rendu.  — En  sorte  que,  dans  l’es- 
pèce, il  s’agissait  moins  de  rendre  un  jugement 
nouveau , que  de  compléter  le  jugement  déjà 
rendu.  — Lors  du  jugement  qui  est  dénoncé , 
comme  lors  du  jugement  du  l«r  vent,  précédent, 
il  s'agissait  pour  Yauversin  d'obtenir  le  paiement 
de  sa  créance  dans  les  valeurs  convenues.  Il  n’y 
avait  donc  point  à prononcer  sur  une  nouvelle 
demande , c’était  absolument  la  même  affaire, 
c'était  absolument  matière  d exécution.  — Sur 
l’argument  de  chose  jugée,  pris  du  jugement  rendu 
le  27  frurtid.  an  8,  Yauversin  disait  que  la  section 
des  vacations  n'avait  prononcé  que  sur  son  in- 
compétence , sans  décider  s’il  y avait  matière  à 
référé.  Donc  , après  le  jugement,  la  contestation 
est  restée  ce  qu’elle  était  par  sa  nature , matière 
d’exécution. 

Sur  le  second  point,  le  défendeur  soutenait  que 
r appel  est  essentiellement  dévolutif,  c’est-à-dirc 
qu’il  saisit  le  Juge  d’appel  de  la  contestation  tout 
entière.— Ce  principe  lui  paraissait  justifié  par  la 
loi  du  3 brum.  an  2,  qui , en  défendant  au  juge 
d’appel  de  prononcer  sur  toute  demande  nou- 
velle,  lui  permet  de  prononcer  sur  toute  demande 
déjà  portée  au  tribunal  de  première  instance.  — 
De  ce  que  le  tribunal  d’appel  peut  prononcer  sur 
toute  ce  qui  n’est  pas  demande  nouvelle;  ou  sur 
toute  demande  formée  en  première  instance  ; de 
ee  que  l’appel  est  dévolutif,  il  tirait  la  consé- 

Juence  a ue  la  nécessité  des  deux  degrés  de  Juri- 
iction  doit  être  entendue  en  ce  sens , que  toute 
demande  ait  été  portée,  a deux  tribunaux  ; non 
en  ce  sens  qu'elle  ait  été  jugée  par  deux  tribu- 
naux , et  enfin  que  le  premier  degré  de  juridic- 
tion est  épuisé  par  cela  seul  qu’il  y a eu  décision 
qui  a dessaisi  le  premier  juge. 

JUGKMKNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  loi  du  1”  mai  1790, 
ainsi  conçu  : «L'assemblée  nationale  décrète  qu'il 
« y aura  deux  degrés  de  juridiction  en  matière 
« civile,  sauf  les  exceptions  particulières  quelle 
« pourra  déterminer.  » — Vu  l’article  17  du 
Ut.  2 , de  la  loi  des  16-21  août  1790 , qui  porte  : 

« L’ordre  constitutionnel  des  juridictions  ne. 
« pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  distraits 
« de  leurs  juges  naturels  par  aucunes  commis- 
« sions , ni  par  d’autres  attributions  ou  évoca- 
« lions  que  celles  qui  seront  déterminées  par  la 
« loi.  » — Considérant  que  les  demandes  formées 
par  la  compagnie  Mauget  depuis  le  jugement  du 
3 fruct.  an  8 . devaient  être  soumises  aux  deux 
degrés  de  Juridiction  d'après  celui  du  27,  non  at- 
taqué , et  qui  porte  a qu'attendu  qu'il  ne  s’agit 
« pas  d'interpréter  le  jugement  du  .3  de  ce  mois , 

« mais  de  déterminer  un  mode  de  liquidation  sur 
« lequel  il  n’a  été  statué  par  aucun  tribunal , n'y 
« a lieu  à référé,  et  renvoie,  sur  le  tout,  les  parties 
« devant  qui  de  droit  ; i»  — Considérant  que  le 
tribunal  du  commerce  avait  agi  d’après  celte  dé- 
cision , par  le  jugement  du  lendemain  28 , sur  le 
mode  de  liquidation  des  ordonnances  de  l’an  5 , 
et  sur  la  compensation  opposée  par  la  rom|iagnie 
Mancel  ; mais  que  ce  jugement  ayant  été  rétracté 
par  celui  du  4 vendémiaire  suivant,  par  lequel  le 
tribunal  de  commerce , faisant  droit  snr  l’opposi- 
tion de  Yauversin  , avait  admis  son  déclinatoire , 
il  ne  restait  plus , sur  l’appel  de  ce  dernier  juge- 


a Cour  de  cassation,  (fii  biu'm.  ah  10.  ) 309 

ment , qu’une  question  de  compétence  à juger , 
et  que  c’est  en  effet  la  seule  qui  ait  été  agitée  par 
la  compagnie  Manget  ; que,  pour  se  saisir  du 
fond , le  tribunal  d'appel  a supposé  que  son  juge- 
ment du  27  fruct.  an  8 contenait  un  renvoi  direct 
au  tribunal  de  commerce,  tandis  que  le  jugement 
ne  désigne  pas  le  tribunal  où  les  parties  étaient 
renvoyées,  ce  qui  a servi  de  prétexte  à Vauversin 
pour  s’opposer  a l’exercice  de  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce  , et  s’adresser  au  tribunal 
de  première  instance  , lorsque  la  compagnie 
Mangel  saisissait  l'autre  ; qu’il  a imputé  égale- 
mentau  tribunal  de  commerce  un  déni  de  Justice, 
qui,  dans  aucun  état  de  la  législation,  n’a  autorisé 
les  tribunaux  d’appel  a évacuer  le  premier  degré 
de  juridiction  ; qu'il  s' est  porté  a évoquer  le 
principal  sans  la  demande  d’aucune  des  parties , 
et,  lorsqu’au  contraire  la  compagnie  Mauget 
insistait  constamment  cl  exclusivement  sur  In 
question  de  compétence , et  que  le  tribunal  de 
commerce  n'avait,  par  le  fait  de  Yauversin  , sta- 
tué lui-même  et  pu  statuer  que  sur  la  compé- 
tence; en  sorte  qu’il  n’est  arrivé  à In  connaissance 
du  fond , qu'en  contrevenant  à l’autorité*  de  la 
chose  jugée  par  le  jugement  du  27  fnictid..  en 
privant  les  parties  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion qu’il  leur  assurait,  et  par  une  de  ces  évoca- 
tions prohibées  par  la  loi  du  IG  août  1790 , et  dont 
la  législation  ancienne,  et  notamment  l’art.  13 
du  lit. 12  de  l’ordonn.  de  1673,  avaient  particuliè- 
rement cherché  a garantir  les  juridictions  com- 
merciales, et  ) a prononcé  sans  que  la  compagnie 
Mangrt  ait  été  défendue  ni  entendue;— Casse,  etc. 

Du  21  brum.  on  10. — Sert.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Maleville. —Rap.,  le  cil.  Coflinhal.— Conc/.  le  cit. 
Pons,  subst.— PL , le  cil.  Delamalle  et  Berryer. 


DOMAINES  NATIONAUX.— Lésion. 

1°  Les  lois  du  3 germ.  an  3 et  du  19  flor.  an  G, 
qui  rétablissent  l’act ion  en  rescision  pour  lé- 
sion, en  matière  de  vente,  ne  s'appliquaient 
pas  aux  ventes  des  domaines  originairement 
nationaux.  Ces  ventes  ne  pouvaient  être  at 
taquées  pour  cause  de  lésion,  même  avant  la 
loi  du  2 prair.  an  7,  simplement  interpréta- 
tive de  l a législation  antérieure  (1). 

2°  Lorsqu'une  partie  intente  une  action  sans 
droit  résultant  des  lois  existantes,  elle  doit 
être  considérée  comme  ayant  succombé,  dans 
le  sens  de  l'ord.  de  1GG7,  et  par  suite  condam- 
née aux  dépens.  (Ord.de  1067, Ml. 31, art.  1«.) 

(Laborde — C.  Carrère.) 

Labordc  fils  avait  acquis  de  la  nation  un  do- 
maine , et  il  l’avait  revendu  à Carrcre , avant  la 
loi  du  U fruct.  an  3,  abolitive  de  la  lésion. 

La  loi  du  3 germ.  an  5,  la  rétablit  en  principe. 
— Et  celle  du  19  flor.  an  G régla  I cxercice  de  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion.  Celle  lui  ne  distin- 
guant pas  plus  que  les  anciennes  lois,  les  biens 
nationaux  d’origine  des  biens  patrimoniaux  , 
Labordc  trouva  dans  le  silence  de  la  loi  un  droit 
positif  en  sa  faveur;  il  assigna  Carrère  devant  le 
tribunal  civil  de  la  llautc-Garonne;  cl  par  juge- 
ment du  14  fruct.  an  G,  l’expertise  du  domaine  fut 
ordonnée. 

Dans  ces  circonstances  fut  portée  la  loi  du 
2 prair.  an  7,  qui  dispose  ainsi  qu’il  suit  (art.  3); 

<i  La  loi  du  19  flor.  an  6 n’est  point  applicable  aux 
ventes  et  reventes  des  biens  originairement  na- 
tionaux : ces  ventes  ne  peuvent  être  attaquées  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  en  quelque  valeur 


(1)  V.  dans  le  même  sens , à l'occasion  d'une 
vente  d’immeuble  dont  le  prix  avait  etc  stipulé  en 


papier-monnaie,  un  jugemcnldu  tribunal  de  cassa* 
tiop,  du  Oincss.  an  13. 
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que  le  prix  en  ait  été  stipulé.  » — Cette  disposi- 
tion fut  opposée  à Laborde.  Il  répondit  que , con- 
stitutive d'un  droit  nouveau,  elle  ne  pouvait  avoir 
d’effet  rétroactif. 

Le  2i  protr.  an  7 , il  fut  déclaré  mal  fondé , et 
condamné  aux  dépens.— 23  germ.  an  9,  jugement 
confirmatif  par  le  tribunal  d’appel  de  Toulouse. 

POURVOI  en  cassation. — Le  1*r  moyen  était 
pris  d’une  contravention  a la  loi  du  i(j  Uor.  an  6, 
en  ce  que  l’action  en  rescision  ayant  été  formée  et 
accueillie  sous  l'empire  de  celle  loi,  il  avait  dû  en 
recueillir  le  bénéfice. 

Ce  même  moyen  était  présenté  sous  une  autre 
forme  par  le  demandeur, en  soutenant  que  la  loi 
du  2 prair.  an  7,  n’ayant  pas  disposé  qu’elle  au- 
rait un  effet  rétroactif , n’ayant  pas  aboli  les  pro- 
cédures existantes  (comme  ont  fait  les  lois  sup- 
pressives  de  droits  odieux  . il  y avait  un  excès  de 
pouvoir  à appliquer  cette  loi  d'une  manière  ré- 
troactive. 

On  ne  peut  excuser  le  jugement,  disait  le  de- 
mandeur, en  supposant  que  la  loi  du  * prair. 
an  7 ait  été  une  loi  purement  interprétative , 
dont  l’effet  soit,  non  de  créer  un  droit  nouveau , 
mais  d’jjrp/iouer  le  droit  ancien  La  loi  du  19  n«r. 
an  0 était  tellement  générale  dans  sa  disposition, 
et  tellement  claire  dans  sa  généralité , qu'il  ne 
pouvait  y avoir  ni  doute , ni  matière  à interpré- 
tation. 

Le  deuxième  moyen  était  pris  d’une  contraven- 
tion à l’art.  Ie*  du  lit.  31  de  Tord,  de  1667,  qui 
porte  : Toute  partie , ou  principale  ou  interve- 
nante, qui  succomibra...,  sera  condamnée  aux 
dépens.— Pour  être  condamné  aux  dépens,  il  faut, 
selon  l’ordonnance,  avoir  succombé.  Or,  ce  n’est 
pas  succomber  que  de  perdre  sa  cause  par  l'effet 
d’une  loi  survenue  depuis  l’action  intentée.— 
Celte  loi  intervenue  fait  bien  que  la  décision  ne 
puisse  être  favorable  : mais  eue  n'empéchc  pas 
que  l'action,  dans  son  origine,  n’ait  été  bien 
fondée. 

Le  commissaire  a été  d’avis  que  les  deux  moyens 
reposaient  sur  la  même  base:  sur  |a  question  de 
savoir  si  la  loi  du  2 prair.  an  7,  était  une  loi  in- 
terprétative, caractère  qu’il  n’a  pas  hésité  a lui 
reconnaître.  lia  en  conséquence  conclu  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  loi  du  2 
prair.  an  7,  explicative  de  celle  du  19  (lor.  an  6, 
exclut  du  bénéfice  de  Faction  en  rescision  pour 
lésion  les  vendeurs  de  biens  d’origine  nationale  ; 
d'où  il  suit,  sur  le  premier  moyen , qu’il  n’y  a eu 
ni  contravention  à la  loi  du  19  fior.  an  6,  ni  fausse 
application  de  la  loi  du  2 prair.  an  7. 

fit  sur  le  deuxième  moyen,  que  I.aborde  ayant 
intenté  son  action  sans  droit  résultant  des  lois 
existantes , il  a véritablement  succombé  dans  le 
sens  de  Ford,  de  1667  Rejette,  cU*. 

l>u  22  brum.  nn  lü.  — Sert.  req.  — Rapp.,  le 
cit.  Lombard. 


PARCOURS.— Biens  communaux.— Pabtagb. 
Le  droit  de  parcours  sur  le  territoire  (T une 
commune,  ne  donne  pas  le  droit  de  participer 


(1)  C’est  l'opinion  de  M.  Merlin  , Quest.  de  dr., 
v® Contrainte  par  corps,  dans  les  conclusions  par 

lui  prises  dans  ccltr  affaire;  V.  toutefois  encore 
anal,  en  sens  contraire  , Rouen,  10  juin  1824; 
V.  aussi  Piçeau , Commentaire , t.  2,  p.  193. — 
Que  le  propriétaire  de*  meubles  saisis,  qui  en  a etc 
constitué  depositaire  judiciaire,  doive  être  soumis 
à I*  contrainte  parcorp*,  pour  la  représentation  de 
ces  meubles,  comme  un  gardien  étranger,  c'est  là 


( 23  BRUM.  AN  16.) 

au  partage  de  ses  biens  communaux . ( L.  10 

juin  1793,  sect.  2,  art.  14.) 

(La  comq>.  d’Aillevillers— C.  la  comm.  do 
PoirmooL) 

Les  communes  de  Poirmotit  et  d'AilleviUers 
exerçaient  uu  droit  de  parcours  réciproque  sur 
leurs  territoires  respectifs.  — La  commune  d’Ail- 
levillcrs  ayant  eu  a partager  quelques  commu- 
uuux,  la  commune  de  Poirmont  prétendit  pren- 
dre part  à ce  partage,  en  raison  de  son  droit  de 
parcours.  —Le  lü  fior.  un  3,  sentence  arbitrale 
qui  accueille  la  demande  de  la  commune  de  Poir- 
inont.  — Pourvoi  de  la  commune  d'AilleviUers 
fondé  sur  la  violation  de  la  lui  du  10  juin  1793. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  Fart.  14,  sect.  2,  delà 
loi  du  10  juin  1793,  ainsi  conçu  * « Le  parcours 
« ne  donne  aucun  droit  au  partAge  ; » —Attendu 
que  pour  admettre  les  habitons  de  Poiremont  au 
partagr  des  communaux  d'AilleviUers , les  arbi- 
tres se  sont  principalement  fondés  sur  le  parcours, 
ce  qui  est  contraire  à 1 article  de  la  loi  du  10  juin 
1793  ci-dessus  transcrit  Casse,  etc. 

Uu  22  brum.  an  10.— Sert,  civ.— Aapp.,feefc. 
Oudot.— Concl.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. -Gard  uw 

JUDICIAIRE. 

Le  locataire  qui,  condamné,  sur  la  demande  du 
propriétaire,  à laisser  dans  la  maison  des 
meubles  qu’il  voulait  enlever,  s est  rendu  gar- 
dien judiciaire  de  ces  jneubles,  est  tenu  par 
corps  de  les  représenter.  ( L.  15  germ.  au  6, 
art.  2 et  3 ; Cod.  civ.,  2060,  S 4, 'anal.)  (1) 
(Veuve  Rêsctti— C.  Lannetlé.) 

La  dame  Rosotti,  propriétaire  d’une  maison 
occupée  par  le  cit.  Lannetie,  marchand  de  roen- 
bles,  ayant  conçu  quelques  inquiétude!  sur  le 
paiement  de  ses  loyers , s’était  opposée  à ce  que 
Lannetie  enlevât  aucuns  meubles  pour  les  trans- 
porter, ainsi  qu’il  le  faisait  tous  les  jours  dans  les 
encans  publics.— Une  contestation  s'engage. 

Le  2 therm.  an  6,  intervient  un  jugement  uni 
autorise  Lannetie  à disposer  d’une  partie  des 
meubles,  mais  le  condamne  néanmoins  à en  lais- 
ser dans  les  lieux  une  quantité  suffisante  pour 
garantir  les  loyers,  d'après  la  désignation  et  l’es- 
timation faites  flans  un  procès-verbal  : à l’égard  de 
ceux-ci.  le  tribunal  constituait  le  locataire  gar- 
dien judiciaire 

Le  7 therm.  suivant.  Lannetie  fait  sa  soumis- 
sion au  greffe  en  qualité  de  gardien. —Cependant 
les  meubles  disparaissent, sans  que  les  loyers  soient 
acquittés. — La  dame  Rosetti  demande  alors  que 
Lannette,  en  qualité  de  gardien  judiciaire  soit 
condamné  par  corps  a représenter  les  meubles. 

Un  jugement  du  13  mess,  an  8 accueille  cette 
demandé. 

Sur  l'appel,  cel  jugement  est  réformé,  attendu 
!•  que,  d apres  Fart.  2 de  la  loi  du  15  germ.  an 6, 
on  ne  peut  se  soumettre  a la  contrainte  par  corps, 
hors  les  cas  déterminés  par  la  loi  ; 2°  que  les  meu- 
bles de  Lannette  n’ayant  pas  été  saisis  et  mis  sous 


un  point  qui  ne  peut  être  l’objet  d’aucun  doute. 
— Mais,  lorsqu’il  n’y  a pas  eu  saisie,  peut-il  y avoir 
gardien  judiciaire,  légalement  parlant?  L affirma- 
tive est  incontestable,  ci  un  doit  regarder  comme 
gardiens  judiciaires,  non-seulement  les  gardiens 
établis  sur  saisie , mais  encore  tous  ceux  qui  ont  été 
chargés  d’un  dépôt  par  la  justice,  et  qui  Font  ac- 
cepte. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  catsation. 
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U main  de  justice,  il  n’cn  avait  pas  été  légale- 
ment constitué  gardien  judiciaire. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application 
de  Fart.  2,  et  pour  violation  de  l’art.  3 de  la  loi  du 
15  germ.  an  0. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  disposition  des  ar- 
ticles 2 et  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,ainsicon- 
çue:  « Art.  2.  Toute  stipulation  de  contrainte 
par  corps,  énoncée  dans  des  actes , contrats  et 
trmsactions  quelconques;  toutes  condamnations 
volontaires  qui  prononceraient  cette  peine , hors 
les  cas  où  la  loi  l'a  permis,  sont  essentiellement 
nafles;— Art.  3.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu 
pour  versement  de  deniers  publics  et  nationaux, 
steMionat,  dépôt  nécessaire,  consignations  par  or- 
donnance de  justice,  ou  entre  les  tnains  des  per- 
sonnes publiques,  et  représentation  de  biens  par 
les  séquestres.  commissaires  et  gardiens  ; » — Et 
attendu  que,  dans  l’espère,  la  contrainte  par  corps, 
requise  par  la  demanderesse  ne  dérivait  point 
d'une  stipulation  volontaire  de  la  part  du  défen- 
deur, mais  d'une  condamnation  prononcée  contre 
lui  par  le  jugement  du  i therrn.  an  6,  qui  ne  lui 
avtel  permis  la  sortie  de  ses  meubles  qu’à  la  charge 
du  se  constituer  gardien  judiciaire  de  ceux  énon- 
cé» dans  le  procès-verbal  du  27  mess,  précédent, 
condamnation  par  lui  acquiescé?  d’après  sa  sou- 
mission au  greffe  du  7 du  meme  mois  de  ther- 
midor; dfoù  il  résulte  que  le  jugement  attaqué 
a fait,  dans  l’espèce,  une  fausse  application  de 
l’art.  2,  ci-dessus  cité,  qui  oe  parle  que  des  sti- 
pulations ou  condamnations  volontaires,  et,  par 
suite,  violé  directement  l’art.  3,  en  refusant  a la 
demanderesse  la  condamnation  par  corps  qu  elle 
avait  droit  de  requérir  pour  la  représentation 
d’objets  doutle  défendeur  avait  été  constitué  gar- 
dien judiciaire;— Lasse,  etc. 

Du  23  bruni,  an  10.— Sect.  civ.  Rapp.,  le  eit. 
Pgjoa, — Panel.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


CASSATION  (Pouwt.  en).-Domaine  de  l’état. 

—Production. 

Pour  te  pourvoir  en  cassation  et  faire  les  pro- 
ductions qui  doivent  accompagner  le  pourvoi, 
la  régie  des  domaines  représentant  l'Etat,  n’a 
d'autres  délais  que  les  délais  ordinaires.  La 
disposition  de  fart.  16,  tit.  4,  lr«  part,  du 
régi,  de  1 733,  qui  accordait  aux  agens  dugou- 
vernement  la  faculté  de  former  leur  pourvoi 
mime  hors  des  délais  fixes,  aété  expressément 
abrogée  par  l'art.  II  de  la  loi  des  27  not>.-1«r 
déc.  1790(1).  En  conséquence,  est nonrecevable 
le  pourvoi  formé  par  la  régie  des  domaines 
dans  le  délai  de  la  loi,  si  ce  pourvoi  n’a  pas 
été  accompagné  dans  le  mime  délai,  de  la  pro- 
duction au  jugement  attaqué. 

(Le  préfet  du  Calvados  — C.  la  commune  de 
Granville). 

A l'occasion  d'un  marais  prétendu  national , 
et  déclaré  propriété  de  la  commune  de  Granville, 
le  préfet  du  Calvados  se  pourvut  en  cassation. 

Sa  requête  en  pourvoi  fut  déposée  en  temps 
utile;  mais  il  n’y  joignit  pas  copie  du  Jugement 
dénoncé. — Cette  copie  ne  fut  jointe  à 1a  requête 
qae  postérieurement  au  délai  de  trois  mois  ac- 
cordé pour  le  pourvoi. 

Néanmoins,  la  section  des  requêtes  admet  le 
pourvoi  ; mais , devant  la  section  civile , la  com- 
mune de  Granville  a argumenté  de  cette  circon- 
stance, que  le  jugement  n’avait  pas  été  joint  à la 

(!)  ïtà , Cass.  8 fcT.  1827;  — V.  aussi  Merlin, 
Ripert.  de  jurispr. , v°  Cassation , $ 5 , n®  9 ; et 


requête  ; elle  a Soutenu  que  le  pourvoi  était  nul; 
d’où  s’ensuivait  que  le  demandeur  avait  encouru 
la  déchéance. 

Cette  déchéance  était  fondée  d’abord  et  unique- 
ment sur  l’art.  4 du  titre  4 , partie  1»  du  règle- 
ment de  1738 , ainsi  conçu  : « Le  demandeur  en 
cassation  sera  tenu  de  joindre  à sa  requête  ta  copie 
qui  lui  aura  été  signifiée  de  l'arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort , ou  une  eipédition  en  forme 
dudit  arrêt  ou  jugement , s’ils  ne  lui  ont  pas  été 
signifiés,  sinon  la  requête  ne  pourra  être  reçue.» 

A cette  disposition  le  préfet  du  Calvados  op- 
posait l’art.  10  du  même  litre , ainsi  conçu  : a Ne 
seront  comprises  dans  les  articles  ci-dessus,  les 
requêtes  en  cassation  présentées  en  matière  do- 
maniale , soit  par  les  procureurs  généraux  do 
S.  M , soit  par  les  inspecteurs  généraux  du  do- 
maine , ou  auxquelles  iis  se  sont  joints  ; — Et 
pourront.  lesdUes  requêtes , être  .admises  sans 
être  signées  de  deux  anciens  avocats , sans  con- 
signation d’amende  , et  même  au-delà  du  délai 
fixé  par  lesdits  articles,  n — Il  trouvait,  dans 
cet  article  16 , une  double  exception  pour  les 
matières  domaniales  : — 1*  En  ce  que  les  forma- 
lités prescrites  à tous  autres  ne  leur  sont  pas  ap- 
plicables ; 2°  en  ce  que  les  formalités  nécessaires 
peuvent  en  tout  temps  être  remplies;  le  délai  étant 
indéfini  pour  le  domaine.  — Puis,  en  s'élevant 
à des  considérations  supérieures , le  préfet  du 
Calvados  soutenait  que  prononcer  une  déchéance 
contre  le  domaine , ce  serait  prononcer  que  les 
biens  domaniaux  sont  prescriptibles , aliénables  ; 
ce  serait  blesser  l'édit  de  1506  , qui  déclare  le 
domaine  inaliénable;  ce  serait  méconnaître  les 
principes  de  notre  droit  public. 

La  commune  de  Granville  répliquait  que  l’art. 
16  du  règlement  de  1738  ne  contenait  point,  pour 
le  domaine,  une  dispense  de  produire  la  copie 
du  jugement,  mais  seulement  une  dispense  de 
consignation  d'amende  et  de  consultation  d’avo- 
cats ; — Que  si  le  règlement  laissait  de  l’obscu- 
rité sur  ce  point,  elle  était  dissipée  par  l’art.  16 
du  titre  3 de  la  loi  da  2 bruni,  an  4,  qui  ordonne 
absolument  et  h tous,  de  joindre  la  signification 
du  Jugement  h leur  requête,  — a L’instruction  aa 
tribunal  de  cassation  , est-il  dit,  se  fera  par  de 
simples  requêtes  ou  mémoires  déposés  au  greffe; 
ils  ne  peuvent  y être  reçus , et  les  juges  ne  pour- 
ront y avoir  égard  que  lorsqu’on  y aura  joint,  en 
les  déposant , l’original  de  la  signification  à la 
partie  ou  à son  domicile.»— Que  la  feculté,  jadis 
accordée  au  domaine,  de  se  pourvoir  et  défaire 
ses  productions  dans  un  temps  illimité , a été 
anéantie  par  l'art.  14  de  la  lot  du  27  novembre 
1790.  — cr  En  matière  civile,  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de  trois  mois  , 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  à person- 
ne ou  domicile,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en 
France , sans  aucune  distinction  quelconque.  » 
— Vainement  on  dirait  que  la  matière  domaniale, 
n’est  pas  matière  civile  : toutes  les  matières  sou- 
mises aux  tribunaux  sont  divisées  en  civile  et 
criminelle  ; ce  qui  est  domanial , comme  ce  qui 
est  communal , comme  ce  qui  est  individuel , 
est  compris  dans  le  mot  générique  de  matière 
civile. — Aussi , un  décret  de  la  convention  natio- 
nale , du  29  pluv.  an  2,  rendu  au  profit  du  citoyen 
Delahaie,  annula  un  jugement  du  tribunal  de 
cassation , pour  avoir  reçu  le  pourvoi  du  domaine 
après  les  délais  ordinaires. — Aussi , le  trésor  pu- 
blic n’avant  pas  signifié  dans  les  délais  une  re- 
quête admise  en  cassation  , ne  fut-il  à l’abri  de 
la  déchéance  que  par  la  force  d’un  décret  du  18 

Ouest,  de  droit  y v°  Cassation,  $ 23,  ci  v°  Nation 
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mçssid.  an  2.  — Le  domaine,  comme lei particu- 
liers , esl  donc  passible  de  déchéance.  — Quant  à 
l'argument  pris  de  Y inaliénabilité  du  domaine,  la 
commune  de  Granville  faisait  observer  que  jadij 
on  distinguait  «le  grands  et  de  petits  domaines. 

— Les  grands  domaines  étaient  inaliénables  ; les 
petits  ( tels  qu'un  marais , qui  est  terre  vaine  et 
vague)  pouvaient  être  aliénés. — « Voulons,  porte 
l’édit  de  février  1560  , que  les  terres  vaines  et 
vagues  soient  baillées  et  délivrées  à perpétuité  à 
ceux  qui  en  voudront  prendre  du  roi  à cens, 
rentes  et  deniers  d’entrée  modérée.  » —Les  prin- 
cipes de  la  législation  nouvelle  donnent  encore 
plus  de  facilité  à l'aliénation  et  à la  prescripti- 
bilité  des  domaines  nationaux. — La  loi  du  22  no- 
vembre 1790 , dispose  , art.  3 , que  les  domaines 
nationaux  peuvent  être  vendus  ; et  art.  35,  que 
la  prescription  aura  lieu  pour  les  domaines  na- 
tionaux dont  l’aliénation  esl  permise.  — La  loi 
n’admet  d'exception  que  pour  les  propriétés  do- 
maniales qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée  ( art.  2 , ibid.  ) , les  fleuves  , les 
ports,  les  roules,  etc.  — Ainsi,  la  déchéance 
prononcée  par  les  termes  généraux  de  la  loi , et 
justifiée  par  des  décisions  particulières  du  légis- 
lateur , n’a  rien  d’incompatible  avec  notre  droit 
public  sur  la  matière  des  domaines  nationaux 

— Donc  le  préfet  du  Calvados  doit  être  déclaré 
déchu , à défaut  de  pourvoi  régulier  en  temps 
utile. 

Le  commissaire  a pensé  f d’après  Domat)  que 
la  nation  ne  pouvant  elle-même  suivre  ses  procès, 
étant  obligée  de  s’en  rapporter  a des  agens , ne 
«levait  pas  être  responsable  de  leurs  omissions. — 
Il  a été  d’avis  de  déclarer  le  préfet  non  déchu , 
cl  de  passer  au  fond. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  4,  lit.  4,  V 
partie  du  règlement  de  1738  ; 16,  inérne  titre,  et 
14,  de  la  loi  du  1**  déc.  1790;  — Et  attendu 
l°que,  dans  l'espèce  , le  préfet  du  département 
du  Calvados  , en  déposant , le  18  flor.  an  8 , au 
greffe  du  tribunal , sa  requête  cil  cassation  du 
jugement  rendu  contre  l'état  par  le  tribunal  civil 
du  «lépartement  de  l’Orne , le  19  pluv.  précédent, 
n’a  pas  joint  la  copie  à lui  signifiée , ni  une  expé- 
dition en  forme  dudit  jugement , et  qu’il  est 
contrevenu  audit  art.  4 ci-dessus  cité;— Attendu, 
2°  que  la  signification  dudit  jugement  lui  ayant 
été  faite  le  5 prair.  an  8 et  la  copie  à lui  signifiée 
n'ayant  été  jointe  à la  requête  en  cassation  et 
remise  ou  greffe  du  tribunal  que  le  3 brum.  an  9, 
il  suit  «le  là  que  cette  jonction  n'a  été  opérée 
qu'aprés  l'écoulement  du  délai  déterminé  par  ledit 
art.  1t  , de  la  loi  du  l*r  déc.  1790  ; qu’en  consé- 
quence , le  pourvoi  en  cassation  contre  ledit  ju- 
gement n’a  été  effectué  et  véritablement  consom- 


la  Cour  de  cassation.  ( 26  brum.  an  10.) 

mé  qu’aprés  l'expiration  du  délai  ; d’où  résulte  la 
nullité  radicale  iludit  pourvoi;— Attendu,  3°  que 
les  agens  du  gouvernement  n’ont  jamais  été  et  ne 
sont  point  encore  dispensés,  par. ledit  art.  16 
dudit  réglement  du  conseil,  de  la  formalité  né- 
cessaire de  joindre  à leur  requête  en  cassation  la 
copie  à eux  signifiée  ou  une  expédition  en  forme 
«lu  jugement  par  eux  attaqué  , et  que  la  faculté 
à eux  accordée  par  ledit  article  de  former  leurs 

Kurvois  en  cassation  hors  des  délais  fixés  par 
lit  réglement,  se  trouve  expressément  abrogée 
par  la  disposition  générale  et  contraire  dudit 
art.  14  de  la  loi  du  1er  déc.  1790,  qui  assujettit 
à la  fatalité  du  délai  qu'elle  détermine , tous  ceux 
qui  habitent  en  France,  sans  aucune  distinction 
quelconque  : —Par  ces  considérations;— Déclare 
le  demandeur,  en  la  qualité  qu'il  agit , non  rece- 
vable dans  son  pourvoi. 

Du  23  brum.  an  10.— Sect.  dv.—  Prés.,  le  rit. 
Liborel.  — Rapp. . le  cit.  Cochard.  — Concl. , le 
cil.  Lefessier,  subst.—  PL,  les  cit.  Cournot  et 
Dupont. 

EXPLOIT.— Parlant  a. 

Il  y a nullité  de  l'exploit  dans  lequel  l’huissier 
s'est  contenté  de  dire  : parlant  a un  eitoyan 
qui  s'est  chargé  de  le  faire  parvenir,  et  qui  n'a 
dit  son  nom.  de  ce  interpellé,  sans  énonciation 
des  rapports  de  cette  personne  avec  celle  à 
qui  l'exploit  est  signifie.  ( Ord.  de  1536,  art. 
22.)  (1) 

(Olivier.) 

Du  25  brum.  an  10.— Sect.  eiv.— Omet.,  le  cit . 
Lefessier,  subst.—  PL,  les  cil.  Moreau  et  Prieur. 


TÉMOINS  EN  MAT.  CRIM.  - Pamnté.  — 
Audition. 

La  loi  qui  réprouve,  en  matière  criminelle,  le 
témoignage  des  parens  et  des  alliés,  ne  s'ap- 
plique qu  au  cas  où  la  parenté  et  l'alliance 
sont  pleinement  constatées,  lors  des  débats;  il 
n’y  a pas  moyen  de  cassation,  si  la  parenté 
ou  alliance  ne  repose  que  sur  des  allégations. 
(C.3  brum.  an  4,  art.  358;  L.  15  vent,  an  4.)(2) 
La  disposition  de  l’art. 319  du  Cod.  3 brum.  an  4, 
qui  veut,  à peine  de  nullité,  que  les  dépositions 
de  témoins  entendus  pendant  que  I accusé  a 
été  absent  des  débats,  lui  soient  communiquées f 
ne  s'applique  pas  lorsqu'il  s’agit  de  témoins  a 
décharge  (3). 

(Goyon.l 

Une  dame  Bentci  avait  été  entendue  comme 
témoin  dans  une  accusation  de  vol. — Celte  dame 
Bentci  était  s«rur  du  citoyen  Lampanelli.— Or,  ce 
Lampanelli  était  le  mari  de  l’accusée  (ioyoo,  selon 


(1)  CYst  un  point  consacré  par  de  nombreux  ar- 
rêts rendus  sous  le  Code  de  procédure,  que  le  parlant 
à d’un  exploit  doit , à peine  «le  nullité,  indiquer  les 
rapport*  existant  entre  l'assigné  et  la  personne  qui 
reçoit  !»  copie.  fr.  Jur.  du  X /X r siècle,  v®  Exploit, 
S 8. — y.  aussi  Merlin,  Quest.,  v°  Exploit , J I". 

(2)  f/art.  358  «lu  Code  di  s délits  et  «les  peines  ne 
contient  pas,  comme  l’art.  156  du  Codcd’inst.  crim., 
cette  disposition  finale  : « Que  néanmoins  l'audi- 
tion «les  personnes  désignées  n’opérera  pas  une  nul- 
lité, lorsque,  soit  le  ministère  publie,  soit  U partie 
civile,  soit  le  prévenu,  ne«e  seront  pas  opposés  à ce 
«|u'elles  soient  entendue*. »— Dans  lYspéce  du  juge- 
moni  ei-dessus,  outre  que  la  qualité  «le  la  personne 
présumée  parente  n avais  pas  clé  clairement  établie, 
il  paraîtrait  qu’aucune  partie  ne  s'était,  lors  des  «lé- 
bals,  opposée  à ce  que  cette  personne  fût  entendue 
comme  témoin.  Or,  malgré  le  silence , à cet  égard , 


«lu  Code  «les  délits  et  des  pi'inis,  il  est  bien  évident 
que  l'audition  «l’un  témoin  reprocbable  n'aurait  pu 
vicier  la  procédure  , lorsqu'aucun  reproche  n’avait 
été  proposé  avant  son  audition  ; autrement  c’aurait 
été  laisser  è la  volonté  du  prévenu  «le  sc  taire  aur 
le  reproche , pour  se  faire , dans  la  suite  , un  moyen 
d’annulation  du  jugement  qui  l’aurait  condamné , 
ce  nue  la  loi  ne  pouvait  pas  tolérer.* 

(3)  L’art.  327  du  Code  d’instr.  crim.  est  général. 
Le  président  peut  faire  retirer  l’accusé  pendant 
l'audition  d’un  témoin  : mais  il  doit  instruire  chaque 
accusé  de  ce  «pii  se  sera  fait  pendant  son  absence  ; il 
parait  donc  absolument  nécessaire  qu'il  soit  rendu 
compte  à l’accusé  , tant  de  ce  qui  a été  dit  en  sa 
faveur,  que  de  ce  qui  aurait  été  «lit  contre  lui.  Il  a 
un  égal  intérêt  à connaître  les  dépositions  qui  lui 
sont  contraires  et  les  dépositions  qui  lui  sont  fa- 
vorables.* 
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un  premier  interrogatoire,  ou  seulement  sonamt, 
selon  un  second  interrogatoire. 

Les  accusés  s'étant  pourvus  en  cassai  ion,  pré- 
sentaient un  acte  de  mariage  entre  LanipaneiU  et 
la  femme  Goyon , sous  la  date  de  l’an  3 ; et  ils 
disaient  que  la  dame  Bentci  étant  belle-soeur  de 
l’accusée  femme  Goyon  ou  Lampanelli,  elle  n’avait 
pu  être  témoin  ; qu’il  y avait  eu  contravention  a 
l’art.  358  du  Gode  des  délits,  et  a la  loi  interpré- 
tative du  15  vent,  an  4,  dont  voici  les  disposi- 
tions : — Art.  358.  .Ne  peuvent  être  entendus  en 
témoignage,  soit  a la  requête  de  l'accusé , soit  à 
celle  de  l’accusateur  public,  soit  àcellc  de  la  partie 
plaignante. — l°Le  père,  lanière, l'aie  ul,  l’aïeule, 
ou  autre  ascendaol  de  l’accusé  ; —2°  Son  fils,  sa 
fille,  son  petit-fils,  sa  petite-fille,  ou  autres  des- 
cendantes0 Son  frère  ou  sa  sœur  ;~ 4°Sm  ailiés 
au  degré  ci-dessus. 

Loi  du  15  vent,  an  4 : — « Les  parons  et  alUés 
de  l’un  des  coaccusés  du  même  fait,  et  compris 
dans  le  même  acte  d aecusation,  neseroul  pas  en- 
tendus comme  témoins  contre  les  autres  accués  » 
Le  deuxième  moyen  reposait  sur  cette  circon- 
stance de  fait,  que  pendant  l’audltlin  de  l’un  des 
témoins  à décharge,  l’accusé  Fin,  qui  l’avait  pro- 
duit, avait  été  renvoyé  hors  de  la  salle. — Il  trou- 
vait dans  ce  fait  une  contravention  à l’art.  319  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  qui  veut,  à peine  de 
nullité,  que  les  dépositions  de  témoins,  faites  en 
l'absence  des  accusés,  leur  soient  communiquées. 
« Dans  l’un  et  l’autre  cas,  dit  l'article,  elles  sont 
(les  dépositions)  communiquées  à l’accusateur 
public  ci  à l'accusé,  à peine  de  nullité  de  toutes 
procédures  ultérieures.  » 

Le  commissaire  a été  d’avis, 

Sur  le  premier  moyen,  commun  à tous  les  accu- 
sés : — Que  la  dame  Bentci  ayant  déclaré  n’êlre 
pas  parente  des  accusés,  et  la  femme  Goyon  elle- 
même  ayant  déclaré  n’étre  pas  mariée  avec  Lam- 
panelli, le  tribunal  criminel  n’avait  pu  repousser 
ce  double  témoignage; 

Sur  le  deuxième  moyen,  particulier  à Fin  : » 
Que  le  témoin  étant  à décharge,  l’accusée  ne  pou- 
vait avoir  besoin  de  se  défendre  contre  sa  déposi- 
tion ; que  d’ailleurs  il  résulte  du  procès-verbal  des 
débats  que  cette  acculée  a eu  connaissance  de  la  dé- 
position du  témoin;— Le  tribunal,  par  les  mêmes 
motifs,  a rejeté  le  pourvoi. 

Du  96  brum.  an  10.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
dt.  Genevois.  

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  - Compétence.  — 
Complices. 

Un  tribunal  spécial  ne  peut  déclarer  sa  compé- 
tence (juà  l’égard  d' individus  connus  et  dé- 
nommés soit  comme  auteurs,  soit  comme  com- 
plices des  délils  soumis  à sa  juridiction;  il 
excède  ses  pouvoirs  s’il  se  déclare  compétent, 
d'une  manière  générale  et  indéterminée,  à l’é- 
gard de  tous  les  complices  d’un  accusé  dont  il 
retient  la  cause.  (L.  18  pluv.an  9,  art.  95.)  (1) 
(Allier— C.  Min.  pub.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  de  la  disposi- 
tion de  cet  article  il  résulte  clairement  que  le  tri- 
bunal spécial  ne  peut  déclarer  sa  compétence  qu’à 
l’égard  d’individus  connus  et  dénommés,  soit 


comme  auteurs,  soit  comme  complices  des  délits 
soumis  à sa  juridiction;  que,  cependant,  en  se 
déclarant  compétent,  dans  l’espèce,  pour  ce  qui 
concerne  Allier,  le  tribunal  spécial  s’est  encore 
déclaré  compétent,  d’une  manière  générale  et  in- 
déterminée, à l’égard  de  tous  ses  complices , — 
Gasse  et  annulle,  pour  contravention  à la  disposi- 
tion de  l’art.  25  précité  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9, 
le  jugement  rendu  le  9 du  présent  mois  par  le  tri- 
bunal spécial  du  département  de  la  Drôme,  en  ce 
qu’il  déclare  aussi  sa  compétence  contre  des  in- 
dividus non  dénommés. 

Du  27  bruni,  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Rataud.— Concl.,  le  cil.  Lecoulour,  subst. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Composition.  — 

Assesseurs. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  jugement  de 
simple  police  rendu  peur  trois  assesseurs  sans 
le  concours  du  juge  de  paix  était  nul.  (C.  3 
bruni,  an  4,  art.  151.)  (9) 

(N.— C.  Min. pub.) 

Du  97  brum.  an  9.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Rupérou.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. — Récusation. 

Un  tribunal  de  police  peut  statuer  sur  la  récu- 
sation dirigée  contre  un  de  ses  membres  (3). 

(Bayle— C.  N.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  Perrin, 
juge  de  paix,  et  ses  assesseurs  composaient  le  tri- 
bunal de  police  où  l’aiïaire  était  pendante,  et  qu’il 
n’apportient  qu’a  ce  tribunal  de  juger  du  mérite 
de  la  récusation  proposée  contre  l’un  de  ses  mem- 
bres ;— Kejetle,  etc. 

Du  97  brum.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Genevois. 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence.  — 
Complices. 

Un  tribunal  spécial  ne  peut  déclarer  sa  compé- 
tence que  contre  des  individus  connus  et  no- 
minativement désignés  ; il  excède  ses  pouvoirs 
lorsqu' après  auotr  prononcé  sa  compétence 
contre  un  pré  venu  dénommé, il  ajoute  ces  mots : 
et  compljces.  (L.  18  pluv.an  10,  art.  95.) (4) 
(Dubourg— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  95  de  la  loi  du 
18  pluv.  an  9;  — Considérant  qu’il  résulte  de  la 
disposition  de  cct  article  et  de  la  nécessité  de  si- 
gnifier le  jugement  à l’accusé  dans  les  vingt-quatre 
heures,  que  le  jugement  de  compétence  ne  peut 
être  prononcé  que  contre  un  individu  connu  et 
nominativement  désigné;— Attendu  que  le  tribu- 
nal spécial,  après  avoir  prononcé  sa  compétence 
contre  les  prévenus  dénommés  dans  son  juge- 
ment , ajoute  ces  mots,  et  complices,  et  que  celte 
prononciation  vague  lui  donnerait  le  droit  de 
comprendre  dans  sa  procédure  d’autres  individus 
que  ceux  contre  lesquels  il  a prononcé  nommé- 
ment sa  compétence,  et  donnerait  ainsi  une  exten- 
sion arbitraire  et  abusive  à ses  attributions;— Far 
ces  motifs,— Casse  et  annulle  cette  dernière  partie 
du  jugement  relative  aux  complices  non  désignés, 


(1)  W . ident.  29  brum.  an  10.  — Il  ne  s’agit  ici 
<jue  d’une  question  de  forme  ; les  complices  d’un 
délit  justiciable  du  tribunal  spécial,  devaient  tous 
être  traduits  devant  ce  tribunal  ; mais  il  en  était 
autrement  quand  l’un  des  accusés  n 'était  justiciable 
de  ce  tribunal  qu’à  raison  de  sa  qualité  : dans  ce 
dernier  cas,  la  procédure  était  divisée.  V.  Cass.  27 
vend,  an  10,  et  la  note. 


(2)  y.  conf.,  Cass.,  21  germ.  au  7;  17  brum. 
an  8 ; 29  vend,  au  9 , et  les  nombreuses  decisions 
qui  y sont  rappelées. 

(3)  Toutefois  il  a été  jugé  que  le  membre  récusé 
ne  doit  pas  prendre  part  au  jugement  de  la  récusa- 
tion. y.  Cass.  19  mess,  an  8,  et  la  note. 

(4)  V.  conf.,  Cass.,  27  brum.  an  10  et  U note. 
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sauf  au  tribunal  à prononcer,  dans  la  suite,  sa 
compétence  nominativement  contre  les  complices 
qui  pourraient  venir  a sa  connaissance. 

Du  29  brum.  an  10. — Sect.  crim. — Rapp.,  le 
cit.  Genevois.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


APPEL  CORR.— Appel  incident  .-Mimst.pgb. 
En  matière  correctionnelle,  le  tribunal  criminel 
saisi  par  l'appel  du  prévenu  et  l’appel  inci- 
dent du  ministère  public,  ne  peut  statuer  sur 
ce  dernier  appel  s’ü  nu  pas  été  notifié  ou  pré- 
venu avant  le  jugement.  (G*  3 brui»,  atui,  art. 
197  et  199.)  (1) 

(Blat.— Intérêt  de  la  loi.) 

Léopold  Rial  avait  appelé  nu  tribunal  criminel 
du  département  des  Vosges,  d'un  jugement  rendu 
parle  tribunal  correctionnel  d’Epinal.  Le  commis- 
saire du  gouvernement  avait  aussi  appelé  incidem- 
ment de  ce  jugement;  mais  il  n'avait  notifié  cet 
appel  au  prévenu  que  trois  jours  après  le  juge- 
ment rendu  sur  l'appel.  Pourvoi  puisé  dans  ce 
retard  : on  répondait  que  la  notitication,  bien  que 
postérieure  au  jugement,  avait  été  faite  dans  tes 
délais. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  197  et  199  du 
Code  des  délits  et  des  peines  Attendu  qu’il  est 
constant  que,  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  des  Vosges  ajout  été  rendu  avant 
que  le  commissaire  du  gouvernement  ait  fait  noti- 
fier son  appel  à Léopold  Blat,  ce  dernier  n’a  pas 
pu  se  mettre  en  état  de  répondre  à ses  moyens 
d’appel; que,  quoiqu'il  paraisse  parle  prononcé  du 
jugement  du  3 floréal,  que  l'appel  incident  du 
commissaire  a été  notifié  audit  Léopold  Blat  dans 
un  délai  compétent,  cependant  il  conste  do  la 
signification  qu'il  en  a fait  faire,  qu’elle  n'a  eu  lieu 
ue  le  5 floréal,  trois  jours  après  la  prononciation 
u jugement  ; que,  dès  lors,  le  vœu  des  art.  197  et 
199  précités  du  Code  des  délits  et  des  peines,  n'a 
s été  rempli;— Par  ces  motifs,  pour  l’intérêt  de 
loi  et  sans  que  cela  puisse  préjudicier  aux  par- 
ties,— Casse  et  annulle  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  criminel  du  département  des  Vosges,  le 
t floréal  dernier. 

Du  39  brum.  an  10.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Dutocq — Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 


ACCDSÉ  — Copik  DE  PIECES. 

Du  99  brum.  an  10  (aff.  Lecoudre).— Meme  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  U frim.  au  fl  (aff. 
Lattrier)  (9). 


(1)  Le  Code  d'instr.  crim.  a exempté  l'appel  prin- 
cipal ou  incident  du  ministère  publie  de  tontes 
forme»  rigoureux*.  Si  cet  appel  est  interjeté  par 
je  procureur  du  roi  du  tribunal  qui  a rendu  le  ju- 
gement, ce  magistral  n’a  d'autre  obligation  à rem- 
plir que  d'en  faire  sa  déclaration  an  greffe  : la  noti- 
fication de  cette  déclaration  au  prévenu  n'est  pas 
essentielle  à la  validité  de  l'acte;  il  suffit,  dans  ce 
cas,  de  citer  le  prévenu  à l’effet  de  procéder  sur 
l'appel.  Cass.  21  janv.  181  i ; 29  juin  1815;  Vr  juin 
1838  (Volume  1838  ).  — Si  l'appel  est  formé  par  le 
ministère  public  du  tribunal  qui  doit  en  connaître, 
il  n’est  assujetti,  pour  toute  forme,  qu’à  la  notifi- 
cation au  prévenu  (art.  205  «lu  Code  d'itulr.  crim.) 
Dans  ce  dernier  cas,  celte  notification  peut-elle  être 
suppléée?  M.  Carnot  (sur  l’art.  205)  a soutenu  la 
négative,  parce  que  cet  article  ne  trace  que  cette 
seule  forme,  et  que  l'intérêt  du  prévenu  exige 
qu’elle  soit  observée.  Mou»  pensons  que  l’intérêt  du 
prévenu  exige  uniquement  qu’il  ait  connaissance 
de  l’appel  avant  le  jugement  d'appel  cl  dans  les  dé- 


COMMUNE.— Usage  (droit  d’).— Féodalité. 
Ces  dispositions  de  V ordonnance  de  1669  qui  sup- 
primaient les  droits  de  chauffage  et  d’usage 
dans  les  forêts  domaniales,  sont  des  actes  de 
la  puissance  publique  étrangers  à la  féoda- 
lité ;—Par  suite,  les  communes  dépouillées  de 
tels  droits,  m exécution  de  ces  dispositions, 
ne  sont  pas  fondées  à demander  à y être  r*t«- 
tégrèes  en  vertu  de  la  lui  du  28  août  1799  (J). 
(Le  préfet  du  Jura— C.  la  commune  de  Gendrey.) 

La  commune  de  Gendrey  avait  exercé  de  tout 
temps  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  situées 
sur  son  territoire,  et  appartenant  au  seigneur  de 
Gendrey.  Ces  forêts  étant  passées  au  domaine,  le 
tribunal  de  rè  formation,  institué  en  vertu  de 
fordonn.  de  1639,  déclara  par  jugement  du  7 avril 
1731 , tous  les  droits  d'usage  de  la  rommune  de 
Gendrey  supprimés,  avec  défense  d’en  exercer 
aucuns  a l'avenir. 

Survient  la  loi  du  38  août  1799  , dont  l'art  1" 
est  ainsi  conçu  : « L’art.  4 du  lit.  35  de  Tord,  de 
«(  1669,  ainsi  que  tous  édits,  déclarations,  arrêts 
« du  conseil etleUres patentes  qui, depuis  cette 
a époque  ont  autorisé  les  triages,  partage,  dis- 
a tributions partielles,  ou  concessions  des  bois  el 
« forêts  domaniales  et  seigneuriales,  au  préjudice 
« des  communautés  usagères , soit  dans  les  cas  , 
« soit  hors  des  cas  prévus  par  ladite  ordon.,  et 
être  suppléée,  soit  par  une  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  d’appel,  aoit  par  nne  simple  assignation 
« tous  les  jugemens  rendus  et  actes  faits  en  con- 
« séquence,  sont  révoqués  et  demeurent  à eet 
« égard  comme  non  avenus.  » — La  commune  de 
Gendrey  prétend  que  le  jugement  du  7 avril  1731, 
est^tteint  par  cette  disposition  et  demande  en 
conséquence  à être  réintégrée  dans  les  droit* 
d’usage  dont  elle  avait  été  dépouillée. 

Le  l i vend,  an  3,  sentence  arbitrale  et  14  plttv. 
an  9,  jugement  du  tribunal  d’appel  de  Besançon, 
qui  accueillent  les  prétentions  de  la  commune. 

POURVOI  en  cassation  par  le  préflrt  du  Jura 
pour  tousse  opplicalion  de  la  loi  du  9H  août  1791» 
et  pour  contravention  aux  art.  t et  9,  du  tft.  90 
de  Tord,  de  1669.— Dans  l’intérét  du  demandeur 
on  disait  : Lorsque  cette  ordonnance  défendit 
«l’exercer  le  droit  de  chauffage  dans  les  forêt*  do 
la  ronronne,  parce  que  ce  droit  ou  plutôt  Tahus  de 
ce  droit  était  funeste,  ce  ne  fat  là  qu’une  mesure 
conservatoire  pleine  de  sagesse.—  Mais  l'ordon- 
nance accordait  des  indemnités  à tous  ceux 
qui  prouveraient  avoir  acheté  leur  droit  de  chauf- 
fage , ou  qui  même  en  p régenteraient  la  présomp- 
tion, d’après  leur  possession  antique;  et  en  cela 


lais  fixés  par  la  loi.  La  notification  pourrait  donc 
dau»  les  délai»  Cass.,  8 juin  1809;  20  fcv.  1812;  15 
mai  1812;  11  juitt  1813;  H juillet  1815;  21  avril 
1820).  Cette  notification  pourrait  encore  être  rem- 
placée par  la  notification  de  I appel  à l'audience  : 
une  telle  déclaration  vaut  notification,  lorsqu’elle 
e»t  faite  dan»  les  délais  (Cass.  20  frv.1812;  14  jnill. 
1815;  6 juill.  1829).  * 

(2)  F.  conf.,  21  frim.  an  5 ; 7 vend.  6 et  25 
frucl-  an  7 et  les  notes;  22  vend,  et  11  friiu.  au  8 
et  les  notes.— Jugemens  identiques  rendus  en  l'an 
8 : 9 frim.  (aff.  Dutaq );  28  pluv.  (aff.  Detaugié). 

(3)  Jugé  dans  le  même  sens,  les  25  grrm.  an  10; 
20  vend,  an  11;  7 sept.  1807;  17  juill.  1810.-^. 
aussi  M.  Merlin,  Quest.,  Communaux , $9.-11  a 
été  jugé  qne  la  suppression  des  droits  d'usage  pro- 
noncée par  l'ordonnance  de  16G9  s'applique  même  à 
ceux  de  ces  droits  établis  par  titres  anterieurs.  V. 
Cas».,  20  janv.  1835  ( Volume  1835),  el  Pins,  3 
juill.  1836  (Volume  1836). 
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les  dispositions  de  l’ordonnance  allient  les  régies 
de  l'équité  a la  sagesse  des  vues  administratives. 
—Ainsi,  les  dispositions  du  titre  £0  de  l’ordon. 
de  1661»,  n’étaient  rien  moins  que  féodales;  elles 
n’ont  pas  été  révoquées  par  la  loi  du  28  août  ; elles 
sont  en  pleine  vigueur,  donc  leur  violation  donne 
ouverture  à la  cassation. 

La  commune  répondait  : — Fn  droit , la  loi 
d’août  1762  ne  fait  aucune  distinction  , relative- 
ment à l’intérét  des  communes,  entre  les  usur- 
pations consommées  par  les  rois  au  préjudice  de 
leurs  vassaux , cl  celles  qui  sont  du  fait  des  sei- 
gneurs particuliers  : dans  tous  les  cas,  elle  pros- 
crit les  usurpations,  et  rétablit  les  communes  dans 
leurs  droits.— En  fait , il  est  reconnu  par  le  juge 
d'appel,  que  de  toute  antiquité  la  commune  a 
été  copropriétaire  ou  du  moins  usagère,  des  fo- 
rêts dont  il  s’agit  — Donc,  l’arrêt  du  tribunal,  dit 
de  réformation  . lui  enleva  un  droit  dans  lequel 
elle  doit  être  réintégrée  en  vertu  de  la  loi  du  *8 
août  1792. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  - Yul’srL  !•%  lit.  10, ordOD. 
du  mois  d’août  1669  , ainsi  conçu  : « Révoquons 
Cl  supprimons  tous  et  chacun  les  droits  do  chauf- 
fage dont  nos  forêts  sont  à présent  chargées,  de 
Quelque  nature  et  condition  qu’ils  soient  : » — Vu 
tari.  10,  Ut.  20,  qui  porte  ce  qui  suit  : « Révo- 
quons en  outre , éteignons  cl  supprimons  tous 
bois  d'usage  à bâtir  et  réparer,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  la  concession  en  ail 
été  faite,  nonobstant  toutes  confirmations,  lettres, 
titres  et  possessions , sauf,  s’il  se  trouvait  qu'ils 
eussent  été  acquis  ou  concédés  A titre  de  fonda- 
tion , donation  ou  par  une  possession  justifiée 
avant  l'année  1560  ou  autrement  à titre  onéreux, 
à pourvoir  a l'indemnité  on  décharge  des  intéres- 
sés , ainsi  que  de  raison;  » — Considérant  que 
ees  dispositions  sont  relatives  a la  police  générale 
des  forcir  qui  u ment  été  presque  entièrement 
ruinées  pat  les  dégradations  qui  y avaient  été  faites 
pendant  les  guerres;  que  c'est  un  acte  de  la  puis- 
sance publique  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la 
féodalité  et  que  n’ont  atteint  ni  dû  atteindre  les 
lois  du  28  août  17M  et  1®'  juin  1783:— Casse,  etc. 

Du  r*frim.  an  10.— Sert,  dv.— Prés.,  le  cit. 
Maleville. — Hupp.,  le  cit.Colfiuhal. — Concl.,  le 
cit.  Lefessier,  subst. 


SAISIE-ARRÊT.  — Opposition  simple.—  Pé- 
remption. 

Du  1er  Mm.  an  10  ( atî.Trouillebert F.  2 frim. 

1°  MONNAIE.— Francs.— Livres  tournois. 

2°  Affiche.— Jugement. 

1°  Le  porteur  d'un  billet  stipulé  payable  en  livres 
tournoi*,  mai*  exigible  en  francs,  aux  fermes 
de  la  loi  du  17  Jlor.  an  7.  est  tenu,  s'il  n'a 
fourni  à son  endosseur  que  la  valeur  en  livres 
tournois  et  l'a  cependant  touchée  en  francs 
du  débiteur  du  billet,  de  restituer  à l'endos- 
seur la  différence  (IJ. 

2°  Les  tribunaux  civils  peuvent,  lorsqu'ils  en 
sont  requis,  ordonner  l'affiche  de  leurs  juge- 
mentr,  aux  frais  de  la  partie  eontlamnce  (2). 

(Marical — C.  Lo fosse.  ) 

Un  billet  à ordre  en  date  du  27  vent,  an  s et 


(1)  M.  Merlin  avait  soutenu  le  contraire  en  por- 
tant la  parole  devant  la  section  de»  requêtes,  et 
l’admission  du  pourvoi  avait  été  prononcée  à la  suite 
de  »e*  conclusions.  V.  Que if.,  vuMonjiaie  décimale. 

(2)  V.  identique,  Cass.,  1 frim.  nn  9. — Le  Code 
dcproc.,  art.  1036,  laisse  aux  tribunaux,  suivant 
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payable  le  15  floréal  suivant,  avait  été  passé  A 
l’ordre  de  Millcl-Lafosse,  qui  lui-même  le  trans- 
porta h Marital  par  un  endossement  cause  valeur 
reçue  comptant  en  livres  tournois. 

A l'échéance,  Maricala  exigé  du  souscripteur, 
non  pas  ISO  livres,  mais  150  francs,  en  \ertu  de 
l'art.  2 de  la  loi  du  17  floréal  an  7 , qui  déclare 
qu  n partir  du  1"  vend,  an  8,  tous  les  aclei  expri- 
meront les  sommes  en  francs  et  que  les  sommes 
seront  censées  évaluées  de  cette  manière  quand 
même  elles  seraient  énoncées  en  livres , sous  et 
deniers. 

Lafbsse,  qui,  lors  de.la  cession  qu’il  avait  fait  du 
billet,  n’avoil  touché  que  150  liv.  tournois,  a alors 
poursuivi  Marital  en  restitution  de  5 liv.  12  s.  6 
dcn. , excédant  de  la  somme  de  150  fr.  sur  celle 
de  150  liv.  11  disait  à l’appui  de  la  demande , non 
pasqucMaricaluvail  reçu  de  trop  cette  somme  du 
débiteur  ou  souscripteur , mais  qu’il  la  lut  avait 
escroquée  à lui  Lnfossc  , en  escomptant  le  billet. 

Le  2i  prairial  an  8 , jugement  du  tribunal  de 
commercé  d’Yvetol , qui  condamne  Marital  à la 
restitution  de  celle  somme,  sur  le  motif  que  l*a- 
fossc  avait,  par  erreur,  considéré  le  billet  comme 
étant  stipulé  en  livres  tournois , et  que  celle  er- 
reur ne  pouvait  lui  préjudicier,  et  ordonne  en 
outre  l’impression  et  affiche  de  son  jugement  au 
nombre  de  cinquante  exemplaires. 

POURVOI  en  cassation  de  Marical,  pour  con- 
travention à l’art.  2 de  la  loi  du  17  flor.  an  7.  — 
Le  tribunal  «rYvclot , disait-il,  a basé  son  juge- 
ment sur  cette  circonstance , que  Lafosse  avait 
considéré  , par  erreur,  comme  stipulé  en  livres 
tournois  le  billet  dont  il  s’agit. 

En  fait  cette  erreur  n’était  nullement  prouvée; 
mais  le  fùl-cllc,  il  en  résulterait  seulement  que 
Lafosse,  dans  l’ignorance  de  la  loi  du  17  flor.  an  7, 
aura  négligé  d'exercer  un  droit  que  cette  loi  lui 
conférait  : or , cette  ignorance  n’a  pu  faire  naître 
en  sa  faveur  une  action  en  répétition  : si  guis  jus 
ignorons  indebitam  pecutiiam  solvent , cessât 
repetitio  , dit  la  loi  10  au  Code  de  Jur.  et  facti 
ignor.  — Ce  principe  a été  consacré  par  un  arrêt 
du  11  fév.  1707  rapporté  par  Augcard. 

Le  demandeur  se  plaignait  aussi  de  la  disposi- 
tion du  jugement  relative  a l'impression  et  à 1 af- 
fiche de  la  décision. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  juge- 
ment attaqué , en  condamnant  Marical  a payer  à 
Millcl-Lafosse  la  somme  de  5 f.  55  c.,  qu'il  aurait 
dû  payer  et  qu’il  n’avait  pas  payée  lors  de  l'es- 
compte «lu  billet  dont  il  s’agit,  u'a  point  contre- 
venu a la  loi  du  17  flor  an  7 ; 

Qu'aucune  loi  n’interdit  aux  tribunaux  civils  la 
faculté  d’ordonner  t'afllche  de  leurs  jugemens, 
aux  frais  «le  la  partie  condamnée , lorsqu’ils  en 
sont  requis;— Rejette , etc. 

Du  1“  frim.  arv  10.—  Scct.  ci y.—Happ. , le  cit. 
Bazire.  — Concl.,  Lefessier , subsl. 


TIMBRE.  — IHvüble  emploi. 

La  défense  d’employer  ùlaridact  ion  d’un  acte  du 
papier  timbre  qui  a déjà  servi  à un  autre  acte, 
meme  non  achevé,  est  applicable  alors  meme 
Qu’il  n’y  a eu  du  premier  acte  que  quelques 
lignes  écrites,  qui  ont  été  ensuite  rayées.  (L. 
13  brum.  an  7,  art.  22.)  (3) 

la  gravité  des  circonstances,  la  faculté  d'ordonner, 
même  d’office,  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  juge- 
mens. 

(3)  Il  a etc  jugé  toutefois  que  cette  défense  cessait 
ü’ètre  applicable,  lorsque  les  lignes  écrites  et  ratu- 
rées ne  portent  aucune  des  indications  soit  de  date, 
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(L’enregistrement— C.  llureau.) 

llureau  , huissier  prisetir , avait  écrit  sur  une 
feuille  de  papier  timbré , les  premières  ligne  d'un 
acte  de  son  ministère.  Cet  acte  n’ayant  pas  été 
achevé,  Hurcau  après  avoir  rayé  leslignes  écrites, 
a employé  la  même  feuille  a un  autre  acte. 

L’administration  de  l'enregistrement  ayant  eu 
connaissance  de  ce  fait,  requiert  contre  llureau 
l’application  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  du 
13  brum.  an  7 , à raison  de  l'emploi  d’un  papier 
timbré  qui  a servi  pour  un  autre  acte,  quand 
même  ce  premier  acte  n'aurait  pas  été  achevé. 

89  pluv.  an  9 , jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles qui , se  fondant  sur  ce  qu'il  u'y  avait  sur 
la  feuille  employée  par  llureau  que  quelques  li- 
gnes écrites,  puis  rayées,  décide  que  l'amende 
n’a  pas  été  encourue. 

Pourvoi  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment , pour  violation  de  l'art,  22  de  la  loi  du  13 
brum.  an  7. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  22  et  26  de  la  loi 
du  t3  brum.  an  7 , sur  le  timbre  , ainsi  conçus  : 
« Art.  22.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé 
« à un  acte  quelconque  ne  pourra  plus  servir 
o pour  un  autre  acte  , quand  même  le  premier 
« n'aurait  pas  été  achevé  ; - Art.  26.  Il  est  pro- 

« noncé  par  la  présente  une  amende  , 1° 5° 

« de  100  fr.  pour  chaque  acte  public  ou  expédi- 
« lion  écrite  sur  papier  non  timbré , et  pour 
« contravention  aux  art.  17.  18,  22.  23  et  24,  par 
a les  officiers  et  fonctionnaires  publics  ; » — At- 
tendu que,  quel  que  puisse  avoir  été  le  résultat 
des  faits  de  la  cause , il’n'en  est  pas  moins  con- 
stant que  le  cit.  Hurcau,  huissier  priseur,  a em- 
ployé , pour  écrire  un  acte  de  son  ministère,  un 
papier  timbré  qui  avait  déjà  servi  à écrire  un  autre 
acte , quoique  celui-ci  n’eùt  pas  été  achevé  ; que 
le  cit.  Hurcau  était  donc  précisément  dans  le  cas 
des  art.  22  et  26  , de  la  loi  du  13  brum.,  ci-dessus 
cités,  et  que  la  4*  sert,  du  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  lu  Seine , en  jugeant 
le  contraire , a formellement  violé  cette  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  l*r  frim.  an  10. — Sert.  civ.  — Prés .,  le  cit. 
Malevill c.—Rapp.,  le  cit.  Doulrepont.—  Concl., 
le  cit.  Lefessier,  subst.  — Plaid. , le  cit.  Huart- 
Duparc.  


CASSATION. — Requête  civile. 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  rejettent 
un  pourvoi,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
ultérieurement  attaqués  par  voie  de  requête 
civile.  (Réglem.  1738,  art.  23  et  24.)  (1) 
(Sabadin — C.  Maras.)— jugement. 

* LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l’art.  39,  lit.  4 du  règle- 
ment du  28  juin  1738,  Impart.,  portant:  «Après 
qu’une  demande  en  cassation  d'un  arrêt  ou  ju- 


soit  d’objet  de  II  convention  , soit  «le  laits  qui  peu- 
vent constituer  un  acte  quelconque  commencé  : 
Cass-,  27  janvier  1836  (Volume  1836).  V.  aussi 
sur  Ictendue  «le  la  défense  dont  il  s’agit,  un  autre 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  11  juill.  1815. 

(I)  Aujourd'hui,  d’après  l'article  480  du  Code  de 
proc.,  la  requête  civile  n'est  ouverte  que  contre  les 
jugemens  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  l'r 
instance  et  d’appel.— Il  a été  jugé  aussi  qu’on  ne 
peut  sc  pourvoir  contre  un  arrêt  de  h Cour  de  cas- 
sation , sous  prétexte  «le  contrariété  entre  cet  arrêt 
et  une  autre  décision  définitive.  P.  Cass.,  12  germ. 
an  !0,  aff.  fPmter.—  Toutefois,  la  Cour  atlmet,  en 
la  forme , la  demande  en  rétractai  ion  d’un  de  ses 
prcccdeni  arrêts  pour  erreur  «le  fait.  P.  Cass.  , 21 
déc.  1824  (aff.  Perrin)  -,  Merlin,  Ripert .,  v°  Cas - 
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go  ment  aura  élé  rejetée  par  arrêt  sur  requête  ou 
contradictoire,  la  partie  quj  l’aura  formée,  ne 
pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
même  arrêt  ou  jugement,  encore  qu'elle  prétendit 
avoir  de  nouveaux  moyens,  ni  pareillement  con- 
tre l’arrêt  qui  aura  rejeté  ladite  demande;  ce  qui 
sera  observé  à peine  de  nullité,  même  sous  telle 
autre  peine  qu’il  appartiendra,  notamment  contre 
les  avocats  qui,  après  avoir  signé  la  première  re- 
quête en  cassation , auraient  aussi  signé  la  se- 
conde; » 

Considérant  que  cet  article,  spécialement  mis 
dans  la  loi  pour  écarter  à jamais  toute  demande 
en  cassation,  d'un  jugement  sur  reqaéte  ou  con- 
tradictoire, portant  rejet  d’une  première  demande 
en  cassation,  fait  cesser  toute  argumentation  tirée 
des  art.  23  et  2i , qui  admettent  les  demandes  en 
cassation  des  arrêts  du  conseil  même,  par  moyen 
de  requête  civile; 

Considérant  qu’il  est  clair  que  ces  derniers  ar- 
ticles ne  s'appliquent  pas  au  cas  particulier  d’un 
jugement  portant  rejet  d’une  demande  en  cassa-* 
lion,  puisque,  par  un  article  postérieur,  exprès, 
spécial,  il  est  pourvu  formellement  à ce  cas-la,  el 
u’il  y est  pourvu  négativement,  même  sous  peine 
e nullité , et  sous  telle  autre  peine  qu’ü  appar- 
tiendra ; — Rejette,  etc. 

Du  2 frim.  an  10.  — Sert.  req.  — Prés. , le  cft. 
Muraire.—  Rapp.,  le  cit.  Zangiacomi.— Concl., 
le  cit.  Arnaud,  subst. 


SAI8IE-ARRÊT.  — Opposition  simple.  — Pé- 
remption. 

La  simple  opposition  n’est  çu'un  acte  conserva- 
toire essentiellement  different  de  la  saisie-ar- 
rêt. On  rte  saurait  donc  lui  appliquer  l'art. 
91  de  l'ord.  de  1629  qui  veut  que  les  saisies- 
arrêts  soient  périmées  par  trois  ans  écoulés 
sans  poursuites. — L'effet  de  cet  acte,  n'étant 
limité  par  aucune  loi,  dure  tréfilé  ow(2). 

(Trouillebert  — C.  veuve  Baron.) 
Trouillebert  avait  acheté  de  Baron,  l’office  de 
procureur  au  parlement  de  Paris,  moyennant  une 
rente  constituée  de  850  liv. 

Baron  mourut  ; — la  veuve  réclama  un  douaire 
de  2,000  liv. , et  pour  sûreté  de  ce  douaire,  elle 
adressa,  en  1780,  à Trouillebert,  un  acte  pair  le- 
quel elle  déclarait  : « qu'aux  termes  de  son  con- 
trat de  mariage,  U lui  était  dû  un  douaire  de 
2,000  liv.;  qu’en  conséquence,  elle  s’opposait  à 
ce  que  Trouillebert  se  dessaisit,  à son  préjudice, 
du  capital  de  la  rente  de  H50  liv.,  dont  il  était  dé- 
biteur envers  la  succession  Baron.  » 

En  1790  arrivent  les  lois  suppressivea  et  liqui- 
datrices des  offices. 

Par  actes  extra  judiciaires  du  5 avril  1791 , 
Trouillebert  s'adresse  à la  veuve  Baron , comme 
aux  héritiers  et  aux  autres  créanciers  principaux 


sation , $ 8,  et  Requête  civile,  $ 3 ; Carré,  Lois  de 
la  proc . , que»! . 1736. 

(2)  On  désignait,  dan*  l'ancien  droit,  sou»  le  nom 
A' opposition  ou  de  simple  opposition  un  acte  pure- 
nu  ni  conservatoire  qui,  à la  différence  de  la  saisie- 
arrêt,  n exigeait  pour  être  fait  aucun  titre  exécu- 
toire. Cet  acte  était  peu  en  usage  dans  le  parlement 
«le  Paris. — Aujourd’hui  la  loi  ne  reconnatt  plus  que 
la  saisie-arrêt,  qu’elle  qualifie  toutefois  aussi  d 'op- 
position, et  dont  elle  détermine  les  conditions  et  la 
forme.  Iji  nullité  d'une  simple  opposition  ne  saurait 
donc  être  douteuse,  à moins  qu'elle  ne  renfermât 
toutes  les  prescriptions  île  l’art.  569  do  Code  do 

firoc.,  qu’elle  ne  fûldénoncée  au  débiteur  saisi  dans 
e délai  de  la  loi,  en  un  mot , à moins  qu’elle  n’eût 
tous  les  caractères  de  la  saisie-arrêt. 
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de  la  succession  Baron,  et  demande  à tous  qu'ils 
aient  à s’entendre  pour  recevoir  et  se  distribuer 
le  montant  de  sa  liquidation. 

Tous  les  créanciers,  moins  la  veuve  Baron , se 
réunissent  ; ils  chargent  un  notaire  de  recevoir  : 
Trouillebert  verse  dans  ses  mains. 

En  1707,  dix-sept  ans  après  son  opposition,  la 
veuve  Baron  assigne  Trouillebert , pour  se  voir 
condamner  a lui  servir  son  douaire,  jusqu’à  con- 
currence de 860 liv.  de  rente  qu'il  devait,  saur 
son  recours  contre  les  héritiers. 

Trouillebert  répond  que  l’opposition  dont  s'a- 
git, si  elle  est  mobilière,  n'a  plus  d'effet  après 
trois  ans,  au  terme  de  l'art.  91  de  l'ordonn.  de 
1600; — Que , si  c'est  une  opposition  immobilière, 
l’édit  de  1771 , et  la  loi  du  28  nov.  1790,  ne  lui 
donnent  également  la  durée  que  pendant  trois 
ans;— Que  . selon  l’art.  1 U de  la  coutume  de  Pa- 
ris, celui  qui  a joui  d’une  renie  sans  inquiétation 
pendant  dix  ans,  avec  un  juste  titre,  a obtenu  une 
prescription  légale  contre  les  prétentions  de  toute 
nature,  conséquemment,  et  a plus  forte  raison, 
contre  une  opposition  simple. 

Le  tribunal  de  première  instance,  considérant 
que  l’acte  de  1780  est  une  saisie-arrêt  ; que  l’effet 
d’une  saisie-arrêt  n’est  limité  par  aucune  loi  ( ex- 
cepté seulement  par  l’ordonnance  de  1G29,  qui  ne 
fut  jamais  reçue  comme  loi),  accorde  les  conclu- 
sions de  la  veuve  Baron. 

Appel.— Le  tribunal  d'appel  de  Paris  confirme, 
non  point  sur  le  fondement  que  l’ordonn.  de  1629 
n’est  pas  une  loi  qui  restreigne  la  durée  d’une 
saisie-arrêt , mais  sur  le  fondement  que  l’acte 
dont  s’agit  n’est  pas  une  saisie-arrêt , qu’il  est 
une  opposition , espèce  d’acte  dont  aucune  loi  ne 
limite  fa  durée. 

Devant  le  tribunal  de  cassation,  Trouillebert  a 

Plaidé  que  la  rente  due  étant  réputée  immeuble, 
opposition  faite  pour  empêcher  toute  mutation 
dans  la  propriété  de  cette  rente,  avait  essentiel- 
lement le  caractère  d’uneoppofiriou  immobilière, 
et  ne  pouvait  avoir  une  plus  longue  durée.— -Il 
représentait  l’argument  puisé  dans  la  disposition 
coutumière,  qui  fait  prescrire  les  renies  pnr  la 
possession  paisible  de  dix  ans  entre  présens. — 11 
argumentait  surtout  de  l’ordonn  de  1029,  dont 
voici  la  disposition: — «Art.  91  L’ordonnance 
de  Roussillon,  en  l’art,  lfc.pour  la  péremption 
d’instance , sera  gardée  par  tout  notre  royaume, 
même  en  nos  cours  de  parlement  et  autres  juri- 
dictions, où  elle  n’a  été  jusqu’ici  observée  ; cl  vou- 
lons que  toutes  instances  et  criées  périssent  par 
la  disconlinualion  de  trois  années,  nonobstant 
l’établissement  des  commissaires,  comme  encor» 
toutes  saisies  et  arrêts  de  deniers  ; encore  qu’il 
n’y  eût  aucune  assignation  donnée  en  consé- 
quence d’iceux.  » 

Le  demandeur  soutenait  que  celte  disposition 
était  applicable;  car  elle  a pour  objet  d étendre 
la  péremption,  non-seulement  aux  instances, 
mais  encore  aux  actes  extrajudiciaires  qui  sai- 
sissent , ou  qui , sans  saisir,  arrêtent  la  circula- 
tion de  deniers  : elle  frappe  toutes  saisies  et 
arrêts.  — Vainement  on  a déridé  que  c’était  une 
opposition,  non  une  saisie-arrêt.— Dans  le  droit, 
11  ne  peut  y avoir  de  distinction,  puisque  l’un  et 
l’autre  acte  ont  la  même  origine,  tendent  nu 
même  but,  produisent  le  même  effet  d’empêcher 
que  le  détenteur  ne  se  dessaisisse  au  préjudice  du 
créancier  saisissant  ou  opposant.—  Et  quand  l’op- 
position aurait  un  autre  caractère  légal  que  la 
saisie-arrêt , il  n’en  serait  pas  moins  vrai  qu’elle 
serait  passible  de  la  péremption  portée  en  l’art. 9! , 
puisque  celte  péremption  s'étend  non-seulement 
à tout  acte  qui  satm,  mais  cucorc  À tout  acte 
qui  arrête  les  deniers. 
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A la  vérité,  l'ordonn.  de  1629  n’emploie  pas  Ie 
mot  opposition;— la  raison  en  est  que  la  loi  mu- 
nicipale ne  reconnaît  que  la  saisie-arrêt  ; en  sorte 
que  l’espèce  d’acte  appelé  opposition,  n’étant  pas 
reconnu  par  la  loi,  n’a  pas  dû  être  nommé  par 
elle.— En  un  mot,  l'opposition  de  la  veuve  Baron 
était  un  arrêt  de  deniers.  — Donc  la  disposition 
de  l’ordonn.  de  1629  était  applicable. 

Le  défenseur  de  la  veuve  Baron  s’est  efforcé 
d’établir  ce  point  unique , que  son  action  n’avait 
rien  de  réel , rien  d'immobilier;  qu’elle  avait 
exercé  seulement  une  action  personnelle.— Il  di- 
sait que  les  héritiers  Baron  avaient  deux  actions  à 
exercer,  à l’occasion  de  la  rente  due  par  Trouil- 
lebert : une  action  réelle,  ou  de  suite  sur  la  chose , 
et  une  action  personnelle  dirigée  contre  Trouil- 
lebert lui-même. — Les  héritiers  Baron  pouvaient 
exercer  l’une  et  l’autre . ou  seulement  l’une  des 
deux. — De  ce  que  l'action  était  personnelle,  il 
s’ensuivait  qu  elle  n’était  pas  frappée  par  les  lois 
sur  les  oppositions  immobilières,  et  sur  la  pres- 
cription de  dix  années,  dispositions  purement 
réelles. — Il  s'ensuivait  que,  de  sa  nature,  elle  de- 
vait durer  pendant  trente  ans , à moins  qu’une 
loi  spéciale  n’eût  limité  sa  durée.— Ainsi  revenait 
la  discussion  sur  l'ordonn.  de  1629. 

Le  défenseur  la  disait  non  applicable  et  non 
obligatoire  : non  applicable,  en  ce  qu’elle  n’a- 
vait parlé  que  des  saisies-arrêts,  espèce  d’acte 
qui  frappe  sur  la  chose,  en  vertu  d’un  titre  exé- 
cutoire : non  obligatoire,  en  ce  qu’il  n’y  avait 
pas  eu  de  vérification,  ce  que  les  parlemens  re- 
gardaient comme  essentiel. — Il  finissait  par  re- 
marquer que  Trouillebert  n’aurait  pas  préparé  la 
ruine  de  la  veuve  Baron,  et  ne  se  serait  pas  com- 
promis iui-méme , si , comme  il  est  d’usage  dan» 
tous  les  cas  où  il  existe  des  oppositions , il  avait 
fait  ordonner  le  dépôt  judiciaire. 

Le  commissaire  Lefessier  a posé  en  principe 
que  l'action  personnelle  ne  pouvait  résulter  que 
d’une  obligation  actio  est  filia  obligations;  — 
Que  l’obligation  résultait  seulement  d’un  contrat 
ou  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d’un  quasi-délit. — 
D’ou  il  concluait  que  nul  ne  peut,  au  moyen  d’un 
acte  quelconque , se  créer  une  action  contre  la 
personne  d’autrui  sans  sa  participation.  — Ainsi, 
refusant  à la  veuve  Baron  une  action  personnelle, 
il  détruisait  par  la  base  le  système  de  sa  défense. 

— Quelle  est  d’ailleurs,  ajoutait-il,  la  nature 
de  cet  arte  créateur  d’une  action  personnelle ? 
qu’ett-cc  que  cette  opposition  a laquelle  on  assi- 
gne une  durée  plus  longue  que  toute  autre  espèce 
d’opposition  mobilière  ou  immobiliers?  — Une 
opposition  simple.— Mais  quelle  loi  autorise  cet 
acte,  et  lui  assure  un  effet?  — L’art.  160  de  la* 
coutume  de  Paris  est  ainsi  conçu  : — « On  ne  peut 
procéder  par  voie  d’arréf,  exécution,  ou  autre  ex- 
ploit sur  les  biens  d’autrui,  ni  par  emprisonne- 
ment, sans  obligation,  condamnation,  délit  oo< 
quasi-délit,  chose  privilégiée,  ou  qui  le  vaille.  » — 
Le  droit  municipal  ne  connaît  doue  pas  cette  es- 
pèce d'opposition  sans  titres,  avec  laquelle  on» 
peut , en  la  multipliant,  empêcher  éternellement 
un  malheureux  créancier  de  toucher  les  fond» 
qui  lui  sont  dus.  — A l'appui  de  celle  opinion,  il 
citait  Salviat,  sur  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Ronlcnuf,  qui  dit  positivement:  «que  la  sim- 
ple opposition  est  en  usage  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Bordeaux;  mais  que,  dans  tous  le» 
autres,  on  ne  saisit  qu’avec  un  titre  exécutoire,  i» 

— Conclusions  à la  cassaliou. 

jugement  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.), 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  simpfc 
opposition  faite  à la  réquisition  de  la  veuve  Ba- 
ron , ne  présente  que  l'exercice  d'une  action  pci» 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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gu'ainsi  rien  n’avait  pu  autoriser  le  tribunal  de 
{feint-Sever  à substituer  une  estimation  basée  sur 
tlh  acte  de  partage  au  mode  d évaluation  établi 
par  la  loi  et  consenti  par  les  parties Casse,  etc. 

Du  ,4  frim.  an  10. — Sect.  civ.— Près.,  le  cil. 
Liborel. — Rapp. , le  cil.  Audier-Massillon. — 
Çoncl.,  le  cit.  Pons,  subsl .—F/.,  les  cil.  Uuart- 
Duparc  cl  Guichard.  Vf 

!•  APPEL  CORRECT.—  Partis  plaignaxte. 
—Effets. 

f*  Escroquerie  — Caractères. 

1®  Le  tribunal  criminel,  saisi  de  l'appel  de  la 
partie  plaignante  contre  un  jugemen  t qui  a ac- 
quitté te  prévenu,  et  lorsaue  le  ministère  pu- 
blic n’a  appelé  que  du  chef  des  conclusions 
qu'il  avau  prises  contre  une  autre  partie,  ne 
peut  prononcer  des  peines  contre  le  prévenu ( 1 ) . 
9*te/uiiqui.  par  l’annonce,  dans  une  feuille  pu- 
blique, d'un  traitement  avantageux  pour  la 
régie  d'un  domaine,  est  parvenu  à se  faire 
remettre  des  fonds  à titre  de  cautionnemtnt , 
* ne  peut,  lors  même  que  cette  annonce  'serait 
mensongère,  être  condtimné  comme  coupable 
d’escroquerie.  (L.  19-22  juitl.  1791,  lit.  i*Mrt. 
35.)  (i) 

(Ferrière-Souvebœuf— C.  Coucy  de  Longprey.) 
Ferriè  re-Sa  uvebamf  avait  annoncé,  dans  une 
feuille  publique,  qu’un  traitement  avantageux  se- 
rait alloué  h celui  qui  se  chargerait  de  la  régie 
<fun  domaine  considérable , pourvu  qu’il  fournit 
un  cautionnement  de  10,000  francs  en  espèces , 
pour  répondre  de  la  gestion.  Coucy  de  Longpré 
l’était  présenté  et  avait  versé  ie  cautionnement. 
Un  traité  avait  été  fait  pour  la  régie  du  domaine, 
appartenant  à la  dame  Ferrière,  non  commune  en 
biens;  mais  ce  traité  n'avait  point  été  exécuté.  Le 
plaignant  prétendait  que  la  régie  était  illusoire , 
qu’on  avait  pris  un  prétexte  pour  l’expulser  après 
le  versement  du  cautionnement;  que  la  terre 
était  grevée  d’hypothèques  et  Ferrière  sans  res- 
sources; il  puisait  dans  ces  différons  faits  cl  dans 
fa  fYaude  dont  il  se  prétendait  la  victime,  les  ca- 
ractères de  l’escroquerie.  Ferrière  excipail  du  con- 
trat passé  entre  les  parties  et  dont  l'inexécution 
ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a conclu  à ce 
que  la  plainte  fût  déclarée  non  recevable  et  le 
plaignant  condamné  a des  dommages-intérêts  et 
à l'affiche  du  jugement. 

Jugement  qui  décharge  Ferrière  de  la  plainte 
et  condamne  le  plaignant  aux  dépens,  mais  sans 
dommages  et  intérêts,  ni  affiche  du  jugement. 

Appel  du  ministère  public  quant  à ce  dernier 
chef  seulement,  de  ses  conclusions,  et  appel  de  la 
partie  plaignante. 

Jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Marne  qui, 
sur  ces  appela , an  nulle  le  premier  jugement  et 
condamne  Ferrière  aux  peines  de  l'emprisonne- 
ment eide  l'amende. — Pourvoi. 

(1)  11  est  «le  principe  qu'un  tribunal  d’appel  no 
peut  reformer  un  jugement  de  première  instance 
qu’autanl  qu'il  y a eu  appel , et  que  par  con- 
séquent s’il  n’y  a eu  appel  que  d’une  seule  disposi- 
tion , le  tribunal  ne  peut  pas  réformer  les  autres 
et  n’a  pas  même  la  faculté  de  les  discuter  : il 
n’en  cal  pas  sairi  (Avis  du  Conseil  d’Etat  du  12  nov. 
1806).  Dans  l’espèce , le  tribunal  n’était  donc  saisi 
de  la  cause  par  l’appel  du  ministère  public,  que 
relativement  à la  disposition  qui  faisait  l’objet  de 
cet  appel  ; et  quant  à l’appel  de  la  partie  civile,  il 
ne  remet  en  question  que  le  chef  du  jugement  re- 
latif aux  intérêts  civils.  F.  dans  ca  aens,  Casa.,  18 
ftor.  sa  10;  18  joill.  1806,  cl  15  jaav.  1814. 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  5,  6 et  la  6*  dis- 
position, art.  45Gdu  Code  des  délits  et  des  peines; 
—Vu  aussi  l’art.  35  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 
—Considérant  que  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle d’Fucmay  avait , conformément  aux 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement 
près  ce  tribunal,  renvoyé  de  la  plainte  en  escro- 
querie Ferrière-Sauveboeuf  et  sa  femme;  que  l'ap- 
pel du  commissaire  n’avait  point  eu  pour  objet 
de  faire  revivre  cette  action  quant  audit  Ferrière  ; 
que,  conséquemment,  il  y a eu  excès  de  pouvoir 
de  la  part  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Marne,  en  faisant  servir  cet  appel,  dirigé 
contre  Coucy  de  Longpré  seul,  de  motif  aux  con- 
damnations prononcées  et  a l'emprisonnement  ; 

Considérant  qu’il  y a eu  encore  fausse  applica 
lion  de  l’art.  35  précité  de  la  loi  du  22  juill.1791, 
en  ce  que  les  faits  allégués  ne  présentent  point  les 
caractères  de  l'escroquerie  énoncée  en  cet  article; 
que  les  assertions  de  Forrière-Sauvebceuf,  quoi- 

Sue  mensongères , et  l’inexécution  des  conven- 
ons des  parties,  peuvent  être  poursuivies  devant 
les  tribunaux  civils  : —D’après  ces  motifs,  en  re- 
cevant Coucy  de  Loogpré  partie  intervenante,  et 
faisant  droit  au  pourvoi  de  Ferrière;— Casse  le 0 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Marne,  rendu  le  2 messidor  dernier. 

Du  6 frim.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  ciL 
Sieyès.— Coud.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


DOUANES.-Graihs.-Importatioh.-Ehtrbpôt. 
L introduction  furtive  de  plusieurs  sacs  de 
grains  dans  une  maison  située  dans  les  cinq 
kilomètres  des  frontières,  pour  les  dérober  aux 
poursuites  des  préposés  de  la  douane,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  contravention  à la 
loi  prohibitive  des  entrepôts  de  grains  dans 
cette  distance;  oe  fait  constitue  le  délitât 
transport  de  grains  sans  passavant , prévu 
par  l’art  % de  la  loi  du  26  tient,  an  b,  et  jus* 
ticiable  des  tribunaux  correctionnels. 

(Ilullen— C. Douanes.)— juoemeht. 

LE  TRIBUNAL; —Attendu  qu'il  résulte  du 
rapport  de  saisie,  lequel  n’est  point  annulé  à l’é- 
gard dudit  prévenu  (Hullen  fils),  qu’une  centaine 
de  fraudeurs,  surpris  la  nuit  transportant  vers  la 
digue  de  la  mer,  a l’embouchure  de  l’Escaut,  cha- 
cun un  sac  rempli , se  sont  précipités  en  foule 
dans  la  maison  et  la  grange  dudit  Jean  de  liallen, 
où  l’on  a trouvé  quatre-vingt-dix-sept  sacs  de 
grains,  tant  froment  que  seigle  , lesquels  avaient 
été  introduits  pendant  la  nuit  au  domicile  dudit 
Jean  de  Hullen,  pour  (cire  ensuite  exportés  par 
l’Escaut; — Attendu  que  ladite  introduction  étant 
□ne  suite  de  la  saisie  commencée  à une  portée  de 
carabine  de  la  digue  de  mer  , et  le  délit  constaté 
par  le  procès-verbal  étant  indivisible,  il  en  résul- 
tait contre  ledit  Jean  de  Ilullen,  fils  de  Jean, 
la  prévention  d'une  contravention  aux  art.  1er  et 

(2)11  faut  considérer  que,  dans  l’espèce,  si  la  régie 
était  illusoire,  les  faits  allégués  n’étaient  pas  menson- 
gers et  n’avaient  pas  dès  lors  le  caractère  de  manœu- 
vres frauduleuses.  Le  plaignant  avait  pu  être  trompé 
en  souscrivant  la  convention  ; mais  le  dol  employé 
à son  égard  n’était  pas  suffisant  pour  constituer 
le  délit.  Il  en  serait  sans  doute  autrement,  si  le  do- 
maine n’eût  pas  existé  et  que  les  faits  annoncés 
eussent  été  entièrement  mensongers  : cette  annon- 
ce suivie  du  versement  d'un  cautionnement , con- 
stituerait évidemment  le  délit  d’cscroqueric,  tel 
qu’il  est  défini  par  l'article  405  du  Code  pénal.  F, 
dans  ce  sens,  Cass.,  2 août  et  31  oct.  1811,  * 


3Î0  ( 7 FRI*.  AN  10.  ) 

2 de  la  loi  du  26  vent,  an  5.  contravention  qui 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels, suivant  l'art.  6 de  ladite  loi  ; et  qu'en  se  dé- 
clarant incompétent , le  tribunal  de  première  in- 
stance susmentionné  a violé  ledit  article  et  fait 
une  fausse  application  des  lois  relatives  aui  en- 
trepôts; —Attendu  que  le  tribunal  criminel  du 
département  de  l’Escaut  a consacré  cette  violation 
cl  fait  une  fausse  application  des  lois  dans  la  partie 
de  son  jugement  couflrmatif  de  celui  de  première 
instance  susénuncé  ; — Casse,  etc. 

Duü  frim.  an  10.— Sect.  crim. — Jtapp.,  le  cit. 
Bore!.— Cou  cl.  ,1c  cit.  Lecoutour,  subst. 


JURY.  — PltiCES  REMISES  AUX  JURÉS.  — 

Procès-verbaux.— Officier  de  santé. 
L’audition  aux  débats  de  l'officier  de  santé  qui 
a constaté  le  corps  du  délit,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à ce  que  le  procès-verbal  qu'il  a dressé  soit 
annexé  à l’acte  tf  accusation  , pour  être  pré- 
senté au  jury.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  231.)  (1) 
(Damcron— C.  Min.  pub.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  231  et  232  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que.  de 
l'aveu  du  commissaire  du  gouvernement  et  de 
celui  du  défenseur-a\oué  du  réclamant  près  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l’Oise,  il 
résulte  : 1°  que  le  tribunal,  toutes  les  fois  qu’il 
juge  convenable  d’entendre  aux  débats  les  offi- 
ciers de  santé  dont  les  procès-verbaux  sont  an- 
nexés à l’acte  d’accusation  , est  dans  l’usage  de 
distraire  lesdits  procès-verbaux  et  de  les  sous- 
traire aux  yeux  des  jurés  de  jugement,  par  la 
fausse  opinion  où  il  est  que  les  procès-verbaux 
doivent  alors  être  considérés  comme  des  déclara- 
tions écrites  de  témoins;  2°  que,  dans  l’espèce, 
en  vertu  de  cet  usage  et  du  mol  if  énoncé  sur  le- 
uel  il  est  fondé , les  procès-verbaux  des  officiers 
e santé,  constatant  le  corps  du  délit,  et, comme 
tels,  annexés  a l'acte  d’accusation , en  ont  été  dé- 
tachés et,  par  suite,  distraits  du  nombre  des 
pièces  remises  aux  jurés  de  jugement , ce  qui  est 
une  violation  manifeste  de  l'art.  231  du  Code  pré- 
cité ; — Par  ce  motif.  — Casse,  etc. 

Du  7 frim.  an  tü. — Sect.  crim. — Happ.,  le  cit. 
Rupérou.  — Concl.,  le  cil.  Lccoulour. 


(1)  Dans  ce  cas,  l'officier  de  santé  était  entendu, 
non  comme  témoin,  mais  comme  expert , et  seule- 
ment pour  expliquer  son  proces-verbal.  En  thèse 
générale , les  procès-verbaux  de  toutes  personnes 
qui  n'étaient  pas  officiers  de  police  judiciaire,  et 
qui  n’avaient  pas  pouvoir  «le  constater  le  délit,  ne 
pouvaient  être  mis  sous  les  yeux  des  jurés,  lors- 
qu’elles avaient  été  entendues  aux  débats.  C«*s  pro- 
cès-verbaux rentraient  en  effet  dans  la  classe  des 
déclarations  écrite»  des  témoins,  que  Part.  238  du 
Code  du  3 brum.  an  4 détendait  de  rem  dire  aux 
jurés  ; mais  un  expert  délégué  par  la  justice  pour 
vérifier  un  fait,  avait  pouvoir  de  dresser  procès- 
verbal;  et  des  lors  sa  déclaration  n'était  pas  seule- 
ment une  déposition  écrite:  elle  constatait  le  corps 
«lu  délit.  F.  Cass.,  15  vend,  au  7;  22  tlierni.  an  7; 
4 niv.  et  21  gertn.  an  8. 

(2)  11  est  certain  que  la  tentative  du  crime 
de  bigamie  doit  être  périmée  : la  loi  du  22 
prairial  an  4,  reproduite  par  l’art.  2 du  Code 


( 7 frim  an  10.) 

: P BIGAMIE.  — Tbntavite. 

2°  Attentat  aux  moeurs  — Tentative  de 

BIGAMIE. 

3°  Jury  (questions  au).  — Interversion. 

4°  Homicide.  — Privation  d'alimens.  — In- 
tention du  CRIME. 

1°  La  tentatiito  du  crime  de  bigamie  ne  peut  ré- 
sulter du  seul  fait  d’un  contrat  de  mariage 
passé  avant  la  dissolution  du  mariage  exis- 
tant, mais  seulement  de  l’acte  de  mariage  de- 
vant l’ officier  civil  ou  des  faits  préparatoires 
de  cet  acte.  (C.  de  1791,  lit  2,  seul.  lr\  art. 
33.)  (2) 

2°  Le  cont  rat  de  mariage  passé  par  une  personne 
encore  dans  les  liens  d'tm  premier  mariage, 
ne  constitue  pas  le  délit  d'attentat  auxmœurs. 
3°  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l'interversion 
de  t ordre  prescrit  par  la  loi  pour  la  position 
des  questions,  était  une  cause  de  nullité.  ( C. 
3 bruni,  an  4,  art.  374.)  (3) 

4®  Dans  une  accusation  (t homicide  causé  par 
la  privation  d'alimens , il  tie  suffisait  pas  de 
dctnaiuler  si  les  accusés  y avaient  concouru 
sciemment;  il  fallait  poser  la  question  de  sa- 
voir s'ils  y avaient  concouru  dans  le  dessein 
du  crime . (Cod.  de  1791,  lit.3,  art.  l*r.) 

(Mazucl  elChalus— C.  Min.  pub.) 

Mazuel  cl  Cbalus  étaient  accusés  d’être  les  au- 
teurs ou  les  complices  de  la  mort  de  la  dame 
Chatus , arrivée  par  défaut  d’alimens.  L’un  avait 
été  condamné  à mort,  l’autre  à 20  ans  de  fers. 
Mais  la  position  des  questions  présentait  deux 
vices  fort  graves  : l’un  , que  les  questions  étaient 
passées  dans  un  ordre  inverse  île  celui  prescrit 
par  la  loi;  l’autre,  qu’il  y avait  insuffisance  des 
questions  relatives  à la  moralité  du  fait  et  à l’in- 
tention des  auteurs. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  374  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ;— Considérant  que,  bien  loin 
que  les  premières  questions  portent  a établir  si  le 
fait  qui  forme  l’objet  de  l’accusation  est  constant 
ou  non , conformément  à ce  qui  est  rigoureuse- 
ment iirescrit  par  l’art.  374  précité,  sous  la  peine 
de  nullité , les  vingt-six  premières  questions  ne 
tendent  qu'a  constater  des  faits  indépendans,  qui 
ne  portent  même  aucun  caractère  de  délit,  puis- 
que, relativement  à la  prétendue  tentative  de  bi- 
gamie, cette  tentative  n’aurait  pu  résulter  du 
contrat  de  mariage  passé  avant  la  dissolation  du 
mariage  existant,  mais  seulement  de  l’acte  de 
mariage  devant  l’officier  civil  ou  des  faits  prépa- 
ratoires de  cet  acte;  puisque,  en  second  lieu,  le 
contrat  de  mariage,  quoique  contraire  aux  bien- 


pén»l , s applique  généralement  à tou»  le»  crimes  ; 
la  Cour  de  cassation  l'a  d'ailleurs  formellement  re- 
connu par  un  arrêt  «lu  28  juill.  1826.  Mais  quelles 
sont  les  circonstances  qui  constituent  celle  tenta- 
tive? Cette  qu«*stion  est  fort  difficile.  Dans  l’espèce, 
il  ne  pouvait  exister  aucun  doute  : un  arrêt  de  la 
Cour  d’Angers  du  29  mai  1829,  a décidé  que  les 
publications  de  mariage  requises  par  un  individu 
«léjà  marié,  pour  arriver  à un  deuxième  mariage, 
ne  constituent  pas  le  commencement  d’exécution  du 
crime.  En  effet,  1rs  publications  ne  sont  qu'un 
acte  préparatoire  du  mariage;  aussi  leur  defaut  ne» 
entraîne  pas  la  nullité  (Toullier,  t.  1",  n.  208).  Il 
semble  donc  que  le  commencement  de  l’exécution 
n 'existe  que  lorsque  la  cérémonie  même  du  ma- 
riage a commencé  à s'exécuter.  I.a  tentative  subsiste 
tant  que  les  parties  sont  en  présence  du  magistrat 
municipal  et  jusqu'à  la  ronsommationdu  mariage.* 

(3)  A',  conf.,  Cass.,  19  uiv.  an  7:  l$pluv.  an  7: 
23  vend,  au  8. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


( 8 frim.  An  lé.  ) Jurisprudence  de  la 

•éancesel  à l'honnêteté  publique,  n’aurait  jamais 
, néanmoins,  former  le  délit  d'attentat  aux 
nnes  mœurs  prévu  par  les  lois;  — Considérant 
que  cet  ordre,  dans  la  position  des  questions,  est 
absolument  en  sens  inverse  et  opposé  à celui 
prescrit  par  la  loi,  et  qu’il  présente  l'inconvénient 
de  pouvoir  prévenir  les  jurés  contre  les  accusés; 
— Considérant  encore  que , dans  l’espèce  particu- 
lière de  ce  délit  (la  mort  occasionnée  par  la  priva- 
tion d'alimens) , il  ne  fallait  pas  se  contenter  de 
demandersi  les  accusés  y avaient  concouru  sciem- 
ment et  même  avec  préméditation  , mais  deman- 
der positivement  s'ils  étaicntconvnincus  d’y  avoir 
concouru  sciemment  et  dans  l'intention  du  crime, 
d'après  la  teneur  des  deux  «rentiers  alinéas  de 
4'arl.  1er,  tit.  3,  2*  part.,  du  Code  pénal;  que  ces 
mois  : dans  le  dessein  du  crime  ne  pouvaient 
être  suppléés,  puisqu’il  était  possible  que,  par 
erreur  et  dans  une  bonne  intention , on  eût  refusé 
trop  longtemps  des  aimions  à In  malade,  ou 

Îu'on  eût  mai  à propos  diminué  la  quantité  : — 
ar  ccs  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  de  Clau- 
dine Mazuel  et  de  François  Châlits,  pour  contra- 
vention à l’art.  374  précité  et  omission  de  ques- 
tions ; — Casse  et  annnllc  la  position  des  ques- 
tions et,  par  suite,  la  déclaration  du  jury  et  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Puy-de-Dôme  rendu  le  14  vendém.  dernier. 

Du  7 frim.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Sieyès. — Concl.,  le  rit.  Lccoulour,  subst. 


our  de  cassation ■ ( 11  frim.  a*  10.)  3«l 

EFFET  RÉTROACTIF.— Loi  PÉNALE. 

La  toi  pénale  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif'» 
en  conséquence,  le  jugement  qui  prononce  une 
peine  en  vertu  d une  loi  postérieure  au  délit 
est  nul.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  3.)  (3) 

(Hubert. — C.  Min.  publ.) — -jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  3 du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Attendu  que  le  délit  dont 
Hubert  a été  convaincu  a été  commis  dans  les 
derniers  jours  de  therm.  ou  premiers  jours  de 
fructidor  an  4,  et  que  la  peine  de  mort  a été 
prononcée  d’après  la  loi  du  26  flor.  an  5,  posté- 
rieure au  délit;  que  lorsque  ce  délit  a été  com- 
mis, il  n'était  prévu  que  |ur  le  Code  pénal , dont 
l’art.  2,  sect.  2,2e  part.,  prononce  seulement  la 
peine  de  14  années  de  fers;  d’où  il  suit  qu'il  y a eu 
fausse  application  de  la  loi  pénale,  en  contra- 
vention de  l'art.  3 ci-dessus  cité;— Casse  etc. 

Du  9 frim.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Seignettc.— Concl.,  le  cil.  Lccoulour,  subst. 


DONATION  DÉGUISÉE.— Nullité. 

Est  nulle  uns  donation  déguisée,  faite  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  tel  qu'un  contrat 
de  vente  (4). 

(Pasquier — C.  Huart.) 

Du  fl  frim.  an  10. — Sect.  req. — Rapp.,  le  cil. 
Delacostc. 


!•  ACTE  D'ACCUSATION.  — Rédaction.  — 
Circonstances. 

3°  Ordonnance  de  prise  de  corps. — Loi.— 

MENTION. 

1°  Un  acte  d’accusation  devait,  sous  te  Code  de 
brum.  an  4,  contenir , à peine  de  nullité,  toutes 
tes  circonstances  du  crime  résultant  de  l'or- 
donnance de  compétence  et  de  l'instruction. 
tC.  3 brurn.  an  4,  art.  229.)  fl) 

*8°  Une  ordonnance  de  prise  de  corps  est  nulle 
si  elle  n'énonce  pas  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
elle  est  décernée  (C.  brum.  an  4,  art.  259.)  (2) 
Du  8 frim.  an  10.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 

Dulocq. — Conl.,  le  cit.  Vallée. 


ACCUSÉ.— Copie  de  pièces. 

Du  9 frim.  an  10  (alT.  Dutay). — Même  décision 
que  par  le  jugement  du  29  bruni,  an  10  (alT.  La- 
coudre). 

(1)  y.  en  ce  son»,  24  août  1793;  24  fruct.  an  7; 
3 pluv.  an  8,  et  les  notes;  6 vent,  an  9. 

(2)  y.  conf.,  13  vent,  an  7;  19  frim.  an  10. 

(3)  Ce  principe  d’éternelle  justice  sc  trouve  con- 
sacre par  Pari.  2 du  Code  civil  et  l’art.  4 du  Code 

rénal  : « Cet  article,  disait  M.  Trcilhard,  dans 
exposé  des  motifs,  retrace  une  maxime  que  l’on 
peut  regarder  comme  la  plus  forte  garantie  de  la 
tranquillité  des  citoyens.  Un  citoyen  ne  peut  être 
puni  que  d'une  peine  legale.  Il  ne  doit  pas  être 
laissé  dans  l'incertitude  sur  ce  qui  est  ou  u’est  pas 
punissable;  il  ne  peut  être  poursuivi  pour  un  acte 
qu'il  a pu  de  bonne  foi  supposer  au  moins  indiffé- 
rent, puisque  U loi  n'y  attachait  aucune  peine.  » 
K.  pour  le  développement  de  ce  principe  , Théorie 
du  Code  pénal,  t.  ltr,  chap.  2.* 

(4)  La  question  a fait  grandement  difficulté;  mais 
aujourd'hui,  la  jurisprudence  s'est  fixée  en  sens 
contraire,  y.  Cass.  6 pluv.  an  11,  et  la  note. 

(5)  y.  conf.,  Cass.  21  vend,  an  10.— Il  était  jle 
principe,  en  droit  romain,  que  la  restitution  des 
fruits  perçus  pendant  le  litige,  devait  être  ordon- 
née d’office  par  le  juge  : fructus  post  littm  contes- 
II, —r 'PARTIE. 


INVENTAIRE.-Greffier  de  justice  de  paix. 
Les  greffiers  de  justicede  paix  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  des  inventaires  dans  l'étendue  de  leur 
territoire.  (L.  27  mars  1791,  art.  10.) 

(Perrol — C.  Girard.) 

Jugement  identiquement  le  même  que  celui 
rendu  dans  la  même  affaire,  le  5 frim.  au  8 ( Y. 
à cette  date). 

Du  11  frim.  an  10. — Sect.  clv. — Rapp.,  le  cit. 
Aumont. — Concl.,  le  cit.  Lefessjcr,  subst. — Pt., 
les  cit.  Mathias  et  Jousselin. 


DEMANDE  NOUVELLE.  — Appel.—  Fruits. 
Le  demandeur  en  restitution  d'un  fonds  qui  n'a 
pas  conclu  en  première  instance  à la  resti- 
tution des  fruits,  est  recevable  à former  cette 
demande  en  appcl;cen'est  là  qu’une  demande 
accessoire , implicitement  comprise  dans  la 
demande  principale.  (L.3  bruni,  an  2,  art.  7-)(5) 

tatam  officio  judicit  restituendi  tunt , L.  15,  (T.  d« 
(/sur.  et  fructib. — Papon,dans  son  recueil  d'arrêts, 
liv.  18,  lit.  4,  n°  9,  s’exprime  d’une  manière  non 
moins  expresse  sur  ce  point:  « Il  est  notable , dit-il, 
pour  le  jugement  tic  restitution  de  fruits,  que,  s’ils 
ne  sont  demandés,  le  juge  ne  les  peut  adjuger;  cela 
s’entend  des  fruits  qui  sont  perçus  avant  la  contes- 
tation de  plaid  ; mai s quant  à ceux  qui  sont  per- 
çus après  la  contestation  , bien  qu'ils  ne  soient  pas 
ilemaïutés,  te  juge  les  peut  ailjuger.  » Cet  auteur 
cite  à l'appui  de  son  opinion  la  loi  25,  § 8,  ff.  dé 
Ædilitio  edi  cto,  cl  uu  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  23  juin  1526. 

Merlin  , Quest.  de  droit,  Appel,  $ 14,  art. U*, 
n°  19,  regarde  comme  constant  ce  point  de  droit, 
que  la  demande  en  restitution  de  fruits  échus  pen- 
dant l’instance,  doit  être  considérée  comme  im- 
plicitement comprise  dans  la  demande  en  restitution 
du  fonds.  Ia  conséquence  de  ce  principe,  c’est  que 
la  demande  des  fruits  échus  pendant  l’instance  peut 
être  formée  en  appel , encore  bien  qu’elle  ne  l’ait 
pas  été  devant  les  premiers  juges.— Le  Code  de  pro- 
cédure n’a  apporte  aucune  innovation  sur  ce  point  : 
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(N. — C.  N.)—  JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  la  demande 
en  restitution  des  fruits  et  jouissance  était  une 
demande  implicitement  comprise  dans  les  con- 
clusions prises  en  lr<  instance,  à (in  de  restitu- 
tion des  fonds; — Casse  etc. 

Du  11  frim.  an  10. — Sect.  civ. — Concl.,  le  cil. 
Arnaud,  subît.  


ENDOSSEMENT.  — Remise  de  dette.— Libé- 
ration. 

La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  pro- 
fit du  tireur  d'une  lettre  de  change,  libère  tous 

tes  endosseurs.  ( L.  2,  S 1 r,ff.  de  Pactis.)  (1) 
fAbbéma  ) 

Le  8 oct.  1795,  Corbeau  lira  de  Paris  sur  Bel- 
lamy et  compagnie,  de  Hambourg,  une  lettre  de 
change  de  quatre  mille  marcs  banco,  à l'ordre 
Lawenewhorcb. 

Celui-ci  passa  l’effet  a l'ordre  de  la  maison  Ab- 
béma  de  Paris. 

A l'époque  du  recouvrement,  Corbeau  s’est 
trouvé  en  faillite;  l'effet  a été  protesté, et,  parnr- 
rangemenlcnlre  lui  et  la  maison  Abbéma,  il  a été 
libéré  moyennant  1100  livres  qu'il  a comptées. 

Le  13  therm.  an  8,  le  fondé  de  pouvoir  d’Ab- 
béma  a donné  quittance  en  ces  termes  : — « Je 
reconnais  avoir  reçu  du  sieur  Corbeau  la  somme 
de  onze  cents  livres,  et  ce  pour  solde  de  toute 
notre  créance  sur  lui,  fondée  sur  les  titres  ci- 
dessous  énoncés,  lesquels  lui  seront  remis.»  Or, 
ces  titres  étaient  la  lettre  de  change  et  le  protêt, 
qui , au  mépris  de  la  promesse,  restèrent  dons  la 
main  d’Abbéma. 

Armé  de  ces  pièces,  il  s’en  est  pris  à Lcwe- 
newhorch,  endosseur,  pour  le  surplus  de  sa 
créance  ; et  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a 
accueilli  la  prétention  d’Abbéma. 

2 niv.  an  9,  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
Paris,  qui  déclare  maljugé,  «attendu que  la  uuil- 
tancedonnéeau  tireur neconlcnant aucune  réser- 
ve, a dù  libérer  tous  les  codébiteurs  solidaires.»» 

POURVOI  en  cassation , fondé  sur  les  disposi- 
tions des  lois  romaines  (notamment  de  la  loi  25* 
IT  de  Pactis  ). — Postauam  pignus  debitori  red- 
dalur , si  pecunia  soîuta  non  fuerit  , débit um 
peti  possc  dubium  non  est,  nisi  spccialiter  con- 
trarium  actum  esse  probetur.  Le  demandeur 
disait  que  nul  notant  facilement  présumé  avoir 
donné,  la  libération  ne  pouvait  résulter  que  de 
dispositions  expresses;  que  la  libération  donnée  a 

par  l'art.  46  î,  il  permet  de  demander  en  appel  les 
intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres  accessoires  échus 
depuis  le  jugement  de  !**  instance;  ce  qui  pourrait 
foire  croire,  au  premier  abord,  par  argument  à 
contrario,  qu’il  exclut  la  demande  en  appel  des 
fruits  échus  avant  le  jugement;  mais  il  faut  remar- 
quer que  tel  n’est  pas  le  sens  de  cette  disposition  , 
ui  n'a  eu  pour  but  que  de  prévoir  et  régler  la  dif- 
culté  qui  se  fût  élevée  au  sujet  de  fruits  dont  la 
demande  n avait  pu  être  formée  pendant  l’instance, 
et  qui  auraient  pu  être  considérés  comme  devant 
être  l’objet  d’une  nouvelle  demande  principale.  Il 
faut  donc,  sous  l’empire  de  ce  Code  comme  aupara- 
vant , en  revenir  nu  principe  que  Ica  fruits  sont 
l'accessoire  du  fonds,  et  que,  comme  tels,  devant 
être  regardés  comme  compris  dans  la  demande  du 
fonds  lui-mème,  ils  ne  forment  pas  en  appel  une 
demande  nouvelle. 

(I)  V . conf.,  Pari»,  18  niv.  an  10.  Il  est  remar- 
quable que  celte  décision  est  rendue  dans  une  es- 
pèce où  le  porteur,  en  faisant  remise  d'une  partie  de 
la  dette  au  tireur, hi’avail  pas  fait  de  réserve  contre 
les  endosseur»,  bous  ce  rapport,  la  décision  est 


Cour  de  cassation.  (12  frim.  an  10.  ) 

l’un  des  codébiteurs  lui  était  présumée  person- 
nelle. — Mugis  eximil  personam  ab  obliga- 
tiune  quant  extinyuit  obligationcm . — Il  faisait 
observer  d'ailleurs  qu’il  ii'uvait  été  donné  quit- 
tance que  de  la  créance  existante  sur  la  personne 
de  Corbeau  {le  demandeur  en  cassation);  qœ 
c’était  là  faire  une  réserve  tacite  à l'égard  des 
codébiteurs. 

Le  commissaire  a pensé  qu’il  y avait  eu,  de 
la  part  d’Abbérnn,  remisa  réelle  pour  l'excé- 
dant de  1,100  livres,  puisque  sa  quittance  était 
pour  solde  de  toute  la  créance,  et  qu’il  avait 
promis  de  rendre  les  titres.  — AT  ideo  si  debitori 
reddiderim  cautionem , videtur  inter  nos  con- 
vertisse ne  peterem.  (L.  2,  S !•',  ff.  de  Partis.); 
— Que  la  remise  réelle  profilait  également  à tous 
les  codébiteurs,  ne  pouvant  plus  y avoir  de  dé- 
biteur, quand  il  n'y  a plus  de  chose  due; — Que  si 
la  quittance  présentait,  a l'égard  de  Corbeau, une 
simple  décharge  personnelle,  le  résultat  devait 
encore  être  le  même.  La  décharge,  dit  Pothier, 
accordée  au  débiteur  principal,  emporte  celle  de 
ses  cautions;  car  il  serait  inutilement  déchargé 
si  les  cautions,  étant  obligées  de  payer,  avaient 
recours  contre  ce  débiteur.  ( Traité  des  obliga- 
tions, part.  3,  chup.  3.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  la  remise  réelle; 
— Rejette  le  pourvoi. 

Du  12  friui.  an  10.— Sect.  rcq.—  Ilavp.,  le  cil. 
Bailly. 


1°  DEMANDE  NOUVELLE.  - Appel.  - Dé- 
fenses. 

2°  Consignation — Offres  réelles  —Notifi- 
cation.—Délai. 

1°  L'art.  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  2 qui  défend 
déformer,  en  cause  d’appel,  aucune  nouvelle 
demande,  ne  s’oppose  nullement  à ce  que  le 
défendeur  originaire  fasse  valoir,  sur  l’appel 
par  lui  interjeté,  des  moyens  de  défense  qu'il 
n’avait  pas  proposés  en  première  instance. 
2J  Le  dépôt  d’un  prix  de  vente  est  réputé  forci, 
toutes  les  fois  qu’il  existedes  oppositions  entre 
les  mains  de  l acquéreur  et  que  la  distribution 
des  deniers  doit  être  faite  en  justice.  Par'con- 
séquent.  un  pareil  dépôt  est  valable  et  libéra- 
toire, encore  bien  qu’il  n'ait  été  ni  précédé 
d offres  réelles,  ni  notifié  aux  créanciers,  de 
meme  que  s’il  avait  été  ordonné  par  justice . 
(Décl.  5 sept.  1783.)  (2) 

conforme  au  texte  de  Part.  1285  du  Code  civil,  qui 
porte  que  a la  remise  ou  décharge  conventionnelle 
au  prolit  de  l’un  des  codébiteurs  solidaires,  libère 
tous  les  autres  , à moins  que  le  créancier  n'ait  ex- 
pressément itsen  c ses  droits  contre  ces  derniers.  1» 
La  Cour  de  cassation  n fait  application  des  mêmes 
principes,  mai»  en  sons  in  verte,  dans  un  arrêt  du 
Il  fév.  1817.  En  effet,  dans  l’espèce  de  cet  arrêt, 
il  y avait  eu  de  la  part  du  porteur  (lequel,  en  rece- 
vant partie  de  sa  créance  des  mains  du  tireur,  !\ii 
faisait  remise  de  l’autre  partie),  réserve  expresse  do 
tout  set  droits  contre  1rs  endosseurs.  En  condam- 
nant, dans  ce  ca»,  les  endosseurs  à payer  ce  qui  res- 
tait dû  au  porteur,  la  Cour  de  passation  n’a  donc, 
comme  dans  l'espèce  qui  va  suivre,  fait  qu’une  ap- 
plication textuelle  de. l’art.  1285  du  Code  civil. 

(2)  V.  cependant  en  sens  contraire,  Paris,  25 
therm.  an  10,  aff.  G tard;  et  12  Iruct.  an  11,  même 
affaire. — Sous  le  Code  civil , un  arrêt  de  la  Codr 
royale  de  Paris  du  11  mai  1810  , a jugé  pareille- 
ment que  le  dépôt  fait  par  l’acquéreur,  sans  le  cdb- 
cours  des  créanciers  du  vendeur,  ne  le  libère  pa» 
vis-à-vis  d'eux,  alors  même  que  cc  dépôt  Aurait  lté| 
en  vertu  du  contrai. 
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Cest  dans  un  interet  purement  fiscal  que 
l'art.  G du  tit.  Irf  du  décret  du  23  sept.  1793, 
a ordonné  aux  dépositaires  volontaires  de 
deniers,  d'en  faire  le  versement  à la  trésorerie  J 
nationale  au  moment  où  il  surviendrait  des  i 
saisies  ou  oppositions  entre  leurs  mains.  La 
nullité  de  la  consignation  ne  saurait  donc  être  ' 
demandée , dans  un  intérêt  privé,  par  cela 
seul  qu'elle  n'aurait  pas  été  faite  au  moment 
même  des  saisies  ou  oppositions. 

1°  Lorsqu'un  acquéreur  d immeubles  a versé  une 
partie  de  son  prix  entre  les  mains  de  son  ven- 
deur, et  a consigné  l'autre  partie  à la  charge 
des  oppositions,  le  vendeur  n'est  pas  receva- 
ble à demander  la  nullité  de  la  consignation, 
tous  prétexte  quelle  n'aurait  pas  été  de  l'in- 
tégralité du  prix.  Ce  droit  ne  pourrait  ap- 
partenir qu’aux  créanciers  opposant,  dans  le 
cas  où  la  somme  déposée  ne  suffirait  pas  pour 
les  désintéresser. 

(Deshaircs— C. Durieux.) 

Le  3 lherm.  an  2,  vente  par  Deshaircs  à Du- 
rieux , moyennant  03,000  liv.,  dont  5000  Turent 
payées  comptant  au  vendeur,  le  surplus  devant 
être  acquitté  en  assignats,  après  l'obtention  des 
lettres  de  ratification. 

CJn  créancier  de  Deshaircs  fit  une  surenchère 
de  35,000  liv.  que  Duricux  se  soumit  a payer.  Le 
4 brum.  an  3,  Duricux  obtint  des  lettres  de  rati- 
fication, à la  charge  de  trente-sept  oppositions;  et 
le  même  jour  il  déposu  chez:  un  notaire  cent  mille 
liv.  en  assignats.— Le  11  brum.,  notification  à 
Deshaircs  de  ce  dépôt.— Sur  ce,  instance  en  rè- 
glement de  préférence  et  distribution  de  prix. 

Le  21  fruct.  an  3,  et  8 brum.  an  4,  le  notaire 
remit  en  deux  fois,  à la  cabsc  du  district  de  Cha- 
rolles,  06,750  liv.— Ce  versement  ne  Tut  notifié  à 
aucun  des  intéressés;  mais  il  fut  motivé  en  ac- 
quit du  prix  de  la  vente  et  de  la  surenchère. 

En  l’an  6,  Deshaircs  assigne  Duricux  en  repri- 
se d'instance,  et  conclut  à la  nullité  du  dépôt 
fait  chez  un  notoire,  le  4 brum.  an  3,  et  au  paie- 
ment en  numéraire. — Duricux  défend  la  régula- 
rité du  dépôt  chez  le  notaire , sans  argumenter 
du  versement  ultérieur  fait  a la  caisse  du  district. 

4 prair.  hii  G,  le  tribunal  civil  dcSaône-ct-I.oire, 
a considérant  qu’en  principe,  la  consignation  ne 
libère  le  débiteur  qu'au  tant  qu'elle  est  faite  entre 
les  mains  d’un  officier  revêtu  d'un  caractère  lé- 
gal pour  la  recevoir  ; — Que  depuis  la  loi  du  23 
sept.  1703,  tout  dépôt  a dù  être  versé  dans  la 
caisse  nationale;— Que  selon  l'art.  6.  au  moment 
où  il  intervient  des  saisies  ou  oppositions  entre 
les  mains  des  dépositaires  volontaires,  ils  sont 
tenus  d'en  faire  le  versement  à la  caisse  natio- 
nale;— D'où  il  suit  que  Durieux  aurait  dû  en  faire 
le  versement  dans  la  caisse  du  district  de  Cha- 
rolles; — Le  condamne,  etc.  » 

Appel  au  tribunal  du  Jura. 

. 'En appel,  Durieux  argumenta, pour  la  première 
fois,  du  versement  fait  parle  notaire  à la  caisse 
du  district  de  Charolles,  le  21  fruct.  an  3;  il  sou- 
tint le  versement  libératoire,  quoique  fait  sans 
formalités  préalables,  attendu  qu’il  était  forcé. 

Le  tribunal  d’appel  accueillit  celle  défense  et 
réforma  le  jugement. 

POURVOI  en  cassai  ion  par  Deshaircs.  — 
Premier  moyen. — Contravention  a l’art.  7 de  la 
loi  du  3 brum  : « Il  ne  sera  formé,  en  cause  d’ap- 
pel,  aucune  nouvelle  demande,  et  les  juges  ne 
pourront  prononcer  que  sur  les  demandes  for- 
mées en  première  instance.  » — Le  demandeur 
faisait  observer  que  Durieux  avait  pris  sur  l’ap- 
pel des  conclusions  tendantes  à la  validité  des 
dépôts  faits  a la  caisse  nationale;  que  l’emploi  de 
ce  moyeu  avait  donné  au  procès  uue  direction, 
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une  physionomie  toute  différente  de  ce  qu’il  était 
en  première  instance;  que  ces  conclusions  for- 
maient, sur  l’appel,  une  demande  nouvelle. 

Deuxieme  moyen. — Contravention  à toutes  les 
lois  delà  matière,  et  principalement  aux  art.  tel  6 
du  décret  du  13  sept.  1793,  ainsi  conçus:  «Art.  4. 
Tout  dépôt  fait  en  vertu  de  jugement,  ou  parper* 
mission  de  Justice,  sera  versé,  a Paris,  à la  tréso- 
rerie nationale  ; et  pour  les  déparlerncns,  aux 
caisses  de  district.— Art.  6.  Aumoment  ou  il  sur- 
viendra des  saisies  ou  oppositions  entre  les  mains 
des  dépositaires,  ils  seront  tenus  d’en  faire  le  ver- 
sement conformément  à l’article  précédent.  » — 
Le  demandeur  disait  donc  : les  deux  dépôts  sont 
nuis , puisqu'ils  ont  été  faits  sans  permission 
ni  ratification  de  justice.  Indépendamment  de 
ce  vice  commun,  le  premier  est  nul,  en  ce  qu’il 
a été  fait  chez  un  notaire  qui  n'avait  pas  mission, 
ni  par  conséquent  caractère  pour  le  recevoir. 
Le  deuxième,  c’est-à-dire  le  dépôt  fait  par  le  no- 
taire a la  caisse  du  district,  est  nul,  lu  en  ce  qu’il 
n'a  pasélé  fait  au  moment  des  oppositions,  maU 
après  que  l’acquéreur  ou  le  notaire  eurent  à leur 
gré  fait  valoir  les  assignats;  2”  en  ce  qu'il  ne  fut 
ni  notifié  aux  intéressés,  ni  intégral  (n'ayant  été 
que  de  96,500  liv.,  au  lieu  de  100,000  que  le  no- 
taire avait  reçues.) 

Les  argumens  employés  par  le  défendeur  pour 
réfuter  ces  moyens,  se  trouvent  reproduits  dans 
le  jugement  qui  va  suivre. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  : — Sur  la  prétendue  contra- 
vention à l'art.  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  2:—  At- 
tendu que  le  véritable  objet  de  la  contestation  qui 
existait  entre  le  demandeur  et  ses  créanciers, 
d’une  part,  et  le  défendeur,  d'autre  part,  était  do 
savoir  si  le  défendeur  devait  ou  ne  devait  pas  rc- 

firésentcr  la  somme  de  100,000  fr.  qui  formait 
e prix  de  son  acquisition;  — Qu’il  avait  deux 
moyens  de  s’en  défendre  : savoir,  le  dépôt  fait 
chez  Gantier, le  4 brum.  an  3,  et  la  consignation 
faite  en  son  nom  par  Garnier  chez  le  receveur  du 
district,  les  2t.fr uct.  et  8 brum.; — Que  s’il  était 
même  vrai  que  le  défendeur  n’eùt  invoqué,  eu 
première  instance,  que  le  dépôt  fuit  chez  Garnier 
our  prouver  sa  libération,  l’art.  7 de  la  l<i  du  3 
rum.  n’empéchait  pas  qu’il  employât  a la  mémo 
fin,  en  instance  d’appel,  la  consignation  faite  chez 
le  receveur  du  district  de  Charolles,  parce  que  cc 
moyen  nouveau  n’est  pas  unedemaude  nouvelle; 

Sur  la  prétendue  contravention  aux  loisquidé- 
termiucul  le  lieu  où  doivent  sc  faire  les  eonsi- 
gnations;  — Attendu  que,  dans  ses  considérai).*;, 
le  jugement  attaqué  conclut,  à la  vérité,  de  cc  qui 
s’était  passé  au  bureau  de  conciliation  le  11  niv. 
an  3,  que  le  demandeur  cl  ses  créanciers  avaient 
acquiescé  au  dépôt  fait  par  le  défendeur  chez  Ga- 
rnier le  4 bruni,  précédent;  mais  qu’il  n'a  pas  in- 
firmé le  jugement  de  première  instance,  en  ccqu’il 
avait  déclaré  nulle  cette  espèce  de  consignation, 
qui  était  effectivement  nulle  en  soi;  — Enfin,  sur 
les  prétendues  irrégularités  de  la  consignation  des 
21  fruct.  an  3 et  8 brum.  an  4 : •♦Attendu  queles 
lois  qui  parlent  des  consignations  forcées  n’impo- 
sent, à celui  qui  les  fait,  d’autre  obligation  que  do 
consigner,  sans  le  contraindre  q faire  des  offres 
réelles,  ou  citation,  ou  signification  de  l'acte  de 
consignation,  parce  que,  dans  le  fait,  il  suffit, 
dans  ces  cas,  que  les  deniers  soient  en  sûreté  et 
ne  pussent  point  entre  les  mains  du  vendeur  au 
préjudice  de  scs  créanciers;  — Que  le  décret  du  3 
nov.l793élanl  une  loi  fiscale,  portée  dans  l'intérêt 
de  la  république,  et  non  danscelui  des  particuliers, 
ou  ne  peut  pas  abuser  des  mots,  au  moment  où 
il  surviendra  des  oppositions,  qui  se  trouvent  à 
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nulle  dans  l'intérét  privé,  dès  que  la  consignation 
n'a  pas  été  faite  au  moment  ou  il  est  survenu  des 
oppositions  entre  les  mains  du  dépositaire  volon- 
taire;—Attendu  que  la  consignation  faite  par  Ga- 
rnier chez  le  receveur  du  district  était  complète 
quant  au  demandeur;— Rejette,  etc. 

Du  13  frirn.an  10.— Seet.req  — Pr..  lecit.  Li- 
borel. — Rapp.,  lecit.  d'Oulrepont. — PL,  les  cil. 
Coste  et  Duclos. 


LOI.— Publication. 

Avant  la  loi  du  13  vend,  an  4,  les  lois  civiles  ou 
judiciaires  n'étaient  obligatoires  que  du  jour 
de  leur  publication  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict; il  ne  suffisait  pas  quelles  eussent  été 
publiées  par  les  corps  administratifs.  (LL.  9 
nov.  1789;  3nov.  1790,  art.  1 et  suiv.)  (1) 

(La  dame  de  Sainl-Sau\eur— C.  Maubec.) 

La  dame  Marie  Cabanis,  veuve  Combes,  meurt 
à Nîmes  le  18  pluv.  an  2.  — Suivant  les  lois  an- 
ciennes , la  dame  Saint-Sauveur  , sa  nièce,  est 
seule  héritière. — A ut  termes  de  la  loi  du  17  niv. 
nn  2,  qui  établit  en  ligne  collatérale  la  repré- 
sentation à l’infini,  Maubec,  son  petit  neveu,  est 
héritier  pour  moitié.  — La  dame  Saint-Sauveur  , 
prétend  que  la  succession  de  la  veuve  Combes 
doit  être  déférée  d'après  les  lois  anciennes.  Mau- 
bec au  contraire  soutient  que  la  dame  Combes  est 
morte  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  — 
En  fait,  le  11  pluv.  an  2,  sept  jours  avant  le  décès 
de  la  veuve  Combes,  la  loi  du  17  niv.  an  2 avait 
été  transcrite  par  l'administration  du  départe- 
ment ; le  21  pluv. , trois  jours  après  le  décès  , la 
loi  avait  été  publiée  par  la  municipalité;  le  23 
pluviôse,  cinq  jours  après  le  décès,  la  loi  avait 
été  lue  au  tribunal  de  Mmes.— La  dame  Saint- 
Sauveur  soutient  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
14  frimaire  an  2 , la  loi  n'a  pu  être  légalement 
promulguée  que  par  la  publication  a son  de 
trompe  ou  de  tambour  par  la  municipalité,  et  que 
cette  formalité  n’a  pu  être  réputée  accomplie  par 
la  transcription  de  la  loi  par  l’administration  dé- 
partementale.—Maubec  répond  que  la  loi  du  14 
frimaire  an  3 n’a  reçu  une  première  exécution 
que  le  22  prairial  de  la  même  année;  que  dès 
lors  la  loi  a été  promulguée  légalement  à dater 
de  sa  transcription  sur  les  registresde  l’adminis- 
tration départementale.— Le  18  messidor  an  6, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Mmes  qui  admet 
les  moyens  de  Maubec. 

Appel  au  tribunal  de  l’Ilérault.— Devant  ce  tri- 
bunal, la  dame  Saint-Sauveur  prétend  que  si  la 
promulgation  des  lois  peut  être  faite  par  les  ad- 
ministrateurs de  département,  du  moins  il  faut 
qu’ils  accomplissent  la  double  formalité  de  tran- 
scription et  de  publication  ; — Que  ces  deux  for- 
malités ne  sont  pas  identiques  ; qu’elles  sont 
toutes  deux  indispensables , et  constituent  en- 
semble la  promulgation  de  la  loi;  — Qu’cnfin 
l’art.  4 de  la  loi  du  2 nov.  1790  ne  rend  la  loi 
obligatoire  que  du  moment  de  sa  publication;  — 
Que  la  publication  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
n’ayant  pas  été  «faite  avant  le  décès  de  la  veuve 
Combes . cette  loi  n*a  pas  été  promulguée,  et  n’a 
pu  être  obligatoire.— Maubec  soutient,  par  induc- 
tion tirée  de  la  loi  du  24  messid.  an  4,  qui  valide 
la  promulgation  faite  par  simple  transcription, 
avant  le  2 nov.  1790,  que  la  publication  n’est  pas 
nécessaire  ; — Il  s'appuie  en  outre  de  la  loi  du  12 
vend,  an  4,  qui  n’exige  à l'avenir  que  la  tran- 
scription ; — Enfin,  l’ordre  de  publication  avait 


(1)  r.  conf.,  Cass.  14  mess,  an  7,  et  la  note; 
S vent,  an  9,  et  1a  note;  mais  y.  aussi. Cass.  3 mess, 
an  10. 
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été  donné  par  l’administration  de  département, 
et  il  dit  que,  pour  le  cas  dont  il  s’agit , l’ordre  de 
publier  est  ou  suppose  la  publication;  que  la  loi 
n’exige  pas  de  procès-verbal. — Le  l«r  germ.  an  7, 
jugement  du  tribunal  de  l’Ilérault  qui  confirme 
le  jugement  du  tribunal  de  Nîmes. 

POURVOI  en  cassation  parla  dame  St-Souvenr. 
Elle  présente  un  autre  système  de  défense:  s’ap- 
puyant sur  les  dispositions  de  la  loi  du  2 nov.  1790, 
elle  distingue  la  promulgation  des  lois  relatives  à la 
distribution  de  la  justice,  des  lois  relatives  aux  me- 
surcsd’administrolion.  — Les premières,  dit-elle, 
doivent  être  promulguées  par  les  tribunaux,  sous 
l’inspection  du  ministre  de  la  justice  ; les  secondes 
par  les  corps  administratifs,  sous  la  surveillance  du 
ministre  ae  l’intérieur.  La  loi  du  9 nov.  1789  pré- 
sente le  même  svslémë.  La  transcription  sur  le  re- 
gistre, y est-il  dit,  lecture,  publication  et  affiches 
seront  faites,  sans  délai,  aussitôt  queles  lois  seront 
parvenues  aux  tribunaux,  corps  administratifs  et 
municipalités,  et  elles  seront  mises  à exécution, 
dans  le  ressort  de  chaque  tribunal,  a compter  du 
jour  où  ces  formalités  y auront  été  remplies. 

Maubec  répond  que  la  promulgation,  par  la  pu- 
blication au  tribunal,  serait  illusoire,  toujours 
inconnue  dans  le  lieu  du  domicile  des  parties, 
et  qu’il  serait  impossible  de  prouver  l’adop- 
tion de  ce  mode  de  promulgation  dans  un  seul 
département;  — Que  la  distinction  entre,  la  pro- 
mulgation des  lois  judiciaires  et  celle  des  lois  ad- 
ministratives, est tout-à-fait  arbitraire;  que  les 
lois  d’oflobre  et  de  novembre  1789,  du  2 nov. 
1790,  du  14  frim.  an  2,  du  12  vend,  an  4,  ne  pré- 
sentent qu’un  système  unique,  et  donnent  force 
obligatoire  à la  loi,  dès  qu’elle  a été  publiée  par 
une  seule  autorité  ; — Que  dans  l’argument  que  la 
dame  Saint-Sauveur  tffe  de  la  loi  du  9 nov.  1789, 
elle  joue  sur  une  équivoque  grammaticale;  que, 
selon  le  texte  invoqué,  les  lots  sont  obligatoires 
du  jour  de  leur  publication  dans  le  ressort  du 
tribunal,  et  non  du  jour  de  leur  publication  au 
tribunal. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  des  7,  8,  10 
oct.— 5 nov.  1789,  laquelle,  après  avoir  ordonné, 
par  Tari.  8,  que  les  lois  seraient  adressées  à tous 
les  tribunaux , corps  administratifs  et  municipa- 
lités, ajoute,  art.  9 ; « Les  transcriptions  sur  les 
« registres,  lecture,  publication  et  affiches  seront 
n faites , sans  délai , aussitôt  que  les  lois  seront 
* parvenues  aux  tribunaux,  corps  administratifs 
« et  municipalités,  et  elles  seront  mises  en  exé- 
a eut  ion  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal , à 
« compter  du  jour  où  ces  formalités  y auront  été 
«remplies;  » la  loi  du  2 nov.  1790,  qui,  après 
avoir  indiqué  dans  les  $ 1er,  2 et  3 de  la  déclara- 
tion contenue  dans  son  préambule , quels  étaient 
les  décrets  rendus  jusqu’alors  par  l’assemblée  con- 
stituante, qui  devaient  être  regardés  comme  ayant 
force  de  loi,  porte  au  S 4 : a Ces  lois  sonLobliga- 
« toires  du  moment  où  la  publication  en  a été 
o faite,  soit  par  les  corps  administratifs,  soit  par 
« le  tribunal  de  l’arrondissement,  sans  qu’il  soit 
« nécessaire  qu’elle  ait  été  faite  par  tous  les  deux  ;» 
l’art.  l«r  de  In  même  loi , portant  : « A l'avenir  il 
« sera  fait,  pour  chaque  décret,  deux  minutes  sur 
« papier...  ; une  de  ces  minutes  avec  la  réponse 
a du  roi,  signée  par  lui  et  contresignée  par  le  mi- 
n nistre  de  la  justice,  sera  remise  aux  archives  du 
«Corps  législatif;  » l’art.  4,  ainsi  conçu:  «Le 
« ministre  de  la  justice  fera  imprimer  autan 
« d’exemplaires  de  chaque  loi  qu’il  en  sera  néecs- 
« sairc  pour  les  envois  a faire  tant  aux  corps  admi- 
a nistratifs  de  département  et  de  district,  qu'aux 
« tribunaux  de  district;  » les  art.  7,  8,  9, 10,  11, 
12  et  13,  qui  règlent  la  forme  en  laquelle  les  lois 
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doivent  être  envoyées,  soit  aux  administrations 
de  département,  soit  à celles  de  district,  et  la  ma- 
nière dont  ces  administrations  doivent  les  pu- 
blier; les  art.  lt,  15  et  16,  relatifs  à la  manière 
dont  les  lois  doivent  être  envoyées  aux  tribunaux 
et  être  par  eux  transcrites  cl  publiées;  les  art.  18 
et  19,  qui  portent  ce  qui  suit  : » Art.  18.  Les  dé- 
« crcts  acceptés  ou  sanctionnés  depuis  la  suppres- 
« sion  des  parlernens , conseils  supérieurs  et  au- 
« 1res  cours  de  justice,  et  ceux  qui,  ayant  été  ren- 
o dus  antérieurement,  n’auraient  pas  été  envoyés 
« aux  parlernens , conseils  supérieurs  ou  autres 
v cours  supprimées,  seront  adressés  sans  délai,  si 
« fait  n'a  été,  aux  corps  administratifs  et  exécutés 
« sur  la  publication  qu’ils  en  auront  fait  faire  ; — 
« — Art.  19.  11  en  sera  usé  de  inéme  à l’égard  des 
« décrets  qui  seront  acceptés  et  sanctionnés  jus- 
« qu'à  l’installation  des  nouveaux  tribunaux  ; » et 
enfin  l’art.  87  de  la  loi  du  13  juin  1791 , où  sont 
répétées  les  dispositions  de  l’art.  9 de  celle  d’oct.- 
nov.  1789,  ci-dessus  transcrit; 

Considérant  que  le  S 4 de  la  déclaration  qui 
précède  la  loi  du  9 nov.  1790,  n’est  évidemment 
relatif  qu'aux  lois  qui  avaient  été  précédemment 

fmbliées,  et  n’est  qu’une  exception  par  laquelle 
e législateur  a voulu  seulement  légitimer  les  pu- 
blications qui  n'avaient  pas  été  faites  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  des  lois  antérieu- 
res ; que  l’art.  l«r,  qui  commence  par  ces  termes, 
« A (‘avenir,  etc.,  o et  les  art.  18  et  19,  relatifs 
aux  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  depuis  la  sup- 
pression des  anciennes  cours  de  justice,  ou  qui, 
quoique  rendus  antérieurement,  ne  leur  avaient 
pas  été  envoyés , et  l’art.  87  de  la  loi  du  13  juin 
1791 , prouvent  évidemment  que  ce  qui  précède 
n'a  trait  qu'au  passé , et  qpe,  pour  l’avenir,  l'art. 
9 ci-dessus  transcrit  devait  servir  de  règle;— Con- 
sidérant que  les  tribunaux  ne  peuvent  s’écarter 
d’une  loi  positive  qu’oulant  quelle  sc  trouve  ex- 
pressément abrogée  par  une  loi  postérieure  , ou 
que  cette  loi  postérieure  contient  une  disposition 
inconciliable  avec  la  précédente  ; — Considérant, 
enfin  , qu’il  résulte  «le  tout  ce  qui  précède  que  le 
jugement  attaqué  a violé  les  lois  précitées,  en  ce 
qu’il  a jugé  que  la  succession  dont  il  s'agit , ou- 
verte le  18  pluv.  an  3,  avait  été  régie  par  la  loi  du 
17  niv.  précédent,  quoique  celte  loi  n eût  pas  en- 
core été  publiée  par  le  tribunal  du  district  de 
Mmes,  au  lieu  du  décès  de  Marie  Cabanis;  — 
Casse,  etc. 

Du  14  frim.  an  10.  — Sect.  civ.  — Prêt.,  le  cil. 
Liborel.  — Rapp.,  le  cit.  Cofflnhal. — Conef.»  le 
clt.  Pons,  subst.  — PI. , les  cil.  Thacussios,  Gi- 
roust  et  Becquey-Beaupré. 

INSTITUTION  UNIVERSELLE.— Réserve.— 
Légitime. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  IHpluv.  au  5,  les  hé- 
ritiers non  compris  dans  une  institution  con- 
tractuelle faite  avant  la  loi  du  7 mars  1793 
par  leur  auteur , sous  réserve  d une  certaine 
somme,  pouvaient  réclamer  cumulativement 
laréserve,  s'il  n'en  avait  pas  été  disposé  par 
l'instituant , et  leur  légitime  légale.  ( L.  18 
pluv.  an  5,  art.  t*‘  et  2.)  (1) 

(Chassaing  aîné— C.  scs  frères.) 

Par  contrat  de  mariage  du  2t  janv.  1781,  Chas- 
saing aîné  avait  été  institué  héritier  universel  de 
son  père , qui  par  le  même  acte  avait  établi  au 


(1)  F.  conf.,  Grenoble,  23  vent,  an  9,  cl  la  note. 
— Jugé  qu’en  ce  cas  les  légitimaire»  n’élaicnt  tenus 
d'imputer  sur  leur  légitime  aucune  portion  de  1a 
réserve  qui  leur  appartenait  exclusivement;  Cass. 
I*1  frim.  an  11,  cl  12  germ.  an  13. 
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profit  de  chacun  des  frères  ou  sœurs  du  donataire 
une  légitime  de  12,000  liv.,  et  s’était  réservé  une 
somme  de  30,000  liv. 

Le  père  meurt  en  l’an  7,  sans  disposer  de  la 
réserve. 

Les  frères  Chassaing  forment  contre  leur  aîné 
la  demande  : — 1°  de  leur  légitime  de  droit,  du 
douzième  des  biens)  conformément  aux  lois  an- 
ciennes; — 2°  de  la  réserve  qui  leur  est  exclusi- 
vement attribuée  par  la  loi  nouvelle  (art.  2 de  la 
loi  du  18  pluv.  an  5).  La  fortune  du  père  était 
évaluée  a 240,000  fr.;  suivant  les  demandeurs,  la 
légitime  de  droit  s'élevait  donc  à 20,000  liv.,  et 
la  part  de  chacun  dans  la  réserve  a ;6.ooo  liv  ; 
ils  avaient  aiusi  droit  en  totalité  à 26,000  liv. 

Chassaing  aîné  prétend  que  ses  frères  doivent 
s'en  tenir  n la  légitime  conventionnelle  de  12,000 
liv.,  qui  ajoutée  aux  6000  liv.,  part  de  chacun 
dans  la  réserve , forme  la  somme  île  18,000  liv. 

Jugement  du  tribunal  de  Clermont-Ferrand 
qui  accueille  les  moyens  des  légilimaires.— Ap- 
pel de  Chassaing  aîné. — I.c  tribunal  d'appel  de 
Riom,  par  jugement  du  7 prair.  an  9,  accorde 
aux  légilimaires  la  légitime  de  droit,  mais  or- 
donne qu'elle  soit  calculée  sur  la  masse  totale 
des  biens  diminuée  de  la  réserve.  D'après  oc  ju- 
gement, la  part  de  chacun  sc  composait  ainsi  : 

17.500  liv.  pour  légitime  de  'droit,  qui,  ajoutée 
aux  6000  liv.  de  réserve,  formait  la  somme  de 

23.500  liv 

Pourvoi  en  cassation  par  Chassaing  aîné,  pour 
violation  des  art.  Iel2dcla  loidulttpluv.  an  5 ri). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’art.  1«r 
de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  n'a  maintenu  les  insti- 
tutions contractuelles  .et  autres  dispositions  irré- 
vocables de  leur  nature,  légitimement  stipulées 
en  ligne  directe  avant  la  publication  de  la  loi  du 
7 mars  1793,  que  pour  avoir  leur  effet  plein  et 
entier  conformément  aux  anciennes  lois;— Consi- 
dérant qu’aux  termes  des  anciennes  lois,  l’institué 
neconservailson  institution  qu’a  la  charge  de  four- 
nir aux  légilimaires  leur  légitime  de  droit,  ou, 
en  tous  cas,  le  supplément  de  ladite  légitime; — 
Considérant  que  l’art.  2,  même  loi,  a prévu  le  cas 
où  l'auteur  de  l’institution  aurait  fait  une  réserve 
par  le  titre  renfermant  l’institution,  cl  où  il  n’en 
aurait  pas  disposé  valablement  ; qu'il  a voulu 
dans  ce  cas  que  laréserve  fit  partie  de  la  succes- 
sion ab  intestat  et  fût  également  partagée  entre 
tous  les  héritiers  autres  que  l'institué,  et  que 
celte  réserve  ne  fût  diminuée  par  aucunes  impu- 
tations sur  les  légitimes  ou  portions  de  légitimes 
dont  l’institué  aurait  été  grevé;  — Considérant, 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  arti- 
cles que  la  véritable  intention  du  législateur  a été 
que  la  réserve  qui , dans  l’ancien  droit , aurait 
appartenu  a l’institué , dans  le  cas  où  l’instituant 
n’en  aurait  |Ki. s disposé,  appartint  aux  légitimai— 
res,  à l’exclusion  de  l'institué,  sans  que.  sous  ce 
rapport , il  pùt  se  prétendre  dispensé  d’acquitter 
les  légitimes  dont  il  aurait  été  grevé  par  son  in- 
stitution et  par  la  loi  ; que  c'est  évidemment  dans 
cet  esprit  que  ccs  deux  articles  ont  été  rédigés; — 
Considérant , enfin , que  ce  serait  abuser  dès  ex- 
pressions qui  terminent  l’art.  2,  que  de  préten- 
dre en  conclure  que  l’institué,  grevé  d’une  légi- 
time inférieure  a la  légitime  de  droit,  n’est  pas 
tenu  de  fournir  un  supplément , puis  qu’il  est  dé- 
cidé, en  thèse,  par  l’art.  1er,  que  son  institution 


(2)  Le»  frerrset  sœurs  de  Chassaing  atnc  sc  sont 
également  pourvus  en  cassation  , et  sur  ce  pourvoi 
est  intervenu  un  arrêt  de  cassation , le  1er  frim.  an 
Il  (y.  à celte  date). 
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n’est  maintenue  que  pour  avoir  son  effet  confor- 
mément aux  anciennes  lois,  et  que , d'après  les 
dispositions  de  ces  anciennes  lois,  la  réserve  qui 
lui  est  enlevée  par  l art.  2 lui  aurait  accru  au  cas 
particulier,  nu  moyen  de  ce  que  l'instituant  n’en 
avait  pas  disposé , mais  qu’elle  ne  lui  aurait  accru 
qu’à  la  charge  d’acquitter  la  légitime  de  droit,  si 
elle  lui  eût  été  demandée;  — Rejette,  etc. 

Du  14  frim.  an  10.— Sert.  réq. — Prés. , le  cil. 
Muraire.  — flapp.,  le  cil.  Minier;  — Concl.,  le 
cit.  Gandon,  juge  fais.  fond,  de  connu. — PI.,  le 
cit.  Cournol. 


DOUANES.— Marchandises  anglaises.— Tri- 
bunal corbect.-Compétknce.-Tentatiye. 
Le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour 
connaître  d'une  saisie  de  marchandises  an- 
glaises faite  en  mer,  à moins  de  trois  lieues 
des  côtes.  (L.  10  bruni,  an  5,  art.  15.) 

La  loi  du  10  6rum.  an  5,  additionnelle  à celle 
du  22  août  1791,  et  gui  l a modifiée  en  ce  gui 
concerne  les  marchandises  anglaises,  fixe  l'é- 
tendue des  frontières  à trois  lieues  au  lieu  de 
deux  lieues  déterminées  par  cet  te  dernière  loi. 
La  tentative  d' introduction  de  marchandises 
anglaise r,  dans  l'étendue  de  trois  lieues  des 
côtes,  est  comprise  dans  les  termes  de  l’art. 

[ 17  de  la  loi  du  10  brum.  an  5.  (1) 

(Lesecq — C.  Douanes.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  les  art.  1«,  »,  11, 15  et 
17  de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  ainsique  l’art.  2, 
lit.  5 de  celle  du  22  août  1791;—  Considérant 
1°  que,  dans  le  fait,  il  est  constant  que  les  mar- 
chandises dont  il  s’agit  proviennent  de  fabriques 
ou  commerce  anglais;  que  la  vente  eu  a été  faite 
n la  charge  de  la  réexportation , cl  qu’il  résulte 
du  procès-  verbal  des  préposés  des  douanes  qu’elles 
ont  été  saisies  a une  très  petite  distance  de  terre 
et  à la  limite  défendue;  2°  que  l’art.  15  de  la  loi 
du  10  brum.  au  5,  attribue  formellement  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  la  connaissance 
de  l’introduction  des  marchandises  anglaises  et 
de  toutes  les  autres  contraventions  aux  disposi- 
tions de  cette  loi;  3°  que  cette  loi  additionnelle  à 
celle  du  22  août  1791,  en  modifiant  les  disposi- 
tions pénales  et  celles  de  compétence  a l’égard 
des  marchandises  réputées  anglaises,  fixe  l’éteu- 
due  des  frontières  à trois  lieues  en  mer  au  lieu 
de  deux  lieues  déterminées  par  celle  du  22  août 
1791  ; 4°  que  rctlc  même  loi,  aux  termes  de  l’art. 
17,  comprend  la  tentative  d'introduction  dans 
l’étendue  des  trois  lieues  en  mer,  comme  celle 
d’août  1791  la  présence  dans  l'étendue  des  deux 
lieues;  qu’ainsi  la  compétence  du  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  a été  méconnue , contre  le 
vœu  de  !o  loi,  parle  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Nord , saisi  par  le  jugement  de  cassa- 
tion du  9 messid.  an  8;  — Casse,  etc. 

Du  15  frim.  an  10. — Sect.  réun.—  Ilapp.,  le  cit. 
Sehwendl.  — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst.— 
PI le  cit.  Guichard. 

1®  DOUANES.— Visite  domiciliaire.  — Pro- 
cfcs-YEitBAUX. — Affirmation.— Saisie. 

2°  Appel.  — Tribunal  criminel.  — Excfcs  de 
pouvoir. 

1®  Une  visite  domiciliaire  en  matière  de  doua - 


(1)  P . la  suite  de  cette  affaire,  qui  a donne  lieu  à 
trois  pourvois,  au  20  mots,  an  11. 

(2)  f'.conf.,  Cas*.  11  fior.  an  9. 

(S)#',  anal,  dans  le  môme  seus,Cass.22  frim.an  8. 
(4)  y.  conf.,  Cass.  22  vend,  an  7. — Ce  point  est 
évident;  les  fonctions  des  tribunaux  d’appel  se  bor- 
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nés  n'est  pas  illégale  et  nulle,  parce  qu'elle  6 
été  faite  par  les  préposés,  avec  la  seule  assis- 
tance du  commandant  de  la  gendarmerie  au 
lieu  des  officiers  municipaux  et  du  juge  de 
paix  désignés  par  la  loi , lorsque  ce  militaire 
aété  délégué  par  l'administration  départe- 
mentale pour  remplacer  les  magistrats  qui 
refusaient  d'y  concourir.  (L.  l»-22  août  1791, 
lit.  13,  art.  30  et  39.) 

Le  procès-verbal  de  saisie  peut  être  rédigé 
hors  du  lieu  de  la  saisie,  dans  les  cas  de 
trouble  et  de  danger.  (LL.  C-22aoùt  1791,  lit. 
10,  art.  6;  1 4 fruct.  an  3,  «art.  2.) 

La  loi  n'exige  pas  la  présence  aes  contreve- 
nant à l'affirmation  des  procès-verbaux  de 
saisie.  En  conséquence , le  défaut  de  citation 
aux  parties  saisies  pour  y assister,  n emporte 
pas  nullité  (2). 

L'affirmation  peut  être  faite  dans  le  lieu  de  la 
rédaction,  lors  même  que  ce  lieu  ne  serait  pas 
celui  du  délit. 

Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  donner 
main-levée  d'une  saisie  de  marchandises  pro- 
hibées dont  l’imporlation  en  France  a été 
constatée  par  les  préposés  qui  les  on  t suiyieé 
jusque  dans  les  maisons  où  elles  ont  été  saisies 
f de  suite.  (L.  6-22  août  1791,  lit.  13,  art. 36.)  (3) 
2°  Le  tribunal  criminel  qui  ordonne  la  trans- 
cription de  son  jugement  sur  les  registres  du 
tribunal  dont  il  infirme  la  décision,  commet 
un  excès  de  pouvoir  (4). 

(Aersenst — C.  Douanes.)  (5) 

. Les  préposés  des  douanes  avaient  constaté  par 
un  procès  verbal  qu'ils  avaient  vu  arriver,  au 
mois  de  prair.  an  5,  un  grand  nombre  d’individu! 
du  sol  étranger  sur  le  sol  de  France;  que  ces  in- 
dividus, chargés  de  marchandises,  avaient,  à leur 
aspect,  les  uns  jeté  leurs  charges,  les  autres  fui 
jusqu'aux  maisons  des  cit.  Acrtsens,  Vanstay  et 
Moevenhout,  où  ils  « étaient  réfugiés;  que  les  of- 
ficiers municipaux  et  le  juge  de  paix  avaient  re- 
fusé de  les  assister  dans  une  visite  domiciliaire; 
mais  que  l'administration  départementale  avait 
délégué,  sur  leur  recours,  le  cit.  Lcdanois,  com- 
mandant de  la  gendarmerie,  pour  les  assister; 
qu'ils  avaient  saisi  dans  les  maisons  uno  grande 
quantité  de  sucre  et  de  café,  et  que,  menacés  par 
un  attroupement,  ils  avaient  déclaré  au  saisi  se 
retirer  à Anvers  pour  rédiger  leur  proeès-verbajj. 
l.c  proces-verbal  fut , en  effet , clos  et  affirmé  à 
Anvers,  et  le  tribunal  correctionnel  de  celle  ville 
prononça  contre  les  prévenus  les  peines  d’a- 
mende et  d’emprisonnement.  Sur  l’appel,  la  saisie 
des  sucres  faite  dans  les  maisons  fut  annulée,  et 
celle  des  sucres  faite  sur  le  chemin  confirmée.-  Sur 
le  pourvoi,  cassation  par  le  jugement  du  22  vend, 
an  7 (F.  ce  jugement  à sa  date).  Renvoi.  Nouveau 
pourvoi.  Lacauseseprésentaitdevanl  les  sections 
réunies.  Les  moyens  sont  suffisamment  indiqués 
par  le  jugement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  les  art.  25,  lit.  10;  36, 
(il.  13,  de  la  loi  du  22  août  1791  ;— Vu  aussi  l’art. 
2 de  la  loi  du  1 4 fruct.  an  3,  ainsi  que  l’art.  et 
la  9«  disp. , art.  5 de  In  loi  du  10  brum.  op  5;  — 
Considérant  que  le  procès-verbal  des  préposés 
aux  douanes  ne  présente  aucune  contradiction  ni 
aucune  incompatibilité  avec  la  vérité;  qu’il  n’a 

nentà  rejeter  l’appel  ou  à annuler  le  jugement  qui 
en  est  l'objet;  mais  la  cassation  du  jugement  est  au-' 
dessus  de  leurs  pouvoirs.  Il»  rejugent  des  faits  qui 
peuvent  avoir  été  mal  jugés;  mais  ils  n’ont  p»s  ju- 
ridiction sur  les  premiers  juges.  ( C 3 brum.  an  4, 
art.  201;  Code  d’ihstr.  crini.,  art.  212  et  suiv.) 

,(5j  y.  U suite  de  celle  affaire,  Cass.  5jaov.l810. 
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point  été  argué  de  faui,  et  qu'il  fait  foi  en  jus- 
tice; — Considérant,  quant  auf  deux  moyens  re- 
roduits  et  admis  dans  les  deux  jugement  de*  tri- 
unaux  criminels,  savoir  le  premier,  tiré  de  l'illé- 
galité du  remplacement  d'un  officier  civil  par  un 
militaire  ; qu'il  appartenait  a Fudministration  cen- 
trale du  département  de  pourvoir  a cc  remplace- 
ment au  cas  énoncé  du  refus  de  tous  les  officiers 
civils  indiqués  par  la  loi;  que  l'administration 
centrale  avait  pu , d'après  les  circonstances  ex- 
traordinaires également  consi  écs,  donnci  ."J  cil. 
Ledanois  le  caractère  civil  que  les  fonctions  délé- 
guées exigeaient;  qu’il  est  prohibe,  d'ailleurs, 
aux  tribunaux  de  justice  de  connaître  des  actes  des 
corps  administratifs;  — Considérant,  quant  nu 
deuxième  moyen , tiré  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  hors  du  lieu  de  la  table,  que  les  préposés 
de  la  régie  des  douanes,  dans  les  cas  de  trouble  et 
de  danger,  y sont  autorisés,  et  par  l'art.  A,  tit.  10 
dé  la  loi  du  22  août  1791,  et  plus  particulièrement 
encore  par  l'art.  2 de  celle  du  1 4 fruct.  an  3,  cité 
ri-dessus  ; — Considérant , quant  au  moyen  pris 
du  défaut  de  citation  aux  parties  saisies  pour 
comparaître  à l’affirmation,  qu'indépendamment 
des  sommations  énoncées  dans  le  procès-verbal, 
pour  comparaître  devant  le  jupe  de  pnix,  les  lois 
n’exigent  pas  la  présence  des  contrcvenans  a l'af- 
firmation des  procès-verbaux,  et  que  le  tribunal 
criminel  du  département  de  l’ Escaut  a forcé  le 
sens  des  art.  3 et  4 de  la  loi  précitée;  — Considé- 
rant que  le  procès-verbal  ayant  été  clos  à Anvers, 
nulle  loi  ne  s'opposait  à ce  que  l'affirmation  en 
fût  faite  dans  le  lieu  de  la  rédaction  ; — Considé- 
rant que  l'inttoduction  des  sucres  a été  faite  pos- 
térieurement à la  loi  du  K)  hrum.  an  5,  et  qiy'il 
est  constaté  par  le  procès-verbal  qu’on  les  a v us 
emporter  d’un  sol  étranger  dans  celui  de  la 
France,  et  suivis,  sans  les  perdre  de  vue,  jusque 
dans  les  maisons  où  ils  ont  été  saisis  de  suite,  con- 
formément a l'art.  36.  tit.  13  de  In  loi  du  22  août 
1791,  précité;  — Considérant  que  les  dispositions 
des  art.  23,  tit.  10,  de  cette  loi , et  4 de  relie  du 
15  août  1793,  ont  été  violées  à l'égard  des  sucres 
abandonnés  sur  la  grande  route  et  qui  faisaient 
partie  du  même  versement;  —Considérant  que  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l’Escaut  n 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  la  tran- 
scription de  son  jugement  sur  les  registres  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  d'Anvers;  — 
Considérai)?,  enfin  , que  la  saisie  des  sucres  était 
légitime  au  fond  cl  régulière  en  la  forme;  — 
Casse,  etc. 

Du  15  frirn.  an  10.— Sect.  réun.—  Itapp  ,lccit. 
Siejès.  — Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence. — 
Hhigandage.  • 

Un  tribunal  spécial  ne  motive  pas  suffisamment 
sa  compétence  par  l'énonciation  vague  de  di - 
vers  délits  de  brigandage  non  spécifiés  dans 
son  jugement.  (L.  18  plur.  on  l»,  art.  11.)  (I) 
(N.—  C.  Min.  pub.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  18 
pluv.  an  9 . et  l’art.  456  du  Code  des  délits  cl  des 
peines;  — Attendu  que  rénonciation  vague  de  di- 
vers délits  de  brigandage  non  spécifiés , et  à rai- 
son desquels  le  tribunal  spécial  s' est  déclaré  éga- 
lement compétent,  ne  présente  rien  de  certain  sur 


(1}  V.  conf.,  Cass.  30  (lor.  an  10. 

(i)  Cc  point  ne  pouvait  faire  l'objet  d’un  doute, 
puisque  les  art.  10  cl  11  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9 
alimiii.  nl  formellement  la  compétence  du  tribunal 
Spécial,  aux  assassinait  prémédités  et  préparés  pÿ 
attroupement  armés. 
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la  nature  et  le  caractère  de  ces  délits  et  l'attribu- 
tion de  compétence  qu’ijs  entraînent;  — Commo 
contenant  excès  de  pouvoir,  et  en  vertu  de  l'art. 
450  du  Code  des  délits  et  des  peines; — Casse,  etc. 

Du  16  frim.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Schweiidt.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


TRIBUNAUX  SPECIAUX.  — Compétence.  — 
Homicide. 

Les  tribunaux  spéciaux  n'étaient  pas  compétent 
pour  connaître  d'un  homicide,  lorsque  ce crimts 
n’était  pas  l’effet  d'un  projet  préparé  par  un 
attroupement  d’hommes  armés,  mais  seulement 
le  résultat  d’une  rixe.  (L.  18  pluv.  an  9,  art. 
11.)  (2) 

(Miou.  —U.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  des  actes  du 
procès  rapportés  audit  jugement,  il  résulte  que 
l’homicide  de  Jean-Baptiste  Gouiraud  , dit  Plu- 
met, par  André  Miou,  n’est  point  l’effet  d’un 
projet  d'homicider  le  susnommé  Gouiraud , dit 
Plumet,  par  un  attroupement  préparé  d’hommes 
armés;  mais  seulement  le  résultat  d’une  rixe  éle- 
vée entre  lesdits  Gouiraud  et  Miou  au  moment  de 
leur  entrevue;  ce  qui  n’est  point  le  cas  prévu  par 
l’art.  1 1 de  la  loi  du  18  pluv.,  d'après  lequel  le  tri- 
bunal spécial  a déduit  sa  compétence  ; — Casse,  etc. 

Du  17  frim.  an  10.  — Secl.  crim.  — Happ.,  le 
cit.  Sieyès. — Concl.,  le  cil.  Lecoulour,  subst. 


FAUX. — Escroquerie. 
L'escroquerie  commise  à l'aide  d’un  faux  ou  par 
l'usage  depicccs  fausses,  constitue  le  crime  de 
faux  (3). 

( Fauconnier— C.  Min.  pub.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  220  du  Code  des 
délits  cl  des  peines;— Attendu  qu’il  résulte  de  la 
plainte  portée  par  Etienne  Champion  au  direc- 
teur du  jury  d'Avalon,  le  26  niv.  on  9,  une  dé- 
nonciation en  faux  et  usage  d’une  pièce  fausse, 
sur  laquelle  l'instruction  u été  commencée  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  1 42,  526  527  et 
528  du  Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu 
que,  dans  le  cas  même  où  l’instruction  établirait 
la  prévention  d’une  escroquerie,  si  elle  est  com- 
mise a l’aide  d’un  faux  ou  par  l'usage  de  pièces 
fausses,  la  poursuite  doit  continuer  dans  les  for- 
mes réglées  par  le  tit.  14  du  Code  précité:  que  la 
prévention  sus-énoneée  portant  sur  un  délit  em- 
portant peine  afflictive  od  infamante,  aux  termes 
des  art.  151  et  155.  sert.  2*,  lit.  2,  2«  part.,  du 
Code  pénal,  il  y avait  lieu  de  prononcer  la  traduc- 
tion du  prévenu  devant  le  Jury  d’accusation, con- 
formément a l’art.  220  du  Code  des  délits  cl  des 
peines,  et  a l'art.  15  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9; 
qu’en  prononçant  le  renvoi  devant  le  tribunal  do 
police  correctionnelle,  par  ordonnance  du  2 flor. 
an  9,  le  directeur  du  jury  de  l’arrondissement 
d’Avalon  a commis  une  contravention  audit  ar- 
ticle 220,  et  donné  ouverture  à la  cassation,  **ux 
termes  de  la  6e  disp.,  art.  156  du  Code  des  délits 
et  dos  peines; — Casse,  de. 

Du  18  frim.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  lo 
cit.  Borcl.-*-Cond.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


(3)  y.  les  caractères  distinctifs  du  faux  et  d« 
l’escroquerie , et  les  cas  où  l'escroquerie  commise  A 
Faille  d’un  faux  constitue  un  crime  ou  un  délit , 
Théorie  du  Code  pénal , t.  3,  p.  271  et  suiv. 
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TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence.  — 
Déclarai  ion  ^incompétence. 

Le  tribunal  spécial  qui  se  déclare  incompétent 
pour  connaître  de  faits  de  pillage  et  de  bri- 
gandage commis  par  une  bande  de  malfai- 
teurs armés,  doit  énoncer,  à veine  de  nullité, 
dans  son  jugement,  si  ces  faits  avaient  été 
commis  à la  campagne,  sur  des  grandes  rou- 
tes, ou  dans  des  communesnon  rurales.  (L.  18 
1 l>luv.  on  9,  art.  26.)  (1). 

( Pastorcllv — C.  RafTy  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art  20  <lc  la  loi  du 
18  plttv.  an  0 Considérant,  quant  à ce  qui  con- 
cerne les  autres  délits  imputés  au  même  prévenu 
Pastorelly,  à Antoine  RaiTy  et  aux  autres  y dé- 
nommés, que  d’après  le  résumé  des  déclarations 
écrites  des  témoins  cl  des  interrogatoires  des  pré- 
venus, il  est  question  d’une  bande  de  brisands 
armés,  arrêtant  arbitrairement,  volant,  pi[lnnt, 
tirant  des  coups  de  fusils,  soit  sur  les  personnes, 
soit  aux  portes  des  maisons;  qu'il  est  parlé  du  pil- 
lage d'une  maison  à la  Pigna,  d'excès  et  mauvais 
traitemens  envers  les  personnes  ; que  Raffy  dé- 
clare avoir  fait  partie  de  celle  bande  de  brigands 
armés,  et  que,  cependant,  le  tribunal  spécial  des 
Alpes-Maritimes  a seulement  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  connaître  de  ces  délits,  parce  qu'ils  n'é- 
taient pas  compris  dans  la  loi  du  18  pluy.  an  9; 
— Considérant  que,  dans  l’espèce  dont  il  s’agit,  ce 
tribunal  n’a  pas  déduit  suffisamment  les  motifs 
pour  lesquels  il  s'est  déclaré  incompétent;  qu’il 
aurait  dù  faire  connaître  les  lieux  où  ces  délits 
avaient  été  commis:  si  c’élaità  la  campagne,  dans 
des  bàtimens  de  campagne,  dans  des  communes 
rurales*,  ou  enfin  Sur  la  grande  roule , ou  seule- 
ment dans  des  communes  non  rurales;— Consi- 
dérant qu’en  l’état  des  choses,  le  tribunal  de  cas- 
sation ne  peut  point  statuer  avec  connaissance  de 
cause  sur  la  disposition  de  ce  jugement  relative  à 
ces  délits  de  vol  et  de  pillage  par  une  troupe  de 
gens  armés  ; que  ce  jugement  est  nul,  quant  à ce 
chef,  pour  défaut  de  motifs  : — D’après  ces  consi- 
dérations, — Confirme  le  jugement  de  compé- 
tence rendu  le  19  brum.  dernier,  par  le  tribunal 
spécial  du  département  des  Alpes-Maritimes,  au 
chef  concernant  la  prévention  du  délit  de  fabri- 
cation de  fausse  monnaie,  contre  Dominique  Pas- 
torelly;— Casse  cl  annullc  la  disposition  de  ce  ju- 
gement relative  aux  autres  délits  ci-dessus  men- 
tionnés;—Renvoie,  quant  a cette  disposition,  la 
procédure  et  les  prévenus  devant  le  commissaire 
du  gouvernement  près  ledit  tribunal  spécial, pour 
faire  procéder  à un  nouveau  jugement,  confor- 
mément a l’art.  21  de  la  loi  du  I8pluv.an  9,  pour 
ledit  jugement  avec  les  motifs  suffisans,  renvoy  é 
dans  le  plus  court  délai,  être  statué  ce  qu’il  appar- 
tiendra. 

Du  18  frim.on  10.— Sect.crim ,—Happ.,  le  cil. 
Sieyès.— Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 


(f)  I.cs  art.  8 et  9 de  la  loi  du  18  pluv.  an  9 attri- 
buaient aux  tribunaux  spéciaux  les  vols  sur  les 
grandes  routes  et  les  vols  dans  les  maisons  situées 
dans  les  campagnrs.  Il  était  donc  nécessaire,  pour 
que  le  tribunal  de  casssation  , chargé  d'examiner 
tous  les  jugement  de  compétence  rendus  par  les  tri- 
bunaux spéciaux,  put  statuar  en  connaissance  de 
cause  , que  le  jugement  renfermât  toutes  les  cir- 
constances indispensables  pour  l'appréciation  du 
fait. 

(i)  V.  Cass.  19  frurt.  an  7,  et  la  note. 

(3)  y.  Cass.  13  vent,  an  7;8frim.  an  10  et  les  notes. 

(4)  L'article  365  du  Code  du  3 brum.  au  4 dis* 


Cour  de  cassation.  ( 19  ram-  an  10.) 

I»  ACTE  D’ ACCUSATION. —Délits  correc- 
tionnels. 

2°  Ordonnance  de  prise  db  corps.— Loi  pé- 
nale. 

!°  Est  nul  l'acte  d'accusation  qui  présente  plu- 
sieurs délits  dont  les  uns  a / /par tiennent  au 
tribunal  criminel,  les  autres  à la  police  cor- 
rectionnelle, et  enfin  d’autres  non  spécifiés. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  228.)  (2) 

2°  lu  ordonnance  de  prise  de  corps  qui  n'énonce 
pas  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  est  rendue, 
est  nulle.  (C.  3 brum  an  4,  art.  258  cl  259.)  (3) 
(Tubeuf— C.  Min  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  228,  258  el  259 
du  Code  des  délits  et  des  peines; — Attendu  que 
'acte  d'accusation  présente  divers  délits  dont  les 
uns  sont  du  ressort  du  Code  pénal  criminel,  et 
les  autres  de  la  police  correctionnelle;  qu’il  pré- 
sente le  prévenu  comme  coupable  d'autres  délita 
non  spécifiés;  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
est  imparfaite  dans  sa  teneur  ; qu’elle  ne  rappelle 
pas  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  a dù  être  ren- 
due; que  ces  contraventions  aux  articles  précités 
du  Codcdcs  délilsct  des  peinesemportent  la  peine 
de  nullité; — Par  ces  motifs, — Casse  l'acte  d'accu- 
sation, ce  qui  s'en  est  ensuivi,  spécialement  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  ainsi  que  les  actes 
subséquens  de  la  procédure,  jusque*  el  compris  le 
jugement,  etc. 

Du  19  frim.  on  10.— Sert,  crim.— Ilapp.,  le 
cit.8icjés.— Concl.,  le  cit.  Vallée,  f.  f-  de  comm. 
du  gouv.  ______ 

TÉMOINS.  — Dépositions  écrites.  —Contu- 
mace. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  déclaration 
écrite  d'un  témoin  non  présent  à l’auditoire 
et  concernant  un  accusé  en  état  de  contumace, 
ne  pouvait  être  lue,  à peine  de  nullité.  (C.  3 
brum.  an  i,  art.  3G5  et  477.)  (4) 

(Dcscarp.e  cl  Laugier— C.Min.pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  365  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Considérant  que,  pendant 
les  débats,  il  a été  lu  aux  jurés  une  déclaration 
écrite  de  témoin  non  présent  a l’auditoire,  ce  qui 
est  prohibé,  sous  peine  de  nullité,  par  ledit  art. 
305  du  Code  précité; — Considérant  que  l’art.  477 
du  même  Code,  sur  lequel  le  tribunal  du  dépar- 
tement des  Bouchcs-du-Rhônc  s’est  fondé  pour 
en  ordonner  la  lecture,  était  inapplicable  à l’es- 
pèce ; que  Jean-Baptiste  Laugier,  que  cette  dis- 
position concernait,  était  contumax ; — Parce 
motif,— Casse,  etc. 

Du  19  frim  an  10.—  Sect.crim.— Rapp.,  le  cit. 
Sieyès. — Concl.,  le  cit.  Vallée,  f.  f.  de  comm. du 
gouv.  

JURÉS.— Tirage.— Notification. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  art.  320,  le  dé- 
faut de  notification  à l'accusé  des  procès-ver - 

posait , en  règle  generale,  qu’il  ne  pouvait  être  lu 
aucune  déclaration  écrite  de  témoins  non  présena  i 
l’auditoire.  A la  vérité  , l'art.  477  permettait , lora 
qu’un  accusé  continuas  ae  constituait  prisonnier, 
«le  lire  Ica  dépositions  écrites  des  témoins  décédés 
pendant  son  abaencc  ; mais,  dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait d’une  procédure  instruite  contre  l'accuse  en 
état  de  contumace  el  pour  faire  prononcer  la  con- 
damnation conlumacialu.  L'article  477  n'clait  donc 
pas  applicable.  Celte  question,  du  reste,  ne  peut 
plus  st*  présenter,  puisque  1c  jugement  de  contu- 
mace s’instruit  sans  le  concours  des  jures,  y . Cass. 
25  brum.  an  8. 
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baux  du  tirage  au  sort  pour  la  formation  du 
jury  d'accusation,  emportait  nullité  (I). 

(Hallon— C.  Min.  pub.) 

Du  10  frïm.an  10.— Scct.  crim .—Rapp.,  le  cil. 
Liger-Verdigny.—  Concl.,  le  cil.  Vallée,  f.  f.  de 
coinm.  du  gouv. 


CASSATION— Renvoi. 

Lorsqu'un  jugement  de  cassation  renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l’une  d'elles, cela  doit  s’entendre  du  domicile 
qu’avait  la  partie  au  moment  du  pourvoi,  et 
non  de  celui  qu'elle  a pu  choisir  depuis,  si 
les  juyes  n'avaient  pas  connaissance  du  chan- 
gement. ( L.  27  vent,  an  8,  art.  GO.) 

(Perregaud — C.  Perregaud.) 

Le  13  therra.  an  9,  le  tribunal  de  cassation,  sur 
un  pourvoi  en  réglement  de  juges,  rendit  le  juge- 
ment suivant  : 

« Vu  l'article  GO  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  8;  Considérant  que  par  jugement  du 
tribunal  de  cassation,  du  23  lirucl.  an  8,  celui 
rendu  en  premier  et  dernier  ressort  par  le  tribu- 
nal du  district  d*Evaux , séant  à Chainbon , le  11 
vend,  an  4,  entre  Louis-Pierre  Perregaud,  et 
Jacques  Peiregaud,  son  frère,  a été  cassé,  les  par- 
ties remises  au  même  état  où  elles  étaient  aupa- 
ravant, et  renvoyées  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicile  du  demandeur  en 
cassation , Jacques  Perregaud  ; que  dans  les  qua- 
lités de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  il  est  dit 
que  les  deux  frères  Perregaud  ont  leur  domicile 
dans  la  commune  de  Chambon,  département  de  là 
Creuse  ; que  sous  le  prétexte  que  depuis  le  juge- 
ment du  tribunal  de  cassai  ion  rendu,  il  a transféré 
son  domicile  au  lieu  de  la  Feuillade,  commune  de 
Sainl-Georges-de-Monl,  département  du  Puy- 
de-Dùme , Jacques  Perregaud  , en  exécution  du 
renvoi  ordonné  par  le  jugement  du  tribunal  de 
cassation,  a fait  citer  Louis-Pierre  Perregaud  au 
tribunal  de  première  instance  séant  a Riom , le- 
quel tribunal,  par  jugement  du  2 prairial  dernier, 
sans  avoir  égard  au  déclinatoire  proposé  par  Louis- 
Pierre  Perregaud,  a retenu  connaissance  de  l’af- 
faire; et  attendu  que  c'est  contre  les  dispositions 
du  jugement  du  tribunal  de  cassation  , du  23  fruct. 
an  8,  qui  a ordonné  le  renvoi  des  parties  et  de 
l'affaire  au  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Chainboh , Jacques  Perregaud  ayant  alors  son  do- 
micile dans  cette  cotnmuue,  que  les  juges  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à Riom  sc  sont 
déclarés  compélens; — Le  tribunal  déclare  comine 


(1)  y.  décision  identique,  Cass. 27  frim.an  10’aff. 
Bellâtre). 

(2)  Ça  clé  une  question  longtemps  controversée 
que  celle  de  savoir  si  le  juge  de  paix  , saisi  d'une 
action  en  contrefaçon  , était  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l’exception  que  le  prclendu  contrefacteur 
peut  puiser  dans  la  circonstance  que  1rs  procédés 
décrits  dans  le  brevet  ne  sont  pas  une  invention 
nouvelle,  et  que  par  suite  le  breveté  doit  être  décla- 
ré déchu  de  son  brevet.  I*s  uns  voulaient  que  In 
demande  en  déchéance  du  brevet  fui  préalable- 
ment portée  devant  le  tribunal  de  irv  instance  (Bi- 
ret.  Compétence  (les  justices  de  poix,  I.  1,  n. 
334;  Carré,  Justices  de  paix , n.  1791);  d’autrrs 
soutenaient  au  contraire  que  l’exception  de  dé- 
chéance du  brevet  devait  être  appréciée  par  le  juge 
du  paix  saisi  tic  l’action  en  contrefaçon  , et  cela  «-n 
vertu  de  la  maxime  que  le  juge  de  l'action  est  le 
juge  de  l'exception  (Henri on  de  Pansey,  Comp.  des 
juges  de  paix,  ch.  63;  Foucart,  Elémtns  du  droit 
administratif,  t.  2,  p.  79;  Et.  Rlanc  de  la  Contre- 
façon, p.  116).— C’est  dans  ce  dernier  sens,  con- 
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non  avenu  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Riom,  du  2 prairial  dernier,  et  ordonne 
que,  conformément  a son  jugement  du  23  fruct. 
an  8,  les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Chambon.» 

Ce  jugement  ayant  été  rendu  sur  requête  non- 
communiquée,  Jacques  Perregaud  y a formé  op- 
position. et  c'est  sur  cette  opposition  que  l'affaire 
se  présentait  de  nouveau  a la  section  des  re- 
quêtes. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL.  — Attendu  que  les  qualités 
d'un  jugement  en  font  partie  intégrante,  et  que 
dans  les  qualités  du  jugement  de  la  section  civile 
du  tribunal  de  cassation , du  23  fruct.  an  8,  qui 
renvoie  les  parties  devant  les  juges  du  domicile  du 
demandeur,  ce  domicile  est  fixé  en  la  commune 
de  Chambon,  département  de  la  Creuse;  — Per- 
sistant dans  ces  motifs, déboute  JacquesPerregaud 
de  son  opposition  et  ordonne  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  sur  requête. 

Du  21  frim.  an  10.— Sect.  req.— Prés.,  le  cil. 
Vermeil.— Rapp.,  le  cil.  Poriquet.— /*/.  les  cit. 
Cournal  et  Gerardin. 


DÉ  LÉGAT  ION . — A cceptation. 

Du  21  frim.  an  10(a(T.  Laugier.)  V.  au  24. 


BREVET  D’INVENTION  — Contrefaçon.— 
Déchéance. 

Un  manufacturier  dont  les  produits  ont  été 
saisis  pour  avoir  employé  des  procédés  dé- 
crûs dans  un  brevet , peut  opposer,  par  voie 
d’exception  ou  de  défense,  devant  le  juge  de 
paix,  que  le  procédé  prétendu  inventé  n’est 
pas  une  invention  réelle  et  que  le  brevet  doit 
être  considéré  comme  non  avenu.  (L.  14-25  mai 
1791.)  (2) 

(Dugucy— C.  Bridet.) 

Le  3 brum.  an  5 .Pierre  Bridet  avait  obtenu, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  des  7 janvier 
et  25  mai  1791 , un  brevet  d'invention  pour  fa- 
briquer, au  moyen  des  matières  fécales  déposées 
a la  voirie  de  Montfaucon , et  par  des  procédés 
dont  il  se  disait  l’inventeur,  une  poudre  végéta- 
tive et  inodore,  destinée  à l’engrais  des  terres. 

Le  23  frimaire  suivant , le  directoire  exécutif 
prit  un  arrêté  qui  autorisa  l'administration  cen- 
trale du  département  de  la  Seine  à affermer,  par 
voie  d’adjudication  , la  voirie  de  Montfaucon  et 
les  matières  qui  y étaient  amassés,  avec  faculté  à 

forme  d’ailleurs  au  jugement  que  nous  recueillons 
ici,  que  semblait  s’étre  prononcée  la  jurisprudence. 
y Cass.  29  mess,  an  H;  18avril  1832  ( Volume 
1832). — Mais,  depuis,  est  survenue  la  loi  du  25  mai 
1838,  dont  l'art.  20  , enlevant  la  connaissance  des 
actions  en  contrefaçon  aux  juges  de  paix,  les  a at- 
tribuées au  tribunal  correctionnel,  laissant  d’ailleurs 
les  actions  en  déchéance  de  brevet  aux  tribunaux 
•le  1M  instance.  Or,  sous  l’empire  de  cette  loi  et 
d’après  les  explications  catégoriques  qui  ont  été 
données,  lors  de  sa  disenssion  à la  chambre  des  dé- 
putés, par  M.  Quénault  (séance  du  25  avril  1838), 
il  parait  constant  que  la  déchéance  de  brevet  op- 
posée comme  moyen  de  défense  à une  poursuite 
en  contrefaçon,  doit  être  considérée  aujourd’hui 
comme  constituant  une  exception  préjudicielle  pu- 
rement civile , qu’il  n’appartient  pas  aux  tribunaux 
correctionnels  ue  juger  , et  sur  laquelle  par  consé- 
quent ils  doivent  surseoir,  on  renvoyant  les  parties 
devant  le  tribunal  civil,  y.  à cct  egard  noire  l)ict. 
du  cont.  commercial  v°  Brevet  d’invention , n0»  71, 
72,  109  et  110. 
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l’adjudicataire  de  disposer  de  ccs  matières,  de  les 
élaborer  et  convertir  en  poudre  végétative. 

Bridet,  instruit  de  cet  arreté,  en  demanda  te 
rapport  au  directoire  exécutif;  et,  par  provision, 
il  s adressa  à l'administration  centrale  du  départ, 
de  la  $eine,  pour  s'opposer  à l’adjudication. 

Sans  f arrêter  à cette  demande,  l’administra- 
tion centrale  du  département  décida  qu’il  serait 
passé  outre  à l'adjudication  de  la  voirie  de  Mont- 
faucon,  déclarant  quelle  n’cnlcndait  en  rien  pré- 
judicier au  brev et  de  Bridet, ct.lc  26|vent.an  5,  l'ad- 
judication eut  lieu  eu  effet  au  profil  de  Duguey, 
moyennant  Ct.üOo  Cr.  — Sur  de  nouvelles  récla- 
mations de  Uridcl,  il  intervint,  le  19  vend,  au  7, 
qn  arrêté  du  directoire  exécutif,  qui,  d’une  part, 
maintint  Uridct  dans  le  plein  exercice  de  son 
brevet  SUV  les  matières  fécales  dout  il  serait  de- 
venu propriétaire,  et,  de  l’autre,  maintint  égale- 
ment l'adjudication  faite  à Duguey , q la  charge 
par  cet  ailjudicatairc,  suivant  scs  offres,  de  Rem- 
ployer pour  l'exploitation  de  son  entreprise  que 
des*  procédés  connus  et  usités  avant  le  brevet  de 
Bridet. 

Kn  cet  étal , Duguey  continua  a élaborer  les 
matières  fécoles  de  la  voirie  de  Montfaucon,  et  ï 
les  réduire  en  poudre  végétative,  d'après  les  pro- 
cédés qu’il  avait  jusque-là  employés.  Mais  Bri- 
det prétendit  que  ccs  procédés  étaient  une  con- 
trefaçon de  ceux  dont  l’emploi  exclusif  lui  était 
garanti  par  son  brevet;  il  fit  en  conséquence  sai- 
sir une  grande  quantité  de  matières  élaborées  par 
Duguey  et  te  traduisit  devant  le  Juge  de  paix, 
pour  voir  prononcer  la  confiscation  des  matières 
fabriquées,  avec  amende  et  dommages-intérêts. 

Duguey  articula,  cl  offrit  de  prouver,  tant  par 
écrits  que  par  témoins , que  tous  les  procédés 
décrits  au  brevet  de  Bridet  étaient  non  seule- 
ment Connus  et  usités  avant  le  brevet , mais 
même  qu’ils  axaient  été  consignés  longtemps 
avant  dans  des  écrits  imprimés  et  publiés.  Il  of- 
frit particuliérement  cette  preuve  a l'égard  des 
procédés  qu’il  convenait  avoir  employés  ; et  il 
conclut  à ce  que  Bridet  fût  déclaré  déchu  de  son 
brevet,  et  lui.  Duguey,  relaxé  de  toute  poursuite. 

Le  tribunal  de  paix,  considérant  que  la  de- 
mande en  déchéance  n'était  pas  de  sa  compé- 
tence, déclara  puguçy  non  recevable  dons  sa  de- 
mande à cçt  égard,  et,  pensant  qu’il  ne  suffisait 
pas  à Duguey  d’offrir  la  preuve  que  les  procédés 
dont  11  avait  usé  étaient  connus  et  usités  avant 
le  brevet,  déclara  les  faits  articulés  inodmissi- 
Wes,  ël  ordonna  la  confiscation  avec  amende, 
dommages-intérêts  et  dépens. 

Sur  l appel,  le  lîflor.  an  9,  jugement  contra- 
dictoire du  tribunal  delà  Seine,  qui  confirme  pu- 
rement cl  simplement  celui  de  la  justice  de  paix. 

POURVOI  en  cassation  par  Duguey,  pour  viola- 
tion de*  art-  tft  cl  de  la  loi  du  *25  mai  1791,  et 
des  arrêtés  du  directoire  exécutif  des  23  frimaire 
an  5 et  19  vendémiaire  an  7 — On  «lisait  pour  Du- 
guey, que  le  juge  compétent  pour  statuer  sur  l’ac- 
tion du  breveté  a raison  «lu  trouble  qu’il  prétend 
éprouver  dans  l’exercice  de  son  brevet,  doit  l'être 
aussi  pour  statuer  sur  les  exceptions  de  la  défense. 
Or,  la  défense  nécessaire  et  légale  du  défendeur 
a une  action  en  complainte  possessoire,  est  de  nier 
la  possession  du  demandeur , ou  d’articuler  une 
possession  contraire;  et  dans  ces  deux  cas,  le  juge 
doit  appointer  les  parties  à informer.  Dons  l'es- 
pèce, Duguey  avait  articulé  et  offert  de  prouver, 
t#nt  par  écrits  imprimés  et  publiés  «pie  par  té- 
moins, que  tous  les  procédés  qu’employait  Bri- 
det, et  notamment  ceux  que  lui,  Duguey,  avait 
aussi  employés,  étaient  ronnuset  usités,  décrits 
et  enseignés  dans  des  écrits  imprimés  et  publiés 
longtemps  avant  le  brevet  du  3 brumaire  an  5; 


le  Juge  de  paix  et  le  tribunal  de  la  Seine  ne  pou" 
raient  donc  rejeter  cette  preuve  sans  méconnaître 
leur  propre  compétence.— D'ailleurs , l’arrêté  du 
directoire  exécutif  «lu  19  vendém.  an  7,  en  ordon- 
nanil'eiécution  du  brevet  accordé  à Bridet,  main- 
tenait aussi  l'adjudication  faite  a Duguey,  a la 
charge  seulement  par  relui-ci  de  n’cmpfoyner,  potir 
l'exploitation  de  son  entreprise  , que  des  moyens 
connus  et  usités  antérieurement  au  brevet  du 
3 brumaire  an  5.  Dés  lors,  le  juge  de  paix,  en  né 
se  contentant  pas  dos  faits  artic  ulés  par  Duguey, 
et  en  refusant  d’entendre  la  preuve  par  lui  offerte, 
qu’il  n'avait  employé  que  des  moyens  connus  et 
usités  avant  le  brevet,  a méconnu  l’autorité  de 
cet  niTété  et  porté  atteinte  a un  acte  administratif 
qui  devait  être,  dans  l'espèce,  la  régie  des  parties. 

Pour  Bridetjon  a répondu,  que  ce  p’était  |ioint 
ou  juge  de  paix  à examiner  si  les  procédés  décrits 
an  brevet  étaient  connus  et  usités , et  consigné# 
dans  des  écrits  publiés  antérieurement  ou  brevet. 
Cette  recherche  et  cet  examen  scientifiques,  a-t- 
on  dit,  pe  peuvent  pas  être  du  domaine  du  jugq 
de  paix,  parce  qu’ils  excèdent  scs  connaissance 
présumées;  il  n'a  rien  a juger  que  l'identité  de# 
procède^  décrits  dans  le  brevet,  avec  coux  impu- 
tés au  contrefacteur  prétendu  ; or,  Duguey  ne  dé- 
niant pas  avoir  employé  plusieurs  des  proeémg 
décrits  dans  le  brevet  de  Bridet , il  s ensuivait, 
nécessairement  qu’il  y avait  eu  contrefaçon  ; dès 
lors , la  preuve  des  faits  par  lui  articulés  étal# 
inutile  et  inadmissible.  — D'ailleurs,  le  privi- 
lège du  breveté  doit  remonter  mrii-seulemeni  g 
l’époque  du  brevet,  mais  encore  à celle  de  l’iq- 
ventioo.  Or,  l'invention  et  perfection  articulé## 
par  Bridet  dans  son  brevet  et  ses  procédés  décritf; 
sc  reportent  a l'année  1785.— -Le  vœu  du  direc- 
toire exécutif  cl  l’esprit  de  l'arrélé  du  19  vendém. 
an  7 , avaient  donc  été  une  Duguey  ne  pourrai# 
employer  aucun  des  procédés  décrits  dans  le  bre- 
vet. En  le  jugeant  ainsi , le  jugement  attaqué 
s’est  en  tout  conformé  à l'arrêté. 

JVtmKT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’arrêté  du  directoire 
exécutif,  du  23  frim.  An  5,  qui  autorise  l'adminis- 
tration centrale  du  dépai  renient  de  Paris  à affer- 
mer la  voirie  «Je  Montfaucon , avec  faculté  au  1q- 
rataire  «le  disposer  a son  prolit  des  matières  féca- 
les, de  les  élaborer  et  convertir  en  poudre  végé- 
tative; — L'adjudication  faite,  en  conséquence, 
le  29  vent,  suivant  ; — Autre  arrêté  du  dérectoir# 
exécutif,  du  19  vend,  an  7,  par  lequel,  statuant  sur 
les  mémoires  respectifs . de  Bridet  et  Duguey,  et 
sur  les  offres  «le  ce  dernier,  le  directoire  ordonne 
l’exécution  du  brevet  d’invention  accordé  a Brl- 
det,  pour  ne  l’exercer  que  sur  les  matières  fécales 
dont  il  sera  devenu  propriétaire;  ordonne,  néon* 
moins,  que  l'arrêté  «lu  23  frim.  an  5 et  l'adjudi- 
cation «lu  20  vont . qui  en  a été  la  suite,  soient 
maintenus  en  faveur  «le  Duguey,  a la  charge,  par 
cet  adjudicataire,  suivant  scs  offres,  de  (rem- 
ployer, pour  l’exploitation  de  son  entreprise,  que 
des  procédés  roimus  cl  usités  avant  le  brevet  d’in- 
Ycntion  du  3 bruin.  an  5 ; — Vu  les  offres  réité- 
rées dudit  Duguey,  consignées  tant  dans  le  juge- 
ment de  Ia  justice  de  paix  «le  la  division  de  U 
Réunion  du  canton  de  Paris,  du  2 frim.  an9,quq 
dans  le  jugement  du  13flor.  suivant,  de  prouver, 
tant  par  écrits  que  par  témoins,  que  les  procédé# 
par  lui  employés,  consignés  au  procès-verbal  du 
18  proir.  an  l ] étaient  connus  et  usités  avant  )f 
brevet  du  3 brum.  on  5;  — Vu  enfin  les  art.  ÎOt 
et  U de  la  loi  du  25  mai  1791 , ainsi  conçus  : 
««  Art.  10.  Lorsque  le  propriétaire  d un  brevet 
« d'invention  sera  troublé  dans  l'exercice  de  sôn 
« droit  privatif,  il  sc  pourvoira,  dans  les  forme# 
« prescrites  pour  les  autres  procédures  civiles,  de- 
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ayant  le  juge  de  paix,  pour  Taire  condamner  le 
à contrefacteur  aux  peines  prononcées  par  la  loi; 

<t  — Art.  1 1 . Le  juge  de  paix,  après  avoir  entendu 
« les  parties  et  leurs  témoins,  ordonnera  les  véri- 
« Ocations  qui  pourront  être  nécessaires,  et  le  ju- 
<t  gement  qu’il  prononcera  sera  exécuté  provisoi- 
« renient,  nonobstant  l'appel;»  — Considérant 
que  les  faits  articulés  par  Dugucy  tendaient  à 
prouver,  dans  les  termes  mêmes  de  l'arrêté  du  19 
vendém.  ati  7,  qu’il  s’était  conformé  aux  charges 
à lui  imposées  par  cet  arrêté,  de  n'employer  que 
des  procédés  connus  et  usités  avant  le  brevet  du 
3 bruni,  an  5; — que  l'articulation  desdits  faits 
était  la  défense  nécessaire  et  obligée  a la  demande 
de  Bridet;  qu’ ainsi,  en  confirmant  le  jugement 
de  la  justice  de  paix,  qui , sans  s’arrêter  ni  avoir 
égard  aux  faits  articulés , en  a déclaré  la  preuve 
inadmissible , le  tribunal  d’appel  est  contrevenu 
aux  arrêtés  des  23  frim.  an  3 et  19  vendém.  an  7 
et  a violé  les  art.  10  et  H de  la  loi  du  25  mai  1791  ; 
—Cassg,  etc. 

Du  22  frim.  an  10.— Sect.  civ.  — Happ.,  le  cit. 
Lasaudade.  — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst.— 
PI.,  les  cit.  Bellart  et  Thilorier. 


JUGEMENT  PRÉPARATOIRE. — Appel. 
Un  jugement  préparatoire  dans  un  chef,  et  dé- 

«dans  un  autre,  est  sujet  àl'appel  quant 
\sposition  définitive  (1).  — Tel  le  juge- 
ment qui  annulle  une  vente  comme  donation 
déguisée,  et  gui  renvoie  à une  audience  ulté- 
rieure pour  décider  s'il  doit  être  tenu  compte 
à l'acquéreur  du  prix  que  l'acte  énonce  avoir 
été  payé. 

(Dumont.— C.  Bauden). 

Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine* 
Inférieure  avait,  par  Jugement  du  18  niv.  an  8, 
annulé  un  acte  ae  vente  passé  en  faveur  de  Du- 
mont parla  dame  (lolmana,  sa  tante,  comme  étant, 
ladite  vente,  faite  à fonds  perdu  entre  successibles, 
contrairement  aux  prohibitions  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2. 

Par  le  même  jugement,  le  tribunal  avait  ren- 
voyé à deux  décades , pour  statuer,  apres  plus  am- 
ple instruction,  sur  la  question  de  savoir  si  Du- 
mont avait  réellement  payé  les  10,000  fr.  prix  de 
la  vente,  et  si,  en  conséquence,  ses  sœurs  les  de- 
manderesses devaient  lui  en  tenir  compte. 

Sur  l’appel  de  Dumont,  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Calvados  le  déclara  non  recevable 


(1)  V.  conf. , Cass.  2 frim.  an  9;  11  hrum.  an 
11;  Berriat,  p.  410. 

(2)  Les  caractères  delà  délégation  sont  exposés, 
ainsi  qu’il  suit,  parM.  Duvergier,  dans  son  Traité 
de  la  vente , n°‘  168,  169  cl  suiv.  • La  délégation  , 
dit  cet  auteur,  est  le  contrat  par  lequel  un  débi- 
teur, pour  se  libérer,  donne  à son  créancier  une 
créance  sur  un  tiers,  lequel  t'oblige  envert  le 
créancier  délégataire. — Lorsque  le  débiteur  délé- 
guant est  déchargé  par  son  créancier,  la  déléga- 
tion est  parfaite.  I.orsque  le  créancier  délégataire 
conserve  son  droit  contre  le  débiteur  déléguant , la 
délégation  est  imparfaite.  On  voit  que  , pour  la 
délégation  parfaite  ou  imparfaite  , il  faut  le  con- 
cours de  trois  personnes  : le  débiteur  déléguant , 
le  créancier  délégataire  et  le  débiteur  délégué  ; il 
faut  aussi  que  le  déléguant  soit  Ini-mème,  et  au 
moment  de  la  délégation,  créancier  de  celui  qu’il 
délègue. — A défaut  de  l’une  de  ces  conditions,  il 
n’y  a plus  de  délégation  proprement  dite.  Par  exem 
pie,  si  le  créancier  délégataire  n’est  point  partie 
dans  la  convention,  et  que  tout  se  passe  entre  le 
déléguant  et  le  délégué,  il  n'y  a point  de  contrat , 
par  conséquent  point  de  délégation  ; puisque  celui 
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par  jugement  du  17  llor.  an  8,  sur  le  motif  que  la 
tribunal  de  la  Seinc-Itifcneurc  n’avait  décidé  dé- 
finitivement que  l'une  des  deux  questions  qu'il 
avait  posées;  que  son  jugement  étant  interlocutoire 
sur  l'autre,  il  o'iVlH  pas  épuisé  son  pouvoir , et 
que  dès  lors  l'appel  devait  être  suspendu  jusque! 
au  jugement  définitif,  aux  termes  de  l’art.  C de  la 
loi  du  3brum.  an  2. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
la  loi  du  3 bruni,  au  2. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'ai  t.!}  de  In  loi  du  3 hrum. 
an  2,  conçu  en  ces  termes:  «On  ne  pourra  appeler 
d’aucun  jugement  prépnraloirc,  pendant  le  court 
de  l’instruction , et  les  parties  seront  obligées  d’at- 
tendre  le  jugement  définitif,  sans  qu'on  puisse 
cependant  leur  opposer  ni  leur  silence,  ni  même 
les  actes  faits  en  exécution  d'un  jugement  de  cette 
nature;»  Attendu  que  celte  loi  ne  suspend  l’ap- 
pel que  des  jugemens  préparatoires , et  que 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  le  18  nir. 
an  8,  qui  avait  déclaré  nulle  la  vente  des  im- 
meubles en  question  et  en  avait  ordonné  le 
partage  entre  les  cohéritiers  de  la  venderessdj 
était  un  jugement  définitif,  puisqu’il  avait  dé^ 
finitivement  décidé  l’objet  principal  du  litige 
existant  entre  les  parties;  — Attendu  que  la  ré- 
serve portée  par  ce  jugement  de  statuer  sur  U 
restitution  du  prix  compté  dans  l'acte  annulé, 
portail  sur  une  autre  contestation;  que , quoique 
dérivant  du  même  contrat , elle  ne  pouvait  avoir 
aucune  influence  sur  celle  qui  avait  été  définitive 
ment  terminée  parce  jugement;— Casse,  etc. 

Du  23  frim. an  10.  — Sert.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Liborel.-ftapp. , Iccit.Audicr-lInssillon. -Concl., 
le  cit.  Pons,  subst.— PL,  les  cit.  Sirey  et  Üuclos. 


1°  DÉLÉGATION.— Acceptation. 

2°  Exécution.— Infihjmation. 

1°  La  délégation  nesl  parfaite  qu  autant  quil 
y a eu  acceptation  formelle  de  la  part  du 
créancier  délégatuire.([..  1 'r  et  8 ,Cod.  deNovat . 
et  deleg.) 

Il  n'y  a pas  acceptation  de  la  part  du  déléga- 
taire, par  cela  seul  è son  paie- 

ment du  débiteur  délégué,  si  précédemment  il 
avait  formellement  déclaré  conserver  tousses 
droits  contre  le  déléguant  (2). 

au  profit  tic  qui  l'obligation  est  consentir  n'a  pas 
concouru  à la  délégation  , et  que  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  déclaré  \ouioir  en  profiter,  elle  peut  être  révo- 
quée par  celui  qui  a fait  la  stipulation  (Code  civil , 
art.  1121).  Egalement , si  le  tiers  délégué  ne  figuré 
pas  à l'acte  et  ne  contracte  pas  l’obligation  de  payer, 
il  n'y  a qu'une  cession  de  créance  ou  une  dation 
en  paiement.  — La  délégation  imparfaite  n'éteint 
point  la  première  créance,  mais  elle  transmet  la 
seronde  au  délégataire;  c'est  une  véritable  cession 
qui  lui  a été  laite,  avec  la  réserve  de  scs  droij| 
contre  le  deleguant , dans  le  cas  où  la  créance  dé- 
léguée ne  serait  pas  payée.  — Lorsqu'un  créancier 
stipule  que  le  débiteur  paiera  à sa  décharge  cntrQ 
les  mains  d’un  tiers,  tant  que  relui-ci  n’a  pas  ac- 
cepté, il  n’y  a qu’une  simple  indication  de  paie- 
ment; elle  sc  convertit  en  délégation  imparfaite, 
lorsque  le  tiers  accepte,  sans  toutefois  décharge? 
lo  déléguant  ; si,  en  acceptant,  il  consentait  à tenir 
le  deleguant  quitte  de  son  obligation  , la  délégation 
serait  parfaite. — Au  surplus,  quoique  le  mot  indica- 
tion ait  etc  employé  par  les  parties,  il  peut  se  faire 
que  l’acte  contienne  une  délégation.  F.  à cet  égard 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  1817.  a. 
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3°  Un  tribunal  d'appel  ne  peut  pas,  en  réfor- 
mant un  jugement  de  première  instance,  s’il 
renvoie,  pour  V exécution  de  son  jugement,  de- 
vant te  même  tribunal,  ordonner  que  ce  sera 
devant  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  pro- 
noncé te  jugement  attaqué;  c'est  là  faire  un 
règlement  de  juges  qui  rentre  dans  les  attri- 
butions exclusives  du  tribunal  de  cassation(l). 

(Laugier— C.  Calvy.) 

En  1781 , Tente  par  les  sœurs  Laugier  au  sieur 
Calvy  de  divers  immeubles;  il  esl  stipulé  dans 
l’acte  que  l’acquéreur  paiera  partie  du  prix  à des 
créanciers  délégués.  Parmi  ces  créanciers , Bon- 
neau , dans  des  quittances  partielles  données  à 
Calvy , s'élail  toujours  réservé  ses  droits  contre 
les  venderesses , ses  débitrices;  et  plus  tard,  ne 
pouvant  obtenir  de  Calvy  le  paiement  de  divers 
arrérages  échus  de  sa  créance,  il  dirigea  des  pour- 
suites contre  les  sœurs  Laugier,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n’avait  jamais  accepté  la  délégation. 

Les  sœurs  Laugier  ayant  payé  poursuivirent  à 
leur  tour  Calvy,  et  obtinrent  condamnation  con- 
tre lui,  du  tribunal  civil  du  département  du  Var. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  civil  des 
Basses-Alpes,  du  13  pluv.  an  8,  qui,  considérant 

3uc  l’indication  de  paiement  insérée  dans  l’acte 
'adjudication  du  31  juill.  1781,  était  une  condi- 
tion de  la  vente  qui  n'avait  pu  être  révoquée,  parce 
qu’elle  avait  été  acceptée  par  les  créanciers  indi- 
qués, et  que  dès  lors  les  sœurs  Laugier  étaient 
sans  qualité  pour  exiger  de  Calvy  les  sommes  ré- 
clamées; infirme  le  jugement  du  tribunal  du  Var, 
et  renvoie  les  parties  pour  être  statué  sur  leur  dif- 
férend, devant  une  section  autre  que  celle  qui 
avait  rendu  le  jugement  infirmé. 

Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  deux  moyens, 
l’un  au  fond,  l’autre  en  la  forme,  a l'intelligence 
desquels  suffit  le  jugement  qui  va  suivre. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  première  au  Code 
de  novationibus  et  deUgationibus,  ainsi  conçue  : 
delegatio  debiii , nisi  consentante , stipulante 
et  promittente  debitorc.jure  perfici  non  pot  est  ; 
— Vu  aussi  la  loi  dernière  du  même  titre , qui 
porte  : novationum  nocentia  corrigentes  volum- 
nia  et  veteris  juris  ambiguitates  resecantes, 
eancimus,  siquisvel  aliam  personam  adhihuc- 
rit,  vel  mutaverit....  tel  aliquid  fecerit  ex  quo 
veteris  juris  condilores  introducebant  novatio- 
nes,  nihil  penitùs  prioris  cautelainnovari,  sed 
anteriora  stare,  ctposteriora  incrément  um  illis 
accedere  : nisi  specialiter  remiserint  quidem 
priorem  obligationem,  et  hoc  expresserint,  quod 
SKundam  maais  pro  anterioribus  el-gerint. 

Attendu  quTil  résulte  de  ces  dispositions  du 
droit  écrit,  qui  régit  les  parties , que  pour  opérer 
la  délégation,  il  faut  le  concours  de  la  volonté,  1° 
du  débiteur  déléguant  ; 2°  de  son  débiteur  délé- 


— Ces  principes  sont  conformes  à la  doctrine  des 
auteurs  tant  anciens  que  modernes,  cl  ont|cic  con- 
sacrés par  la  jurisprudence  des  tribunaux*.  V.  Rc- 
nusson , de  la  Subrogation  , cli.  2,  n°*  11  rt  12; 
Rourjon,  Droit  commun  de  ta  France,  liv.  6,  lit.  7, 
ch.  3,  n®  1 ; Ferrière,  Diclionn.  de  pratique , v° 
Délégation  ; Pothier,  dei  Obtig.,  n®’  600,  605; 
Toullier,  t.  7,  n°  286;  Duranton,  t.  16,  n®  490; 
Merlin,  Quest.,  Stipulation  pour  autrui  ; Trop- 
long,  des  Privit , et  Nypoth .,  1. 1er,  n®  344  et  suiv.; 
Champion  n iere  cl  Rigami , Traité  des  droits  {V  cure  g , 
t.  2,  n°#  1162  et  suiv  ; — Bordeaux  , 30  mai  1816; 
Bruxelles,  12  juillet  1821.  — Il  a clé,  du  rosie, 
jugé  que  la  délégation  même  imparfaite  ne  pouvait 
dtre  révoquée  par  la  seule  volonté  du  déléguant  : 


la  Cour  de  caséation.  ( 2*  ntm.  an  10.) 

gué;  3®  de  son  créancier  délégataire;  — Que  le 
volonté  de  ces  trois  personnes , surtout  celle  du 
créancier  délégalairc,  doit  être  exprimée  d'une 
manière  précise  , ou  du  moins  que  celte  volonté 
doit  résulter  de  faits  si  positifs  que  l'intention 
d'innover  soit  une  conséquence  aussi  évidente 
que  nécessaire; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  Calvy  avait,  h la 
vérité,  stipulé  qu’il  paierait  son  prix  d’achat  au 
cit.  Bonneau  et  a d’autres  créanciers  des  citoyen- 
nes Laugier,  et  que  celles-ci  y avaient  consenti; 
mais  que,  loin  que»Ronneau  eût  acquiescé  à celte 
délégation  , il  avait  formellement  déclaré , dans  la 
quittance  de  9,000  liv.  qu’il  avait  donnée  à Calvy 
le  13  janv.  1791 . qu’il  entendait  conserver  tous 
ses  droits  contre  les  citoyennes  Laugier;  qu'après 
un  refus  aussi  formel  d'accepter  la  délégation , il 
est  impossible  de  considérer  comme  une  accepta- 
tion de  celte  même  délégation , la  demande  que 
Bonneau  a faite  de  son  paiement  à Calvy;  qu’on 
ne  pouvait,  d'après  cela , regarder  ce  dernier  que 
comme  le  mandataire  des  citoyennes  Laugier,  en 
vertu  de  la  vente  du  31  juill.  1781  ; — Que  Bon- 
neau avait  encore  confirmé  son  refus,  en  dirigeant 
son  action  contre  les  citoyennes  Laugier , pour 
être  payé  des  arrérages  de  la  vente  qu'elles  lui 
devaient  ; — Que  les  citoyennes  Laugier . après 
avoir  notifié,  le  11  flor.  an  2,  la  sommation  de 
Bonneau  du  29  précédent  à Calvy,  et  fait  citer  ce 
dernier  au  bureau  de  paix  de  la  ville  de  Crasse,  le 
8 prair.  suivant,  ont  été  en  droit  de  payer  une 
dette  pour  laquelle  elles  allaient  être  poursuivies 
à défaut  de  paiement  de  la  part  dudit  Calvy  ; — 
Qu'en  remboursant  Bonneau,  après  avoir  inutile- 
ment interpellé  Calvy  de  le  faire  à leur  place,  elles 
n’ont  donc  payé  que  leur  propre  dette  cl  non  celle 
de  Calvy  , et  qu’ainsi  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  en  jugeant  le  contraire, a 
visiblement  violé  les  lois  citées  ci-dessus  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  Basses-Alpes  a renvoyé  les  parties 
pour  terminer  leurs  dilTérens,  au  tribunal  civil  du 
département  du  Var,  devant  une  section  autre  que 
celle  qui  avait  porté  le  jugemcnidc  première  in- 
stance qu’il  infirmait;  que,  par  un  tel  renvoi, 
il  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  usurpé  l’au- 
torité du  tribunal  de  cassation  , à qui  les  régle- 
mens  de  juges  sont  exclusivement  réservés  par 
l’art.  2,  de  la  loi  du  27  nov.  1790;  — Casse,  etc. 

Du  24  fritn.  an  10.— Sert.  civ.  — Happ.,  le  cil. 
Oudot  — Concl.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 


CHOSE  JUGEE.— Paiement. 

Celui  qui  demande  restitution  d'une  somme 
payée  en  vertu  de  condamnation , en  rapport 
tant  lu  preuve  que  la  somme  n'était  pas  due, 
ne  peut  être  repoussé  par  l'exception  de  la 
chose  jugée  (2). 


Bordeaux,  7 mars  1831  ( Volume  1831)  et  3 mai 
1832  (Volume  1832). 

(1)  lia.,  Cass.  23  prair.  et  13  frtict.  an  8. 

(2)  F.  en  ce  sens,  arrêlde  cassation  du  2 juillet 
1818,  elles  motifs  d'un  arrêt  de  cassation  du  8 
août  1832  ( Volume  1832).  — C'est  une  doctrine 
généralement  admise  que  celui  qui  recouvre  la 
quittance  d'une  somme  qu’il  a été  condamné  a 
payer,  est  en  droit  de  faire  valoir  cette  quittance 
par  exception,  pour  sc  soustraire  au  paiement  qui 
lui  est  demandé  par  le  prétendu  créancier,  ou  même, 
après  avoir  satisfait  à la  condamnation  , pour  répé- 
ter cc  qu’il  a paye,  condictiont  tndebiti.  Celte  ex- 
ception ni  cette  répétition  n'allaqucnt  en  aucune 
manière  U chose  jugée  ; clics  supposent  même  que 
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(Grisard— -C.  Duchisel.) 

Le  13  pralr.  an  8,  Duchizcl  fut  condamné  à 
payera  Grisard  une  somme  de  630  liv.,  qu’il 
disait  lui  être  due  par  feu  Duchizel  père.— il  of- 
frit de  payer;  mais  à condition  de  rembourse- 
ment, s'il  trouvait  la  preuve  que  la  somme  n’é- 
tait pas  due.— Ses  offres  furent  acceptées.— Ul- 
térieurement il  acquit  cette  preuve , et  sans  at- 
taquer le  jugement,  il  assigna  Grisard  pour  avoir 
a lui  restituer  les  630  livres.  — Celui-ci  excipa 
de  la  chose  jugée. — 32  pluv.  on  9,  jugement  en 
dernier  ressort  qui,  sans  s’arrêter  à celte  excep- 
tion, ordonne  le  remboursement  demandé,  et 
condamne  Grisard. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à la 
chose  jugée . 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l'action  en 
restitution  formée  contre  le  demandeur  en  cassa- 
tion , n’a  eu  pour  but  que  le  remboursement 
d’une  somme  payée  par  double  emploi , et  non 
la  réformation  du  jugement  du  15  prair.  011  8;  — 
Rejette,  etc. 

U condamnation  a etc  justement  prononcée  ; la 
pièce  représentée  prouve  seulement  que  celte  con- 
damnation était  exécutée  d’avance.  — Toutefois, 
comme  le  fait  remarquer  Touiller,  t.  10,  n°  127, 
l’exception  de  paiement  n'est  plus  recevable  après 
le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  lors- 
que celte  exception  a été  proposée  avant  le  juge- 
ment. Dans  ce  cas,  la  partie  condamnée  rappor- 
terait inutilement  If  quittance  retrouvée  après  la 
condamnation.  On  ne  doit  plus  l'écoulcr,  parce 
qu’il  est  jugé  non  seulement  qu’elle  est  débitrice  , 
mais  encore  qu'elle  n’a  pas  payé.  Or,  la  chose 
jugée  ne  peut  être  détruite  par  des  pièces  nouvel- 
lement découvertes  ou  recouvrées,  à moins  cepen- 
dant qu’elles  ne  fussent  retenues  par  le  fait  de  la 
partie  adverse,  cas  où  fa  loi  (Code  de  proc.,  ari, 
480,  n°  10)  permet  de  revenir  contre  le  jugement 
de  condamnation  par  voie  de  requête  civile. — 
Ces  principes  sont  egalement  enseignés  parMerlin, 
Ripert.,  v°  Succession,  scct.  1,$  2,  art.  3,ctDuran- 
ion,  t.  13,  n°  474. 

(1)  On  distinguait  dans  l’ancien  droit,  et  on  dis- 
tingue encore  aujourd’hui  dans  le  droit  nouveau, pour 
l’application  de  la  decheance  ou  prescription  décen- 
nale imposée  aux  actions  en  nullité  ou  rescision  des 
contrats,  deux  espèces  de  nullités:  les  nullités  radi- 
eales  ou  absolues  {Je  non  eue),  qui  frappent  l’acte 
dans  son  essence  même,  qui  le  font  considérer  comme 
n’ayant  jamais  existé  et  comme  n’étant  susceptible 

fiar  suite  d'aucune  confirmation  ou  ratification  (tels 
es  actes  contraires  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs, 
à l'ordre  public),  et  les  nullités  relatives,  person- 
nelles ou  respectives , qui  font  que  l’acte  reste  seu- 
lement imparfait  ou  inefficace  à l’égard  de  l'une 
des  parties,  qu’jl  peut  être  attaqué  par  clic,  mais 
aussi  qu’il  peut  être  ratifié  ou  confirmé  ( tels  les 
actes  entachés  de  dol,  de  violence,  de  lésion,  de 
quelque  défaut  de  forme,  et  surtout  d’incapacité 
momentanée  dans  U personne  de  l’un  des  contrac- 
ta^).—A l’égard  des  nullités  de  ccttc  dernière  es- 
pèce , on  convient  généralement  qu’elles  peuvent 
être  couvertes  ou  réparées  par  la  ratification  ulté- 
rieure de  l’incapable  devenu  capable,  du  mineur 
devenu  majeur;  mais  que  s'il  veut,  au  contraire,  se 
refuser  à l'exécution  du  contrat,  il  n'a  que  dix  ans 
pour  en  demander  la  nullité  ou  rescision , aux  ter- 
mes des  ordonnances  anciennes  de  1510,  art.  46, 
de  1512,  art.  58,  de  1535,  ch.  8,  art.  30,  de  1539, 
art.  131,  et  de  l'art.  1304  du  Code  civil. — Quant 
aux  nullités  absolues  ou  radicales,  on  convient  aussi 
généralement  que  l’on  a trente  ans  pour  les  faire 
valoir;  que  afin  (aujourd'hui  du  moins)  l'action  est 


Du  24  frim.  an  10.  — Sect.  des  rcq.— Prés., 
lecit.  Muraire.—  Rapp., le  cit.  Bailly.— Concl., 
te  cit.  Pons,  subst.  • 


ACTION  EN  NULLITÉ  — MrXErn  — Doua- 
non. 

L'acte  par  lequel  des  mineurs,  traitant  avec  leur 
père  sur  leurs  droits  respectifs  dans  la  suc- 
ression  de  la  mère  , attribuent  à leur  père, 
indépendamment  des  sommes  dont  il  est  re- 
connu créancier,  une  pension  viagère  pour 
leur  propre  satisfaction,  n’a  pas  les  caractère# 
d'une  donation  entre-vifs,  et  dés  lors  ne  peut 
être  considéré  comme  entaché  d’une  nullité 
radicale  et  absolue  que  les  enfans  pourraient 
faire  valoir  pendant  les  trente  ans  qui  suivent 
leur  majorité.  Ce  n'est  là  qu’une  simple  trans- 
action, un  arrangement  ae  famille , dont  la 
nullité  {s’il  y a lésion)  ne  peut  être  demandée 
par  l’un  des  enfans  devenu  majeur  que  pen- 
dant les  dix  ans  de  sa  majorité , aux  termes 
de  l'art.  134  de  l'ord.  de  1539  (1). 

perpétuelle  pour  les  nullités  relatives  comme  pour 
les  nullités  absolues , lorsqu'on  a à les  faire  valoir 
par  voie  d’exception , et  cela  en  vertu  de  b règle  : 
quar  sunt  temporalia  ad  agendum  , sunt  perpétua 
ad  cxcipiendum  {P.  sur  cotte  théorie,  Toullier,|t.  8, 
n.  515  ; Duranton  , t.  12,  n.  514  et  suiv.,  et  notre 
Volume  de  1837). 

Maintenant , dans  laquelle  de  ces  deux  catégories 
faut-il  ranger  la  donation  faite  nar  un  mineur?Tello 
est  la  difficulté  qui  a été  soulevée,  mais  non  très 
formellement  résolue  dans  l’espèce  que  nous  re- 
cueillons ici , et  qui  pourrait  se  présenter  encore 
sous  l’empire  du  Code  civil. — En  tant  que  fait  par 
un  mineur,  dira-t-on  que  l’acte  n’est  frappé  que 
d'une  nullité  relative,  qu’il  est  valable  à l'égard 
du  donataire,  qu'il  pouvait  être  ratifié  en  majo- 
rité, et  qu’en  conséquence  faction  en  nullité  don- 
née ici  au  mineur,  ne  peut  être  intentée  que  dans 
les  dix  ans  de  ta  majorité  ? Ou  dira-t-on  plutêt  que 
la  nullité  dont  se  trouve  entachée  la  donation,  est 
absolue , radicale , parce  qu’il  est  absolument  dé- 
fendu aux  mineurs  de  disposer  de  leurs  biens  par 
voie  de  donation  (Code  civ.  902  et  suiv.),  qu’uno 
telle  donation  n'est  pas  susceptible  de  ratification, 
et  qu’en  conséquence  l'action  pour  l'attaquer  doit 
durer  au  moins  trente  ans?  l.c  tribunal  de  cassa- 
tion, dans  le  jugement  que  l’on  va  lire^  nous 
semble  décider  la  question  dans  ce  dernier  sens, 
puisqu'un  appliquant  à l'acte  qui  était  argué  do 
nullité  la  prescription  décennale  de  l’art.  134  de 
l’ordonnance  de  1539,  il  prend  soin  d’établir 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  donation  faite  par  un 
mineur,  mais  bien  d’un  simple  truité  de  famille  dans 
lequel  le  mineur  aurait  pu  seulement  avoir  à so 
plaindre  de  lésion. — Nous  pensons  que  telle  devrait 
encore  être  la  solution  aujourd'hui , parce  que  selon 
le  Code  civil , au  moins  autant  que  selon  l'ordonn. 
de  1731,  il  est  interdit  aux  mineurs  de  disposer  do 
leurs  biens  par  donation  entre  vifs  ; que  c’est  là  uno 
prohibition  absolue,  d’onlre  public  secondaire  9 
comme  le  dit  M. Solon,  dans  son  Traité  des  nullités , 
t.  l*r,  n°  7,  et  <|ue  la  nullité  qui  résulte  de  son  in- 
fraction ne  saurait  être  couverte  par  aucune  ratifica- 
tion ultérieure.  Ajoutons  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’un 
contrai  proprement  dit,  dans  le  sens  de  l'art.  1304 
du  Code'civil;  qu’il  s’agit  d’une  libéralité  faite  par  un 
incapable,  c’est-à-dire  d’un  acte  prohibé  par  b loi 
et  par  conséquent  railicalement  nul.  Ici  le  vice  do 
minorité  dont  l'acte  est  entaché,  ne  conduit  pas  à 
une  action  en  rescision^  car  pour  faire  tomber  un  tel 
acte,  il  n’y  n point  à examiner  si  le  mineur  a él6 
lésé,  à appliquer  U maxime  rettiiuitur  nçn  tan- 


*34  ( 25  PMii.  an  iO.  ) Jurisprudence  de  l 

j (Lespinassc-Langcac— C.  Lcspinasse-Darlet.) 

Un  1781,  Lespinassc-Langcac  père , après  la 
mort  de  son  épouse,  fit  un  traité  avec  ses  enfans, 
par  lequel  ceux-ci  reconnurent  que  leur  père 
avait  à former  des  répétitions  dont  le  montant 
s'élevait  à 50,000  liv.  Par  le  meme  acte,  les  en- 
tons, pour  assurer  a leur  père  une  existence  con- 
venable, lui  constituèrent  une  pension  viagère  de 
S, 000  fr. , pour  le  paiement  de  laquelle  ils  lui 
déléguèrent  plusieurs  rentes  qu'ils  promirent  de 
faire  valoir.  Quelques  années  après,  les  rentes 
n'ayant  pas  été  payées,  Langcac  père  demanda 
la  garantie  stipulée.  Son  (ils,  Lcspinasse-Darlet, 
SC  refusa  a celle  garantie,  soutenant  que  le  traité 
de  178  (était  nul  comme  souscrit  par  lui  en  mino- 
rité; mais  à celte  époque,  il  s était  écoulé  plus 
de  dix  ans  depuis  que  Lcspinasse-Darlet  avait 
atteint  sa  majorité.  De  là , naissait  la  question  de 
Savoir  si  l'exception  de  minorité  pouvait  être 
invoquée  après  10  ans  de  majorité. 

17lherm.  an  G,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  admet  l'exception  de  nullité,  par  ces 
motifs  que  le  mineur,  quoique  émancipé,  lie  peut 
en  général  s'engager  à aliéner  au-delà  de  ses 
meubles  et  du  revenu  de  scs  immeubles;  que  hors 
les  cas  prévus  cl  réglés,  ses  actes  d'aliénation  sont 
radicalement  nuis,  cl  que  l'action  en  nullité  dure 
(rente  ans. 

Appel.— 14  germ.  an  7,  jugement  du  tribunal 
de  Scine-et-Oise  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lespinasse 

Îère  pour  violation  de  l'art.  131  de  l'ordonn.  de 
539  qui  limite  a dix  années,  à compter  de  leur 
majorité,  la  durée  des  actions  en  nullité  ou  res- 
cision des  actes  faits  par  les  mineurs. 

. 24  pluv.  an  8,  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion qui  accueille  ce  moyen,  et  casse  en  consé- 
quence le  jugement  dénoncé  (K.  les  motifs  du 
Jugement  de  cassation  supra  a sa  date). 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  le  tribu- 
nal de  Paris,  il  y intervint  le  17  vend,  an  9,  nou- 
veau jugement  qui  confirma  égalcmeot  celui  de 
lr«  instance, mais  par  des  motifs  qui  changèrent, 
jusqu’à  un  certain  point,  la  face  de  la  question, 
« Considérant , porte  le  jugement , que  la  somme 
de  50,000  liv.  payée  nu  père  soldait  toutes  ses 
prétentions;  que  la  pension  viagère  de  2000  liv. 
d’à  eu  lieu  de  la  part  des  enfans  que  pour  leur 
ropre  satisfaction ; que  cette  pension  sans  cause 
tait  une  véritable  donation  ; que  le  mineur  est 
Incapable  de  donner  ses  meubles,  d'après  l’ordon- 
nance de  1731  (art.  7 et  1()  qui  ne  lui  permettait 
pas  même  d'accepter  une  donation;  que  la  nul- 
lité résultant  de  cette  incapacité  est  radicale  et 
peut  toujours  cire  invoquée  d’après  la  maxime; 
« Quod  nullum  est  ab  initia,  Jractu  lemporis 
êonvalescere  non  putost.  » 

NOUVEAU  POURVOI  par  Lespinasse  père, 
fondé,  comme  le  premier,  sur  la  violation  de  l’ar- 
ticle 134  de  l'ordonnance  de  1539.  Devant  les 
sections  réunies  où  ce  nouveau  pourvoi  fut  por- 
té, le  demandeur  s’est  surtout  efforcé  d établir 
que  le  traité  de  1 784  ne  contenait  pas  une  do- 
nation de  la  part  des  mineurs  Lespinasse  à leur 
père,  ainsi  que  l’avait  jugé  le  tribunal  de  Paris; 
que  ce  n’était  qu’un  simple  accord  ou  arran- 

quam  minor , ted  tanquam  Icesus  ; c’est  tout  le  con- 
traire: c’est  comme  mineur  qu’il  doit  être  res- 
titué, parce  que,  do  sa  nature,  une  donation 
faite  par  un  mineur  est  préjudiciable,  quia,  comme 
le  disent  les  docteurs,  tlonare  ett  perdert , et  que 
pour  annuler  un  tel  acte,  ainsi  que  l’atteste  Hcn- 
êys,  t.  2,  p.  162,  n°  12,  il  n’est  pas  besoin 
que  le  juge  entre  eu  connaissance  de  cause.  De  là 


Cour  de  cassation.  ( 25  rnlM.  an  10.  ) 

gement  de  famille,  dans  lequel  les  parties  avaient 
transigé  sur  leurs  prétentions  et  droits  res- 
pectifs, et  que,  sous  ce  rapport,  le  jugement 
attaqué  avait  violé  les  principes  et  les  règles 
des  donations  entre  vifs , en  en  faisant  la  plus 
fausse  application  à un  acte  qui  n’en  avait  au- 
cun des  caractères;  nue,  par  suite,  il  avait  violé 
aussi  l’art.  131  de  l’ordonnance  de  1539 , en  re- 
fusant d'appliquer  à l'action  en  nullité  ou  res- 
cision de  Lespinasse  fils,  la  déchéance  ou  pre- 
scription décennale  que  cet  article  avait  formelle- 
ment établie  contre  les  réclamations  des  mineurs 
devenus  majeurs. 

Pour  le  défendeur  on  répondait  qu’il  avait  été 
jugé  en /ait  par  le  jugement  attaqué,  que  le  traité 
dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  renfermait  une 
donation  entre  vifs,  des  enfans  Langcac  a leur 
père,  et  que.  sous  ce  rapport,  la  décision  préspn- 
tàt-elle  on  fond  un  moi  jugé , échappait  à la 
censure  du  tribunal  de  cassation;  que  ce  point 
de  fait  demeurant  constant,  il  fallait  bien  recon- 
naître que  la  donation  faite  par  les  mineurs  Lan- 
geac  était  radicalement  nulle  et  non  pas  seule- 
ment rescindable;  que  dès  lors  l'action  donnée 
aux  mineurs  pour  proposer  cette  nullité,  ne  tom- 
bait pas  SOtli  la  prescription  décennale  de  l’art. 
134  de  l'ordonnance  de  1539,  et  devait  durer 
trente  ans. 

Le  commissaire,  adoptant  ce  système,  o conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  13(  de  l’ordon- 
nance de  1539,  ainsi  concu  : « Ordonnons  qu'aprës 
« l’Age  de  trente-cinq  ans  parfait  et  accompli , 
« ne  se  (fourra,  par  le  regard  du  privilège  ou 
« faveur  de  minorité,  plus  déduire  ni  poursuivre 
« la  cassation  des  contrats  faits  par  les  mineurs, 
« en  demandant  ou  défendant  par  lettres  et  relè- 
<x  ventent  ou  restitution  ou  autrement , soit  par 
a voie  de  nullité  pour  aliénation  de  biens  immeti- 
« blés  faitesans  décret  ni  autorité  de  justice,  lé- 
<s  sion,  déception  ou  circouvention,  sinon  ainsi 
« qu’en  semblables  contrats  sera  permis  aux  ma- 
« jours  d'en  faire  poursuite  par  relèvement  ou 
« autre  voie  permise  de  droit;  » — El  attendu  1® 
que  le  tribunal  d’appel  séants  Paris  n'csl  par- 
venu à écarter  la  fin  de  non-recevoir,  résultant 
de  l’art.  134  de  l’ordonnance  de  1539,  qu’en 
qualifiant  de  donation  les  actes  qui  n’en  avaient 
pas  le  caractère,  et  qui  n’offraient  que  la  ratifica- 
tion, par  voie  d'accord  et  de  transaction,  d’un 
pacte  de  famille  arrêté  en  1777;  2°  que  la  nullité 
radicale  qu'il  a voulu  faire  résulter  de  celle  qua- 
lification ifcxistnit  conséquemment  pas,  et  qu’il 
ne  pouvait , dés  lors,  écarter  la  fin  de  non  rece- 
voir résultant  de  l’art.  134  de  l’ordonn.  de  1539, 
sous  prétexte  que  les  nullités  radicales  et  absolues 
pouvaient  être  invoquées  pendant  trente  ans  ; 3® 
qu'en  s’attachant  à cette  qualification  à laquelle  les 
actes  résistaient  évidemment,  le  tribunal  d'appel 
séant  à Paris  , a violé  les  dispositions  de  l’ordon- 
nance de  1539,  ci-dcssus  transcrites;— Casse,  etc. 

Du  25  frim.  an  10.— Sect.  réun.— Prés.,  le  clt. 
Murairc.—  Bapp.,  le  cil.  Minier.—  Concl.  conf 
le  cit.  Arnaud,  subst. 


cette  conséquence  nécessaire , ce  nous  semble,  que 
la  nullité  dont  la  donation  faite  par  le  mineur  sc 
trouve  entachée,  n’cft  pas  une  nullité  réparable  ou 
relative , qu'elle  est  absolue  ou  radicale,  que  l’ac- 
tion qu'elle  engendre  échappe  donc  à la  prescrip- 
tion décennale  de  l'article  1304  du  Code  civil  y et 
qu’elle  doit  durer  trente  ans. 


( ï«  fr IM-  as  10.  ) Juriiprudence  de  la 

COMPÉTENCE.  — Tribunal  correctionnel. 

— Lieu  du  délit  ou  de  la  rlsidbnce. 

Bit  nul,  pour  incompétence,  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  police  correctionnelle  qui 
n'est  ni  celui  du  lieu  où  le  délit  a été  commis, 
ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu.  (0.3 
brum.  an  4»  oit.  202.)  (t) 

(Adam.— Tntérét  de  la  loi.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;—' Vula  0'  dispos,  de  l’art.456 
i Code  des  délits  cl  des  peines.— Attendu  qne 
_ délit  pour  lequel  le  réclamant  a été  condamné 
ilr  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctioo- 
ïaelle  ü'Kvrcux,  n’avait  pas  été  commis  dans  l’or- 
tondissement  du  même  tribunal  ; que  ledit  récia- 
BHUtt,  prévenu  de  ce  délit,  n'y  avait  pas  non 
plus  sa  résidence,  et  qu’ainsl  ledit  tribunal  cor- 
rectionnel, non  saisi  d'ailleurs  par  aucune  autre 
attribution,  était  incompétent  pour  es  connaître; 
— Casse,  sans  préjudice  de  l'exécution , etc. 

Du  26  friiu.  an  10. — Sect.  crirn.— Rapp.,  le 
cit.  Bussthop. — Concl.,  le  cil.  Lecoulour,  subst. 


JURY.— TlRAGE.—  Notification. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  défaut  de  no- 
tification à l'accusé  des  procès-verbaux  du 
tirage  au  sort  pour  la  formation  du  jury  d’ ac- 
cusatif, était  une  cause  de  nullité.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  320.)  (2) 

(Pellatrc — C.  Min.  pub.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  résulte  des 
pièces  produites  que  te  demandeur  en  cassation 
n'a  pas  eu  copie  des  procès-verbaux  du  tirage  au 
sort  pour  la  formation  des  lots  du  jury  d’accusa- 
tion; qu’il  était  cependant  indispensable  de  lui 
en  donner  connaissance , la  loi  ne  voulant  pas 
seulement  qu'un  accusé  soit  mis  en  état  de  se 
défendre  sur  l'inculpation  qui  lui  est  faite,  mais 
encore  qu’il  puisse  connaître  si  toutes  les  forma- 
lités quelle  prescrit  dans  le  cours  de  la  procédure 
ont  été  remplies;— Casse,  etc. 

Du  27  frim.  an  10.— Sccft.  crim. — Itapp.,  le 
çit.  Liger-Vcrdignj.— Concl. t le  cit.  Lecoulour, 
Subst. — PL,  le  cil.  Pointe). 


GENDARMERIE-— àctk  d'accusation.— 
Thibi jnai.  criminel. 

L’art.  07  de  la  loi  du  28  germinal  an  6 qui  dé- 
clare les  gendarmes justinublfs  des  tribunaux 
criminels , à raison  des  délits  qu'ils  com- 
mettent dans  teurs  fonctions  de  police  judi- 
ciaire, n’établit  aucune  dérogation  aux  for- 
mes ordinaires  de  la  procédure,  el  dès  lors  ces 
tribunaux  ne  peuvent  être  saisis  de  la  pour- 
suite, qu  apres  une  accusation  préalablement 
admise  (3) . 

( Barbier — C.  Min.  pub.  ) 

Barbier,  gendarme , était  prévenu  d’avoir  exer- 
cé des  violences  sur  un  citoyen , sans  nécessité. 
Après  l’audition  du  prévenu  et  du  témoin , l'offi- 
Cier  du  ministère  public  requit  le  renvoi  de  la 

(1)  L’art.  2P2  du  Code  du  3 brum.  an  4 n’attri- 
buait compétence  qu'au  tribunal  du  lieu  du  délit  ou 
de  U résidence  du  prévenu.  Les  art.  23,  63  el  69 
du  Code  d’instr.  criai,  déclarent  comptions  pour 
instruire  sur  la  plainte  du  la  partie  ou  d'office,  le 
procureur  du  roi  el  le  juge  d’instruction  du  lieu  du 
délit,  de  la  résidence  du  prévenu  cl  du  lieu  oit  le 
préve/ui  peut  être  trouvé.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  la  même  concurrence  existe  entre  les  di- 
vers tribunaux,  c’est-à-dire,  qne  celui  du  lieu  du 
délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  celui  du 
licitou  le  prévenu  acté  trouvé,  sont,  de  droit  coaw 


Cour  de  cassaiton.  ( 27  frim.  Ali  16.  ) 335 

procédure  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. Ordonnance  du  directeur  «lu  jury  con- 
forme à ce  réquisitoire.  Devant  le  IribuqÀl  et  i- 
nrinel , le  commissaire  du  gouvernement  d$r 
mande  l'annulation  de  cette  ordonnance.  Rejet 
de  ce  réquisitoire  et  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  237  de  Ta  lot 
du  5 frucl.  an  3,  el  97  de  la  loi  du  28  germ.  an  6; 
—Considérant  que  cet  art.  97,  déclarant  les  gen- 
darmes justiciables  des  tribunaux  criminels,  n’é- 
tablit aucune  dérogation  aux  lois  qui  prescrivent 
les  formes  à observer  dans  les  procédures  qui  se 
poursuivent  devant  les  tribunaux  crimirtçw)  et 
spécialement  à l’art.  237  précité;  que,  parconié- 
quenl , il  y a eu  violation  de  In  loi  du  5 frucl.  an 
3,  et  fausse  application  de  celle  du  28  germ.  art 
6.  de  la  part  du  substitut  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Jura,  exerçant  dans  l’arrondissement 
de  Lons-le-Saulnior,  en  son  réquisitoire  du  9 
mess,  an  9,  et  de  la  part  du  directeur  du  jury  du 
même  arrondissement,  en  son  ordonnance  de 
rénvoi  du  15  du  même  mois,  en  ce  que  l’un  et 
l’autre  de  ces  actes  transmettent  immédiatement 
un  prévenu  au  tribunal  criminel,  sans  qu’il  y 
ail  eu  aucune  accusation  admise. — l'or  ces  mo- 
tifs;—Casse,  etc. 

Du  27  frim.  an  10.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  Ic 
cit.  Bachau.—  Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compéteücb.-â 
Exceptions 

Les  tribunaux  spéciaux  doivent  statuer  rut"  leur 
compétence  avant  de  prononcer  sur  aucun  des 
incidens  de  la  procédure  ou  sur  les  exceptions 
de  la  défense.  En  conséquence , le  prévenu  qui 
invoque  l application  d'une  amnistie,  n'est 
pas  recevable  à se  pourvoir  en  cassation  contre 
te  jugement  du  tribunal  spécial  qui  iuge  sa 
Compétence  avant  de  statuer  sur  cettê  excep- 
tion, surtout  si  tous  les  moyens  de  défense  lui 
sont  réservés.  (L.  18  pluv.  an  9.)  (4) 
(Bertrand— C.  Min.  pub.)— jugement. 

Dii  27  frim.  an  10.— Scct.  crim.— Concl.,  le 
cit.  Lecoulour,  subst.— PL,  le  cil.  Mailhc. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence.— 
Cassation.— Opposition. 

Le  jugement  du  tribunal  de  cassation  qui  pro- 
nonce sur  le  jugement  de.  compétence  .rendu 
par  un  tribunal  spécial,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  de  la  part  du  prévenu, ( L.  18 
pluv.  au  9,  art.  26.) 

(Bertrand— C.  Min.  pub.) 

Le  prévenu  soutenait  que  la  voie  de  l’opposi- 
tion devait  lui  être  ouverte,  par  la  raison  qu'elle 
ne  lui  était  pas  interdite  par  la  loi.  Le  ministère 
public  opposait  que  le  prévenu  n'était  point  receva- 
ble, puisqu’il  n’était  point  partie  au  jugement;  que 

mun,  également  compétent  pour  juger  (Càts.  25 
OcU  1811). 

Voyei  aussi  sur  ce  point,  eass.  l*r  pluv.  an  9.  * 

(2)  K conf.,  Cass.,  9 et  19  frim.  an  10. 

(2)  Cette  décision  renferme  une  saine  interpré- 
tation de  l’art.  97  de  la  loi  du  28  gernt.  an  6,  «t 
cotpmc  cet  article  , reproduit  par  l'ordonnance  du 
du  29  oct.  1820,  n’a  pas  cessé  d’èlre  en  vigueurs 
la  règle  interprétative  ci-dessus  pourrait  encore 
cire  invoquée.  % i 

(4)  V . conf.  Cass.  29  prair.  an  9. 


$$6  ( îf  FniM.  AU  10.)  Jufitptudence  de  la 

dans  les  affaire*  attribuées  aux  tribunaux  spé- 
ciaux, aucune  disposition  n’obligeait  le  mini- 
stère public , poursuivant  d’office , à appeler  les 
parties,  sauf  à elles  à produire  leurs  moyens,  si 
elles  le  jugeaient  convenable. — Ces  motifs  ont  été 
accueillis  par  le  tribunal , et  l’opposition  a été 
déclarée  non  recevable. 

Du  27  frim.  an  10.— Sect.  crim.  — Concl.,  le 
clt.  Lecoutour,  subst. — PL,  le  cit.  Mailhe. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. — Témoins. — Publi- 
cité. 

Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police  rendu 
sur  des  dépositions  de  témoins  entendus  se- 
crètement par  le  juge  de  paix  seul , et  dont 
les  déclarations  ont  été  lues  à r audience. 
(G.  3 brum.  an  4,  art.  162.)  (1) 

(Dubeslé— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  162  du  Code  des 
délits  cl  des  peines;  — Attendu  que  les  témoins 
entendus  sur  In  plainte  de  Bletton  cl  à sa  réquisi- 
tion , l’ont  été  secrètement , hors  de  la  présence 
des  parties  et  sans  qu'elles  eussent  été  appelées 
pour  assister  à leur  audition  ;—  Casse,  etc. 

Du  27  frim.  an  10.— Sect.  crim.— Itapp.,  le 
Cit.  Barris.— Concl. , le  cit.  Lecoutour,  subst. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Composition.  — 
Assesseurs  — Jugement.— Loi  pénalb. 

Est  nul  le  jugement  de  police  rendu  par  trois 
assesseurs.  (C.  3 bruni,  an  I,  art.  151.)  (2) 

Est  nul  le  jugement  de  police  qui  ne  contient 
pas  les  termes  de  la  loi  pénale  appliquée.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  162.)J(3) 

(Béraud-Besslns— C.  Min.  pub.)— jugement. 
LE  TRIBUN  VL;— Vu  les  art.  51,  151  et  162 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu,  1° 
que  les  Jugemens  des  19  et  31  mess,  an  4 ont  été 
rendus  hors  la  présence  d’un  juge  de  paix,  et 
seulement  par  trois  assesseurs  du  juge  de  paix 
du  canton  ( extra  - muros  ) de  Chartier  ; que 
ce  tribunal,  ainsi  composé,  était  illégalement 
constitué  et  sans  caractère , et  que  , conséquem- 
ment , il  y a eu  excès  de  pouvoir;  2°  que  les  ter- 
mes de  la  loi  pénale  appliquée  contre  le  deman- 
deur n onl  pas  été  insérés  dans  le  jugement  défi- 
nitif du  21  mess,  dernier,  ainsi  que  le  prescrit , à 
peine  de  nullité , l’article  162  du  Code  cité  ; — 
— Casse,  etc. 

Du  29  frim.  an  10.  — Sect.  crim.  — Banp.,  le 
cit.  Liger-Verdigny.—  Concl.,  le  cit.  Vallée,  f.  f. 
de  comm.  du  gouv. 

JURY  (Questions  au  jury).— Assassinat  sui- 
vi de  VOL. 

Lorsqu'il  résulte  de  Vacte  d’accusation  une  pré- 
vention (Vassassinat  commis  avec  prémédi- 
tation et  suivi  de  vol.  les  questions  posées 
au  juru,  en  divisatit  les  circonsfnnces  de  ce 
crime , doivent,  à peine  de  nullité,  déterminer 
leur  rapport  au  fait  principal.  ( C.  3 brum 
an  4,  art.  373.)  (4) 
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(Richard— C Min.  pub.)— jugemest. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  373  du  Code  du 
délits  et  des  peines;— Vu  aussi  les  art.  11,  13  et 
14,  lit.  1er,  2«  partie,  du  Code  pénal , et  l’art,  t", 
section  2«  du  même  litre  ; — Attendu  que  de  l’acte 
d’accusation  admis  le  20  vend,  dernier,  contre  le 
demandeur  en  cassation,  résultait  la  prévention 
d’un  assassinat  commis  avec  préméditation  et 
suivi  d’un  vol;  que  les  questions  proposées  au  ju- 
ry, en  divisant  les  circonstances  du  délit  ainsi 
caractérisé,  sans  déterminer  leur  rapport  à un  fait 
identique,  ne  renferment  pas,  d’une  manière  pré- 
cise, les  questions  résultant  dudit  acte  d’accusa- 
tion, et  qu’ainsi  le  vœu  de  l’art.  373  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  n’a  pas  été  rempli;— Casse,  etc. 

Du  29  frim  on  10.  — Sert,  crim.—  Bapp.,  le 
cit.  Borel.— Concl.,  le  cit.  Vallée,  f.  f.  de  comm. 
du  gouv. 

DOUANES.  — Marchandises  étrangères.  — 
Certificats  d’origine. 

Le  certificat  d'origine  ne  peut  empêcher  la  con- 
fiscation des  marchandises,  s’il  ne  contient 
pas  l’énonciation  formelle  que  ces  marchands - 
i sesontété  fabriquées  dans  des  Etats  avec  les- 
quels la  France  n’est  voint  en  guerre.  (L.  l*r 
mars  1793,  art.  3 et  4.) 

Un  certificat  d’origine,  même  régulier,  ne  peut 
s'appliquer  à des  marchandises  non  déclarées 
ou  faussement  déclarées.  (L.  10  brum.  an  5, 
art.  13  et  15.) 

(Klenck— C.  Douanes.) 

Klenck  avait  fait,  au  bureau  des  douanes  de 
Bourg-Libre,  la  déclaration  de  quatre  caisses  de 
marchandises,  en  produisant  un  certificat  d’ori- 
gine. La  vérification  fit  découvrir,  1°  que  ce» 
caisses  contenaient  plusieurs  marchandises  répu- 
tées anglaises  ; 2“  que  la  déclaration  était  inexacte 
en  quantité  et  en  qualité.  Il  y eut  saisie  et  pro- 
cès-verbal. Le  tribunal  d’Altkirk  prononça  la 
validité  de  la  saisie,  et  condamna  le  prévenu  à 
l’emprisonnement  Pt  à l’amende  —Le  tribunal  cri- 
minel du  liaut-Ilhin . saisi  par  l’appel , confirma 
le  premier  jugement  quant  au  chef  qui  main- 
tenait la  saisie  des  marchandises  anglaises , 
mais; donna  la  main-levée  de  la  saisie  des  mar- 
chandises non  déclarées. 

Pourvoi  fondé,  1°  sur  ce  que  le  certificat  d’ori- 
gine n’énonçait  point  (‘attestation  formelle  que  le* 
marchandises  avaient  été  fabriquées  dausdes  Etat* 
avec  lesquels  la  république  était  en  paix;  2°  sur 
ce  que  lcsmarchandises  saisies  n'avaient  point  été 
déclarées. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  3 et  4 de  la  loi 
du  1er  mars  1793;— Vu  aussi  les  art.  13  et  15  de  la 
loi  du  10  brum.  an  5;  — Considérant,  1°  que  le* 
marchandises  dont  la  confiscation  a été  dédorée 
par  le  procès-verbal  de  saisie  du  29  vent,  an  8 
n’étaient  point  accompagnées  d’un  certificat  d’o- 
rigine  tel  et  ainsi  que  l’exipent  les  articles  des 
lois  précitées;  que  la  déclaration  insérée  au  certi- 
ficat d’origine  délivré  par  la  municipalité  de  B.Ue, 
que  les  marchandises  étaient  propriétés  suisses , 


(1)  Ità.  Cm».  22  vend. an 8,  et 8 niv.  an  10, 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  vend,  an  9 
et  les  jugeosen»  indiques  dans  la  note. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  therm.  an  9 
et  les  jugemens  indiqués  dans  la  note. 

(4)  Cette  solution  serait  encore  applicable  dans 
le  cas  prevu  par  l’art.  304  du  Code  pénal.  Cet  ar- 
ticle, en  effet,  prévoit  deux  circonstances  aggra- 
vantes du  meurtre  : celui  de  la  concomitance  du 
meurtre  avec  un  autre  crime,  et  celui  de  la  corré- 
lation du  meurtre  avec  un  simple  délit.  Dans  lo 


premier  cas,  il  est  nécessaire  que  le*  jury  déclare 
ia  simultanéité  des  deux  crimes,  leur  perpétration 
in  eodem  tractu  temporis.  Dans  le  deuxieme  cas,  fa 
déclaration  du  jury  doit  constater  de  plus,  que  le 
crime  et  le  délit  ont  été  unis,  non-seulement  par  un 
rapport  de  temps,  mais  par  un  rapport  de  causalité, 
c'est-à-dire,  qu’il  y ail  entre  l’un  et  l’antre  une  re- 
lation de  cause  et  d’effet.  Dans  ces  deux  cas,  cette 
circonstance,  que  la  loi  a jugée  aggravante,  appartient 
au  fait  9 et  dès  lors  doit  être  déclarée  par  le  jury.  y. 
dans  ce  sens,  Théorie  du  Codepénal,\.  5, ch. 43,  $7, 
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b‘ équivaut  pas  et  ne  peut  supplier  à l'attestation 
formelle  requise  par  l'art.  4 île  loi  du  1"  mors 
1793,  pour  la  régularité  du  certificat  d'origine  ; 

3°  qu'en  supposantquecccertilkatd’origine  soit 
conçu  dans  les  termes  de  la  loi , il  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu’aui  marchandises  déclarées,  et  non  à 
celles  dont  il  n'est  pas  fait  mention;  que,  dans 
l'espèce , le  certiOcal  d’origine  produit,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  marchandises  dont  la  confiscation 
a été  déclarée  par  les  préposés  aux  douanes;  qu'il 
est  constaté  par  leur  procès-verbal  qu'il  y avait 
erreur  dans  le  poids,  les  qualités,  la  quotité  et  la 
nature  des  marchandises;  que  la  déclaration  faite 
par  le  certificat  d'origine  n'étant  point  conforme  à 
la  vérification  faite  par  les  préposés  aux  douanes, 

U résultait  de  cette  inexactitude  queles  marchan- 
dises non  déclarées  ou  faussement  déclarées 
n'étaient  véritablement  accompagnées  d'aucun 
certificat  d'origine , et  qu'elles  étaient  sujettes  à 
la  confiscation  Casse,  etc. 

Du  39  frim.  an  10.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
«il.  Liger-Verdigny.  — Oncf., le  ci».  Lccoutour, 
subit  —PI.,  le  ctt.  Guichard. 

DERNIER  RESSORT.:—  Cassation.— Rèooc- 

TlOtl  DR  LA  DEBANDE. 

Avant  le  Code  de  procédure,  le  jugement  indû- 
ment qualifié  an  dernier  ressort,  ne  pout'oif 
lire  reformé  que  par  voie  de  caséation  (1). 
le  jugement  qui,  sur  une  demande  supérieure 
à 1000  fr  , réduit  la  créance  du  demandeur  à 
une  somme  inférieure, n'en  estpas  moins  sus- 
ceptible  d'appel . [h.  1«-St août  1790, art. 4.)  (i) 
(Sénaux— C.  Négret.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Celte,  du  1 4 frim.  an  4,  avait  condamné  Négret 
à payer  a Sénaux  0,518  fr.  assignats,  pour  le  prix 
de  quatre-vingt-seize  moutons.  En  prairial  an  6, 
Sénaux  signifia  ce  jugement  à Négret,  avec  som- 
mation de  payer  1,430  fr.  en  numéraire,  voleur 
des  0,318  fr.  en  assignats,  suivant  l'échelle  de  dé- 
préciation. Celui-ci  se  refuse  au  paiement  deman- 
dé, et  assigne  Sénaux  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  faire  liquider  la  somme  due,  en  pré- 
tendant que  la  réduction  des  assignats  devait 
avoir  lieu  suivant  leur  valeur  à l'époque  du  juge- 
ment de  condamnation  et  non  a l’époque  de  la 
vente. 

Le  SI  mess,  an  7,  jugement  par  défaut,  con- 
firmé sur  opposition,  et  qualifié  en  dernier  ressort, 
lequel  réduit  à 30  fr.  40  cent,  la  créance  de  Sé- 
naux contre  Négret. 

Appel  par  Sénaux  ; mais  le  14  frim.  an  8,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  l'Hérault  qui  déclare 
cet  appel  non  recevable  par  le  motif  que  le  juge- 
ment était  qualifié  en  dernier  ressort. 

Pourvoi  en  cassation  tant  contre  le  jugement 
du  14  frim.  an  8,  en  ce  qu'il  avait  déclaré  non  re- 
cevable l'appel  d'un  jugement  mal  à-propos  qua- 
lifié en  dernier  ressort, que  contre  le  jugementdu 
St  mess,  an  7,  qualifié  cnjdernier  ressort,  quoique 
la  demande  fût  supérieure  à 1,000  fr. 

JUGEMENT. 

LE  TR1HDN  AL;— V u l'art.  4 delà  loi  du  Si  août 
1790,  portant  ; « Les  juges  (de  commerce)  pro- 

(I)  C'est  un  point  consacré  par  nombre  de juge- 
mens  du  tribunal  de  cassation.  P.  16  mess,  an  4; 
15  vent.  an6;  17  niv.ao7,  et  les  jugemens  qui  y 

sont  indiqués Jugemens  identiques  rendus  dans 

le  cours  de  l'an  10:  Il  niv.  (aff.  Saget)-,  16  Userai, 
(aff.  Psrdriolat). 

(11 1.e  premier  ou  dernier  ressort  ne  peut  en  effet 
te  régler  que  par  la  tontine  demandée,  et  non  par 

U.— t',rABIUt. 


« nonceront  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  (le- 
st mandes  dont  l'objet  n'eicèdcra  pas  la  valeurdo 
« 1,000  livres;  »— En  co  qui  concerne  la  de- 
mande en  cassation  du  jugement  du  tribunal  ci- 
vil du  département  de  l’Hérault  du  14  frim.  an  8; 
—Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Cette,  du  21  mess,  an  7,  était  rendu  en 
dernier  ressort  et  ordonnait  l'exécution  du  juge- 
ment par  défaut  du  4 du  même  mois  ; qu'ainst  lo 
tribunal  du  département  de  l'Hérault  s'est  con- 
formé aux  lois,  loin  de  les  enfreindre,  en  décla- 
rant non  recevable  l'appel  de  ce  jugement,  qui  no 
pouvait  être  attaqué  que  parla  voie  de  la  cassa- 
tion ou  de  la  requête  civile:  — En  ce  qui  con- 
cerne la  demande  en  cassation  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Celte,  du  St  mess,  an  7; 
— Considérant  que  l'objet  de  la  contestation  pen- 
dante en  ce  tribunal  était  une  demande  de  1,t30 
francs  numéraire,  formée  contre  Négret  par  Sé- 
naui,  et  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  le 
pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort  que  sur  des 
demandes  dont  l'objet  n'excède  pas  la  valeur  de 
1,000  fr.;  qu’ainsi  le  jugement  attaqué  renferme 
un  excès  de  pouvoir  évident  et  une  contravention 
formelle  à l’article  cité  delà  loi  du  St  août  1790, 
donne  défaut  contre  Négret  ; et,  pour  le  profit, 
sans  s’arrêter  à la  demande  de  Sénaux  en  cassa- 
tion du  jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  l’Hérault,  du  14  frim.  an  8 donlilestdé 
bouté;— Casse,  etc. 

Du  1"  niv.  an  10.— SecL  civ. — Rapp.,  le  ciL 
Auraont. — Conci.,lccit.  Lasaudade.f.  f.  de  comm. 
du  gouv.  

ARBITRAGE.  — Appel. 

Sous  l'empire  de  la  loi  des  10-84  août  1790, 
I on  ne  pouvait  appeler  de  la  sentence  arbi- 
trale si,  en  se  réservant  dans  le  compromit 
le  droit  d appel,  on  n'avait  pat  désigné  le 
tribunal  qui  en  connaitrait  (3). 
la  constitution  de  l'an  3 n'a  pas  abrogé  impli- 
citement cette  disposition  de  la  loi  de  1790. 
(L.  10-34  août  1790,  art.  4 et  3;  Consl.de  l'an 
3,  art.  31t.)  (4) 

(Guérin— C.  Léon.) — jugement. 

LE  TRffifJNAL; — Attendu  que  par  les  diffé- 
rent actes  de  fa  compromission  dont  il  s agit  les 
parties  se  sont  bornées  à faire  de  simples  réserves 
d'appel  sans  convenir  du  tribunal  qui  connaîtrait 
de  cet  appel;  que  l'art.  3,  lit.  1"  de  la  lui  du  34août 
1790,  prononce  textuellement  que  <i  l'appel  d'un 
« jugement  arbitral  qu'on  s'est  réservé  d'inter- 
* jeter  ne  sera  pas  reçu, si  les  parties  ne  sontcon- 
<i  venues  d'un  tribunal  auquel  il  sera  déféré;» 
que  la  conslitution  de  l'an  3 n'a  pas  formellement 
abrogéeette  disposition  en  gardant  le  silence  sur 
ce  point,  parce  que  l'objet  spécial  d'un  acte  cons- 
tilulionnel  n'est  pas  dérégler  les  intérêts  des  ci- 
toyens entre  eux,  mais  plutôt  les  rapports  avec  lo 
corps  entier  de  la  sociélé  ; d'où  il  suit  que  les  ju- 
ges ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  prononcer  la 
fin  de  uon-recevoir  contre  l'appel  du  jugemeut 
arbitral  dont  il  s'agit  : — Par  ces  motifs,  don- 
nant défaut  contre  les  défendeurs;  — Re- 
jette , etc. 

Du  l'(  niv.  an  10.  — Secl.  civ.  — Prés.,  le  cit. 

le  montant  de  It  condamnation;  c'est  là  un  prin- 
cipe élémentaire,  non  moins  conforme  à la  raison 
qu’à  la  loi.  P.  Cass.  31  fruct.  an  9 et  la  note. 

(3)  P.  conf.,  Cass.  9 fruct.  an  2 ; 1”  mess,  an  9 
et  la  note;  12  avril  1807. 

(4)  P,  conC,  Cass.  l*rmess.  an  9;  33  avril  1807. 
— Jugé  en  sens  contraire  i l'égard  d'un  compromis 
fait  depuis  la  loi  du  27  vent,  an  8 ; Cass.  19  vend 
an  12;  Merlin,  Quest.  v°  Trib,  d'appel,  $ 3. 
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Liborcl.  — Happ.,  le  cit.  Rousseau.  — Concl., 
le  cil.  Lnsaudade,  f.  f.  de  connu,  du  gou v.— JPL, 
le  cit.  Chabroud. 


PRISE  MARITIME.— Armateur. 
tes  paiement  faits  par  des  armateurs  sur  sim- 
ple quittance  du  trésorier  de  la  marine  sont 
valables. 

On  ne  peut  arguer  de  nullité  ces  patemctis, 
sous  prétexte  que  la  quittance  n'a  pas  été 
transcrite  sur  les  registres  du  contrôleur  de 
la  marine,  ni  visée  par  lui. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  quittance  soit  don- 
née au  bas  d'un  étal  de  répartition.  ( Edit 
de  1720,  lit.  6,  art.  Uct  13;  L.  3 brum.  an  4, 
art.  40.) 

(Le  commiss.  principal  de  la  marine  à Nantes— C. 
les  armateurs  du  Corsaire  V Hydre.) 

Les  armateurs  du  Corsaire  l’Hydre  avaient 
versé  sur  leurs  prises,  un  à-compte  de  21,270 liv. 
aui  mains  du  trésorier  de  la  marine  et  des  inva- 
lides a Nantes.  Ce  trésorier  leur  en  donna  quit- 
tance, et  peu  après  fut  constitué  en  état  de  ban- 
queroute. Le  commissaire  de  la  marine  prétendit 
que  la  perle  des  sommes  versées  devaient  être 
supportées  parles  armateurs, leur  quittance  étant 
Irrégulière. 

Débouté  de  scs  prétentions  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  Nantes,  le  commissaire  de  la 
marine  se  pourvut  eu  cassation , 

t°  Pour  contravention  aux  art.  12  et  13  de  l'édit 
de  1700  à l'édit  de  1720,  nu  règlement  du  2 juin 
1744,  et  à l’art.  4 de  l’arrêt  du  conseil  du  fi  août 
1763,  en  ce  que  la  quittance  n'était  ni  transcrite 
sur  les  registres , ni  visée  par  le  contrôleur  de  la 
marine.  , , . . , , 

2°  Pour  contravention  à l'art.  5 de  la  loi  du 
10  mai  1701,  en  ce  que  le  versement  avait  eu  lieu 
sans  le  concours  etrinspection  de  l’administration 
delà  marine. 

3°  Pour  violât  ion  de  l’édit  du  2 juin  1744  et  des 
féglemens  de  1705  et  1782,  ence  que  le  versement 
avaitété  Tait  parles  armateurs  avant  la  liquidation 
définitive. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’édit  de 
1700  (1)  a été  abrogé  par  ceux  d’avril  et  d’ocl. 
1716;— Que  celui  de  1720  vent,  art.  12  et  13  du  lit. 
6,  que  les  paieroens  faits  par  les  armateurs  sur  les 
simples  quittances  des  trésoriers,  soient  valables; 
— Que  l’art.  4G  de  la  loi  du  3 brum.  an  4,  veut, 
dans  le  cas  où  la  liquidation  serait  retardée,  qu’il 
soit  délivré  des  à-compte  à l’équipage  capteur; 

Suc  la  quittance  de  ces  à -compte  ne  peut  être 
année  au  bas  d'un  état  de  répartition;  et  qu’oinsi 
la  disposition  de  l'édit  de  1744,  qui  ne  parle  que 
de  quittances  finales,  est  inapplicable  à l'espece  ; 
—Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  2 niv.  an  10.  — Sect.  civ.  — Ilapp  , le  cit. 
liborel. 


APPEL.— Désertion. 

Depuis  la  loi  du  21  août  1700,  les  appels  inter- 
jetésduns  le  délai  qu'elle  prescrit,  nepeuvent 


(1)  Cet  édit  exigeait  que  les  quittances  des  tréso- 
riers fussent  visées  par  les  contrôleurs  de  la  marine. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  12  prair.  an  8;  13  vent,  an  9; 
3 germ.  an  10  ; 15  niv.,  12  flor.,  4 frurt.au  11. 
— Merlin,  Quesl.  , v°  Désert,  d’appel.  — la 
question  a clé  jugée  en  sens  contraire,  les  17  prair. 
et  13  lherm.  an  7. 

(3)  Déjà  l’on  a pu  voir  par  divers  jugcmensprécc- 
dens  que  la  loi  du  H tuerm.  an  4 , comme  plu- 
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être  déclarés  déserts  pour  n'avoir  pas  été  rer 
levés  dans  le  délai  prescrit  par  les  ancienne* 
lois.  (L.  16-21  août  1700,  lit.  5.  art.  14;  Ord. 
de  1453,  art.  15;  1403,  art.  59.)  (2) 
(Lelièvre-Lagrange— C.  Lesecq.) 

Lesccq  avait  interjeté  appel  en  temps  utile  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  13  brum. 
an  7,  rendu  au  profil  de  Lelièvre-Lagrange  ; mais 
l’appel  n'avait  pas  é;é  relevé  dans  le  délai  de  U ois 
mois,  à dater  du  Jour  ou  il  avait  été  interjeté.  — 
Lelièvre-Lagrange  demanda  alors  que  l’appel  fût 
déclaré  désert,  conformément  a l'art.  15  de  l'or- 
donnance de  1453  et  a l'art.  50  de  l’ordonnance 
de  1403.  — Sa  demande  fut  rejetée  par  jugement 
du  tribunal  d'appel  séant  a Paris,  le  13  flor.  an  9. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux 
articles  cités  des  ordonnances  de  1453  et  de  1403. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  par  les  or- 
donnances invoquées,  la  désertion  de  l’appel,  non 
relevé  dans  trois  mois,  ne  produisait  que  l’effet 
de  rendre  le  Jugement  de  première  instance  exé- 
cutoire , nonobstant  opposition  ou  appellation , 
mais  ne  formait  nul  obstacle  à l’émission  d’un 
nouvel  appel  ; d’où  la  conséquence  que  la  déser- 
tion d’appel  n’anéantissait  que  l'acte  d’appel  non 
relevé,  et  nullement  la  faculté  d'appeler,  que 
l’usage  avait  même  prorogée  jusqu’à  trente  ans; — 
Attendu  que,  pour  continuer  d'exécuter  ces  or- 
donnances, en  même  temps  que  la- loi  du  21  août 
1790,  il  faudrait  qu’un  nouvel  appel  pût  encore 
être  interjeté  après  que  le  premier  aurait  été  dé- 
claré désert  : ce  qui  est  inconciliable  avec  l'art.  14 
du  tit.  5 de  In  loi  du  21  août  1700,  qui  veut,  à 
peine  de  déchéance,  « que  nul  appel  ne  puisse 
être  signifié  après  l’expiration  de  trois  mois,  à 
dater  du  jour  aela  notification  d’un  jugement  con- 
tradictoire, faite  à personne  ou  domicile;»  — 
Attendu  que,  de  l'impossibilité  de  concilier  In 
disposition  de  cet  article  avec  la  disposition  des 
ordonn.  de  1453  et  1493,  il  résulte  que  la  désertion 
d’appel  est  implicitement  abrogée  ; qu’ainsi  le  ju- 
gement attaqué,  loin  de  contrevenir  à la  loi,  s’é- 
tait scrupuleusement  conformé  a celle  du  24  août 
1790;— Rejette,  etc. 

Du  3 niv. on  10.— Sect.  des  rcq.—ttapp.,  le  cit. 
Cassaignc.— Concl., le  cit.  Merlin, comm. du  gouv. 


ENREGISTREMENT.—  Effet  rétroactif. 
Les  actes  contenant  mutation  d'immeubles  , 
passés  antérieurement  à la  loi  des  5-19  déc. 
1700  et  soumis  à l’enregistrement  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  11  therm.  an  4,  ont  dû  subir 
. les  droits  délerminéspar  cette  dernière  loi  (3). 

(Enregist.— C.  Castillno.) 

En  l’an  8,  le  sieur  Castillno  soumit  à la  forma- 
lité, un  acte  sous  seing-privé  portant  vente  d'iui- 
mcubles,  passé  en  1779,  et  ayant  acquis  date  cer- 
taine en  1702,  parle  décès  de  l’un  des  signataires. 

Le  25  prair.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lot-et-Garonne,  qui  décide,  par  application  de 
l’art.  73  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  les  droits 
à percevoir  doivent  être  déterminés  par  le  tarif 


sieurs  autres  lois  sur  l'enregistrement,  portail  en 
elle-môiue  un  caractère  d’cfTcl  rétroactif.  V . Cass.  ^23 
vent.  1 1 flor.  et  4 mess. an  9;  mais  il  faut  se  garder  d’en 
conclure,  bien  que  la  règle  ait  etc  quelquefois  énon- 
cée dans  les  arrêts  de  la  Cour  do  cassation,  qu’en 
général  il  soit  de  la  nature  des  lois  sur  l’enregistre- 
ment d’emporter  effet  rétroactif.  C'est  cc  que  noua 
expliquerons  dans  la  note  |UC  l’arrêt  Ju  13  déc» 
1809  (aff.  Gicqucau), 
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anneié  à la  loi  de  1700,  sous  l'empire  de  laquelle 
l'acte  avait  acquis  date  certaine. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  fausse  application  dç 
l'art.  73  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  73  de  la  loi  du 
92  frim.  an  7^  les  art.  2,  3 cl  4 de  la  loi  du  11 
tbenu  an  4,  et  l’art.  30  de  la  loi  du  9 vend,  an  G, 
ainsi  conçu:  a Art.  73.  Toutes  les  lois  rendues 
a sur  les  droits  d'enregistrement,  et  toutes  «lis- 
se positions  d’autres  lois  y relatives,  sont  et  de- 
« meureront  abrogées  pour  l’avenir;  files  conti- 
« nueronl  d'étre  exécutées  a l'égard  des  actes  faits 
« et  des  mutations  par  décès  effectuées  avant  la 
« la  publication  de  la  présente...; — Art.  2.  Les 
« droits  (d  enregistrement  ) sont  rétablis  sur  le 
« pied  du  tarif  annexé  à la  loi  du  19  déc.  1790, 
a sauf  les  exceptions  et  changemens  ci-après; — 
a Art.  3.  Les  actes  translatifs  de  propriété  d’im- 
« meubles  réels  compris  dans  le  1er  art.,  G'  sect., 
« de  la  lr*  classe  du  tarif,  et  les  retours  d échange 
« de  biens  de  même  nature,  seront  assujettis  à 

« un  droit  de  40/0,  quelle  que  soit  leur  date ; 

« —Art.  4.  Il  sera  perçu  2 pour  cent,  pour  les 
a échanges  de  biens  de  même  nature,  entre  quel- 
« ques  personnes  que  ce  soit  , à raison  de  la  va- 
« leur  d’une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  re- 
H tour;  —Art. 30.  A l'égard  de  ceux  (des  actes  sous 
a signature  privée,  translatifs  de  propriétés  d’irn- 
e meubles;  faits  antérieurement  a la  publication 
a de  la  présente , il  n’est  rien  changé  aux  dispo- 
« sitions  de  la  loi  du  19  déc.  1790  qui  lesconcer- 
« nent...»  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  73 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  lois  sur  l’enregistre- 
ment antérieures  doivent  être  exécutées  a l'égard 
des  actes  faits  avant  sa  publication;  que  de  cette 
disposition  il  résulte  que  la  loi  du  H therm.  an  4 
ayant  abrogé  celle  du  19  déc.  1790,  en  re  qui  con- 
cerne les  droits  des  actes  translatifs  de  propriété, 

Sue  lie  que  soit  leur  date,  c'était  celle  loi  du  14 
îerm.  qui  devait  servir  a fixer  la  quotité  des  droit  s 
dus  par  l’acte  dont  il  s’agit;  que  l’art.  30  de  la 
loi  du  9 vend,  an  G,  ne  concerne  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  19  déc.  1790,  qui  n'avuicnl 
point  été  abrogées  par  celle  du  14  Iberm.  an  4; 
—Casse,  etc. 

Du  4 niv.  on  10. — Sect.  civ. — Pr.,  le  cit.  Le- 
bceuf. — liapp. ,1e  cit.  Bazin. — L’oncL, lecit.  Pons, 
subsi.— PL,  lecil.Huart-Duparc. 


FONDATION  PIEUSE  — Rente.— Titre. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  13  brum.  an  2,  le  dé- 
biteur d'une  rente  constituée  au  profit  d'une 
fabrique,  ne  pouvait  refuser  d'en  payer  les 
arrérages  sous  prétexte  que  la  fondation, 
objet  de  la  rente,  n'était  plus  desservie  (1). 
L’exécution  continue  d'une  fondation  pendant 
plus  d'un  siècle,  doit  en  faire  présumer  la 
régularité  et  dispenser  de  la  représentation 
du  titre. (LL. 26  sepl.  179l,art.lcret  3;  13  brum. 
an  2,  art.  t«r.) 

(Enregislr.— C.  Tartanson.) 

Par  testament  du  13  fév.  1081 , une  fondation 
de  messes  avait  été  établie,  moyennant  300  fr., 
dans '1  église  du  prieuré  de  Saint-Lucien.  Celle 
rente  s'acquittait  encore  en  1776,  lorsque,  parade 
du  21  avr.  de  ladite  année,  Tartanson  devint  ac- 
quéreur d’une  maison  en  dépendant.  Les  ven- 
deurs laissèrent  entre  ses  mains  pareille  somme 
de  300  fr.  pour  le  service  de  ladite  rente. 

La  loi  du  26 sept.  1791 , en  réunissant  au  domaine 


de  l’Etal  les  biens  des  églises,  fit  cesser  le  service 
des  fondations.  Alors,  Tartanson  cessa  aussi  de 
servir  la  rente.  Mais  la  régie  de  l’enregistrement, 
chargée  du  recouvrement  de  l’actif  des  fabriques 
par  la  loi  du  13  brum.  an  2,  le  poursuivit  en  paie- 
ment des  arrérages  échus,  et  demanda,  eu  outre, 
qu'il  fût  condamné  à lui  payer,  chaque  année,  les 
1 5 fr.  d’intérêts  qu'il  lui  «levait. 

Tartanson  opposa  à la  régie  que  la  réunion  des 
biens  deséglisesau  domaine  dcl'Elatavaitanéanli 
les  fondations.  Or,  disait-il,  il  est  impossible  de 
concevoir  la  rente  sons  la  fondation;  le  service  de 
l'une  est  essentiellement  dépendant  du  service  de 
l'autre.  Si  la  fondation  cesse,  lo  reute  doit  néces- 
sairement subir  le  même  sort. 

Le  tribunal  du  département  des  Bouches-du- 
Rhone,  saisi  de  la  contestation,  accueillit  celle 
défense,  et  rejeta  les  prétentions  de  la  régie  par 
jugement  du  2 flor.  an  9,  en  ajoutant  que  cette 
fondation  n'était  d'ailleurs  pas  revêtue  des  formes 
requises. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  de  l’art.  Ie* 
de  la  loi  du  26  sept.  1791  et  de  l’art.  1«  de  la  loi 
du  13  bruni,  an  2. 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  1«  de  la  lo!  du 
26  sept.  1791 , portant  : « Les  biens  dépendons  des 
fondations  font  partie  «(es  biens  nationaux  ; » — Et 
l’art.  3,  ainsi  conçu  : — «<  L’assemblée  legislative 
réserve  a la  législature  d’établir  les  règles  «l’après 
lesquelles  il  sera  statué  sur  les  demandes  particu- 
lières qui  pourraient  être  formées  en  conséquence 
de  clauses  écrites  dans  les  actes  de  fondation  ; » 

Vu  aussi  l'art.  lrf  de  la  loi  du  23  brum.  an  2, 
suivant  lequel»  tout  l'actif  affecté,  à quelque  litre 
que  ce  soit,  aux  fabriques  des  églises,  ainsi  qu’à 
l’acquit  des  fondations,  fait  partie  des  propriétés 
nationales;  »> — Et  l'art.  3,  de  la  même  loi,  qui  or- 
donne que  « la  régie  de  l’enregistrement  poursui- 
vra la  rentrée  de  toutes  les  créances  qui  sc  trou- 
veront dans  cet  actif;  » 

El  attendu  qu'en  supprimant  les  fondations,  la 
loi  du  26  sept.  1791  a déclaré  nationaux  les  biens 
qui  y étaient  affectes,  sauf  à être  statué  ultérieure- 
ment sur  les  réclamations  particulières  auxquelles 
pourraient  donner  lieu  les  clauses  écrites  dans  les 
actes:  — Et  que  la  loi  du  23  brum.  an  2,  rendue 
depuis,  a de  nouveau  déclaré  propriété  nationale 
tout  l'actif,  quel  qu'il  fut,  affecté  a l'acquit  des 
fondations;— D’où  il  suit  que  les  sommes  annuel- 
lement dues,  à cause  «les  fondations,  ne  sont  pas 
moins,  depuis  leur  suppression,  demeurées  exi- 
gibles au  profit  du  trésor  public,  sauf  les  réclama- 
tions particulières  sur  lesquelles  il  serait  statué 
par  le  corps  législatif; 

Attendu  d'ailleurs,  sur  la  nullité  prétendue  de 
la  fondation  dont  il  s'agit,  qu'elle  forme  l’un  des 
motifs  des  décisions  du  jugement  attaqué;  que 
cette  fondation,  dont  le  litre  n'est  pas  même  re- 
présenté, et  ne  parait  pas  l'avoir  été  devant  les 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement,  a été  exécutée, 
sans  aucune  interruption  ni  réclamation,  depuis 
1681  jusqu'au  moment  de  la  suppression  de  ce 
genre  d'établissement , et  même  depuis,  re  qui 
embrasse  un  Intervalle  d’un  siècle,  et  en  fait  pré* 
sumer  naturellement  la  régularité,  d'après  la 
maxime,  in  antiquis  omnia  prœsumuntur  so- 
lemniter  acta ; — El  que  Tartanson,  obligé  per- 
sonnellement, par  l'acte  du  21  avril  1790,  a des- 
servir cette  fondation  moyennant  300  fr.,  que  ses 
vendeurs  ont  laissés  entre  ses  mains,  et  qui  parait 
l’avoir  en  conséquence  desservie,  serait  tout  à la 
fois  non  recevable  et  sans  intérêt  à arguer  (ccqu’au 


an  11;  ri  Mines,  22  mai  1828.— Merlin,  Queit.,  \4 
Fondation,  n°  5,  et  Sénert.,  eod.  v«,  n°  5. 

22* 


/t)  F’,  dans  le  même  sens,  Cass.  11  flor.,  I3pr*ir. 
•n  9 et  les  notes;  24  germ.,  12  prair.  an  10;  11  niv. 
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reste  il  n'a  pas  même  fait,  car  c’est  le  tribunal  qui 
l'a  fait  d'nlllce)  cette  fondation  de  nullité,  soit 
parce  qu'il  ne  pourrait  pus  revenir  contre  son 
propre  engagement,  soit  parce  qu'il  ne  pourrait 
pas  profiter  de  ces  30o  rr.,  mais  bien  ses  vendeurs, 
auxquels  il  serait  obligé  de  les  rendre,  s'il  ne  con- 
tinuait pas  à en  sertir  l inlérél  au  trésor  public; 
—D'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  a non- 
seulement  violé  les  lois  précitées , mais  encore 
créé  dans  l'un  de  ses  considérons,  une  nullité  qui 
n’esistait  pas,  en  déchargeant Tartanson  de  l'obli- 
gation de  continuer  le  service  de  cette  fondation; 
—Par  res  motifs,  casse  et  annuité  le  jugement 
rendu  en  premier  et  dernier  ressort , le  2 fior.  an 
8,  par  le  tribunal  civil  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhûne. 

l)u  4 niv.  on  10.  — Sert.  civ.  — ttapp.,  le  cit. 
Babille.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst.—  PI.,  le  cit. 
Raguidcau. 


1»  FONDATION  PIEUSE.-Rexte 
a°  Cassation.— Fin  de  non-neckvoir. 

1°  Sous  la  loidu  13  tir  ont  nn  3,lcdébiteur  d’une 
rente  constituée  auprofitd'une  église,  ne  pou- 
vait se  refuser  au  paiement  sous  le  prétexte 
que  la  fondation,  objet  de  la  rente , n'était 
plus  desservie  (I). 

8°  On  ne  peut,  en  Cour  décassation,  discuter  la 
forme  et  la  validité  des  actes  produits  que 
l'on  n’a  pas  attaqués  devant  les  jugesdu  fond. 

(Enrcgistr.— C.  Patrice-Chapus.) 

Du  4 niv.  an  10.  — Sect.  civ-  — llnpp .,  le  cil. 
Rousseau.— Concl.,  le  cit.  Pous,  subst. 


ENFANT  NATUREL. — Dhoits  successifs. 
Les  tribunaux  n’ont  pu,  dans  l'intervalle  de  ta 
loi  du  12  bruni,  au  2,  au  Code  civil,  admettre 
des  enfans  naturels  à ta  sisccession  de  leurs 
père  et  mère  décédés  après  la  loi  du  12  bruni, 
an  3;  en  ce  cas,  il  y a eu  pour  eux  nécessité 
de  surseoir  à toute  décision  définitive  jusqu’à 
la  publication  du  Code  civil.  (I.,  12  bruni,  an 
ï,  art.  2 et  10.)  (2) 

(Héritiers  Brunei— C.  Florine.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  du  4 juin  1703, 

portant  : « La  cunvenüon  nationale  décrète 

■ que  les  enfans  nés  hors  mariage  succéderont  à 
« leurs  père  et  mère,  dans  la  forme  qui  sera  dé- 
a terminée;  » — Vu  aussi  l'art.  1«>  de  la  loi  du 
12  brum.  an  2,  ainsi  conçu  : n Les  enfans  actuelle- 
« ment  esistans  nés  hors  du  mariage,  seront  ad- 
« mis  aus  successions  de  leurs  père  et  mère  ou- 
ïr vertes  depuis  le  14  juill.  1789;  ils  le  seront 
« également  à celles  qui  s'ouvriront  à l'avenir, 
« sous  la  réserve  portée  par  l'art.  10  ci-après  ; » — 
L'art.  8 delà  même  loi,  suivant  lequel,  « pour  être 
« admis  à l’excrcicc  des  droits  ci-dessus  dans  la 
« succession  de  leurs  père  et  mère,  les  enfans  nés 
« hors  mariage  seront  tenus  de  prouver  leur  pos- 
« session  d’état;  cette  preuve  ne  pourra  résulter 
« que  de  la  représentation  d écrits  publics  ou 
privés  du  père,  ou  delà  suite  des  soins  donnés, 
a titre  de  paternité,  et  sans  interruption,  tant  à 
v leur  entretien  qu'à  leur  éducation;  la  même 
« disposition  aura  lieu  pour  la  succession  de  la 
« mère;  » — L'art,  lu  qui  déclare  : « A l’égard  des 
« enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  le  père  et  la 
« mère  seront  encore  eiistans  lors  de  la  prornul- 
« galion  du  Code  civil,  leur  état  et  leurs  droits 
« seront,  en  tous  points,  réglés  parles  dispositions 


« du  Code;  a et  l’art.  13,  qui  dit  : « Seront  cieep- 
« lés  ceux  de  ces  enfans  dont  le  père  et  la  mère 
■ étaient,  lors  de  leur  naissance,  engagés  dans  les 
« liens  du  mariage;  » — Vu  enfin  l’art.  10,  lit.  2 
de  la  loi  du  21  août  1790,  aux  termes  duquel  « les 
« tribunaux  ne  pourront  ni  directement  ni  indi- 
« reclcmenl  prendre  aucune  part  à l'exercice  du 
« pouvoir  législatif  ; » — Attendu  que  le  droit  de 
succéder  n’aété  accordé,  par  la  loi  du  4 juin  1793, 
aux  enfans  nés  hors  mariage,  que  dans  la  forme 

3ui  serait  ultérieurement  déterminée;  que  la  loi 
u 12  brum.  an  2,  la  seule  qui  se  soit  occupée  de 
déterminer  celte  forme  de  succéder,  distingue, 
par  son  art.  I",  entre  les  successions  ouvertes 
depuis  le  14  juill.  1789,  et  celles  qui  s'ouvriront  à 
l'avenir;  que  si,  par  rapport  aux  successions  ou- 
vertes depuis  ledit  jour  14  juill.  1789,  jusqu'au 
moment  de  sa  publication,  elle  règle  définitive- 
ment le  sort  de  ces  enfans,  c'est  uniquement  dans 
ces  successions,  et  c'est  pour  elles  seules  qu'elle 
sc  contente  pour  les  admettre , conformément  s 
son  art.  2,  au  droit  de  sueccssibilité,  comme  s'il» 
étaient  légitimes,  d'une  simple  |x>ssession  d'état 
résultant  uotammcnld'écrits  publics  nuprivés  du 
Itère  qui,  étant  alors  décédé,  n'a  pas  pu  les  recon- 
naître dans  la  forme  nouvelle  qu'elle  établissait; 
!•  que,  quant  aux  successions  à venir,  il  n'existe 
réellement  de  disposition  dans  celte  loi  que  l'art. 
10,  et  encore  cet  article  ne  parle-t-il  que  des  suc- 
cessions qui  s'ouvriront  postérieurement  à la  pro- 
mulgation tlu  Code  civil,  par  les  dispositions  du- 
quel il  veut  nue  soient  réglés  l’état  et  les  droits 
de  ces  enfans  dans  les  successions  ; 2“  reloti vemeul 
aux  successions  ouvertes  intermédiairement  et 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire,  et 
qui  s'ouvriront  jusqu’à  la  promulgation  du  Code 
civil,  celle  loi  ne  dispose  en  façon  quelconque  sur 
l’état  et  les  droits  de  ces  enfans  dans  les  succes- 
sions, et  est  absolument  muette  sur  ce  point; 
qu’ainsi  aucun  tribunal  ne  peut,  dans  cet  état  de 
la  législation  sur  les  enfin»,  régler  Ini-mémeleur 
sort  dans  des  successions  ouvertes  dans  l'intervalle 
du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  12  brumaire,  et  qui  s'écoulera  jusqu’à  la 
promulgation  du  Code,  sans  prendre  part,  en  le 
faisant,  à l'exercice  du  pouvoir  législatif,  et  excé- 
der scs  pouvoirs;  que  cependant  le  tribunal  civil 
du  département  du  Tarn,  dont  le  jugement  est 
attaqué,  a appliqué  à la  succession  d'Ignace  Bru- 
nei, mort  en  fior.  an  3,  et  ouverte,  par  conséquent, 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire,  et 
avant  la  promulgation  du  Code,  la  disposition  de 
son  art.  8,  cl  o,  en  exécution  de  celte  disposition, 
regardé  Maric-Appollonie-Florinc,  née  d'Ignace 
Brunei  pondant  son  mariage,  comme  légalement 
reconnue  par  lui,  par  l'acte  sous  seing  privé  du 
15  brum.  on  2,  et  l'a,  par  suite,  appelée  à recueillir 
touslesdroitsqu'une  reconnaissance  iégaiedonne 
ou  pourra  donner  dans  la  succession  ouverte  de- 
puis la  promulgation  du  Code,  aux  enfans  nés  hors 
du  mariage,  authentiquement  reconnus  par  leur 
père;  d ou  il  suit  que  le  tribunal  a non-seulement 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  8 de  la  loi  du 
12  brum.  an  2,  mais  encore  qu'il  a entrepris  sur  le 
pouvoir  législatif, -et  eicédé  ses  pouvoirs;  — 
Casse , etc. 

I)u  4 niv.  an  10.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Babille.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


ENREGISTREMENT.  — Acte  sous  seinu 
phivé.— Délai. 

Tout  acte  sous  signature  privée  translatif  de 


(2)  K.  conf.,  Cass,  24prair. 
et  les  notes. 


an  7 et  4 pluv.  sa  8, 


by  b,OC 


7g  ie 


(1)  Même  decision  que  le  jugement  qui  précède- 
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propriété  immobilière  , doit  être  enregitlré 
dani  le*  trois  mois  de  sa  date  à peine  du  tri- 
ple droit;  peuimporte,  à cet  égard,  que  l'acte 
soit  ou  qu'il  ne  soit  pas  produit  en  justice- 
(L»  régie  de  l'enregùtrem.— C.  Billot  et  Frtsel.) 

Billot  et  Freset,  acquéreurs  d’un  Immeuble  par 
acte  sous  seing  privé,  du  t"  flor.  an  6,  n’avaient 
point  présenté  rct  acte  à l'enregistrement  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  du  9 vend,  an  6.—  Les 
préposés  de  l’enregistrement  en  ayant  eu  con- 
naissance, décernèrent  contre  eus  contrainte 
en  paiement  du  triple  droit.  Billot  et  Frcset  s’y 
opposèrent,  sur  le  motif  qu'ils  u'avaienl  point 
manifesté  l'intention  de  faire  usage  de  l’acte  en 
question  en  justice  ou  ailleurs,  et  le  tribunal  du 
premier  arrondissement  de  Selne-et-Marne,  pro- 
nonça conformément  à la  prétention  des  op- 
posans. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à l'art. 
30  de  la  loi  du  9 vend,  an  6. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  30  de  la  loi  du  9 
vendém.  an  6 , S 1er,  ainsi  conçu  ; « Tout  acte 
sous  signature  privée,  translatif  de  propriété  ou 
d’usufruit  d'immeubles  réels  ou  fictifs,  sera  sou- 
mis à la  formalité  de  l’enregistrement  dans  les 
trois  mois  du  jour  de  sa  date,  et  avant  qu'il  puisse 
en  être  fait  usage  en  justice , ou  devant  quelque 
autre  autorité  constituée,  ou  devant  notaire,  a 
peine  du  triple  droit.» 

Attendu  que  de  cet  article  il  résulte  deux  cho- 
ses: 1"  que  les  actes  y mentionnés  doivent  être 
soumis  à la  formalité  de  l’enregistrement  dons  les 
trois  mois  du  jour  de  leur  date;  — *”  Que  même, 
avant  respiration  de  ce  délai , si  on  en  veut  faire 
l’usage  indiqué  par  ledit  article , ils  doivent  être 
enregistrés  Attendu  que  la  peine  du  tri  pic  droi  t 

est  applicable  à l'infraction  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  obligations;  d’où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué,  en  prononçant  que  les  défendeurs  dans 
l'espèce  ne  pouvaient  être  poursuivis  pour  le  paie- 
ment du  triple  droit , est  contrevenu  a la  loi  pré- 
citée ; — Casse , etc. 

Du  4 niv.  an  10.  — Sert.  civ.  — llapp.,  le  cil. 
Baiire.— ConcL,  le  cil.  Pons,  subst. 


JURY.— Excuse  (question  o’). 
il  y a nullité  lorsqu'une  question  d'excuse  qui 
n'est  pasadmise  parla  loi,  aétéposéeau jury. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  (16.)  (I) 

(Jaillard  et  Grognot.— Intérêt  de  la  loi.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  G<  disp. , art.  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu  que  le 
tribunal  criminel  du  département  de  Soûne-ci- 
Loire  a posé , dans  les  questions  présentées  au 
jury  de  jugement,  une  question  d’eicusabililé 
que  la  loi  n’admet  pas, ce  qui  a mis  les  jurés  dans 
l'obligation  de  passer  leur  déclaration  sur  une 
question  illégalement  posée;  qu'en  cela,  le  tribu- 
nal criminel  a excédé  son  pouvoir  et  est  contre- 
venuàla6«disp.,derart  456 précité:—  En  ce  qui 


(I)  y.  conf.,  Cass.  6 vent,  an  9,  et  la  note.— 
L'art.  646  du  Code  du  3 brum.  an  4 semblait , par 
set  termes  vagues  et  indéfinis,  admettre  les  excuses 
d'une  manière  illimitée;  cet  article,  en  cfTct , at- 
tribuait au  tribunal  criminel,  lorsque  le  jury  dé- 
clarait que  le  fait  de  l'excute  proposée  par  rareusé 
était  prouvé , le  droit  de  réduire  In  peine  , le  cas  de 
meurtre  excepté,  à une  punition  correctionnelle 
qai  ne  pouvait  excéder  deux  ans  d’emprisonnement. 
Cette  disposilion  cuit  devenue  une  source  d'abui  : 
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concerne  seulement  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  que 
cela  puisse  préjudicier  aux  parties;—  Casse,  etc. 

Du  6 niv.  au  10. — Sect.  crim.— Rnpp.,  le  cil. 
Dutocq. — ConcL,  le  cil.  Vallée,  f.  f.de  couini.  du 
gouv.— PL,  le  cil.  Mathias. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — témoins.  — Pu- 
blicité.—-Jugement.— Loi  PÉNALE. 

Est  nul  le  jugement  de  simple  police  rendu 
sur  des  dépositions  écrites  de  témoins  qui 
n'ontpasété  entendus  aux  débats.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  1G2.)  (8) 

Est  nul  le  jugement  de  police  qui  ne  contient 
pas  les  termes  de  la  loi  pénale  sur  laquelle  il 
est  fondé.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  162.)  (3) 
(Perrin  — C.  Blin,  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu l'art.  1G2  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Considérant  que,  dans 
l'espèce,  l'instruction  n'a  pas  été  publique,  puis- 
ue  les  témoins  ont  été  entendus  hors  la  présence 
u demandeur,  première  contravention  à l’art. 
162  du  Code  précité;-Considéranique  le  jugement 
dont  il  s'agit  ne  contient  pas  les  termes  de  la  loi 
sur  laquelle  est  fondée  l'application  de  la  peine 
qu'il  prononce,  seconde  contravention  audit  art. 
162 i — Casse,  etc. 

Du  H niv.  an  10  —Sect.  crim .—  Rapp.,  le  cit. 
Bauchau.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Composition.— 
Remplacement. 

Le  jugement  du  tribunal  spécial  était  nul,  lors- 
qu'un homme  de  loi  et  avoué  y avait  con- 
couru, sans  qu'il  fût  constaté  que  les  mem- 
bres du  tribunal  et  les  juges  suppléans  étaient 
légitimement  empêchés.  (LL.  18  pluv.  an  9, 
art.  2;  27  vent,  an  8,  art.  $4.) 

(Baldil — C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  2 de  la  loi  du  18 
pluv.  an  9,  et  34,  de  la  loi  du  27  vent.  an  8;  — 
Attendu  qu’il  résulte  du  juccmcnt  rendu,  le  21 
frim.  dernier , par  le  tribunal  spécial  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  à l'égard  de  Jean-François 
Baldil,  qu'un  homme  de  loi  et  avoué  a concouru 
audit  jugement  aux  lieu  et  placcd’un  des  juges  du 
tribunal  criminel  qui  s’est  abstenu  ; — Attendu 
que  l’art.  2,  de  la  loi  du  18  pluv.  an 9,  a déter- 
miné d’une  manière  précise  la  compétence  des 
tribunaux  spéciaux,  sans  s’expliquer  sur  la  faculté 
de  remplacement  des  membres  quelle  a désignés; 
qu’en  admettant  celte  faculté  à l'égard  des  mem- 
bresdu  tribunal  criminel  appelés  à la  composition 
des  tribunaux  spéciaux , elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  conformité  de  l’art.  34  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  par  des  suppléans  des  tribunaux  criminels; 
— Attendu  que  le  légitime  empêchement  de  ceux 
des  membres  du  tribunal  spécial  du  département 
de  la  Lozère,  et  la  convocation  et  le  légitime  em- 
pêchement des  deux  juges  suppléans  du  tribunal 
criminel  du  même  département , ne  sont  pas 
constatés  au  jugement  susdaté  dudit  tribunal 
spécial  de  la  Lozère,  et  qu’il  a été  appelé  pour 


le  tribunal  de  cassation  ne  tarda  pas  à la  tarir  en 
déclarant  qu'il  n'était  permis  de  poser  au  jury  que 
les  laits  d’excuse  déclares  tels  par  la  loi.  C’est  cette 
jurisprudence  qui  a été  convertie  en  loi  par  l'art. 
65  du  Code  pénal.  V.  Carnot , sur  l’article  339  du 
Code  d'instr.  crim.,  n°  4,  et  Bourguignon,  Manuel 
d’inst.  crim.,  t.  1",  p.  121.* 

(2)  V.  conf.,  Cass.  22  vend,  an  8,  et  la  note.— 
V.  aussi  Cass.  27  frim.  an  10. 

(3)  V o conf.,  Cas».  29  Jhçrjn.  an  9,  et  1a  noie. 
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concourir  audit  jugement,  un  citoyen  sans  na- 
lité,  ce  qui  entraîne  une  contravention  à l'arl.  2 
de  la  loi  du  18  pluY.  an  9;— Par  ces  motifs, 
— Casse,  etc. 

Du  8 niv.  an  10.— Sect.  civ.—  llapp le  cit. 
Borel.— Concl.,  le  cit.  Lefesaier,  subst. 


VOL  — Effets  exposéssur  la  foi  pü».— Nuit. 
Le  vol  d'effets  exposés  sur  la  foi  publique  tic 
constitue  qu'un  délit  correctionnel.  (L.  25 
frim.  an  8,  art.  11.) 

Il  en  est  de  même  du  vol  commis  la  nuit,  lors- 
qu'il n'est  pas  constaté  qu'il  a eu  lieu  dans 
un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiate- 
ment à une  maison  habitée.  (L.  25  frim.  on  8, 
art.  10.)  (I) 

(Dclooz — C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  238  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Attendu  que  le  premier 
des  délits  dont  Dclooz  ci  sa  femme  étaient  pré- 
venus par  l’ordonnance  de  traduction  du  direc- 
teur du  jury  de  l'arrondissement  de  Namur,  ainsi 
que  par  l’acte  d’accusation  dressé  contre  eux  en 
conséquence  de  cette  ordonnance,  rentrait  dans 
l’application  de  l'art.  11  de  la  loi  du  25  frim.  an 
8,  puisqu’il  ne  pouvait  être  caractérisé  que  vol 
d’effets  exposés  sur  la  foi  publique  Qu’a  l'égard 
du  vol  commis,  la  nuit,  dans  la  closiére  de  Cas- 
seaux, il  rentrait  également  dans  l’art,  iode  la 
même  loi,  puisqu'il  n'était  pas  énoncé  avoir  eu 
lieu  dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant  immé- 
diatement a une  maison  habitée  ; que,  dès  lors, 
ces  deux  délits  ne  pouvaient  être  poursuivis  que 
par  la  voie  de  la  police  correctionnelle;  — Casse  .etc. 

Du  8 niv.  an  10. — Sect.  crim. — llapp.,  le  cit. 
Barris.— Cowc/.,  le  cit.  Lefessicr,  subst. 


OCTROI. — Règlement.— Force  légale. 

Un  réglement  fait  par  un  conseil  municipal 
pour  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la 
ville,  acquiert  force  de  loi  par  l'approbation 
du  gouvernement,  et  Us  tribunaux  criminels 
ne  peuvent  se  dispenser  d'en  appliquer  Us 
dispositions,  (L.  27  frim.  an  8,  art*  3.) 

(Inl.de  la  loi.) 

Une  loi  du  21  mess,  an  7,  portant  établissement 
d’un  octroi  à Chàlons,  prononçait,  en  cas  do  con- 
travention, l’amende  du  triple  droit.  Les  lois  des 
27  frim.  et  5 vent,  an  8,  portant  organisation  des 
octrois,  prononcèrent, encas  de  contravention,  une 
amende  égale  à la  valeur  des  objets  saisis,  et  dé- 
léguèrent aux  conseils  municipaux  le  droit  de  faire, 
avec  l'approbation  du  gouvernement,  des  règle- 
mens  pour  la  perception.  Le  conseil  municipal  de 
Ch illons  lit,  en  conséquence,  un  réglement  par 
lequel  l’amende  encourue,  en  cas  de  contraven- 
tion, était  fixée  à la  valeur  «les  objets  saisis.  Ce- 
pendant, une  poursuite  ayant  été  exercée  au  sujet 
d’une  contravention,  le  tribunal  criminel  déclara 
n’y  avoir  lieu  à appliquer  que  l'amende  du  triple 


(1)  F.  dans  le  m£mc  sens,  Cass.  27  fruct.  an  8. 

(2)  V.  conf.,Cass.  8 vent,  an  7;  7 vend,  an  8.— 
V.  aussi  7 pluv.,  18  vent,  et  23  fruct.  an  10,  et  les 
notes. 

(3)  Celte  decision  no  nous  parait  pas  devoir  être 
suivie.  Sans  doute,  il  est  de  principe  que  les  inter- 
locutoires ne  lient  pas  les  juges,  en  ce  sens  qu’ils 
soient  obligés  de  se  conformer,  dans  les  decisions 
du  fond,  au  résultat  des  enquêtes  ou  vérifications 
qu'il>  ont  ordonnées*  mais  ils  les  licui  dans  ce  sens 
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droit  portée  par  la  loi  du  21  mess,  an  7.  — 
Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  2 et  il  de  la  loi 
du  27  frim.  an  8;  & de  la  loi  du  b vent,  suivant, 
et  les  irret  3'  arr.  des  consuls  du  13lherm.mémc 
année;— Attendu  que,  d'après  les  dispositions  des 
lois  précitées,  le  règlement  fait  parlcconseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Chàlons  pour  la  perception 
de  l'octroi  établi  dons  ladite  ville,  ayant  acquis 
par  l’approbation  du  gouvernement  force  de  loi, 
doit  recevoir  toute  son  exécution  ; que,  cependant, 
dans  l’espèce,  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Marne,  au  lieu  de  prononcer,  pour  la  con- 
travention dont  il  s'agissait,  l’amende  de  la  va- 
leur des  objets  saisis,  ainsi  que  le  portait  ledit 
règlement,  n’a  prononcé  que  l'amende  du  triple 
droit  portée  par  une  loi  antérieure,  du  21  mess, 
an  7,  qui  ne  pouvait  plus  recevoir  d'application; 
— Casse,  etc. 

Du  8 niv.  an  10.— Sect.  crim.— Llapp.,  le  cil. 
Rataud.— Concl.,  le  cit.  Lefessicr,  subst. 


JURES.  — Assesseurs  de  juge  de  paix.  — lrc- 

COMPATIBL1TÉ. 

Sous  U Code  du  3 brum.  an  4,  art.  483  et  484, 
il  ij  avait  incompatibilité  entre  les  /onctions 
de  jurés  et  celles  d'eusesseurs  du  juge  de 
paix  (2). 

(Fnlcmpin  et  cons. — C.  Min.  pub.) 

Du  8 niv.  an  10.— Sect.  crim. — llapp.,  le  cil. 

Bauchau. — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


1°  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Ciiosr 

JUGÉE. 

2°  Société.— Obligation  personnelle. 

1®  Un  jugement  infer/ocufofre  qui  ordonne  un 
compte  ou  vérification  préalable  dans  une 
instance  entre  associes,  tic  lie  pas  Us  juges 
en  ce  sens  qu'ils  ne  puissent  condamner  lim 
des  associés,  sans  qu’au  préalable  U compte 
ou  ta  vérification  ordonnée  ait  eu  lieu. (3). 
2°  Le  s en  gage  mens  contracté  s par  un  associé  en 
son  nom  individuel,  lient  son  coassocié , H 
celui-ci  en  a fait  plust  ard  son  affaire  person- 
nelle (4). 

liaroud— C.  Pyron.) 

Une  société  de  commerce,  connue  sous  le  nom 
de  Pyron,  Scneiï  et  compagnie,  avait  obtenu  du 
ministre  de  Calonne  la  délivrance  de  11,500,000 
francs  d’assignations  destinées  aux  dépenses  des 
département;  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Pyron 
seul  on  avait  passé  un  récépissé,  avec  obligation 
de  les  restituer  (s’il  n’eu  trouvait  pas  l'emploi), 
un  mois  avant  féchéance,  en  titres  ou  en  espèces. 
— Cette  restitution  n'ayant  pas  eu  Heu,  les  asso- 
ciés de  Pyron  furent  poursuivis  par  le  ministre 
des  finances;  ils  soutinrent  n’étre  pas  associés  de 
ce  dernier  et  n'ètrc  pour  rien  dans  ses  opéra- 
tions relatives  aux  assignations,  l/affaire  évoquée 
par  le  conseil,  il  fut  rendu  un  arrêté  le  10  février 


que  les  enquêtes  ou  vérifications  une  fois  ordon- 
nées doivent  être  faites,  alors  surtout  que  l’inter- 
locutoire a été  rendu  apres  débat  contradictoire. 
Nous  avons  déjà  exprime  notre  opinion  à cet  egard 
dans  la  note  qui  nccompague  le  jugement  du  12 
brum.  an  10. 

(4)  y.  conf.,  Cass.  28  août  1828. — Du  reste,  le 
principe  a été  Consacré  depuis  par  l’art.  1864  du 
Code  civil  et  l'art.  22  du Cod.de coin.—  /'.encore 
anal,  dans  le  même  sens,  un  jugement  du  13  fruct. 
au  9. 


Digitized  by  Goo 


(il  mit.  an  10.)  Jurisprudence  do  l 

1701  qui,  avant  dire  droit  aux  parties,  ordonna 
que  les  comptes  de  la  société  Pyron  et  autres,  se- 
raient rendus  et  examinés  par  des  arbitres.  Plus 
tard,  les  biens  de  la  société  Pyron  furent  frappés 
de  séquestre  pour  cause  d’émigration  des  socié- 
taires. — En  l'an  5,  le  séquestre  ajout  été  levé, 
l’agent  du  trésor  assigna  Pyron,  Baroud  et  autres 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  continua- 
tion des  poursuites. 

Jugement,  qui,  sans  s'arrêter  à l’interlocutoire 
ordonné  parle  conseil  le  10  février  1791  , con- 
damne Pyron  seul  «à  payer  le  montant  des  assi- 
gnations, et  renvoie  Baroud  et  autres  de  la  de- 
mande en  condamnation  solidaire. 

Appel.— Jugement  qui  déclare  Baroud  asAcié 
de  Pyron,  et  le  condamne  solidairement  avec  lui, 
attendu  qu’il  avait  fait  son  affaire  personnelle 
des  remises  d'assignations  faites  à son  coas- 
socié. 

Pourvoi  en  cassation  par  Baroud  : 1°  pour  vio- 
lation de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a condamné  le  demandeur 
sur  le  fond,  sans  avoir  préalablement  Tait  procé- 
der aux  comptes  et  vérifications  qui  avaient  été 
ordonnées  par  l'arrêt  du  consolide  1791; — 2° pour 
violation  de  l'art.  7,  til.  4 de  l’ordonnance  de 
1673,  relative  aux  sociétés  et  à l'effet  des  engn- 
gemens  personnels  des  associés,  en  ce  que  le 
même  jugement  a condamné  le  demandeur  à exé- 
cuter une  obligation  souscrite  par  une  personne 

3U'il  prétendait  n'élre  pas  son  associé,  et  qui, 
ans  tous  les  cas,  ne  s’était  engagée  qu'en  son 
nom  personnel. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’arrêt 
du  16  fév.  1791  n'a  aucun  des  caractères  qui  con- 
stituent l'autorité  de  In  chose  jugée;  — Qu’il  ré- 
sulledes  titres  du  procès  que  Baroud  était  associé 
pur  et  simple  de  Pyron,  et  qu’il  a fait  son  affaire 
propre  et  personnelle  des  remises  des  assigna- 
tions faites  à son  coassocié  par  l'ancien  gouver- 
nement; d'où  il  suit  que  le  tribunal  d’appel,  en 
le  condamnant  en  cette  qualité,  n’a  point  contre- 
venu à l’art.  7,  til.  4,  de  l’ordonnance  du  com- 
merce;—Rejette,  etc. 

Du  11  nlv.  an  10.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Malevillc. — liapp .,  le  cit.  Lasaudade. 


1°  ELECTIONS.  — Injuiik.—  Autorisation  de 

POURSUITES. 

t°  Dernier  uESsonT.— Juge  i>e  paix.— Cassa- 
tion. 

3"  Exécution.— Jugement.—  Défenses. 

♦°  Injures  écrites. — Trie,  de  police. — Com- 
pétence. 

1°  Un  tribunal  de  police  ne  peut  connaiire  de 
la  plainte  d un  électeur  qui  prétend  avoir  été 
injurié  par  le  maire  de  sa  commune , dans  le 
fait  de  la  suppression  de  son  nom  de  la  liste 
électorale;  une  telle  injure  n étant  que  la 
conséquence  d'un  fait  âdministralif \ l’auto- 
rité judiciaire  nen  peut  être  saisie  qn  après 
autorisation  de  poursuivre  le  fonctionnaire 
qui  s’en  serait  rendu  coupable.  (Conat.  du  33 
irim.  an  8,  art.  75.) 

9°  C’est  par  la  voie  du  recours  en  cassation  et 
non  par  appel , qu'il  faut  se  pourvoir  contre 
un  jugement  île  justice  de  paix,  rendu  en 
dernier  ressort. 

3°  Un  tribunal  de  première  instance  excède  ses 


(1)  V . dans  le  même  sens,  IJ  bruni,  an  8.  — V. 
aussi  les  observations  qui  accompagnent  ce  juge- 
meut,  observations  que  vieftt  do  sanctionner  l’arrêt 
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T pouvoirs,  en  défendant  l'execution  d’un  ju- 
gement de  justice  de  paix,  «on  susceptible 
d'appel ■ 

4°  Un  tribun  aide  police  ne  peut  connaître  d'une 
injure  écrite  (1). 

(Intérêt  de  la  loi. — AIT.  Saget.) 

Le  citoyen  Saint  n’ayant  pas  vu  son  nom  in- 
scrit sur  la  liste  électorale  de  Dole,  sa  commune, 
crut  voir  dans  celle  omission  et  dans  quelques 
mots  des  procès-verbaux  de  la  séance  électorale, 
une  injure  à raison  de  laquelle  il  fit  assigner  le 
sieur  Saget,  maire,  l’un  des  scrutateurs,  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Monlmircy  : à l’au- 
dience il  conclut  à 50  fr.  de  dommages-intérêt* 
par  forme  de  réparations  civiles,  a l'impression 
et  à l’affiche  du  jugement. 

Saget  parut  et  opposa  de  ce  que  l’injure  dont 
se  plaignait  Saint,  étant  le  résultat  d’uu  fait  ad- 
ministratif, le  tribunal  de  police  était  incompé- 
tent. 

Le  juge  depaix,san$s*arréterà  l’exception  pro- 
posée, adjugea  les  conclusions  du  demandeur. 

Saget  se  pourvut  par  appel  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Dole. 

32  vend,  an  10,  jugement  qui  fait  défense  pro- 
visoire à Saint,  ainsi  qu'à  tous  ogensde  la  force 
publique  d’exécuter  le  jugement  leudu  par  le 
juge  de  paix. 

Ces  deux  décisions  furent,  en  même  temps  et 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  déférées  a la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  parle  commissaire  du  gouver- 
nement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL ;— Vu  les  art.  21  et  75dcla 
constitution;  l’art.  13,  lit.  2 de  la  loi  des  16-24 
août  1790;  l'art.  1er,  til.  3,  même  loi,  et  l'art.  77 
delà  loi  du  27  vent,  an  8;  — Considérant  que  la 
prétendue  injure  de  laquelle  le  citoyen  Saint  sc 
plaignait  ne  pouvait  être  que  le  résultat  de  la 
nullité  de  la  liste  des  notables  communaux  de  l’ar- 
rondissement, nnllité  <Jui  n’était  point  jugée  et 
qui  lie  pouvait  l’élre  que  par  l'autorité  a laquelle 
la  loi  en  a délégué  le  droit,  laquelle  autorité  est 
étrangère  o l’ordre  judiciaire;  — Considérant 
qu'en  dépouillant  le  scrutin  cl  en  signant  la  liste 
de  laquelle  il  s'agissait,  le  citoyen  Saget  avait  fuit 
une  opération  administrative,  pour  raison  de  la- 
quelle la  loi  défendait  à tous  juges  de  le  citer  de- 
vant enx  ; — Considérant  qu’en  supposant  que  le 
citoyen  Saget  eut  prévariqué  dans  cette  opéra- 
tion, cela  ne  pouvait  donner  à aucun  tribunal  le 
droit  d’adjuger  les  réparations  civiles  que  celle 
prévarication  aurait  été  dans  le  cas  de  produire, 
qu'après  une  décision  du  conseil  d’Etat,  décision 
qui  n’existait  pas  dans  l'espèce; —Considérant 
que,  dans  l'hypothèse  même  de  celle  décision,  il 
s’agissait  d’une  prétendue  injure  écrite  qui  « est 
point  de  la  compétence  des  justices  de  paix;  — 
Considérant  encore  que  le  pourvoi  en  cassation 
dont  le  cit.  Saget  a déclaré  vouloir  faire  usage, 
était  fondé  sur  une  incompétence  et  excès  de 
pouvoir;  — Annuité  le  jugement  de  la  justice  de 
paix.— Et  a l'égard  du  jugement  sur  simple  péti- 
tion rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  l’arrondissement  de  Dole  ; — Considérant  qu'il 
a reçu  l’appel  d’un  jugement  en  dernier  ressort 
ui  ne  pouvait  être  réformé  que  par  le  tribunal 
e cassation  ; —Considérant  que,  non  content  de 
recevoir  l’appel,  le  tribunal  de  Dole  a fait  défense 
d’exécuter  un  jugement  en  dernier  ressort,  sur 
simple  pétition , sans  que  l'autre  partie  ait  été  ni 


solennel  <le la  Cour  de  cassation  du  IJ  fct.  IS39 
(Volume  1839). 
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entendue  ni  dûment  appelée  ; —Considérant  qu’il 
a poussé  l’obus  de  «on  pouvoir  au  point  de  défen- 
dre à tous  agent  de  la  force  publique  d’exécuter 
en  aucune  de  scs  parties  le  jugement  qui  lui  était 
incompétemment  déféré;  en  quoi  il  a anticipé  sur 
les  fonctions  qui  ont  été  déléguées  ou  gouverne- 
ment par  l'acte  constitutionnel;  — Annulle  ledit 
jugement  du  24  vendém.  an  10,  pour  incompé- 
tence et  excès  de  pouvoir,  et  pour  contravention 
directe  a l’art.  75  de  la  const.,  à l’art.  77  de  la  loi 
du  27  vent,  an  8,  et  à l’art.  14,  lit-  20  de  la  loi 
du  21  août  1700;  — Annulle  spécialement  la  dis- 
position qui  contient  des  défenses  à tous  agent 
de  la  force  publique  d’exécuter  le  jugement  de  la 
justice  de  paix,  pour  usurpation  du  pouvoir  délé- 
gué au  gouvernement  par  l’art.  47  de  l'acte  const. 

l)u  11  niv.  an  10.  — Sect.  req.—  Ilapp.,  le  cil. 
Bailly.— Concl.%  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE.  — Jugement 

PAR  DÉFAUT. 

Du  11  niv.  an  10  (aiï.  liuferfre.)— F.  ce  juge- 
ment à la  date  du  11  pluv.  an  10. 


PROTÊT. — Faillite. — Endossement. 

Du  11  niv.  an  10  (aiï.  Garnot.)—V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  11  pluv.  même  année. 


ENREGISTREMENT.— Acte sousseing  privé 
Du  11  niv.  an  10  (aiï.  de  la  régie  C.  Billot  et 
Fresef.)— F-  4 niv.  même  année. 


f HUISSIER. — Préfet. 

Est  nul  un  exploit  donné  par  un  huissier  hors 
^ de  son  arrondissement,  encore  qu'il  ait  été 
autorisé  par  un  préfet  au  nom  au  gouverne - 
ment  (1). 

(Le  préfet  de  l'Eure— C.  Quintanadoine.) 

Le  9 vend,  an  9,  le  tribunal  de  cassation  admit 
la  requête  du  préfet  de  l'Eure  contre  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Seine-et-Otse, 
au  profit  des  héritiers  Quintanadoine  —Significa- 
tion du  jugement  d’admission , les  il  et  24  frim. 
suivant,  aux  domiciles  respectifs  de  ces  héritiers, 
à Lizieux  et  à Rouen  (déparlemens  du  Calvados 
et  de  la  Seine-Inférieure)  par  l’huissier  tlérissey, 
attaché  au  tribunal  civil  d'Evreux,  département 
de  l’Eure. 


(1)  F.  anal.,  on  ce  sens,  Cas».,  16  flor.  an  9,  et 
la  note;  12  avril  1808  et  20  fév.  1812. 

(2)  On  peut  opposer  au  successeur,  plus  généra- 
lement à l'ayant  cause,  1a  chose  jugée  avec  celui 
dont  il  tient  ses  droits,  tandis  qu'on  ne  peut  pas 
opposer  à celui-ci  la  chose  jugée  avec  son  ayant 
cause  : c'est  ce  que  décide  le  jugement  ci-dessus. — 
Toutefois, M.  Merlin,  Quctt.,\0Acquietcemcnt,$ÎZ, 
critique  cette  décision  en  ces  termes  : « L’arrêt 
(celui  que  nous  recueillons)  donne  une  fausse  in- 
terprétation à la  loi  9,  (T.  de  re  judicaté.  Cette  loi  ne 
veut  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  jugement 
rendu  contre  le  vendeur,  avant  la  vente,  à l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  contre  l'acheteur;  et  bien  loin 
que  l’on  puisse  en  conclure  que  l'acquiescement  du 
vendeur  au  jugement  rendu  à la  fois  contre  lui  et 
contre  l'acheteur,  peut  être  opposé  à celui-ci,  on  ne 
peut  pas  même  en  conclure,  ainsi  que  je  l'établis 
au  mot  choie  jugée , J 2,  que  l'acheteur  soit  lié 
par  le  jugement  rendu  contre  le  vendeur  postérieu- 
rement à la  vente. — Sans  doute  par  l'acquiescement 
de  l'acheteur  au  jugement  qui  l'évince,  ce  juge- 
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Les  défendeurs  en  cassation  ont  soutenu  la  nul# 
lilé  de  cette  signification,  sur  le  motif  qu’elle  avait 
été  faite  par  un  huissier  exploitant  hors  de  son 
ressort,  contrairement  à la  loi  du  19  vend,  an  4, 
et  À l’arrété  des  consuls,  du  22  therm.  an  8,  d'où 
ils  ont  conclu  à la  déchéance  du  pourvoi. — L© 
préfet  a prétendu  que  le  tribunal  de  cassation, 
exerçont  une  juridiction  sur  tout  le  territoire  fran- 
çais, n'était  pas  soumis  à l'empire  de  ces  lois,  qui, 
d’ailleurs,  n’étaient  point  applicables  aux  exploita 
faits  à la  requête  d'un  fonctionnaire  public,  agis- 
sant au  nom  du  gouvernement. 

JUOEMF.Tr. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  27  de  la  loi  du  19 
vent  an  4,  l’arrêté  des  consuls  du  22  therm.  an 
8,  et  l’art.  7 du  même  arrêté;  — Et  considérant 
que,  d'après  ces  dispositions,  l'huissier  Hérissev, 
qui  était  seulement  n\ainlenu  pour  le  tribunal  de 
première  instance  d’Evreux,  ne  pouvait  aller  si- 
gnifier le  jugement  d’admission  de  la  requête  du 
préfet  de  l’Eure,  dans  les  déparlemens  du  Calva- 
dos et  de  la  Seine-Inférieure , et  qu’il  n’existe 

Kint  de  loi  qui  donne,  à cet  égard,  des  privi- 
res  aux  préfets  agissant  pour  la  république;  — 
Déclare  le  préfet  de  l’Eure  déchu  de  sa  demande. 

Du  12  niv.  an  10.  — Sect.  civ.—  Ropp  , le  cil. 
Maievüle. 

ACQUIESCEMENT.— Ayant  cause.— Appel. 

L‘ acquiescement  de  l'ayant  cause  ne  peut  être 
opposé  à celui  dont  cet  ayant  cause  tient  ses 
droits .—  Spécialement  ; encore  qu’un  juge- 
ment prononce  contre  plusieurs  parties,  dont 
les  unes  sont  les  ayons  cause  des  autres,  des 
condamnations  communes,  mais  non  solidai- 
res et  indivisibles, l'acquiescement  de  l'unedes 
parties  condamnées  qui  a exécuté  ce  jugement 
ne  peut  nuire  aux  autres  parties  et  les  priver 
du  droit  d'interjeter  appel.  (Ord.  de  1667,  lit. 

27,  art.  5|;  L.  9 ff.  de  fciccpi.  rei.  Jud.;  L.  63 
ff.ide  Re  jud.)  (2) 

(Chcrbonnaud  — C.  Laugerat.) 

Barthélemi  Laugerat  et  consorts,  se  prétendant 
propriétaires  d'un  terrain,  avaient  autorisé  Lau- 
gerat fils  et  Bouyer-Blaisy  à déposer  des  fumiers 
sur  ce  terrain.— François  Cberbonnaud , se  pré- 
tendant aussi  propriétaire  du  même  terrain,  avait 
formé  contre  Barthélemi  Laugerat  et  consorts, 
Laugerat  fils  et  Bouyer-Blaisy , une  demande  qui 
avait  pour  objet , à l’égard  des  premiers , la  pro-  % 
priété  du  terrain , et  relativement  aux  autres, 

ment  acquiert  l’autorité  de  la  chose  jugée  contre  le 
vendeur  qui  a pris  son  fait  et  cause , en  ce  sens  que 
le  vendeur  ne  peut  pas  empêcher  le  demandeur  en 
éviction  de  s'approprier  l’objet  litigieux.  Mais  le 
vendeur  n'en  reste  pas  moins  le  maître  d'attaquer 
ce  jugement  dans  son  intérêt,  c’esl-4-dire  à l’effet 
de  faire  décider  par  le  tribunal  supérieur  que  l’ache- 
teur a été  évince  injustement,  qu'il  a eu  tort  d'ac- 
quiescer à son  éviction,  et  que,  par  suite,  il  n'a  ni 
restitution  de  prix , ni  dommages-intérêts  à pré- 
tendre. » — Berriat , p.  365,  pose  comme  une  règle 
générale  que  l'acquiescement  ne  lie  point  les  coin- 
téressés qui  y sont  étrangers,  et  il  invoque  la  loi  5 
ff.  dt  App.et  relat.  Il  ajoute  même,  en  noie,  que  l'ac- 
quiescement ne  lie  point  non  plusl'auleur  de  l'ayant 
cause  qui  l'a  fait  : opinion  à l’appui  de  laquelle  il  cit* 
le  jugement  ci-dessus. — On  peut  encore  invoquer, 
comme  confirmant  cette  doctrine,  un  arrêt  delà 
Cour  de  Colmar,  du  31  juill.  1818,  qui  a jugé  qu« 
lorsque  sur  l'appel  d’un  jugement , une  transaction 
est  intervenue  entre  l’appelant  et  l'un  des  intimés, 
l'acquiescement  qui  en  résulte  en  faveur  de  cet  in- 
timé rc  peut  être  invoqué  par  Ici  autres. 


L 
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l'enlèvement  de  leur»  fumier».— Le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Charente  avait  condamné 
Buujer  Blaisy  et  Laugerat  (ils  h enlever  lea  Ha— 
mieri , et  avait  fait  défense  à Barthéletni  I.auge- 
rat  et  consorts  de  faire  acte  de  propriété  sur  le 
terrain  eomentieus  — Bou)  er-llloisy  liis,  ainsi  que 
Barlhélemi  Laugerat  et  conaorta  s’étaient  rendus 
appela  ns.—  Depuis  cet  appel,  Boujer-Blaisy  avait 
bit  enlever  les  fumiers. 

Devant  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Vienne,  saisi  de  l'appel,  Cherbonnaud  avait  sou- 
tenu que  les  appelans  y étaient  non  recevables, 
parce  qu'ils  étaient  censés  avoir  acquiescé  au  ju- 
gement de  première  instance,  à raison  du  fait  de 
( enlèvement  des  fumiers.— Barthélemi  Laugerat 
et  consorts  avaient  répondu  que  la  circonstance 
de  cet  enlèvement  ne  pouvait  leur  être  opposée 
comme  preuve  d'acquiescement  au  jugement  du 
tribunal  de  première  instance , ledit  enlèvement 
n'étant  le  fait  que  de  Bouyer-BInisy,  qui  ne  pré- 
tendait rien  à la  propriété  du  terrain.— Le  tribu- 
nal civil  du  département  de  la  Vienne  avait  dé- 
cidé que  les  condamnations  prononcées  par  le  tri- 
Imnal civil  du  département  de  la  Charente  étaient 
solidaires , et  que  l'eiéculion  étant  indivisible, 
l'adhésion  de  l une  des  parties  avait  engagé  les 
autres;  et  il  avait  en  conséquence  déclaré  l'appel 
non  recevable. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l’art,  5 du  lit.  37  de  l’ordonn.  de  1607,  qui  dé- 
clare non  recevable  l'appel  de  tout  Jugement  au- 
quel il  a été  formellement  acquiescé  ; et  contra- 
vention à la  loi  63,  au  Digeste,  de  Re  judicata 
portant  ; Si  ex  duobus  petitoribus , alter  vie hu 
acquieverit,  alteriut  petitioni  non  prœjudica- 
iw,  nique  ilà  rescriptum  est. 

Jouais  SHT. 

LE  TRIBUNAL,  ; — Vu  l'art.  5 du  lit.  87  de 
i'ordonn.  de  1667,  portant  : « Le»  sentences  et 
jugement  qui  doivent  passer  en  force  de  chose  Ju- 

86e,  sont  ceux  rendus  en  dernier  ressort  et  dont 
n’y  a pas  appel , ou  dont  l'appel  n'est  pas  rece- 
vable, soit  que  les  parties  y eussent  formellement 
acquiescé , ou  qu'elles  n'en  eussent  interjeté  ap- 
pel dans  le  temps , ou  que  l'appel  ail  été  déclaré 
péri m— Vu  aussi  la  loi  9,11.  de  Exceptions  rei 
judicata,  portant;  Julianut  ecripsit  exceplio- 
nem  rei  judicata  à penonâ  auctorii  ad  empto- 
rtm  traneire  eolere  ; rétro  autem  a b implore  ad 
auctorem  revert  i non  debere;  et  la  loi  63,  If.  de 
Re  judicata,  portant  ; Si  ex  duobus  peliloribut 
alter  victus  acquieverit , alteriiu  petitioni  non 
prajudicatur,  tdque  ità  reteriptum  est. 

Attendu  qu'il  est  de  principe  reconnu  par  ces 
lois,  que  l'acquiescement  de  l'ayant  cause  ne  peut 


(I)  Lorsque  la  partie  assignée  ne  comparait  pas, 
dit  Pothier,  Procért.  etc.,  part.  I,  ch.  3,  S 6,  ou 
qu'elle  refuse  de  répondre  sans  en  dire  la  raison, 
même  depuis  que  le  fait  a été  jugé  pertinent  i le 
juge  en  doit  dresser  procès-verbal  sommaire  , sans 
qu'il  soit  besoin  d'ordonner  que  la  partie  sers  rens- 
eignée ; et , lors  du  jugement , il  doit  tenir  les  faits 
pour  avérés  et  confessés.  ...  La  partie  cepen- 
dant peut  éviter  cette  peine,  en  se  présentant  avant 
te  jugement,  on  mime  tur  f appel,  pour  subir  inter- 
rogatoire. ...  A l'appui  de  cette  interprétation  de 
l'ordonnance  , Pothier  invoque  le  proces-verbal  des 
conférences  qui  eurent  lieu  lors  de  la  rédaction  dé- 
finitive de  l’ordonnance  de  1667.  On  y lit  en  effet 
sur  l'article  6,  appliqué  dans  l'espèce  ci-dessus  : 
s M.  le  président  a proposé  la  question  de  savoir  si 
une  partie  qui  n'a  pas  prêté  l’interrogatoire  devant 
les  premiers  juges  serait  reçue  i le  prêter  en  cause 
d’appel,  N,  Piujort  a dit  qu'ü  n’y  avait  pas  de  dtffi- 


Cour  de  caséation.  ( 13  hiv.  AH  LO.)  3éb 

Jamais  être  opposé  è celui  dont  il  tient  son  droit, 
et  que  l’acquiescement  de  l'nne  des  parties  plai- 
dantes ne  peut  pas  nuire  à l'autre  partie;  qu’alnsi, 
quand  l'enlèvement  des  fumiers  par  Bouyer-Blaisy 
et  Langerai  (ils , aurait  pn  être  considéré  comme 
un  acquiescement  de  leur  part,  il  n'anrait  pu  em- 
pêcher les  demandeurs  d interjeter  sppel;  que, 
par  suite,  le  jugement  du  7 fructid.  an  7,  en  déci- 
dant que  l'enlèvement  des  fumiers  rendait  non 
recevables  les  demandeurs  qui  n'y  avaient  pas  in- 
dividuellement participé,  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  5 du  lit.  37  de  l'ordonnance  de 
1667,  et  a violé  les  lois  romaines  ci-dessus  ci- 
tées , qui  régissent  le  lieu  de  la  contestation  ; — 
Casse,  etc. 

Du  13  niv.  an  10.  — Sect  civ.  — Prêt.,  le  clt. 
Malevillc  — Ranp.,  le  cit.  Oudot.— Concl.,  le  clt. 
Arnaud.— PI. , les  cit.  Jousselin  et  Bequey-Beau- 
Pt<-  

JUGF.M.  PAR  DÉFAUT.  — Opposition—  Ih- 

TERROG.  SUR  FAITS  ET  ARTICLES  — APPEL. 
L'opposition  tardive  à un  jugement  par[dé faut 
qui,  faute  par  le  défendeur  de  te  présenter 
pour  subir  un  interrogatoire  sur  certaine 
faite,  tient  ces  faits  pour  avérés,  ne  fait  que 
donner  à ce  jugement  la  force  d'un  jugement 
contradictoire  ou  définitif;  elle  n' empêche  pae 
d'en  interjeter  appel,  el  n’enlève  pas  à l'ap- 
pelant le  droit  de  réitérer  surcet  appel  l'offre 
qu'il  avait  faite  en  formant  opposition  de  su- 
bir interrogatoire.  ( Ord.  de  1667,  tit.  10  dea 
Interrog.,  art.  1"  et  5.)  (I) 

(Perton— C.  I.udlnar.) 

Le  16  frim,  an  8,  il  était  intervenu,  sur  un  pro- 
cès pendant  entre  les  parties,  un  jugement  qui 
permettait  a Ludinar  de  faire  interroger  scs  ad- 
versaires, les  époux  Perton,  sur  faits  et  articles,  à 
l'audience  du  38. 

Le  38,  jugement  qui,  i défaut  de  comparution 
de  Perton  et  sa  femme,  tient  les  faits  pour  avé- 
rés, et  fait  droit  au  fond. 

Ce  Jugement  est  signifié  le  1*'  niv,  aux  époux 
Perton  qui  y forment  opposition  et  offrent  de  su- 
bir interrogatoire. 

Hais  leur  opposition  ayant  été  formée  après  le 
délai  de  huitaine,  troisième  jugement  du  1"  plu- 
viôse qui  la  déclare  non  recevable. 

Appel  de-ces  deux  derniers  Jugemens  par  Per- 
ton cl  sa  femme,  qoi,  à l'audience  du  13  floréal 
an  8,  renouvellent  leur  offre  de  aubir  interroga- 
toire, et , le  même  jour,  jugement  du  tribunal  du 
département  de  l'Ailier,  qui,  sans  dire  un  mol 
de  l'offre,  déboule  de  l'appel. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux  Per- 


eulté  pour  l'affirmative.  . . a Ainsi  la  question  de 
sevoir  si  on  pouvait , en  appel , demsndrr  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  (qu'on  appelait  aussi  au- 
dition catégorique)  ne  faisait  point  de  doute  sous 
l’ancienne  législation. — Bile  n’en  fait  pas  non  plus 
aujourd'hui  : car  l'art.  334  du  Code  deprocéd-  civ. 
porte,  comme  l'art.  1er,  tit.  10  de  l'ordonnance  de 
1667,  que  les  parties  ont  la  faculté  de  se  faire  inter- 
roger en  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire,  suivant 
Bernat , Proc,  civ.,  p.  312,  tant  que  {'instruction 
n’est  pas  consommée,  jusqu'à  ce  que  le  ministère 
public  ait  pris  la  parole , et  même  en  appel.  V.  Cass. 
30  déc.  1813 — Carré,  Proced.,  sur  I art.  324,  n® 
1329,  professe  aussi  celle  dernière  opinion;  il  se 
fonde  avec  raison  sur  l'axiome  si  souvent  invoqué 
su  barreau  : in  appeliationibus  non  deducta  deduci, 
non  probata  proban  ponant. — E.  au  reste! 'arrêt  dà 
Montpellier  du  6 fév.  1810, 
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ton,  pour  violation  de  l’art.  1er  du  titre  des  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles  de  l'ordonnance  de 
1607,  qui  permet  aui  parties  de  se  faire  interro- 
ger en  tout  état  de  cause;  et  de  l’art.  5 du  même 
titre,  qui  veut  que , si  la  partie  qui  n’a  pas  com- 
paru pour  répondre,  se  présente  avant  le  juge- 
ment pour  le  faire,  elle  y soit  reçue. 

JCGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Attendu  que  In  fin  de  non- 
recevoir  conire  l'opposition  au  jugement  par  dé- 
faut du  28  frimaire,  ne  produisait  d'autre  effet 
que  celui  de  donner  a ce  jugement  la  force  d’un 
jugcVncnt  contradictoire,  et  ne  pouvait  empêcher 
l'appel  de  ce  jugement,  ni  conséquemment  de 
réparer  sur  cet  appel  l’omission  de  subir  inter- 
rogatoire en  première  instance  ; 

Attendu  que , comme  l’ont  obsené  les  rédac- 
teurs de  l’ordonnance  de  1067,  il  n’y  a pas  de 
raison  de  faire,  à l’égard  de  celte  omission,  ex- 
ception à la  règle  qui  veut  que,  sur  l’appel,  on 
puisse  réparer  toutes  les  omissions  faites  dans 
les  instructions  devant  les  premiers  juges; 

Attendu,  en  effet,  que  la  faculté  de  réparer 
£eite  omission  est  évidemment  accordée,  et  par 
fil  ri.  l®r  du  titre  des  interrogatoires  sur  faits  et 
articles  de  l’ordonnance  de  1667,  qui  permet  aux 
parties  de  se  faire  interroger  en  tout  état  de 
cause,  et  par  l’art.  5 du  même  titre,  qui  veut  que 
si  la  partie  qui  n’a  pas  comparu  pour  répondre, 
se  présente  avant  le  jugement  pour  le  faire , clic 
y seul  reçue; 

Attendu,  enfin,  que  depuis  la  loi  du  3 brumaire 
an  2,  tout  ce  qui  constitue  la  défense  des  parties 
petol  et  doit  être  proposé  a l’audience  ; et  que , 
dans  l’espèce,  les  demandeurs  en  cassation,  pré- 
senta l'audience,  offraient  de  subir  interrogatoire; 

Ü’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  n’ac- 
cueillant pas  celte  offre,  a violé  lesdils  articles 
d-dessus  cités  de  l’ordonn.  de  1607  Casse,  etc. 

Du  18  niv.  an  10. — Sert,  rir.-mf.,  le  cit. 
Maleville.—  ttapp. , le  cit.  Riolx.  — > Conrl. , le 
éM.  Lnsaudnde.f.  f.  de  comm.  du  gouv.— PI.,  les 
dt.  JMailhe  et  Dupont. 


iè  Émigré.— solioaiuté. 

2°  Cassation.— Requête.— Moyens. 

I®  tes  créanciers  des  émigrés, en  détenant,  par 
la  loi  du  V*  flor.  an  3 , créanciers  de  l'Etat , 
n’ont  pas,  par  cela  seul,  perdu  leurs  actions 
solidaires  contre  les  coobligés  de  l'émigré. 
(L.  !#,  flor.  an  3,  art.  112.)  (1) 

2“  Il  suffit  que  les  moyens  de  cassation  soient 
indiqués  dans  la  requête  ; il  n’est  pas  néces- 
saire qu’ils  y soient  développés  (2). 


(I)  f.  dans  le  meme  son»,  Cass.  12  niv.  an  9; 
A niv.  an  13;  Merlin,  Quest.,  v°  Emigré,  §9  et  10. 
*^L’art.  112  de  ht  loi  du  1er  flor.  an  3 se  termine 
par  cet  mots  ; toute  action  de  solidarité  envers  la 
nation  demeure  éteinte.  C’est  de  cette  extinction  de 
la  solidarité  qu’argumentait  le  tribunal  de  la  Seinc- 
Infcrieurc  dont  le  jugement  a etc  cassé,  pour  soute- 
nir que  le  cohéritier  non  émigré  ne  pouvant  pas 
exercer  d’action  solidaire  contre  la  république , aux 
droits  de  son  cohéritier  émigré,  ne  devait  pas 
être  soumit  à l’action  solidaire  des  créancier»  de  la 
buccession;  qu'il  ne  devait  pas,  en  un  mot,  subir 
la  solidarité,  lorsqu’il  ne  pouvait  plut  s’en  préva- 
loir. Il  faut  convenir  qu’en  équité,  ce  système  ne 
laissait  pas  que  de  présenter  quelque  chose  de  fort 
plausible.  Merlin  fait  tous  set  efforts  pour  le  ren- 
verser, et  pour  démontrer  que  les  expressions  pré- 
citées de  l’art.  12,  loin  d’altérer  la  solidarité  de 
l'action  hypothécaire  contre  Ica  coposauicur»  ou 


(Lecomte  et  cons. — C.  Duval-Bonncvnl.) 

Guy-Duval-Bonneval  et  son  frère  avaient  ac- 
cepté la  succession  de  leur  père,  cl  *c  trouvaient 
nar  suite,  aux  termes  de  l’art.  130  des  plantés  de 
Normandie,  obligés  solidairement  et  personnel- 
lement aux  dettes  du  défunt , sauf  leur  recourA 
l’un  contre  l’autre. 

L’ainé  des  frères  ayant  émigré,  la  république, 
après  avoir  saisi  et  vendu  ses  biens,  sc  mit  à scs 
droits,  mais  sans  se  substituer  aux  obligations 
résultant  de  la  solidarité,  laquelle  avait  été  suj*- 
prirnée  au  profil  de  la  nation,  par  l’art.  112  de  la 
loi  du  t«r  floréal  an  3. 

Lecomte  et  autres  créanciers  hypothécaires  de 
la  succession , assignèrent  le  Irére  puîné  Duval- 
Bonneval  seul  en  paiement  de  la  totalité  des  det- 
tes. Celui-ci  soutint  qu’il  n’en  était  tenu  que  pour 
moitié,  parce  que  ne  pouvant,  aux  termes  de 
l’art.  112  de  la  loi  du  lfr  flor.  an  3,  exercer  d’ac- 
tion solidaire  conire  l'État,  aux  droits  de  son  ctv^. 
héritier,  puisque  par  cette  loi  toute  solidarité  se 
trouvant  éteinte  envers  la  nation , il  ne  pouvait 
plus  être  lui  même  tenu  solidairement  envers  les 
créanciers  de  In  succession,  et  qu  il  n'était  done 
plus  obligé  qu’en  qualité  d'héritier  et  pour  sa 
portion  virile. 

2 messidor  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine-Inférieure,  qui  déclare  la  solidarité  en- 
core existante  et  condamne  Durai  au  paiement 
de  la  totalité  des  dettes. 

Appel,  et  le  8 floréal  an  8,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  l'Oise  qui  infirme,  par  les  motifs 
suivons  : 

« Attendu  que  de  droit  commun , chaque  hé- 
ritier n’est  tenu  personnellement  des  dettes  du 
défunt  qu'a  raison  de  sa  par t virile  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout  ; que  ce  n’est  que  par  ex- 
ception Tt  cette  règle  générale  que  les  plantés  de 
la  ci-dcvaitl  Normandie  assujcll  issenl  les  héritiers 
solidairement  et  personnellement  à toutes  le< 
dettes;  tuais  qu’ils  ne  les  assujettissent  que,  sauf 
recours  contre  leurs  cohéritiers,  pour  la  part  que 
chacun  a eue  dans  la  succession;  qu’oinsi  le  recours 
des  héritiers  entre  eux  est  la  condition  sine  quà 
nonde  leur  solidarité;  que,  par  une  conséquence 
nécessaire , il  ne  peut  y avoir  de  solidarité  ni  il 
ne  peut  y avoir  de  recours; — Attendu  que  l’art. 
112  de  la  loi  du  1«  flor.  an  3,  toute  action  de  so- 
lidarité envers  la  nation  à raison  des  créances  sur 
les  biens  indivis  entre  elle  et  les  émigrés,  de- 
meure éteinte , et  que  , par  là,  le  citoyen  Duval» 
Bonneval , n'ayant  aucun  recours  à exercer,  soit 
conire  son  cohéritier,  soit  contre  la  république , 
ne  pouvait  pas  être  , passible  d’une  solidarité 
dont  le  résultat  serait  de  lui  faire  supporter  seul 


eopartagiansde  biens  infinis  avec  I Etat,  la  confir- 
ment et  lui  conservent  Ufut  son  effet.  F . son  réqui- 
sitoire, Quest.  île  droit,  v"  Emigré,  § 9,  et  d’au- 
tres questions  analogues,  au  5 19. 

(2}  F.  dans  le  même  sens,  l'r  frucl.  an  9 et  4 
juill.  1820.  Mais  se  borner,  d*u»s  un  pourvoi,  à atta- 
quer l’arrêt  contre  lequel  il  est  dirigé  pour  contra - 
veniion  aux  lois  de  la  matière,  ce  n’est  pas  satis- 
faire à la  disposition  qui  veut  que  les  moyens  de 
cassation  à l’appui  du  pourvoi  soient  articulés. 

Il  pluv.  au  11.  Un  arrêt  du  17  juill.  1S27  contient 
implicitement  la  même  solution. — Mais  le  défaut 
d’énonciation  des  moy  ens  peut  être  réparé  par  une 
requête  d’ampliation  présentée  dans  le  délai  filai. 
y.  Cass.  27  pluv.  an  1 l,et  Merlin  , Quest  de  droit, 
v°  Cassation , J 20. — De  nouveaux  moyens  de  cas- 
sation sont  du  reste  proposables  après  l'échéance  dit 
délai  du  pourvoi,  lorsque  le  pourvoi  a été  régulière» 
meut  lait  dans  les  UéUij.  y.  Cass.  4 août  1818. 
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loat  le  poids  des  charges  de  l'hérédité,  et,  par  là, 
de  le  forcer  à acquitter  les  dettes  d'autrui  sans 
subrogation  ni  récompense.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  créanciers, 
pour  violation  de  l'art.  130  des  placilés  de  Nor- 

Caittlic  de  1666,  et  pour  fausse  application  de  la 
i de  floréal  an  3,  art.  1 1 ■>. 

Le  défendeur  opposait  au  pourvoi  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  en  cassa- 
tion avait  été  irrégulièrement  fait,  les  moyens 
de  cassation  y étant  à peine  indiqués  sans  aucun 
développement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Attendu  que  dans  la  re- 
quête en  cassation,  les  lois  violées  par  le  juge- 
ment attaqué  sont  indiquées  de  manière  qu'il 
n'est  pas  possible  de  s’y  méprendre,  et  que,  par 
conséquent,  le  vœu  du  règlement  de  1738  à cet 
égard  est  rempli  ; — Rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir, et  statuant  au  fond; — Vu  l’art.  130  du  rè- 
glement de  16G6,  dit  placités , qui  porte  : « Les 
« héritiers  sont  obligés  solidairement  et  person- 
« nellement  auv  dettes  du  défunt,  sauf  le  recours 
« contre  leurs  cohéritiers,  pour  la  part  que  cha- 
« cun  d’eux  a eue  en  la  succession;  »— Vu  pa- 
reillement l'art.  112  de  la  loi  du  l«r  floréal  an  3, 
qui  renferme  la  disposition  suivante  : « Toute 
« action  en  solidarité  envers  la  république,  à 
« raison  desdites  créances  (sur  les  émigrés),  de- 
« meurera  éteinte;  »— Attendu  qu’aux  termes  de 
l'art.  130  des  placités.  « Tous  les  cohéritiers  sont 
« tenus  solidairement  des  dettes  de  l’auteur  com- 
te mun;»— Attendu  que  l'art.  112  de  la  loi  du 
l*r  floréal  an  3 , n'éteignant  la  solidarité  qu’en- 
vers  et  ou  profit  de  la  république,  les  obligations 
des  autres  débiteurs  demeurent  dans  les  termes 
du  droit  commun  et  sous  l’empire  des  lois  terri- 
toriales Casse,  etc. 

Du  14  nivôse  an  10. — Sect.civ,— Rapp.,  le  cit. 
Henrion.— Conclu  le  cit.  Merlin.  — PL,  lcscit. 
Duclos,  Moreau  et  Beequey. 


JURÉ. — Failli. — Incapacité.  * 

Une  condamnation  ne  peut  itre  annulée  par 
le  motif  qu'un  juré  en  état  de  faillite  ÿ au- 
rait concouru,  si  le  moyen  n'a  pas  été  proposé 
a devant  le  tribunal  criminel  (1). 

Conore.— C.  Min.  pub.) 

La  femme  Conore  avait  été  condamnée  à vingt 
•ns  de  réclusion  pour  avoir,  par  des  opérations 
manuelles,  procuré  on  avortement.  Elle  se  pour- 
vut en  cassation  en  se  fondant  sur  ce  que  l’un  des 


lui  avait  prononcé  sur  son  sort  était  en  état 
lite,  ce  dont  elle  justifiait. 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que  le  moyen 
puisé  dans  les  lois  relatives  aux  débiteurs  faillis, 
B’intéresse  pas  moins  le  juré  à l’égard  duquel  on 
invoque  ces  lois,  que  la  demanderesse  en  cassa- 
tion ; que  celle  dernière  a eu  la  faculté  de  récuser 


ce  juré,  môme  péremptoirement  ; qu’elle  eût  pu 
proposer  le  reproche  devant  le  tribunal  criminel, 
et  que  ce  juré  eût  pu  le  contredire,  ce  qui  lie  peut 
avoir  lieu  au  tribunal  de  cassation;— Considérant 
d’ailleurs  que  le  cit.  N...,  chef  du  jury,  est  en 
possession  de  son  état  de  citoyen,  puisqu’il  a été 
porté  et  conservé  sur  la  liste  des  jurés  par  les  au- 
torités administratives;  que  celle  possession  d’é- 
tat repose  sur  ta  foi  publique,  et  ne  permet  plus 
d’altnqucr  après  leur  consommation  les  actes 
auxquels  ce  juré  a concouru  ;— Rejette,  etc. 

Du  17  niv.  an  10.—  Sert,  erim.—  Prés.,  le  cil. 
Seigneiie.—  Rapp.,  le  cit.  Scliwendt.  — Concl.  t 
le  cit.  Lefessier,  subst. 

OCTROIS  — Paiement  des  diioits.  — Con- 
travention. 

En  medière  d'octroi , celui  qui  refuse  de  payer 
les  droits  au  moment  de  l'introduction  des 
objets  qui  y sont  soumis,  commet  une  con- 
travention f/u*  ne  peut  être  excusée  porcelet 
seul  qu'il  a déclaré  vouloir  payer  plus  tard  à 
un  autre  bureau,  et  qu'en  effet  il  a payé  d 
ce  bureau.  (L.  27  frirn.  an  8,  art.  11.) 

( Gauthier  Saint-Lambert— C.  Octroi.  ) 

Du  18  niv.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit, 
Schwcndt.  — Concl.,  le  cil.  Lefessier,  subst.  — 
PL,  le  cit.  Pales. 

JURY  D'ACCUSATION.  - Jcav  spécial»  - 
m s Tirage.  . 

Le  tirage  d'un  jury  spécial  d’ accusation  devait 
être  fait  sur  la  liste  entière  envoyée  par  le 
préfet , et  le  commissaire  du  gouvernement 
n'avait  pas  le  droit  de  la  réduira  et  de  la 
modifier.  (L.  6 germ.  an  8,  ai  l.  4 et  5.)  {%) 
(Mossé — C.  Min.  pub.) 

Le  directeur  du  jury  avait  procédé  au  tirage 
d’un  jury  spécial,  sur  une  liste  de  seize  citoyens 
formée  par  lecommissaire  du  gouvernement,  pris 
sur  la  liste  adressée  parle  préfet  du  département. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  dispositions  des  ar- 
ticles 8,  4 et  5 de  la  loi  du  6 perm.  an  8; — Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  ti- 
rage du  jury  doit  être  fait  sur  la  liste  entière 
envoyée  par  le  préfet,  cl  que  le  commissaire  du 
gouvernement  n’a  pas  le  droit  de  modifier  celte 
liste  ; que  cependant  le  jury  qui,  dans  l'espèce  a 
prononcé  sur  l’acte  d'accusation,  a été  tiré  au 
sort  sur  une  liste  réduite  à seize  noms  par  le  com- 
missaire du  gouvernement,  ce*  qui  est,  de  la  part 
de  ce  commissaire  , une  usurpation  de  pouvoirs 
et  une  contravention  aux  dispositions  des  articles 
précités  de  la  loi  du  6 germ.  an  8 ; — Par  ces  mo- 
tifs;—Cosse,  etc. 

Du  18  niv.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Genevois.— Concl.,  le  cil.  Lefessier, subst. —PL, 
le  cit.  Poinsel. 


(t)  Celte  solution  indique  une  des  premières  varia, 
tions  du  tribunal  de  cassation  sur  la  question  qu'elle 
juge.  P.  b note  qui  accompagne  le  jugement  du  It 
brum.  an  S,  et  les  autres  jugement  auxquels  il  y a 
renvoi. 

(2)  La  loi  du  6 germ.  au  8 avait  modifié  le  mode 
de  formation  des  listes  des  jurés.  Chaque  juge  de 
jhtix  désignait,  tous  les  trots  mois,  un  nombre  de 
Citoyens  triple  de  celui  que  son  arrondissement  de- 
vait fournir;  cette  liste  des  désignés  élaii  transmise  au 
préfet  qui,  après  l'avoir  réduite  à moitié  par  la  voie 
du  sort,  composait  des  liste#  de  tous  les  arrondis- 


semons  une  liste  générale  qui  servait  au  jury  dé 
jugement.  Cette  liste  était  en  même  temps  divisée 
en  autant  de  listes  partielles  qu'il  y avait  de  tribu- 
naux d’arrondissement,  et  chacune  de  ces  listes  était 
envoyée  à chaque  directeur  du  jury  d’accusation. 
C’est  sur  ces  listes  que  s’opérait  le  tirage  des  jurés 
d’accusation.  Les  listes  des  jurés  spéciaux,  soitd'ac- 
cosation,  soit  de  jugement,  se  formaient  de  la  même 
manière  : c'étaient  les  juges  de  paix  qui  dési- 
gnaienUhs  citoyens  les  plus  propres  à en  remplir 
les  fonctions,  et  cette  liste,  successivement  réduite 
par  le  sous-préfet  «t  le  préfet,  servait  au  tirage  dcâ 
juré#  spéciaux.* 


3*8  ( 1»  mv.  A»  JO.  ) Jurisprudence  de 
CHEMIN  D'EXPLOITATION -Décbaoa- 

TIOSS  — CüMPÉÎEKCE 

Les  dégradations  commises  sur  un  chemin  qui 
ns  sert  qu’à  f exploitation  des  terres  et  qui 
-ne  peut  être  considéré  comme  une  voie  publi • 

Îiue,  ne  sont  passibles  d’aucune  peine,  et  dés 
ors  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  pour- 
suite devant  un  tribunal  de  répression.  (C.  3 
brum.  an  l,  art.  605.)  (I) 

(Veuve  Chartier— C.  Min.  pub.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  6"  disp.,  art.  *56  du 
Code  des  délit]  et  des  peines,  attendu  que  i'a- 
prés  la  0*  disp.  art.  60%  du  Code  des  délits  et 
des  peines , un  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  connaître  que  des  délits  commis  par  ceux 
-qui  embarrassent  ou  dégradent  la  voie  publi- 
que ; qu'il  demeure  constant,  par  les  motifs  du 
Jugement  dont  il  est  question  , que  le  . chemin 
qui  taisait  contestation  entre  les  parties,  n'est 
qu’un  chemin  utile  à l’eiploitalion  des  terres  la- 
bourables; que,  dès  lors,  il  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  voie  publique,  mais  bien  comme  un 
chemin  particulier;  qu'ainsi  il  y a eu  incompé- 
tence delà  part  du  tribunal  de  simple  police,  et, 
par  là.Vontravention  à la  6'  disp.,  art.  *56 du 
Code  précité  : — Par  ces  motifs, — Casse,  etc. 

Du  t9  niv.  an  10.— Sert,  rrim ,—ttapp.,  le  ci*. 
Dutocq.— Conct.,  le  cit.  Vallée,  f.  f.  de  comm.  du 
gour.  


RETRAIT  LIGNAGER  — Maix-morte. 

Le  droit  appelé  rapprochement , que  l’Edit 
de  Charles-Quint  accordait  aux  vendeurs,  à 
leurs  héritiers  ou  successeurs,  de  retraire  les 
biens  vendus  à gens  demain-morte,  élaitpar 
sa  nature  et  ses  effets  un  véritable  retrait  li- 
gnager, qui  s'est  trouvé  aboli  par  la  loi  du 
19  juill.  1790. — Par  suite,  les  procès  relatifs 
à ce  droit  et  non  jugés  au  moment  de  la  pu- 
blication de  cette  loi,  se  sont  trouvés  éteints  : 
tout  jugement  postérieur  a dû  être  cassé. 
(L.  19  Juill.  1790,  art.  1 et  9.)  (*) 

(Dhlacourl— C.  Mertens.) 

Du  ït  niv.  an  10.— Sect,  civ.— Prés.,  le  cil. 
Maleville.  — Bapp.,  le  cit.  Audier-Massillon.— 
Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1»  CASSATION.— Jugement  par  défaut. 

2°  Juge  suppléas!.— Adjosctioji. 

1°  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  jugement  par  défaut  qui  a été  frappé 
d’opposition,  lorsque  l'opposition  a été  ad- 
mise et  qu’il  a été  jugé  au  fond. 

9°  Un  jugement  est  nul  par  cela  seul  qu'un  juge 
suppléant  g a concouru,  sans  que  sa  présence 
fut  nécessaire  pour  compléter  le  nombre  de 
juges  requis.  ( LL.  97  mars  1791,  art.  99;  97 
vent,  an  8,  art.  19.)  (a) 

(Barrau— C.  Bordaries). 

Un  jugement  par  défaut  avait  été  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Moissac  contre  Barrau,  le  93ao(it 
1791. — Sur  son  opposition,  un  nouveau  jugement 
du  5 floréal  an  9 admit  l'opposition  et  confirma  la 
première  décision.  Mais  a ce  jugement  définitif 
concoururent  quatre  juges  et  un  suppléant  . —Bar- 
il) L'art.  *0  du  lit.  9 de  ia  loi  du  28  aept.  1791  ne 
provoyait  que  Ica  dégradations  commises  sur  les  che- 
mins publics, et  l'art.  *79,  n°  Il  du  Cod.  peu.  n'a  fait 
que  reproduire,  cette  diapovilion.  II  suit  de  là  que  si 
la  chemin  n'eat  pas  une  propriété  publique , il  n'y 
a qu'un  intérêt  privé  léaé , il  n’y  qu'une  action  ci- 
Tile,  il  b’j  a poiut  do  contravention," 


i Cour  de  cassation.  ( 99  rit.  ah  10.) 

rau  s'est  pourvu  en  cassation  contre  les  detu  dé- 
cisions. 

JCCEMBKT. 

LE  TRIBUNAL  ; — En  ce  qui  concerne  la  de- 
mande en  cassation  du  jugement  du  93  août  1791  : 
— Attendu  qu'il  avait  été  rendu  par  défaut  contre 
le  demandeur,  etque  l'opposition  qu'il  y a formée 
ayant  été  admise  par  le  jugement  du  5 flor.  an  9, 
doit  le  faire  regarder  comme  nuletnon  avenu;— 
Déclare  qu'il  n y a pas  lieu  à statuer 

En  ce  qui  touche  celle  dudit  jugement  du  5 flor. 
an  9;  — Vu  la  disposition  de  l’art.  99  de  la  loi  du 
97  mars  1791 , ainsi  conçu  ; u Les  suppiéans  ne 
u seront  appelés  par  le  tribunal  que  dans  le  cas 
« où  leur  assislnnce  sera  nécessaire  à la  validité 
« des  jugemens;»  — Et  attendu  qu'il  résulte  du 
jugement  attaqué,  qu'il  n été  rendu  par  quatre 
juges  et  un  suppléant  dont  rien  ne  prouve  que 
l'ossistniife  fui  nécessaire;  d'où  résulte  une  vio- 
lation directe  du  telle  de  ia  loi  ci-dessus  citée;— 
Casse,  etc. 

l)u  21  niv.  an  10.— Sect.  civ.  — Bapp.,  le  cit. 
Pajon.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1»  CONSEIL  DES  PRISES  — Comféteücb. 

*»  Prise  maritime. —Perte. 

1°  Ce  n’est  pas  au  conseil  des  prises,  c'est  aux 
juges  ordinaires  qu'appartient  la  connais- 
sance des  suites  d un  jugement’  rendu  avant 
rétablissement  du  conseil  des  prises,  qui  dé- 
clare nulle  et  illégale  la  prise  faite  an  mtr, 
soit  d'un  bâtiment,  soit  de  sa  cargaison. 
Lorsqu'une  prise  est  nulle  et  illégale,  el  que, 
par  suite  de  celte  prise,  les  objets  capturés 
ont  été  rendus  en  assignats,  lesquels  ont  péri 
par  l'effet  de  la  dépréciation,  ce  n’est  pas  sur 
te  propriétaire,  c'est  plutôt  sur  le  capteur 
que  doit  retomber  la  perle  qui  en  est  le  ré- 
sultat. 

(Dupuis— C.  StralTorello.) 

3 juin  1793,  capture  du  navlredanois  les  Trois- 
Frères,  parle  corsaire  deBordaui,  le  Passe-Par- 
tout, armé  par  les  citovcns  Dupuis  père  el  Dis. 
-Cette  capture  était  fondée  sur  ce  que  la  cargaison 
consistait  en  huiles  de  Gènes  destinées  pour  Os- 
tende  et  Amsterdam,  pays  ennemis.  Ce  bâtiment 
ayant  été  amené  dans  le  port  de  Bayonne,  le  tri- 
bunal civil  de  cette  ville,  par  jugement  des  30 
août  et.7  sept-  1793,  ordonna  que  le  capitaine  da- 
nois serait  relâché , comme  appartenant  à une  na- 
lion  neutre.  La  cargaison  resta  déchargée  à 
Bayonne;  le  capitaine  laissa  aus  dilférens  pro- 
priétaires des  objets  qui  la  composaient,  le  soin 
d'en  réclamer  la  restitution. 

95  août  1793,  ordonnance  du  juge  de  pais  qui 
ordonne  la  renie  des  huiles  de  Gènes.  La  vente 
s'opère  en  partie,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  interrom- 
pue par  une  opposition  que  forment  les  sieurs 
StralTorello,  nrgorians  génois,  propriétaires  de  ces 
huiles. 

Une  Instance  cslintrodnitc  surcelteopposition 
au  tribunal  de  commerce  de  Bayonne  : la  contes- 
tation roula  tout  entière  sur  le  point  de  savoir  si 
les  huiles  réclamées  |>ar  le  sieur  StralTorello  de- 
vaient être  considérées  comme  marchandises  en- 
nemies, et  en  conséquence,  confisquées  et  décla- 
rées de  bonne  prise. 

(9)  F.  conf.,  Cass.  23  flor.  el  9 mess,  in  7 et  les 
notes. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  26  tiicrm.,  21,  22  frael.  an  4; 
18  vend.,  15  veut,  et  4 prair.  an  5;  2*  pluv.  an  7, 
et  les  notes;  F.  aussi  23  juill.  1823;  3 janv.  1828,  et 
Jurisp.  du  XJX’  siècle,  v°  Juge  suppléant. 
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14  brum.  an  1,  le  tribunal  de  Bayonne  déclara 
ue  Ica  huiles  réclamées  par  les  sieurs  StralTorello, 
tant  propriété  génoise,  n'étaient  pas  de  bonne 
prise,  et  condamna  les  armateurs  a en  payer  le 
montant  au» sieurs StrafTorello  sur  le  pied  de  leur 
valeur  dans  le  lieu  pour  lequel  elles  étaient  des- 
tinées. 

Ce  jugement  passa  en  force  de  chose  jugée  par 
l'acquiescement  tacite  de  toutes  les  parties.  Néan- 
moins il  parait  que  les  pièces  relatives  a la  pro- 
cédure de  la  prise  du  navire  (es  Trois  Frères  fu- 
rent envoyées  au  conseil  exécutif  provisoire  , 
chargé  de  décider  administrativement  toutes  les 
questions  de  ce  genre.  On  a ignoré  toujours  a la 
requête  de  qui  ce  renvoi  avait  eu  lieu. 

Pendant  ce  temps  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Bayonne , déterminé  par  l'urgence  des 
besoins  publics,  faisait  vendre,  par  voie  de  réqui- 
sition, les  huiles  saisies.  Les  assignats  en  prove- 
nant ont  été  déposés  dans  les  caisses  publiques  , 
où  ils  ont  péri  par  l'effet  de  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie. 

Le  8 frim.  an  3,  le  comité  de  salut  public  de  la 
Convention  nationale , qui  remplaçait  le  conseil 
exécutif  provisoire,  confirma  le  jugement  du  30 
août  1793 , rendu  au  tribunal  de  commerce  de 
Bayonne  en  faveur  du  capitaine  danois , et , sans 
parler  du  jugement  du  84  brum.  an  1,  reudu  en- 
tre lessieursStrafTorello  et  Dupuis,  le  confirma  en 
ce  qu'il  déclare  propriété  génoise  et  neutre  les 
marchandises  chargées  à bord  du  navire  au  profit 
des  sieursSt  rafforello  et  déplu  sieurs  autres  citoyens 
génois,  et  rinttrma,  toujours  sans  en  parler,  en  ce 
qu’il  ordonuail  que  les  marchandises  appartenant 
auxsieurs  StrafTorello  et  autres  Génois  leur  seraient 
restituées  dans  les  quantités  marquées  cl  qualités 
désignées  dans  les  connsissemeus  ; le  comité 
ajouta,  qu'en  cas  de  vente  de  ces  marchandises, 
les  armateurs  du  corsaire  le  Passe-Partout  en 
rembourseraient  la  valeur  suivant  leur  cours  dans 
le  lieu  de  leur  destination  au  moment  de  la  prise. 
Il  ordonna  enfin  que  les  armateurs  paieraient  aux 
réclamons  l’intérêt  do  la  valeur  des  objets  qui  se- 
raient restitués,  et  que  cet  intérêt  tiendrait  lieu 
aux  réclamons  de  toute  indemnité  d’indue  réten- 
tion. Il  déclara  enfin  propriété  ennemie,  et  comme 
telle  de  bonne  prise,  toutes  les  autres  parties  de 
la  cargaison  du  navire  les  TroisFrères,  chargées 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra. 

Le  91  frim.  an  3,  StrafTorello  (Il  signifier  cet  ar- 
rêté aux  cit.  Dupuis,  avec  sommation  d'y  sa- 
tisfaire. 

Il  s'agissait  de  procéder  à l’estimation  des  hui- 
le*, afin  de  déterminer  le  montant  de  la  somme 
dueam  sieurs  StralTorello  et  consorts  par  les  sieurs 
Dupuis.  Le  tribunal  de  commerce  de  Bayonne 
ayant  ordonné  une  expertise  à cet  cfTct,  les  sieurs 
Dupuis  en  interjetèrent  appel  au  tribunal  civil  des 
Basses-Pyrénées.  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment près  ce  tribunal  requit  le  renvoi  de  la  cause 
devant  le  conseil  des  prises.  Le  tribunal , ne  dé- 
férant point  à cette  réquisition,  confirma  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce. 

POURVOI  en  cassation  pour  incompétence  et 
«xcés  de  pouvoirs. 

Devant  le  tribunal  de  cassation,  le  romm.  du 
gouv.  Merlin,  qui  portait  la  parole  dans  cette 
cause,  fit  remarquer  que  la  compétence  du  conseil 
des  prises , aux  termes  de  la  loi  du  8C  ventôse  an 
8,  avait  pour  objet  toutes  les  contestations  relati- 
ves à la  validité  des  prises , cl  que,  devant  le  tri- 
bunal des  Basses-Pyrénées , il  ne  s’agissait  pas 
de  la  validité  de  la  prise,  soit  du  navire  danois 
lui-méme,  soit  de  la  totalité  ou  d'une  portion  seu- 
lement de  sa  cargaison , mais  seulement  de  déter- 
miner les  droit*  et  le*  engogemcas  respectifs  des 
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parties  d'après  l'arrêté  du  comité  de  salut  public 
du  3 frim.  an  3 ; la  validité  de  la  prise  ne  pouvait 
plus  être  mise  en  question  ; on  n’avait  plus  qu’à 
statuer  sur  les  suites  du  jugement  qui  l'avait  dé- 
clarée illégitime.  La  loi  n'étend  point  jusques-M 
les  attributions  du  tribunal  particulier  des  prises. 
Tout  récemment  encore , continuait  le  même  ma- 
gistrat , le  conseil  des  prises  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  des  demandes  formées  en 
exécution  d'un  jugement  rendu  sur  la  validité 
d'une  prise,  entre  le  citoyen  Bertrand  Le  Même, 
armateur  d'un  corsaire  français,  et  BIoickMa- 
thiefreu,  armateur  d'un  corsaire  suédois. 

Les  sieurs  Dupuis  liraient  un  second  moyen  de 
cassation  d'une  prétendue  (busse  application  de 
l'arrêté  du  comité  de  salut  public  du  8 frim.  an  8, 
qui  consistait , 1°  en  ce  que  les  juges  de  Bayonne 
avaient  décidé  que  les  140  futailles  d'huile  dont 
il  s'agit,  avaient  péri  pour  le  compte  des  deman- 
deurs , tandis  que  l'arrêté  avait  jugé  qu'elles  n'a- 
vaient jamais  cessé  d'appartenir  aux  sieurs  Slraf- 
forello;  8°  en  ceq  uc  le  meme  jugement  de  Bayonne 
avait  décidé  que  les  sieurs  Dupuis  devaient  actuel- 
lement , aux  sieurs  StrafTorello , une  valeur  qu'ils 
n'étaient  cependant  condamnés  à payer,  par  l'ar- 
rélé,  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  cui-méme* 
vendu  les  futailles  d'huile. 

Lecomm  dugouv.  faisait  remarquer  à ce  sujet, 
que  le  comité  de  salut  public , tout  en  décidant 
que  les  futailles  d'huile  n'avaient  pas  cessé  d'ap- 
partenir aui  sieurs  StrafTorello,  jugea  en  mémo 
temps  que  la  prise  de  ces  huiles  était  illégale  et 
nulle,  et  qu'elles  avaient  été  indûment  retenues. 
Les  armateurs,  après  avoir  capturé  le  navire  les 
Trois  Frères , auraient  dù  relâcher  de  suite  U 
partie  de  la  cargaison  qui  n’était  pas  de  bonne 
prise,  et  si , en  attendant,  quelque  événement 
eût  fait  périr  celte  cargaison , les  armateurs  ne 
pouvaient  en  être  tenus  ; mais  les  sieurs  Dupuis 
ayant  è se  reprocher  leur  négligence , ou  plutôt 
leur  obstination  à ce  sujet , les  événemens  qui  ont 
fait  périr  les  huiles  doivent  être  a leur  compte,  et 
les  sieurs  .StralTorello  ne  sauraient  en  souffrir  mal- 
gré la  maxime  Iles  périt  domino  ; c’est  la  doctrine 
de  Pothier,  traité  des  obligations,  u"  148,  143, 
144,  et  telle  est  la  décision  expresse  de  la  toi  90,  fT. 
de  Condict.furt.  : quia  videlur  qui  primo  invita 
domino  rem  contracluvcrit , semper  fn  resti- 
tuendà  eâ,  quam  nec  début I auferre,  moram  fa- 
eere.  En  s'emparant  sans  droit  ni  qualité  des  140 
futailles  d'huile  des  citoyens  StrafTorello,  en  le* 
retenant  de  mémo,  les  citoyens  Dupuis  ont  con- 
tracté le  devoir  de  les  rendre  en  nature,  ou  d'en 
rendre  le  montant, si  elles  venaient  a périr... .Ainsi 
le  jugement  qui  est  dénoncé  à la  Cour  de  cassation 
n'a  point  violé  sous  ce  rapport  l'esprit  de  l'arrêté 
du  comité  de  salut  public. 

Le  même  jugement  n'a  pas  violé  davantage  cet 
arrêté,  en  étendant  l'obligation  des  sieurs  Dupuis 
de  restituer  le  prix  des  huiles  suivant  le  cours  du 
lieu  delà  destination  , aux  huiles  même  vendues 
en  vertu  d’un  ordre  de  l'autorité  supérieure , et 
eu  conformité  de  la  loi  du  maximum... 

jwnmirr. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu,  sur  le  premier 
moyen  de  cassation , que  la  question  sur  la  vali- 
dité ou  invalidité  de  laprisedu  navire  les  Trois- 
Frères et  de  sa|cargaison,  ayant  été  définitivement 
jugée  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Bayonne,  du  84  hrutn.  an  8,  et  par  l'arrêté  du 
comité  de  salut  public  du  8 frim.  an  3,  et  ne  s'a- 
|issant  plus  entre  les  parties  que  de  régler  le  mode 
d'exécution  de  ce  dernier  arrêté , les  tribouamt 
ordinaires  étaient  compélens  pour  y statuer,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  r envoyer  l'affaire  a ucoa- 
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seil  des  prises,  établi  par  l'arrêté  des  consuls  du 
flgerm.  an  8; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  co- 
mité de  salut  public,  par  l'art.  3 de  son  arrêté, 
ayant  ordonné,  qu’en  cas  de  vente  des  huiles  ré- 
clamées par  StrafTorello  et  compagnie,  les  arma- 
teurs Dupuis  en  rembourseraient  la  valeur;  la  gé- 
néralité de  cette  disposition  embrassait  tous  les 
cas  de  vente  par  quelque  circonstance  qu’elle  Tilt 
provoquée,  et  à quelque  prix  qu’elle  fût  faite; 
que  d’ailleurs  l'interprétation  donnée  a cet  arti- 
cle par  le  Jugement  attaqué  est  t otlfbrme  aux  prin- 
cipes de  l’exacte  justice  , puisque  l’arrestation  de 1 2 
ces  marchandises  était  le  fait  des  citoyens  Dupuis, 
et  que  celle  arrestation  a été  la  première  cause  de 
tousIesévénemensuUérieursquienontoccasionné 
le  dépérissement  ; 

Que  l’on  ne  peut  pas  excipcr  contre  les  citoyens 
StrafTorello  et  compagnie  de  l’opposition  par  eux 
formée  à la  vente  des  huiles  le  17  septembre  1703, 
puisque  cette  opposition  avait  un  fondement  lé- 
itime , et  que  les  armateurs  ont  à se  reprocher 
e n’y  avoir  pas  déféré,  soit  en  donnant  main- 
levée de  la  partielles  huiles  appartenantes  aux 
opposans,  soit  en  remboursant  la  valeur;  mais 
qU’en  s’obstinant  ail  eontraircâ  la  retenir  sans  en 
payer  le  prix , ils  se  sont  de  plus  rendus  responsa- 
bles des  événemens  et  de  la  force  majeure  qui  en 
ont  opéré  la  perte  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  loi  du 
0 mai  1793  n’a  pas  servi  de  fondement  au  dispo- 
sitif du  jugement  attaqué  qu'elle  j est  feulement 
Invoquée  dans  les  considérans,  à l'effet  de  régler 
le  mode  d’exécution  de  l'arrêté  du  comité  de  salut 
public  ; — Rejette,  etc. 

Du  22  niv.  an  10.— Sect.  civ. — Concl.,  conf.  le 
cil.  Merlin,  comin.  du  gouv. 


DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

— Garantis. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  sont  des 
contrats  à titre  onéreux,  et  comme  têts  Us 
imposent  au  donateur  les  obligations  de  ga- 
rantie attachées  aux  contrats  ae  cette  espece. 
. (L.2.C.  deevict.)  (!) 

(Marcelin— C-  A.  Marcelin.) 

Marcelin  père  possédait  dix  éminées  de  terre 
provenant  d’avantages  matrimoniaux  que  lui 
bvait  faits  son  épouse,  mais  dont  il  avait  perdu  la 
propriété  par  le  convoi.  Néanmoins,  en  mariant 
Bon  fils  Antoine,  Marcelin  père  lui  en  fit  dona- 
tion par  son  contrat.  — Après  la  mort  du  dona- 
teur, Antoine  Marcelin  renonça  nia  qualité  d’hé- 
ritier de  son  père,  pour  s’en  tenir  à In  donation 
qui  lui  avait  été  faite.  Il  réclama  a ses  frères  la 
Valeur  des  dix  éminées  de  terre  dont  il  avait  été 
dépossédé. — On  lui  répondit  en  invoquant  la  loi 
fc,  C.de  evict.,  qui  n’oblige  les  donateurs  à la 
garantie  que  lorsqu'ils  l’ont  promise. 

2 tlierm.  an  5.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vaucluse  qui  rejette  celte  exception  et  condamne 
les  héritiers  Marcelin  à garantir  la  donation 
faite  parleur  père. 

Appel.— 15  pluv.  on  7,  jugement  confirmât  if  du 
Iribuual  civil  des  Russes-Alpes  : « Considérant, 
d’une  part,  qu’il  y n présomption  de  dol  de  la 
part  du  donateur,  cl  par  suite  lieu  à garantie;— 


Cour  de  cassation.  ( 23  niv.  an  10.  ) 

Considérant,  d’autre  part , que  la  donation  par 
contrat  de  mariage  n'est  pas  un  contrat  gratuit, 
puisque  l'individu  qui  se  marie  avec  le  donataire, 
se  marie  sur  la  foi  de  la  donation.  » 

Pourvoi  en  cassation  nar  les  héritiers  Marcelin 
pour  contravention  a la  loi  2,  Cod.  de  evict. 
jugement  (après  délib.  en  ch.  du  conseil.) 

I.E  TRIBUNAL; — Attendu  que  les  donations 
par  contrat  de  mariage  sont  des  actes  â titre  oné- 
reux qui  ne  peuvent  s'ossimiler  a de  pures  libé- 
ralités, et  qui  doivent  produire  en  conséquence 
l’elîet  de  garantie  attachée  aux  contrats  de  celle 
espèce;— Attendu  que  le  fuit  allégué,  que  le  do- 
nateur ne  savait  pas  que  le  bien  ne  lui  apparte- 
nait plus,  mais  que  le  donataire  avait  celle  con- 
naissance, est,  par  sa  nature,  étranger  au  tribu- 
nafdc  cassation,  qui  ne  doit  considérer  à cet 
égard  que  ce  qui  est  reconnu  par  les  premiers 
juges;  —Par,  ces  motifs,  donne  défaut,  le  défen- 
deur n’ayant  point  produit,  et  cependant  rejette 
la  demande,  etc. 

Du  22  niv.  au  10.— Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cil. 
Rousseau. 


ARBITRAGE — Cassation. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  on  ne 
pouvait  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  arbitral,  encore  gu'ily  eût  réserve 
expresse  à cet  égard,  si  d’ailleurs  les  parties 
avaient  renoncé  àl'appcl.  (L.  16-2iaoùl  1790, 
ort.  I"  et  4 ; Const.  de  l'an  8,.arl.  01  et  05  ; et 
art.  3,  lit.  lttl  de  la  loi  du  27  vcnl.  an  8.)  (2) 
(Toutaville — C.  Bubeaudier.) 

Par  compromis  du  8 frim.  an  9,  Chauffer  Tou- 
taville et  Dubcaudicr  convinrent  de  faire  iuger 
par  arbitre  une  contestation  qui  s’était  élevée 
entre  eux  à l’occasion  d’un  douaire.—  Le  com- 
promis portait  que  les  parties  renonçaient  à la 
faculté  d’appeler,  et  qu’elles  se  réservaientle  re- 
cours en  cassation. 

La  sentence  arbitrale  rendue , Toutaville  se 
pourvoit  en  effet  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  dispositions  des  art. 
1er. 2et  ♦,  tit.ltrde  la  loi  du  2t  août  1790; l’art. 65 
de  la  constitution,  et  l'art.  3.  lit.  1er  de  la  loi  du 
27  vent-  an  8,  dont  les  dispositions  tendent  à con- 
sacrer et  fortifier  l’étendue  et  l’efficacité  de  l’ar- 
bitrage ; — Attendu  que  le  recours  en  cassation 
n’est  autorisé,  aux  termes  de  l’art.  65  de  la  con- 
stitution, que  contre  les  jugemens  en  dernier 
ressort  rendus  par  les  tribunaux , et  que,  dans 
cette  dénominal  ion  .nos  lois  n’ont  jamais  compris 
les  arbitrages  volontaires;  que  le  but  de  l’insti- 
tution du  tribunal  de  cassation  est  de  garantir 
les  citoyens  des  contraventions  et  des  abus  de 
pouvoir  commis  par  les  juges  que  la  loi  leur  g 
choisis;  mais  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  relativement 
aux  arbitres  qui  sont  du  choix  des  parties  et  à l’é- 
gard desquels  la  loi  constitutionnelle  de  l’Ltat  ne 
doit  et  n’n  promis  aucune  garantie  ; — Attendu 
ue,  si  elles  ont  la  faculté  indéfinie  de  se  choisir 
es  arbitres,  il  ne  peut  pas  dépendre  de  même  de 
leur  volonté  de  donner  au  tribunal  de  cassation 
une  attribution  que  la  loi  ne  lui  donne  pas;  que 
la  disposition  des  lois  citées,  en  permettant  aux 
parties  qui  compromettent  leurs  différends  dc- 


(1)  llà , Rouen,  3 juill.  1828." — V.  dans  le  même 
fans,  Uuranton,  t.  8,  n°  628. 


(2)  On  sait  qu’à  cette  époque , et  â la  différence 
de  ce  qui  existe  aujourd'hui,  les  jugemens  arbitraux 
fiaient  de  leur  nature  en  dernier  ressort , et  qu'il 


fallait,  pour  en  appeler,  que  celte  Toie  de  recours  eût 
été  expressément  réservée  ; d’où  il  suit  qu'ici , la  re- 
nonciation k l'appel  écartait  d'autant  plus  les  par- 
ties de  la  ligne  des  tribunaux,  y.  au  surplus,  dans 
ce  sens,  Cass.  29  mess,  an  6;  21  mess,  an  9,  et  lef 
, notes, 
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yantles  arbitres  de  se  réserver  la  faculté  de  l'ap- 
pel, réserve  qui  entraîne  nécessairement  celle  du 
pourvoi  en  cassation  contre  les  jugernens  rendus 
fur  les  appels  par  les  tribunaux,  exclut  par  son 
filence  la  faculté  «le  la  réserve  du  pourvoi  en 
cassation,  lorsque  l'appel  n’a  pas  été  réservé  ou 
qu'ilyaété  renoncé; — Par  ces  motifs,  — Déclare 
le  demandeur  non  recevable  dans  son  pourvoi  en 
cassation. 

Du  23  niv.an  10.—  Secl.  rcq.  — Prés.,  le  cit. 
Muraire.— Uapp.,  le  cit.  Lacbéze.  — Conel.,  le 
cil.  Zangiacomi. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.— Interdiction. 
Les  tribunaux  ne  pouvaient,  avant  le  Code  ci - 
vil,  placer  sous  l'autoritc  d’ur\  conseil  judi- 
ciaire les  personnes  qui  n'étaient  pas  dans  un 
état  à être  interdites.  (Consl.de  l'an  3;  L.  des 
10-24  août  1700,  lit.  2,  art.  10.)  (1) 

(Corbin— C.  la  dame  Corbln.) 

Corbin  forma  contre  sa  femme  une  demande 
en  interdiction,  fondée  sur  ce  qu'une  maladie  de 
nerfs  la  faisait  lumber  dans  des  accès  de  démence. 
— Une  assemblée  de  famille  reronnnt  que  deux 
ans  auparavant  elle  avait  eu,  en  effet,  quelques 
atteintes  de  démence,  et,  sur  ce  fondement,  éinil 
le  vœu  qu'il  lui  fut  donné  un  conseil. — Devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine-Inférieure,  la  femme 
Corbin  répondit  à une  longue  série  de  questions 
avec  beaucoup  de  présence  d'esprit , et  Corbin 
fut  renvoyé  de  sa  demande  en  interdiction.— Sur 
l'appel,  le  tribunal  de  Rouen,  par  jugement  du  4 
plu v.  an  9,  tout  en  reconnaissant  que  In  femme 
Corbin  n'était  pas  en  état  habituel  de  démence, 
lui  nomma  cependant  un  conseil,  attendu  que  la 
pinladie  à laquelle  elle  était  sujette  pouvait  en- 
traîner des  conséquences  préjudiciables  à la  bonne 
administration  et  nia  conservation  de  sa  fortune. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  femme 
Corbin  pour  contravention  à l’art.  10,  lit.  2 delà 
loi  des  1C-24  août  1790,  en  ce  que  le  tribunal  de 
Rouen,  en  lui  étant  la  libre  administration  de  ses 
biens  sans  l'interdire,  a commis  un  excès  «le  pou- 
voir en  empiétant  sur  l'autorité  législative. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  10,  lit.  2 de  la  loi 
des  16-21  août  1790  —Attendu  que  tout  individu 
majeur  doit  jouir  de  ses  droits  civils,  cl  consé- 
quemment du  droit  d’aliéner  et  d’bypolhéquer 
ses  biens,  comme  bon  lui  semble,  n moins  qu’il 
ne  soit  privé  de  celle  faculté  par  un  jugemeut 
fondé  sur  une  des  causes  formellement  indiquées 
par  la  loi;— Attendu  que.  depuis  la  constitution 
de  l’an  3,  Von  n'a  plus  reconnu  dans  la  républi- 
uc  que  (rois  causes  d'interdiction,  la  fureur,  la 
émenee  et  l'imbécillité;  qu'ainsi  ton  l arbitiairc  est 
ôté  aux  tribunaux  dans  cette  matière; — Attendu 
ue  le  jugement  attaqué  reconnaît  que  la  deman 
eresse  ne  sc  trouve  dans  aucun  des  cas  d'inter- 
diction exprimés  dans  la  loi; — Attendu  qu’aucune 
loi  n'autorise  les  juucs  a prononcer  de  ces  demi- 
interdictions,  par  lesquelles;  en  affectant  de  lais- 
ser à un  individu  la  jouissance  de  sa  liberté  ci- 
vile, on  le  prive  malgré  lui  d'une  dus  prérogali- 

(1)  Il  en  est  autrement  aujourd'hui  : l'art.  499  «lu 
Code  civil  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de  nommer 
un  conseil  judiciaire  à ceux  qu’ils  ne  croient  pas 
devoir  interdire.  Un  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Lyon  du  2prair.  an  (2,  » même  décide  que,  dans 
le  cas  d’une  interdiction  provoquée  avant  le  Code 
Civil , mais  jugée  depuis,  on  a pu  nommer  nn  con- 
seil judiciaire  au  défendeur  à l’interdiction  qui 
p’était  pas  tombée  dans  un  ét»l  de  démence  absolue , 


ves  les#  plus  sacrées  de  cette  liberté,  la  faculté  de 
disposer  deses  biens;-Que  par  la  le  tribunal  d’appel 
séant  a Rouen  a visiblement  commis  un  excès  de 
pouvoir  par  son  jugement  du  4 pluv.  an  9,  et  em- 
piété sur  l’autorité  législative,  quoique  cela  soit 
formellement  défendu  aux  tribunaui  par  l’art.  tO 
du  tit.  2 de  la  loi  du  16  août  1790,  ci-dcssus  cité; 
— Donnant  défaut,  — Casse,  etc.  (2) 

Du  24  niv.  an  10. — Secl.  civ.— ltapp.,  le  cit. 
Doutrcpont. 

ENREGISTREMENT.  — Domaine  congéablb. 
La  cession  d’un  droit  de  congcment  doit  à l'en- 
registrement i p.  0/o  de  la  valeur  des  édifices 
et  supcrficcs  dont  le  nouveau  domanier  de- 
vient propriétaire;  ce  n 'est  point  le  cas  d'ap- 
pliquer les  règles  établies  pour  les  transports 
de  meubles.  ( L.  22  friin.  on  7,  art.  9,  $ 7,  et 
art.  69,  S 7.)(3) 

(L’Enregistrement— C.  Urboy.) 

Le  propriétaire  du  moulin  de  Counrt-Couré 
avait  cédé  au  sieur  Urboy  le  droit  d’exercer  en 
son  nom  le  congédient  à l’égard  du  domanier  de 
ce  moulin.  Celui-ci  obtint  à cet  effet,  le  17  mess, 
an  7,  un  jugement  du  tribunal  civil  des  Côtes-du- 
Nord  , par  suite  duquel  Urboy  et  l’ancien  do- 
manier nommèrent  respectivement  deux  experts 
pour  procéder  a l’estimation  des  édifices  et  su- 
perliccs  établis  sur  le  domaine  par  le  domanier. 

Le  procès-verbal  dressé  le  7 vend,  an  8 pré- 
senta une  valeur  de  5052  fr.  qui  fut  remboursée 
par  Urboy  à l’ancien  domanier. — Ce  procès-ver- 
bal présenté  à l’enregistrement  fut  soumis  au 
droit  de  quatre  pour  cent  comme  acte  de  trans- 
mission immobilière. 

Sur  la  demande  en  restitution  formée  par 
Urboy,  le  tribunal  civil  de  Guingarnp  décida  que 
le  droit  à percevoir  devait  être  de  deui  pour 
cent,  l’acte  portant  sur  choses  mobilières,  at- 
tendu que  les  droits  superficiaires  d'un  domaine 
congéablè  étaient,  aux  termes  de  la  loi  du  6 août 
1791,  art.  9,  réputés  meubles  entre  le  proprié- 
taire et  le  colon , et  que,  dans  l’espère,  Urboy  avait 
exercé  le  congédient  an  nom  du  propriétaire  qui, 
dès  lors,  était  censé  avoir  contracté  lui-même. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  contravention  à la 
première  partie  de  l’art.  9 de  la  loi  du  6 août 
1791,  et  pour  fausse  application  delà  seconde 
partie  du  même  article. 

jugement  ( après  partage). 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  9 de  la  loi  du  0 
août  1791,  lequel  est  ainsi  conçu  : « Dans  toutes 
les  successions  directes  ou  collatérales  qui  s'ou- 
vriront à l’avenir,  les  édifices  et  superlices  des  do- 
maines seront  partagés  comme  immeubles,  selon 
les  règles  prescrites  par  la  coutume  générale  de 
Bretagne;  il  en  sera  de  même  pour  le  douaire  des 
veuves  de  douaniers,  pour  les  sociétés  conjugales, 
et  |>ourtoii$  les  autres  cas;  les  édifices  et  super- 
fices  n’étant  réputés  meubles  qu’à  l’égard  des 
propriétaires  fonciers.  » 

Et  attendit  que,  d’après  cet  article,  les  édifices 
et  supcrfices  dépendant  d'un  domaine congéablè, 
sont  immeubles  de  leur  nature,  et  soumis  comme 
tels  au  douaire,  et  qu’ils  ne  sont  considérésconimo 


mais  dont  1rs  facultés  morales  étaient  seulement 'af- 
faiblira.  V.  aussi  Merlin,  flrprrt.,  v®  Prodigue,^  7, 

(2)  Sur  . l’opposition  formée  à ce  jugement  par 
défaut,  il  en  est  intervenu  un  contradictoire  le  H 
mess,  an  10,  conçu  dans  des  termes  tout-à-fail  iden- 
tiques. 

(3)  V.  conf.,  Cass.,  lèvent,  an  12:  28fcv.  1832 
(Volume  1832);  Merlin,  Répert.  \°  Bail  à domaine 
congéablè , n°  5,  et  Quest.,  »° Dom.congéable ^ <j  j, 


35*  ( 15  KIV.  AU  10  ) Jurisprudence  de  la 

meubles  que  psr  fiction , et  à l'égard  du  foncier 
seulement;  en  quoi  cette  disposition  est  parfaite- 
ment d’accord  avec  la  législation  ancienne  sur 
les  domaines  congéables,  suivant  laquelle  les  édi- 
fices et  superflccs,  meubles  seulement  à l'égard 
du  foncier,  étaient  immeubles  à l'égard  de  tous 
autres,  et  assujettis,  non-seulement  au  douaire, 
mais  encore  a l'hypothèque  et  au  retrait  lignager; 
— Que  si  le  foncier,  en  rentrant  dans  les  édifices 
et  superflees  de  ton  domaine , par  congémentou 
tout  autrement,  neles  reprend  que  comme  meubles 
et  par  une  fiction  qui  lui  est  personnelle,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  son  cessionnaire , parce  au 'à 
son  égard  celle  cession  est , comme  à l'égard  de 
tous  les  autres,  un  véritable  acte  translatif  de 
propriété  immobilière , et  parce  que  c’est  là  une 
fiction  qu'il  faut  resserrer  dans  son  cas  particu- 
lier, etqui , comme  telle,  ne  peut  pas  être  étendue 
d’un  cas  à un  autre,  ni  d'une  personnel  une  ou- 
tre;—Que  tel  était  aussi  l'état  de  la  jurispruden- 
ce à l'égard  du  cessionnaire  du  foncier  au  moment 
où  a été  rendue  la  loi  du  6 août  1791,  qui,  au  reste, 
loin  d'apporter  a cet  égard  le  moindre  change- 
ment, a,  au  contraire,  nuintcuu  cet  état  de 
choses,  en  limitant  esprestément , par  son  art.  9, 
au  seul  foncier,  la  fiction  par  laquelle  elle  décla- 
rait meubles  les  édifices  et superflees;  et,  enelTet, 
le  cessionnaire  payait  le  centième  denier,  tandis 
que  son  cédant  ne  le  payait  pas;  — Qu'étant  cer- 
tain que  les  édifices  et  superflees  du  domaine 
congéable,  en  passant  ^u  cessionnaire  du  foncier, 
sont,  quant  à lui,  de  nature  immobilière,  comme 
k l’égard  de  tout  autre,  le  congément  qui  en  est 
eiercé  par  le  cessionnaire , qui  devient  ensuite  le 
domanier  au  lieu  et  place  de  celuiqu'il  a congé- 
dié , doit  être , à cause  de  l'exercice  de  ce  congé- 
rnent , assujetti  au  droit  de  quatre  pour  cent , au 
désir  de  l'article  9,  $ 7 de  la  loi  du  1*  frira,  an  7, 
comme  l'était,  au  surplus,  au  centième  denier,  le 
cessionnaire  du  retrait  féodal , qui  l'avait  exercé 
par  suite  de  la  cession  a lui  faite , encore  bien  que 
son  cédant  ne  fût  point  soumis  à la  perception  de 
ce  droit  pour  raison  de  retrait. 

D'où  il  suit  qu'en  ne  soumettant  Urboy,  ces- 
sionnaire du  droit  de  congément  du  domaine  de 
Couat-Couré,  et  de  ses  édifices  et  superflees,  dont 
il  est  devenu  le  domanier  par  suite  de  l’exercice 
de  ce  droit,  qu’au  droit  de  deux  pour  cent,  par- 
ce que.  comme  cessionnaire  du  foncier,  à l'égard 
duquel  les  édifices  et  superflees  sont  des  meu- 
bles, ces  objets  avaient  passé  dans  ses  mains  en 
cette  qualité,  ainsi  qu'ils  avaient  passé  dans  celles 
de  son  cédant,  s'il  avait  exercé  lui-méme  et  pour 
son  propre  compte  son  droit  de  congément , le 

««0601  attaqué  a évidemment  violé  l'art.9,  de 
oi  du  6 août  1791,  dans  sa  première  partie,  et 
faussement  appliqué  la  deuxiémo  parue  de  cet 
article,  puisque,  conformément  à l’art.  69,  $7 


fl)  L'usage  de  faire  représenter  les  livres  du 
marchand  pour  justifier  la  vérité  de  sa  créance , 
dit  Bornicr  sur  l'art.  10,  tit.  3 de  l'ordonnance  de 
1673,  a même  été  étendu  jusqu'au  cas  où  il  a pour 
titre  une  reeonnaissanee  passée  devant  notaire,  et 
un  arrêt  du  *9  juill.  1689  (dont  il  rapporte  le  teste) 
l'a  ainsi  jugé. — Sic  Jeune,  sur  le  même  article. 

Dans  l'espece  actuelle,  il  y avait  refus  par  le  mar- 
chand de  produire  ses  livres,ausquels  te  débiteur  dé- 
clarait vouloir  ajouter  foi  ; et  bien  que  ce  marchand 
fût  porteur  d'un  litre  authentique,  il  a été  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande,  y.  dans  le  même 
scm,  Cass.  4 veut,  an  10. 

La  décision  serait  la  même  sous  l'empire  du  Code 
de  comm.,  bien  que  l'art.  17  de  ce  code  ne  soit  pas 
conçu  dans  des  termes  aussi  absolus  qnt  l'art.  10, 


Cour  de  éditai  ion.  ( *5  ?trv.  as  lô.  ) 

de  la  loi  du  *2  frim.  an  7,  Urboy  devait  ce  droit 
proportionnel  de  quatre  pour  cent , ainsi  qu'il 
l'avait  payé;— Casse,  etc. 

Du  *5  niv.  an  10.  — Scet.  civ.  — Prie.,  le  cil. 
Malcville.— Rapp.,  le  cil.  Babille  — Concl.,  le 
cit.  Pons,  subst. 

LIVRES  DF,  COMMERCE.— Pubutz. 

Tout  négociant  doit  produire  ut  regittret  lors- 
que ta  partie  adverse  offre  d'y  ajouter  foi  (1). 
— l’eu  importe  qu'il  l'agitie  d’une  dette  civile, 
l'obligation  de  l'y  inscrire  étant  la  même  que 
pour  une  dette  commerciale.  (Ord.  de  1673,  tit. 
3,  art.  1"  et  *0.) 

Et  celte  offre  d'ajouter  foi  aux  registres  du  né- 
gociant. peut  avoir  lieu  en  cause  d'appel, 
bien  qu  elle  n'ait  pas  été  faite  en  première 
instance. 

(Tubeuf— C.  d'Yvrande.) 

En  1788,  Tubeuf,  marchand  joaillier,  avait 

Srété  7300  liv.  à Morol,  maître  de  pension  à St- 
landé,  et  il  avait  de  lui  deux  obligations  nota- 
riées.—De  plus,  il  avait  retiré  de  la  circulation 
des  billets  de  Morot,  pour  0300  liv. — ' Total  13,400 
Uv.  que  Tubeuf  réclamait  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté de  Morol  cl  de  son  épouse. 

Après  le  décés  de  celle-ci.  Morot , à la  vacation 
de  l'inventaire  du  30  déc.  1790,  déclara  ne  devoir 
à Tubeuf  que  4600  liv.  Et  dans  un  état  de  set 
dettes  trouvé  chez  Morot,  après  son  décès  , U 
déclarait  en  avoir  payé  4300  liv. 

Tubeuf  lui-méme  reconnaissait  avoir  réglé 
compte  avec  Morot , le  30  mess,  an  5,  et  avoir 
réduit  les  6300  liv-  à 3400  liv.,  au  moyeu  de  quoi 
Morot  lui  avait  remis  des  quittances  par  lui  dé- 
chirées, comme  désormais  inutiles.  En  consé- 
quence, Tubeuf  ne  réclamait  que  6200  liv.  pour 
le  montant  des  obligations  notariées,  et  3400  liv. 
provenant  de  compte  arrélé  avec  Morot;  total, 
9600  liv.;  et,  celle  réclamation,  il  l'cierfait  contre 
d'Yvrande,  acquéreur  des  droits  successifs  de  la 
femme  Morot.— D'Yvrande,  pour  sa  défense , ar- 
gumentait de  la  déclaration  de  Morot,  à la  vaca- 
tion de  l'inventaire,  et  de  la  note  trouvée  dans 
ses  papiers  après  son  décès,  et  du  soin  de  régler 
compte  avec  Morol , non  avec  lui,  et  de  l'aveu 
fait  par  Tubeuf  que  Morot  lui  avait  remis  des 
quittances  aussitôt  déchirées;  il  trouvait  dans 
ces  circonstances  la  preuve  d'une  collusion  entre 
Tubeuf  et  Morot  pour  grossir  les  dettes  de  la 
communauté,  au  préjudice  des  droits  de  lui 
d'Yvrande  — Enfin,  il  demandait  que, pour  éclair- 
cir les  faits,  Tubeuf  fût  obligé  de  produire  ses 
registres , sans  toutefois  ofTrir  d'y  ajouter  foi. 

17  niv.  an  7,  jugement  du  tribunal  de  Paris,, 
qui  ordonneque  Tubeuf  rapportera  ses  registres. 
3 germ.  an  7,  attendu  que  Tubeuf  a déclaré 


tit.  3 de  l'ordonnance  de  1673  : toute  la  différence,, 
c'est  que  aoua  l'ordonnance,  la  représentation  des 
registres  ne  devait  être  ordonnée  qu’aulant  que  la- 
partie  qui  la  demandait,  offrait  d’y  ajouter  foi,  tan- 
dis que  sous  le  Code  cette  offre  n’est  que  faculta- 
tive. y.  Locré , sur  les  articles  t5  et  17  du  Code  do- 
comm.  ; Pardessus,  n°  259;  Touiller,  n°  382,  où  ccu 
auteur  rapporte  l'rspéee  que  noua  recueil  Ions  ici.. 

Il  ne  faut  nas  perdre  de  vue  non  plus  que,  dans 
tous  les  cas,  la  faculté  d'ordonner  ou  de  refuser  in 
représentation  îles  livres  de  commerce  est  laissée  par 
la  loi  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  y.  arrêta 
de  Bruxelles,  23  mars  1824  ; d'Aix , 5 avril  1832 
(Volumel835);  de  Cass.  20  août  1818,  18drc.l817,. 
4 fer.  1828  et  13  août  1833. 


( 26  ntt.  an  iO.  ) JurifprudèMê  de  la  Cour  de  taxation.  ( 20  niV.  an  10.  ) dSd 


n’avoir  pas  de  registres  Jugement  qui  le  déclare 
non  rccevabledans  ses  demandes. 

Appel  de  Tubeuf,  restreint  eu  montant  des 
obligations  notariées. —Il  soutient  que  des  obli- 
gations passées  devant  notaire  ne  peuvent  être 
rendues  inefficaces  par  le  défaut  de  leur  mention 
dans  des  registres  de  commerce  ou  papiers  do- 
mestiques. Or,  il  ne  l'a  pas  offert  en  première 
Instance.  Donc,  il  y a eu  mat  jugé. 

De  son  côté , d'Yvrandc  réitère  sa  demande  de 
production  des  registres  de  Tubcuf,  offrant 
alors  positivement  d'y  ajouter  foi. 

1*rpluv.  an  8,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Seineet-Marnc  donne  acte  à d’Yvrande 
de  ce  qu  'il  offre  ajouter  foi  aux  registresde  Tubeuf; 
— Et  de  ce  que  Tubcuf  déclare  u’avoir  jamais  eu 
de  registres;— Comme  aussi  des  déclarations  faites 
n l'audience  par  Tubcuf,  que  lors  du  compte  du 
20  mess,  an  5,  Morot  lui  a remis  des  quittances 
qu’il  a détruites,  etc.;—  Attendu  le  défaut  de  re- 
présentation des  quittances  cl  registres  dont  il 
s'agit,  dit  qu'il  a été  bien  jugé. 

POURVOI  en  cassation  parTubeuf. — Le  de- 
mandeur, par  l’organe  de  son  défenseur,  disait  ; 
1°  Que  les  registres  d'un  négociant  ne  devaient 
contenir  que  son  négoce  ; que  des  obligations  no- 
tariées, pour  argent  prélé,  n'ayant  rien  de  com- 
mérera/ , ne  devaient  point  être  portées  sur  scs 
registres;— Que  c'élaitdansccsens  qu'il  fallait  en- 
tendre l'art  !•%  tit.  3 de  fordonn.  de  1073. 

2°  Le  demandeur  disait  encore  que,  s’il  avait 
pu  être  permis  d'ordonner  la  représentation  des 
registres  (art.  10,  lit.  3 de  l'ordonn.  de  1673),  ce 
n’eût  été  que  dans  le  cas  ou,  en  demandant  celte 
représentation,  d’Yvraude  cul  offert  d’ajouter 
foi  aux  registres.—  Or,  il  ne  l'a  pas  offert  en  pre- 
mière instance.  — Donc,  le  refus  de  Tubeuf  de 
produire  scs  registres  n'était  pas  un  motif  suffi- 
sant pour  le  déclarer  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. 

Le  défendeur  répondait  : Que  les  juges  d’appel 
s’étant  décidés  également,  et  par  les  déclarations 
des  parties,  cl  par  la  suppression  des  quittances, 
et  par  la  non  représentation  des  registres,  leur 
jugement  devait  élre  maintenu,  alors  même  que  le 
motif  pris  de  la  non  représentation  des  registres  se- 
rait sans  fondement; -Qu'au  surplus,  ce  motif  était 
conforme  aux  dispositions  de  I ordonnance  : soit 
à l'art.  rr,  puisqu'il  oblige  les  négocians  à y in- 
scrire toutes  leurs  dettes  actives,  sans  distinguer 
la  nature  de  ces  dettes;  soit  à l’art.  10,  puisqu'il 
oblige  a la  représentation  des  registres,  alors  que 
la  partie  qui  le  demande  offre  d'y  ajouter  foi 
Que  l'ordonnance  n'a  pas  distingué  le  moment  de 
la  cause  où  cette  offre  pourrait  être  faite,  et  que, 
de  droit,  les  parties  peuvent,  sur  l'appel,  comme 
en  première  instance,  faire  valoir  leurs  moyens 
de  défense. 

jugemrnt  ( après  partage). 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l'art.  1”  du  tit. 
3 de  l’ordoun.  de  1073  veut  que  les  négocians  et 
marchands  aient  un  livre  où  ils  doivent  inscrire 
leurs  dettes  actives  et  passives,  et  qu'il  ne  fait  au- 


(I) C'est  de  ce  premier  attendu  seulement  que 
nous  paraissent  résulter  les  deux  solutions  posévs 
en  tfctc  de  cet  article  : en  décidant  que  Tubcuf, 
en  sa  qualité  de  marchand , était  tenu  d'in- 
scrire sur  scs  livres  aussi  bien  scs  dettes  civile!  (ac- 
tives ou  passives)  que  scs  dettes  commerciale! , le 
trilHinal  décide,  par  voie  «le  conséquence,  que  son  re- 
fus de  produire  ses  registres,  alors  que  son  adversaire 
déclarait  vouloir  s'en  rapporter  à leur  énonciation  , 
a dû  le  faire  déclarer  non  recevable  «Uns  sa  deman- 
de; et  par  suite  rncore,quc  la  déclaration  de  s’en 
II.— !"  PARTIE. 


cune  distinction  entre  les  différentes  causes  d'où 
ces  dettes  peuvent  provenir;  que  les  obligations 
dont  il  s’agit  étaient  une  dette  active  de  Tubeuf; 
qu’il  est  constaté  au  procès,  eljugé  en  fait  par  le 
jugement  attaqué,  que  ledit  Tubcuf  était  mar* 
chnnd  (I). 

Attendu  quele  tribunal  de  Seine-et-Marne  n'a 
pas  uniquement  fondé  sa  décision  sur  le  défaut  de 
représentation  de  registres;  qu’il  lui  a encore  don- 
né pour  base  les  aveux  et  déclarations  des  parties, 
notamment  la  destruction  par  Tubeuf  des  quit- 
tances à lui  remises,  lors  du  compte  fait  entre  lui 
et  Morot,  en  messid.  an  5,  sans  y avoir  appelé 
d'Yvrande,  bien  connu  cependant  pour  intéressé 
dans  ce  compte , puisque  Tubeuf  était  en  instance 
avec  lui,  pour  le  faire  condamner  comme  acqué- 
reur des  droits  successifs  de  la  dame  Guérin , 
femme  Morot,  au  paiement  des  obligations  dont 
il  s'agit,  dont  la  feue  dame  Morot  était  débitrice 
solidaire  avec  son  mari  ; —Que  quand  le  tribunal 
de  8eine-et-Mnrnc  se  serait  trompé  sur  les  induc- 
tions qu’il  a tirées  de  ces  faits,  il  n’a  du  moins 
contrevenu  à aucune  loi  en  confirmant  par  de 
semblables  motifs  losjugemcns  du  tribunal  de 
la  Seine,  et  en  déclaraut  ainsi  implicitement  Tu- 
beuf non  recevable  dans  ses  demandes; — Vidant 
le  partage  du  22  frucl.  dernier,— Rejette,  etc. 

Du  25  niv.  an  10.— Sect.  civ.— Rapp. , le  cit. 
Autnont. 

TRIBUNAL  CRIM.  — Option.  — Compétence. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  A,  lorsque  l’accusé 
avait  fait  légalement  l’option  d’un  tribunal 
criminel , ce  tribunal  ne  pouvait  se  dispenser 
de  se  saisir  de  la  poursuite  et  de  procéder  con- 
formément à la  loi.  (C.  3 brum.an  4,  art.303.) 
Il  y a lieu  de  la  part  du  tribunal  de  cassation 
de  ressaisir  un  tribunal  criminel  devant  le- 
quel une  affaire  a été  portée  par  P option  léga- 
lement exercée  de  l’accusé,  et  qui  s’est  mal  à 
propos  dessaisi  avant  de  statuer  sur  le  fond. 

(Martin  et  Rue — C.  Min.  pub.) 

Martin  et  Rue,  prévenus  de  brigandages  com- 
mis en  bande,  avaient  été  poursuivis  et  mis  en 
accusation,  suivant  les  formes  établies  par  le  Code 
du  3 bruni,  an  4.  A la  suite  de  l’ordonnance  do 
prise  de  corps,  ils  avaient  fait  l’option  du  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Nord.  — Le  29 
mess,  an  9,  jugement  de  ce  tribunal  qui  renvoie 
devant  le  tribunal  criminel  de  Jormnapcs,  en  se 
fondant  sur  l’art.  7 de  la  loi  du  30  prairial  an  3. 
Déclaration  d’incompétence  de  ce  tribunal.  De- 
mande en  règlement  de  juges. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant,  1°  que  les  dé- 
lits dont  il  s agit,  ont  déjà  été  soumis  à un  jury 
d'accusation  qui  a déclaré  y avoir  lieu  à accusa- 
tion contre  les  prévenus;  que,  dès  lors,  il  est  sans 
objet  comme  sans  intérêt  pour  la  vindicte  publi- 
que, de  recourir  aux  formalités  prescrites  par 
Part.  7 de  la  loi  du  30  prairial  au  3,  et  d'en  invo- 
quer l'exécution;  que,  sous  ce  rapport,  les  prô- 


rapporter  aux  registres  avait  etc  valablement  faite 
en  appel,  bien  qu'elle  ne  l'eût  pas  etc  en  lr*  in- 
stance.— Les  autres  motifs  ne  nous  paraissent  que 
subsidiaires,  et  n'avoir  pour  objet  que  d'exprimer, 
qu'indépemlaminent  «le  la  présomption  qui  s’éle- 
vait eoulre  Tubeuf  par  son  refus  «le  produire  se* 
registres,  il  en  existait  encore  nombre  d'autres  suf- 
fisant pour  faire  rejeter  sa  demande,  et  dont  l’ap- 
préciation était  exclusivement  dans  le  domaine  des 
juges  du  fond. 
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Tenus  ayant  fait  légalement,  à la  suite  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  l’option  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  ce  tribunal  ne 
pouvait  se  dispenser  de  se  saisir  de  la  poursuite 
et  de  procéder  aux  termes  de  lu  loi  ; qu'uinsi  il 
ne  peut  y avoir  lieu  a règlement  de  juges  entre 
lui  et  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Jemmapes,  auquel  il  a renvoyé  les  prévenus  sur 
les  motifs  d'exécution  dudit  urt.  7 de  la  loi  du 
30  prair.  an  3;— Considérant , 8°  que  le  délit  le 
plus  grave,  mentionné  en  l’acte  d'accusation  ad- 
mis, a été  commis  dans  le  département  du  Nord; 
et,  enfin  , que  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Nord  n'a  point  statué  sur  le  fond , et 
n’a  fait  que  se  dessaisir; — Sans  s'arrêter  à la  de- 
mande en  règlement  de  juges  formée  par  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Jeimnapes Hejelle 
le  pourvoi  du  même  commissaire  eu  cassation  du 
jugement  rendu  parle  tribunal  criminel,  le  86  ven- 
démiaire dernier; — Et  faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire du  commissaire  du  gouvernement  prés  le 
tribunal  de  cassation; — Vu  la  6«  disposition. 456 
du  Code  des  délits  et  des  peines;-- Casse,  etc. 

Du  86  niv.  an  10.— Sect.  criai. — Rapp.,  le  cit. 
Scbwendt. — Concl.,  le  cil.  Lefessier,  subsl. 


1°  JURY.—  Questions.—  Discours  sémtikux. 
8°  Discours  séditieux.  — Peine.  — Circon- 
stances atténuantes.— Excuse. 

1°  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  dans  une  ac- 
cusation de  propos  tendant  à l'avilissement 
du  Gouvernement,  la  première  question  posée 
au  jury  devait  matériellement  contenir  ces 
ces  propos,  pour  savoir  s’ils  étaient  constans, 
sauf  à examiner  ensuite  s*  ces  propos  ten- 
daient à l’avilissement  du  gouvernement. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  374.) 

2°  Le  délit  résultant  de  propos  tendant  à l'avi- 
lissement du  gouvernement  est  prévu  et  puni, 
non  par  la  loi  du  l*r  germ.  an  3,  mais  par  celle 
du  12  floréal  de  la  même  année  (1). 

La  question  relative  aux  circonstances  atté- 
nuantes, autorisée  par  l’art.  2 de  la  loi  du 
f*  germ.  an  3,  ne  peut  être  posée  à l’égard 
des  délits  prévus  par  la  loi  du  12  (lor.  an  3 ; 
elle  est  remplacée  par  la  question  d’excuse  , 
permise  par  l’art.  646  au  Code  du  3 brum. 
an  4.)  (2) 

(Paumicr— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  374  et  300  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  et  1er  de  la  loi  du 
i**  germ.  an  3;— Considérant,  1°  que,  s’agissant 
de  propos  tendant  à l*a>  i lisse  meut  du  gouverne- 


(1)  La  loi  du  l*r  germ.  an  3 ne  prévoyait  nomi- 
nativement que  les  cris  séditieux  et  les  provocations 
soi  tau  rétablissement  de  la  royauté,  suit  i la  révolte 
contre  le  gouvernement  républicain.  Laloidul2flor. 
suivant,  spécialement  dirigée  contre  les  émigrés 
rentrés,  sc  bornait,  ou  contraire,  à incriminer  les 
Individus  qui,  par  leurs  écrits  ou  leurs  discours  sé- 
ditieux, auraient  provoque  C avilissement  de  la  re- 
présentation nationale  ou  le  retour  de  la  royauté. 
La  peine,  contre  ce  dernier  délit,  était  le  ban- 
nissement à perpétuité.  Si , toutefois , les  provo- 
cations avaient  eu  lieu  dans  un  rassemblement , la 
peine  était  celle  portée  parla  loi  du  V*  germ.  an  3, 
c’est-à-dire,  la  déportation,  et  au  cas  de  circonstan- 
ces atténuantes,  deux  années  de  fers.  * 

(î)  L’art.  2 de  la  loi  du  l*r  germ.  an  3 portait  celte 
disposition  fort  remarquable  : • Néanmoins,  celte 
peine  (la  déportation^  sers*  réduite  à deux  uni  de 


a Cour  de  cassation.  ( iï  niv.  an  10.) 

ment,  lesquels  sont  énumérés  dans  l’acte  d'accu- 
sation, la  première  question,  d’après  l’art.  374  du 
Code  précité,  devait  contenir  matériellement  ces 
propos,  pour  savoir  s’ils  étaient  ou  s’ils  n'étaient 
pas  constans,  sauf  à examiner  ensuite  si  ces  pro- 
pos tendaient  a l'avilissement  du  gouvernement; 
qu'aiiisi , le  fait  formant  l'objet  de  l'acte  d’accu- 
sation ii’élanl  pas , d'ailleurs , dans  l'espèce , le 
sujet  de  la  première  question,  il  y a,  d’après  l’art. 
380  du  même  Code,  nullité  acquise;— Considé- 
rant, 2°  que  le  délit  résultant  de  propos  tendant 
à l’avilissement  du  gouvernement  est  nominati- 
vement prévu  et  puni  par  les  dispositions  des 
art.  4 et  5 de  la  loi  du  12  floréal  an  3;  que , dés 
lors,  c'étaient  les  dispositions  de  celle  loi  et  non 
celles  de  la  loi  du  lrr  germiu.  précédent,  qui  ne 
prévoit  pas  nominativement  le  délit,  qu'il  fallait 
appliquer;  qu'aiiisi  il  y a fausse  application  de  la 
loi  ;— Considérant,  enfin,  que  la  question  relative 
aux  circonstances  atténuantes  ne  peut  être  posée 
a l'égard  d'accusés  de  délits  prévus  par  U loi  du 
12  floréal  an  3,  mais  qu’elle  peut  être  remplacée 
par  la  question  d’excuse  sortant  des  dispositions 
de  l'art.  646  du  Code  des  délits  et  des  peines;— 
Casse,  etc. 

Du  26  niv.  an  10.— Sect.  crira.— Rapp.,  le  cil. 
Y allée.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


JURY.— Composition.— Empêchement. 
Noua  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  y avait  nullité 
lorsqu'un  citoyen  avait  resnpfi  les  fonctions 
de  juré  d’accusation  et  de  juré  de  jugement 
dans  laxnème  affaire . ( C.  3 brum.  an  4,  art. 
502.)  (3) 

(Huilz— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  pièces  produites  en 
exécution  du  jugement  interlocutoire  du  26  bru- 
maire dernier  ;— Attendu  qu’il  est  prouvé  par 
lesdites  pièces  que  Jean-François-Mathieu  Du- 
bourg  a rempli  les  fonctions  de  juré  d'accusation 
et  de  juré  de  jugement  dans  la  procédure  ins- 
truite contre  Joseph  lluitz,  ce  qui  est  une  con- 
travention à l’art.  502  du  Code  des  délits  et  des 
peines  Casse , etc. 

Du  27  niv.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  dt, 
Barris.—  Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  —CoariT.— Tou. 

Les  tribunaux  spéciaux  ne  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoir,  se  déclarer  compétens  pour  con- 
naitre  des  vols  dans  tes  campagnes,  lorsqu'ils 
ne  constatent  pas  dans  leurs  jugemens  qu’il 
y a eu  effraction  extérieure  ou  qu'ils  ont  été 


fers,  si  lejury  déclare  qu'il  y a dans  le  délit  des  circon- 
stances anémiantes,  s Ainsi,  le  système  qu'a  fondé 
depuis  l’art. 463  du  Code  pénal,  se  trouvait  déjà  ap- 
pliqué dans  celle  loi  : c’était  le  jury  qui  déclarait 
I existence  des  circonstances  atténuantes;  et  cette 
déclaration  avait  pour  effet  rabaissement  de  la 
peine.  — Daus  l’espece,  le  jugement  déféré  au 
tribunal  de  cassation  avait  appliqué  cet  article; 
mais  cette  application  était  illégale,  puisque  le  délit 
ne  rentrait  pas  dans  les  termes  de  cette  loi  ; et  les 
peines  ne  pouvaient  des  lors  être  atténuées  qu’à 
raison  des  excuses  ad  mises  en  faveur  de  l'accusé,  en 
vertu  de  l'art.  646  du  Code  du  3 brum.  an  4;  mais  ces 
excuses  difTcraient  des  circonstances  atténuantes,  en 
ce  qu’elles  devaient  être  définies  et  ne  pouvaient 
être  prononcées  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  * 
(3)  Celte  décision  est  l’application  textuelle  de 
l’article  502,  cl  la  raison  CQ  cil  évidente,  C0nf.# 

Cat»,  16  fruct.  an  9, 
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commis  avec  port  d'armes  par  deux  person- 
nes au  moins.  (L.  18  pluv.  an  9,  art.  9.)  (1) 
(Besq— C.  Min.  pub.)— Jt  oemeht. 

LE  TRIBUNAL;— Va  la  0*  disposit.,  art.  *56, 
du  Code  de»  délits  et  des  peines  ; — Considérant 
que  la  loi  du  18  plu»,  on  9 n'attribue  aux  tribu- 
naux spéciaux  la  connaissance  des  vols  dans  les 
campagnes,  que  dans  deux  cas,  lorsqu'il  y aura 
effraction  extérieure,  ou  lorsqu’ils  seront  commis 
avec  port  d'armes  par  deux  personnes  au  moins  ; 
—Considérant  que  le  tribunal  spécial  du  dépar- 
tement du  Var,  dans  son  jugement  de  compétence 
du  99  frim.  dernier,  ne  caractérise  pas  le  délit  de 
manière  a constater  sa  compétence,  puisqu'il  n’é- 
tablit pas  que  le  vol  dont  ii  s’agit  a été  commis 
dans  une  campagne  et  avec  effraction  aux  clôtu- 
res extérieures,  mars,  toits,  portes  ou  fenêtres 
extérieures,  suivant  l’expression  littérale  de  l’ar- 
ticle 9 de  cette  même  loi  ; — Par  ces  motifs;  — 
Casse,  etc. 

Du  97  niv.  an  10.— Sert,  crim.— Rapp..  le  cil. 
Sehwendl.— ConrL,  le  cit.  Lcfessier,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCI  AUX,— CoxsefcTEVCE. 
tes  tribunaux  spéciaux,  en  jugeant  leur  com- 
pétence, doivent . à peine  de  nullité,  énoncer 
avec  exactitude  el  précision  les  faits  dont 
ils  prennent  connaissance,  et  exprimer  les 
circonstances  plus  ou  moins  aggravantes 
quilcf  accompagnent,  afin  quels  tribunal  de 
cassation  puisse  apprécier  si  le  jugement  est 
bien  rendu.  (L.  18  pluv.  an  9,  art.  i*  cl  96.)  19) 
(Pignol— C.  Min.  pub.  )— JtifiEatEHT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  la  6*  disposit.,  arl.  *58 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  les  nrl.  9t  et 
96  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9;— Considérant  qiie.de 
la  combinaison  des  art.  9*  et  90  de  la  loi  précitée, 
Il  résulte  évidemment  que  le  tribunal  spécial,  en 
jugeant  sa  compétence,  doit  énoncer  avec  exac- 
titude et  précision  les  fuits  dont  il  prend  connais- 
aancc;  qu’il  doit  exprimer  dans  son  jugement  les 
circonstances  plus  ou  moins  aggravantes  qui  les 
accompagnent , afin  que  le  tribunal  de  cassation 
puisse  décider,  en  connaissance  de  cause,  si  le 
Jugement  de  compétence  a été  bien  rendu;  — 
Considérant,  dans  l’espèce,  que  les  autres  délits 
Imputés  à Louis  Pignot,  et  sur  lesquels  le  tribu- 
nal spécial  des  Bouches-du-Rhône  a déclaré  sa 
compétence,  sont  énoncés  vaguement  ; qu’ils  ne 
sont  pas  précisés,  et  les  circonslanrcs  plus  ou 
moins  aggravantes  non  spécifiées  ; que , consé- 
quemment . le  tribunal  de  cassation  est  dans 
l’impossibilité  de  vérifier  si  res  délits  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  spécial  des  Bouches-du- 
Rhône;— Par  ces  motifs,  — Casse  cl  an  mille  la 
disposition  du  jugement  du  tribunal  spécial  des 
Bouches-du-Rhône,  rendu  le  8 nivôse,  présent 
mois,  en  ce  qui  touche  les  autres  délits  non  pré- 


(1)  V.  ident-,  Cass.  27  prair.an  9,  et  la  note. 

(2)  Ilà,  Ca ss.  16  mess,  an  9. 

(3)  V.  dans  le  môme  sens,  Cass.  26  fruct.  an  9, 
et  8 pluv.  an  10.— Lessuimitutxde» commissaire» du 
gouvernement  près  le»  tribunaux  criminels  Turent 
créés  par  la  loi  du7  pluv.  an  9,  Leurs  fonctions  étaient 
la  recherche  et  la  poursuite  do  tous  les  crimes  et 
délits  ; ils  recevaient  les  plaintes,  décernaient  les 
mandats  de  dépôt  contre  tes  prévenus  et  saisissaient 
les  directeurs  du  jury.  Aucun  sete  de  l’instruction 
n’éuil  fait  sans  qu’ils  fussent  entendus,  et  c’étsit 
sur  leurs  réquisitions  que  le  directeur  du  jury  ren- 

4ût  l’ordoumc*  qtû  m U procçdwe, 
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cisés  ni  caractérisé!,  sauf  au  même  tribunal  spé- 
cial à statuer  sur  sa  compétence  à l’égard  desdits 
délits  , dans  le  cas  où  le  pièces  et  rinslruction 
établiraient  d une  manière  plus  précise  les  ca- 
ractères du  délit  énoncé  en  Vart.  8 de  la  loi  du 
18  pluv.  an  9,  ou  à renvoyer,  dans  le  cas  con- 
traire, devant  qui  de  droit. 

Du  27  niv.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Liger-Verdign y.— Concilie  cit.  Lefessier,  subst. 


MINISTÈRE  PUBLIC  — Substituts  des  imb- 
crim.  — Appel  correct. 

Les  fonctions  attribuées  aux  substituts  des 
commissaires  du  gouvernement  près  tes  tri- 
bunaux criminels,  sont  uniquement  relatives 
à la  police  judiciaire,  et  dés  lors  ces  magis- 
trats ne  peuvent  interjeter  appel  des  juçemens 
du  tribunal  correctionnel  : ce  droit  n appar- 
tient qu'aux  commissaires  près  le  tribunal  de 
première  instance ■ (L.  7 pluv.  an  9.)  (3) 
(Intérêt  de  la  loi.) 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  193  et  la  6e  dis- 
position, de  l’art.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines; — Considérant  que  les  fonctions  attribuées 
par  la  loi  du  7 pluv.  an  9 aux  substituts  des  com- 
missaires du  gouvernement  près  les  tribunaux 
criminels,  sont  uniquement  relatives  a la  police 
judiciaire  ; que  l’exercice  de  celte  police  ne  com- 
prend pas  les  fonctions  que  doit  remplir  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance,  jugeant  en  matière  de  police 
correctionnelle;  — Considérant  qu’il  résulte  de 
l’art.  193  précité  , que  la  faculté  d appeler  d’un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, en  matière  de  police  correctionnelle,  ap- 
partient seulement  au  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première  instance,  et 
non  au  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  criminel;  —Considérant,  dans  l’espece, 
que  le  substitut  du  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  criminel  du  département  de 
l’ Allier  s’est  immiscé  dans  les  fonctions  attribuées 
au  commissaire  du  gouvernement  prés  le  tribunal 
de  première  instance  de  Monlluçon,  jugeant  cor- 
rectionnellement, en  interjetant  appel  du  juge- 
ment rendu  par  ce  tribunal  le  18  fruct.  dernier, 
elqu’ainsi  il  y a eu  de  sa  part  usurpation  de  pou- 
voirs;—Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
le  tribunal  criminel  du  département  de  l’Ailier 
aurait  dû  annuler  l’appel  interjeté  par  le  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribu- 
nal, et  qu’ayant  omis  de  prononcer  cette  nullité, 
il  y a lieu  d’office,  et,  pour  l’intérêt  de  la  loi,  de 
casser  le  jugement  dudit  tribunal  criminel,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’art.  456  précité  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Casse,  etc. 

Du  27  niv.  an  10.— Sert,  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Liger-Verdigny. —ConcL,  le  cit.  Lefcssicr.  subst. 


mettait  le  prévenu  en  liberté  ou  le  renvoyait  devant 
les  juge»  compétent.  Mai»  là  s’arrêtaient  les  attri* 
butions  de  ce»  magistrats  : placé*  près  le*  tri- 
bunaux civil»  d’arrondissement,  à côte  de»  commis- 
saires du  gouvernement  près  ce»  tribunaux,  leurs 
fonctions  étaient  limitée»  à la  surveillance  de  la  pro- 
cédure criminelle.  Le  droit  de  recours  soit  contf« 
les  jngeroen*  du  tribunal  correctionnel  d’arrondis- 
sement, soit  contre  le»  jugemens  du  tribunal  cri- 
minel du  département  n’appartenait  qu’aux  com- 
missaires près  le  tribunal  civil  et  près  le  tribunal 
criminel.  Z',  au  surplus,  sur  l’institution  dn  ni  mis. 
1ère  public  sous  la  législation  de  1791,  nos  obKïTS* 

m i’iiff»  Mm  C26  pnûj.  au  9)-  * 
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2°  Tribunal  de  police.  — Jugement.  — Loi 

PÉNALE. 

1°  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  plainte  dans  laquelle  le  plai- 
gnant articule  qu'il  a été  frappé  et  a reçu 
plusieurs  sou/pets  (1). 

2°  lu  nul  le  jugement  de  police  qui  ne  contient 
as  les  termes  de  la  loi  pénale  dont  il  fait 
application.  (0.  3 brum  an  A,  art.  160.)  (S) 
(Min.  pub.— C.  Thuron)— jugement, 
le  TRIBUNAL  Vil  les  art.  7 cl  13,  Ut.  2 de 
la  loi  du  22  juill.  1791;  —Vu  aussi  l'art.  100  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que  la 
plainte  de  Marie  Thuron  avait  pour  objet  des 
insultes  et  violences  «raves;  quelle  énonçait  que 
celle  plaignante  avait  été  frappée  et  avait  reçu 
plusieurs  souffleta  ; que  le  résultat  de  l'instruction 
avait  continué  et  prouvé  les  faits  de  la  plainte  ; 
que,  des  lors,  le  tribunal  de  simple  police  était 
incompétent;  que  son  incompétence  était  même 
constituée  par  les  seuls  faits  de  la  plainte,  et  que, 
sur  le  litre  delà  prévention,  il  aurait  du  renvoyer 
les  parties  pardevant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle: qu'en  se  permettant . néanmoins,  de 
procéder  à rinstrucllonda  l'atfaire,  et  en  pronon- 
çant une  condamnation,  il  n'a  point  inséré  dans 
son  jugement  les  termes  de  la  loi  pénale  dont  il 
faisait  l’application;  qu'il  a encore  ainsi  violé  la 
forme  de  jugement  que  le  Code  des  délits  et  des 
peines  lui  prescrivait  il  peine  de  nullité;  -r  Par 
ces  motifs,  — Casse  dans  l'intérél  de  la  loi. 

Du  27  niv.  an  10.— Scct.  critn.— Mapp.ile  cil. 
Seigneltc-  — Concl.,  le  cil.  Lcfcssier,  subst. 


APPEL  CORRECT.— Partie  civile.— Effets. 
Vn  tribunal  criminel  ne  peut,  sur  le  seul  appel 
de  la  partie  civile,  prononcer  des  peines  con- 
tre le  prévenu  qui  a été  renvoyé  ae  la  pour- 
suite en  première  instance.  (C.  3 brum.  an  A, 
ai  1.5  et  8.)  (8) 

(V*  Dclivcl— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL ,— Vu  les  art.  5 et  8 des  dispo- 
sitions préliminaires  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  et  la  C disposition  de  l'art.  156  du  même 
Code  ; — Considérant  que,  dans  le  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  d’Vvetot,  il  y 
avait  deui  dispositions  distinctes,  l'une  relative 
a l'action  publique,  et  l'autre  a l'action  civile  ; 
que.  quant  a l'action  publique,  ce  tribunal  avait 
déchargé  la  |irévenuc  des  fins  de  ladite  action,  en 
déclarant  qu’il  n'j  avait  pas  lieu  à l'application 
de  l'art.  35  delà  loi  du  22  juill.  1791  Considé- 
rant que  ce  jugement  avait  été  rendu  conformé- 
ment aus  conclusions  du  ministère  public;  qu'il 
n’en  avait  point  été  émis  d'appel  de  la  part  des 
fonctionnaires  publics  chargés  de  l'eiercicc  de 
Cette  action  : —Considérant  que  l'appel  émis  par 
la  partie  civile  plaignante  ne  jmuvail  avoir  trait 
qu'à  l'action  civile  luicompélanl  ; que  le  tribunal 
criminel , en  annulant,  sur  l’appel  seul  de  la  par- 
tie civile,  le  jugement  de  police  correctionnelle 
sur  le  tout  et  indéfiniment,  a commis  un  excès  de 
pouvoir,  cl  est  contrevenu  aux  distinctions  énon- 
cées dans  les  art.  5 cl  8 du  même  Code  précité; 
— Par  ces  motifs,  reçoit  Charles  Isnel  partie  in- 
tervenante, et  statuant,  tant  sur  ladite  interven- 
tion que  sur  le  |rourvoi  de  Charlotte  Isnel,  veuve 
de  Itobert-Uelivct  ; — Casse,  etc. 


(1)  C.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  friai.  sa  7 ; 
19  brum.  rl  29  mess,  an  9,  cl  1rs  notes. 

(2)  ftù,  Cass.  22  feins,  au 7 ; 29  tbcrin*  an  9 ; 29 
fciiu.  et  8 niv.  au  8, 
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Du  27  niv.  an  10.— S«ct.  erim.— Rapp.,  le  cit. 
Siéyès.— Conef.,  le  eit.  Lefeisier,  subit  — Fl. , 
le  clt.  Mathias. 

DOUANES.— Grains  et  farines.— Passa vam 
L'art.  2 de  la  loi  du  26  vent,  an  5 qui  a tournis 
à la  formalité  du  passavant  les  transporte 
de  grains  et  farines  dans  la  distance  de  cinq 
kilomètres  des  frontières, n'apointétc  abroge 
par  l’art,  i de  la  loi  du  19  vend,  an  6 (4). 

(Vandcrlic— C.  Douanes.) 

Le  19  brum.  an  19,  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Dyle,  qui  confirme 
un  jugement  correctionnel  prononçant  la  nullité 
d’une  saisie  de  hraye  et  de  seigle  moulus,  trouvés 
àcinq  cents  pas  delà  frontièredans  une  charrette 
sans  passavant.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;- Vu  la  2' disp,  de  l'art.  458 
du  Code  des  délits  cl  des  peines;  — Vu  l'art.  1" 
de  la  loi  du  26  vent,  an  5,  cl  l'art,  t de  celle  du 
19  vend,  an  0;— Attcnduque,  des  termes  mêmes 
de  cetarl.  4,  il  résulte  évidemment  qu’il  n'a  point 
été  dérogé  aux  dispositions  de  l'art  I"  delà  loi  du 
26  vent,  précitée,  sur  le  transport  des  grains  et 
farines  dans  la  distance  de  5 kilomètres  des  fron- 
tières; qu’en  prononçant  celte  dérogation,  et  en 
faisant  de  celte  prétendue  dérogation  la  base  de 
son  jugement,  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Dyle  a conséquemment  violé  la  lot  du  26 
ventôse  et  fait  une  fausse  application  de  celle  du 
19  vendémiaire;  que  son  jugement  ne  présents 
cependant  pas  les  mêmes  violations  de  la  loi  ni 
les  mêmes  moyens  de  nullité  que  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  des  Deux-Nè- 
thes  précédemment  annulé  ; qu'ainsi  il  y a lieu 
d’en  prononcer  incontinent  la  cassation  Parce» 
motifs;  — Casse,  etc. 

Du  28  niv.  an  10.— Scct.  erim.— fîopp.,  ledt. 
Dulocq.— Concl.,  le  cit.  Lefessicr,  subit. 


GARANTIE  DES  MAT.  D'OR  ET  D'ARGENT. 

—Visites.— Prêteurs  sur  nantissement. 
Les  préposés  à la  perception  des  droits  de  ga- 
rantie ont  le  droit  de  faire  desvisites  chez  les 
préteurs  sur  nantissement  dans  les  cas  nten- 
tionnésen  l'art.  28  de  la  foi  du  19  brum.  an  6. 
Mais  le  refus  du  préteur  sur  nantissement  do 
représenter  les  objets  d'or  et  d'argent  dé  posée 
entre  ses  mains,  ne  peut  donner  lieu  a au- 
cune peine;cettepeine  n'est  encourue  que  par 
la  constatation  du  corps  du  délit.  (L.  I» 
brum.  an  6,  art.  28, 77  et  80.) 

(Trohé— C.  Min.  pub.)— jugement. 

I.E  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  28,  77,  80, 101, 
102, 103  et  105  de  la  loi  du  19  brum.  an  6 ; — Vu 
aussi  la  ("disp  de  l'art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines  ; — Attendu  que  des  arrêtés  qui  au- 
torisent la  maison  de  prêt  tenue  par  le  cit.  Trohé, 
il  résulte  quecel  établissement  se  trouve  du  nom- 
bre de  ceux  spécifiés  en  l'art.  28  précité  de  la  loi 
du  19  brutn.  an6,  puisque,  par  ces  arrêtés,  Trohé 
est  assujetti  a la  vente,  et  à faire,  sur  son  registre, 
mention  de  l'excédant  du  prix  de  la  vente  ;— At- 
tendu aussi  que,  d’après  ce  même  art.  28,  les  pré- 
teurs sur  nantissement  (pour  les  cas  mentionnés 
audit  nrticle)  étant  assimilés  aux  fabricans  et 
marehandsd’orcl  d’argent,  ils’cnsuilque  tes  pré- 
posés à la  perception  des  droits  de  garantie  ont 


(3)  y.  no»  observations  sur  celte  question,  Cass- 
6 frim.  an  10* 

(4)  y , couf.,  Cass.  27  vend.  »n9  ctlanote;  21  flor. 
an  12. 
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le  droit  de  visite  cher  le  cit.  Trohé;  — Mais  at- 
tendu que  le  procès-verbal  qu’ils  ont  rapporté 
chez  Trohé  le  36  prnir.  ne  constate  que  son  refus 
de  représenter  les  objets  d'or  et  d’argent  dont  le 
terme  du  dépôt  était  expiré,  et  ne  prouve  nulle- 
ment nue  les  mêmes  objets  n'avnicnt  point  ac- 
quitté les  droits  de  garantie  avant  le  dépôt;  — 
Attendu,  d’ailleurs,  qu'un  semblable  refus  n’é- 
tanl  puni  ni  même  prévu  par  aucune  disposition 
delà  loi,  c'était  aux  préposés  à se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit,  à l’effet  de  se  procurer  l'ouverture 
que  leur  refusait  Trohé  de  scs  coffres  cl  armoi- 
res; que  ne  l’ayant  pas  fait  et  s’étant  bornés 
simplement  à rapporter  le  refus  dudit  Trohé,  il 
en  résulte  qu’il  n’y  a pas  réellement  de  corps  de 
délit  constaté,  et  que,  par  conséquent,  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seinc-lnféricure 
a fait  une  fausse  application  des  art.  38,  77  et  80 
de  la  loi  du  19  bruni,  an  6 ; — Casse , etc. 

Du  *9  niv.  an  10.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Rnpérou.— Concl.,  le  cit.  I.ecoutour,  subst. 


ENREGISTREMENT.  - Jugement.  — PifeCKs 

NO*  ENREGISTRÉES. 

Sous  l’empire  de  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  un 
jugement  rendu  sur  pièces  non  enregistrées 
était  nul;  mais  cette  nullité  ne  pouvuit  être 
prononcée  que  dans  l’intérêt  </e  la  loi  et  non 
dans  l'intérêt  ou  sur  le  pourvoi  des  parties. 
(L.  5-19  déc.  1790,  art.  ll.)(f) 

(Intérêt  de  la  loi— off.  Villeneuve.) 

Le  38  vent,  an  6,  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  Var  rendit,  entre  Antoine- lw ilhazar 
Villeneuve  et  Alexandre-Gaspard  Villeneuve,  un 
jugement  basé  sur  une  transaction  sous  seing- 
privé,  en  dalcdu  VT  juill.  1718,  bien  que  cet  acte 
n’eût  pas  été  préalablement  enregistré. 

Appel.— Du  16  germ.  an  7,  jugement  du  tribu- 
nal civil  des  Alpes-Maritimes  qui,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  a confirmé  le  juge- 
ment de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  par  Alexandre  Gaspard 
Villeneuve  pour  contravention  o l’art.  11  delà  loi 
des  3-19  déc.  1790,  qui  défend  aux  juges  de  ren- 
dre aucun  jugement  avant  que  les  actes  produits 
fient  été  enregistrés.— Le  tribunal  de  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  formé  par  Villeneuve,  mais  le 
commissaire  du  gouvernement  a demandé,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  la  cassation  du  jugement  du  tri- 
bunal des  Alpes-Maritimes. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL;-Yu  l’art.  11  de  la  loi  du  19 
déc.  1790,  ainsi  conçu  :«  Les  actes  sous  signa- 
ture privée,  même  les  billets  à ordre,  en  consé- 
quence desquels  il  sera  formé  quelques  demandes 
principales , incidentes  ou  en  réconvention,  se- 
ront enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  de- 

(I)  La  loi  des  3-1 9 déc.  1790  défendait  au*  juges 
d'avoir  aucun  égard  aux  actes  non  enregistrés  et  de 
rendre  sur  ces  actes  aucun  jugement,  avant  qu’ils 
eussent  été  soumis  & la  formalité.  Celle  disposition 
n’a  pas  été  reproduite  par  la  loi  du  33  frira,  an  7.  Aux 
termes  de  l'art.  47  de  cette  dernière  loi,  les  juges  qui 
motivent  leur  décision  sur  une  pièce  non  enregis- 
trée, sont,  il  est  vrai,  personnellement  responsables 
de  cette  omission  ; mais  leur  jugement  ne  peut  plus 
être  annulé  pour  celte  cauac  (Cas s.  19  nov.  1807). 
En  effet,  l'enregistrement  n’est  qu'une  formalité 
extrinsèque,  dont  l’omission  ne  porte  aucune  attein- 
te à la  validité  des  actes  qui  devaient  en  être  revê- 
tus. Toutefois,  il  faut  en  excepter  les  exploita  et  pro- 
cès-verbaux : la  nullité  de  ces  actes  pour  défaut 
d’enregistrement  dans  les  délais  légaux,  est  pronon- 


mandeur,  ou  à celui  établi  près  la  juridiction  où 
il  formera  sa  demande,  avant  d’être  signifiés  ou 
produits  en  justice;  toute  poursuite  ou  significa- 
tion faite  au  préjudice  de  celte  disposition  sera 
nulle;  les  juges  n'y  auront  aucun  égard,  et  no 
pourront  rendre  aucun  jugement , avant  que  ces 
actes  aient  été  enregistrés;  » — Et  attendu  que  lo 
tribunal  d’appel , en  n’annulant  pas  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
sur  le  mérite  de  la  transaction  sous  seing'privô 
du  l«f  juill.  1748qui  avait  été  produite  par-devant 
lui,  quoique  non  revêtue  de  la  formalité  de  l’en- 
registrement, s’est  rendu  propre  la  contravention 
commise  par  ledit  jugement,  et  qu’il  est  contre- 
venu lui-même  à l’art.  11  delà  loi  ci-dessus  cité, 
—Casse  et  annulle,  dans  l’intérêt  delà  loi  seule- 
ment, etc. 

Du  1er  pluv.  an  10.— Scct.  civ. —Prés.,  le  cit. 
Maleville.— Rapp.,  le  cit.  Cochard.— Conclu  lo 
cit.  Arnaud,  subst. 


SOUS-TRAITANT.  — FOURNISSEUR. -^COMPÉ- 
TENCE. 

Du  3 pluv.  an  10  (aff.  Chartreau).  V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  13. 


ROUTES. — Taxe  d’entretien. — Compétence. 
Sous  l'empire  des  loisdesS  niv.  andelUbrum. 
an  7,  les  contestations  civiles,  relatives  à 
l’application  du  tarif  de  la  taxe  établie  pour 
l'entretien  des  routes , étaient  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative  ; les  juges 
de  paix  ne  pouvaient  en  connaître.  (LL.  3 
niv-  an  6,  art.  45;  14  bruin.  an  7,  art.  35  ) (3) 
( Min.  pub.— C.  Claye.) 

Claye  avait  cité  devant  la  justice  de  paix  do 
Franciade,  le  fermier  de  la  taxe  d’entretien  des 
routes,  en  restitution  d'une  somme  de  6 liv., 
montant  d’un  droit  de  (tasse  qu’il  prétendait  avoir 
été  indûment  perçu.  —I.c  fermier  a opposé  l'ex- 
ception d'incompétence  et  demandé  le  renvoi  du 
litige  devant  l’autorité  administrative,  s'agissant 
de  prononcer  sur  le  fond  du  droit. 

18  Oor.  an  9 , jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  paix  se  déclare  compétent,  attendu  que  l’objet 
de  la  demande  n’excède  pas  50  francs,  et  que,  dans 
ce  cas,  la  compétence  en  est  attribuée  aux  juges 
de  paix  par  la  loi  du  Hbrum.  an  7,  art.  33.— Elle 
33  du  même  mois,  second  jugement  qui  ordonno 
la  restitution  demandée. 

Pourvoi  en  cassai  ion  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  d'après  la 
combinaison  des  lois  des  3 niv.  an  6 et  1 4 bruni, 
an  7,  relatives  a la  taxe  d’entretien  des  roules,  les 
contestations  civiles  relatives  à l'application  du 
tarif  sont  de  la  compétence  de  l’autorité  odminis- 

cce  par  l’art.  34  de  U loi  du  22  frira,  an  7;  mais 
c’est  là  une  disposition  exceptionnelle  que  la  juris- 
prudence a refusé  d'appliquer  aux  procès-verbaux 
cl  exploits  en  matière  criminelle  : Cass.  23  vent, 
an  13;  l'r  fcv.  1816;  16  janv.  1824  et  2 août  1828. 
— F.  ail  surplus,  quant  aux  conséquence*  du  défaut 
d’enregistrement  relativement  à la  validité  de  cer- 
tains actes,  Jur.  du  X/Xr  siècle , ^Enregistrement , 
n°  9. — f'.  aussi  circul.  du  ministre  de  la  justice,  du 
25  mai  1834  (Volume  1834). 

(3)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  14  et  18  pluv., 
13  veut,  an  10,  cl  les  notes;  33  niv.  an  f f • 
12  flor.an  12;  33  brntn.  an  14  etc.; — Merlin,  Quest. 
de  droit  y v°  Taxe  d'ent  te  tien  des  roules , J 1. — 
l-i  taxe  d’entretien  des  roules  a etc  supprimée  par 
U loi  du  24  avril  1806,  art.  60. 
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trativc  ; faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  com- 
missaire du  gouvernement,  du  *9  frim.  dernier; 
— Annulle  , pour  excès  de  pouvoir  et  usurpation 
de  l’autorité  administrative. 

Du  3 pluv.  an  10.— Sect.req.  — Rapp.,  le  cit. 
Boyer.-— Conci.,  le  cit.  Merlin,  comm. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.— Connexité- 
Lorsqu  après  s'être  pourvu  devant  deux  tribu- 
naux diffèrens , contre  deux  parties  diffé- 
rentes, un  demandeur  essuie,  de  la  part  de 
chacune  de  ces  parties  , une  exception  qui 
rend  U même  objet  litigieux  devant  les  deux 
tribunaux  à la  fois,  ce  demandeur  peut , par 
voie  de  règlement  de  juges , obtenir  que  les 
deux  affaires  soient  renvoyées  a un  seul  et 
même  tribunal  (I). 

(Dnlbis— C.  Périer  et  RufTat.) 

Les  héritiers  respectifs  du  cit.  Razengueset  de 
la  dame  Malpel,  son  épouse,  étaient  en  contestai  ion 
entre  eus  relativement  à l’hérédité  de  leurs 
auteurs,  dont  faisaient  partie  le  domaine  de  la 
Peyre,  et  une  portion  indivise  dans  le  moulin  de 
Bazaclc.— 25  tnerm.  an  0,  jugement  du  tribunal 
civil  du  Gers,  qui  condamne  le  cit.  Malpel,  héri- 
tier de  la  femme,  au  délaissement  de  ce  domaine 
et  de  cette  portion  indivise,  dans  le  délai  dequa- 
tre  mois,  en  faveur  du  cit.  Dalbis , héritier  du 
mari,  à la  charge,  néanmoins,  par  le  cit.  Dalbis, 
de  payer  au  cil-  Malpel,  dans  le  même  délai,  une 
somme  de  23,000  fr.  Avant  l’exécution  de  ce  ju- 
ement  le  cit.  Malpel  décéda  ; bientôt  après  scs 
éritiers  vendirent  le  domaine  de  la  Peyre,  au 
cil.  I'érier , et  la  portion  indivise  sur  le  moulin 
de  Bazaclc,  au  cit.  RufTat.  Il  est  à remarquer  que 
cette  portion  indivise  fut  vendue  seulement  par 
l'un  de  ses  héritiers. 

Dalbis  forma,  en  vertu  du  jugement  du’ 23 
Iherni.  an  6,  contre  ces  deux  acquéreurs  respecti- 
vement, une  demande  en  délaissement  des  deux 
immeubles  dont  il  s’agit.  — Il  assigna  Périer  au 
tribunal  civil  de  Cahors,  dans  le  ressort  duquel 
était  le  domaine  de  la  Peyre,  et  RufTat,  au  tribu- 
nal civil  de  Toulouse,  dont  dépendait  la  portion 
indivise  sur  le  moulin  de  Bazaclc. 

Périer,  comme  étant  aux  droits  des  héritiers 
Malpel,  demanda  incidemment  à Dalbis,  devant 
le  tribunal  de  Cahors,  le  paiement  des  23,000  fr. 
que  celui-ci  devait  faire  a feu  Malpel,  suivant  le 
jugement  du  25  therm.  an  6. — De  sun  coté,  Buf- 
fet, exerçant  les  droits  de  l’un  des  héritiers  Mal- 
pel. son  vendeur  , demanda  aussi  incidemment, 
à Dalbis,  devant  le  tribunal  de  Toulouse,  le  rem- 
boursement du  quart  desdits  23,000  francs. 

Dalbis  se  pourvut  alors  en  réglement  de  juges 
au  tribunal  de  cassation.  — Il  soutint  que,  ne 
devant  en  tout  que  23,000  fr. , et  plaidant  pour 
le  même  objet,  devant  deux  tribunaux  dilTérciis, 
il  serait  exposé  à se  voir  condamner,  par  l'un,  à 
payer  23,000  fr.,  et,  par  l’autre,  le  quart  de  ces 
23,000  fr.,  ce  qui  l’obligerait  à payer  deux  fois  la 
même  somme;  d’où  il  conclut  au  renvoi  devant  le 
tribunal  civil  de  Cahors,  comme  étant  le  tribunal 


(I)  L’art.  1er  du  lit.  2 de  l'ordonnance  de  1737 
n’ouvrait  la  voie  de  règlement  de  juges  qu’A  la  par- 
tie qui  était  pour  le  même  objet  assignée  devant 
deux  tribunaux  indépendant  l’un  de  l’autre,  de  telle 
aorte  que  le  demandeur  semblait  être  non  rece- 
vable à prendre  lui-même  cette  voie.  Toutefois, 
«elle  exclusion  cessait  de  recevoir  son  application 
dans  le  cas  où,  par  voie  d'exception  , les  défendeurs 
formaient  contre  lui  une  même  demande  : car  alors 
le  demandeur  devenant  défendeur  sur  ce  point,  de- 
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du  domicile  des  parties,  et  dansrarrondissemeiH 
duquel  se  trouve  le  domaine  de  la  Peyre. 

Le  cit.  Merlin, commissaire  du  gouvernement, 
a fait  observer  que  l’ordonnance  de  1737,  lit.  î,  art. 
l'r.  autorisait  le  défendeur  seulement  à se  pour- 
voir en  règlement  de  juges,  lorsqu’il  était  assigné 
devant  deux  tribunaux  diffèrens.  Il  semblait  donc 
qu’on  dût  interdire  ccttc  voies  Dnlbis, en  sa  qua- 
lité de  demandeur.  Mais,  par  suite  de  la  maxime 
reus  excipiendo  fit  actor , les  rôles  étaient  inter- 
vertis; il  était  devenu  défendeur,  et  en  définitive 
il  s’agissait  , dans  l'espère  , de  deux  demandes 
ayant  un  même  but,  dirigées  contre  la  même 
partie  par  deux  personnes  distinctes,  et  portées 
devant  deux  tribunaux  diffèrens,  qui  pourraient 
conséquemment  condamner  cette  même  partie  h 
payer  deux  fois  une  mémo  somme  ; d’où  le  com- 
missaire a conclu  qu’il  y avait  lieu  d'accueillir  la 
demande  en  règlement  de  juges. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  l°*qne  le  deman- 
deur ne  doit  réellement  en  total  que  23,000  fr., 
et  qu’il  ne  doit  pas  être  exposé,  en  plaidant  dans 
deux  tribunaux  dilTércns,  à se  voir  condamner 
par  l’un  de  ccs  tribunaux,  à payer  intégralement 
à Périer  la  somme  de  23,000  fr.  qu’il  est  tenu  de 
rembourser,  d’après  la  disposition  expresse  dTun 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  au  tribunal  ci- 
vil du  département  du  Gers,  et  par  l'autre,  à payer 
à RufTat  le  quart  de  celte  même  somme;  — At- 
tendu, 2°  que  cette  considération  serait  seule  suf- 
fisante pour  prononrerle  renvoi  des  deux  deman- 
des devant  un  même  tribunal; — Attendu,  3°  que 
la  demahde  en  renvoi  n’est  pas  sérieusement  con- 
testée par  Périer,  puisque,  après  avoir  supposé 
lui-même  dans  sa  requête  que  ce  renvoi  pourrait 
être  ordonné,  pour  mettre  le  demandeur  â cou- 
vert des  torts  qui  pourraient  résulter  pour  lui  des 
jugemens  qui  interviendraient  dans  deux  tribu- 
naux difTérens,  il  s'est  essentiellement  attaché  à 
prouver  que , dans  le  cas  où  le  tribunal  jugerait 
ce  renvoi  nécessaire,  les  Juges  composant  le  tri- 
bunal de  l’arrondissement  de  Cahors,  devraient 
être  saisis,  préférablement  à tous  autres,  de  la 
connaissance  des  deux  affaires,  soit  parce  qu’ils 
étaient  les  juges  de  son  domicile,  en  même  temps 
que  de  l’arrondissement  dans  l'étendue  duquel 
était  situé  le  domaine  de  Lapeyre,  soit  parce  que 
les  héritiers  Malpel,  sesgarans,  étalent  tenus, 
d’après  l’ordonnance  de  1667.  de  procéder  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  , soit 
enfin  parce  que  son  intérêt  était  beaucoup  plus 
considérable  que  celui  de  RufTat;— Attendu,  4°  que 
le  sieur  Dalbis,  demandeur,  n’a  pas  contredit  res 
assertions , et  qu’il  s’est  borné  a établir  qu’il  ne 
devait  pas  rester  exposé  à subir  des  condamnations 
contradictoires  et  inconciliables  entre  elles;— Ren- 
voie les  parties  devant  le  tribunal  de  Cahors,  etc. 

Du  3 pluv.  an  K). —Sert.  req.  — Prés.,  le  cit 
Vermeil.— Rapp.,  le  cit.  Minier — Concl.,  le  cit. 
Merlin,  comm. -PL,  les  cit.  Ardenneet  Becquey. 


vait  avoir,  comme  tout  défendeur  principal , le  droit 
de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges.  — Sous  le 
Code  de  proc.,  on  devrait  aussi  juger  de  celle  ma- 
nière : car  les  art.  363  et  suiv.  ne  portent  aucunes 
dispositions  prohibitives  contre  le  demandeur  obli- 
gé de  répondre  A la  fois  à une  même  exception  de- 
vant deux  tribunaux  difTérens.  P”,  au  reste  en  et 
sens,  Merlin,  Queit.,  v*  Règlement  déjugés,  J 2 ; 
Favarl,  Rêpert.,  eod,  eerb.,  scct.  1,  $ !. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caséation. 
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1°  ACTION  DOMANIALE.— Compétence. 


3°  Jugement.— Happoiit.— Domaine. 

3°  Rente  colongëre.— Féodalité. 

1°  Lct  contestations  relatives  au  recouvrement 
des  revenus  nationaux  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires.  (L.  19  aoùl-12sept. 
1791,  art.  4.)  (I) 

8°  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  jugement  rela- 
tifs au  recouvrement  des  revenus  nationaux 
soient  précédés  d'un  rapport,  i LL.  5-17  déc. 
1790,  art.  85  ; 89  sept .-0  ocL  1791,  art.  17.) (3) 
3°  Les  rentes  colongêr es  ne  sont  pas,  de  leur  na- 
ture, réputées  féodales,  encore  quelles  soient 
dues  à un  ci-devant  seigneur.  (Ll.. 18-29  déc. 
1790;  25-28  août  1799,  art.  2,  5,  17;  17  juill. 
1793,  art.  1 et  2.)  (3) 

( Flecten  et  consorts— C.  le  Domaine.) 

Le  receveur  des  domaines  de  Strasbourg  a dé- 
cerné des  contraintes  contre  Flecten  et  quatre 
autres,  en  paiement  d’arrérages  de  rentes  dites 
eolongères,  dues  psr  euiau  ci-devant  évéque  de 
Strasbourg. 

Ils  ont  répondu  que  ces  rentes  étaient  suppri- 
mées en  tant  que  seigneuriales , puisqu’elles 
étaient  eolongères  et  dues  à un  enlevant  seigneur, 
et  que  c'était  au  receveur  à justifier  du  con- 
traire par  la  représentation  du  titre  primordial, 
aux  termes  des  lois  abolitivesde  la  féodalité. 

8 mess,  an  9,  jugement  du  tribunal  de  Stras- 
bourg qui,  statuant  en  premier  et  dernier  res- 
sort, condamne  les  défendeurs  a payer  les  arré- 
rages dont  s’agit. 

POURVOI  en  cassation  par  Flecten,  1°  pour 
incompétence  des  tribunaux  ordinaires  en  ma- 
tière de  recouvrement  de  revenus  nationaux;  — 
2°...; — 3°  et  4°  pour  contravention  à l’ait.  65 de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué n'avait  pas  été  précédé  d’un  rapport  et  ne 
faisait  pas  mention  de  la  lecture  des  mémoires 
signifiés  respectivement  par  les:  parties;  — 
5°  enfin  pour  violation  des  lois  des  25-28  août 
1792  et  17  juillet  1793  abolitivesde  la  féodalité. 

Le  cit.  Merlin  commissaire,  après  avoir  réfuté 
les  quatre  premiers  moyens  par  des  motifs  qu'on 
retrouvera  dans  le  jugement  de  cassation,  a fait 
observer  que  la  rente  colongère,  n’étant  pas  féo- 
dale de  sa  nature,  ne  le  devenait  pas  par  cela 
seul  qu'elle  serait  due  à un  seigneur.  En  effet,  a 
dit  ce  magistrat,  une  rente  constituée  au  profit 
d’un  seigneur  pour  concession  de  fonds,  n’est 
seigneuriale  quoulant  qu'elle  est  récognitive  de 
la  directe  (Dumoulin,  sur  l'art.  51  de  la  Coutume 
de  Paris,  gl.  2,  n°7).  La  rente  duc  par  Flecten 


(1)  tr.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 pluv.  an  12 
(au.  Tranehart). 

(2)  V.  en  ce  sens,  Merlin,  dans  celle  affaire, 
Quest.  de  droit , v°  Pente  foncière  et  seigneuriale, 
S 10. — Ce  rapport  est  prescrit  par  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  art.  63  et  65,  pour  toutes  les  affaires  relatives 
an*  droits  d’enregistrement:  V.  Jurispr.  du  XIX* 
siècle , v°  Enregistrement,  n"  597  et  suiv.  Mais  les 
règles  tracées  pour  le  jugement  de  ces  procès  sont 
sans  application  aux  contestations  qui  concernent 
les  revenus  domaniaux  proprement  dits  (Cass.  10 
juill.  18!  6).  Pour  l'instruction  de  rcs  dernières  af. 
faire*,  il  faut  suivre  l’art.  25  de  la  loi  des  5-19  déc. 
1790,  auquel  renvoie  la  loi  des  29  sept.-9  ocl.  1791 
art.  17,  lequel  article  n’exige  pas  que  le  jugement 
soit  précédé  d’un  rapport.  V.  infrà , 4 niv.  an  10. 

(3;  i dans  le  même  sens,  Cass.  26  plur.  an  1 1 ; 
Colmar,  1er  juill.  et  27  août  1814. — I.a  colonge  était 
un  bail  à rente  foncière  usité  en  Alsace  et  en  Allema- 
gne, par  leqnelde  grands  propriétaires  aliénaient  au 
profit  de  plusieurs  personnes  des  terrains  considéra- 


et  consorts,  n’offrant  pas  celte  clause  ne  pouvait 
donc  être  réputée  féodale  et  comme  telle  abolie 
par  la  loi  des  25-28  août  1792.  Il  est  vrai  que  l’ar- 
ticle 17  de  cette  dernière  loi  ne  maintient  que  les 
rentes  do  particuliers  à particulier!  non  seigneurs, 
et  qu’on  pourrait  induire  de  ces  expressions  l’abo- 
lition de  toutes  les  renies  dues  à des  ci-devant 
seigneurs;  niais  ce  n'est  là  qu’un  argument  à 
contrario  qui  ne  suffit  pas  pour  abroger  les  dis- 
positions précises  de  la  loi  des  18-29  déc.  1790, 
conservatrices  «les  renies  purement  foncières, 
surtout  lorsqu’on  considère  que  la  loi  du  17  juil- 
let 1793,  art.  2,  rendue  dans  des  circonstances 
moins  favorables  encore  à la  féodalité,  ne  re- 
produit pas  cette  distinction  entre  les  individus 
seigneurs  et  non  seigneurs.  C’est  donc  à tort  que 
les  demandeurs  ont  prétendu  que  la  rente  qu'ils 
devaient  était  abolie  comme  féodale. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL:  — Considérant,  sur  îc  pre- 
mier moyen  que  les  tribunaux  sont  compétcns 
pour  connaître  des  contestations  relatives  au  re- 
couvrement «les  revenus  nationaux  ; que,  d’ait-j- 
leurs,  ce  sont  les  demandeurs  eux-mémes  qui 
ont  saisi  le  pouvoir  judiciaire  en  assignant  la  ré- 
gie devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Strasbourg  ;.... 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens, qu'au- 
cune loi  n’exige  que  le  jugement  des  affaires  re- 
latives nu  recouvrement  des  revenus  nationaux 
soit  précédé  d’un  rapport;  que  la  communica- 
tion respective  des  demandes  de  la  régie  et  des 
moyens  d’opposition  proposés  par  les  deman- 
deurs a suffisamment  rempli,  dans  l’espèce,  le 
vœu  de  la  loi  (4); 

Enfin  sur  le  5r  et  dernier  moyen,  que  les  ren- 
tes eolongères  n’étant  par  ellas-mémes  emprein- 
tes d'aucun  caractère  de  féodalité,  et  les  deman- 
deurs n’ayant  pas  justifié, dan  l'espèce,  que  cellea 
dont  ils  sont  reilevables  participent  aucunement 
à ce  caractère,  on  ne  peut  pas  l’induire  de  la  cir— 
constance  que  ces  renies  étaient  autrefois  dues  à 
un  ci-devant  seigneur,  parce  qu’aucune  loi  n’a 
établi  qu'une  rente,  purement  foncière  des  «na- 
ture, dût  être  réputée  féodale , par  cela  seu[ 
qu’elle  était  dans  la  main  d'un  ci-devant  sei- 
gneur;—Qu’ainsi  le  jugement  attaqué  ne  contient 
ni  violation  de  la  loi  du  25  août  1792,  ni  fausso 
application  de  celle  du  17  juillet  1793,  concernano 
les  droits ri-devant  féodaux; — Rejette,  etc. 

Du  3 pluv.  an  10.  — Sert.  req.  — Prés.,  le 
cil.  Vermeil.  — ■ ■ Itapp.,  le  cit.  Boyer.  — Concl ., 
le  cit.  Merlin,  comm.  — PI.,  le  cit.  Becquey- 
Beaupré. 

blés  et  presque  toujours  incultes,  moyennant  un 
canon  uniforme,  avec  clause  que  1rs  difficultés  d’exé- 
cution de  cet  acte  seraient  jugées  par  une  Cour 
colongère,  composée  de  colongers  qui  élisaient 
des  juges  entre  eux.  C’était  celle  clause  qui  dis- 
tinguait la  eolongu  de  l'empli  y léose  , dont  elle 
se  rapprochait  d’ailleurs  sous  presque  tous  les  au- 
tres rapports.  Comme  l'emphyiéose,  elle  était  pure- 
ment foncière,  cl  ne  perdait  pas  ce  caractère  par 
cela  seul  qu'elle  était  due  à un  seigneur,  car,  en 
général,  cotte  circonstance  ne  changeait  pas  la  na- 
ture des  rentes  purement  foncières  (Cass.  23  vend. 
An  13;  21  déc.  1808).  I.n  seule  clause  qui  pût  ren- 
dre féodale  la  rente  colongère,  d'après  le  droit 
germanique  qui  la  régissait,  c’était  l'obligation  de 
rendre  foi  et  hommage  au  créancier  de  la  rente. 
P.  au  surplus  les  conclusions  de  Merlin,  dans  celle 
affaire,  Quest.  de  droit,  v®  Pente  foncière  et  sei- 
gneuriale , § 10,  et  ibid.,  J 1 1. 

(4)  En  fait , le  jugement  constatait  la  lecture  du 
mémoire  des  demandeurs. 
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faillite.  — ouverture.  — disparition.— 
Apposition  de  scellés. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  la 
faillite  était  réputée  ouverte  du  jour  où  le 
débiteur  failli  s’était  retiré  (c'est-à-dire  avait 
été  contraint  de  cesser  les  -affaires  de  son 
commerce);  ou  du  jour  que  le  scellé  avait  été 
apposé  sur  ses  biens;  alors  même  qu'il  aurait 
fait  depuis  quelques  achats  ou  ventes,  loin 
des  lieux  où  son  insolvabilité  était  notoire, 
et  en  fraude  de  ses  créanciers.  (Ord.  de  1673, 
lit.  Il,  art.  i«\)  (I) 

(Les  frères  Dupont  — C.  Robichon  cl  consorls. 

Deux  marchands  forains,  Gaillard  et  Blutel, 
étaient  dans  l’usage  de  fréquenter  les  foires  de 
Rouen,  Arras  et  autres  villes  du  voisinage.— Ils 
avaient  contracté  des  engagement  avec  les  frères 
Dupont 

8 thermidor  an  5,  jugement  rendu  au  profit  de 
Dupont-Delahre , portant  condamnation  par 
corps, contre  Gaillard  et  Blutel,  a la  somme  de 
6,336  liv. — U thermidor  suivant,  procès-verbal 
d'apposition  de  scellés  sur  un  colTrc  de  marchan- 
dises appartenant  a Gaillard  cl  Blutel,  et  déposé 
chez  Duquel,  aubergiste  a Arras.— 8 hmm.  an  6, 
Gaillard  et  Blutel  atteints  près  Monlargis  par 
Jean  Dupont,  et  menncés  de  la  contrainte  par 
corps,  lui  cèdent  leurs  marchandises,  leur  che- 
val, leur  charrette,  leurs  billets,  leur  argent 
comptant,  leurs  propres  effets,  au  moyen  de  quoi 
Dupont  leur  remet  ses  litres  de  créance.— 16  niv. 
nn  7,  Gaillard  et  Blutel  font  une  déclaration,  por- 
tant que  les  frères  Dupont,  l’année  précédente, 
onlemplojé  à leur  égard  la  ruse,  la  fraude,  la 
contrainte.— 18  niv.,  ils  déposent  leur  bilan,  cl 
comprennent  dans  leur  actif  loui  ce  qui  avait 
été  cédé  aux  frères  Dupont. 

Les  créanciers  unis  de  Gaillard  et  Blutel  ont 
demandé  qu’en  effet,  tout  ce  qui  avait  été  cédé 
aux  frères  Dupont  fût  considéré  comme  apparte- 
nant à la  masse  des  créanciers. — Ils  ont  demandé 
en  outre  la  nullité  de  l’acte  du  8 brum.,  comme 
entaché  de  fraude  ou  violence,  et  surtout  comme 
faitdepuis  l'ouverture  de  la  faillite. 

En  effet,  le  28  gémi,  on  8,  jugement  du  tribu- 
nal d’appel  de  Rouen,  confirmatif  d’un  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  du  l«rpluv.  précédent, 
qui  fixe  l’époque  de  la  faillite  au  1 1 Ihenn.  an  5, 
attendu,  1°  la  disparition;  — 2°  la  cessation  de 
paiemens; — 3°  l'apposition  des  scellés. 

POURVOI  des  frères  Dupont,  pour  contraven- 
tion a l’art.  I"  dutit.  Il  de  l’ordonnance  de  1673, 
ainsi  conçu  a La  faillite  ou  banqueroute  sera 
réputée  ouverte  du  jour  que  le  débiteur  se  sera 
retiré,  ou  que  le  scellé  aura  été  apposé  sur  ses 
biens.  » 

Eli  matière  de  faillite  ouverte,  ont  dit  les  deman- 
deurs, il  y a des  signes  certains  et  des  signes  équi- 
voques. — Sont  signes  certains  le  dépôt  du  bilan, 
et  la  poursuite  de  renfermement  des  lettres  de 
cession.— Sont  signes  équivocpies,  une  cessation 
de  paiemens , des  poursuites  exercées,  la  retraite 
du  débiteur,  une  apposition  de  scellés. 

Dans  l’espèce , Gaillard  cl  Blutel  ne  pouvaient 
être  réputés  s’être  retirés.— -.Celui-là  sc  retire  qui 
déserte  le  lieu  de  sa  résidence  ordinaire;  qui 
ferme  sa  boutique,  son  mugasin.  Or,  Gaillard  cl 
Blutel  n’avaient  ni  résidence  fixe , ni  boutique, 
ni  magasin.  D’ailleurs  ils  n'avaient  pas  cessé  leurs 
paiemens  à l’ époque  du  Stherm-dcl  an  5.  A cette 
époque,  ils  n’étaient  en  demeure  qu’à  l’égard  des 


1 Aujourd'hui , cl  aurloul  depuis  le  nouvel  art. 
é4l*  G.  com.,  la  Uct» rminalion  dt'l  circonstances 
caractéristique»  de  la  cessation  de  paieuicns  qui 
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Dupont,  tellement  que  pendant  le  restede  l’an  5,  et 
pendadt  tout  l’an  6,  ils  furent  en  activité  de  com- 
merce, d'achats,  de  ventes,  etc.  D un  autre  côté,  il 
n’y  avait  pas  eu  le  scellé  sur  les  biens  dont  parle 
la  loi.  Evidemment  elle  parle  d'une  apposition  de 
scellés  sur  la  masse  des  papiers  et  de  l'argent  d’un 
marchand  quia  déserté  son-domicile.  La  main-mise 
sur  un  colTre,  dans  une  auberge,  à grande  dis- 
tance du  domicile,  n’est  pas  plus  démonstra- 
tived'une  faillite  que  ne  l’aurait  été  une  saisie- 
arrêt , et  même  une  simple  opposition  mobilière. 

Les  demandeurs  affirmaient  d’ailleurs  que,  de- 
puis cette  apposition  descellés,  Gaillard  et  Blu- 
tcl  avaient  continué  leur  commerce,  avaient  fail 
des  achats,  des  ventes,  des  paiemens,  etc. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  : — Que  Gaillard  el 
Blutel  ayant  cessé  de  paraître  à Rouen,  où  leurs 
besoins  les  appelaient,  ils  devaient  être  réputés 
s'être  retirés;  — Qu'ajant  été  l’objet  de  nom- 
breuses poursuites  Judiciaires  depuis  le  8 therm. 
an  5,  ils  devaient  être  réputés  avoir  cessé  leurs 
paiemens;— Que  le  scellé ajant  été  apposé  sur  le 
coffre  de  marchandises,  n Arras,  non  par  forme 
de  saisie  au  profil  des  frères  Dupont,  mais  par 
forme  de  mesure  conservatoire  au  profit  des  créan- 
ciers, les  frères  Dupont,  avaient  eux-mêmes  re- 
connu que  r’élail  Y apjtosition  de  scellés  dont 
parle  l’ordonnance  de  1673;  — Que  si  Gaillard  et 
Blutel  avaient  fait  quelques  opérations  de  com- 
merce, c'était  loin  des  lieux  où  ils  commer- 
çaient auparavant,  el  d’une  manière  pour  ainsi 
dire  furtive,  à l'insu  des  créanciers  qui  «her- 
rhaient  à les  atteindre  dans  leurs  persouncs  on 
dans  leurs  biens. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  d’après 
l'art.  rr  du  titre  11  de  l’ordonnance  de  167.1,  la 
faillite  est  réputée  ouverte  du  Jour  que  le  débi- 
teur s’est  retiré,  ou  que  le  scellé  a été  apposé 
sur  ses  biens;— Qu'il  a été  reconnu  par  le  tribu- 
nal dont  le  jugement  est  attaqué,  que,  dans  l’in- 
tervalle du  8 messidor  an  5 au  1 4 frim.  an  6,  il  y 
avait  eu  divers  protêts,  divers  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  qui  con- 
stataient la  disparition  de  Gaillard  et  Blute!;  — 
Que  le  même  tribunal  a reconnu  que  le  1 4 therm. 
an  5 les  frères  Dupont  avaient  fait  apposer  les 
scellés  dans  la  commune  d'Arras,  sur  une  partie 
d’effets  appartenant  a Gaillard  et  Blutel  ; — Que 
ce  tribunal  a également  reconnu  que  ce  scellé  n’a- 
vait été  suivi  d'aucune  opération  commerciale,  et 
qu’on  ne  devait  pas  considérer  comme  des  opé- 
rations commerciales  quelques  achats  ou  ventes 
momentanés,  auxquels  Gaillard  cl  Blutel  avaient 
pu  sc  livrer  loin  des  lieux  où  leur  insolvabilité 
était  notoire,  à l’insu  el  en  fraude  de  leurs  créan- 
ciers, dans  un  temps  où  ils  ne  pouvaient  plus  lé- 
galement disposer  d'un  actif  devepu  le  gage  com- 
mun «les  créanciers;— Considérant  enfin  que,  d’a- 
près tous  les  faits  vérifiés  et  reconnus  par  le  tri- 
bunal. dont  le  jugement  est  attaqué,  ce  tribunal  a 
fail  une  juste  application  de  l’article  I du  titre  1 1 
de  l’onioiinancc  «le  1673,  en  fixant  au  14  therm. 
an  5 l’ouverture  de  la  faillite  de  Gaillard  et  Blu- 
tel;—Rejette,  etc. 

Du  3 pluv.  nn  10.— Scct.  civ.— Prés.,  le  clt. 
Mnlcville.— Rajtp  , le  cil.  Vergés.— PI.,  les  cil. 
Duporel  et  Dejoly. 


cou  si  il  up  Pelai  de  faillite,  est  laissée  entièrement  à 
l’appréciation  discrétionnaire  «les  juges,  y.  notre 
Dut.  du  cont.  commercial,  v°  Faillite , n°  2. 
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RENTE  FÉODALE.  — Caractères.  — Béné- 
fices ECCLÉSIASTIQUES. 

Une  rente  déclarée  foncière  et  due  dune  per- 
sonne revêtue  d’un  titre  ecclésiastique  et  non 
seigneurial,  spécialement  à tin  sacristain,  n’a 
t pas  été  abolte  comme  féodale.  (L.  17  juill. 
1793,  art.  1 et  8.)  (I) 

(Le  domaine— C.  Couders.) 

Couders,  acquéreur  du  domaine  de  la  Sauva- 
gère,  était  chargé  par  son  titre  de  servir  une 
rente  foncière  de  30  livres  au  sacristain  de  nie  de 
Sainte-Barbe.  Les  régisseurs  du  domaine  national 
ayant  eiigé  le  paiement  de  cette  rente,  en  vertu 
des  art.  1 , 8 et  3 de  la  loi  du  13  bruni,  an  8,  Cou- 
ders prétendit  qu’elle  devait  être  réputée  féodale, 
et  que  c’était  au  domaine  a prouver  le  contraire 
en  rapportant  le  litre  constitutif. 

29  vent,  an  9,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon.qui  décide,  en  effet,  que  celte  rente  doit  être 
présumée  féodale,  et  qu'elle  a cessé  d’étre  duc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  domaine, 
pour  fausse  application  de  la  loi  des  25-28  août 
1792,  abolitive  des  renies  féodales,  et  violation 
de  l’art.  2 de  la  loi  du  17  juill.  1793 , qui  déclare 
conservées  les  rentes  purement  foncières. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  1«  et  2 de  la  loi 
du  17  juill.  1793,  ainsi  conçus  : « Art.  1er.  Toutes 
« redevances  ci-devant  seigneuriales,  droits  féo- 
« daux,  censucls,  fixes  ou  casuels,  ceux  réservés 
« par  le  décret  du  25  août  dernier,  sont  supprimés 
« sans  indemnité;  — Art.  8.  Sont  exceptées  des 
« dispositions  de  l'article  précédent  les  rentes  ou 
« prestations  purement  foncières  et  non  féoda- 
« les.»— Vu  pareillement  le  dernier  $ de  l’art.  5 
de  la  loi  du  25  août  1792,  qui  porte  : « Généralc- 
« ment  tous  les  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux 
« que  censuels,  conservés,  non  déclarés  racheta- 
« tables  par  les  lois  antérieures  , sont  abolis  sans 
« indemnité,  à moins  qu’ils  ne  soient  justifiés 
« avoir  pour  cause  une  concession  primitive  de 
« fonds , laquelle  cause  ne  pourra  être  rétablie 
« qu'aulanl  qu'elle  sc  trouvera  clairement  énon- 
ce cée  dans  lacté  primordial  d’inféodation,  d’a- 
« censément  ou  de  bail  à cens,  qui  devra  ôtrerap- 
« porté;  » — Attendu  que  dans  l'acte  de  vente  du 
20  juill.  1781 , la  rente  dont  s’agit  est  déclarée 
foncière  et  reconnue  telle  par  le  défendeur  et  ses 
vendeurs  ; qu’ainsi  elle  est  exceptée  des  disposi- 
tions de  l’art.  1"  de  la  loi  du  17  juill.  1793,  par 
l’art.  2,  même  loi;  qu’on  peut  d’autant  moins  la 
présumer  entachée  du  vice  de  féodalité,  qu’elle 
n’était  point  duc  à un  ci-devant  seigneur,  mais  au 
sacrisiain  de  l’Ile  Sainte-Barbe,  charge  qui  était 
une  dignité  claustrale  et  non  seigneuriale;  qu’en 
voulant  donc  soumettre  cette  rente  au  dispositif 
du  dernier  $ de  l’art.  5 de  la  loi  du  25  août  1792,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lyon  a non-seu- 
lement fait  une  fausse  application  de  cette  dispo- 
sition, mais  qu’il  a encore  violé  les  art.  1er  cl  2 de 
la  loi  du  17  juill.  1793;  — Cosse,  etc. 

Du  3 pluv.  an  10.  — Secl.  civ.  — Prés. , le  cit. 
Maleville.— Rapp.,  le  cit.  Doutreponl  — Concl 
le  cit.  Pons,  subst.—  PL,  les  cil.  Iluart-Duparc  et 
Jousselin. 


(1)  Juge  dans  le  même  sens  relativement  aux 
rentes  ayant  servi  de  dotation  à des  bénéfices  ec- 
clésiastiques ( Cass. 6 mai  1807) , et  relativement 
à des  fondations  pieuses  , même  renfermant  des 
droits  honorifiques  (Cassation,  16  pluviôse  an  13). 
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ENREGISTREMENT.  — Degrés  de  juridic- 
tion.—Action. 

Les  dispositions  des  lois  des  6-7  sept.  1790  et  22 
frim.  an  7,  aui  soumettent  à un  seul  degré  de 
juridiction  les  actions  relatives  à la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement , ne  doivent 
pas  être  étendues  aux  autres  actions  de  la 
régie  (2). 

Spécialement  : L'action  intentée  par  la  régiede 
l'enregistrement  contre  la  veuve  d'un  comp- 
table, pour  la  faire  déclarer  commune  et  te- 
nue en  cette  qualité  du  paiement  d'un  déficit 
trouvé  dans  la  caisse  de  son  mari,  est  sou- 
mise aux  deux  degrés  de  juridiction.  (LL.  l'r 
mai  1790,  art.  1;  7,6-11  sept.  1790,  art.  2 . 
22  frim.  an  7,  art.  63  et  65.) 

(Lebric— C.  l’Enregist.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  2 du  décret  des 
6-7  sept.  1790,  portant  : «Les  actions  civiles  re- 
« latives  à la  perception  des  impôts  indirects  seront 
«jugées  en  premier  et  dernier  ressort,  sur  sim- 
« pics  mémoires  et  sans  frais  de  procédure , par 
« les  juges  du  district,  etc.;  «—Les  art.  63  et  65, 
lit.  9 de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  portant  : « A rt . 63. 
« La  solution  des  difficultés  qui  pourront  s’élever 
« relativement  à la  perception  des  droits  d’enre- 
« gistrement  avant  l'introduction  des  instances. 
« appartient  a la  régie;  — Art.  65.  L'introduction 
« et  l’instruction  des  instances  auront  lieu  devant 

« les  tribunaux  civils  des  départemens Les  ju* 

« gemens  seront  rendus  dans  les  trois  mois  au 
« plus  lard , à compter  de  l’introduction  des  in- 

« stances Ils  seront  sans  appel  et  ne  pourront 

« être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation;» — 
L’art.  1«»  du  décret  du  1"  mai  1790,  ainsi  conçu  : 
« Il  y aura  deux  degrés  de  juridiction  en  matière 
« civile,  saufles  exceptions  qui  pourront  être  dé- 
« crêtées  par  l’assemblée,  et  sans  entendre  rien 
« préjuger  en  matière  criminelle  ; » — Considérant 
que  l’article  cité  de  la  loi  de  sept.  1790  ne  parle 
que  des  actions  relatives  à la  perception  des  im- 
pôts indirects;  qu’il  résulte  du  rapprochement  des 
art.  63  et  65  de  fa  loi  de  frim.  an  7,  que  ce  ne  sont 
aussi  que  les  instances  concernant  la  perception 
des  droits  d’enregistrement  qui  sont  jugées  sans 
appel  par  les  tribunaux  de  première  instance;  — 
Considérant  que  la  réduction  de  deux  degrés  de 
juridiction  à un  seul  dans  certaines  espèces  d’af- 
faires , étant  une  exception  au  principe  général, 
une  dérogation  au  droit  commun , elle  doit  être 
restreinte  dans  les  termes  de  la  loi  qui  rétablit; 
— Considérant  que , dans  l’espèce,  l’action  de  la 
régie  n’était  pas  dirigée  contre  des  redevables  des 
droits  d’enregistrement,  et  n’avait  pas  pour  objet 
la  perception  des  droits;  qu’il  s’agissait  du  paie- 
ment d’un  déficit  trouvé  dans  la  caisse  d’un  rece- 
veur après  son  décés;  que  celte  action  pouvait 
d’autant  moins  être  regardée  comme  devant  par- 
ticiper nu  privilège  établi  par  les  lois  citées  do 
1790  et  de  l’an  7,  qu’elle  était  intentée  contre  la 
veuve  de  ce  receveur,  que  la  régie  prétendait  faire 
déclarer  commune,  et  tenue,  en  cette  qualité,  au 
paiement  de  la  dette  de  son  mari;  qu'il  suit  de  là 
que  le  tribunal  civil  du  département  du  Loiret  a, 
par  son  jugement  du  17  prair.  an  8,  fait  une  fausse 
application  des  art.  2 du  décret  des  0-7  sept.  1790, 
et  65  de  In  loi  du  22  frim.  an  7;  qu’il  a commis 
un  excès  de  pouvoir  évident  et  a formellement 


(2")  Jurisprudence  constante:^.  Cass.  14  mess, 
an  8;  13  mess,  an  9 ; 13  prair.  an  10  ; 22  niv., 
20  fior.  an  If;  16  juin  1807;  23  mars  1808;  10  août 
1814;  25  jnnv.  1815;  10  juill.  1816;  16  avril  1818; 
16  mars  1825;  29  on.  1830  (Volcme  1831);  17 
juin  1835  (Volume  1835). 
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contrevenu  à l’art.  1"  du  décret  du  1”  mai  1790  ; 
( J1S3C  CtC» 

Du  t 'pluv.  an  lO.-Seel.  civ.  — Préi.,  le  cit. 
Malevillo.— finpp..  le  cit.  Aumont.  — Concl.,  le 
clt-  Pons,  subst.— PI  . le  clt.  Goumay. 


JUGE  SUPPLÉANT.— Homme  un  loi.-Pré- 
SIIIKVS  DK  lllli-  CRIMINELS- — TrIB.  D APPEl.. 
L'adjonction  dm  hommes  de  loi  pour  complé- 
ter le  nombre  de  juger  nécettaires  au  J uge- 
m ent, est  permise  donslet  tribunaux  d appel, 
comme  dans  les  tribunaux  de  premiers  in- 
stance. (LL.  *9  août,  9 oct.  1792,  art.  1 et  * ; 30 
serai,  an  5,  art.  10.)  (1)  .... 

Encas  d insuffisance  de  juges  dans  un  tribunal 
d'appel  pour  connaître  d’uns  affaire  , les 
membres  choisis  pour  présider  les  tribunaux 

criminels  du  ressort  peuvent  compléter  le 
nombre  prescrit  par  la  loi  du  27  vent,  an»  (2). 

(V  Gottin— C.  Sélis.)— jcgemekt. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que  le  renvoi 
d'une  affaire  dont  on  tribunal  est  régulièrement 
et  légalement  saisi,  soit  en  première  Instance, soit 
en  cause  d'appel,  à un  autre  tribunal,  ne  doit  être 
ordonné  nue  dans  lescasprévuspar  la  constitution 
et  par  les  lois  organiques,  c’est-a-dire  pourcause 
de  suspicion  légitime  on  de  sûreté  publique;  — 
Que  la  dernière  de  ces  deux  causes  n'est  pas  même 
alléguée  —Que  la  première  ne  Test  qu’indirec- 
tement,  et  sous  le  rapport  de  la  réduction  du  nom- 
bre des  juges  non  récusés  et  non  récusables,  au- 
dessous  du  nombre  de  sept,  qui  est  désigné  par 
la  loi  du  97  vent,  on  8,  comme  étant  celui  qui  est 
a U moins  requis  pour  que  les  tribunauv  d'appel 
puissent  valablement  prononcer  ;— Que  ce  moyen 
n’est  Tondé  ni  en  fait,  ni  en  droit  ;— En  fait,  puis- 
qu'il résulte  des  faits  exposés  respectivement  par 
les  parties,  qu'outre  les  quatre  juges  non  récusés, 
Il  reste  les  troisjuges  qui  remplissent  les  fonctions 
de  présidons  dans  les  trois  tribunaux  criminels 
dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  séant  a Liège, 
et  que  ce  serait  préjuger  la  récusation  du  rit.  Dé- 
fiance, l'un  d'eut,  que  de  décider  qu'il  manque 
à ce  nombre  de  sept  pour  prononcer  sur  le  fond  ; 

puisque  pour  Juger  celte  récusation,  il  y a a Liège 

des  hommes  de  loi  oudes  avoués  qui  peuvent  être 
appelés  au  nombre  de  deux , oa  même  de  trois, 
avec  les  juges  non  récusés  ; — Qn’ilen  est  de  même 
de  celle  «lu  cit.  Béanln. 

En  droit , puisque  pour  conclure,  comme  I a 
fait  la  demanderesse  , du  silence  de  la  loi  du  47 
vent  an  8,  sur  l'admission  des  hommes  de  loi  ou 
des  avoués  pour  compléter  le  tribunal,  et  de  ce 
que  celle  lot,  en  donnant  des  suppléons  aux  juges 
de  première  instance,  n'en  n'a  pas  donné  aux  ju- 
ges d'appel,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  30 
germ.  an  5,  il  faudrait  supposer  ou  que  le  législa- 
teur n'apas  prévu  le  cas  ouïes  tribunaux  d'appel, 
surtout  ceux  qui  ne  sont  composés  que  d'une  sec- 
tion, pourraient  être  réduits  a un  nombre  moin- 
dre que  celui  de  sept  qu’il  exige,  ou  qu'en  le  pré- 
voyant, il  a voulu  que  ces  tribunaux  fussent  fré- 
quemment exposés  à être  dépouillés  de  la  con- 
naissance des  affaires  qu'il  leur  a attribuées  ; que 
la  première  de  ces  présomptions  n’est  pas  admis- 
sible, et  que  la  seconde  n est  pas  fondée  Qu'en 
effét,  on  ne  peut  s'autoriser  de  ce  qu'il  dit,  sept 

(1)  y.  »n«l.,  dansle  même  sens,  92  llicrm.  an  9 cl  8 
ilcc.  1813;  y.  aussi  les  conclusions  de  Merlin  , dans 
celte  affaire,  Quetl.  de  droit,  V Homme  de  loi,  J t . 

(2)  Celte  difficulté  serait  aujourd'hui  textuelle- 
ment résolue  par  Part.  9 du  décret  ilu  6 juill.  1810, 
qui  dispose  que  tous  les  membres  des  Chambres  ci- 
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juges  au  moins,  pour  en  conclure  qu’il  n’admet 
que  des  juges  de  la  section  pour  prononcer  vala- 
blement dans  tous  les  cas;  que  l’art.  220  de  la 
constitution  de  l'an  3,  disait  aussi  cinq  (juges,  et 
que  la  loi  du  30  germ.  an  5,  qui  n'a  pas  été  rap- 
portée, permettait  d'appeler  deux  hommes  de  loi, 
pour  le  cas  où  ce  nombre  de  cinq  juges  ne  pour- 
rait se  compléter;  qu'il  n'existe  d'autre  différence 
entre  cet  art.  220  de  la  constitution  de  l'an  3 , çt 
l'art.  27  de  la  loi  du  27  venu  an  8,  que  dan»  le 
nombre;  que  la  décision  est  la  même  pour  le  fond; 
qu'il  doit  exister  parité  de  mode  de  suppléer  à l'in- 
suffisance du  nombre  de  juges,  en  augmentant 
le  nombre  des  hommes  de  loi  que  la  loi  de  ger- 
minal au  S permet  d'appeler  dans  la  proportion 
de  celui  des  juges  requis  ; — Considérant  que,  s'il 
est  vrai  que  ceux  des  membres  d'une  section  ci- 
vile qui  sont  choisis  pour  présider  les  tribunaux 
criminels,  doivent  être  privativement  et  Journel- 
lement occupés  de  l'importante  fonction  qui  leur 
est  confiée,  ce  serait  prêter  à la  loi  un  sens  et  une 
volonté  contraires  à son  principal  objet,  que  de 
prétendre,  d'après  quelques  phrases  de  l'exposé 
fait  des  motifs  de  la  loi,  lors  de  la  présentation  de 
son  projet  au  corps  législatif,  que  ces  juges  né 
peuvent  dans  aucun  cas,  même  celui  d'insuffi- 
sance de  nombre  de  leurs  collègues,  remplir  des 
fonctions  civiles;  que  s'il  existait  un  doute  sur 
celte  faculté  qu'ils  ont  conservée,  puisqu'elle  n» 
leur  est  pas  expressément  et  clairement  enlevée, 
ce  doute  serait  levé  par  l'arrêté  du  conseil  d'Etat 
du  17  germ.  an  9,  qui,  pour  les  cas  de  partage  d'o- 
pinion en  matière  civile,  admet  les  membres  du 
tribunal,  et  n'en  exclut  pas  les  présidens  des  tri- 
bunaux criminels  ; que  ce  même  arrêté  ajoute  que 
supplétivemenl  on  peut  appeler  des  hommes  de 
loi,  ce  qui  confirme  a la  foi  les  dent  motifs  d'après 
lesquels  le  tribunal  déboute  la  demanderesse  de 
sa  demande  au  renvoi. 

Du  tpluv.an  !».— Sert. des rcq.-jPrés., lecit. 
Vermeil. — Rapp.,  lecil.Delacoste. — Concl.  eonf., 
le  cit.  Merlin. — PL,  les  cit.  Liborel  et  Guichard. 


JURY  D' ACCUSAT.—  Formation.— N'ci.lit*. 
Souj  le  rode  du  3 brum.  an  l , le  tableau  du 
jury  d'accusation  était  nul  lorsque  le  tirage 
au  sort  des  jurés  avait  été  fait  par  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  et  non  par  te 
directeur  du  jury  (C.  brum.  an  t,  art.499.X3) 
(Walours— Int.  de  la  loi.)— jcgrmert. 

LE  TRIBUN  AL; — Vu  les  art.  492  et  525  du  Code 
des  délits  et  des  peines , ainsi  que  l'art.  88  de  la 
loi  do  27  vent,  an  8 relative  à l'organisation  des 
tribunaux;— Attendu  qu'il  est  évidemment  prouvé 
que,  le  30  pluv.  on  9,  le  commissaire  du  gouver- 
nement et  le  grellior  près  le  directeur  du  jury  de 
i'Ourthe,  ont  seuls  concouru  à la  formation  du 
tableau  do  jury  d'accusation  destiné  à pronon- 
cer sur  l’acte  d'accusation  dressé  contra  le  nommé 
Jean-Louis  Walours,  tandis  que  , d'après  l’art. 
<92  précité,  c'est  le  directeur  du  jury  qui  doit 
faire  tirer  au  sort  le  jury  d'accusation  ; qu'atosi 
il  y n contravention  audit  art . <92,  ce  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  525  aussi  précité,  emporte  nullité  ; 
—Casse,  etc.  _ , . 

Du  G pluv.  an  10.— Sert.  crim. —Kapp.,  le  cil. 
Vallée.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 

viles  ou  criminelles  peurent  être  respectivement 
appelés,  en  cas  de  nécessils;,  pour  le  service  d'une 
autre  Chambre. 

(3)  L'infraction  était  évidente  ; le  teite  de  l'art. 
492  du  Code  dn  3 brum.  an  4,  ne  Hissait  aucun 
doute,  et  il  s'agissait  d’une  formalité  substantielle. 
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1®  VOL.— Époux. 

a®  Jury  d' accusât.— Déclaration Forwes. 
1®  Le  vol  commis  par  la  femme  au  préjudice  du 
mari , n était  passible  d'aucune  poursuite  cri- 
minelle sous  la  législation  antérieure  au 
Code  pénal  (1). 

2^  Sous  le  Code  du  3 bruni,  an  i , la  formule  de 
la  déclaration  prescrite  aux  jurés  d'accusa- 
tion pouvait  être  suppléée  par  une  autre  for- 
mule équipollente.  (G.  3 bruni,  an 4,  art.  213.) 

(Sicard.) 

Réquisitoire.—  « Le  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  de  cassation  expose  que, 
le  16  vent,  an  9,  il  a été  commis  un  vol  considé- 
rable, avec  effraction  intérieure,  dans  la  maison 
du  cit.  Sicard,  habitant  d'Alby.  — Sa  femme  est 
prévenue  de  ce  vol  ; trois  autres  personnes  nom- 
mées François  Augusiy,  Rose  Loubet  et  Benoît 
Delrieu,  perruquier,  ont  été  prévenues  de  com- 
plicité, comme  ayant  recélé  les  effets  volés. 

« La  procédure  a été  instruite  devant  le  direc- 

(1)  Cette  exception,  consacrée  depuis  par  l'art. 
380  du  Code  pénal , ne  l'ctait  alors  par  aucun  texte 
de  la  loi;  le  jugement  a dû,  en  conséquence,  la 
faire  ressortir  de  la  nature  même  du  fait  imputé  et 
du  respect  dû  aux  liens  du  mariage  ; mais  ces  motifs 
mêmes,  en  fondant  celte  règle  sur  la  nature  des 
choses,  lui  prêtent  un  puissant  intérêt  doctrinal.  Il 
semble  en  efTet  en  résulter  que  l’exception  qui 
affranchit  les  époux  et  les  parrnsde  l'action  du  vol, 
dérive  de  l'essence  même  du  délit  de  vol  et  est  in- 
dépendante des  textes  de  la  loi.  C*tle  opinion  nous 
semblerait  fondée,  parce  que  ce  n'est  pas  seulement 
la  crainte  de  troubler  l'union  des  familles,  mais 
l'influence  d’un  principe  dominateur  de  la  matière 
du  vol , qui  fait  tomber  l’action  publique.  Le  vol  est 
la  soustraction  de  la  chose  d'autrui  ; or,  il  existe  soit 
entre  époux , soit  entre  ascendans  et  descendans, 
une  sorte  de  communauté  de  biens,  ou  du  moins  un 
droit  à ta  propriété  qui  défend  de  tracer  une  limite 
rigoureuse  aux  droits  de  chacun.  Ce  motif  qui  se 
fonde  sur  la  loi  16  ff.  de  Furtisyt t sur  les  opinions 
de  plusieurs  auteurs  (Péréxius,  Prart.  in  lib.  5,  C.  de 
Furtis)  est  développé  par  M M.  Chauveau  et  Hélie, dans 
la  Théorie  du  Code  pénal,  t.  6,  ch.  du  Fol.  Mais  il  est 
évident  que  cette  opinion  , importante  par  les  con- 
séquences qui  en  découlent,  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  entièrement  consacrée  par  le  jugement 
que  nous  rapportons.  Ce  jugement  se  fonde  sans 
doute  sur  la  nature  du  fait  qui  n’admet  pas  l'action 
publique  entre  époux;  mais  il  se  fonde  principale- 
ment sur  les  textes  de  la  loi  romaine,  qu’il  considère 
encore  à cet  égard  comme  la  loi  vivante  de  la  matière. 

Cest  aussi  dans  l’autorité  de  cette  loi  que  le  mi- 
nistre de  la  justice,  consulté  précédemment  sur  une 
question  identiquedans  uneaffaire  Broucheveig , qui 
n’a  pas  eu  de  suiteen  cassation,  avait  puisésa  réponse 
que  nous  croyons  devoir  reproduire  textuellement. 
— Un  tribunal  criminel  lui  avait  soumis  les  deux 
questions  de  savoir  : 1°  si  la  femme  pouvait  être  pour- 
suivie pour  vol  d’objets  appartenant  au  mari;  2°  si 
ses  complices  devaient  être  |»ourauivis,  dans  le  cas 
où  elle  ne  pourrait  l’être  elle-même. 

■ Ces deux  questions,  répondit  le  ministredelajus- 
tice,  par  sa  lettre  du  10  fruct.  an  4,  paraissent  devoir 
se  résoudre  par  le  même  principe.  Le  vol  n'est  défini 
ni  par  leCodepén.  décrété  Ie25sept.  1791,  ni  par  le 
Codedes  délits  et  des  peines  du3brum.  dernier,  nipar 
aucune  autre  loi  émanée  des  assemblées  nationales  de 
France.  Il  faut  donc,  pour  en  trouver  la  définition, 
remonter  aux  lois  antérieures,  et  spécialement  à ee 
qu’on  appelle  dans  votre  département  le  droit  écrit; 
car  le  décret  de  la  convention  nationale  dn  21  sept. 
1792  veut  que,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
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leur  du  Jury  de  rarrondissement  d’Alby.  — Ce 
directeur  a rendu,  le  15  mess,  an  9,  une  ordon- 
nance dans  laquelle  il  reconnaît  que  le  vol  est  de 
nature  à emporter  peine  afflictive  ; mais  il  y éta- 
blit une  distinction  contraire  aux  principes  géné- 
raux et  du  Code  pénal; — Il  n’a  traduit  devant  le 
jury  d’accusation  que  les  trois  prévenus  de  com- 
plicité; et  ses  motifs,  pour  en  excepter  la  femme 
Sicard,  ont  été  que  les  lois  anciennes  et  nouvelles 
n’admettent  point  la  poursuite  criminelle  à raison 
d’un  vol  fait  par  une  femme  à son  mari,  et  vice 
versa. 

«Il  est  vrai  que  par  la  loi  17,  au  Code,  de  Fur- 
tis, l'aclion  pénale  était  refusée  au  mari  et  à la 
femme,  l’un  contre  l’autre  ; et  l’usage  en  France, 
avant  les  lois  nouvelles,  était  aussi  de  ne  leur  ou- 
vrir que  la  voie  civile.  — C’était  seulement  en 
cas  de  recélé  des  biens  de  la  communauté  ou  de 
la  succession  d’un  époux  prédécédé„que  les  héri- 
tiers avaient  le  droit  de  poursuivre  criminelle- 
ment l’époux  survivant  et  spoliateur.— Le  motif 


ordonné,  les  lois  non  abrogées  soient  provisoire- 
ment exécutées.  Or,  les  lois  romaines  déclarent  po- 
sitivement que  l'enlèvement  fait  par  une  femme  à 
son  mari,  des  effets  qui  appartiennent  à celui-ci,  no 
peut  pas  être  considéré  comme  un  vol.  Si  ce  n'est 
pas  un  vol,  on  ne  petit  donc  pas  y appliquer  les  dis- 
positions du  Code  pén.  relatives  à celte  espèce  de 
délit.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu’il  y ait  eu  contre 
la  femme  prévention  de  crime  emportant  peine  af- 
flictive ou  infamante.  On  ne  peut  donc  pas  regarder 
comme  valables,  ni  le  mandat  d'arrêt  décerne  con- 
tre elle  par  le  juge  de  paix,  ni  l'acte  d’accusation 
dressé  en  conséquence  par  le  directeur  du  jury,  ni 
la  déclaration  du  jury  qui  admet  l'accusation  portée 
contre  elle,  ni  l’ordonnance  de  prise  de  corps  qui 
s'en  est  ensuivie. — Il  y a donc  lieu  d’annuler  le  tout, 
ainsi  que  le  prescrit  Part.  327  du  Code  dea  délits  et 
des  peines  ; et  il  ne  peut  pas  conséquemment  être 
question  de  traduire  la  femme  devant  le  jury  de  ju- 
gement, encore  moins  de  faire  décider  si  elle  est 
excusable  ou  non. 

« A l’égard  des  deux  individus  qui  sont  accusés 
d’avoir  coopéré  avec  elle  à l’enlèvement  «les  effets 
de  son  mari,  nul  doute  qu’ils  ne  doivent  être  mis 
en  jugement,  et,  puisqu’ils  sont  fugitifs,  jugés  par 
contumace.  Les  lois  romaines  qualifient  de  vol  la 
part  qu’ils  sont  prévenus  d'avoir  prise  & cet  enlève- 
ment; et,  encore  une  fois,  nous  ne  pouvons,  sur  la 
définition  du  vol,  que  nous  en  rspporteraux  ancien- 
nes lois. 

■ Mais  il  y a sur  ce  point  une  distinction  impor- 
tante, et  qui  a toujours  été  faite  en  pareille  circon- 
stance, ainsi  que  l'établissait  d'Aguei>$eaa  lors  d’un 
arrêt  du  !9  avril  1898,  rapporté  au  journal  des  Au- 
diences liant  l’ordre  de  sa  date. — Ou  ceux  qui  ont 
pris  part  à l’enlèvement  dont  il  s’agit,  seront  con- 
vaincus de  l'avoir  fait  pour  leur  profit  particulier, 
ou  ils  ne  léseront  pas.  Dans  le  premier  cas,  ils  doi- 
vent être  punis,  non  comme  complices,  mais  comme 
auteurs  du  vol.  Dans  le  second  cas,  aucune  peine  De 
peut  leur  être  infligée,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  complice  proprement  dit,  là  où,  par  la  na- 
ture même  du  fait*  il  n’y  a point  de  principal  cou- 
pable; et  qu’aider  à commettre  une  action  qui  n'est 
pas  un  crime  aux  yeux  de  la  loi,  dans  son  auteur, 
ne  peut  pas  être  un  délit  punissable.  Mais  dans  cette 
même  hypothèse,  il  doit  être  réservé  au  mari  on  re- 
cours civil  en  dommages-intérêts  contre  Ici  deux 
coaccusés  de  sa  femme.  » 

F.  encore  sur  les  vols  entre  époux  ou  parens,  et 
sur  leurs  complices  : Cass.  10  pluv.  an  10;  26  mess 
an  13;  15  avr.  1825;  15  avr.  1830.*- 
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tic  celle  différence  se  trouve  dans  la  loi  99,  $uff. 
C.dcFurtis  : cùm  cnim  apertissimi  jurissit,  non 
poste  maritum  constante  matrimonio  furti  ac- 
tionem  contra  suam  uxorem  haberc,  quia  lex 
ita  atrocem  actionem  dure  in  personam  ita  sibi 
conjunctam  crubuit . — Le  lien  conjugal  étant 
rompu  par  la  mort,  il  n’y  avait  plus  le  même  mo- 
tif de  refuser  l’action  criminelle  aui  héritiers  du 
prédécédé. 

« Or,  dans  l’espèce  actuelle,  l’action  n'est  point 
intentée  par  le  mari  contre  la  femme  : c'est  à la 
diligence  du  ministère  public,  qui  ne  doit  consi- 
dérer que  la  répression  des  délits.  Le  inari  n'est 
pas  partie  plaignante;  et  d’ailleurs,  on  doit  même 
observer  queleslois  nouvelles  ne  faisaient  point 
celte  distinction;  et  dérogeant  par  des  disposi- 
tions expresses  aux  lois  anciennes,  le  direc- 
teur du  jury  ne  devait  pas  contrevenir  aux  lois 
existantes. 

« S’il  y avait  eu  lieu,  dans  ces  circonstances, 
au  renvoi  à fins  civiles,  ce  n’était  point  au  direc- 
teur du  jury  à le  prononcer  : le  tribunal  criminel 
eût  été  seul  compétent  à cet  égard,  en  cas  d’ac- 
cusation admise.  — Le  directeur  du  jury  devait 
renvoyer  la  femme,  avec  les  trois  autres  préve- 
nus, devant  le  jury  d'accusation.  Il  y a eu  de  sa 
part  excès  de  pouvoir,  et  son  ordonnance  du  15 
mess,  an  9 doit  être  annulée. 

« Enfin  la  procédure  continuée  contre  les  trois 
prévenus  de  complicité  présente  une  contraven- 
tion à la  loi,  en  ce  que  la  déclaration  du  jury 
d'accusation,  en  les  acquittant,  n’a  pas  été  accom- 
pagnée de  la  formule  que  prescrit  l’art.  1113  du 
Cod.  des  délits  et  des  peines  : «la  déclaration  du 
Jury  est  : non,  il  n'y  a pas  lieu.  » Cette  formule 
estde  rigueur,  et  rien  ne  peut  la  suppléer;  l’art. 
943  prononce  la  nullitéd'une  pareille  déclaration 
énoncée;  en  d'autres  termes,  elle  ne  peut  soute- 
nir les  regards  de  la  loi,  ni  recevoir  la  sanction 
des  tribunaux,— D'après  l'art.  949,  le  directeur 
du  jury,  au  lieu  de  recevoir  la  déclaration,  de- 
vait l'annuler  après  avoir  entendu  le  commis- 
saire du  gouvernement.  — De  là,  double.conlra- 
vention  aux  articles  précités  : l'une  de  la  part  du 
jury  pour  n’avoir  jhis  mis  la  formule  prescrite , 
sous  peine  de  nullité,  et  l’autre  de  la  part  du  di- 
recteur du  jury,  qui  a reçu  cette  déclaration. 

« Fait  ou  parquet  le  niv.  an  10  de  la  rép. 
française. — Signé  Itigot- Préameneu.  » 

Ce  réquisitoire  ne  fut  pas  suivi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  sur  le  premier 
moyen  proposé  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement, que  le  silence  du  ministère  public, dans 
le  cas  de  soustraction  d’effets  dans  la  mai- 
son commune  par  l’un  «les  deux  époux,  est  com- 
mandé par  des  considérations  morales  , par  le 
respect  dù  aux  liens  du  mariage  , cl  qu’il  est 
conforme  aux  principes  renfermés  dans  plu- 
sieurs lois  romaines;  que  particulièrement  ces 
motifs  sont  exprimés  dans  les  lois  17  et  99,  Cod. 
de  Furtis  , où  on  lit  ; a Maritus  , propier  pu - 
doremmatrimonii,  non  furti,  sed  rerum  omo - 
taruin,  actionem  habet;o  et  dans  la  loi  lre  , 
ff.,  de  Actions  rerum  amotarum , qui  s'explique 
en  ces  termes  : «Rerum  amotarum  judicium  sin- 
gufare  introductum  est  advenus  eam  quœ  uxor 
fuit  : quia  non  placuit , cum  eu  furti  ayere 
poste  :quibusdam  existimantibusnequidem  fur- 


(I)  Le  tribunal  ne  doit  pas  se  déclarer  incompé- 
tent, mais  seulement  surseoir  au  jugement  du  fond 
jusqu'à  U décision  de  la  question  préjudicielle  de 
propriété  par  les  tribunaux  civil»;  car  la  prévention 
du  délit  subsiste  tant  que  l’exception  proposée  par 


fum  eam  facere;  » et  dans  la  loi  9,  même  titre  : 
« IV a m m honorera  matrimonii,  turpis  actio 
adversùs  uxorem  negatur;  » — Que  ces  motifs, 
fondés  sur  la  nature  du  fait  lui-même  et  sur  l'hon- 
neur du  mariage,  repoussent  également  et  l’action 
privée  et  l'action  publique;  que  depuis  que  cette 
action  a été  introduite  en  France,  a l’égard  du 
vol,  un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  ont 
appliqué  les  lois  romaines  susénoncées,  soit  dans 
le  cas  de  l'exercice  de  l'action  de  la  part  du  mari, 
soit  à l’égard  de  ministère  public;  — Attendu 
que  res  lois  romaines  ont  conservé  tout  leur  cm- 

fdre,  quant  aux  dispositions  que  les  lois  généra» 
es  de  la  république  française  n’ont  pas  abrogées, 
dans  les  pays  surtout  qui  sont  encore  régis  par  le 
droit  écrit,  et  que  telle  est  la  position  du  dépar- 
tement du  Tarn  ; que  l'abrogation  des  dites  lois 
ne  résulte  forinellcmcntd’aucime  des  dispositions 
des  lois  relatives  à la  nouvelle  procédure  crimi- 
nelle; que  l’obligation  prescrite  par  le  Code  des 
délits  et  des  peines,  pour  les  fonctionnaires  spé- 
cialement établis  pour  l’exercice  de  l’action  pu- 
blique, de  poursuivre  tous  les  crimes,  ne  s’appli- 
que pas  au  cas  proposé,  puisque  les  distinctions 
odmises  parles  lois  romaines  font  sortir  le  fait  de 
la  soustraction  commise  par  une  femme  dans  la 
maison  commune,  de  la  classe  des  vols  prévus  par 
le  Code  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen, qu'il  a été  suffi- 
samment satisfait  à la  disposition  contenue  dans 
l'art.  943,  du  Code  des  délits  et  des  peines;— Re- 
jette, etc. 

Du  0 pluv.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Borcl.  — Concl.t  le  cit.  Bigot  -Préameneu,  comm. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE— Tmiukal  de 
pouce. 

Lorsque  le  prévenu  de  dégradation  d'un  pont 
prétendu  public,  excipe  devant  le  tribunal  de 
police  de  la  propriété  de  ce  pont,  le  tribunal 
doit  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la 
question  devant  les  tribunaux  eivtfs(l). 

( Locquin—  C.  Min.  pub.  ) — jugement. 

LEjTItlBUNAL; — Vu  la  6' disp., art. 456du  Code 
desdélits  et  des  peines;-A  t tendu  qu'il  ne  s'agissait 
an  procès  que  de  la  propriété  prétendue  par  le  cit. 
Locquin  et  de  la  possession  des  habita  ns  de  Ton- 
nerre de  passersur  le  pont  en  question  ; que  dès- 
lors  l’affaire  était  de  la  compétence,  dans  l'un  el 
l'autre  cas,  des  tribunaux  civils;  qu’ainsi  il  y a 
eu.de  la  part  du  tribunal  de  police  du  canton  de 
Tonnerre,  incompétence  et  usurpation  de  pou- 
voir, et,  par  là,  contravention  à la  6e  disp.  art. 
456  du  Code  des  délits  et  des  peines;— Casse,  etc. 

Du  7 pluv.  an  10.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Dutocq. —Conc/.,  le  cil.  Lcfcssier,  subst. 


1°  TRIBUNAL  CRIMINEL.- Amnistie.  * 

9°  Jrnv. — Intention. 

3°  Incendie.— Maison.— Peine. 

1°  L’omission  par  un  tribunal  criminel  de  sta- 
tuer, sur  la  réquisition  d'un  accusé  relative 
à l’application  dune  amnistie,  entraine  la 
nullité  du  jugtmmt.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
456.)  (9) 

9°  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  ff  y avait  nul- 
lité lorsque,  datis  une  accusation  criminelle, 


le  prévenu  n’a  pas  été  accueillie  par  ce»  tribunaux. 
F.  àcet  égard  nos  observation»  sur  deux  jugement: 
Cas».  29  vend. et  7 brum.  an  9. 

(2)  y.  Cas».  27  vend,  au  9. 
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les  jurés  n'avaient  pas  prononcé,  par  une  dé- 
claration formelle  et  distincte,  sur  l'intention. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  374.)  (t) 

3°  Sous  le  Code  de  1791,  iiucendied'une  maison 
quelconque  était  puni  de  mort,  lors  même 
qu'aucune  persontie  n 'avait  perdu  la  vie  par 
l'effet  du  crime.  (C.  25  sept. -6  oct.  1791,  lit.  2, 
r sect.  2,  art.  32  et  35.)  (2) 

(Suxzarini— C.  Min.  pub.  )—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  32,  sect.  2%  lit.  9, 
S*  part. , Code  pén.  ; — Attendu  que  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Liamone,  le  14  frim.  an  6,  il  résulte  que,  sur 
la  réquisition  de  l'accusé,  relative  a l’application 
de  l'amnistie  accordée  parla  loi  du  4 bruni,  an  4, 
il  a été  prononcé  qu'il  n’y  avait  lieu  a délibérer, 
quant  à présent,  ce  qui  annonçait  implicilemon- 
et  sans  aucun  préjugé,  qu’il  serait  statué  ullérieut 
renient;  — Attendu  qu'il  n'appert  d'aucune  dé- 
libération postérieure  dudit  tribunal,  qu'il  ait  été 
statué  sur  ladite  réquisition,  et  qu’ainsi  il  y a eu, 
de  la  part  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Liamone,  une  omission  oui , aux  termes  de 
l’art.  456  précité,  est  au  nombre  des  ouvertures 
à cassation  ; —Attendu  qu’il  n’est  point  constaté 
qu’il  ait  été  posé  de  question  relative  à l’inten- 
tion, cl  que  les  jurés  aient  prononcé  à cet  égard 
par  une  déclaration  formelle  et  distincte,  confor- 
mément à la  loi  qui  prescrit,  en  cas  de  contraven- 
tion, la  peine  de  nullité;— -Attendu  qu’en  suppo- 
aant  qu'il  y ait  eu  lieu  à soumettre  l'alTaire  au 
jury  de  jugement,  et  que  sa  déclaration  ait  été  lé- 
gale , le  fait  contenu  en  l’acte  d'accusation  et  sur 
lequel  les  jurés  ont  donné  leur  déclaration  affirma- 
tive, étant  l'incendie  des  maisons  du  cit.  Viterbé. 
l'art.  32  du  Code  pénal  pouvait  seul  recevoir  son 
application,  puisque  cet  article  ayant  déterminé 
la  peinedu  crime  d'incendie,  celle  détermination 
précise  exclut  toutes  les  inductions  qui  pour- 
raient être  tirées  des  «pressions  contenues  en 
l’art.  25,  même  section  dudit  Code,  pour  en  faire 
l’application  au  même  crime  d'inccndie;  qu’ainsi 
le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse  application 
dudit  article  35  ; — Casse,  etc. 

Du  7 pluv.an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  dt. 
Borel.  — Conel.,  le  cit.  Lefessicr,  subst. 


(1)  Le  principal  avantage  du  système  de  l'ex- 
trême division  des  questions  , était  de  fixer  l'at- 
tention des  jurés  sur  cliaquc  élément  du  crime, 
«•t  spécialement  sur  l'intention  «le  l'agent.  Au- 
jourd'hui, cet  élément  essentiel  de  la  criminalité 
se  trouve  implicitement  comprit  dans  le  mot  cou- 
pable, qui  exprime  tout  àlafois  que  le  fait  matériel 
d«  l’accusation  est  constant,  que  l'accusé  en  est  l'au- 
teur, et  qu’il  l'a  commis  avec  l'intention  criminelle 
qui  le  rend  punissable,  liais  ce  sens  complexe  n'est 
pas  toujours  saisi  par  le  jury,  et  plusieurs  verdicts 
ont  révélé  qu'il  avait  applique  la  culpabilité  à la 
aeule  déclaration  du  fait  matériel.  Telles  sont  ces 
déclarations  ; Oui,  F accusé  est  coupable,  mais  il  ne 
jouissait  pas  de  ses  facultés  (Cass.  29  août  1829); 
Oui,  l'accusé  est  coupable , mais  par  ignorance 
(Cass.  14  juillet  1831;  Volume  1831);  Oui,  r ac- 
cusé est  coupable , mais  par  imprudence  ( Cass.  9 
aept.  1826).  Le  «langer  qui  petit  résuller  d'une  telle 
confusion  n'existait  pas  sous  le  Code  du  3 brum.  an  4, 
«I  c'était  là  l'efTet  le  plus  salutaire  d’un  système 
d'ailleurs  fécond  en  inconvéniens  d’un  autre  genre.* 
(9)  L’art.  32,  sect.  2,  lit.  2 du  Code  de  1791  pu- 
nissait de  mort  sans  distinction,  quiconque,  par  ma- 
lice ou  vengeance  et  à dessein  de  uuirc  à autrui, 


VOL. — Enclos.— Escalade. 

Sous  le  Code  de  1791 , le  vol  commis  avec  esca- 
lade dans  un  jardin  clos  et  fermé,  qui  ne  te- 
nait pas  immédiatement  à une  maison  habi- 
tée, n'éCtiit  passible  que  de  quatre  ans  de  fers „ 
(U.  95  sept. -6  oct.  1791,  tit.  9,  sect.  2,  art.  11, 
12  et  25.) 

( Juguet  — C.  Min.  pub.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  373  et  375,  du 
Code  des  délits  et  des  peines  Vu  aussi  les  art. 
11,  12  cl  25,  du  Code  pénal  ; — Considérant  qu’il 
suit  des  articles  des  lois  précitées,  tu  que  toute» 
les  questions  qui  résultent  tant  de  l'acte  d'accusa- 
tion que  des  débats,  doivent  être  posées,  et  que, 
dans  l’espèce,  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Houle-Vienne  a omis  de  poser  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  jardin  dont  il  s’agit  était  atte- 
nant a une  maison  habitée,  omission  d’autant  plus 
grave  que  l’article  25  du  Code  pénal  ne  punit  de 
huit  années  de  fers  le  vol  commis  dans  un  ter- 
rain clos  et  fermé,  que  dans  le  cas  où  ce  terrain 
tient  immédiatement  à une  maison  habitée;  2° 
que,  d'après  les  articles  11  et  12  du  Code  pénal, 
la  peine  de  dix  années  de  fers  ne  pouvait  élreap- 
pliquéea  un  vol  commis  par  le  moyen  d escalade 
des  clôtures  extérieures,  que  dans  le  cas  où  il  s’a- 
git de  clôtures  de  bàtiraens,  maisons  ou  édifices, 
tandis  que,  dans  l'cspéce,  il  s’agit  simplement  de 
l’escalade  des  clôtures  d’un  jardin  ; d'où  il  suit 
que  le  jugement  du  tribunal  criminelconlienl  tout 
à la  fois  une  fausse  application  des  art.  11  et  12, 
du  Code  pén.,  et  une  contravention  aux  art.  373 
et  375  du  Code  des  délits  et  des  peines;— Casse,  etc. 

Du  7 pluv.  on  10.— Sect.crim. — Rapp.,  le  cit. 
Geuevois. — Concl.,  Icclt.  Lefessicr,  subst. 


MINISTÈRE  PUBLIC. — Substituts  des  tri*. 

CRIM. — Tll  IB.  COU  11  PCT. 

Les  subst  ituts  du  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  criminel  étaient  sans  qua- 
lité pour  remplir  les  fonctions  du  ministère 
public  au  tribunal  de  police  correctionnelle  : 
ce  droit  appartenait  exclusivement  au  com- 
missaire du  poutertienienl  prés  ce  tribunal. 
(C.  3 bruni,  an  7,  art.  186,  189.)  (3)| 
(OsscUn-T-C.  Min.  pub.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  5*  disp,  de  l’art.  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  qu’il 


avait  mis  le  feu  à ilrs  maison*,  Litimens,  édifiée*, 
navire*,  magasins,  chantiers,  forêts,  etc.— L'art. 35 
de  la  même  section,  apres  avoir  puni  de  neuf  ans  de 
fers  les  doit  me»  ions  d'édifices,  ajoutait  : sans  pré- 
judice d*  ta  peine  prononcée  contre  l’assassinat,  si 
quelaue  personne  perd  la  vie  par  C effet  dudit  cri- 
me. Le  jugement  cassé  avait  appliqué  cette  distinc- 
tion au  crime  d'incendie.* 

(3)  F . eonf.’,  26  et  27  fruct.  an  9;  27  niv.  an  16. 
— La  loi  du  7 pluv.  an  9,  avait  attaché  à chaque 
tribunal  civil  d'arrondissement  un  substitut  du 
commissaire  du  gouvernement  établi  près  le  tri- 
bunal criminel,  qui  remplissait  les  fonctions  d’accu- 
sateurpublic.  Ce  substitut  était  uniquement  chargé 
de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les 
crimes  et  délits  ; hors  de  là,  il  se  trouvait  sans  qua- 
lité pour  exercer  1rs  fonctions  du  ministère  public. 
Dans  le  cas  d'empêchement  de  sa  part,  il  devait,  d’a- 
près l’art-  25  de  la  même  loi,  être  suppléé  par  le 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil; 
mais  H n’y  avait  pas  réciprocité.  Les  substituts  du 
commissaire  près  le  tribunal  criminel,  qualifiés  plus 
tard  de  magistrats  de  sûreté,  ont  etc  supprimés  par 
l'art.  42  de  la  loi  du  20  avril  1810.  F.  à cct  égard, 
Bourguignon,  Manuel  d'insl . crim.,  iur  l'art.  $2, 
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résulte  de  l'art.  186  du  même  Gode»  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  par  l’art.  189,  que  c’est  au  com- 
missaire du  gouvernement  prés  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  à donner  ses  conclusions  dans 
les  affaires  de  la  compétence  de  ce  tribunal;  que, 
cependant,  dans  l’cspécc  particulière,  c’est  le  sub- 
stitut du  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  criminel  qui  a fait  scs  réquisitions  à "au- 
dience et  fixé  ses  conclusions  par  écrit,  ce  qui  a 
été  de  sa  part  une  violation  expresse  de  Part.  186 
précité  et  une  véritable  usurpation  de  pouvoirs  ; 

3 ue,  dès  lors,  le  tribunal  criminel,  saisi  de  l’appel 
u jugement  rendu  sur  les  réquisitions  du  substi- 
tut ducommissaire  dugou\ ornement  prèsd’icelui, 
aurait  dù  prononcer  la  nullité  de  ce  jugement; 
que,  ne  l’ayant  pas  fait,  il  s’en  est  approprié  le 
vice;  qu’en  conséquence,  il  y a lieu  d’annuler 
non-seulement  les  jugement»  rendus  par  le  tribunal 
correctionnel  de  l’arrondissement  de  Belfort . 1rs 
15  et  19  prair.  an  9,  mais  encore  tout  ce  qui  a suivi, 
notamment  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Haut-Rhin,  le  26  bruni, 
dernier;— Casse,  etc. 

Du  8 pluv.  an  10.— Scct.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Carnot.— Concl. , le  cit.  Lamarque,  subst. 


ACCUSATION.— QcidàM. 

On  ne  peut  mettre  en  accusation,  sous  la  déno- 
mination de  quidam,  l'auteur  d'un  délit  resté 
inconnu,  et  poursuivre  contre  lui  une  procé- 
dure par  contumace  (1). 

(Cuenot— C.  Min.  publ.) 

Une  procédure  avait  été  instruite  contre  plu- 
sieurs brigands  connus  dans  le  déparlement  du 
Doubs , sous  le  nom  de  Margandiers,  et  notam- 
ment contre  deux  quidam  cuntumax,  l’un  hus- 
sard, l’autre , canonnier.  Ces  deux  inconnus  fu- 
rent mis  en  accusation  et  condamnés  par  contu- 
mace. Depuis,  Désiré  Cuenot  fut  arrêté  comme 
soupçonné  d’élre  le  quidam  canonnier  condamné 
par  contumace.  Celui-ci  nia  son  identité.  Dans  cet 
état,  le  commissaire  du  gouvernement  dénonça 
au  tribunal  de  cassation  la  procédure  Instruite 
contre  les  deux  inconnus. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  75  et  456  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que 
l’ordonn.  du  10  brum.  an  6,  portant  traduction 
du  quidam,  chasseur  ou  hussard,  et  du  quidam, 
canonnier,  devant  le  jury  d'accusation;  que  l’acte 
d’accusaliou  dressé  contre  eux  leanéme  jour,  la 
déclaration  affirmative  du  jury  d’accusation,  et 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui  s’en  est  en- 
suivie  le  14  du  meme  mois,  sonf  radicalement 
nuis,  en  ce  qu'ils  portent  sur  de  simples  quidam, 
c’est-à-dire  sur  des  individus  qui,  d'après  l’art.  75 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  ne  peuvent,  sous 
cette  seule  qualité,  et  tant  qu’ils  ne  sont  pas  dé- 


(I)  On  connaissait,  dans  noire  ancien  droit,  une 

rocédurc  contre  les  quidam ; mais  elle  se  bornait 
l’information  et  au  décret  (I.icombe,  Mat.  crim., 
3*  part.,  ch.  16,  n°  35).  Jousse  enseigne  également 
que  a les  juges  peuvent,  si  le  cas  le  requiert,  dé- 
créter de  prise  de  corps  des  personnes  non  connues, 
sous  la  désignation  uc  l’habit  de  ces  personnes,  de 
la  couleur  des  cheveux,  du  visage;  comme  aussi  à 
l’indication  qui  en  sera  faite  dans  la  suite  par  la 
partie  civile  ou  publique,  a {Justice  crim.,  tom.  2, 
p.  195.) — Dans  notre  procédure  actuelle , aucune 
accusation,  aucune  ordonnance  de  prise  de  corps 
Oc  pourrait  être  décernée  contre  un  inconnu  : il  ré- 
suite,  en  effet,  des  art.  241,  244  et  465,  Coded’inst. 
UUB',<)U<ilc  OWWSUBV  « 


signés  nominativement,  être  traduits  devant  le. 
jury  d’accusation,  puisque  la  procédure  instruite 
contre  eux  par  l’officier  de  police  judiciaire  ne 
doit  pas  même  lui  être  adressée,  et  que,  consé- 
quemment, le  directeur  du  jury  eicède  véritable- 
ment son  pouvoir,  toutes  les  fois  qu’il  fait , en 
cette  qualité,  une  instruction  quelconque , dont 
un  quidam  contumax  se  trouve  1 objet;— Attendu 
que  de  la  nullité  de  l’ordonnance  de  traduction 
résulte  non-seulement  la  nécessité  de  l’annuler, 
mais  encore  celle  de  casser  toute  la  procédure  et 
le  jugement  par  contumace  dont  elle  a été  suivie 
au  tribunal  criminel  du  département  du  Jura, 
comme  aussi,  et  par  la  même  raison,  l’ordonnance 
de  renvoi  de  Désiré  Pcül-Cuenot,  rendue  le  4 
fri  m.  an  9,  par  le  directeur  du  jury  de  Baume,  en 
ce  quelle  suppose  ce  prévenu  valablement  consti- 
tué en  état  de  prise  de  corps  par  l’ordonnance  du 
directeur  du  jury  de  Besançon,  du  14  brum  au  6, 
et  qu’en  conséquence  elle  le  renvoie  par-devant  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Jura  At- 
tendu que  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Jura,  en  s’occupant  de  l’exécution  de  ladite  or- 
donnance du  4 frim.  an  9,<lans  son  jugement  du 
15  pluv.  suivant,  ne  l'a  pas  annulée,  ainsi  qu’il 
aurait  dù  le  faire  d’après  l'art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  ce  qui  rend  nécessaire  la  cas- 
sation de  son  jugement  ; — Casse,  etc. 

Du  9 pluv.  an  10.  — Rapp.,  le  cit.  Carnot.  — 
Concl-,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE,— Injures  écrites.— 
Conclusions.— Loi  pénale. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  con- 
naître  d'injures  écrites.  {C.  o bruni.  an4,  art. 
605.)  (2) 

Un  jugement  de  simple  police  rendu  sans  que  le 
ministère  public  ait  été  entendu,  doit  être 
annulé.  (C.  3 brum.  an  4,  art- 162.)  (3) 

Est  nul  le  jugement  de  simple  police  gui  n« 
contient  pas  les  termes  de  la  loi  appliquée. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  162.)  (4) 

(Caprais-Rigodit— C.  Min.  pub.) 

Du  9 pluv.  an  10.— Sect.  crim  —Rapp.,  le  cit. 
R u pérou.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


1°  APPEL  CORRECT.  — Ministère  public. 

2°  Tribunal  crim. — Appel. — Infirmation. 

3°  Cassation.— Règlement  de  juges. 

1°  Un  tribunal  criminel  ne  peut , sur  le  seul 
appel  de  la  partie  plaignante,  et  lorsque  les 
délais  de  l’appel  du  ministère  public  sont 
écoulés,  statuer  sur  ses  réquisitions  prises 
contre  le  prévenu.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  197A 
2°  Le  tribunal  criminel  qui  infirme  un  jugement 
de  police  correctionnelle  pour  mal  jugé  ou 
fond,  doit  retenir  la  cause  et  la  juger.  ( C.  3 
brum.  un  4,  art.  204.)  (5) 


ment  désigné  dans  l'accusation  portée  contre  lui  ; 
l’art. 229  duCodeduS  brum.  an  4 contenait  la  même 
règle,  et  la  jurisprudence  s’y  est  toujours  confor- 
mée. V.  Cass.  7 janv.  et  10  déc.  1825.  — V.  aussi  en 
ce  sens,  l.egraverend,  t.  l*r,  p.  413,  et  Carnot,  sur 
l’art.  144,  Code  d’inst.  crim. — f ". enfin  dans  Merlin, 
Rép.,  v°  Quidam  le  réquisitoire  prononcé  par 
l’auteur  daus  cette  affaire.  ■ 

(2)  y.  conf.,  Cass.  11  niv.  an  10. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  28  frim.  an  7 j 17  niv.  et  12 
fruct.  même  année;,!!  niv.  an  8;  18  vend,  an  9,  et 
les  notes. 

(4)  y.  conf.,  Cas*.  4 brum.  et  17  niv.  an  7;  6 cl  8 
lherm.  an  8;  16  et  18  vend,  an  9 ; 8 niv.  an  10. 
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Z°  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tribunal  de 
cassation  statue  en  réglement  déjugés,  lors- 
que le  mime  résultat  peut  être  obtenu  par  la 
voie  de  la  cassation. 

f Moïse  Mai-C.  Min.  pub.) 

Moïse  May  avait  été  condamné  par  le  tribunal 
Correctionnel  de  Strasbourg,  pour  est  r xjat 
6 mois  d'emprisonnement  et  300  fr.  de  dornma- 
gea-intérôls  au  profit  de  Kiechal,  partie  plaignante; 
celui-ci  seul  avait  appelé  : mois  b*  tribunal  crimi- 
nel du  Bas-Rhin,  ayant  reconnu  quil  ne  s’ngissait 
pas  d’une  simple  escroquerie , mais  du  délit  plus 

S rave  prévu  par  l'art.  12  de  la  loi  du  25  Mm.  an 
, sans  s'arrêter  à l’appel  de  Kiechal,  et  faisant 
droit  sur  les  conclusions  et  réquisitions  du  com- 
missaire du  gouvernement,  annula  la  procédure 
et  renvoya  le  prévenu  par-devant  le  directeur  du 
Jury  de  Barr.  Une  nouvelle  procédure  s’instruisit 
par  suite  de  ce  renvoi,  mais  le  tribunal  déclara 
n'étre  pas  saisi  légalement,  et  le  commissaire  du 
gouvernement  se  pourvut  en  réglement  de  juges. 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  197  et  202  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  qu'au 
mépris  dudit  art.  197,  qui  ne  donne  qu'un  mois 
au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
criminel  pour  interjeter  appel  des  jiigeuiens  de 
police  correctionnelle,  a compter  du  Jour  de  leur 
prononciation*, le  tribunal  criminel  du  département 
du  Bas-Rhin  a implicitement  reçu  le  commissaire 
du  gouvernement  appelant  d'un  jugement  dont  la 
pronoucia  lion  avait  déjà  plus  de  trois  mois  de  date, 
en  faisant  droit  sur  ses  conclusions  et  réquisi- 
tions tendant  à la  rérormalion  du  jugement  de 
première  instance,  quant  à la  peine  dont  il  »'é- 
tait  plus  permis  de  s'occuper;  — Attendu  que. 
quand  on  pourrait  supposer  que  l'appel  du  com- 
missaire du  gouvernement  eût  encore  été  rece- 
vable, le  tribunal  criminel  du  départcmcul  du 
Bas-Rhin,  d'apres  l'art.  202  du  Code  précité,  au- 
rait été  dans  l'obligation  d'appliquer  lui-méme  la 
peine  prononcée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  25 
frim.  an  8,  puisqu' il  ne  cassait  pas  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  pour  omission 
des  formes  prescrites  par  les  lois,  a peine  de  nul- 
lité, et  que  l'affaire  rentrait  dès  lors  dans  l’ap- 
plication de  l'art.  204,  portant  que  «si  le  jugement 
« est  annulé  pour  mal  jugé  au  fond  , le  tribunal 
« criminel  statue  lui-méme  définitivement;  » — 
Attendu  qu’il  y a contradiction  palpable  entre  la 
disposition  du  jugement  du  14  bruni,  qui  annulle 
toute  la  procédure,  cl  celle  qui,  déclarant  Moïse 
Mai  coupable  du  délit  dont  il  est  prévenu,  main- 
tient en  cette  partie  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel;—Attendu  que  le  directeur  du  jury 
de  Barr,  en  instruisant  une  nouvelle  procédure  en 


du  Code  du  3 bruni,  an  4;  celte  disposition  n’a  pas 
été  reproduite  par  le  Code  d'insl.  crim.,  mais  elle 
cuit  évidemment  inutile:  l'institution  d'un  second 
degré  de  juridiction  suppose  nécessairement  que  le 
tribunal  d'appel  doit  statuer  sur  le  fond,  lorsqu'il 
annule  pour  tuai  jugé.  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs 
implicitement  dos  art.  209  cl  suiv.du  Code  d'inst. 
crin».  — Quant  aux  cas  d'annulation  pour  vice  de 
forme  ou  incompétence,  y.  L.  29  avr.  1806,  et  Ju - 
ris p ■ du XIX'  tiicle,  v°  Evocation , $ 4.  * 

(I)  Ce  jugement  est  contraire  au  principe  qui  a 
dicte  celui  du  6 pluv.  an  10  ( y . ce  jugement  à sa 
date, et  nos  observations). — Aucune  disposition,  sous 
la  législation  antérieure  au  Code  pénal,  ne  protégeait 
les  soustractions  commises  entre  parens  contre  l'ac- 
tion répressive.  Mais  celte  exception  ne  résulte- 
t-elle  pas  de  la  nature  même  du  fait  cl  des  conditions 

lU  m incrimination?  v>t  vrai  que  lv*  enfan» 


Cour  de  cassation.  ( 11  plov.  au  10.  ) 367 

eiéculion  du  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Bas-Rhin , rendu  le  14  bruni, 
dernier,  s'est  approprié  tous  les  vices  de  ce  juge- 
ment, et  notamment  par  son  ordonnance  de  tra- 
duction du  prévenu  par-devant  le  tribunal  civil  de 
l’arrondissement  de  Barr,  pour  y être  jugé  par 
voie  de  police  correctionnelle,  tandis  qu'il  eiislail 
déjà  uq  jugement  rendu  sans  appel  de  la  part  du 
commissaire  du  gouvernement  sur  l'action  pu- 
blique;—Kl  attendu  qu’il  n est  pas  nécessaire  de 
recourir  à un  reglement  de  juges,  lorsqu'on  peut 
amener  le  même  résultat  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion ;— Cassé,  etc. 

Du  9 pluv.  an  10. — Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Carnot. — Concl.,  lecit.  Lefessier,  subst. 


ESCROQUERIE.— Parens.— F.nfans.— Vol. 
L'escroauerie  commise  par  un  enfant  au  préju- 
dice de  sa  mère  peut,  sur  la  plainte  de  celle- 
ci,  être  l'objet  d une  poursuite  criminelle  : le 
droit  purement  éventuel  qu’ont  les  enfant 
sur  les  biens  de  leurs  parens  ne  suffit  pas  pour 
enlever  au  fait  son  caractère  de  délit.  (L.  13- 
22 juill.  1791,  lit.  2,  art.  35.)  (1) 

(Femme  Plisson — C.  Min.  pub.) — jugement. 
LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  lois  nou- 
velles n om  point  dérogé  à la  loi  14  du  Code  de 
Uis  qui  accusare  non possunt , qui  autorise  la 
mère  a porter  plainte  contre  ses  enfans,  lorsqu'elle 
ne  trouve  pas  dans  sa  tendresse  pour  eux  d’excuse 
aux  délits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables;  que, 
si  l'on  juge  qu’un  héritier  ne  peut  poursuivre  par 
la  voie  criminelle  son  cohéritier  qui  a spolié 
l'hoirie  du  défunt,  parce  que  celui-ci  ayant  un 
droit  acquis  à la  chose  qu’il  a spoliée,  on  ne  peut 
réellement  dire  qu’il  a commis  un  véritable  vol, 
il  ne  peut  en  être  de  même  quand  il  s’agit  d'un 
droit  purement  éventuel,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  quand  la  soustraction  a eu  lieu,  comme 
dans  l'espcce  particulière,  avant  la  mort  de  celui 
dont  les  effets  ont  été  spoliés,  parce  que,  jusqu’à 
son  décès,  lui  seul  en  est  le  véritable  et  l'incontes- 
table propriétaire;  que  l'art.  35,  lit.  2 de  la  loi  du 
22  juill.  1791,  a été  bien  appliqué  ou  genre  de 
délit  dont  la  cit.  femme  Plisson  était  déclarée 
convaincue,  puisqu'il  résultait  clairement  des 
cortfidéruns  du  jugement  qu’elle  avait  commis 
la  soustraction  dont  elle  avait  été  prévenue  en 
abusant  de  la  ciédulité  de  sa  mère  et  en  lui  inspi- 
rant des  craintes  chimériques; — Rejette,  etc. 

Du  10  pluv.  an  10.— Sert,  crim.— Ranp.,  le  cit. 
Carnot.  — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


PROTÊT.— Faillite.— Billet  a ordre. 
Sous  l'ordonnance  de  1673,  le  porteur  de  billets 


ne  possèdent  qu'un  droit  éventuel  sur  les  biens  de 
leurs  pères  et  mères,  celle  sorte  de  quasi-propriëti 
ne  suffit-elle  pas  pour  empêcher  qu'il  y ait  lieu  à 
l'action  du  vol  ? La  lui  romaine,  en  proclamant  cette 
règle  exceptionnelle,  ajoutait  : ne  cum  filio  fami- 
lial pater  furti  agere  potlit,  non  juris  constituiio , 
tcd  nalura  rei  impedimenta  «/(h.  16.  Dig  .de  Fur* 
tit).  Celte  nature  des  choses  qui  faisait  obstacle  à l'ac- 
tion du  vol,  était  le  droit  futur  à la  propriété  d'où  ré- 
sultait que  le  fils,  en  dérobant  la  chose  de  son  père, 
ne  dérobai l pas  absolument  la  chose  d'autrui.  Au 
reste,  !a  question  n'offre  aujourd'hui  aucune  dif- 
ficulté, puisque  l'art.  380  du  Code  pén.  a sanctionné 
celle  exception  en  faveur  des  parens,  et  nous  ne 
faisons  aucun  doute,  d'ailleurs,  que  ses  termes  ne 
s'étendissent  à l'escroquerie;  car,  que  la  soustraction 
s'opère  nar  tels  ou  tels  moyen»  frauduleux;  U r*itOQ 
<1,  décider  eu  U même.  * 
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à ordre  pouvait , en  cas  de  faillite  du  sous- 
cripteur, les  faire  protester  avant  qu’ils  fus- 
sent échus,  et  le  protêt  fait  dans  ce  cas  était 
valable  à l’égard  des  endosseurs,  contre  les- 
quels le  porteur  pouvait  exercer  immédiate- 
ment son  recours.  Il  n'était  pas  nécessaire 
que  le  protêt  fût  renouvelé  a l’échéance  du 
billet.  (Ord.  1673, Ut.  5, art.  4, 13, 31  cl 34.)  (1) 
(Garnot— C.  Blanquarl.) 

Le  cit.  Garnot  liait  porteur  de  billets  à ordre, 
souscrits  par  le  cit.  Buisson  et  négociés  aux  asso- 
ciés Blanquarl,  valeur  en  marchandises. 

Il  apprend  que  Buisson  est  en  faillite,  eide  suite 
il  fait  protester  ses  billets  à ordre  (quarante  jours 
avant  le  terme  fixé  pour  leur  échéance).  En  outre, 
il  intente  à l'instant  même,  contre  les  endosseurs, 
son  action  en  garantie 

Après  ces  mesures  prises,  arrive  le  temps  fixé 
pour  l'échéance  des  billets;  Garnot  ne  songe  point 
a en  renouveler  le  protêt. 

De  la  deux  exceptions  proposées  par  les  endos- 
seurs : ils  disaient  d'abord  que  l'action  en  garan- 
tie était  prématurée,  en  ce  que  leur  endossement, 
ne  les  obligeait  a faire  valoir  qu'après  le  terme 
fixé  pour  l'échéance  ; mais  ils  disaient  principa- 
lement que  l'action  était  sans  fondement,  attendu 
uele  protêt  fait  quarante  jours  a vont  l’échéance, 
tait  nul,  et  qu'il  n’y  avait  pas  eu  de  protêt  à l’é- 
chéance. 

A l'objection  faite  par  Garnot  que  la  faillite 
rend  exigibles  les  créances  a terme,  ils  répondaient 
que  ce  principe  n’est  applicable  que  lorsqu'il  s’a- 
git  d'autoriser  des  mesures  conservatoires  à l’é- 
gard du  failli,  mais  que  relativement  aux  endos- 
seurs la  faillite  du  tireur  qui  leur  est  étrangère, 
ne  peut  changer  le  terme  qui  est  la  loi  de  leur 
contrat. 

Jugement  du  tribunal  decommerce  doCambray, 
qui  déclare  les  protêts  réguliers  et  l'action  valable- 
ment introduite,  condamne  les  endosseurs,  mais 
surseoilà  l’eiécution  de  son  jugement  jusqu'à  l'é- 
chéance des  billets. 

Appel  par  les  associés  Blnnquart.—  3 flor. 
an  8,  jugement  du  tribunal  civil  du  Nord,  qui, 
tout  en  reconnaissant  le  principe  posé  par  Gar- 
not,  déclore  prématurés  son  protêt  et  son  action 
en  garantie,  et  rejette  sa  demande. 

Pourvoi  en  cassation  de  Garnot  pour  fausse 
application  de  l’ordonn.  de  1673,  art.  l«r , et 


l'empire  «le  l'ordonnance  de  1673,  la  for- 
malité du  protêt  n'était  néo-suaire  que  pour  les  bil- 
let» et  lettres  de  change;  rllc  ne  l’était  pas  pour 
les  billets  à ordre  : il  suffisait  que  le  porteur  «l’un 
tel  billet  fit,  à l'échéance,  les  diligences  necessaires 
pour  obtenir  scntencedc  condamnation.  ordonn. 
de  1673,  art.31;  Cass. 26  Tév.  1838  (Volume  1838); 
Merlin,  Quest,  v°  Protêt,  § 1er. — Il  résulte  «le  celte 
doctrine,  comme  l'a  jugé  ici  le  tribunal  «le  cassai  ion, 
uc  les  endosseurs  ne  pouvaient  excipcr  du  défaut 
e protêt  à l’échéance,  et  «le  l'irrégularité  du  recours 
exercé  contre  eux  par  le  porteur. — Mais  il  en  au- 
rait été  autrement,  s'il  se  fiU  agi  de  .lettre»  «le  chan- 

Îc  : dans  ce  cas,  on  jugeait , sous  l'ordonnance  de 
673,  que  la  faillite  du  payeur  «le  la  lettre  de  change 
ne  dispensait  pas  le  porteur  «le  faire  protester  à 
l'échéance,  à peine  «le  perdre  toute  garantie  contre 
le  tireur:  Cass.  Sort,  et  3 déc.  1806.  Celte  doc- 
trine était  aussi  professée  par  le»  auteurs.  F.  Sava- 
ry,  Parfait  négociant,  loin.  3,  parère  46;  Pothier, 
Contrat  de  change,  n°‘  144  et  147;  Merlin  , loc. 
cit. — L'art.  187  du  C«hIc  «le  commerce  a fait  dispa- 
raître celle  distinction  entre  les  lettres  de  change 
et  les  billets  à ordre , en  rendant  communes  aux 
uns  et  aux  autres  les  dispositions  relatives  au  pro- 
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fausse  application  des  art.  13,  31  tt  34  de  11 
même  ordonnance. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Va  les  art.  4,  13,  31  et  3i, 
lit.  5 de  Tord,  de  1673  , conçVis  en  ces  terni  es  ; 
u Art.  4.  Les  porteurs  de  billets  qui  auront  été 
a acceptés , ou  dont  le  paiement  échoit  à jour 
« certain,  seront  tenus  de  les  faire  payer  ou  pro- 
« lester  dix  jours  après  l’échéance;  — Art.  13. 
« Ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  ces  lettres  se- 
« ront  poursuivis  dans  la  quinzaine;  — Art.  3t. 
« Le  porteur  d’un  billet  négocié  sera  tenu  défaire 
« ses  diligences  contre  le  débiteur  dans  dix  jours, 
« s'il  est  pour  valeur  reçue  en  deniers,  et  dans 
a trois  mois,  s'il  est  pour  marchandises  ou  autres 
« effets;— Art.  34.  A faute  de  paiement  du  con- 
« tenu  dans  un  billet  de  change.  le  porteur  fera 
n signifier  ses  diligences  à celui  qui  aura  signé  le 
« billet  ou  l’ordre,  et  l'assignation  sera  donnée 
a dans  le  d dlai  ci-dessus  prescrit  pour  les  lettres  de 
m change;  » — Considérant  qu'il  résulte  du  ju- 
gement attaqué  que  Buisson  jeune  , qui  avait 
souscrit  les  billets  à ordre  dont  s'agit,  était  en 
état  de  faillite  le  l*r  therm.  an  7,  lorsque  Garnot 
a fait  protester  ces.  billets;  — Considérant  quels 
faillite  rend  tous  les  billets,  lettres  de  change  et 
dettes  du  failli  exigibles,  quand  même  les  délais 
portés  par  ses  obligations  ne  seraient  pas  expirés, 
d'où  il  suit  que  le|proièt  de  ces  billets,  quoique 
fait  avant  le  jour  indiqué  pour  le  paiement  a été 
fait  en  temps  utile; — Considérant  que  tout  ce  que 
la  loi  exige  des  porteurs  des  lettres  de  change  et 
des  billets  négociés  envers  les  endosseurs,  est 
d'exercer  leur  recours  dans  la  quinzaine  du  pro- 
têt, et  que  Garnot  s’y  est  conformé;  — Considé- 
rant qu'on  ne  peut  pas  soutenir  que  le  protêt  qui 
est  valables  l'égard  du  débiteur  principal  a cause 
de  la  faillite,  soit  nul  à l'égard  de  l'endosseur, 
ou  qu’on  soit  tenu  à son  égard  de  faire  un  second 
protêt  après  l'expiration  du  délai  porté  par  le  bil- 
let, sans  créer  une  distinction  que  la  lot  n'a  pas 
faite,  et  sans  ajouter  aux  obligations  que  la  loi 
a imposées  aux  porteurs  des  lettres  de  change  et 
des  billets  négociés  envers  les  endosseurs;— Con- 
sidérant qu'il  s’agissait  au  procès  de  billets  négo- 
ciés, valeur  en  marchandises,  pour  lesquels  Io 
porteur  était  seulement  tenu  défaire  ses  diligen- 
ces dans  les  trois  mois  ; —Considérant  que  le  ju- 
gement attaqué  ne  s'est  pas  borné  à suspendre 


têt.  Ainsi  aujourd'hui,  le  porteur  de  billets  i ordre 
ou  de  lettre»  de  change  peut , on  cas  de  faillite 
avant  l'échéance,  faire  protester  et  exercer  immé- 
diatement son  recours.  (Code  «le  «.ara.,  art.  163)  ; 
et  il  n’est  dispensé  du  protêl  faute  de  paiement,  n» 
par  le  protêl  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  on 
faillite  «le  celui  sur  qui  In  lettre  de  change  est  tirée 
(même  art. ).-!.»  faculté  accordée  au  porteur  de  faire 
protester  par  anticipation,  en  cas  de  faillite,  ci 
«r exercer  immédiatement  son  recours,  est  donnée 
ilnns  le  cas  même  où  la  faillite  n’a  pas  encore  été 
déclarée  par  jugement  ; il  suffît  que  l’état  de  faillite 
soit  notoire  par  la  cessation  de  paiement:  Bordeaux, 
10  dcc.  1832  (Volume  1833).— Le  jugement  que  nous 
recueillons  ici  ne  décide  la  question  que  pour  le  ces  de 
faillite  «lu  souteripteur.  Maison  serait-il  «le  même 
s’il  s'agissait  de  la  faillite  de  l'accepteur?  La  nouvelle 
loi  sur  les  faillites,  art.  414,  place  »nr  la  même  ligne 
la  faillite  du  tireur  et  de  l'accepteur;  elle  oblige  le» 
autres  engagés  à donner  caution  ou  à payer  immé- 
diatement, ce  qui  porte  à croire  que,  dans  l’un 
comme  dans  l'autre  cas,  le  porteur  pourrait  aussi 
faire  protester  par  anticipation  et  exercer  son  re- 
cours contre  les  endosseurs,  sans  être  obligé  de  re- 
nouveler le  protêt  à l'échéance. 
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tel  poursuites  du  porteur  des  billets  dont  s'agit 
jusqu'apres  respiration  du  délai  porté  par  iceus, 
et  qu’en  déboutant  Garnol  de  sa  demande,  il  l’a 
privé  du  recours  contre  l’endosseur  qui  lui  était 
accordé  par  la  loi  ; d'où  il  suit  qu'il  y a dans  le 
Jugement  attaqué  fausse  application  de  l'art.  4, 
lit.  S del'ord.  de  1073,  et  contravention  aus  art. 
13  et  39  de  la  même  loi;— Casse,  etc. 

Du  11  pluv.  an  10.— Sect.  civ.— Jtapp.,  lecit. 
Audier-Massillon.  — Concl. , le  cil.  Arnaud, 
subit.— PI-,  lecit.  Guichard. 


jugement  se  compose  des  opinions  de  quatre  ar- 
bitres, données,  comme  dans  l'espèce, le  21  mess, 
au  3,  et  de  celle  d'un  cinquième,  émise  le  17  therm. 
suivant:  que  les  tribunaux  de  famille  ne  pouvaient, 
ainsi  que  tous  les  autres  tribunaui,  statuer  lé- 
galement sans  le  concours  du  nombre  de  juges  dé- 
terminé par  la  loi;  que  le  voeu  de  celle  du  21  août 
1790,  relativement  à la  formation  dc9  tribunaui 
dont  il  s' agit,  ne  saurait  être  méconnu,  et  qu’a- 
près  avoir  dit  que  les  parais,  au  nombre  de  qua- 
tre, et,  à leur  défaut,  des  amis  ou  voisins,  ren- 
draient une  décision  motivée, elle nepeut  pas irolr 
voulu  donner  à un  individu  le  caractère  dutribu- 


!•  CASSATION.  — Délai.  — Jours  couplé- 

MRRTAIRBS. 

9°  Arbitre  ( tiers  ).— Jcsbuert. 

1»  Les  jours  complémentaires  ne  devaient  pas 
itre  comptés  pour  le  délai  du  pourvoi  en  cas- 
sation, non  plus  que  ceux  de  la  signification 
et  de  l'échéance.  (L.  1"'  frim.  an  2,  art.  1.)  (1) 

9°  Le  tiers  arbitre  ne  peut  juger  seul  et  sans  le 
concours  des  arbitres  qu'il  est  appelé  a dé- 
partager. (LL.  16-21  août  1790,  lit.  10,  art.  1* 
et  13;  *8  therm.  an  3.)  (2) 

( Chopin.  ) — JCGRMEET. 


LE  TRIBUNAL:— Vu  la  loi  du  1"  frim.  an  9, 
parlant  : « En  matière  civile , le  délai  pour  se 
ir  pourvoir  en  cassation  est  de  trois  mois  francs, 
a dans  lesquels  ne  seront  point  compris  ni  le  jour 
« de  la  signification  du  jugement  a personne  ou 
« domicile,  ni  le  jour  de  l’échéance,  non  plus  que 
a les  jours  complémentaires;  » les  art.  12  et  13, 
lit  10,  de  la  loi  du  *1  août  1790.  portant,  le  pre- 
mier : » S'il  s’élève  quelques  contestations  entre 

a mari  et  femme,  père  et  fils les  parties  sc- 

u ronl  tenues  de  nommer  des  parens.  ou,  a leur 
a défaut  des  amiset  voisins  pour  arbitres,  et  qui, 
a après  les  avoir  entendus  et  avoir  pris  les  con- 
a naissnnees  nécessaires,  rendront  une  décision 
« motivée;  » Le  second  : •<  Chacune  des  parties 
« nommera  deux  arbitres....  Lorsque  les  quatre 
a arbitres  se  trouveront  divisés  d’opinion  , ils 
« choisiront  un  sur-arbitre  pour  lever  le  parta- 
K ,*  . Vu  aussi  le  décret  du  92  therm.  an  3: 
a La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
a le  rapport  de  son  comité  de  législation  rclali- 
a veulent  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur 
a le  point  de  savoir  si  le  tiers  arbitre  peut  pronon- 
a cer  seul  sur  les  avis  contraires,  passe  a I ordre 
a du  jour,  motivé  sur  ce  qu'aucune  loi  n'a  aulo- 
a risé  les  tiers  arbitres  à prononcer  seuls  cl  sans 
a le  concours  des  arbitres  divisés  d'opinions;  »— 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  a été  signifié  le 
97  therm.  an»,  etquc  de  cette  époque  au  26  bruni, 
an  9 date  du  pourvoi  du  demandeur,  il  ne  s est 
pas  écoulé  trois  mois  francs,  dès  que  les  jours  com- 
plémemoirrs  doivent,  comme  ceux  delà  significa- 
tion et  de  l'échéance,  être  retranchés  de  cet  in- 
tervalle,  aux  termes  de  la  loi  citée  du  lfr  frun.  an 
S;— Rejette  la  demande  en  déchéance  ; 

Et  passant  au  jugement  du  fond  : Considé- 
rant que  les  quatre  arbitres  choisis  par  les  par- 
ties avaient,  le  Si  mess,  an  3,  jugé  deux  des 
questions  qui  leur  étaient  soumises  et  s'étaient 
trouvés  partagés  sur  la  troisième;  que  cette 
question  étant  restée  indécise,  un  second  juge- 
ment était  devenu  indispensable,  et  que,  pour 
le  rendre,  les  quaire  arbitres,  divisés  d'opinion, 
avaient  dû  se  réunir  avec  le  tiers  nommé  pour 
les  départager;  qu'on  ne  sauraitconcevoir  qu  un 


nal  de  famille, el  lui  conférer,  sous  le  litre  de  sur-: 
arbitre,  le  pouvoir  de  juger  seul  les  questions  sur 
lesquelles  les  autres  arbitres  étaient  divisés;  qua 
le  sens  dans  lequel  celle  loi  doit  être  entendue, 
est  clairement  eipüqué  par  le  décret  d'ordre  du 
jour  du  28  lherm.  an  3;  quela  décision  pronon- 
cée le  17lhcrm.  an3,  par  le  sur-arbitre  seul,  étant 
une  violation  manifeste  des  articles  cités  de  la 
lui  du  21  août  1790,  cl  un  excès  de  pouvoir,  le  tri- 
bunal civil  du"  département  de  l’Orne,  qui,  par 
son  jugement  du  18  prair.  an  A,  a confirmé  celle 
décision  au  lieu  de  l'annuler,  s'en  est  approprié 
le  vice  el  a ainsi  contrevenu  formellement  lui- 
méme  à la  susdite  loi  de  1790; — Casse,  etc. 

Du  II  pluv.  an  10;— Sect.  civ.— Prés,  le  cil. 
Liborel.— Ilapp.  le  cil.  Aumont .—Concl.,  le  cit. 
Arnaud,  subsl.  — PI-,  les  cil.  Camus  et  Gui- 
chard. 

APPEL.  — Joe.  pah  nfcFABT.  — Opposition. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  on  pou- 
vait interjeter  appel  des  jugemens  par  defaut 
cil  premier  ressort,  contre  lesquels  l'usage  ou 
la  jurisprudence  de  certains  parlernens  avait 
donné  la  faculté  de  l’opposition.  (Ord.  1667, 
lit.  35,  art.  3;  L.  6-97  mars  1791,  art.  3t.)  (3) 
( llutcrtrc  — C.  Malopuvre.)—  jusemest. 
le  TRIBUNAL;  —Vu  fart.  31  de  la  loi  du  6 
mars  1791,  l'art.  3 du  lit.  35  de  l'ordon.  de  1067, 
l'art.  12  du  tit.  27  de  1a  même  ordonn.— Attendu 
que  les  lois  ci-dessus  rapportées  n'onl  permis  d'at- 
taquer, par  la  voie  de  l'opposition,  les  jugemens 
par  déraut  .que  lorsqu'ils  ont  élé  rendus  en  dernier 
ressort;  attendu  que  les  jugemens  rendus  par  dé- 
faut, en  première  instance,  sont  compris  dans  les 
dispositions  générales  qui  ont  établi  la  voie  de  l'ap- 
pel envers  les  jugemens  de  premier  ressort,  sans 
distinction  des  jugemens  contradictoires  ou  par 
défaut  ;— Attendu  que,  quoique  l'usage  et  la  ju- 
risprudence de  plusieurs  ilescl-devant  parlernens 
eussent  étendu  jusqu'aux  jugemens  rendus  en  pre- 
mière instance  par  défaut,  la  faculté  de  se  pour- 
voir par  opposition,  que  la  loi  n'avait  établie 
qu'envers  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu’on  puisse  interdit  a ceux 
qui  ont  élé  condamnés  par  défaut,  en  première 
instance,  la  voie  de  l'appel  qui  leur  est  accordée 
par  les  lois;— Attendu  qu’èn  déclarant  llulcrtre 
nun  recevable  dans  son  appel,  par  cela  seul  que 
le  jugement  contre  lequel  il  s'élail  pourv  u était 
rendu  par  défaut,  le  tribunal  de  la  Manche  a créé 
une  fin  de  non-recevoir  qui  n'était  établie  par  au- 
cune loi,  et  qu'il  a privé  le  demandeur  de  la  fa- 
culté d'appeler,  qui  lui  était  accordée  parles  lois; 
d'où  il  suit  qu’ila  commis  un  excès  de  pouvoir, et 
contrevenu  aux  lois  ci-dessus  citées,  notamment 
à celle  du  6 mars  1791,  laquelle  n’admet  quo  les 


(1)  Les  jours  complémentaires  ne  comptaient  pas 
non  plus  dans  le  délai  d'appel.  P , Cass.  23  niv.  an 
6 4 Irim.  an  9,  et  les  notes. 

(ï)  Un  grand  nombre  (le  décisions  semblables  ont 

11.— 1"  PARTIE, 


été  rendues  dans  le  même  sens.  V . le  jugement  du 
13  vend,  an  3,  et  K note  qui  l'accompagne. 

(3)  K.  dans  ic  même  sens,  Cass.  12  vend,  an  9, 
et  la  note. 
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formes  de  procédure  autorisées  par  l’ordonn.  de 
I667,ct  par  les  règlcmcns  postérieurs  ; Casse,  etc. 

Du  il  pluv.  an  lO.-Sect.  civ.  —Rapp.,  le cir. 
Audier-Massillon.— ConcL.lecit.  Arnaud,  subst. 


SOUS-TRAITANT.  — Fournisseur.  — 
Compétence. 

La  connaissance  des  contestations  relatives  à 
l’exécution  des  sous-traités  passés  avec  des 
fournisseurs  du  gouvernement,  qui  ne  sont 
pas  ses  aaens , est  de  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire.  (L.  16-21  août  1790,  lit.  a, 
art.  13.  ) (1) 

(Chartreau— C.  Cave.) 

Chartreau  avait,  en  l'an  7,  sous-traité  de  la 
fourniture  de  la  place  d'Aubusson  avec  Cave,  qui 
était  lui-méme  un  soua-lraitant  delà  compagnie 
Rochefort,  laquelle  avait  traité  elle-mémc  directe- 
ment avec  le  gouvernement.— Le  traité  de  cette 
compagnie  avait  été  résilié  peu  de  temps  après, 
et  il  y avait  été  substitué  une  agence  dans  laquelle 
Cave  avait  continué  d’être  emplojé. — Chartreau, 
à celte  époque,  avait  déjà  fait  des  fournitures  dont 
il  n’était  point  encore  payé;  niais  ii  n’en  avait  pas 
moins  continué  à en  foire  de  nouvelles  par  les 
ordres  de  Cave,  quoiqu'il  n’ignoràt  point  qu’il 
n'étoit  plus,  à son  égard,  qu’un  agent  du  gouver- 
nement. 

Dans  celte  positionXbartreauafaitciter  Cave  de- 
vant le  tribunal  civil  du  département  de  la  Creuse, 
à l'effet  d'étre  payé  de  toutes  ses  fournitures;  mais 
Cave  a demandé  son  renvoi  devant  l'autorité  ad- 
ministrative, attendu  qu’il  s’agissait  de  fournitu- 
res faites  pour  le  compte  du  gouvernement.— Le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Creuse,  n’a 
point  eu  égard  à ce  déclinatoire;  et  Cave  ayant 
refusé  de  défendre  au  fond,  jugement  est  inter- 
venu, par  lequel  toutes  les  conclusions  de  Cbar- 
treau  ont  été  adjugées  a ce  dernier. 

Appel  par  Cave,  et  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Corrèze  qui,  adoptant  le  déclinatoire  rejeté 
en  première  instance,  a renvoyé  les  parties  a se 
pourvoir  devant  qui  il  appartiendrait. 

Pourvoi  de  la  part  de  Chartreau  pour  incompé- 
tence, en  ce  qu’il  était  prouvé  au  procès  qu’une 
partie  des  fournitures  avait  été  faite  avant  la  ré- 
siliation du  traité  de  la  compagnie  Rochefort  ; 
ue  dès  lors  il  avait  pu  traduire  valablement  le 
éfenscur  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  con- 
tre lui  une  condamnation  au  paiement  de  celle 
partie,  sauf  le  renvoi,  pour  les  fournitures  posté- 
rieures, devant  l’autorité  compétente. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  la  disposition  de  l’art. 
S3  du  Ut.  2 de  la  loi  du  Si  août  1790,  ainsi  conçu  : 
— « Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes , cl 
« demeurent  toujours  séparées  des  fonctionsadmi- 
« nistralivcs;  » 

Et  attendu , 1°  que  toute  contestation  dont  la 
connaissance  n'est  point  attribuée  à l'autorité 
administrative  par  la  disposition  de  quelque  loi 
particulière,  reste  nécessairement  dans  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire;— 9°  qu’il  n'existe 
aucune  loi  qui  attribue  à l’autorité  administrative 
la  connaissance  des  contestations  relatives  à l’exé- 


(I)  y.  dans  le  mèmesens,  Cass.  13  mess,  an  12; 
J4  )>rum.  an  13;  16  juill.  1 806 ; 6 sept.  1808;  ord. 
du  4 mars  1819. — V . aussi  les  noies  qui  accompa- 
gnent les  jugement  des  1"  brum.  et  13  pluv.  au  8. 
(9)  L'amende  est  une  véritable  peine  ; en  consc- 

Siiencp,  elle  ne  peut  atteindre  que  les  prévenus  dé- 
arcs coupables  de  délits  : car  toute  peine  est  essen- 
tiellement personnelle.  Ainsi  la  responsabilité  ci- 
vile, telle  qu'elle  est  établie  p*r  l'art.  1384  du  Code 


cution  des  sous-traités  passés  avec  les  fournis- 
seurs du  gouvernement;— 3°  Qu’il  est  prouvé  au 
procès,  et  uu'il  n'est  pas  même  contesté,  qu’une 
partie  des  fournitures  dont  le  prix  était  réclamé 
par  le  demandeur  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Creuse,  avait  été  faite  au  défen- 
deur en  sa  qualité  d'agent  ou  de  sous-traitant  de 
la  compagnie  Rochefort , cl  antérieurement  à la 
résiliation  du  traité  de  cette  compagnie;— D'où  il 
suit  que  le  demandeur  avait  au  moins,  pour  cette 
fourniture,  le  droit  d’exercer  son  action  devant 
les  tribunaux,  et  que  le  défendeur  ne  pouvait  en 
demander  le  renvoi  à l'autorité  administrative 
cumulativement  avec  celle  formée  contre  lui  par 
la  même  citation  au  paiement  des  fournitures 
postérieures  qui  lui  avaient  été  faites  en  qualité 
d'agent  du  gouvernement  Que  faute  d’avoir  fait 
cette  distinction,  le  juucment  attaqué,  en  ren- 
voyant les  parties  sur  le  tout,  à sc  pourvoir  de- 
vant qui  il  appartiendrait,  a non-seulement  faus- 
sement appliqué  le  texte  de  la  loi  ci-dessus  cité, 
mais  commis  de  plus  un  déni  de  justice  et  un  excès 
de  pouvoir,  qui  ne  permet  pas  d’en  laisser  subsis- 
ter les  dispositions;— Casse,  etc. 

Du  19  pluY.  an  10.  -Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Malcvill e.—Rapp.,  le  cit.  Pajon. — Concl.,  le  cit. 
Arnaud,  subst.— PI.,  les  cil.  Troussel  cl  Cournol 

1°  JUGE  DE  PAIX. — Compétence.— Amende. 
3°  Responsabilité  civile.— Amendes. 

3°  Action  publiqie.  — Auteur  du  délit.  — 
Responsabilité.— Chose  jugée. 

1°  Un  tribunal  de  paix  viole  les  règles  de  sa 
compétence  et  commet  un  excès  de  pouvoir , 
en  condamnant  un  individu  à des  peines  de 
police. 

3°  La  responsabilité  civile  du  père  ne  s’étend 
pas  aux  amendes  encourues  par  son  fils  (9). 

3°  Des  poursuites  dirigées  et  un  jugement  (de 
police ) rendu  contre  un  individu  responsable 
d’un  délit  commis  par  d'autres  (un  pére,i 
l’égard  de  ses  enfans),  n'empèchent  pus  que 
des  poursuites  correctionnelles  ne  soient  ulté- 
rieurement dirigées  par  le  ministère  uubliç 
contre  les  auteurs  du  délit;  par  suite,  le  tri- 
bunal saisi  de  ces  nouvelles  poursuites  com- 
met un  excès  de  pouvoir  en  les  annulant,  sous 
prétexte  que  le  fait  aurait  déjà  été  l’objet 
d‘ un  jugement . 

(Garrier— C.  Min.  pub.) 

Il  résultait  d'une  plainte  verbale  que  Louif 
Leblond  avait  été  frappé  par  les  trois  enfans  de 
Louis  Garrier.  Le  juge  de  paix  sc  transporta  a son 
domicile,  et  sur  sa  déclaration  qu'il  entendait  se 
pourvoir  en  dommages-intérêts  contre  Garrier, 
comme  civilement  responsable  de  ses  enfans,  ce 
magistrat  rendit  au  bas  de  son  procès-verbal  une 
ordonnance  par  laquelle  il  permettait  de  faire  as- 
signer des  témoins  pour  comparaître  le  lende- 
main. Trois  témoins  furent  entendus  dans  l'en— 
quête , et  deux  jours  après,  le  juge  de  paix,  après 
avoir  entendu  les  parties  à l'audience  du  tribu- 
nal de  paix,  où  elles  déclarèrent  s’en  rapporter  à 
la  sagesse  du  tribunal,  condamna  Garrier,  par 
un  jugement  du  92  germ.  in  9,  aommo  ga- 

civil,  ne  comprend  que  les  doraniagesrintcrêls;  elle 
no  s'étend  pas  aux  amendes.  Celle  régit  a été  consa- 
crée par  la  jurisprudence,  en  mariera  de  délits  ru- 
raux (Cass.  25fcv.  1820;  8 août  et  4 sept.  1823;  21 
avril  et  15  déc.  1827);  en  tuariérc  de  loteries  non 
autorisées  (Cass.  30  nov.  1821);  d’infraction  aux  rè- 
gh  niens  sur  In  direction  des  voitures  (Cass.  18  oct, 
1827);  de  contraventions  commises  par  les  préposé | 
des  messagerie» (Cass.  18  rov,  1825).* 
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rant  de  se*  enfans,  à 36  fr.  envers  Leblond,  pour 
lui  tenir  lieu  de  dommages-interets  ; mais  le  ju- 
gement ajoute  : « Et  à l'instant  est  comparu  l'ad- 
joint de  la  commune,  Taisant  Tondions  du  com- 
missaire du  gouvernement,  lequel  a conclu  à ce 
auc  ledit  Garrier  père  fût  condamné  à l'amende 
de  trois  journées  de  travail.  Le  tribunal,  faisant 
droit,  condamne  ledit  Garrier  à 3 fr.  75  cent, 
d'amende  envers  la  nation,  pour  les  injures  pro- 
noncées de  part  et  d'autre-  » 

L'illégalité  de  cette  disposition  était  évidente  : 
lw  c'est  un  tribunal  de  paix,  tribunal  purement  ci- 
vil, qui  inflige  une  peine  de  simple  police  ; celte 
peine  est  prononcée  sur  les  conclusions  d'une 
partie  publique  qui  n'a  aucune  fonction  à remplir 
devant  un  tribunal  de  paix  ; 3°  la  peine  est  motivée 
pour  simples  injures  verbales,  tandis  qu'il  existait 
un  procès-verbal  qui  constatait  des  coups  et  des 
blessures,  délit  plus  grave  qui  devait  être  porté 
devant  le  directeur  du  jury  ; 4°  enfin  la  peine  est 

ftrononcée  non  contre  les  prévenus , mais  contre 
eur  père. 

I n tel  jugement  ne  dut  point  faire  obstacle  à 
l’action  publique  : le  directeur  du  jury  commença 
une  information,  et  renvoya  les  prévenus  devant 
le  tribunal  correctionnel  ; mais  ce  tribunal,  se  fon- 
dant sur  le  jugement  du  juge  de  paix,  qu’il  consi- 
déra comme  ayant  satisfait  à l’action  delà  vindicte 
publique,  se  borna  à annuler  tout  ce  qui  avait  été 
fait  par  le  directeur  du  jury.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Adoptant  les  motifs  expri- 
més dans  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gou- 
vernement (1)  Casse  pour  incompétence  et  ex- 
cès de  pouvoir  la  disposition  du  jugement  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Voulx  du  22  germ. 
an  9,  qui  condamne  Louis  Garrier  père  à une 
amende  de  3 fr.  75  c.,  sans  néanmoins  que  la  cas- 
sation de  ce  jugement  puisse  en  empêcher  l’exé- 
cution entre  les  parties  intéressées;  — Casse  pa- 
reillement pour  excès  de  pouvoir  le  jugement  de 
première  instance  de  Fontainebleau  du  11  mess, 
an  9;  renvoie  Etienne,  Louis  et  Thomas  Garrier 
fils  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Melun’,  pour  y être  jugés  sur  les  délits  dont  ils 
sont  déclarés  prévenus  par  les  mandats  décernés 
contre  eux,  etc. 

Du  12  pluv.  an  10.—  Sect.  crim.  — Bapp.,  le 
elt.  Minier.— Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subsl. 


DÉUT  MILITAIRE.- Compétence. 

Du  13  pluv.  an  10  (ail.  Potel) .—V  ce  jugement 
au  8 veut,  an  10. 


1°  JUGE  DE  PAIX.  — Assesseur. 

2°  Routes.  — Taxe  d’entretien.  — Juge  de 
PAIX.—  COMPETENCE. 

I0  Sous  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  juge  de 
paix  ne  pouvait  prononcer  seul  et  sans  l’as- 
sistance d'assesseurs.  ( L.  16-24  août  1790, 
tlt.  3,  art.  9.) 

2°  Sous  l'empire  des  lois  des  3 n»’t>.  an  6 et  14 
brum.  an  7,  les  contestations  civiles  rela- 
tives à l’application  du  tarif  de  la  taxe  éta- 
blie pour  l’entretien  des  routes,  étaient  de  la 
compétence  de  V autorité  a/lministrative  ; les 
juges  de  paix  ne  pouvaient  connaître  que 

(1)  L’exposé  des  faits  qui  précède  n’est  que  l'ana- 
lyse substantielle  de  ce  réquisitoire. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 pluv.  an  10, 
et  la  note.  V.  aussi  18  pluv.  an  10. 

(3)  Le  tribunal  de  cassation  nous  parait  ici  avoir 
fait  un  retour  aux  véritables  principes  qu'il  avait 
méconnus  dans  son  jugement  par  defaut  du  12  ther- 


des  contestations  relatives  au  paiement  de 
la  taxe  (2). — Par  suite , un  juge  de  paix  ex- 
cédait ses  pouvoirs  lorsqu’il  décidait  par 
voie  de  réglement,  que  la  taxe  était  ou  non 
due  par  les  habitant  de  certaines  localités , 
ou  encore  lorsqu'il  ordonnait  en  conséquence 
la  restitution  de  taxes  payées  par  des  indi- 
vidus qui  ne  réclamaient  vas  ; enfin,  lors- 
qu'il ordonnait  l’affiche  a’ un  tel  jugement. 
(L.  3 ni v.  an  6,  Ut.  5,  art.  45.) 

(Intérêt  de  la  loi.— AIT.  Mazade.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  9 , Ut.  3 , de  la 
loi  du  24  août  1790  ; — Vu  l’art.  45,  Ut.  5 , de  la 
loi  du  3 niv.  an  6,  et  l'art.  29  de  la  loi  du  14 
brum.  an  7;— Vu  aussi  l'art.  12,  fit.  2,  de  la  lot 
du  24  août  1790;  — Attendu  que  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Loriol,  département  de  la  Drùmc, 
a prononcé  seul , et  sans  l’assistance  de  deux  a£ 
sesscurs,  contre  les  dispositions  de  l’art.  9,  lit. 
3 , de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  réglait  encor© 
l’exercice  de  ses  fonctions , celle  du  29  vent,  an  9 
n'étant  pas , à l’époque  du  jugement , mise  à exé- 
cution dans  ce  canton  ; 

Attendu  que , par  ce  jugement , en  date  du  19 
frim.  dernier , le  juge  de  paix  est  contrevenu  aux 
art.  45  et  46  de  la  loi  du  3 niv.  an  6,  et  à l’art. 
29 , de  la  loi  du  1 4 brum.  an  7 , et  qu'il  a excédé 
ses  pouvoirs  en  s’atribuant  le  droit  de  décider 
que  dans  tel  cas  le  droit  de  passe  n’était  pas  dù , 
que  dans  tel  autre  il  n'était  dù  que  jusqu'à  cer- 
taine quotité , tandis  que  l’art.  25  de  la  même  loi 
ne  l’autorisait  qu’à  statuer  sur  la  taxe  fixe  encou- 
rue par  Mazade,  et  que  les  autres  dispositions 
ci-dessus  citées  attribuent  exclusivement  à l’au- 
torité administrative  le  droit  de  prononcer  sur 
les  contestations  civiles  résultant  de  l’établisse- 
ment de  la  taxe  , de  juger  si  dans  tel  cas  le  droit 
est  dù  par  telle  personne  ou  dans  telle  quotité  ; 
— Attendu  qu’en  condamnant  les  percepteurs  a 
faire  une  restitution  de  12  sous  au  cil.  Prunier  , 
qui  ne  réclamait  rien  et  n’était  pas  en  cause , le 
juge  de  paix  a également  excédé  ses  pouvoirs  ; — 
Attendu  qu'en  déclarant  exempt  de  la  taxe, 
moyennant  un  certificat  du  moire  ou  de  l’adjoint, 
les  citoyens  de  diverses  communes  du  canton,  le 
juge  de  paix  a non  seulement  excédé  sa  compé- 
tence a raison  de  la  matière,  mais  a fait  encor© 
en  cela  un  règlement  général  qui  lui  était  expres- 
sément interdit  par  lait.  12  , lit.  2,  de  la  loi  du 
21  août  1790 , ci-dessus  cité  ; — Attendu , enfin, 
que  la  disposition  par  laquelle  il  a ordonné  l’affi- 
che du  jugement  au  bureau  du  pont  de  la  Drôme, 
est  un  dernier  excès  de  pouvoir  non  moins  ré- 
préhensible, qui  tend  à paralyser  la  perception 
du  droit  d’entretien  des  roules  dans  le  canton  de 
Loriol  ; — Casse,  etc. 

Du  14  pluv.  an  10.  — Sect.  req.  — Bapp.  , le 
cit.  Delachéze. —ConcL,  le  cil.  Merlin,  comm. 

COMMUNE.— Responsabilité.— Appel. 
Lorsqu'une  commune  a été  déclarée  en  masse 
responsable,  en  exécution  de  la  loi  du  10 
vend.  an  4,  de  pillages  commis  par  des  attrou- 
pement formes  sur  son  territoire  ,les  plus  forts 
contribuables  peuvent  interjeter  appelde  cette 
décision  en  leur  nom  personnel.  (LL.  10  vend, 
an  4,  lit.  5,  art.  8 ; 29  vend,  an  5,  art.  1.)  (3) 

mitl.  an  7 — La  loi  du  29  vend,  an  5 dispose,  il  est 
vrai , que  les  agens  municipaux  seuls  ont  qualité 
pour  représenter  les  communes  dans  les  instance* 
où  elles  sont  parties;  mais  cette  loi  n’a  eu  en  vue 
que  les  cas  ordinaires,  c’est-à-dire  les  cas  où  c’est  U 
commune  seule , considérée  comme  être  moral , qui 
se  trouve  intéressée,  où  les  condamnations  ne  peu- 
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(Benoit  -C.  Sabon  et  outres.) 

En  Ton  5,  Benoit,  notaire,  disparut, et  peu 
aqrcs  , on  trouva  sous  terre  un  cadavre  sans  tête. 
—La  veuve  et  lesenfans  y reconnurent  leur  mari, 
leur  père:  ils  attribuèrent  sa  mort  a un  rassem- 
blement , et  demandèrent  l'application  de  la  loi 
du  10  vendém.  an  4 , contre  les  deux  communes 
de  Rochegude  et  Bollène. 

Jugement  de  première  instance  (sans  citation 
aux  communes,  et  sur  la  simple  réquisition  du 
commissaire)  qui  prononce  90,000  livres  de  dom- 
mages-intérêts. 

Les  communes  ne  purent  ou  ne  voulurent  pas 
interjeter  appcl.-Mais  les  vingt  plus  forts  cotisés, 
Sabon  et  autres,  sur  qui  portail  l’exécution  pre- 
mière deeelte condamnation,  interjetèrent  appel. 

9 pluv.  an  7 , jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Drùmc  , qui,  en  la  forme,  reçoit  l’appel  des  vingt 
plus  forts  cotisés,  attendu  que  la  condamnation 
tombe  directement  et  primitivement  sur  eux  , et 
subsidoiremenl  sur  les  autres habitans  de  la  com- 
mune.—Sur  le  fond,  attendu  le  défaut  de  preuves, 
réforme  le  jugement,  et  décharge  les  appelons  de 
la  condamnation. 

POURVOI  de  la  veuve,  fondé  principalement 
sur  ce  que  les  vingt  plus  forts  cotisés  n’étaient 
pas  recevables  dans  leur  appel  d’une  condamna- 
tion prononcée  contre  les  communes  , lesquelles 
ne  peuvent  plaider  que  par  les  seuls  agens  muni- 
cipaux. 

12  lherm.  an  7.  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation, rendu  par  défaut,  qui  accueille  le  moyen, 
et  annuité  le  jugement , pour  contravention  à 
Part.  1”  de  la  loi  du  29 vendém.  on  5,  ainsi  conçu: 
Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent 
uniquement  les  communes  , est  confié  aux  agens 
desdites  communes,  et  à leur  défaut , à leurs 
adjoints.  ( I'.  ce  jugement  à sa  date). 

Les  défendeurs,  après  avoir  été  admis  à former 
opposition  à ce  jugement,  disaient,  qu’en'gé- 
néral , l’intérêt  est  la  mesure  des  actions  : non 
soient  audiri  appellantes,  ni  si  ht  quorum  inter- 
est  ; — Que,  dans  l’espèce  particulière,  le  droit 
d’interjeter  appel  avait  été  d’autant  mieux  acquis, 

vent  être  exécutées  que  sur  les  biens  communaux  , 
cl  non  p.is  directement  sur  ceux  des  particuliers  ut 
singuli.  11  s'agit  alors  d’un  intérêt  commun  et  in«li vi- 
siblc  , de  l'intérêt  non  seulement  des  habitans  ac- 
tuels, mais  eneorc  des  habitans  futurs  ut  unicerti,  et 
l’on  conçoit  parfaitement  que  la  loi  naît  pas  voulu 
laisser  à chaque  individu  la  faculté  de  compromet- 
tre, en  les  exerçant  imprudemment  peut-être,  les 
droits  qui  appartiennent  à tons.  Elle  a donc  placé 
les  communes,  quant  à l’exercice  des  droits  com- 
munaux , dans  une  position  absolument  semblable  à 
celle  du  mineur,  et  elle  a chargé  les  offic  iers  mu- 
nicipaux, comme  une  sorte  de  tuteurs,  de  veiller  à 
leurs  intérêts  et  de  les  représenter  dans  toutes  leurs 
contestations.  Chaque  habitant , lorsqu’il  s'agit  de 
droits  communaux,  a donc  un  représentant  légal 
dans  les  officiers  municipaux  ; il  plaide  par  ce  repré- 
sentant , il  ne  doit  pouvoir  plaider  que  par  lut. — 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabilité  imposée 
aux  habitans  des  communes  par  la  loi  du  10  vend, 
an  4,  la  position  est  complètement  différente,  et 
par  conséquent  les  mêmes  principes  ne  sauraient 
être  appliques.  En  effet,  ce  n'est  plus  la  commune, 
comme  être  moral,  composée  d’une  agrégation  sc 
perpétuant  par  une  série  de  générations,  qui  est  in- 
téressée : ce  sont  exclusivement  les  habitans  actuels. 
La  condamnation  est  bien  prononcée  contre  la 
masse,  sans  désignation  d’individus;  mais  elle  n'en 
porte  pas  moins  sur  eux  ut  singuli , et  non  pas  ut 
unirent;  elle  s’exécute  (par  voie  administrative)  non 
(vas  sur  les  biens  commuât  ou  communaux,  mais  sur 
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u’il  n’y  avait  pas  pu  possibilité  d'intervention 

evanl  le  tribunal  de  première  instance  Qu’à 
la  vérité  , les  communes  formant  corporation 
dans  l’Etat,  doivent  avoir  des  préposés  pour  la 
suite  des  procès  concernant  l'intérêt  commun  , 
les  habitans  en  masse  ut  universi;  mais  que  si, 
indépendamment  de  l'intérêt  commun  a tous  , il 
y a encore  un  intérêt  particulier  à certains  , 
si  les  habitans  sont  intéressés  ut  singuli,  ceux 
là  particulièrement  ont  un  droit  spécial  de  se  dé- 
fendre, indépendamment  de  la  défense  commune; 
- Que  la  loi  même  du  29  vend,  an  5 reconnaît  ce 
principe,  puisqu'elle  ne  confie  aux  agens  que  les 
aclionsqui  intéressent  uniquement  les  communes. 
jugement  {après  détib.  en  ch.  du  com.) 

IÆ  TRIBUN  AL  Attendu  que  les  vingt  plus 

forts  contribuables  des  communes  de  Bollène  et 
de  Rochegude , n’ont  appelé  que  pour  échapper  à 
des  condamnations  qui  pesaient  sur  leurs  pro- 
priétés individuelles , el  non  sur  des  propriétés 
communales  ; que,  dés  lors,  on  ne  peut  leur  ob- 
jecter la  loi  de  vendém.  an  5 , qui  n’est  applicable 
qu’au  cas  où  les  communes  sont  uniquement  in- 
téressées ; que  la  loi  du  10  vendém.  an  4 , n’ex- 
cluant pas  la  faculté  d’appeler,  il  s’ensuit  que 
celle  faculté  est  réservée  à ceux  qui  ont  intérêt 
d’en  user  ; qu’indépendamment  de  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  énonce  diverses  pièces  relatives 
au  fait  litigieux , il  suffisait , pour  légitimer  ce 
jugement , que  celui  de  première  instance  ne  fàt 
pas  intervenu  sur  un  procès-verbal  dressé  dans 
les  vingt-quatre  heures  et  envoyé,  dans  les  trois 
jours  du  prétendu  délit , par  l'agent  municipal  de 
Rochegude , au  commissaire  près  le  tribunal  civil 
de  Vaucluse , ce  qui  résulte  de  l’énoncé  même  du 
jugement  de  première  instance  que  le  tribunal 
d'appel  avait  sous  ses  yeux  ; que , outre  le  motif 
fondé  sur  la  déclaration  passée  par  les  jurés  au 
tribunal  criminel  du  Gard  , le  jugement  attaqué 
porte , qu’il  n’existe , d'ailleurs  aucune  preuve  de 
l’existence  de  la  qualité  du  prétendu  délit;  — 
Rejette , etc. 

Du  14  pluv.  an  10.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le 
cit.  llasirc. 


les  biens  particuliers  de  chacun.  Chaque  habitant  a 
dans  le  procèsun  intérêt  direct  et  initie  Muet,  cl  non 
pas  seulement  un  intérêt  indirect,  résultat  incertain 
ou  indéterminé  de  l’intérêt  commun.  Or,  s’il  en  est 
ainsi,  si  chaque  habitant  est  personnellement  partie 
dans  la  contestation,  ne*  faudrait-il  pas  admettre 
non-seulement,  avec  le  jugement  ci-dessus,  que  la 
faculté  d’appel  appartient  aux  vingt  plus  forts  con- 
tribuables charges  d’acquitter  provisoirement  les 
condamnations  au  nom  de  tous,  mais  encore, quelle 
appartient  à chacun  d’eux  individuellement  ? 

Nous  devons  ajouter,  en  terminant  ces  observa- 
tions, qu’aucune  loi  postérieure  n’est  venue  abro- 
ger la  loi  du  10  vend,  an  4. Aussi  les  tribunaux  ont-ils 
eu  fréquemment , jusqu’en  ces  derniers  temps,  l’occa- 
sion d’en  faire  l’application.  Mais  il  serait  i souhai- 
ter que  cette  loi,  née  an  milieu  des  convulsions 
révolutionnaires,  et  plus  profondément  empreinte 
que  toute  autre  du  carnet  de  son  époque  , fdt  rem- 
placée par  des  dispositions  qui , tout  en  conservant 
son  principe,  le  mettraient  en  harmonie  avec  les 
autres  parties  de  notre  législation.  Tout,  en  effet  , 
dans  celte  loi,  est  incomplet , anormal  ; et  sans  par- 
ler delà  manière  dont  la  responsabilité  est  réglée 
en  elle-même,  n’y  a-t-il  pat  quelque  chose  qui  bou- 
leverse toutes  les  idées,  qui  heurte  tous  les  principes, 
dans  ces  condamnations  prononcées  pir  les  tribu- 
naux sur  le  simple  vu  de  procès-verbaux,  sans  même 
que  ceux  qui  doivent  supporter  ces  condamnations 
aient  été  appelés  à sc  défendre. 
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TRIB.  DE  POLICE.— Minist.  public  — Asses- 
seurs.— Loi  pénale.— Peine  arbitraire. 
Est  nul  un  jugement  de  simple  police  gui  a été 
rendu  sans  que  le  ministère  public  ait  été 
entendu  (1). 

Sous  le  Code  de  brum.  an  i,  un  tribunal  de 
simple  police  fia  pouvait  être  légalement 
composé  que  du  juge  de  paix  et  de  deux  as- 
sesseurs  seulement.  En  conséquence,  le  juge- 
ment remtu  par  le  juge  de  paix  et  trois  as- 
sesseurs était  nul  (i) 

Est  encore  nul  le  jugement  de  simple  police 
dans  lequel  on  n'a  pas  inséré  les  termes  de  la 
loi  appliquée  (3). 

Vn  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs,  lors- 
qu’il condamne  une  partie  à reconnaître  son 
adversaire  pour  honnête  homme  en  ses  mœurs 
et  probité. 

(LanR^ois  et  Sellier.) 

Du  16  pluv.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Seignclte.—  Concl.,  le  cit.  Lcfessier,  subst. 

1°  COUPS  ET  BLESSURES.  — Tribunal  de 
pouce.— Compétence. 

2®  Thib.  de  police.— Jugement.- Publication. 
1°  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d’une  prévention  de  violences 
graves,  suivies  de  blessures  et  contusions. 

( C. 3 brum.  an  4,  art.  605.)  (4) 

2°  La  proclamation  d'un  jugement  de  police 
dans  les  réunions,  publiques  n'est  autorisée 
par  aucune  disposition  de  la  loi,  et  letribtmal 
de  police  commet,  en  l’ordonnant,  un  excès 
de  pouvoir. 

(Intérêt  de  la  loi.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  6'  disp.,  ait.  456  et 
l'art.  605  du  Code  des  délits  et  des  peities  At- 
tendu, loque,  dans  l’alTairc jugée  parle  tribunal 
de  police  du  canton  de  Musscvaux,  il  s'agissait  de 
violences  graves  suivies  de  blessures  cl  contu- 
sions; que  par  conséquent  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Musscvaux  ne  pouvait  en  connaître  ; 
2°  que  la  proclamation  d'un  jugement  de  police 
dans  des  réunions  publiques  n’est  autorisée  par 
aucune  disposition  de  la  loi;  qu’aiusi  le  tribunal 
de  police  de  Mussevaux,  en  ordonnant  cette  pro- 
clamation , a commis  uu  excès  de  pouvoir;  — 
Casse,  etc. 

Du  17  pluv.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Genevois.  — Concl.,  le  cit.  Lcfcssier,  subst. 


(1)  Conf.  à une  foule  «le  jugement  antérieurs  : y. 
Cass.  28  frim.  an  7;  17  niv.  et  12  fruct.  même  an- 
née; 11  niv.  an  8,  18  vend,  an  9,  et  les  notes. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  16  pr.nr.  an  7 ; 6 prair.  an  8. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  4 brum.  et  17  niv.  an  7 ; 18 
niv.,  et  8 therm.  an  8 ; 16  et  18  verni,  an  9 , et  9 
pluv.  an  10.  y.  aussi  les  notes  sur  ces  jugement. 

(4)  y.  conf.,  Cass.  13  fruct.  an  7,  et  la  note. 

(5)  L'art.  276  du  Code  du  3 bruni,  an  4 était 
ainsi  conçu  : « En  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
dont  il  est  investi,  il  (le  président)  peut  prendre  sur 
lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité; 
et  1a  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  d’em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  mani- 
festation. » Toutefois,  le  tribunal  «le  cassation  juge 

Îjue  ce  pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  enfreindre  les 
ormes  prescrites  par  la  loi,  et  qu'il  reçoit,  par 
conséquent,  des  limites  de  la  loi  elle-même.  Cette 
sage  jurisprudence  n’a  point  etc  maintenue  sous  le 
Code  d’instruc.  crim.,  et  la  Cour  de  cassation  juge 
aujourd'hui  que  le  president  peut,  en  vertu  de  l'art. 
269,  ordonner  la  Icctnrc  des  dépositions  écrites  des 
témoins,  quoique  cette  lecture  soit  prohibée  par  la 
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TRIBUNAL  CRIMINEL  - Président  -Pou- 
voir DISCRÉTIONNAIRE. — TÉMOINS. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président  du  tribunal  cri  mi- 
ne/ ne  l’autorisait  pas  à faire  entendre,  sans 
l’assentiment  de  l’accuse,  des  témoins  dont 
les  noms  n'avaient  été  portés  sur  aucune  liste 
notifiée.  (C.  3 brum.  au  4,  art.  346.)  (5) 
(Bonnemaison.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  316  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Considérant  que  dans  le 
cours  des  débats  et  de  l’ordonnance  du  président, 
motivée  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  men- 
tionné en  l'art.  76  du  même  Code,  les  concierges 
des  maisons  de  justice  et  d'arrêt  de  Charlevillo 
ont  été  appelés  en  témoignage,  quoique  leurs 
noms  n’aient  été  portés  sur  aucune  liste  notifiée, 
et  ont  été  entendus  aussitôt,  sous  qu'il  cunstc  du 
consentement  des  accusés;  qu’ainsi  les  récla- 
mais ont  été  privés  du  délai  de  vingt-quatre 
heures  que  la  loi  accorde  aux  accusés,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  359  du  Code  précité,  où  des 
témoins  qui  n’auraient  pas  déousé  préalablement 
par  écrit  seraient  appelés;— Casse,  etc. 

Du  17  pluv.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Schwendt. — Concl.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE  — Conclusions  no 
minist.pub. — Banqueroute  frauduleuse. 

Le  directeur  du  jury  ne  peut  recevoir  un  préve- 
nu à caution  et  le  mettre  en  liberté  provi- 
soire, sans  que  son  ordonnance  soit  précédée 
des  conclusions  du  ministère  public.  ( L.  1 
pluv.  an  9,  art.  15.) 

Le  prévenu  des  crimes  d'incendie  et  de  ban- 
queroute frauduleuse  et  qui  s’est  justifié  sur 
le  premier  seulement  de  ces  chefs  de  préven- 
tion, ne  peut  être  mis  même  en  liberté  provi- 
soire. (C.  3 brum.  an  4,  art.  222.)  (6) 

(Reims— C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  15  de  la  loi  du 
7 pluv.  an  9,  les  art.  222  et  456  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines;  — Considérant,  1®  que  le  di- 
recteur du  jury  de  Paris,  contrairement  aux  dis- 
positions de  l’art.  15  de  la  loi  du  7 pluv.  an  »,  a 
reçu  a caution  et  mis  en  liberté  provisoire  le 
nommé  David  Reims,  sans  que  son  ordonnance 
ait  été  précédée  des  conclusions  du  substitut  du 
commissaire;  qu'ainsi  il  y a de  la  part  du  direc- 
teur du  jury  usurpation  de  pouvoir;  2°  que, 

loi.  C'est  reconnaître  an  pouvoir  discrétionnaire 
que  les  «leux  législations  définissent  toutefois  dans 
les  mêmes  lermes,  une  puissance  qu’il  est  douteux 
que  h loi  ait  voulu  lui  donner.  Celle  attribution 
doit  avoir  des  limites,  quelque  large  quelle  soit. 
« Si  l'on  accorde  , dit  M.  Legravercnd,  que  ce  pou- 
voir s'applique  à tout  ce  qui  n’a  point  été  prévu,  et 
qu’il  peut  autoriser  tout  ce  qui  n’a  point  ctéilcfen- 
du  par  la  loi,  tout  ce  qui  n’est  point  contraire  à 
ses  dispositions,  on  aura,  sans  doute,  fait  la  conces- 
sion la  plus  large  qu’il  soit  possible  d exiger,  et  il 
semble  que  la  raison  et  la  justice  doivent  se  réunir 
pour  repousser  tout  ce  qui  dépasserait  ces  bornes 
[Des  lacunes  et  des  besoins  de  la  légal,  crim.,  t.  l,r, 
p.  156).  »L«  jugement  que  nous  recueillons  confir- 
me implicitement  ces  principes.  * 

(6)  Aux  termes  de  l'art.  222  du  Code  «lu  3 brum. 
an  4,  le  directeur  du  jnry  ne  pouvait  mettre  le  pré- 
venu en  liberté  provisoire  , que  dans  le  cas  ou  le 
délit  n'emporternit  pas  une  peine  afflictive.  Quant 
aux  réquisitions  du  ministère  public , elles  étaient 
implicitement  exigées  par  les  art.  15  et  16  de  la  loi 
du  7 pluv.  an  9.* 
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quoique  David  Reims  ail  justifié  son  alibi,  rela- 
tivement à la  prévention  d'ctre  auteur  ou  com- 
plice d’un  incendie,  il  restait  toujours  sous  la  pré- 
vention d'être  auteur  ou  complice  d’une  banque- 
route frauduleuse,  délit  emportant  peine  Afflic- 
tive; que  dès  lors  le  directeur  du  jury  ne  pouvait, 
sans  contrevenir  aux  dispositions  de  l’art.  222  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  et  sans  usurpation 
de  pouvoirs,  renvoyer  David  Reims  à caution  et 
le  meure  provisoirement  en  liberté; — Casse,  etc. 

Du  17  pluv.  an  10.— Sect.  cr im.— Rapp.,  le  cil. 
y aUée.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


FAUX.— Pièce  arguée.— Parapue. 
L'omission  de  la  signature  et  du  paraphe  du  di- 
recteur du  jury  sur  la  pièce  arguée  de  faux, 
emporte  la  nullité  de  la  procedure.  (C. 3 bruni, 
an  4,  art.  526.)  (1) 

(Ribollebet  Mallaval.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  526  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce , la  pièce  arxuée  de  faux  n’a  été  ni  paraphée 
ni  signée  par  le  directeur  du  jury,  quoique  le  pro- 
cès-verbal de  paraphe  et  signature  qui  existe  sur 
cette  pièce  soit  fait  au  nom  du  directeur  du  jury, 
et  quoique  ce  directeur  fût  saisi  de  la  procédure 
dés  le  moment  du  dépôt  de  la  pièce  au  grelîe, 
puisqu'il  résulte  du  procès-verbal  de  dépôt  que  ce 
fut  le  directeur  du  jury  lui-méme  qui  remit  au 
greffe  la  pièce  arguée  de  faux  ; que , d’après  ces 
circonstances,  rien  ne  peut  excuser  la  contraven- 
tion commise  à l’art.  526  précité,  par  l’omission 
de  la  signature  et  paraphe  du  directeur  du  jury 
sur  la  pièce  arguée  de  faux;  — Casse,  etc. 

Du  18  pluv.  an  10.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Genevois . — Conl.,  le  cit.  Lamarquc.— RI.,  le  cit. 
Guichard. 


VOL.— Effraction. 

L'effraction  n’est  une  circonstance  aggravante 
au  vol  gu  autant  quelle  se  réfère  aux  clô- 
tures des  lieux  dans  lesquels  étaient  renfer- 
més lesobjets  volés  : le  vol  des  ferrement  at- 
tachés à une  charrue  exposée  dans  la  cam- 
pagne, ne  subit  aucune  aggravation  par  suite 
de  l'effraction  quiles  a détaché  s.  (C-  25-sept.- 
Ooct.1791,  2' part.,  lit. 2,  aect.2,ort.  6 et  7.)(*) 
(Prévost  — C.  Min.  pub.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  orl.  11  de  la  loi  du 
25  frim . an  8,  et  228  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes;—Attendu  que  l’ordonnance  de  traduction, 
ainsique  l’acte  d’accusation  ne  présentaient  que 
des  vols  de  ferremens  de  charrues  exposés  dans  la 
campagne;  que,  dès  lors,  ils  n’avaient  pour  ob- 
etquc  des  vols  d'effets  exposés  a la  foi  publique; 
que  l'effraction  à l'aide  de  laquelle  s’étaient  opé- 
rés ces  vols,  ne  portant  que  sur  les  charrues  aux- 
quelles étaient  attachés  les  ferremens  volés,  ne 
changeait  pas  la  nature  du  dflit,  et  ne  le  fai— 
«ait  pas  rentrer  dans  l’application  des  art.  6 cl7, 
sect.2°,tit.  2,  du  Coile  pénal,  puisque  l'effraction 
dont  parlent  ces  articles  se  réfère  essentiellement 
et  exclusivement  aux  clôtures  des  lieut  dans  les- 
quels étaient  renfermés  les  effets  volés;  qu’en 


(1)  F.  dans  la  même  sens,  Cass.  17  bruni,  an  8 
(atT.  Coq),  rici-aprés  19  pluv.  (aff.  d' Haveskerke). 
—y.  aussi  24  juin  1808. 

(2)  Cette  décision  servirait  encore  de  règle.  En 
effet , l'effraction  ne  peut  former  une  circonstance 
aggravante  du  vol , que  lorsque  , ayant  clé  exté- 
rieure, on  a pu  s'introduire,  à l’aide  de  celte  effrac- 
tion , dans  des  maison»,  cours,  enclos,  appartement; 
ou  lorsquayaut  été  intérieure,  die  a élc  faite, 
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renvoy  ant  devant  un  Jury,  et  en  dressant  un  acte 
d'accusation  dans  l'espèce  dont  II  s’agit,  on  a violé 
l’art.  228  du  Code  des  délits  cl  des  peines  ; qu’en 
appliquant  à cette  espèce  les  peines  du  Code  pé- 
nal, le  jugement  attaqué  a aussi  fait  une  fausse 
application  de  ce  Code  et  en  même  temps  commis 
une  contravention  à l'art.  11  de  la  loi  du  25  frim. 
an  8;— Casse,  etc. 

Du  18  pluv.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Barris. — Concl.,  le  cit  Lamarquc,  subst. 


l°  ROUTES.— Taxe  d’entretien.— Tribunal 

DE  POLICE. 

2°  et  3"Tihb.  df.  police.— Composit.— Loi  pén. 
4°  Concussion.— Taxe  des  routes.— Peines. 

1°  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à l'ap- 
plication du  tarif  de  la  taxe  d’entretien  des 
routes  : ces  contestations  doivent  être  jugées 
par  la  voie  administrative.  ( L.  3 niv.  an  6, 
art.  45  cl  16.)  (3) 

2°  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  jugement  du 
tribunal  de  police  était  nul,  lorsque  les  juges 
qui  l’avaient  rendu  n'étaient  pas  ceux  qui 
avaient  assisté  à l’instruction.  ( C.  3 brutn. 
an  4,  art.  1G2.) 

3°  Est  nul  le  Jugement  de  police  où  ne  se  trouvent 
pas  inséras  les  termes  de  la  loi  appliquée.  (C. 

3 bruni,  an  4,  art.  162.)  (4) 

4°  Le  refus  d’un  préposé  aux  barrières  pour  la 
recette  des  droits  de  passe,  de  délivrer  ta 
quittance  des  droits  perçus,  étant  considéré 
comme  un  acte  de  concussion,  le  tribunal  de 

Îm/ice  commettrait  une  fausse  application  de 
a loi,  en  infligeant  à ce  fait  des  peines  de 
simple  police.  (L.  14  bruni,  an  7,  art.  27  et  28.) 

(Bacon— C.  Hélouin)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  162  et  605  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu  qu’il  ré- 
sulte du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Cailiy,  arrondissement  de  Rouen, 
que  la  demande  intentée  par  Pierre  Hélouin,  par 
exploit  du  21  bruni.,  contre  le  receveur  de  la  bar- 
rière du  Mesnil,  avait  pour  objet  une  contestation 
sur  l’application  du  tarif  et  sur  la  quotité  de  la 
taxe  exigée  par  ledit  receveur;  et  qu’aux  termes 
des  art.  45  et  46  de  la  loi  du  3 niv.  an  6,  les  con- 
testations de  ce  genre  devant  être  jugées  par  la 
voie  administrative,  le  tribunal  de  police  ne  pou- 
vait être  compétent  pour  connaître  de  ladite  de- 
mande, et  qu’ainsi  par  son  jugement  du  7 frim. 
dernier,  par  lequel,  sans  avoir  égard  à l'incompé- 
tence proposée,  il  a ordonné  l'audition  des  té- 
moins, il  a violé  les  règles  de  compétence  ; — At- 
tendu qu’en  statuant  par  jugement  définitif  du 
1 4 dudit  mois,  ledit  tribunal  de  police  n'était  pas 
composé  des  mêmes  juges  qui  avaient  assisté  a 
l'instruction  commencée  en  la  séance  du  7 frim., 
et  qu’ainsi  il  y a eu  contravention  à l'art.  162  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  ci-dessus  cité  ; — 
Attendu  que  dans  ledit  jugement  il  n’y  a eu  au- 
cune insertion  des  termes  de  !a  loi  appliquée,  ce 
qui  est  encore  une  contravention  auuil  art.  162; 
— Attendu  que  les  art.  27  et  28  de  la  loi  du  14 
brum.  an  7,  ordonnent,  en  cas  de  leur  infraction, 

apres  l’introduction , clan»  le»  lieux  mentionnés,  aux 
portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires 
et  autres  meubles  fermé».  K.  Cas».,  19  jant.  1816, 
et  Carnot,  »ur  l'art.  384  du  Code  pén.,  n°  3.* 

(3)  V.  conf.,  Cas».  12  flor.  an  12.  V.  aussi  suprà t 
3 pluv.  cl  14  an  10. 

(4)  y.  eonf.,  Ca»».  4 brum.  an  7;  13  bruts,  an 
8;  7 prair.  an  8,  et  les  note». 
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les  poursuites  comme  pour  crime  de  concussion  ; 
Que  ce  crime  est  prevu  par  l'art,  li,  sect.  4\  lit. 
I",  3 part  , du  Code  penal , qu'il  ne  peut  être 
poursuivi  Que  par  voie  criminelle;  que  cependant 
ledit  Jugement  a applique  la  peine  de  simple  po- 
lice, déterminée  par  la  H' disp,  de  l'art,  605,  pour 
avoir  voulu,  suivant  ses  termes,  enfreindre  lesdlts 
art.  37  et  SK  de  la  loi  du  t J brum.  ; d'où  résulte 
la  fausse  application  desdits  articles,  tant  du  Code 
que  de  ladite  loi  du  II  brum.;— Casse,  elc. 

l)u  1 K pluv.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp  , le 
ctl.  Borel. 


FAUX.—  Pièces  ne  compahaisoii.— Pabaphe. 
— Acte  ft'ACCBSATIOK. 

En  matière  de  faux,  sons  le  Code  du  :t  brum. 
an  t,  un  acte  d'accusation  ne  pouvait  tire 
rédigé  sur  des  pièce s de  comparaison  non 
lignées  et  non  paraphées  par  le  greflier.  ( C. 
3 bruni,  an  I,  art. 539.)  (1) 

(D’Ilaveskerke.) 

Du  19  pluv.  an  10.—  Sect.  rrirn. —Rapp.,  lecit. 
Rataud.—  Concl-,  lecit.  Lainarque,  subst. 


t'JUGF.  DE  PAIX. — Compétence. -Dommages 
aux  CHAMPS. 

3°  Dommages  aux  champs. — Dernier  bessobt. 
1°  Lorsqu'un  tribunal  de  district  saisi  d'une 
demande  contenant  deux  chefs  distincts,  re- 
latifs l'ttn  à l'exécution  d uneventeds  récolte, 
l'autre  n de  prétendus  dommages  résultant 
du  mode  d'exploitation  suivi  par  l'acheteur, 
renvoie  à un  juge  de  paix  ta  connaissance 
du  second  chef  seulement,  ce  magistrat  doit 
se  borner  à statuer  sur  le  fait  du  dommage 
et  ne  peut  connaître  de  l'exécution  delà 
vente,  surtout  si  le  prix  excède  loi)  francs. 
(L.  10-ii  août  1790,  lit.  3,  art.  9.) 

S 'I’njuge  de  paix  ne  peut  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  une  action  en  réparation  de  dom- 
mages causés  à des  prés,  si  la  quotité  de  la 
demande  n'a  pas  été  déterminée.  ( L.  10-31 
août  1790,  lit.  3,  art.  10.) 

(Duhamel— C.  Patin.)— jlgemext. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  9 et  10,  lit.  3 de 
la  loi  du  34  août  1700 1— Vu  l'art.  77  de  la  loi  du  37 
vent. an  8 Considérant  que  l'instance  introduite 
devant  le  tribunal  de  première  instance  (le  l’oiil- 
l’Evëque  avait  deux  objets  distincts,  l'exécution 
de  la  vente  verbale  faite  par  Duhamel  a Patin  de 
la  récolte  de  plusieurs  prés . et  des  herbes  d'une 
pièce  de  terre  appelée  l 'Herbage  du  Parc;  et  les 
dommages  qu'avaient  dti  causer  au  premier  des 
bestiaux  mis  par  le  second  en  pâture  dans  cet  her- 
bage; que  ce  dernier  objet  seul  avait  été  renvoyé 
au  juge  de  paix,  conformément  à l'art,  to,  lit.  3 
de  la  loi  de  1790;  que  cependant  ce  juge  ne  s'est 

fias  borné  à statuer  sur  le  fait  du  dommage  al 
égué  par  Duhamel  ; qu'il  a entendu  des  témoins 
sur  le  mode  d’exploitation  des  herbes  vendues  a 
Patin  , ainsi  que  sur  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  il  devait  avoir  la  jouissance  de  l'herbage 
du  parc,  et  a , d'après  leurs  dépositions,  débouté 
Duhamel  de  ses  demandes;  qu'il  n ainsi  jugé  des 
questions  qui  ne  lui  avaient  pas  été  et  n'avaient 
pas  dû  lui  être  renvoyées,  puisque  la  contestation 
d'entre  les  parties  n'était  pas , en  ce  qui  concer- 
nait la  vente  faite  entre  elles,  une  cause  pure- 
ment personnelle  et  mobilière,  et  qu’elte  excédait 
d'ailleurs  de  beaucoup  la  somme  au-delà  de  la- 
quelle la  Justice  de  paix  cesse  d'être  compétente 
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pour  prononcer  sur  les  causes  de  celte  nature, 
même  à la  charge  de  l'appel. 

Qu'à  l'égard  de  l'action  pour  dommage  causé 
par  les  bestiaux  de  Patin,  elle  ne  pouvait  être  ju- 
gée qu’a  la  charge  de  l appel  ; que  la  quotité  de  la 
demande  n'étant  pas  déterminée,  il  était  impos- 
sible de  la  placer  dans  la  classe  de  celles  qui  n'ex- 
cèdent pas  la  valeur  de  50  livres,  et  sont  suscep- 
tibles d'être  jugées  en  dernier  ressort; — Qu'il 
suit  de  ta  qu'il)  a dans  les  jugement  attaqués  con- 
travention formelle  aux  articles  cités  delà  loi  du 
31  août  1790,  et  que  les  jugemens  qui  renferment 
le  double  vice  d'incompétence  et  d’excès  de  pou- 
voirs sont,  quoique  émanés  d'une  justice  de  paix, 
soumis  à la  cassation , aux  termes  de  l'art.  77  de 
la  loi  du  37  vent,  an  8;  Casse,  etc. 

Du  31  pluv.  an  10.— Sect.  civ.— Prés.,  le  clt. 
iUalcville. — Rapp.,  le  cil-  Aumont. — Conel  , lo 
cit.  Arnaud,  subst.  — PI. , les  cit.  Becquct  de 
Beaupré  et  Bosquillon. 


LETTRES  DE  RATIFICATION.— Rexte  rotv- 

ClfeBB. 

Du  31  pluv.  an  10  (a(T.  Fortin.)—  V.  13  pluv. 
an  tt. 


DEMANDE  NOUVELLE.  — Faillite.  — 

CltÈANCtEll  IIYPOTIIÈCAIBE. 

Le  créancier  d'un  prix  de  vente  qui,  après  la 
faillite  de  son  débiteur,  a conclu  en  première 
instance  contre  les  syndics  de  C union  à être 
réintégré  dans  les  immeubles  par  lui  vendus 
ou  payé  immédiatement, peut,  lorsque  les  1m- 
meublesont  été  dans  l'intervalle  vendus  parles 
syndics,  demander  en  appel  à être  payé  di- 
rectement par  les  adjudicataires , hors  de 
l'ordre  des  eréanel ers  unis.  Ce  n'est  pas  lis 
u rtc  demande  nouvelle,  mais  le  dé veloppement 
et  la  suite  de  ses  premières  conclusions.  ( L. 

3 brum.  an  3,  art.  7;  Cod.  proc.,  164,  anal.) 
(Dorei  — C.  les  syndics  de  Lestard-Dumoutler.) 

Dorcl  était  créancier  hypothécaire  ci  privilégié 
de  Leatard-Dumoulier  et  Bois-Rouvière  d'une 
rente  viagère  de  3000  livres,  prix  moyennant  le- 
quel il  leur  avait  vendu  les  terres  de  Bois-Goa- 
tier  et  Gritttonval. 

Ses  débiteurs  étant  tombés  en  faillite,  les  au- 
tres créanciers  ont  formé  union,  et  accepté  l’a- 
bandon que  Lestard-Dumoutler  et  Bois-Rouvière 
leur  ont  fait  de  tous  leurs  biens,  par  acte  du  13 
août  1783,  homologué  au  parlementde  Paria,  le 
8 juill.  1781. 

Dorei  resté  étranger  a cet  acte  d union  , ainsi 
qu'à  l'acte  d'abandon  qui  l'avait  suivi,  a soutenu 
qu'étant  créancier  hypothécaire  et  privilégié,  ces 
actes  ne  pouvaient  avoir  aucun  elTcl  à son  égard; 
en  conséquence  il  a demandé  à être  immédiate- 
ment payé  des  arrérages  et  du  principal  de  sa 
rente  viagère,  et  à être  réintégré  dans  scs  immeu- 
bles. — Les  créanciers  unis  ont  prétendu  que  les 
actes  d’union  et  d’abandon  étaient  obligatoires  à 
l’égard  de  Dorei.  D'ailleurs,  ils  ont  reconnu  qu'il 
était  premier  créancier  hypothécaire  et  privilégié 
sur  te  prix  des  terres  de  Bois-Gonlier  et  Grimon- 
val , et  l'ont  invite  à venir  se  faire  payer  avant 
eux  (ians  la  caisse  du  séquestre  de  l'union. 

8 frucl.  an  6,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
ni  homologue  avec  Dorei  les  contrats  d aban- 
on  et  d'union,  et  déclare  valables  les  offres  faite» 
par  les  créanciers  unis. 

Appel  par  Dorcl.  — Les  créanciers  unis  ayant 
dans  l'intervalle  fait  vendre  Ica  terres  de  Bois- 
Gontier  et  ürimonval,  il  a demandé  à êlro  payé 
directement  par  les  acquéreur»  de  la  lerrebor»  do 


(I)  P.  ci-ilcssu»,  18  pluv.  (aff.  Ribollil). 


37«  ( 31  pluv.  am  10.)  JurisprudeMO  de  la  Cour  de  caualion. 

Tordre  des  crdanriers  unis.  — Ceui-d  ont  çom- 
1ml  lu  celle  demande , !•  comme  constituant  une 
demande  nouvelle  que  la  loi  du  3 brum.  on  * dt- 
fendait  de  présenter  en  cause  d appel  ; 3°  par  le 
motif  qu'il  était  désintéressé  de  sa  demande  au 
mot  en  des  offres  qu'on  lui  avait  faites. 

4 pluv.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  ue 
Scine-el-Mornc,  qui  accueille  celle  double  un  de 

non-recevoir.  . . 

Pourvoi  en  cassation  par  Dorci.  11  a montre 
que  ses  conclusions,  qui  n étaient  que  le  dévelop- 
pement de  celles  de  première  instance , n'étaient 
pas  sans  objet , puisque  la  direction  des  créan- 
ciers unis  se  trouvant  en  avance  de  sommes  con- 
sidérables, le  prii  des  deux  terres  vendues  pou- 
vait cire  absorbé  par  ces  avances;— D'ou  11  a con- 
clu que  le  tribunal  avait  a son  égard  créé  une  lin 
de  non-recevoir  qui  n'était  fondée  sur  aucune  loi. 

JUGF.MEMT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  7 delà  loi  du  3 
brum.  an  2 Attendu  que  la  demande  de  Durci, 
tendante  à être  payé  du  montant  de  sa  créance  , 
directement  par  lès  acquéreurs  de  la  terre  de 
C.onticr  et  de  ürimonval , soumise  a son  hypothè- 
que et  a son  privilège,  et  hors  de  Tordre  des 
créanciers  unis,  n'est  que  la  suite  cl  le  dévelop- 
pement des  conclusions  qu  il  avait  prises  en  pre- 
mière instance , par  lesquelles  il  soutenait  que 
les  contrats  d’abandon  et  d'union  ne  pouvaient  lui 
être  opposés,  et  demandait  à être  réintégré  dans 
la  Jouissance  et  l'usufruit  de  la  terre,  ou  à cire 
paye  des  arrérages  et  du  principal  de  sa  rente 
viagère  , par  les  acquéreurs  de  cette  terre.— At- 
tendu qu'il  etiste  une  différence  entre  la  demande 
de  Dorci  et  les  offres  faites  par  les  créanciers  unis, 
en  ce  que  ceux-ci , consentant  à ce  que  Dorcy  fût 
payé  sur  le  prix  de  la  terre  par  préférence  n tous 
autres  créanciers , exigeaient  qu'il  vint  prendre 
son  paiement  dans  la  caisse  du  syndic  de  l'union, 
tandis  que  Dorci  n'avait  jamais  voulu  reconnaître 
les  contrats  d’union  et  d'abandon,  et  voulait 
prendre  son  paiement  sur  le  prix  de  la  terre  qui 
se  trouvait  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ; et  que 
d cilleurs  ,si  la  demande  de  Dorci  avait  été  ac- 
cordée et  consentie  en  entier  par  les  créanciers 
unis,  c'aurait  été  plutôt  un  motif  pour  l'admettre 
que  pour  la  rejeter.  , . 

Doit  il  suit  que  la  demande  de  Dorci  n était 
pas  sans  objet  et  sans  intérêt,  et  que  le  tribunal 
de  Seine  et-Marne  a fait  une  fausse  application 
de  la  loi  du  3 brum.  an  3 , ci-dessus  rapportée  , 
et  crééunefin  de  non-recevoir  qui  n'était  autorisée 
par  aucune  loi , lorsqu'il  a déclaré  Dorci  non  re- 
cevable en  sa  demande,  sur  le  fondement  que 
c'était  une  demande  nouvelle , dont  la  connais- 
sance lui  était  interdite  par  la  loi  susdite,  et 
qu  elle  était  consentie  et  acquicscéc  par  les  par- 
ties ;— Attendu  que  le  tribunal  civil  du  départe- 
mentde  Seine-el-Marne , en  écartant  la  demande 
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de  Dorci  par  une  fin  de  non-recevoir  réprouvé® 
par  les  lois  , s'est  mis  hors  d'étal  d'apprécier  1® 
mérite  des  demandes  et  conclusions  respective» 
des  parties  ; ce  qui  vicie  son  jugement  en  entier, 
et  dispense  le  tribunal  d’examiner  les  autre* 
moyens  de  cassation  tirés  du  fond  du  procès; — 
Donne  défaut  contre  Pierre-Jacques  Lestard-Do- 
moulicr  et  Edme  Rouvière . assignés  et  non  com- 

Birans;  et  jugeant  au  profit  du  défaut  contre  lesdit* 
umoutier  et  Rouvière  , et  contradictoirement 
contre  les  syndics  des  créanciers-unis  de  Leslard- 
Dumoutier  et  Rouvière  Boirbabol  ;— Casse,  etc. 

Du  22  pluv.  an  10.— Sect.  civ.  — J» app.,  le  cit, 
Audicr-Massilion.— ConcL.le  cil.  Arnaud,  subst. 

LETTRE  DE  CHANGE.— FoüBMisSEBn.-CoH- 
. pétemce. 

Ceit  à l'autorité  administrative,  et  non  à I au - 
torité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  l'effet  que  doivent  produire  contra 
un  garde-magasin  des  vivres  de  la  marina, 
des  lettres  de  change  souscrites  par  lui  en  sa 
qualité  d’agent  du  gouvernement.  (Arrêta 
des  consuls,  10  lherm.an9.)  (1) 

(Labouret — C.  Loyez  et  Lemoine.)}—  jcgeüeut. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  les  lettres  de 
change  qui  ont  fait  l’objet  des  contestations  jugées 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Quimper , les  96 
brum.  et  28  Mm.  an  10,  ont  été  tirées  par  le  de- 
mandeur en  sa  qualité  de  garde-magasin  des  vivres 
de  la  marine  , et  qu'elles  ont  eu  pour  cause  des 
frets  dus  par  le  gouvernement  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'arrêté  îles  consuls  du  19  therm.  an  9, 
les  contestations  relatives  au  paiement  des  four- 
nitures fuites  pour  le  compte  du  gouvernement , 
entre  les  particuliers  et  les  agens  du  gouverne- 
ment , sont  de  la  compétence  des  préfets  ; — At- 
tendu que  les  Icllres  de  change  tirées  par  le  d»- 
mandeur  l’ont  été  sur  des  maisons  sur  lesquelles  le 
munilionnoire  général  des  vivres  lui  avait  ouvert 
des  crédits  relatifs  à sa  gestion  Attendu  que  le 
déclinatoire  proposé  par  le  demandeur  était  fondé, 
et  qu’il  n été  mal  à propos  débouté  de  sa  demande 
en  renvoi  devant  l’autorité  compétente  ï —Sans 
avoir  égard  aux  jugemensdu  tribunal  de  Quimpcr, 
qui  sont  considérés  comme  non  avenus  . renvoie 
les  parties  à se  pourvoir,  ainsi  quelles  aviseront, 
devant  l’administration  compétente,  pour  connaî- 
tre de  leur  différend. 

Du  24  pluv.  on  10.— Sect.  req.—  Prêt. , le  cit. 
Muraire. — Jtapp .,  le  cit.Minier.  — Concl.,  le  cit. 
Lecoutour , subst. 


COMPROMIS—  Miheob.  —Nullité. 

Le  compromis  fait  ftar  un  mineur  est  radicale- 
ment nul.  (L.  16-24  août  1790  , lit.  I,  art.  *; 
f.od.  nroc.  civ..  art.  1003  et  1004,  anal.)  (2) 


(1)  y.  en  cp  sms,  Cass.  18  raess.  an  10,  et  la 
note; — Merlin,  dans  cette  affaire,  Quest.  de  droit, 
v°  Pouvoir  judiciaire , S 7. 

(2)  U loi  34,  $ 1er,  fl.  de  Minoribut , le  décide 
formellement  : Minores  si  in  judicem  compromi- 
seront , et  tutère  auctore  slipulati  sunt,  integri  res- 
tilutionem  atlversiu  talem  obligationem  jure  d ai- 
deront. • Car  encore,  dit  Domat , qu’il  soit  de 
« la  conduite  d’un  bon  père  de  famille  de  mettre 
« son  droit  entre  les  mains  d'arbitres,  le  mineur 

• pourrait  avoir  été  trompé  ou  «lans  le  choix  des 

■ arbitres,  ou  en  mettant  en  compromis  un  droit  in- 

• contestable.  Et  quoique  son  tuteur  TeiU  autorisé 
« «Inns  ce  compromis,  il  ne  laisserait  pas  d’en  être 

■ relevé.  » ( Lois  civiles,  liv.  4,  lit.  6 , sect.  2 , 
n°M5  et  19.)— Celte  règle  du  droit  romain  avait  été 


admise  «Uns  toutirs  nos  coutumes,  où  on  Tarait  tra- 
duite en  U généralisant  par  cette  maxime  : Qui  non 
potest  alienare , non  potest  compromittere.  F . 
Jousse,  Administration  de  la  justice,  t.  2,  p.  689; 
[«argent ré,  sur  Tari.  609  «le  la  Coutume  de  Bre- 
tagne; Duparc-Poullain,  t.  8,  p.  436.  V . aussi  «le 
nombreux  arrêts  des  parlemens,  rapportés  par  l-ouet 
et  Brodeau  , lettre  C.,  n°  4;  Bouvet,  part.  3*,  v° 
Mineur,  quest.  4 ; Papou  , liv.  6 , lit.  3,  n°  irr.— 
I.e  Code  civil  garde  le  silence  sur  ce  point;  mai* 
le  Co«le  de  procéd.  y supplée  et  défend,  art.  1004, 
d«*  comprom«*llre  sur  aucune  des  contestations  qui 
seraient  sujettes  à communication  du  ministère  pu- 
blic. Or,  l’art-  83  met  au  nombre  de  ces  contesta- 
tions les  causes  «les  mineurs  ; U difficulté  se  trouve 
donc  tranchée.  V . au  surplus,  Toullicr,  tom.  2,  uw 


( 24  plut,  an  10.  ) Jurisprudence  d e la 
(Bosquet— C.  Ravel.) 

La  cil.  Bosquet,  agissant  en  qualité  de  tutrice 
de  Dominique  et  Jeanne  Bosquet  sescnfans  mi- 
neurs, avait  demandé,  conjointement  avec  scs 
deui  filles  majeures,  Marguerite  et  Françoise 
Bosquet,  la  nullité  d’une  sentence  arbitrale  du 
li  germ.  an  6,  sur  le  motif  que  des  mineurs  ne 
peuvent  compromettre. 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du 
Lot,  le  26  mess,  an  6,  rejeta  cette  demande  et 
confirma  la  sentence  arbitrale.— Pourvoi  en  cas 
sation  de  la  part  de  la  veuve  Bosquet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  2,  lit.  !«'  de  la  loi 
des  16-24  août  1790, ainsi  conçu  : «Toutes  personnes 
« ayant  le  libre  exercice  de  leursdroits  et  de  leurs 
« actions  pourront  nommer  un  ou  plusieurs  ar- 
« bitres  pour  prononcer  sur  leurs  intérêts  privés, 
« dans  tous  les  cas  et  en  toutes  matières  sansex- 
« ception;  »— Et  attendu  qu'il  résulte  de  celarti- 
clc  que  les  mineurs  ne  peuvent  point  nommer 
d’arbitres  pour  prononcer  sur  leurs  intérêts  pri- 
vés, et  qu’ainsi  le  jugement  attaqué,  en  déclarant 
valable  le  compromis  dont  il  s'agit,  a contrevenu 
audit  article;— Casse,  etc. 

Du  23  pluv.  an  10. — Sect.  civ.  —Prêt.,  le  rit. 
Maleville.  —Rapp.,  le  cil.  Liborel.— Concl.,  le 
rit.  Pons,  subst. 


1°  JUGEMENT  PRÉPARATOIRE  — Enquête. 

—Nullité.— Jugement  définitif. 

2°  Appel  — Confirmation  de jug.— Motifs. 

3°  Main-morte.- Lettres  d’octroi.— Flandre. 
1°  Lorsqu'un  jugement  ordonnant  une  enquête 
est  vicié  de  nullité,  cette  nullité  ne  peut  ré- 
fléchir sur  le  jugement  définitif  qui  déclare 
n'avoir  aucun  égard  à l’enquête,  et  fonder  sa 
décision  sur  d'autres  bases. 

2°  La  fausse  application  d'une  loi,  dans  un  ju- 
gement de  première  instance,  ne  donne  pas 
ouverture  à cassation  contre  le  jugement 
rendu  sur  appel , lorsque  celui-ci,  tout  en 
confirmant , n'a  pas  adopté  les  motifs  des 
premiers  juge  s. 

3°  Les  communes  de  la  ci-devant  Flandre  fran- 
çaise ne  pouvaient , sous  prétexte  qu'elles 
étaient  assimilées  aux  gens  de  main-morte, 
être  évincées  des  biens  quelles  possédaient 
sans  lettres  d' setroi,  pourvu  que  leur  posses- 
sion fût  antérieure  au  VTjan  v.  1061.  (fcdil  de 
1680;  Décl.  9 juill.  1739,  art. 26.) 

(Denel— C.  la  commune  de  Warhem.) 

Le  12  nov.  1758,  des  lettres  patentes  rendues 
sur  arrêts  du  conseil  du  1er  fév.  1746,  concédèrent 
à Antoine  d’Hérouville  les  marais  de  Moêres, 
situés  près  de  Bergues,  à la  charge  d’en  opérer  le 
dessèchement.— Les  terres  adjacentes  à ces  marais 
appartenaient  à des  particuliers  ; mais  presque 
continuellement  inondées,  elles  ne  produisaient 
que  des  rpseauxet  des  herbes  de  peu  de  valeur. — 
Én  considération  de  l’amélioration  que  le  dessè- 
chement de  Moêres  devait  apporter  à ccs  terrains, 
les  lettres  patentes  susdatées  en  accordèrent 
la  jouissance  à d’ilérouville  pendant  huit  années 
consécutives,  à partir  du  jour  où  le  dessèchement 
serait  achevé,  ordonnant  déplus  que,  si,  à l’expi- 
ration de  ce  terme,  il  se  trouvait  nue  la  propriété 
de  ces  terres  ne  fût  point  justifiée  par  titres  ou 


1242;  Locré , Etpr.  du  Code  de  proc.,  t.  4,  p.  357; 
Mongalvy  , de  l'Arbitrage , n°  161  ; Boucher,  Ma- 
nuel des  arbitres , n®  918  et  suiv.  ; Carré,  PVoeéd. 
civ.,  k.  3,  n°  3252;  Dcmiau,  p.  672;  Berriat-St- 
Prix,  tom.  !•%  pag.  40,  note  9.— On  s’est  demande 
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possession  suffisante , dTlérouvillc  en  conserve- 
rait la  jouissance. 

Le  dessèchement  fut  terminé  en  1766;  les  huit 
années  de  jouissance  des  terres  adjacentes  expi- 
rèrent donc  en  1774.  — A cette  époque  la  com- 
mune de  Warhem  tenta  de  se  mettre  en  posses- 
sion de  290  mesures  de  pré,  faisant  partie  de 
ces  terres.  Denet,  qui  était  alors  aux  droits  de 
d'Hérouville,  s’y  opposa  et  forma  contre  la  com- 
mune une  demande  en  délaissement  des  terrains 
dont  elle  s’était  emparée. 

23  pluv  an  6,  jugement  qui  admet  la  commune 
à prouver  sa  possession  immémoriale,  tant  par 
litres  que  par  témoins,  et  ordonne  une  eqpuéte. 

l*r  therm.  an  6,  jugement  définitif,  qui,  sans 
avoir  égard  à l'enquête , considérant  seulement 
^résultat  des  preuves  littérales,  déboute  Denet 
de  sa  demande. 

7 mess,  an  7,  jugement  sur  appel,  rendu  parle 
tribunal  du  Pas-de-Calais,  qui,  considérant  que 
la  possession  immémoriale  est  prouvée  par  titres, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

POURVOI  en  cassation  parles  héritiers  Denet. 
— Un  premier  moyen  sans  intérêt  était  pris  d’un 
prétendu  défaut  d’autorisation  de  la  commune; 
le  second,  a l’appui  du  pourvoi,  était  pris  d’une 
nullité  relevée  dans  le  jugement  qui  ordonnait 
l’enquête,  elle  demandeur  prétendait  faire  réflé- 
chir cette  nullité  sur  le  jugement  définitif,  et  sur 
celui  du  tribunal  d’appel. 

Un  troisième  moyen  était  tiré  d'une  fausse 
application  des  lois  des  28  août  1792 , et  10 
juin  1793,  visées  par  le  jugement  de  première  In- 
stance, quoique  étrangères  à la  cause,  puisque  la 
commune  de  Warhem  avait  été  dépouillée  de* 
terres  en  litige  par  acte  de  l’autorité  publique, 
résidant  alors  eu  la  personne  du  roi,  et  non  par 
abus  de  la  puissance  féodale. 

Enfin,  un  quatrième  moyen  consistait  à dire 
que,  dans  la  ci-devant  Flandre,  les  communes 
étaient  comprises  sous  la  dénomination  de  gêna 
de  main-morte,  et  que  par  conséquent  elles  ne 
pouvaient,  d’après  l’édit  de  1680,  acquérir  ni  pos- 
séder des  biens-fonds  sans  la  permission  du 
prince.  Or,  disait-on,  la  commune  ne  rapporte 
pas  de  lettres  d’octroi  qui  l’aient  autorisée  à ac- 
quérir ou  posséder  le  terrain  contentieux.  Le 
jugement  qui  la  maintient  en  possession  de  ce 
terrain,  a donc  contrevenu  a l’édit  de  1680. 

Pour  la  commune  de  Warhem , on  répondait 
on  premier  moyen  par  la  production  d’actes  qui 
constataient  l’autorisation  de  la  commune  ; sur  le 
second  moyen,  on  disait  que  le  jugement  défini- 
tif,'loin  de  prendre  l’enquête  pour  base,  ayant 
déclaré  qu’il  n’y  avait  aucun  égard,  la  nullité  qui 
frappait  le  jugement  préparatoire  et  par  suite  l'en- 
quête ordonnée,  ne  pouvait  s'étendre  au  juge- 
ment définitif. 

On  repoussait  le  troisième  moyen  en  disant  que 
les  lois  de  1792  et  1793,  n'étaient  le  motif  ni  du 
jugement  de  première  instance,  ni  de  celui  d’ap- 
pel; que  tous  deux  s’étaient  fondés  6urla  posses- 
sion immémoriale  dont  la  commune  rapportait 
la  preuve  littérale,  et  qu’en  présence  de  ce  motif 
déterminant,  le  jugement  attaqué  ne  saurait  être 
cassé, quand  même  il  aurait  a tort  visé  les  loiscitées. 

Enfin , on  écartait  également  le  quatrième 
moyen,  par  l’art.  26  de  la  déclaration  du  9 juill. 
1738,  enregistré  au  parlement  de  Douai,  le9ocl. 
suivant , qui  maintient  les  gens  de  main-morte 

pourtant  si  le  tuteur,  avre  l’autorisation  du  conseil 
de  famille,  peut  compromettre  sur  les  droits  mo- 
biliers du  mineur.  F.  pour  l'affirmative,  Turio,  19 
vent,  an  1 1 , et  pour  la  négative,  Cass.  4 frim.  an  12. 
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en  possession  des  biens  à l’égard  desquels  leur 
possession  est  antérieure  au  1"  janv.  1081 , bien 
qu’ils  n’aient  pas  obtenu  des  lettres  d °etrol.  — - 
Or,  les  titres  prouvent  que  la  commune  possédait 
les  biens  réclamés  en  1051. — Au  surplus  le  droit 
d’évincer  les  gens  de  main-morte  n'est  donné  par 
U déclaration  de  1738 , qu’aux  héritiers  ou 
ayant  cause  de  la  personne  qui  a aliéné  les 
Immeubles  en  faveur  des  gens  demain-morte; 
à leur  défaut,  au  seigneur  dans  la  directe  duquel 
les  biens  sont  situés,  et  à défaut  de  celui-ci,  au 
procureur  général,  chargé  des  intérêts  du  do- 
iiiaine  de  la  nation— Or,  les  héritiers  Dcnet  ne 
sont  ni  héritiers  ni  ayans  cause  de  ceux  qui  ont 
vendu  les  biens  à la  commune,  ni  seigneurs  di- 
rects de  ces  mêmes  biens,  et  de  plus  ils  n a- 
gissent  pas  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  nation; 
ils  ne  peuvent  donc  sous  aucun  rapport  évincer 
la  commnne- 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  surlel*rmoyen...; 
— Attendu  , sur  le  2r  moyen , que  le  tribunal 
civil  du  département  du  Nord,  jugeant  en  pre- 
hiièrc  Instance,  a déclaré  formellement  ne  pas 
s’attacher  à l’enquête  ; que,  par  là,  il  I a vérita- 
blement rejetée;  que  le  jugement  sur  l’Instance 
d’appel  n’en  fait  pas  même  mention,  et  qu  ainst 
cette  enquête  n’a  pas  eu  la  moindre  influence  sur 
les  décisions  de  ces  deux  tribunaux; 

Attendu,  sur  le  3e  moyen,  qifcn  confirmant 
le  jugement  de  première  instance,  le  jugemen 
attaqué  n’en  a point  confirmé  les  motifs;  outre 

3 uc  le  jugement  de  première  instance  ne  parle 
es  lois  des  28  août  1798  et  10  juin  1793  que 
dans  une  hypothèse  qui  n'est  point  celle  de  la 

Attendu,  sur  le  4e  et  dernier  moyen,  qu  il  est 
constant  en  fait  quels  possession  de  la  commune 
de  Wnrhcm  est,  de  plusieurs  années,  antérieure 
àu  1er  janv.  1681,  et  que  l'art.  86  de  la  déd.  du 
9 juill.  1738, enregistrée  au  parlement  de  Flandre, 
tire  le  rideau  sur  toutes  les  possessions  des  gens 
de  main-morte  qui  ont  une  origine  antérieure 
à cette  époque  ; — Rejette,  etc. 

Du  21  pluv.  an  10— Sect  elv.  — Prés.,  le  cil* 
Liboreî.— Rapp.,  le  cil.  Doutrepont.— Concl  le 
fit.  Pons,  subst.— PL,  les  cit.  La>aux  et  Méjan 


FONDATION  PIEUSE.  - Rente-  Fabrique. 
Celui  çu»a  constitué  une  rente  au  profit  d'une 
fabrique,  à la  charge  d’une  fondation,  en 
reste  débiteur  envers  la  république , eucore 
que  la  fondation  ne  puisseplus  être  desservie. 
( L.  86  sept.  1791,  et  13bruin.  on  2.)  (1) 
(L’Enreg.— C.  Bernard.) 

Du  24  pluv.  an  10.  — Sect.  civ.  — Ilapp.,  le 
cil.  Liborel.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


JURY  D’ACCUSATION.—  Jurés  spéciaux.— 

Tl  II  AG  K. 

Sous  le  Code  du  3 bmm.  an  4,  le  tirage  au  sort 
du  jury  spécial  d’accusation  était  nul,  lors- 
qu il  avait  été  fuit  par  le  substitut  du  corn- 
et) F.  ideol.,  Cass.  1 1 flor.,  13  prair.  an  9;  4 niv. 
en  10,  rl  Ica  notes. 

(2)  V.  conf..  Cas».  6 pluv.  un  10,  et  U note. 

(3)  L’art.  30  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9 prescri- 
vait à tous  juges  de  renvoyer  devant  Ica  tribunaux 
•pccia*  .tous  les  détenus  pour  crimes  mentionnés 
dans  celle  loi , avec  les  pièces,  actes,  et  procédures 
déjà  commencées.  A la  vérité,  parmi  ces  crimes  se 
trouvait  l'assassinat  ; mais  dans  l'espece  il  s'agissait 
d’un  assassinai  d'uuc  espèce  particulière,  dont  la 
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missaire  du  gouvernement  seul , au  lieu  do 
Vitre  par  le  directeur  du  jury  t en  présence 
de  ce  magistrat.  ( C.  3brum.*Bn4,  art.  492  et 
518.)  (2) 

(Maury  — C.  Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  192  et  518  de 
laloidu3brum.au  4; —Considérant  qu’il  est 
justifié  par  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  du 
jury  spécial  d'accusation,  rapporté  en  exécution 
du  jugement  du  7 niv.  dernier,  que  ce  tirage  a 
été  fait  par  le  substitut  du  commissaire  du  gou- 
vernement seul,  lorsque  la  loi  en  attribuait  le  de- 
voir au  directeur  du  jury,  en  présence  du  subs- 
titut,aux  termesdel’art.  492  et  la 2e disposition  de 
l'art.  518,  et  lorsque  la  lr*  disposit.de  cet  article  ne 
lui  donnait  que  le  droit  d’indication  au  directeur 
du  Jury  de  seixe  citoyens  ayant  les  qualités  re- 
quises; qu’oinsi  il  y a nullité  absolue  dans  la  for- 
mation du  jury  spécial  d’accusation  Casse,  etc. 

Du  26  plur.  an  10.— Sect.  crim.—  Rapp.,  le 
cit.  Schwendl  — Concl. , le  cit.  Lefessier,  subst. 


COMPÉTENCE.— Conseils  de  guerre.— Tri- 
bunaux spéciaux. 

Le  conseil  de  guerre  qui  avait  été  légalement 
saisi  de  la  connaissance  d'un  assassinat , en 
vertu  de  la  loi  du  29  «ir.  an  6,  n’a  pas  cessé 
d’être  compétent  pour  juger  tes  accusés  . par 
cela  seul  au  ils  n’ont  été  arrêtés  que  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  18  pluv.  an  0, 
gui  a attribué  la  connaissance  de  ce  crime 
aux  tribunaux  spéciaux.  ( L.  8U  niv.  an  6, 
art.  22 ; L.  18  pluv.  an  9,  art.  10  et  30.)  (3) 

( Coulet  — C.  Min.  pub.  ) 

Un  assassinat  avait  été  commis  a Montpellier.  Le 
conseil  de  guerre,  saisi  de  falTaire  le  85  niv.  an  8,a- 
vait  eondammé  par  coutumacel’un  des  prévenus  à 
la  peine  de  mort,  l’autre  à vingt  ans  de  Tcrs.  En  l’an 
9,  et  postérieurement  à la  loi  du  18  pluv.  an  9,  ces 
prévenus  sont  arrêtés.  Le  2 vend,  an  10,  nouveau 
jugement  du  conseil  de  guerre  qui  les  condamne 
à vingt  ans  de  fers.  Le  conseil  uc  révision  casse 
ce  jugement  et  renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal 
spécial  de  l'Hérault. — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;-Vu,  1®  l’art.  22  de  la  loi  du 
29  niv.  an  6;  2°  la  loi  du  29  bruin.  on  7;  3°  les 
art.  10  et  30  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9 ; 4°  l’art. 
456  du  Code  des  délits  et  des  peines;— Considérant 
qu'avant  la  publication  delà  loi  du  18 pluv. an 9, 
le  conseil  de  guerre  permanent  de  la  9e  division 
militaire  était  légalement  saisi  de  l’accusation 
portée  contre  Antoine  et  Raymond-Marc  Coulet; 
qu’il  n’a  pas  cessé  de  l’être  par  l'événement  de 
farrestation  des  prévenus,  événement  qui  n’a 
porté  aucune  atteinte  a l’ordonnance  du  directeur 
du  jury,  du  25  niv.  an  R ;—  Considérant  que  ce 
conseil  était,  en  vertu  delà  loi  du  29  niv.  an  9,  à 
la  place  et  aux  droits  du  tribunal  ordinaire  de 
l'Hérault;  que  les  tribunaux  ordinairts  sont  ap- 
pelés par  l’art.  10  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  à 
connaître  des  assassinats  concurremment  avec 
les  tribunaux  spéciaux;  que,  dans  l’espèce,  celte 

connaissance  était  attribuée  aux  conseils  de  guerre, 
mis  eu  ce  point  au  lieu  et  place  des  tribunaux  ordi- 
naire» par  la  loi  du  29  niv.  an  6.  Or,  d'après  U loi 
nouvelle,  le»  tribunaux  ordinaire»  connaissaient  des 
assassinat»  concurremment  avec  les  tribunaux  spé- 
ciaux. Ce  n 'était  donc  pas  seulement  parce  que  le 
conseil  de  guerre  avait  été  saisi  antérieurement, 
mais  aussi  parce  que  le  tribunal  ordinaire  qu’il  rem- 
plaçait avait  encore  juridiction,  que  sa  compétence 
fut  maiulcuuc.  * 
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concurrence  n’a  pu  avoir  lieu,  vu  que  le  conseil 
de  guerre  a été  saisi  delà  cause  avant  la  création 
des  tribunaui  spéciaux;— Considérant,  par  suite, 
que  le  conseil  de  révision  de  la  9'  division  mili- 
raire  a,  par  son  jugement  du  6 niv.  dernier,  violé 
l’art.  Si  delà  loi  du  39  niv.  an  0,  et  la  loi  du  39 
brum.  an  7,  et  qu'il  a fuit  une  fausse  application 
de  l’art.  10  de  la  loi  du  1H  pluv.au  9;— liasse,  etc. 

Du  36  pltiv.  an  10.  — Sect.  crini.  — Ilapp.,  le 
cit.  Ilauchan.— Conclu  le  cil.  Leressicr,  subst. 


VAGABONDAGE.  — Caractères  CONSTITU- 
TIFS. — TRIBUNAUX  spéciaux. 
L'individu  qui  rétide  depuis  longtemps  dans 
une  commune  et  gui  s’y  livre  à des  travaux 
qui  peuvent  lui  procurer  des  moyens  d’exis- 
tence , ne  peut  être  considéré  comme  vaga- 
bond, par  cela  seul  qu’il  loge  tantôt  dans  une 
maison,  tantôt  dans  une  autre,  et  qu’il  ne 
justifie  pas  de  son  inscription  sur  le  registre 
de  la  commune.  (L.  10  vend,  an  4.)  (1) 

En  conséquence,  le  tribunal  spécial  ne  pouvait 
sans  excès  de  pouvoir  soumettre  à sa  juri- 
diction, comme  vagabond,  l'individu  qui  se 
trouvait  dans  cette  position. 

(Joubert  — C.  Mm.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  spécial  d’Indre-et-Loire,  le  17  frim. 
dernier,  et  les  pièces  produites  en  eiécution  d’i- 
celui;  — Attendu  qu’il  est  constaté  par  lesdites 
pièces  que  Louis  Joubert  réside  depuis  long- 
temps dans  la  commune  de  Tours  ; que , lors  de 
son  interrogatoire  et  devant  le  juge  qui  y pro- 
cédait, il  a été  reconnu  et  avoué  par  plusieurs 
personnes  domiciliées  dans  ladite  commune,  qui 
toutes  ont  attesté  qu’il  s’y  livrait  à des  travaux 
qui  pouvaient  lui  procurer  des  moyens  d’exls- 
* lencc;  que,  dans  cetlcj)0$ilion,  Louis  Joubert  ne 
pouvait  être  considéré  comme  étant  dans  un  vé- 
ritable état  de  vagabondage , soit  que  l’on  se  re- 
qoric  aux  dépositions  des  lois  anciennes , soit 
pue  l'on  s’attache  aux  dispositions  de  la  loi  du  10 
vend,  an  4,  dont  le  tribunal  spécial  du  dépar- 
tement d'Indrc-el-Loire  a fait  l'application  ; que 
de  la  seule  circonstance  qu'un  particulier  habi- 
tant d'une  commune  y loge,  tantôt  dans  une  mai- 
son , tantôt  dans  une  autre,  on  ne  doit  pas  con- 
clure qu'il  est  sans  domicile  fixe,  et,  par  consé- 
quent, en  état  de  vagabondage;  qu’il  suffit,  pour 
ne  pouvoir  nas  être  réputé  vagabond  , d’étre  fixé 
d’une  manière  constante  et  habituelle,  et  de  pou- 
voir justifier  de  ses  moyens  d’existence  dans  le 
lieu  qu’on  habite;  que  la  justification  de  l’in- 
scription sur  le  tableau  d’une  commune  n’est  re- 

3uisc  par  la  loi  du  10  vendém.  an  4 , qu’à  l’égard 
e ceux  qui  auraient  été  arrêtés  voyageant  sans 
passe-port  horsde  leur  canton;  que,  dans  l’espèce, 
c’est  dans  le  lieu  même  de  sa  résidence  habituelle 
ue  Louis  Joubert  a été  arrêté,  à l'occasion  du 
élit  particulier  qu’il  est  accusé  d’y  avoir  commis  ; 


(1)  V.  anal.,  Ou*.  15  prair.  an  8,  et  nos  obser- 
vations sur  la  question. 

(2)  L’exercice  des  droits  d’usage  dans  les  forêts 
est  soumis  à de*  règles  qui  se  trouvent  aujourd’hui 
dans  le  Code  forestier.  Les  infractions  à ces  règles 
peuvent  constituer  des  délits,  lors  même  que  le  droit 
d’usage  n’est  pas  contesté.  En  effet  , l’exception 
du  prévenu  fondée  sur  ce  qu’il  est  usager  n’est 

Point  préjudicielle,  lorsque  le  délit  consiste  dans 
abus  qu’il  a fait  de  son  droit.  C’est  ainsi,  dans 
l’espèce,  que  le  droit  d’usage  ne  justifiait  pas  l’usa- 
ger d’avoir  envoyé  son  bétail  dans  des  parties  de 
bois  qui  n’étaient  pas  déclarées  défensables  par  l’ad- 


ctque  le  tribunal  spécial,  en  le  déclarant  soumli 
à sa  compétence,  comme  vagabond,  à raison  du 
délit,  a fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  10 
vend,  on  4,  et  de  l'art.  8 de  la  loi  du  18  plu  y.  on  9 ; 
—Casse,  etc. 

Du  26  piuv.  an  10.  — Sect.  crim.  — Ilapp. , le 
cit.  Rataud.— Concl. , le  cit.  Lefessicr,  sûbst. 


DÉLIT  FORESTIER.— Qcest.  préjudicielle. 

Patinage. 

L'exception  que  le  prévenu  d'un  délit  de  pâtu- 
rage dans  une  forêt  , fonde  sur  un  droit 
d'usage  qu'il  prétend  lui  appartenir  dans 
cette  forêt,  ne  peut^élablir  une  question  pré- 
judicielle et  autoriser  le  tribunal  correction- 
nel à surseoira  son  jugement,  i*il  est  constaté 
qu’aumoment  du  délit  les  bois  n’avaient  pas 
été  déclarés  dé  pensables  (3). 

(Bidol  et  Beaucourt — C.  l’adra.  des  forêts.) 

Les  gardes  forestiers  de  l’arrondissement  de 
Nancy  avaient  trouvé  douze  chevaux  pâturant 
dans  les  bois  de  l’Etat.  Les  propriétaires  de  ces 
animaux  articulèrent  qu’en  vertu  d’anciennes  or- 
donnances du  duc  de  Lorraine,  ils  avaient  le 
droit  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  dansées  bois. 
Le  tribunal  correctionnel  n’accueillit  pas  cette 
exception;  mais,  sur  l’appel,  le  tribunal  criminel 
décharge  les  prévenus  des  condamnations  contre 
eux  prononcées.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  1«*  lit.  19  de 
l’ordonn.  de  1669 , 6°  disp.,  art.  156  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  --.Considérant  que  l’art.  !•*, 
tit.  19  de  l’ordonn.  des  eaux  et  forêts,  précité,  ne 
permet  aux  usagers  l’exercice  du  droit  de  pâtu- 
rage , dans  les  forêts  nationales,  qu’aux  lieux  dé- 
clarés défensables  ; —Considérant,  dans  l’espèce, 
que  les  bols  où  les  douze  chevaux  des  défendeurs 
ont  été  surpris  pâturant,  n’avaient  pas  été  décla- 
rés défensables;  que  cette  formalité  préalable, 
dont  la  stricte  exécution  tient  a la  conservation 
des  forêts  nationales . n’ayant  pas  été  remplie  , la 
reprise  constatée  par  le  procès-verbal  du  18  flor. 
an  9,  rédigé  par  les  gardes  forestiers  de  Nancy, 
non  argué  de  faux , était  un  délit  qui  devait  être 
réprimé;  — Considérant,  enfin,  que  le  titre  dont 
les  défendeurs  ont  excipé,  en  adinçltant  mémo 
qu’il  énonçât  la  concession  furmelle  du  droit  de 
pâturage,  n’était  néanmoins,  dans  l’espèce,  d’au- 
cune utilité  pour  légitimer  l’exercice  Je  ce  droit, 
puisqu’il  a été  constaté  et  reconnu  qu’à  l’époque 
et  dans  les  lieux  où  la  reprise  avait  été  faite,  les 
bois  n’avaient  pas  été  déclarés  défensables  ; — 
Casse,  etc. 

Du  26  pluv.  an  10.  — Scct.  crim.  — Ilapp., 
le  cit.  Liger-Ycrdigny.— Concl.,  le  cit.  Lefessier, 
subst. 


miniitralion.il  en  serait  encorr  de  même,  si  le  bé- 
tail n’était  pas  garde  conformément  à la  loi;  silo 
prévenu  s’etait  approprié  des  portions  de  bois  sans 
attendre  que  la  délivrance  lui  en  eût  été  régulière- 
ment faite;  si , n’ayant  droit  qu’à  des  bois  morts  et 
sers,  il  avait  coupé  du  bois  vert.  V . M.  Mangin  , 
Traité  de  l'action  publiant , n°  209.  La  Cour  do 
cassation  a consacré  ces  divers  points  par  ses  arrêts 
des  26  flor.  an  13,  7 avr.  1809,  28  janv.  1813, 10  fcv. 
1820,  12  avril  1822,  20  mars  1823,  etc.  K.  au  sur- 
plus, Jurisp.  du  XIXe  siècle,  vi»  Délit  forestier , 
n°  52  et  suiv.,  Quest.  préjud,  cl  Usage  (droits  sT), 
n°*  21,  26,  58  et  59.  * 
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DÉLIT  FORESTIER.— Compétence.— Proc  ts- 

VERBAL. 

La  compétence  doit  se  régler,  en  matière  fores- 
tière, sur  le  titre  de  la  prévention,  tel  qu'il 
est  caractérisé  parle  procès-verbal,  et  la  dé- 
claration faite  après  coup  par  le  garde  ré- 
dacteur du  procès-verbal  ne  peut  changer  ni 
atténuer  le  caractère  du  délit , ni  déterminer 
le  renvoi  de  l'affaire  à un  tribunal  autre 
que  celui  indiqué  par  la  nature  du  fait  con- 
staté. 

( Giroz,  Royer— C.  Min.  pub.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  37  de  la  loi  du  6 
oct.  1791;  —Considérant  que  le  délit,  tel  qu'il 
avait  été  constaté  par  le  jfîocès -verbal  du  garde- 
forestier,  se  trouvait  classé  par  l'art.  37  de  la  loi 
précitée , dans  les  attributions  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle;  que  la  connaissance  en 
aurait  dû  être  renvoyée  devant  le  tribunal  com- 
pétent, conformément  au  réquisitoire  du  com- 
missaire du  gouvernement; —Considérant  que 
l’aveu  fait  apres  coup  par  le  garde-forestier  à l'au- 
dience, duquel  il  résultait,  d'après  l'exposé  qui 
précédait  les  considérans,  que  deux  des  prévenus 
pouvaient  n’étre  pas  coupables,  ne  pouvait  chan- 
ger ni  atténuer  le  caractère  du  délit  qui  formait 
le  titre  de  la  prévention , et  qui  seul  aurait  dû 
servir  de  base  à la  décision  des  juges  quant  à la 
compétence  ; — Casse,  etc. 

Du  36  pluv.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Sieyès.— Concf.,  le  cil.  Lcfcssier,  subst. 


1°  ACCUSÉ.— Copie  de  pièces. 

2°Tbntativb. — Banqueroute  frauduleuse. — 
Questions  au  jury. 

l°5ou*  le  Code  du$  brum.  an  i,  lorsqu’il  n’avait 
pas  été  donné  copie  au  prévenu  de  banque- 
route frauduleuse , d'une  lettre  de  convoca- 
tion des  créanciers,  faisant  charge  au  procès, 
cette  omission  était  une  cotise  de  nullité.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  320  ) (I) 

2°  Dans  une  accusation  de  tentative  de  banque- 
route frauduleuse,  les  jurés  doivent,  à peine 
de  nullité, être  interrogés  surles circonstances 
constitutives  de  la  tentative  légale . (C.I791, 
til.  2,  scct.  2,  art.  31  ; L.  22  prair.  au  4.)  (2) 
( Desangré — C.  Min.  pub.  ) —jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  320  du  Code  des  dé- 
lits el  des  peines;— Considérant  qu'il  est  justifié 
par  l'état  de  notification  au  réclamant  des  pièces 
de  la  procédure,  qu’il  ne  lui  a pas  été  donné  copie 
de  la  lettre  de  convocation  des  créanciers,  écrite 
h l'un  d'eux,  le  2 therm.  an  9,  par  les  conjoints 
Grimbcrghs  ; que,  néanmoins,  cette  lettre  faisait 
charge  au  procès  et  a pu  influencer  la  solution  de 
la  deuxième  question  proposée  aux  jurés  ; 

Vu  aussi  la  loi  du  22  prair.  an  4;— Attendu 

Se  l’objet  de  l’accusation  intentée  contre  le  ré- 
mant  était  d’avoir  été  instigateur  el  complice 


(1)  y.  conf.,  Cass.  15  fritn.  an  8,  29  bruni,  an  10, 
elles  notes. 

(2)  K.  dans  le  même  sens  , Cass.  4 brum.,  14 
rair.,  19  mess,  et  14  therm.  an  7. 

(3)  Cette  règle,  fondée  sur  la  justice  et  1 huma- 
nité, nous  [tarait  implicitement  maintenue  par  l’ar- 
ticle 217  du  Codcd’instr.  crim.  qui  autorise  le  pré- 
venu à présenter  un  mémoire  île  défense  devant  la 
chambre  d’accusation  , et  par  l’art.  302  qui  n’inter- 
dit nullement  de  donner  connaissance  des  pièces  au 
prévenu , avant  la  mise  en  accusation  prononcée. 
Cette  opinion  est  partagée  par  Carnot , Comm.  du 


Cour  de  cassation.  ( l«r  vent,  an  10.  ) 

d’une  banqueroute  ou  tentative  de  banqueroute 
frauduleuse  ; que,  néanmoins,  les  jurés  n’ont  point 
été  interrogés  sur  la  tentative  ni  sur  les  circon- 
stances qui  devaient  donner  lieu,  d’apréslaloidu 
22  prair.  an  4,  à l’application  de  la  peine  pronon- 
cée par  l’art.  31,  secl.  ir,  lit.  2,  2*  part,  du  Code 
pén;— Casse,  etc. 

I)u  28  pluv.  an  10.— secl.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Sch* endt.— Concl.,  le  cil.  Lamarque,  subst.— 
PI.,  le  cil.  Guichard. 


DÉFENSE  — Communication  de  pièces. 
Les  charges  et  les  déposition*  qui  résultent  dé 
la  procédure  doivent,  à peine  de  nullité,  être 
communiquées  au  prévenu,  et  la  défense  qu’il 
établit  sur  ces  pièces  doit  être  remise,  avec 
elles,  au  jury  d'accusation.  ( L.  7 pluv.  an  9, 
art.  10  et  21.)  (3) 

(Brossar  et  Nunger— C.Min.  pub.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  10  et  21  de  la 
loi  du  7 pluv.  an  9,  relative  a la  poursuite  des  dé- 
lits;—Attendu  que  de  ces  deux  articles,  ainsique 
de  l’ensemble  de  la  loi  entière,  il  résulte,  non-seu- 
lement que  les  chargcsct  dépositions  doivent  être 
communiquées  a l'accusé,  afin  qu'il  ait  tous  les 
moyens  d’établir  sa  défense,  mais  encore  que 
celte  défense  doit  être  remise  au  jury  d’accusa- 
tion, en  même  temps  !que  les  charges  et  déposi- 
tions; -Attendu  qu’au  cas  présent,  les  accusés 
n’ont  eu  aucune  communication  des  charges  el 
dépositions,  et  que  le  directeur  du  jury,  avant  de 
les  traduire  devant  le  jury  d'accusation,  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  leur  donner  celte  communi- 
cation, sans  violer  ouvertement  la  loi  du  7 pluv. 
précitée,  dont  le  vœu  est  évidemment  de  mettre 
les  jurés  à même  de  prononcer  avec  pleine  con- 
naissance de  cause,  en  leur  soumettant  les  ré- 
ponses que  l’accusé  pouvait  faire  aux  charges  éta- 
blies contre  lui; — Casse,  etc. 

Du  29  pluv.  an  10.— Scct.  crim. — Rapp.,  le 
cit.  Rupérou.— Concl.,  le  cit.  Lamarque,  subst. 


TIMBRE.  — Procès-verbal.  — Affirmation* 
Les  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés  de 
la  régie,  en  cas  de  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre,  ne  sont  pas  soumis  à la  forma- 
lité de  l'affirmation.  ( L.  13  brum.  an  7,  art. 
31  et  32.)  (4) 

(L’Enrcg.—  C.  Mallet  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu,  1»  que  nulle  loi 
n’oblige  les  préposés  et  commis  à la  régie  du  tim- 
bre à l'affirmation  en  justice  de  leurs  procès-ver- 
baux;— Attendu,  £°  que  celle  du  3 vent,  an  6,  est 
la  première  qui  oit  assujetti  au  timbre  les  lettres 
de  voiture  ; que  le  droit  en  a été  fixé  à I fr.  par 
celle  du  C prair.  an  7;  que  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  deux  lois  n'ont  déterminé  le  mode  de  consta- 
ter les  contrat  entions  qui  y seraient  commises; 
—Attendu,  3°  que  celle  du  13  brum.  on  7,  est  celle 


Code  d'/nstr.  crim.,  sur  l’art.  302,  t.  2,  p.  440;  Le- 
gravereml,  toni.  1er,  ch.  5,  scct.  6;  Bourguignon, 
t.  Vf,  p.  485.  • 

(4)  V.  dans  1c  même  sens,  13  mess,  au  9;  2 et 
13  hrum.,  et  les  notes;  21  gerni.  an  10  el  26  fritn. 
an  13;  Dict.  de  l’Enregist.,  v°  Affirm.  de  procès - 
verbal. — Lrsarl.  31et  32dc  la  lot  du  13 bruni,  an  7 
ne  parlent  pas,  en  rfTct,  d'affirmation,  et  la  loi  dn 
21  germ.  nu  11,  faite  pour  interpréter  cc  dernier 
article,  et  postérieure  aux  jugement  qui  avaient  dé- 
claré que  cette  formalité  n’élait  pas  exigée  par  la  loi 
de  l'an  7 , ne  contient  rien  non  plus  qui  puisse  la 
faire  considérer  comme  nécessaire. 


( I * vent,  an  10.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  caséation.  ( !•»  vent.  AN  10.  ) »f 


qui  doit  être  considérée  comme  la  loi  générale  sur 
le  timbre  et  celle  dont  les  dispositions  doivent 
suppléer  en  tout  au  silence  de  toutes  les  autres 
lois  qui  l’ont  précédée;  qu'en  autorisant  par  l'art. 
31  les  préposés  de  la  régie  à retenir  les  actes,  re- 
gistres et  effets  en  contravention  a la  loi  du  timbre 
pour  les  joindre  à leurs  procès-verbaux,  à moins 
ue  les  contrevenans  ne  consentent  à signer  Ics- 
its  procès-verbaux  et  à acquitter  sur-le-champ 
l’amende  encourue  elle  droit  du  timbre;  qu'en 
ordonnant  ensuite  par  l’art. 32,  qu’en  cas  de  refus 
de  la  part  des  contrevenans  de  satisfaire  aux  dis- 
positions de  l’article  précédent,  les  préposés  de  la 
régie  leur  feront  signifier,  dans  les  trois  jours 
francs,  les  procès-verbaux  qu'  ils  auront  rapportés, 
avec  assignation  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement. on  ne  voit  pas  que  lesdits  articles 
aient  assujetti  lesdits  préposés  à la  formalité  de 
l’affirmation  judiciaire  de  leurs  procès-verbaux 
pour  leur  donner  foi  en  justice  ; d où  il  suit  qu'en 
annulant  le  procès-verbal  du  19  vent,  an  8,  pour 
cause  d'omission  de  celle  formalité,  les  juges  du 
tribunal  civil  du  département  de  l'Hérault  ont 
contrevenu  auxdits  articles  ci-dessus  rappelés  et 
ont  commis  eu  même  temps  un  excès  de  pouvoir, 
en  ce  qu'ils  ont  ajouté  à leur  texte  une  formalité 
qui  n’était  prescrite  par  aucune  loi;— -Casse,  etc 
Du  l,f  vent,  an  10. — Sect.  civ.—  Rapp.,  le  cit. 
Cocbard.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


VENTE. -Pbix.-Expkbts. 

Lorsque  le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé 
par  deux  experts  désignés,  et  quil  apparaît 

3ue  le  choix  de  ces  experts  a été  une  des  cod- 
ifions du  confraf,  la  mort  de  l’un  d'eux, 
survenue  avant  la  fixation  du  prix,  empêche 
qu'il  y ait  vente.  (L.  ult.  C.  decoutrab.  empt. 
et.vend.)  (I). 

(Roure — C.  Taillandier). 

Le  26  nov.  1787,  Taillandier  vendit  à Roure 
le  domaine  de  Griso-Manches.—  Le  prix  ne  fut 
point  fixé , mais  les  parties  stipulèrent  que  le  do- 

3 (1)  Ici  la  cause  était  régie  par  lea  principes  «lu 
droit  romain  qui,  après  diverses  variations,  avait 
fini  par  admettre  la  validité  de  la  vente  dont  le  prix 
était  laisse  à l’arbitrage  d’un  tiers.  V . !..  ult.  C.  de  eon - 
trahendd emptione ; P .* uni  but. liv.  3, lit.  23;  Lorry, 
but.  de éruption* et  venditione ,$§  1 et  2;  Failli  m us, 
Controv.  juris , liv.  2,  ch.  1;  Ducaurroy , but. 
expi.,  liv.  3,  lit. 23,$  1;  Ferriere,  Jnst.de  empt.  et 
vend.-,  Domal , Lois  civiles , lit.  2,  scct.  5;  Pothier, 
Contrat  de  vente,  n°  24,  etc.  — Ces  principes  ont 
passé  dans  les  art.  1591  et  1592  du  Code  civil,  et 
nous  pensons  que  ta  solution  ci-dcssus  serait  éga- 
lement dans  l’esprit  de  ces  articles. 

Mais  , en  serait-il  de  même  dans  le  cas  où  il  n'ap- 
paraîtrait pas,  d'après  les  termes  du  contrat  ou  1rs  cir- 
constances Je  la  cause,  que  les  parties  ont  choisi  leurs 
arbitres  avec  une  pensée  de  préférence  exclusive;  s’il 
apparaissait,  au  contraire,  que  les  parties  ont  voulu 
abandonner  la  détermination  du  prix  de  la  chose 
vendue  à des  arbitres  qu'ils  ont  nommés  sans  aucun 
motif  de  préférence  personnelle?  Dans  ce  cas,  nous 
pensons  que  s'il  arrivait  que  les  arbitres  ou  experts 
nommés,  ne  pussent  ou  ne  voulussent  remplir  leur 
mission , la  vente  n’en  devrait  pas  moins  subsister, 
sauf  à demander  au  juge , au  cas  de  refus  de  l’une 
des  parties,  de  nommer  d’autres  arbitres  ou  experts. 
Aiosi  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  18  novembre  l83!(Volume  1832). — A la  vérité, 
la  doctrine  de  cet  arrêt  est  fortement  combattue  par 
M.  Duvergier,  dans  son  Traité  de  ta  vente,  n°  152. 
Ce  judicieux  auteur  semble  fonder  son  opinion  sur 
une  présomption  de  droit  qui , à notre  avi»,  n’a  jrtçn 


rnainc  serait  payé  suivant  l'estimation  d'experts 
qu’elles  nommèrent. 

Roure  se  met  en  possession.— Dix  ans  s’écou- 
lent , dans  cette  situation , sans  que  l'expertise  soit 
faite.  — Dans  l'intervalle,  l'expert  de  Taillandier 
décédé.  Alors  ce  dernier  attaque  Roure  en  délais- 
sement.—Celui-ci  exripe  de  son  contrat,  de  sa 
possession  décennale  , et  demande  que  son  ven- 
deur soit  tenu  de  nommer  un  nouvel  expert. 

12  niv.  an  8,  jugement  de  première  instance, 
qui  ordonne  la  nomination  d'un  nouvel  expert  de 
la  part  de  Taillandier. 

29  prair.  an  9,  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
Riom,  qui , considérant  que  les  parties  n'étaient 
convenues  de  la  vente  qu’après  être  convenues  de 
leurs  experts;  que  le  vendeur  ne  pouvait  être 
tenu  de  placer  ailleurs  la  confiance  personnelle 

Î|u’il  avait  dans  l’expert  décédé,  déclare  la  vente 
aile  sans  prix,  et  conséquemment  nulle. 

POURVOI,  en  cassation  par  Roure. — Le  de- 
mandeur soutient  qu'une  vente  est  valable,  bien 
que  la  détermination  du  prix  soit  laissée  à l’ar- 
bitrage d'un  tiers;  que, dans  l’espèce,  la  désigna- 
tion des  experts  n était  nullement  exclusive  de 
l'intervention  d’autres  personnes  que  celles  qui 
avaient  été  désignées  . et  qu'en  annulant  la  vente 
l’arrêt  attaqué  a violé  la  loi  qui  ordonne  l'exécu- 
tion des  contrats. 

Le  commissaire  a pensé  que  les  parties  n’a- 
vaient pas  voulu  faire  déterminer  le  prix  de  la 
vente  par  des  experts  en  général,  mais  par  tels 
et  tels,  ayant  leur  confiance  personnelle  et  peut- 
être  exclusive.  — Or,  endroit,  la  question  lui 
paraissait  décidée  par  la  loi  dernière,  au  Code, 
de  contrahendàemptioneet  venditione  qui  régil 
le  lien  des  parties.  Cette  loi  déride  que  l'empê- 
chement de  l'expert  nommé,  fait  qu'il  n’y  o pas  de 
prix,  donc  pas  de  vente  : — super  rebus  venun - 
dandis , si  quis  rem  ità  comparaverit , uf  rea 
vendita  esset,  quanti  titius  astimaverit...tps$ 
noluerit  vel  non  potuerit  pretium  defintre , 
tune  pro  nihilo  esse  vendilionem ; quasi  nullo 
pretio  statuto. 

J absolu,  cl  qui  ne  revient  an  fond  qu'à  une  simple 
appréciation  de  faits,  savoir  : « que  toutes  les  fois 
que  les  experts  sont  choisis  par  les  parties,  ils  sont 
l’objet  d’une  confiance  spéciale  telle  qu'on  n’a  voulu 
donner  qu’à  eux  le  soin  Je  déterminer  le  prix  de  k 
rente.  • Or,  cela  n’est  vrai  qu’aulant  que  cela  résul- 
te des  termes  de  la  convention  ou  des  circonstances 
de  la  cause , et  c’est  évidemment  parce  qne  ce  point 
de  fait  a paru  constant  «Uns  l'espèce  que  nous  re- 
cueillons ici,  <|ue  le  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation qu’invoque  M.  Duvergier  lui-même,  a main- 
tenu la  décision  des  juges  du  fond  qui  avaient  annulé 
la  vente.  Sans  doute,  et  d'après  les  motifs  de  son 
rejet , le  tribunal  de  cassation  eût  egalement  rejeté, 
si  les  juges  du  fond  avaient  maintenu  la  vente  par 
le  motif  que  les  arbitres  nommés  n’avaientété,dans 
la  pensée  des  parties  contractantes,  l’objet  d'aucune 
préférence  personnelle  ou  exclusive.  Tout  dépend 
donc,  comme  on  le  voit,  de  l'appréciation  des  cir- 
constances. 

C’est  aussi  une  question  grave  et  fort  controversé^ 
que  celle  de  savoir  si  la  vente  serait  valable  dans  le 
cas  où  le  contrat  laisserait  la  détermination  du  prix 
à des  arbitres  qui  devraient  être  nommés  plus  lard. 
Mais  nous  examinerons  celte  question  en  rappor- 
tant un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  mai 
1814,  et  des  arrêts  de  Limoges  et  de  Toulouse  des 
4 avr.  1826  et  5 mars  1827,  qui  l’ont  plus  ou  moins 
expressément  jugée. — V.  sur  ces  questions,  Du- 
vergier, ubi  tuprà , n°  153;  Troplong, delà  J'ente, 

1. 1 ',  n°  157  cl  Ztciuri*)  Court  de  droit 

cirilfrançaû. 


Ml  ( |*r  VBNT.  AN  10.  ) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  nomi- 
nation respective  des  experts  chargés  de  faire  l’es- 
timation du  domaine  de  Griso-Manchcs , a pré- 
cédé la  convention  de  vente  ; conséquemment  que 
les  juges  d’appel  de  Riom  n’ont  contrevenu  à au- 
cune loi , en  décidant  que  la  conûance  person- 
nelle du  vendeur  et  de  l’acheteur  en  la  probité 
de  ces  experts,  était  un  des  élément  essentiels  de 
cette  convention,  et  que  la  vente  se  trouvait  ré- 
solue par  la  mort  d’un  de  ces  experts  avant  l’ esti- 
mation faite;—  Rejette,  etc. 

Du  l«r  vent,  en  10.— Sccl.  req.— Rapp.,\eni. 
Brillat-Savarin. 


SOCIÉTÉ. — Actionnaire. 

Lorsque  les  fonds  d'une  société  sont  divisés 
en  actions,  chaque  action  est  uns  portion 
indivise  dans  la  propriété  du  fonds  social  ; 
par  conséquent  chaque  cessionnaire  i faction 
devient  copropriétaire  du  fonds  social  et 
membre  de  la  société  ; il  ne  peut  pas  itre 
considéré  seulement  comme  un  simple  créan- 
cier bailleur  de  fonds  (I). 

(Serilly— C.  Fenis  Saint-Victor.) 

En  juillet  1783,  Bettinger,  Wendel  et  Fenis 
9aint- Victor,  s’étnient  associés  pour  l'exploita- 
tion d’une  manufacture  d'arrnes  établie  à Tulle, 
dont  ils  étaient  copropriétaires  par  indivis.—  Par 
l'acte  de  société, les  fonds  de  première  mise  étalent 
fixés  à 8 10,000  fr.  et  furent  divisés  en  soixante  ac- 
tions intéressées  de  4,000  fr.  chacune.  Les  asso- 
ciés avaient , en  vertu  de  cet  acte , le  droit  de  cé- 
der leurs  actions  en  tout  ou  en  partie,  ensemble 
ou  séparément,  et  les  cessionnaires  devaient  être 
intéressés  dans  la  société  dont  ils  partageraient 
les  profits  et  supporteraient  les  perles. 

Serilly  devint  propriétaire?  de  dix-huit  de  ces 
actions,  au  moyen  de  la  cession  que  lui  en  firent 
Wendel  et  Bettinger.— En  1792  Wendel  émigra, 
et  en  l'on  2,  Serilly  fut  condamné  a mort  par 
un  tribunal  révolutionnaire;  la  société  se  trouva 
donc  réduite  aux  cil.  Bettinger  cl  Fenis  Saint- 
Victor. 

Fenis  Saint- Victor  demanda  à profiler  de  la  loi 


(t)  l,M  auteurs  s'accordent  à reconnaître  à l'ac- 
tionnaire un  droit  de  copropriété  dans  tout  ce  qui 
compose  le  fonds  social  Voët,  sur  le  Digeste,  au  litre 
de  Hasretlitate  vel actions  vendit d , s'exprime  sur  ce 
point  d’une  manière  expresse  : Venditœ  actionii 
effectue  est , quod  vendit  or  eam  emptori  cedere  te- 
ntai ur.  Qud  rations,  si  quis  suant  actionem  sic 
SOCUT4TIS  parte*  allcri  vendiderit , nécessitas  ei 
edictit  generaiium  ordinum  imposita  transenbendi 
in  emptorem  apud  acta  soeietatis  actionem  vetuii- 
tam  , etc. — D’Aguesseau  , dans  son  Mémoire  sur  le 
comm.  des  actions,  n°0,  n’est  pas  moins  précis  que 
Voët:  «Une  action  dans  une  compagnie,  dit-il,  est 
la  même  chose  qu'une  part  dans  une  société,  qui 
donne  le  droit  de  partager,  à proportion  du  fonds 
qu'on  y met,  les  profits  certains  ou  incertains  de  la 
compagnie , i condition  de  supporter  aussi , dans  la 
même  proportion,  les'dcpenses  et  les  pertes  qu’elle 
peut  faire.  » — Merlin,  Quest.,  r°  Action,  $ l«r,  qui 
cita  lui-même  les  deux  auteurs  dont  nous  venons  de 
transcrire  les  passages,  n'hésite  pas  à se  ranger  à leur 
opinion,  et  ce  fut  sur  scs  conclusionsque  le  jugement 
que  nous  recueillons  fat  rendu,  après  des  plaidoiries 
solennelles  et  un  partage.  — L'art.  529  «lu  Code  ci- 
v il  a-t-il  apporté  quelque  changement  i la  Jottrine 
des  auteurs  et  à l’ancienne  jurisprudence  sur  ce 
point?  Merlin,  eod.  loco , n°  2,  et,  après  lui, 
M.  Pardessus,  Droit  comm.,  part.  4,  tit.  1,  ch.  2, 
gcct.  fi,  n°  992  et  iuiv.,  pensent  que  la  solution  de 


( 1"  TBTfT.  AM  10.) 

du  17  frim.  an  3,  qui  autorisait  les  associés  deq 
émigrés  à sc  faire  abandonner  toutes  les  propriétés* 
de  la  société  aux  conditions  portées  par  cette  loi, 
sauf  le  droit  qu'avait  Reltinger,  un  des  associés, 
d’y  concourir,  mais  à l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  héritiers  de  Serilly  soutinrent  qu'il  était 
copropriétaire  et  associé  de  l’établissement  de 
Tulle,  et  qu’à  ces  litres  il  devait  concourir  aux 
avantages  accordés  pur  la  loi  du  17  frim.  an  3. 

23  mess,  an  5 , jugement  du  tribunal  de  la  Cor- 
rèze conforme  aux  conclusions  des  représentons 
de  Serilly. 

Appel  de  Fenis  Saint-Victor.  — Par  jugement 
du V pluv.  an  8,  le  tribunal  civil  du  département 
du  Lot  infirme  le  jugement  du  tribunahlu  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  et  décide  que  Serilly  n'a  pas 
été  copropriétaire  de  la  manufacture  de  Tulle , et 
qu'il  n’a  eu  d’autre  qualité  que  celle  de  cession- 
naire d'actions  ou  bail/cur  de  fonds. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Serilly  pour  contravention  à la  loi  du  contrat , 
aux  art.  4 et  9 de  la  loi  du  17  frim.  an  3. 
jugement  ( après  partage.  ) 
l.E  TlflBUNAL; — Vu  l'aclc  de  société  de 
juill.  1783;  — Vu  la  loi  23,  (T.,  qui  porte  : 
AVi m hoc  servabitur  quod  ab  initio  convertit  ; 
legem  cttim  contractus  dédit.  — Vu  les  art  4 
et  9 de  la  loi  du  17  frim.  an  3,  ainsi  conçus: 
a Art.  4.  Une  décade  après  la  remise  des  regis- 
« 1res  et  contrats  de  société,  les  associés,  les 
« veuves  elenfansdesindividusdonllesbicnsau- 
« ront  été  confisqués,  déclareront  par  écrit,  en- 
« tre  les  mains  de  l'udminislration  du  district, 
« s’ils  consentent  à se  charger,  pour  leur  compte, 
« de  la  masse  de  l’actif  et  du  passif  de  la  société, 
« et  d’entretenir  en  activité  Icsdiiséiablissemens 
«aux  conditions  portées  au  présent  décret;  — 
a Art.  9.  I.e  directoire  du  district,  après  s'y  être 
a fait  autoriser  par  l’administration  du  déparle- 
« ment,  donnera  aux  associés  ou  autres  contrac- 
« tans  acte  de  cession  ou  abandon  de  toutes  les 
u propriétés  de  la  société  ; » 

« Considérant  que,  par  l’acte  de  société  con- 
tracté en  juill.  1783,  entre  les  cit.  Bettinger, 
Wendel  et  Saint-Victor,  les  fonds  de  première 


li  question  reste  la  même  sous  1c  droit  actuel  : « De 
ce  que  l'action  est  mobilière,  dit  le  savant  auteur  du 
répertoire,  relativement  à celui  qui  en  esfporteur» 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  soit  pas  dans  ses  mains 
le  signe  représentatif  d'une  part  dans  la  propriété 
du  fonds  mis  en  commun  par  l’acta  d’association. 
Mais  ce  principe  est  modifié  en  ce  sens  que,  tant 
que  dure  la  société,  chaque  actionnaire  n'est  pro- 
priétaire que  d'une  part  mobilière  dans  la  valeur 
des  immeubles  dépendant  de  l’entreprise  sociale  ; 
et  que  ce  n’est  qu'au  moment  oit  la  société  se  dis- 
sout, qu'il  devient  copropriétaire  de  ces  immeuble* 
eux-mêmes.  C’est  ce  qu’a  fort  bien  expliqué  l'ora- 
teur du  tribunal  dans  son  discours  sur  le  tit.  1er  du 
liv.  2 du  Code  civil.  » — Il  ne  faudrait  cependant 
pas  conclure  de  ce  que  chaque  action  dans  une  so- 
ciété de  commerce , donne  à l'actionnaire  une  co- 
propriété indivise  de  tout  ce  qui  la  compose,  que, 
dans  le  cas  où  l'actif  comprendrait  des  immeubles, 
chaque  associé  aurait  un  droit  immobilier  suscep- 
tible d’être  frappé  d’hypothèque , et  que  les  acqué- 
reurs  de  ces  immeubles  de  la  société  fussent  obligés 
de  remplir,  à l'égard  des  créanciers  de  chaque  as- 
socié, les  formalités  exigées  pour  purger  les  hypo- 
thèques des  vendeurs.  Non  : le  droit  reste  toujours 
mobilier,  et  ce  n’est  qu’à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété que  l'action  confère  une  part  aux  immeubles, 
sans  que  pour  cela  elle  change  de  nature.  Par- 
dessus,  loc.  cit . 


Jurisprudence  de  la  Cour  dé  cassation. 


(1"  vent.  AN  10.  ) Jurisprudence  de  la 

mise  dans  ladite  société  ont  été  fixés  a 240,000  liv., 
savoir,  60,000  liv.,  voleur  des  immeubles  dont  les 
associés  étaient  copropriétaires,  et  180,000  liv.  en 
argent,  meubles  ou  ustensiles;  que  ces  fonds, 
tant  meubles  qu'immeublcs,  ont  été  divisés  en 
soixante  actions  intéressées  dans  la  société;  que 
ces  actions  dans  In  main  des  associés  représen- 
taient leur  propriété  respective  dans  les  fonds  de 
première  mise;  que  les  associés  avaient  le  droit 
de  céder  leurs  actions;  que  ces  actions  n'auraient 
pu  changer  de  nature  entre  les  mains  des  ces- 
sionnaires, qu'autant  que  cela  aurait  été  dit  ex- 
pressément dans  le  contrat  de  société  ; que,  loin 
que  l'on  trouve  dans  cet  acte  une  disposition  ex- 
presse à cet  égard,  il  est  dit  que  les  cessionnaires 
partageront  les  profils  et  supporteront  les  pertes 
de  la  société,  ce  qui  est  le  signe  caractéristique 
de  l'association,  et  ne  permet  pas  de  méconnaître 
la  qualité  d'associés  en  la  personne  des  cession- 
naires; que  si,  par  l'acte  de  société,  il  est  ilit  que 
les  cessionnaires  ne  pourront  avoir  voix  délibé- 
rative sans  le  consentement  unanime  et  spécial 
des  associés,  tout  ce  qui  peut  s'induire  de  celte 
clause,  c’est  que  les  cessionnaires  ne  pouvaient, 
en  vertu  de  cette  seule  qualité,  concourir  aux  dé- 
libérations, mais  qu'il  ne  s'ensuit  nullement  qu'ils 
ne  dussent  pas  jouir  de  tous  les  autres  droits  so- 
ciaux; qu'un  de  ces  droits  était  de  concourir  aux 
avantages  accordés  aux  associés  des  confisqués, 
par  la  loi  du  17  frim.  un  3;  qu'ainsi  le  jugement 
attaqué , en  prononçant  que  les  héritiers  Sérilly 
n'étaient  ni  copropriétaires  ni  associés  dans  la 
manufacture  de  Tulle,  parce  que  leur  père  n'a- 
vait pu  leur  transmettre  des  droits  qu’il  n’avait 
jamais  eus  lui-même,  et  que  dès  lors  ils  ne  pou- 
vaient concourir  avec  le  cil.  Saint-Victor  aux 
avantages  accordés  par  la  loi  du  17  frim.  an  3,  est 
contrevenu  tant  à la  loi  du  contrat  qu'aux  art.  4 
et  9 de  ladite  loi  de  frim.  ; — (lasse,  etc. 

Du  lèvent,  an  10.— Sect.  civ.— Rapp-,  lecit. 
Bai  ire— Concl.,  le  cit.  Merlin,  commiss. 


DOT.  — Restitution.  — Papier-monnaie. 
L'art.  15  de  la  loi  du  16  nie.  an  6,  qui  oblige 
les  maris  à restituer  sans  réduction  tes  dots 
qu'ils  ont  dû  recevoir  en  numéraire,  n'est 

Îtoint  applicable  à ceux  qui,  sans  qu'on  puisse 
es  accuser  de  négligence  ou  de  mauvatse  ad- 
ministration, n’en  ont  pas  poursuivi  le  paie- 
ment  au  temps  où  il  était  exigible  (1). 

(Pommier — C.  héritiers  Chabcrl.) 
Chabert,  en  mariant  sa  fille  à Pommier,  lui 
constitue  en  dot  une  somme  de  49,000  liv.  : par- 
tie de  cette  somme  fut  payée  immédiatement  ; le 
reste  était  payable  plus  tard;  mais  le  terme  ar- 
rivé, Pommier  ne  l’exigea  pas,  et  30,000  livres 
restèrent  entre  les  mains  de  son  beau-père,  qui 
en  payait  les  intérêts.  — Après  le  décès  de  Cha- 
bert, et  en  l’an  3 , ses  héritiers  offrirent  à Pom- 
mier les  30,000  liv.  en  assignats,  et , sur  son  re- 
fus de  les  recevoir,  les  consignèrent,  en  sorte 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  20janv.  1807, 
et  la  note. 

(i)  Le  contraire  a été  jugé,  le  20  gérai,  an  12 
iqais  il  y avait  dans  l'espèce  cette  circonstance  par- 
ticulière, que  l'acquéreur  s’était  fait  consentir  une 
hypothèque  parle  vendeur,  pour  garantie  de  l’in- 
demnité que  celui-ci  lui  devait  par  suite  des  suren- 
chères qui  pourraient  être  formées.  — V.  Grenier, 
Comment,  tur  rédit  de  1771,  art.  19,  n°  2.  — L’art. 
2191  du  Code  civil  ne  donne  qu’aux  créanciers  ins- 
çrilt , i U diüérencç  de  l’édit  de  1771  qui  l’accordait 
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u’H  ne  les  reçut  que  comme  contraint.  — Au 
écès  de  lu  daine  Pommier,  qui  ne  laissait  pas 
d’enfans,  Pommier  offrit  aux  héritiers  de  sa  femme 
de  rembourser  la  dot , mais  suivant  la  valeur 
qu’avaient  les  assignats  au  temps  où  il  avait  été 
obligé  de  les  recevoir.  Ceux-ci  soutenaient  que  la 
dot  n’ai  ail  péri  entre  les  mains  du  beau-père, 
que  parce  que  le  gendre  n'en  avait  pas  exigé  le 
paiement  ; qu'il  était  donc  responsable,  et  devait 
rembourser  la  valeur  nominale. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Paris,  qui  ordonne  en  efTct  la  restitution  des 
30,000  liv.  sans  réduction. 

Mais  ce  jugement  fut  infirmé  par  le  tribunal 
d'appel,  qui  ordonna  la  restitution  suivant  l’é- 
chelle de  dépréciation  par  les  motifs  suivant  : 
Considérant  que  la  dis|K>silion  de  fart.  15  de 
la  loi  du  16  niv.  an  6,  qui  oblige  les  maris  à res- 
tituer sans  réduction  les  dots  qu'ils  ont  dù  rece- 
voir en  numéraire,  ne  peut  s'appliquer  qu’aux 
maris  auxquels  on  peut  reprocher,  comme  une 
négligence,  comme  une  mauvaise  administration, 
de  n'avoir  pas  poursuivi  le  paiement  de  la  dot 
dans  le  temps  qu  elle  était  payable  en  numéraire. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Chabert,  pour  fausse  interprétation  et  violation 
de  l’art.  15  de  la  loi  du  16  niv.  an  6 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  qu’il  n’y  a point 
mi  de  négligence  de  la  part  de  Pommier-Duvil- 
lard  à laisser  la  dot  de  sa  femme  entre  les  mains 
de  Chabert  père;  — Attendu  que  l'interprétation 
donnée  par  les  juges  d'appel  à fart.  15  de  U loi  du 
16  niv.  un  6,  n'en  présente  aucune  violation;  — 
Rejette,  etc. 

Du  l«r  vent,  an  10.— Sect.  req.— Conc/.,  le  cit. 
Lecoutour,  subst. 

SURENCHÈRE.— Hypothèque. 

Sous  le  régime  hypothécaire  de  1771,  l’acqué- 
reur qui  conservait  l’immeuble  mis  aux  en- 
chères, en  se  soumettant  à payer  le  montant 
de  la  surenchère , ne  faisait,  à l'égard  des 
créanciers  ( mime  chirographaires  ) du  ven- 
deur, que  porter  l'immeuble  à son  juste  prix. 
— En  conséquence,  il  ne  pouvait,  pour  l’in- 
demnité à lui  due  par  le  vendeur  , se  faire 
colloquer  par  préférence  à ces  créanciers, 
sur  l'excédant  du  prix  de  son  contrat  (i). 

(Créanciers  Dubuc— C.  Renoult.) 

Par  acte  public  du  4 nov.  1791,  Renoult  avait 
acquis  de  Dubuc  une  ferme  appelée  du  Cotillet, 
pour  43,000  liv.  — L’acquéreur  voulant  obtenir 
des  lettres  de  ratification,  déposa  son  contrat  au 
bureau  des  hypothèques.— Un  des  créanciers  do 
Dubuc  usa  de  la  faculté  que  donnait  l’art.  9 de 
l’édit  de  1771,  et  porta,  par  une  surenchère,  le 

Frix  de  la  vente  à 60,000  fr.— L’acquéreur  avait 
option,  ou  de  payer  le  prix  auquel  la  surenchère 
avait  porté  la  ferme,  ou  d’abandonner  son  ac- 
quisition; il  préféra  de  garder  l’héritage,  et  do 


à tous  créanciers,  le  droit  de  surenchérir.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  l'acqucreur  qui  se  rend  adjudica- 
taire, a droit,  après  paiement  des  créanciers  hypothé- 
caires, ft  à l'exclusion  des  chirogrnpliairei,  de  retenir 
en  ses  mains  la  différence  entre  le  prix  d'acquis  i- 
lion  et  le  prix  d’adjudication.  V Bordeaux,  27  Cér. 
1829. — Telle  est  l'opinion  de  Grenier,  Ujrpoth.  t.  2, 
n°  469,  et  de  Persil,  Réjg.  h JP-,  sur  l'art.  219!.— 
K.  sur  la  question  géuérale  de  savoir  à qui,  sous 
l'empiie  du  même  édit  de  1771,  profitait  la  suren- 
chère, deux  jugemens  des  16  mess,  an  4 et  21  mess» 
an  5,  et  les  notes. 
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payer  les  00,000  fr.— Mais  se  prétendant  créancier 
hypothécaire  de  son  vendeur  en  vertu  de  son  con- 
trat, pour  raison  de  la  somme  qu’il  avait  été  obligé 
de  paver  par  suite  de  la  surenchère,  il  ovoil  formé 
une  opposition  a ses  propres  lettres  de  ratiUcalion, 
et  se  présentait  en  conséquence  pour  preudre  part 
à la  distribution  du  prix  de  vente. 

On  lui  contestait  sa  collocation  ; on  prétendait 
qu'ildevoit  être  considéré  comme  acheteur  pour 
60,000  fr.,  de  la  même  manière  que  s’il  eût  ori- 

J;inairement  porté  a cette  somme  le  prix  de  la 
enne  achetée  par  lui,  et  qu’ainsi  cette  somme 
entière  appartenait  aux  créanciers  autres  quelui, 
soit  hypothécaires,  soit  chirographaires.— Le  tri- 
bunal civil  du  département  delà  Seine-Inférieure 
avait,  par  jugement  du  10  vent,  an  7,  condamné 
I)ubuc  a la  restitution  de  la  somme  de  17,000  fr., 
payée  par  Henoult,  en  sus  de  son  prix  de  vente, 
avec  hypothèque  à dater  du  jour  de  son  contrat. 

Sur  l'appel , le  tribunal  civil  du  département 
du  Calvados  considéra,  1°  qu’il  ne  résulte  pas  de 
la  faculté  donnée  par  l'édit  de  1771,  à tous 
créanciers  légitimes  du  vendeur,-  de  porter  des 
surenchères  sur  le  prix  d’un  contrat  déposé  au  ta- 
bleau des  hypothèques,  un  droit  préférable  pour 
l’enchérisseur  sur  le  montant  des  surenchères, 
au  préjudice  de  l’acquéreur  qui  les  a couvertes 
pour  conserver  son  acquisition  ; 2°  que  cet  édit 
porte,  art  19,  que  les  créanciers  hypothécaires 
seront  payés  sur  le  prix  des  acquisitions,  selon’ 
l’ordre  et  le  rang  de  leurs  hypothèques,  ce 
qui  s’appliquait  au  produit  des  surenchères  et  au 
prix  primitif  du  contrat  de  vente,  et  que,  pour 
contester  valablement  à l’acquéreur  l’hypothèque 
résultant  de  son  titrc.cn  attribuant  aux  créanciers 
chirographaires,  exclusivement  a lui,  le  bénélice 
des  surenchères,  il  faudrait  que  la  loi  eût  formel- 
lement dérogé  pour  ce  cas  a l’ordre  général  qu’elle 
prescrit,  mais  qu’il  ne  s’y  trouve  aucun  terme 
d’où  l’on  puisse  seulement  induire  une  telle  ex-r 
ception.-Kn conséquence, ce  tribunal  avait  rendu, 
le  3 germ.  an  8,  un  jugemeht  confirmatif  de  celui 
de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  créanciers 
Duhuc,  pour  fausse  application  de  l’art.  19  de 
l’édit  de  1771,  concernant  les  hypothèques,  et  par 
suite  contravention  à l’art.  9 du  même  édit. 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL; — Vu  l’art.  9 de  l’édit  du  mois 
de  juin  1771,  conçu  en  ces  termes  : « Pourra, 
pendant  les  deux  mois,  tout  créancier  légitime  du 
vendeur,  se  présenter  au  greffe  pour  y recevoir 
une  soumission  d’augmenter  le  prix  de  ladite 
vente,  au  moins  d'un  dixième  du  prix  principal, 
dans  le  cas  de  surenchère,  par  un  autre  créancier 
du  vendeur,  d'un  vingtième  en  sus  dudit  princi- 
pal par  chaque  enchérisseur,  ensemble  de  resti- 
tuer a l’acquéreur  des  frais  et  loyaux  coûts,  et  du 
tout  donner  bonne  et  suffisante  caution,  qui  sera 
reçue  par-de\anl  le  lieutenant-général  ou  autres 
officiers  du  siège,  suivant  l’ordre  du  tableau  en 
la  manière  accoutumée,  et  sera  loisible  a l’acqué- 
reur de  conserver  l’objet  vendu,  en  parfouruis- 
sant  le  plus  haut  prix  auquel  il  aura  été  porté  ; » 
— Attendu  qu’en  décidant  que  le  bénéfice  de  la 
surenchère  appartenait  à l’acquéreur  en  vertu  de 
son  hypothèque  pour  l’indemuilé  résultant  de  ce 


qu’il  a été  obligé  de  découvrir  les  surenchères 
pour  conserver  son  acquisition,  le  jugement  at- 
taqué a faussement  appliqué  l’art.  19  de  ladite 
loi  de  1771,  et  a contrevenu  a l’art.  9 de  ladite  loi, 
puisque  cet  article  n’accorde  à l'acquéreur  la  fa- 
culté de  conserver  l’objet  à lui  vendu,  qu’en  par- 
fournissant  le  plus  haut  prix  auquel  il  a été  porté; 
— Attendu  que  le  privilège  accordé  par  l’art.  9 
en  faveur  des  créancière  chirographaires,  devien- 
drait nul,  si  l’acquéreur  pouvait,  sous  le  prétexte 
d'une  hypothèque  de  l’espèce  de  celle  dont  il  s’a- 
git, s'attribuer  a lui-mérne  le  montant  des  sur- 
enchères, à l'exclusion  desdits  créanciers  chiro- 
graphaires;—Casse,  etc. 

Du  2 vent,  an  10  — Sect.  civ. — Rapp.,  le  cil. 
Oudot.  — ConcL,  le  cit.  Arnaud.  — Pt.,  les 
cit  Leroy-Neufvillcttc  et  Chabroud. 


DOUANES.— Injures.— Compétence. 
Lesjuaes  de  paix  sont  compétens  pour  connaî- 
tre des  injures  et  menaces  adressées  aux  pré- 
posés de  la  régie  des  douanes  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  pour  appliquer  l’amende 
de  500  fr.  prononcée  par  la  loi  du  22  août 
1791,  fil.  13,  arf.  14.  (L.  igerm.  an  2, art.  9; 
L.  14  fruct.  an  3,  art.  10.)  (1) 

( Douanes—  C.  Miquel  et  autres.  ) 

1<T  messidor  an  9,  jugement  du  juge  de  paix  de 
la  Roque  qui  condamne  Miquet,  Carilloz  et  au- 
tres solidairement  a l'amende  de  500  fr.  et  aux 
dépens  pour  avoir  injurié  verbalement,  et  me- 
nacé des  préposés  des  douanes  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions.— Appel  de  la  part  des  condamnés 
qui  soutiennent  que  le  juge  de  paix  était  incom- 
pétent pour  prononcer  une  amende  de  500  fr. 

11  fruct.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  qui  déclare 
le  jugement  nul  et  incompétemment  rendu,  at- 
tendu qu’il  ne  s’agissait  dans  l’espèce  que  d’in- 
jures et  menaces  verbales,  et  qu’en  cette  matière 
les  tribunaux  de  paix  ne  peuvent  prononcer  d'a- 
mende sans  contrevenir  au  Code  des  délitseldes 
peines,  et  aux  arrêtés  du  23  germ.  et  28  flor.  an 
4.— Pourvoi  de  la  part  de  la  régie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  l’art.  10,  de  la  loi  du 
14  fruc.  an  3 ;— Vuaussil’arrélédu  24  tberm.an 
4,  qui  rapporte  celui  du  28  flor.  précédent , — 
Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  adjugeant 
le  profit  du  défaut;— Casse,  etc. 

Du  3 vent,  an  10.— Sect.  civ. — Prés.,  le  cit.  Ma- 
leville.— Rapp.,  le  cit.  I^saudadc. —Cond.,  le 
cit.  Pons,  subst.— PI.,  le  cit.  Dupont. 


DOUANES  - Citation.-Délai.-Joürs  fériés. 
Les  déeadis  et  les  jours  de  fêtes  légales  ne  sont 
pas  compris  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  accordé  par  la  loi  du  9 flor.  an  7,  aux 
préposés  des  douanes  .pour  faire  C affirmation, 
de  leurs  procès-verbaux,  et  pour  traduire  les 
prévenus  devant  le  juge  de  paix.  (LL.  9 flor. 
an  7,  tit.  4,  art.  0 et  10;  17  tnerm.  an  6.)  (2) 

( La  régie  des  douanes— C.  Schowers.) 

Le  9 tltcrm.  an  8,  deux  préposés  d’Anverf 
avaient  saisi,  pour  introduction  en  fraude  de» 


(1)  P.  conf.,  Cass.  21  niv.  an  13et  26  août  1816. 
Ce  dernier  arrêt,  motive  avec  loin,  est  fondé  sur  le 
principe  que  les  lois  générales  ne  dérogent  pas  aux 
lois  spéciales,  lorsque  la  dérogation  n’est  pas  for- 
mellement exprimée  , et  qu'ainsi  le  Code  pénal  n’est 
point  applicable  à des  contraventions  particulières 
prévues  et  punies  par  une  loi  spéciale. 

* (9)  dm  te  mime  l«ns,  à U page  suivante,  le 


jugement  rendu  dans  l’affaire  Orban.  P . aussi  un 
arrêt  du  22  juill.  1828,  qui  décide  qu«  si , relative- 
ment aux  délais  qui  se  composent  de  plusieurs  mois 
ou  de  plusieurs  jours,  la  circonstance  que  le  délai 
expire  un  jour  de  fête  légale  peut  n’êtrc  pasprise  en 
considération,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le 
délai  fixé  n’est  que  d'un  jour  : en  CC  cas,  le  delai  »Q 
trouve  proroge  au  lendemain. 
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droits,  douze  ballots  et  un  sac  rempli  de  toile  de 
colon  blanche,  cachés  sous  de  la  tourbe.— Le  rap- 
port avait  été  clos  le  même  jour  0 lherm.,a  cinq 
heures  et  demie  du  soir.  La  citation  donnée  dans 
ce  rapport  pour  comparaître  devant  le  juge  de 
paii,  étoit  conçu  en  ces  termes  : Donné  assigna* 
tion  à comparaître  après  demain,  a dix  heures  du 
malin,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, aux  termes  de  la  loi,  non  compris  demain 
qui  est  un  jour  de  décadi,  par-devant  le  juge  de 
paix,  etc. 

Ce  juge  de  paix  a prononcé  la  confiscation  des 
objets  saisis  avec  amende. 

Sur  l’appel,  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment d’Anvers  avait,  par  jugement  du  îi  pluv. 
an  9,  déclaré  le  rapport  de  saisie  nul,  et  accordé 
main-levée  avec  indemnité,  par  le  motif  que  la  ci- 
tation n’avait  pas  été  donnée  dans  les  vingt-quatre 
heures,  conformement  aux  art.  6 et  10  du  litre  4 
de  la  loi  du  9 flor.  an  7.— Pourvoi  pour  contra- 
vention à la  loi  du  17  therrn.  an  6,  suivant  la- 
quelle les  jours  de  décadis  sont  des  jours  de  repos 
pour  tous  les  fonctionnaires  publics. 

JUGEMENT. 

LA  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  0 du  lit.  4 de  la 
loi  du 9 flor.  an  7,  qui  porte  : — « Si  le  prévenu 
est  présent,  le  rapport  énoncera  qu’il  lui  en  a été 
donné  lecture,  qu’il  a été  interpellé  de  le  signer, 
et  qu’il  en  a reçu  de  suite  copie,  avec  citation  à 
comparaître  dans  les  vingt-quatre  heures  devant 
le  juge  de  paix  de  l’arrondissement.  Ces  rapports, 
citations  et  affiches,  devront  être  faits  tous  les 
jours  indistinctement;— L’art.  10  du  même  titre, 
qui  énonce  que  les  rapports  seront  affirmés  au 
moins  par  deux  des  saisissans  devant  le  juge  de 
paix  ou  l’un  de  ses  assesseurs,  dans  le  délai  donné 
pour  comparaître; — Et  l’art.  Ier  de  la  loi  du  17 
therm.  an  6,  portant  : « Les  déradis  et  jours  de 
fêtes  nationales  sont  des  jours  de  repos  dans  la 
république.— Art.  3.  Les  autorités  constituées, 
et  leurs  employés,  vaquent  les  jours  énoncés,  sauf 
les  cas  de  nécessité  et  l’expédition  des  affaires  cri- 
minelles; » —Attendu  que,  d’aprèsles  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  therm.  an  6,  les  juges  de  paix 
ne  doivent  pas  donner  d’audience  les  jours  de  dé- 
cadis, et  qu’ils  ne  peuvent  être  astreints  a rece- 
voir les  affirmations  de*  rapports  des  employés 
des  douanes  lesdits  jours;  que  ces  employés  ne 
peuvent  donc  être  assujettis  nia  assigner  les  pré- 
venus à comparaître  ces  mêmes  jours,  ni  a affir- 
mer leurs  rapports  ces  jours-la:—  Attendu  quela 
loi  du  9 flor.  au  7,  ne  contient  aucune  dérogation 
à la  loi  du  17  therm.  an  6;  que  quoique  l’art.  6 
du  tit.  4 de  celle  du  9 flor.  ait  voulu  que  les  rap- 
ports, citations  et  affiches  fussent  faits  tous  les 
jours  indistinctement,  il  ne  s’ensuit  pas  que  les 
citations  dussent  indiquer  l’audience  au  décadi, 
puisqu’elle  ne  peut  evoir  lieu  nnjourconsaciéau 
repos  |»ar  la  loi; — Que  le  jugement  attaqué  a donc 
faussement  appliqué  l’art.  6 du  tit.  4 de  la  loi  du 
9 flor.  an  7,  et  contrevenu  aux  art.  1 et  9 de  la 
loi  du  17  therm.  an  6,  en  cassant  le  rapport  du 
9 therm.  on  6,  sous  le  prétexte  que  la  citation  qu’il 
contient  n’iridiquc  pas  le  jour  de  décadi  pour 
comparaître  à l’audience  du  juge  de  paix,  et  parce 
qu’il  n’a  point  été  affirmé  le  meme  jour  de  dé- 
cadi ; — Casse,  etc. 

Du  3 vent,  an  10.— Scct.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Maleville. — Rapp.,  lecit.  Oudol.— Conc!., Iccil. 
Pons,  subst.— P/.,  les  cit.  Dupont  et  Méjan, 


PAPIER-MONNAIE.— Remboursement. 
—Terme 

La  loi  du  35  mess,  an  3,  qui  défend  aux  débi- 
teurs de  se  libérer  en papiçr ‘monnaie  avant 
IL— P*  PABTIE, 


l'échéance  de  leurs  dettes,  est  applicable  à 
ceux  mêmes  qui,  par  le  titre  constitutif  de 
la  dette,  ont  la  faculté  de  se  libérer  dans  tirs 
délai  déterminé.  (L.35  mess. an  3, art.!  et  5.)(1) 
(Leblanc— C.  Pillard.) 

Le  10  germ.  au  9 , la  cour  d'appel  de  Paris,  en 
confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bar-sur-Aube,  a annulé  un  rembour- 
sement fait  par  les  sieurs  Leblanc  au  sieur  Pil- 
lard le  7 fruclid.  an  3,  d’une  somme  de  5,000  fr. 
qu’ils  devaient  a celui-ci,  mais  qu'ils  n’étaient 
tenus  de  lui  pajer  que  dans  le  cours  de  dix  an- 
nées, à compter  du  5 flor.  an  3. 

Le  sieur  Leblanc  s’est  pourvu  en  cassation 
pour  fausse  application  de  l’art.  l*r  de  la  loi  du 
35  messid.  an  3,  ainsi  conçu:  « Aucun  créancier 
ne  peut  être  contraint  de  recevoir  le  rembourse- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  avant  le  terme  porté 
au  titre  de  sa  créance.  » — I.c  demandeur  a 
prétendu  que  cet  article  n'a  pas  dù  empêcher 
le  remboursement  par  lui  fait , et  il  s’est  fondé 
sur  les  termes  dans  lesquels  a été  stipulé  le 
délai  accordé.  Le  contrat  porte  : a Laquelle 
somme  lesdits  acquéreurs  ont  promis  et  se  sont 
obligés  de  payer  audit  citoyen  Pillard,  dans  le 
cours  de  dix  années , à compter  de  ce  jour,  et 
jusqu'à  ce  temps,  s'obligent  de  payer  au  vendeur 
les  intérêts  de  ladite  somme,  lesquels  intérêts  di- 
minueront au  fur  et  à mesure  des  paiemens  que 
les  acquéreurs  pourront  faire.  » 

Voici  comment  raisonnait  le  demandeur  pour 
établir  son  moyen  de  cassation  : « Dans  les  obli- 

f;aiions  à terme,  il  ne  faut  pas  confondre  Icsdif- 
érentes  clauses  qui  expriment  l'intention  des 
contractans.  Il  en  est  qui  permettent  expressé- 
ment au  débiteur  de  se  libérer  tous  les  jours, 
mais  qui  l’y  obligent  apres  un  certain  temps.  1! 
en  est  qui  ne  font  qu'obliger  le  débiteur  de  payer 
à une  époque  fixe.  Il  en  est  d’autres  qui  lui  ôtent 
la  faculté  de  s’acquitter  avant  cette  époque.  Dans 
le  premier  cas  , le  terme  peut  être  appelé  facul- 
tatif ; il  est  limitatif  dans  le  second  , et  prohibitif 
dons  le  troisième.  Bien  évidemment,  ce  n’est  pas 
pour  ce  troisième  ras  que  la  loi  du  35  messid.  an 
3 a été  faite;  il  était  inutile  que  le  législateur 
vint  au  secours  du  créancier,  qui  avait  pris  lui- 
même  ses  précautions,  en  stipulant  qu’on  ne 
pourrait  pas  le  rembourser  avant  un  certaio 
terme.  Ce  n’est  pas  non  plus  pour  le  premier  cas; 
le  législateur  ne  pouvait  pas  ôter  à un  débiteur  le 
droit  qui  lui  était  acquis , par  son  contrat,  de  so 
libérer  tous  les  Jours  que  comprendrait  son  terme 
de  paiement*  La  loi  n’a  donc  été  faite  que  pour 
le  second  cas  ; et,  pourquoi  l’a-t-elle  été?  Parce 
que  le  contrat  ne  s’exprimait  pas  en  termes  for- 
mels. Si  le  terme  était  stipulé  pour  le  seul  avan- 
tage du  débiteur,  on  pourrait  douter  si  le  créan- 
cier ne  pourrait  pas  aussi  s’en  prévaloir  pour 
refuser  un  paiement  anticipé  ; c’est  ce  doute  que 
la  loi  a résolu  en  faveur  du  créancier;  et  elle  a 
pu  le  faire , parce  que  le  texte  du  contrat  laissait, 
a cet  égard , le  pouvoir  législatif  dans  toute  sa 
latitude  Mais  ce  n’est  point  à ce  second  cas  que 
peut  être  censée  appartenir  la  clause  dont  il  est 
ici  question;  elle  appartient  évidemment  au  pre- 
mier, et , dés  là , c’est  par  une  extension  illégale 
de  la  loi , vjue  les  premiers  juges  ont  annulé  le 
remboursement  dont  il  s'agit.  » 

Le  commissaire  Merlin  «a  dit , qu’en  droit,  on 
ne  connaissait  que  deux  espèces  île  termes:  Fun, 
qui  tendait  à favoriser  le  débiteur;  l’autre,  qui 


ç!)  y.  1rs  conclusions  conf.dc  Merlin,  dans  colle 
affaire,  (Juc>t.,  v°  Papier- Monnaie,  $ Ir'*.  y,  aussi 
decision  conforme,  Ç.u>$,  7 déc.  1809. 
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n’avait  pour  objet  que  l'avantage  du  créancier  ; 
qu'il  était  vrai  que,  parmi  les  termes  stipulés  pour 
la  commodité  du  débiteur,  il  en  était  qui  assu- 
raient expressément  à celui-ci  la  faculté  de  se  li- 
bérer avant  leur  échéance,  taudis  que  d'autres  ne 
faisaient  que  la  sous-entendre;  mais  qu’elle  n'en 
avait  pas  moins  lieu  duus  l’un  et  l’autre  cas,  cl 
ue  le  débiteur  avait  toujours  le  double  avantage 
e ne  pouvoir  être  contraint  de  payer  avant  l’cn- 
tlére  révolution  du  terme,  et  de  pouvoir  payer 
tous  les  jours  qui  précèdent  cette  époque.— Que 
c’en  était  assez  pour  dire  que  l’art.  l*r  de  la  loi 
du  «5  messid.  était  applicable  à ces  deux  cas; 
u’en  effet,  s’il  était  vrai  que  cet  article  eût  été 
écrété  uniquement  pour  les  termes  stipulés  en 
faveur  des  débiteurs,  il  était  vrai  aussi  qu’il  n’ad- 
mettait aucune  distinction  entre  les  différentes 
manières  dont  pourrait  être  nuancée,  dans  un 
Contrat,  la  stipulation  du  ternie;  que,  s’il  ne 
distinguait  pas,  il  était  général,  et  ne  permettait 
pas  de  distinguer;— Que  cette  loi  n’avait  eu  en 
Vue  qu’un  seul  objet,  celui  de  déclarer  franche- 
ment qu’à  l’avenir , pour  les  paiemens  en  assi- 
nals , le  débiteur  n'aurait  plus  la  faculté  de  se 
bérer  avant  le  terme  où  il  pourrait  y être  con- 
traint: qu’elle  s’était  servie,  pour  celu,  d'expres- 
sions si  générales  , si  indéfinies , qu’il  était  im- 
possible de  la  restreindre  par  des  interprétations, 
qui , tout  ingénieuses  qu’elles  peuvent  paraître, 
n’en  étaient  pas  moins  arbitraires;  d’où,  conclu- 
rions au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  25 
messid.  an  3;— Attendu  qu’il  est  constant  que 
Pillard,  lors  du  remboursement  des  6,000  francs, 
dont  il  s’agit , n’a  pas  fait  la  déclaration  prescrite 
par  l’article  ci-dcssus  cité  de  la  loi  du  23  messid. 
an  3;— Attendu  que,  loin  de  contrevenir  a cette 
loi,  le  tribunal  d’appel  de  la  Seine  s’y  est  con- 
formé;-Rejette,  etc. 

Du  3 vent,  an  10.  — Sect.  req.  — Prés.,  le  cit. 
Murairc.— Rapp.,  le  cit.  Poriquet. —Conc/.,  le 
clt.  Merlin , commissaire.  — P/.,  le  cit.  Charier- 
Ifves.  

DOUANES.—  Marque.  — Procès-verbal.  — 
Visa.— Jour  férié.— Nullité.  — Confisca- 
tion. 

Un  procès-verbal  de  saisie  de  marchandises 
circulant  sans  acquit-à-caution  dans  la  dis- 
tance de  deux  myriamètres  de  la  frontière, 
n’est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  mention- 
nerait pas  la  marque  et  les  numéros  des  bal- 
lots saisis  : cette  formalité  n'est  prescrite 
que  pour  les  saisies  faites  sur  les  bàtimens  de 
mer  pontés  et  lorsque  le  déchargement  ne  peut 
Quoir/i«udeJuiffl.(L.9flor.an7,lit.  4,  art. 8.) 
Un  procès-verbal  de  saisie  peut  ne  recevoir  le 
visa  (supplétif  de  l’enregistrement ) que  le  sur- 
lendemain de  sa  date , lorsque  te  jour  inter- 
médiaire est  un  jour  férié.  ( L.  9 Dur.  an  7 , 
lit.  4,  art.  9.)  (I) 

En  matière  de  douanes,  la  nullité  du  procès- 
verbal  (le  saisie  de  marchandises  prohibées , 
n empêche  pas  que  la  confiscation  n'tn  doive 
être  prononcée.  (L.  25  août  1793,  art.  4.)  (2) 

(I)  y.  conf.,  le  jugement  du  3 vent,  an  10,  à 

la  page  précédente. 

(2;  V.  ident.,  Cass.  16  krum.  an  10. 

(3)  F.  Cass.  28  vent,  an  8,  17  fruct.  an  12 — Ces 
jugemens  font  bien,  comme  celui  que  nous  rappor- 
tons ici , application  «lu  droit  de  transfert  qu’accor- 
dait au  titulaire  de  l’office  supprimé  l’art.  66  de  la 
loi  de  1793;  mais  il  est  vrai  de  dire  qu’ils  ne  résol- 
vent pu  identiquement  la  même  question,  car  le 


Cour  de  caséation.  ( 4 veut.  AU  iO.  ) 
(Douanes— C.  Orban.) 

l«r  fruct.  an  8,  jugement  du  tribunal  des  Deux* 
Nèlhcs  qui  déclare  nul  un  procès*verbalde  saisie 
de  drilles  ou  chiffons  circulant  sans  acquit-a-cou- 
lion  dans  la  dislance  de  deux  myriamètres  de  lo 
frontière,  et  dirigées,  d’après  la  lettre  de  voilure, 
vers  le  territoire  balave,  contrairement  aux  prohi- 
bitions des  loisdes 3 av.1793  et  12  pluv.an  3.  La 
nullité  du  procès-verbal  était  fondée  sur  ce  «lou- 
ble  motif  qu'il  ne  mentionnait  pas  les  marques 
et  numéros  des  ballots  saisis,  et  sur  ce  qu’il  n’a- 
vait  (mis  été  visé  le  lendemain,  mais  seulement  le 
troisième  jour.— Le  même  jugement  ne  pronon- 
çait pas  lu  confiscation.— Pourvoi  de  la  part  de 
la  régie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  3,  8 et  9,  titre  4 
de  la  loi  du  9 floréal  an  7 ;— Vu  aussi  l'art.  4 de 
Th  loi  du  15  août  1793;—  Attendu  que,  dans  te 
procés-vcrbal  portant  saisie  des  marchandises 
dont  il  s’agit,  la  cause  en  est  littéralement  expri- 
mée; que  le  poids,  le  nombre  des  ballots  et  r es- 
pèce des  marchandises  saisies  y sont  bien  dési- 
gnés, et  que  la  marque  et  les  numéros  des  ballots 
ne  sont  prescrits  que  pour  les  saisies  faites  sur  les 
bàtimens  de  nier  poulé*  et  lorsque  le  décharge- 
ment  ue  peut  avoir  lieu  de  suite;  et  que,  dans 
l'espèce,  il  ne  s'agit  puint  d’une  saisie  semblable; 
que  le  procès-verbal  «la  saisie  a pu  être  visé  le 
surlendemain  de  sa  date,  dans  la  circonstance  où 
le  jour  inlemiédiuiic  était  uu  décadi  ;—  Attendu 
qu’il  s’ensuit  de  ce  qui  précède  que  le  jugement 
attaqué , en  déclarant  nul  ledit  procès-verbal , 
comme  contraire  auxdils  art.  3,  8 et  9,  litre  4,  de 
la  loi  du  9 flor.  au  7,  a fait  une  fausse  application 
de  ces  articles; — Attendu  encore  que,  d’après 
ledit  ai  l.  4 de  la  loi  du  15  août  1793,  la  confisca- 
tion des  marchandises  prohibées  à leur  sortie  doit 
être  prononcée  dans  le  cas  même  où , a raison 
d’un  vice  de  forme,  il  y aurait  lieu  daunulcr  le 
procès-verbal  portant  saisie  de  ces  marchandises; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  ne  pro- 
nonçant point  celte  confiscation,  a contrevenu  en- 
core a cet  article,  puisque  les  marchandise*  dont  U 
s'agit  étaient  prohibées  à leur  sortie;— Donne 
défaut  contre  le  cil  Orban , et  pour  le  proûl 
Casse,  etc. 

Du  3 vent,  an  10.— Sect.  civ.  — Près.,  le  cil. 
Male  ville.— Rapp.,  le  cit.  Liborel.— Concl.,  le 
cil.  Pons,  subst .—PI.,  le  cit.  Dupont. 

PATERNITÉ.— Filiation.— Alimens. 

V.  ce  jugement  à la  date  du  3 ventôse  an  U. 

OFFICE.— Titulaire.— Solidarité. 

La  liquidation  d’un  office  supprimé  doit  être 
faite  au  nom  du  mari  titulaire  , tors  même 
que  cet  office  a été  acquis  solidairement  par 
le  mari  et  la  femme.  ( L.  2 fév  1791,  art.  5.) 
En  conséquence,  le  titulaire  d'un  office  ainsi 
liquidé  peut  rembourser , par  le  transfert 
d'une  inscription  sur  le  grand-livre  , les 
créanciers  privilégiés  sur  l'office • (L.  24  août 
1793,  art.  GG  ) (3) 

■ ; 7 — - ■ ■ ■ - ■ 

premier  décidé  que  le  défaut  d'opposition  au  sceau 
«les  litres  n 'éteint  pas  les  lispolhiqucs  sur  l'office, et 
ne  soustrait  pas  le  créancier  à l'obligation  d'accep- 
ter en  paiement  le  transfert  de  l'inscription  sur  le 
grand-livre  provenant  de  la  liquidation;  et  le  se- 
cond décide  que  l’indication  de  paiement,  contenue 
en  l’acte  de  vente  de  l’office,  ne  donnenasnon  plut 

Iau  vendeur  le  droit  de  refuser  le  transfert...  Entre 
les  titulaires  des  office»  el  leur»  créanciers , c'était 


( 4 YBîrr.  an  10.)  JuHtprud&ncê  de  la 

(Béhagae— C.  Lépinoy.) 

L'office  de  maître  particulier  des  eaux  et  forêts 
do  Tournebcim  avait  été  acquis  par  Bébague  et 
sa  femme  solidairement , des  héritiers  Lépinoy  , 
moyennant  le  service  d’une  rente  annuelle  rie 
1,110  francs.  Par  suite  de  la  suppression  de  l'of- 
fice, une  liquidation  fut  faite  au  nom  de  Béliaguc 
seul,  en  qualité  de  titulaire,  et  il  fut  inscrit  seul 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Profilant 
alors  de  la  faculté  que  donnait  aux  titulaires  des 
offices  supprimés  l’art.  GG  de  la  loi  du  Si  août 
1793,  Ré ha^iic  fit  aux  héritiers  Lépinoy  le  trans- 
fert d’une  partie  de  son  inscription,  mais  ceux-ci, 
peu  empressés  de  voir  leur  débiteur  sc  libérer 
envers  eut  de  cette  manière , prétendirent  que 
Bébague  n'avait  pu  faire  liquider  l’office,  ni  ob- 
tenir une  inscription  et  en  opérer  le  transfert 
sans  le  concours  des  héritiers  de  son  épouse,  co- 
propriétaire de  cet  office. — Jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Somme  qui  accueille  cette  prétention. 

Pourvoi  par  Bébague,  pour  violation  de  l’art.  5 
de  la  loi  du  2 fév  1791  et  de  l'art.  GG  de  la  loi  du 
24  août  1793. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  5 de  la  loi  du 
2 fév.  1791,  ainsi  conçu  : « Les  liquidations  d'of- 
« fices  seront  faites  au  nom  et  au  profit  des  der- 
« niers  titulaires,  sauf  aux  prétendant  droit  a la 
« propriété  des  finances  des  offices , à conserver 
« leurs  droits  par  la  voie  d'opposition  entre  les 
« mains  des  conservateurs  des  finances  cl  des 
« gardes-rôles  réunis;» — Vu  l’art.  GG  de  la  loi 
du  21  août  1793 , ainsi  conçu  : « Les  créanciers 
« directs  de  la  nation  pour  des  sommes  au-dessus 
« de  3,000  livres  provenant  de  la  dette  exigible 
a soumise  à la  liquidation,  sont  autorisés  a divi- 
« ser  l'inscription  sur  le  grand-livre , qui  sera 
« faite  à leur  crédit,  pourvu  toutefois  qu'aucune 
« fraction  ne  soit  inférieure  à 50  livres  de  rente, 
« et  Us  pourront  rembourser,  au  moyen  d'un 
« transfert  , leurs  créanciers  personnels  ayant 
« hypothèque  spéciale  et  privilège  sur  l’objet  II- 
« quidé;  » — Considérant  que  lors  de  la  vente 
de  l’office  dont  il  s'agit , Uéhnguc  et  son  épouse 
s’obligèrent  solidairement  a payer  aux  veuve  et 
héritiers  Lépinoy  une  rente  annuelle  de  1,110  fr.; 
que  l’art.  & de  la  loi  du  2 février  1791,  veut  que 

à qui  ne  recevrait  pas  ou  ne  garderait  pas  1rs  titres 
de  rente  sans  va  leur,  avec  lesquels  l’Etal  remboursait 
les  finances  des  offices  supprimés. 

(I)  Dans  toute  liquidation  sur  le  prix  exprimé, 
la  loi  veut  qu’on  y ajoute  1rs  charge»  : d'un  autre 
côté,  le  droit  des  transmissions  reposant  sur  1rs  va- 
leurs (art.  4 de  la  loi  du  22  frim.  an  7),  ne  peut  être 
liquidé  sur  celles  qui  ne  sont  pas  transmises;  de  là 
la  nécessité  de  distinguer  ce  qui  doit  ôtre  ajoute  au 
prix  de  ee  qui , au  contraire , doit  être  déduit  des 
évaluations  de  la  chose  vendue.  Dans  le  jugement 
ui  va  suivre,  le  sens  du  mot  charge  est  clairement 
éterminé,  et  sous  ce  rapport  ce  jugement  est  im- 
portant à recueillir,  parce  que  la  distinction  qu’il 
établit  sert  de  base  à une  jurisprndence  résultant  de 
nombreux  arrêt»,  et  dans  laquelle  cette  distinction 
a été  plutôt  sentie  que  nettement  posée.  — Ici , la 
règle  est  expliquée  par  deux  exemples:  l’un  puisé 
dans  l'impôt  foncier,  qui  formant  charge  du  fonds, 
ne  doit  pas  être  ajouté  ru  prix, sauf  une  distinction 
relevée  dans  un  arrêt  du  1 9 triai  1819;  l'antre  tiré 
de  la  nature  des  rentes  foncières.— Sur  ce  point,  le 
tribunal  de  cassation  suit  les  principes  dn  droit  an- 
cien , et  la  doctrine  des  auteurs  ( F.  Dumoulin,  des 
fiefs,  $ 83,  n°  88;  Poquet  de  I.ivoniére,  dei  Fiefs , 
livv»3,  cbap.  3,  sert.  5;  Sudre,  des  /.ois,  § 10,  n®8, 
et  U Nouveau  Demi z art , v°  Donation,  § 1",  n*4); 
ïnai»  il  a dû  réformer  sa  jurisprudence,  en  présence 
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« la  liquidation  des  offices  soit  faite  au  nom  et 
« au  profil  du  titulaire  ; » que  cet  article  réserve 
uniquement  aux  prétendant  droit  à In  propriété 
des  finances  des  offices  la  faculté  de  conserver 
leurs  droits  par  la  voie  de  l'opposition  ; que  l’ar- 
ticle <56  de  la  loi  du  21  août  1793,  autorise  ex- 
pre  tsémenl  les  créanciers  directs  de  la  nation  h 
utiliser  l’inscription  faite  à leur  profit  sur  le  grand- 
livre;  que  cet  article  leur  donne  le  droit  de  rem- 
bourse!, au  iriny  en  d'un  transfert,  leurs  créanciers 
personnels  ajout  hypothèque  spéciale  et  privi- 
lège sur  l’objet  liquidé;  que  Bébague  père  a été 
liquidé  seul  en  qualité  de  titulaire;  que  les  hé- 
ritiers de  son  épouse  n’ont  dû  être  pour  rien  dans 
cette  liquidation,  d’après  la  loi  du  2 février  1791; 
qu'ils  n'ont  pas  même  fait  usage  de  la  faculté  de 
l'opposition  que  la  loi  leur  réservait;  que  Béha- 
gue  père  s’est  conformé  à la  disposition  des  lois 
citées,  en  faisant  a ses  adversaires  les  offres  d’une 
inscription  qui  lui  avait  été  accordée  comme  titu- 
laire, et,  à ce  titre,  créancier  direct  de  la  nation  : 
qu’au  moyen  de  ces  offres,  Bébague  père  a été 
fondé  a éteindre  l’obligation  solidaire  qu’il  avait 
contractée;  que  le  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué  a violé,  au  contraire,  ouvertement  les- 
dilcs  lois,  en  privant  Béhague  père,  créancier  di- 
rect de  la  nation,  qui  avait  liquidé  sa  créance, 
du  droit  de  se  libérer,  au  moyen  du  transfert  de 
son  inscription,  de  l’obligation  solidaire  qui  était 
à sa  charge; — Casse,  etc. 

Du  4 vent,  on  10.— Sect.  ci v.—Rapp.,  le  cit. 
Vergés. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


ENREGISTREMENT.  — Rente  foncière.— 
Charge. 

La  rente  foncière  n est  pas  seulement  une  charge 
du  fonds,  c'est  une  partie  réservée  dans  le 
fonds  même  par  le  bailleur  de  ce  fonds. — En 
conséquence , les  renies  foncières  grevant  un 
immeuble  vendu  ne  doivent  pas  être  ajoutées 
au  capital  du  prix  de  la  vente,  pour  la  liqui- 
dation du  droit  d'enregistrement  auquel  cette 
vente  donne  ouverture.  Il  en  est  à cet  égard 
comme  de  l’impôt  foncier.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  15,  S «O  (1) 


du  caractère  purement  personnel  et  mobilier  attribué 
parla  législation  nouvelle  aux  rentes  qui  n’affectent 
plus  les  immeubles  que  comme  créances  hypothé- 
caires. — Aussi , a-t-il  été  statue  en  sens  contraire 
du  jugement  ci-dessus  , par  les  jugemens  et  arrêts 
des  3 niv.  et  19  prair.  an  11,  12  niv.  et  9 froet.  an 
12,  14  mess,  et  9 vend,  an  13  , et  7 fév.  1827,  etc. 
— Toutefois,  aucune  de  ces  décisions  n*s  porté 
atteinte  à l’interprétation  donnée  par  ec  jugement 
au  mot  charge,  si  fréquemment  employé  dans  les 
art.  14  et  15  de  la  loi  de  frim.;  ce  n’est  que  dans 
l'application  du  principe  aux  rentes  dites  foncières , 
que  la  Cour  a modifie  sa  décision.  — M.  Merlin, 
dans  son  réquisitoire  lors  du  jugement  précité  du 
12  niv.  an  12,  (F.  Quest.  de  droit , v®  Enregis- 
trement, J 18),  critique,  il  est  vrai,  le  jugement  que 
nous  recueillons  ici , en  disant  que  « si  ce  jugement 
est  conforme  aux  principes  du  droit  commun  sur  la 
nature  de  la  rente  foncière,  il  est  en  opposition  ma- 
nifeste avec  la  disposition  littérale  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7.  . . . » et  il  invoque,  à l’appui  de  ccttc 
assertion,  plusieurs  «les  jugemens  ou  arrêlsque  nous 
venons  de  citer  nous-mêmes;  mais  nous  pensons 
que  cette  critique  n'est  pas  fondée,  cl  que  le  chan- 
gement apparent  de  jurisprudence  qu'il  signale  dans 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  Retient  qu’au 
changement  qui  s’est  opéré  dans  la  législation  sur 
la  nature  de»  rentes  foncières  qui , de  partie  du 
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(La  régie— C.  Jacquier  et  Lacroii.) 

Contrat  de  vente  d'une  vigne  grevée  d’une  rente 
foncière. 

L’acte  de  vente  ayant  élé  présenté  a l'enregis- 
trement, le  receveur  a perçu  le  droit,  d’abord, 
sur  le  prix  exprimé  de  la  vente  de  la  vigne , et 
ensuite  sur  le  capital  de  la  rente  foncière.  Il  o 
considéré  celle  rente  comme  unctharye.  Or , l'en- 
registrement se  perçoit  sur  le  capital  des  charges 
du  fonds  ; c’est  la  réglé" générale.  * 

Christophe  Jacquier  et  Alelchior  Lacroix,  ac- 
quéreurs , se  sont  pourvus  en  remboursement  du 
trop-perçu. 

le  fruct.  an  8,  jugement  du  tribunal  d’arron- 
dissement de  Chambéry  , qui  leur  adjuge  leurs 
conclusions. 

POURVOI  de  la  régie , fondé  sur  le  .<6  de  l’ait. 
15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , ainsi  conçu  : « Art. 
15.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l’usufruit  et  de 
la  jouissance  dos  immeubles,  est  déterminée, 
pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  pro- 
portionnel, ainsi  qu’il  suit  : — S 8.  Pour  les  ven- 
tes  par  le  prix  exprimé,  en  y ajoutant  toutes 

les  charyes  en  capital,  ou  par  estimation  d’ex- 
perts dans  les  cas  autorisés  par  la  loi.  » 
JUGEMENT. 

LE  .TRIBUNAL;  — Considérant  que , lors- 
que le  S 6*  art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , 
veut  que,  « pour  déterminer  la  valeur  d’un  objet 
« vendu  ou  cédé,  on  joigne  au  prix  exprimé  dans 
« l’acte  ccldi  de  toutes  les  charges  imposées  à 
«l’acquéreur,»  cette  disposition  ne  peut  s’en- 
tendre que  des  charges  imposées  dans  le  contrat 
même  et  non  de  celles  inhérentes  a la  chose  ven- 
due, et  qui  la  suivent  dans  quelques  mains  quelle 
passe,  comme  la  rente  foncière;  — Considérant 
que  tant  que  la  rente  foncière  existe  sur  le  fonds, 
la  propriété  de  ce  fonds  se  divise  entre  le  bailleur 
qui  conserve  la  directe,  cl  le  preneur  qui  ne  re- 
çoit que  la  propriété  utile  , et  qu’il  est  impropo- 
sable  d’exiger  du  cessionnaire  de  ce  dernier,  des 
droits  pour  le  transport  d’une  propriété  qui  ne 
lui  est  réellement  point  transmise;  que  cette 
demande  est  d’autant  plus  insoutenable  dans 
le  cas  actuel,  que  François  C ai  nier  n’a  point 
cédé  ou  vendu  aux  défendeurs  la  propriété  de  la 
vigne  dont  s’agit , mais  seulement  le  droit  qu’il 
avait  dans  l’acensemeftt,  fait  a ses  auteurs,  de 
cette  vigne  ; que  quand  meme  Garnier  n’aurait 
point  chargé  les  défendeurs  de  payer  la  rente 
stipulée  dans  le  bail  à cens,  ils  n’en  auraient  pas 
moins  été  obligés  de  la  payer;  qu’ainsi  celle 

fonds  qu'elles  étaient,  sont  devenues  Je  simples 
créances  mobilières  , grrvant  l'immeuble  par  voie 
hypothécaire. — au  surplus,  sur  cette  mature  qui 
touche  à une  branche  considérable  et  difficile  de  In 
perception,  le  Traité  des  droits  d' Enregistrement , 
de  MM.  Championnicrc  et  Rigaud,  tom.  4,  n"  3217 
à 3236. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  25  niv.  an  10.— 
L’art.  10,  lit.  3 de  l’ordonnance  de  1673  était  ainsi 
conçu  : • Au  cas  qu*un  négociant  ou  un  marchand 
voulût  »«•  servir  de  scs  livres,  journaux  et  registres, 
ou  que  la  partie  offrît  d’y  avoir  foi , la  représenta- 
tion pourra  être  ordonnée  pour  en  extraire  ce 
qui  concerne  le  différend.  » On  voit  que  cet  article 
ne  prévoyait  pas  le  cas  de  refus  de  communication  des 
livres,  et  ne  déterminait  pas  les  conséquences  que 
ce  refus  devait  entraîner.  I.c  jugement  décide  avec 
gran,  le  raison  , ce  semble,  que  le  refus  de  produire 
les  livres  doit  être  interprélé  contre  celui  de  qui 
ce  refus  émane.  — l.e  Code  «le  commerce  est  plus 
explicite  ; mais  il  permet  seulement  au  juge  de  dé- 
férer le  serment  à la  partie  qui  offre  de  s’eu  rap- 


chargc  était  indépendante  de  toute  stipulation  « 
— Considérant  que  si  au  prix  réel  de  la  cession  »1 
fallait  joindre  le  capital  de  la  rente  foncière,  il  n’y 
aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  y joindre  aussi 
le  capital  de  l'inqiôt  foncier , qui  suit  de  même 
le  fonds  et  oblige  le  possesseur,  indépendamment 
de  toute  stipulation,  ce  qui  serait  ouvertement 
déraisonnable  ; — Rejette , etc. 

I)u  4 vent,  an  10.— Sccl.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Liborcl.— Jiavp. , le  cit.  Maleville.  — Conel.,  le 
cit.  Pons,  subst. 


LIVRES  DE  COMMERCE  — Preuve. 

Un  commerçant  ne  peut  refuser  de  produire  en 
justice  ses  livres  , auxquels  son  adversaire 
offre  de  s’en  rapporter.  (Ord.  de  1673,  lit.  3, 
art.  10.)  (i) 

(Chabanel— C.  Jalaquier  ) 

Jalaquier  demandait  aux  frères  Chabanel  le 
paiement  d’une  obligation  de  10,000  fr  , par  eut 
souscrite  en  l’an  2,  à son  profit. — I.es  frères 
Chabanel  consentaient  à le  pay  er,  mais  suivant  l’é- 
cliellc  de  dépréciation.— Jalaquier  soutenait  qu'ils 
devaient  le  payer  en  numéraire,  aux  termes  de  la 
loi  du  1 4 fruct . an  5, art  .2,  parce  que  le  litre  souscrit 
en  l'an  2 se  référait  a une  obligation  contractée 
avant  le  1er  janv.  1791  ; et,  sur  ce  fait , il  ofTrait 
de  s’en  rapporter  aux  livres  de  ses  adversaires  eux- 
mêmes. 

Jugement  interlocutoire  qui  ordonne  l’apport 
des  livres;  puis  Jugement  définitif  qui , faute  par 
les  défendeurs  d’avoir  produit  leurs  livres,  les 
condamne  au  paiement  des  19,000  livres,  valeur 
métallique. — Pourvoi  contre  ces  deux  jugemens. 

JUGEMEHT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  1"  delà  loi  du 
14  fruct.  an  5,  et  l'art.  10,  lit.  3j  de  l’ordonnance  de 
1673.  — Attendu  que  dans  l’espèce  le  cit.  Jala- 
uicr  est  porteur  d’un  litre  conslituédans le  cours 
es  assignats; — Attendu  qu’il  a offert  de  s'en 
rapporter  au  registres  de  ses  débiteurs  ; — attendu 
que  ces  registres  sont  communs  à tous  les  inté- 
ressés.—Rejette,  etc. 

Du  4 veut,  an  10.— Sect.  civ. 


HYPOTHEQUE.  — Lettuk  de  ratification. 

Confiscation. 

L’acquéreur  qui,  après  avoir  payé  une  partie 
de  son  prix  mu  vendeur,  nonobstant  l'existence 
d’ hypothèques  , a été  obliyé,  par  suite  de  la 
condamnation  révolutionnaire  de  ce  dernier , 


porter  aux  livres  de  son  adversaire  : « Si  la  partie, 
aux  livres  de  laquelle,  porte  l’art.  17,  on  ofTrc  d'a- 
jouter foi , refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut 
déférer  le  serment  à l'autre  partie,  a — Il  y a celle 
différence  entre  l’Ordonnance  et  le  Cotle,  que  l’or- 
donnance exigeait  comme  condition  de  la  repré- 
sentation des  livres  qu'on  offrit  «T y ajouter  foi. 
Aujourd'hui  cette  offre  n'est  que  facultative  ; mais 
si  elle  a été  faite,  et  que  l’autre  partie  refuse  de  re- 
présenter »«•§  livres,  le  juge  peul  déférer  le  serment 
supplétoireà  la  partie  adverse.  V .1  .ocré,  sur  les  art. 
15  et  17,  C.com.;  et  Pardessus,  n°  259. — Du  reste,  il 
a clé  fréquemment  jugé  que  les  dispositions  du  Co«lc 
de  romm.  concernant  la  représentation  des  livresdes 
négociant  sont  purement  facultatives,  eu  ce  stmsque 
In  loi  nliandonneà  la  prudence  «les  juges  l’apprécia- 
tion «les  circonstances  «jui  peuvent  faire  admettre 
ou  refuser  la  communication  , et  qu’à  cet  égard  leur 
dérision  ne  saurait  présenter  ouverture  A cassation. 
y.  Cass.  18  fév..  1827,  4 fév.  1828,  13  août  1833 
(Volume  1833). — y.  au  surplus,  notre  Diction,  du 
contentieux  comm v°  Lurcj  de  çgmmace,  ttu*  19 
cl  «uiv.i  29  cl  lui  v. 
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laquelle  emportait  confiscation,  de  verser  le 
restant  de  son  prix  dans  la  caisse  nationale , 
peut,  s'il  se  trouve  poursuivi  par  les  créan- 
ciers opposons  aux  lettres  de  ratification, 
les  renvoyer  à se  faire  payer,  d'abord  et  jus- 
qu’à due  concurrence,  sur  les  sommes  versées 
au  trésor  public. — En  payant  forcément  à la 
caisse  nationale,  caisse  de  séquestre,  l'acqué- 
reur est  censé  avoir  payé  aux  créanciers 
eux-mêmes.  (Edit  de  1771,  art.  10.)  (1) 
(Lecomte — C.  Ilcilangcr.) 

Une  ferme  de  Thiais  fut  vendue  en  1783  par 
Dormesson  a la  darne  Brllanger,  pour  le  prix  de 
4*5.000  liv.  : — 340,000  liv-  furent  comptées  lors 
de  la  passation  du  contrat  ; — 85,000  liv.  restèrent 
dans  les  mains  de  l’acquéreur. 

Dormesson  péritsous  la  hache  révolutionnaire. 
— Ses  biens  furent  confisqués. — La  darne  Bellan- 
ger  fut  vivement  poursuivie  par  les  agens  du  fisc 
pour  s’acquitter  de  ce  qu'elle  devait  à Dormes- 
son. — Elle  paya  89,500  livres  en  capital  et  inté- 
rêts , et  reçut  une  quittance  définitive  et  pour 
solde. 

Depuis  lors,  elle  crut  devoir  prendre  des  let- 
tres de  ratification. — Les  héritiers  Lecomte  y 
furent  opposons.  — Elle  eicipa  de  son  paiement 
forcé  à la  nation.  — Les  opposons  répondirent 
avoir  hypothèque  sur  la  totalité  du  prix  , comme 
sur  la  totalité  (les  biens  vendus  ; et  sans  quereller 
le  paiement  de  89,500  liv.  a la  nation,  il  demandè- 
rent à être  payé  sur  les  340,000  livres  payées  au 
vendeur  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

*6  prair.  an  4,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  confirme  les  oppositions  sur  les  som- 
mes payées  a Dormesson. 

Appel.— *6  niv  an  6,  jugement  du  tribunal  de 
Versailles,  qui  dégage  de  toutes  poursuites  la 
dame  Rellanger,  jusques  après  l'épuisement  de 
89,500  liv.,  versées  à la  caisse  des  domaines  na- 
tionaux. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Le- 
comte. — 13  frim.  an  7 , jugement  de  cassation 
fondé  sur  ce  que  l’art.  19  de  l’édit  de  1771  or- 
donne le  paiement  sur  le  prix  entier  de  l’acquisi- 
tion ( V.  ce  jugement  supra  à sa  date.) 

Le  tribunal  de  l’Oise  saisi  par  suite  de  la  con- 
testation , rend  , le  18  lherm.  an  7 , un  jugement 

(I)  Cette  decision,  rendue  sur  un  second  pour-  1 
voi , est  contraire  au  premier  jugement  du  tribunal 
de  cassation  intervenu  à la  date  du  13  frim.  an  7. 
—A  notre  avis,  et  abstraction  faite  de  la  législation 
révolutionnaire  d’alors,  il  ne  faudrait  pas  conclure 
en  thèse  générale  de  celte  solution,  qu’une  simple 
consignation  dans  Ira  caisses  de  l'Etal  d’une  somme 
plus  que  suffisante  pour  payer  les  créanciers,  aurait 
pu  liliérer  l’acquéreur,  relativement  à la  portion 
de  son  pris,  payée  rnlre  les  mains  du  vendeur,  sans 
égard  à l'hypothèque  dont  les  biens  étaient  gre- 
vés. En  effet,  un  tel  paiement,  daprts  les  rô- 
les do  droit  commun , était  tout-à-fail  illégal,  et 
ès  lors  n'était  pas  libératoire.  Donc,  selon  ces 
mêmes  règles,  les  créanciers hypotherai res  étaient 
en  droit  «le  poursuivre  l’acquéreur,  pour  le  forcer 
à leur  tenir  compte  des  deniers  ainsi  payés  au  nié- 

F ris  de  leur  hypothèque;  et  ce  droit,  ils  pouvaient 
exercer  de  suite,  et  sans  être  astreints  à discuter 
le  surplus  du  prix.  Le  tribunal  de  cassation  objecte 
que  si  l'acquéreur  est  comptable  envers  les  créan- 
ciers  hypothécaires  de  la  totalité  de  son  prix,  ce  ne 

Peut  être  que  lorsque  leurs  créances  l'excèdent  ou 
égalent;  d’où  il  conclut  que  l’acquéreur  avait  été 
fondé  à payer  à son  vendeur  une  partie  île  son  prix, 
ayant  retenu  en  ses  mains  plus  du  double  du  mon- 
tant des  créances.  Mais  n'est-ce  pas  un  principe 
élémentaire  que  l’hypothèque  est  un  droit  iudivisi- 
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portant  que  l'action  hypothécaire  ne  donne  droit 
au  créancier  opposant , que  jusqu’à  concurrence 
de  sa  créance;  que  la  dame  llcilangcr  avait  payé 
à la  nation  au-delà  de  la  créance  des  héritiers 
Lecomte  ; qu’ainsi  les  héritiers  Lecomte  doivent 
se  pourvoir  sur  la  somme  payée  au  trésor  public. 

Nouveau  pourvoi  encassalîon.  Les  demandeurs 
invoquaient  l’art.  C et  l’art.  19  de  l’édit  de  1771 , 
comme  loi  de  la  matière;  ils  soutenaient  que  l’en- 
tier prix  de  la  vente  était  affecté  aux  opposans; 
que  si  les  89,500  liv.  versées  à la  caisse  des  do- 
maines nationaux  avaient  péri , les  opposans  de- 
vaient être  payés  sur  le  surplus  des  4*5,000  liv., 
prix  de  la  vente.  — La  législation  révolutionnaire 
avait,  il  est  vrai,  suspendu  les  droits  des  deman- 
deurs; mais  la  loi  du  21  prair.  an  7,  qui  restitue 
aux  familles  lesbiens  des  condamnés,  les  a réta- 
blis. Donc  ils  existent  encore  dans  leur  force  pre- 
mière. Donc,  en  les  méconnaissant,  il  a été  con- 
trevenu a l’édit  de  1771. 

La  défenderesse  a soutenu  que  le  droit  d’hypo- 
thèque des  demandeurs  avait  subi  une  modifica- 
tion destructive.  Quel  qu’ait  été  , a-t-elle  dit , le 
mérite  des  lois  de  révolution  par  cela  seul  qu’elles 
furent  lois , elles  furent  la  règle  des  actions  ; et 
toutes  actions  nées  sous  l ctnpire  de  ces  lois  doi- 
vent être  appréciées  selon  elles  : impossible  d’en 
faire  abstraction , comme  le  demandeur  le  pro- 
pose.— En  un  mot,  l'hypothèque  a été  détruite 
par  la  confiscation.— Elle  n’a  pas  été  rétablie  par 
la  restitution , puisque  les  restitués  doivent  re- 
prendre les  choses  dans  leur  état  actuel  ( art.  18). 

— Donc  aujourd’hui,  plus  d'hypothèque  sur  la 
ferme  de  Thiais. 

Mais  quand  l’hypothèque  n’eùt  pas  été  détruite, 
la  dame  Dellangcr  serait  encore  a l’abri  de  l’ac- 
tion qu’on  lui  intente;  — car,  si  le  versement  de 
scs  fonds  n'est  pas  un  paiement,  c’est,  du  moins, 
une  conaiynation.  — Dans  les  deux  cas,  il  y a 
libération.  — A la  vérité,  l'hypothèque  est  Iota 
intoto,  — c’est-à-dire  que  tout  défendeur  de 
fonds  est  dans  le  cas  de  la  maxime  salve  aut  ccde. 

— Mois  Dhéricourt  et  tous  les  auteurs  sur  la  ma- 
tière conviennent  que  l'opposant  n’a  de  droit  sur 
le  prix  provenant  d’un  immeuble  que  jusqu’à  con- 
currence de  ce  qui  lui  est  dù. — En  sorte  qu’il  est 
désintéressé  dès  qu’il  y a paiement  ou  consigna- 

blc,  qui  subsiste  en  entier  cl  indistinctement  sur 
tous  les  immeubles  affectes  et  sur  chaque  portion 
de  ces  immeubles?  Or,  le  but  de  l'hypothèque  étant 
d’arriver  au  paiement  de  la  creance  pour  laquelle  elle 
nété  stipulée, il  fautde  toute  nécessité  qu’elle  jouisse, 
relativement  au  prix,  des  mêmes  qualités  et  avan- 
tages dont  elle  jouit  à l’égard  des  immeuble»  eux» 
mêmes;  d'où la  conséquence,  comme  il  adéjâctédit, 
que  les  créanciers  hypothécaires  sont  fondés  à pour- 
suivre l’acquéreur,  sans  avoir  à se  pourvoir  préala- 
blement sur  les  sommes  qu’il  a pu  déposer  ou  con- 
signer, à moins  que  celle  consignation  n'ait  été 
effectuée  à la  suite  d’offres  adressées  aux  créan- 
ciers : voilà  cc  qui,  en  droit  commun,  noussemblc 
incontestable. — Mais  ici,  et  cela  justifie  la  décision 
du  tribunal  de  cassation,  il  s'agissait  d'une  consi- 
gnation forcée,  impérieusement  exigée  par  la  loi  ; 
l’Etat  s'était,  à cet  égard,  constitué  en  quelque 
sorte  le  représentant  ou  fondé  de  pouvoirs  des 
créanciers,  lesquels  pouvaient  réclamer  leur  paie- 
ment sur  les  sommes  déposées  (art.  13  de  loi  du  25 
juill.  1793).  On  conçoit  des  lors  qu'en  un  tel  cas, 
l’acqucreur  ait  été  admis  à renvoyer  les  créanciers 
à se  pourvoir  sur  ce»  sommes,  qui  avaient  etc  tou- 
chées, pour  leur  compte  , par  un  tiers  (l’Etal)  auto- 
rise à recevoir  en  leur  nom,  et  dont  le  montant 
était  plus  que  suffisant  pour  le  paiement  de  leurs 
créances. 
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lion  de  ce  qui  lui  est  dû.  (Ainsi  jugé  par  le  tribu- 
nal de  cassation  le  17  niv.  an  7.)  — Il  a donc  suffi 
à la  dame  llellnnger  de  consigner  une  somme  au- 
delà  de  ce  qui  est  dû  aux  héritiers  Lecomte,  pour 
que  leur  opposition  doive  être  levée,  si  tant  est 
que  leur  hypothèque  liait  pas  été  détruite  par  la 
fait  de  confiscation. 

Le  commissaire  Merlin  a rappelé  comment  la 
loi  du  7 fior.  an  3 avait  définitivement  fixé  la  lé- 
gislation sur  les  biens  confisqués,  en  abolissant 
l'hypothèque  affectée  sur  les  biens,  cl  rendant  les 
créanciers  des  émigrés  ou  de  ceux  qui  y étaient 
assimilés,  créanciers  directs  de  la  nation,  pourvu 
que  l'individu  frappé  de  confiscation  ne  fût  point 
failli  ou  insolvable.— Mais  il  s est  attaché  prin- 
cipalement a la  législation  provisoire;  et  il  a vu, 
dans  lu  loi  des  8 avril  1792  et  28  juillet  1793,  que 
la  caissedcs  domaines  nationaux  était  une  caisse 
de  séquestre.  — Pariant  de  ce  point  de  droit,  il 
a dit:  les  héritiers  Lecomte  n'avaient,  sur  le 
prix , droit  qu'à  la  partie  correspondante  a leur 
créance.— Si  la  dame  IMIauger  leur  eût  compté 
les  40,000  liv.  qui  leur  sont  dues,  ieile  serait  af- 
franchie de  leur  hypothèque.  — Il  en  serait  de 
même  si  elle  eût  pay  é celte  somme  a un  fondé  de 
pouvoirs  des  héritiers  Lecomte. — Donc  elle  est 
également  libérée,  si  elle  a payé  a quelqu'un  chargé 
par  la  loi  de  recevoir  pour  les  héritiers  Lecomte. 
— Or,  ce  fut  là  l'objet  de  la  caisse  du  séquestre. 
—Conclusions  au  rejet  (I). 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  sur  le  i«r 
moyen,  que  l'hypothèque  s éteint  avec  la  dette 
dont  elle  n’est  que  l'accessoire  ; qu'ainsi,  l'art.  6 
de  l'édit  du  mois  de  juin  1771 , invoqué  par  la 
veuve  et  les  héritiers  Lecomte,  ne  peut  avoir  été 
violé,  s’il  y a eu  libération  valable,  et  que  cette 
libération  résulte  du  versement  fait  par  ta  femme 
Bellanger  dans  la  caisse  nationale,  de  la  somme 
restée  en  ses  mains,  plus  que  suffisante  pour  faire 
face  à leurs  prétentions  ; 

Considérant , sur  le  2e  moyen , que  l'art.  19  du 
même  édit  règle  seulement  l'ordre  du  prix  à dis- 
tribuer entre  les  créauciers  opposons  ; que  si , 
d'après  cet  art.  l'acquéreur  est  comptable  envers 
eux  de  la  totalité  de  ce  prix , ce  ne  peut  être  que 
lorsque  leurs  créances  l’excèdent  ou  l égalent;  et 
que  la  femme  Bellanger  avait  été  fondée,  d’après 
ces  principes , à payer  à son  vendeur  une  partie 
du  montant  de  son  acquisition,  ayant  retenu  eu 
ses  mains  plus  du  double  de  la  créance  des  veuve 
et  héritiers  Lecomte; 

Considérant , au  surplus , sur  ces  deux  moyens, 
que,  d’après  les  lois  relatives  aux  émigrés  et  aux 
condamnés , leurs  débiteurs  étaient  tenus , sous 
les  peines  les  plus  graves , de  déclarer  et  de  verser 
les  sommes  par  eux  dues,  nonobstant  toute  oppo- 
sition, la  république  demeurant  chargée  d'acquit- 
ter les  créanciers,  qui  étaient,  en  conséquence  - 
déclarés  créanciers  directs  de  l’Etat;  que  ces  lois- 
ayant  placé  sous  la  garantie  nationale  des  débi, 
tcurs  qu  elles  obligeaient  de  se  libérer,  il  est  irn, 
possible  de  ne  pas  demeurer  convaincu  que  l'édit 
de  1771,  dans  les  dispositions  qui  ne  pouvaient 
pas  se  concilier  avec  elles,  est  demeuré  abrogé 
ou  modifié  pendant  que  leur  exécution  a duré; 
que  la  femme  Bellanger  a été  libérée  par  les  ver- 
semens  qu’elle  a été  obligée  de  faire,  et  que  les 


(t)f'.  le  texte  des  conclusions  de  Merlin,  Répert ., 
v°  Lettres  de  ratification , $ 1er 

(2)  y.  l’ordonnance  du  27  sept.  1827,  relative 
au  chargement  des  voitures,  et  la  sanction  penale 
quelle  a reçue  du  2e  J du  n°  4,  ajoute  par  la  loi 
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veuve  et  héritiers  Lecomte  ne  peuvent  plus  avoir 
contre  elle  ni  sur  l'immeuble  dont  il  s’agit, d’action 
directe  ou  hypothécaire  au  préjudice  de  ia  quit- 
tance qui  lui  a été  donnée  pour  solde  , la  loi  de 
restitution  des  biens  des  condamnés  nayantdonné 
ni  à leurs  héritiers,  ni  a leurs  créanciers,  le  droit 
de  revenir  sur  ce  qui  u été  fait  avant  celte  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  «J  vent,  an  10. — Sert.  rénn. — Itapp .,  le  ci!. 
CoUinhal.— Concl. ,1e cil.  Merlin, comm.— PL,  les 
cil.  Thiloricret  Becquey-Beaupré. 


VOITURES.  — Roulage.  — Poids. — Arrêté 

ADMINISTRATIF. 

L’arrété  d'un  préfet  qui  fixe  le  maximum  du 
poids  des  voitures  de  ruulaffe , est  obligatoire, 
et  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent 
sans  excès  de  pouvoir  refuser  d'appliqutr  aux 
contrevenant  les  peines  légales.  ( LL.  19-22 
juill.  1791,  tit.  l*r,  art.  29;  lG-iiaoût  1790,  Ut. 
2,  art.  13  ; 28  pluv.  an  8.)  (2) 

(Gardien  et  Renaud.) 

Le  préfet  de  l’Escaut  a pris  un  arrêté  réglant 
le  maximum  du  poids  dont  les  voitures  de  rou- 
tiers peuvent  être  chargées,  et  fixant  une  amende 
de  24  fr.  contre  les  contrevenons.  Les  nommés 
Gardien  et  Renaud,  prévenus  de  contravention  à 
cet  arrêté,  axaient  été  acquittés  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'üudcnanle— Appel  du  ministère  pu- 
blic. Le  tribunal  criminel  l’a  rejeté,  en  se  fondant 
surre  qu'il  n’y  a île  pénnlité  que  celle  prononcée 
par  une  loi  formelle,  et  sur  ce  que  I arrêté  du 
préfet  ne  pouvait  être  réputé  exécutoire,  s’il  n’é- 
lait  appuyé  d'une  loi  publiée  et  en  vigueur.— 
Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu les  art.  29,  tit.  l*r  de  la 
loi  du  22  juill  1791  ; il)  de  la  loi  duGoct.suiv.;  13, 
tit.  2 et  6,  tit.  13  de  la  loi  du  24  août  1790;  — 
Considérant,  1°  qu’aux  termes  de  celte  dernière 
loi,  l’administration,  en  matière  de  voirie,  appar- 
tient aux  préfets  qui , en  conséquence  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8,  ont  remplacé  les  corps  adminis- 
tratifs ; qu'ainsi,  il  est  dans  leur  attribution  de 
faire  en  cette  matière  lesrèglemens  convenables 
et  nécessaires  ; 2°  que  l'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Escaut,  du  19  niv.  an  9,  est  basé  sur 
l’art.  40  de  la  loi  du  G ocl.  1791 , quant  a la  pé- 
nnlité  qu’il  détermine;  qu’ainsi  elle  a été  pui- 
sée dans  une  loi  positive;  3°  enfin  que  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  département  de 
l’Escaut  empêche  et  arrête  l’exécution  d’un  ré- 
glement administratif,  ce  qui  présente  un  excès 
de  pouvoir  qui  doit  être  réprimé  . aux  termes  de 
la  6®  disp.,  art.  456  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes; —Par  res  motifs,  vidant  le  délibéré  ordonné 
le  19  frim.  dernier;  — Casse,  etc. 

Du  7 vent,  an  10. — Sert.  crim.  — Rapp. , le 
cit.  Schwendt.  — Concl.,  le  cit.  Vallée,  f.  f.  de 
comm.gouv.  

JURY— Serment. 

Les  jurés  d’accusation  et  dejunement  doivent , 
à peine  de  nullité  de  leur  déclara  f ion,  prêter 
serment  de  fidélité  à la  constitution;  la  pro- 
messe de  fidélité  à la  république  ne  suffit  pas. 
(L.  21  niv.  au  8,  art.  1 et  2.)  (3) 


du  28  avril  1832  à l’art.  475  du  Code  pénal.  K.  aussi 
Cass.  18  avril  1828. 

(3)  La  formule  du  serment  prescrit  par  la  loi  du 
21  niv.  an  8,  était  celle-ci  : Je  promets  d'être  fidèle 
à la  constitution.  K.  noa  observai  ions  sur  l’applica- 
tion du  serment  politique  aux  jurés. Cass.  14  pluv.an  8 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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(Guichardot.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  I*r  el  2 de  la 
lui  du  21  niv.  an  8 ; — Attendu  que,  (T après  la 
disposition  de  cette  loi,  les  jurés  d uccusationl  el 
de  jugement  ne  peuvent  remplir  leurs  fonctions 
sans  avoir  préalablement  fait  la  promesse  qui  y 
est  prescrite,  de  fidélité  a la  constitution  : que, 
cependant,  il  est  constaté  que,  dans  l'affaire  dont 
il  s'agit,  les  jurés  d'accusation  n'ont  pas  fait  la 
promesse  voulue  par  ladite  loi,  mais  en  ont  fait 
une  différente  en  promettant  seulement  fidélité  à 
la  république  ; d’où  il  suit  qu’ils  n’ont  pus  eu  de 
caractère  légal  pour  prononcer  sur  l’acte  d’accu- 
sation dressé  contre  le  réclamant;  — Casse,  etc. 

Pu  7 vent  on  10.—  Sect.  crim .—Rapp.,  le  cit. 
Rataud. — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subsl. 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.-Jugb  de 
paix.— Compétence. 

Ix  juge  de  paix  qui  s’est  dessaisi  d’une  affaire 
en  traduisant  le  prévenu  devant  le  directeur 
du  jury,  ne  peut  plus  entendre  de  témoins 
dans  la  mime  affaire,  si  ce  n’est  en  vertu  d’une 
commission  rogatoire.  ( L.  7 pluv.  an  9,  art.  4, 
0 et  ii.).(l) 

(Vernoy.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  le  juge 
de  poix  du  canton  de  Cusset , après  avoir,  le  2 
geriti.,  rendu  une  ordonnance  de  traduction  du 
prévenu  devant  le  directeur  du  jury  de  la  Pa- 
lisse, en  a rendu  un  autre . le  4 du  même  mois, 
pour  faire  citer  devant  lui  des  témoins,  et  qu’il  a 
procédé  le  5 à cette  information , tandis  que, 
d’une  part,  il  s'était  dessaisi  précédemment , el 
que,  d’autre  part,  le  directeur  du  jury  ne  l’avait 
point  requis  de  faire  cet  acte  de  procédure,  ce  qui 
présente  un  excès  de  pouvoir  cl  rend  illégale  une 
information  qui  cependant  a dû  être  soumise-  au 
jury  d'accusation  ; — Vu  la  6e  disp,  de  l’art  450 
du  Code  des  délits  el  des  peines , vidant  le  déli- 
béré ordonné  le  18  niv.  dernier  ; — Casse,  etc. 

I>u  7 vent,  an  10.  Sect.  crlm. — Itapp.,  le  cil. 
Schwcndt.  - Concl.,  le  cil.  Lefessier,  subst. 


1*  TRIBUNAL  DE  POLICE.—  Ministère  pu- 
blic.—Témoins. 

2°  Dommages-intérêts.— Application  a une 
OEUVRE  SPÉCIALE. 

3«  Tribunal  de  police.— Jugement.— Loi  pé- 
nale. 

I*  L'instruction  d’une  procédure  faite  par  le 
tribunal  de  police  hors  la  présence  de  l'offi- 
cier du  ministère  public,  est  nulle , et  cette 
nullité  ne  peut  être  couverte  par  la  commu- 
nication qui  lui  serait  donnée  à l'audience 
des  dépositions  des  témoins  entendus.  (C.  3 
brum.  an  i,  art.  162.)  {*) 

t°  Le  tribunal  de  police  qui  prononce  des  dom- 
mages-intérêts, ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, en  faire  l'application  aux  pauvres  de 
la  commune  (3). 

3*  Est  nul  te  jugement  de  police  dans  lequel' ne 
se  trouveras  inséré  l'article  de  la  loi  pénale 
qu'il  applique  : l’insertion  de  l'article  qui  dé- 


(1)  K . conf.,  21  brum.  an  7 ; 12  niv.  an  8,  et 
les  notes. 

(2)  K.  conf.,  Cass.  23  lherm.  an  II,  et  Carnot, 
sur  I art.  153,  n°  12.  Z',  aussi  Cass.  26  brum.  an  7. 

(3)  //à,  Cass.  17  flor.  an  9. — L’art.  51  du  Code 
pénal  porte  formellement  que  la  Cour  ou  le  tribunal 
ne  peut, du  consentement  même  de  la  partie  , pro- 
noncer l’application  des  dommages-intérêts  à une 


termine  la  compétence  du  tribunal  ne  suffit 

pas  (4). 

(Maillet  et  Renaud.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  162  et  606  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  —Attendu  qu’il  est 
acquis  en  fait  que  l’adjoint  de  !a  commune  de 
Briun  n’était  pas  présent  à l’audience  à laquelle 
furent  entendus  les  témoins  diligentés  par  le  de- 
mandeur, et  que  la  communient  ion  qui  lui  en  fut 
donnée  à l'audience  suivante,  n’a  pu  couvrir  cette 
irrégularité , puisqu'il  n’en  résulte  pas  moins 
contre  le  voeu  de  l.l  loi,  que  l’instruction  de  la  rdo- 
cédure  s'est  faite  bor*  la  présence  de  l'officier 
charge  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic;—Attendu  qu’il  y a eu  au  jugement  attaqué 
aggravation  des  peines  prononcées  par  la  loi , en 
déclarant  que  les  dommages-intérêts  adjugés  À 
Maillet  demeuraient  applicables  aux  pauvres  do 
la  commune , ce  qui  a été  une  manière  indirecte 
de  prononcer  une  aumùnc  que  la  loi  n’a  pas  mise 
au  nombre  des  peines  que  les  tribunaux  peuvent 
appliquer; — Attendu  enfin  que  le  tribunal  do 
police  du  canton  de  Levroux  ne  s’est  pas  con- 
formé à la  volonté  de  la  loi,  en  se  bornant  à tran- 
scrire ou  jugement  qu’il  a voulu  rendre  l'art.  G05 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  simplement  dé- 
claratif des  délits  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  simple  police,  ou  lieu  d’y  insérer  l’art.  606,  qui 
était  vraiment  l'article  pénal  dont  était  faite  l’ap- 
plication ; — Casse,  etc. 

Du  8 vent,  on  10. — Sect.  crim. — Rapp ,,  le  cit. 
Carnot. — Concl.,  le  cit . Lefessier,  subst. 


OCTROIS.  — Préfets.—  Régi.emrns. 

Les  préfets  ont  le  droit,  non-seulement  de  faire, 
avec  l'approbation  du  gouvernement , des  ré- 
glement pour  la  perception  des  octrois,  mais 
encore  d'établir  tout  mode  de  surveillance  et 
de  perception  suivant  les  localités.  (L.  27  frim. 
on  8,  art.  3 et  11  A 

En  conséquence  , tarrêli  du  préfet  qui,  pour 
assurer  ta  perception  deToclroi  sur  tes  bêles 
tuées,  ordonne  que  les  bouchers  seront  tenus 
de  les  faire  marquer  aux  quatre  quartiers, 
avant  de  mettre  les  viandes  en  vente,  est 
obligatoire  pour  les  tribunaux. 

(Corme.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  art.  3 el  11  de  la  loi 
du  27  frim  piR,  et  lo  6' disp,  de  l’art.  456  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  —Considérant  que 
par  l’art.  3 de  la  loi  précitée  les  administrateurs 
du  département  sont  chargés  non-seulement  de 
faire  des  rcglemens  provisoires,  el  le  gouverne- 
ment des  règlement  définitifs,  pour  la  perception 
des  octrois , mais  encore  d’établir  tout  mode  de 
surveillance  et  de  perception  suivant  les  localités; 
que,  par  l'art.  6 de  son  arrêté  du  6 messid.  an  9, 
approuvé  par  le  ministre  de  l’intérieur,  le  préfet 
du  département  du  Tarn,  pour  assurer  la  percep- 
tion de  l’octroi  sur  les  bêtes  tuées  dans  la  com- 
mune d’Albi,  a ordonné  que  les  bouchers  de  cette 
commune  seraient  tenus,  avant  de  mettre  en 
vente  des  viandes  fraîches,  de  les  faire  marquer 
aux  quatre  quartiers,  sous  les  peines  portées  par 
la  loi;  (jifainsi  l’arrété  du  préfet  en  établissant  ce 
mode  de  surveillance  osl  entièrement  conforme 


œuvre  quelconque,  i Cetlo  disposition  , a dit 
M.  Treilhard,  a pour  objet  de  détruire  celte  fausse 
délicatesse  qui,  en  faisant  toujours  renoncer  à l'in- 
demnité, en  privait  «eux  auxquels  l'état  de  leur 
fortune  la  rendait  nécessaire  (I.ocré,  t.  29,  p.  168.)» 
E.  dans  le  meme  sens,  7 déc.  1821,  25  fév.  1830.* 

(4)  F.  Cass.  26  brum.  an  7, 29  tberm.  on  9,8  niv. 
an  10,  ci  les  jugemen»  cité»  dans  les  notes. 
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à la  loi  ; que  cependant  Jean-Pierre  Carme,  bou- 
cher dans  la  commune  d’AIbi , ayant  été  pris  en 
contravention  à cet  arrêté  du  préfet,  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Tarn,  sous  prétexte 
que  la  loi  ne  réputé  pas  délit  celte  contravention, 
a pensé  qu’il  n'j  avait  pas  lieu  à appliquer  |a 
peine  portée  par  ledit  arrêté;  que,  dés  lors,  le  tri- 
bunal criminel  s’est  rendu  juge  du  pouvoir  admi- 
nistratif. et  qu’il  y a par  la  usurpation  de  pou- 
voir; — Casse,  etc. 

Du  8 vent,  on  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Vallée.— fond.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


CONSEILS  DE  GUERRE.  — Compétence.  — 
Démence. 

La  juridiction  militaire  est  incompétente  pour 
connaître  des  voies  de  fait  commises  par  un 
' individu  renvoyé  de  son  régiment  pour  cause 
de  démence  habituelle,  et  gui,  au  moment  du 
délit,  était  employé  provisoirement  comme 
recrue  dans  un  autre  régiment,  mais  sans 
nouvel  engagement  de  sa  part.  (L.  13  brum. 
an  5,  art.  9.)(1) 

(Potcl.) 

Potcl  avait  été  renvoyé  du  9«  régiment  d’in- 
fanterie pour  couse  de  démence  habituelle.  De- 
puis ayant  été  trouvé  sans  congé  ni  passe-port, 
il  avait  été  placé  dans  l'artillerie  de  la  marine , 
sans  engagemeut  de  sa  part.  Dans  celte  posi- 
tion, il  avait  commis  des  voies  de  fait  contre  des 
sous-ofliciers.  Condamnés  15  ans  de  fers  par 
un  conseil  de  guerre,  le  commissaire  du  gouver- 
nement dénonça  cc  jugement  au  tribunal  de 
cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  9 de  la  loi  du  13 
brum.  un  5;  — Attendu  qu’il  est  constaté  que 
Jean-Baptiste  Poleloélé  liccncté'du  9«  régiment 
d’infanterie  pour  cause  de  démence  habituelle; 
que  depuis  il  a été  employé  comme  recrue  dans 
in  dixiéme  demi-brigade  delà  marine,  mais  sans 
engagement  de  sa  part;  qu’au  moins  il  n'en  existe 
aucune  preuve,  et  que,  d’ailleurs,  s’il  eût  existé 
un  engagement  de  sa  part,  il  eût  été  nul  d’après 
les  motifs  qui  l'avaient  fait  renvoyer  du  9*  régi- 
ment d’infanterie;  qu’ayant,  par  son  état  habi- 
tuel de  démence , commis  des  voies  de  fait  en- 
vers des  citoyens  qui,  le  supposant  militaire,  se 
regardaient  comme  scs  supérieurs , il  a été  tra- 
duit devant  le  conseil  de  guerre  dNla  deuxième 
demi-brigade  d’artillerie  de  la  marine,  cl,  par 
jugement  du  17  prair.  an  7,  condamné  à quinze 
ans  de  fers;  qu’il  résulte  de  ce  qui  vient  d’étre 
dit,  qu’a  l'époque  du  fait  pour  lequel  Potcl  a été 
mis  en  jugement , il  n’était  ni  militaire,  ni  atta- 
ché a l’armée,  ni  prévenu  soit  d’embauchage, 


(1)  Cette décision, déterminée  par  les  circonstan- 
ces particulières  tic  l’espèce,  ne  doit  pas  être  suivie. 
En  principe  , c’est  la  qualité  de  fait  qui  détermine  la 
compétence  du  tribunal  d'exception.  la  qualité 
de  militaire  s’acquiert  soit  par  l'ordre  déroute  donné 
au  jeune  soldat  (loi  du  31  mars  1832,  art.  39),  soit, 
en  cas  d’engagement  volontaire,  par  l’inscription 
sur  le  registre  matricule  du  régiment  (Cass.  12  déc. 
1817,  et  10  janv.  1822).  Mais  la  nullité  de  l’enga- 
gement motivée  soit  sur  rcque  l’engagé  n’avait  pas 
encore  atteint  l’âge  requis  pour  le  contracter,  soit 
sur  ce  qu’il  se  trouvait  déchu  du  droit  de  servir  dans 
les  armées,  soit  enfin  sur  ce  que  l’époque  delà  libéra- 
tion était  arrivée,  n’est  pas  un  obstacle  à l'cxcrcice  de 
cette  juridiction  sur  les  délits  militaires  commis 
par  cet  individu  au  corps  ( V . Merlin  , Répert.,  v° 
Délit  militaire  , Cass.  30  avril  cl  12  sept,  1825  , 7 
janv.  cl  11  mars  1826).  * 
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soit  d’espionnage,  ni  habitant  d’un  pays  ennemi; 
que,  par  conséquent,  le  conseil  de  guerre  était 
incompétent  a son  égard  ; — Casse,  etc. 

Du  8 vent  an  10.  — Sect.  crim.,  — Rapp.,  le 
cit.  Scignctte.  — fond.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


JURÉS.  — Maire.  — Incompatibilité. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  aniet  la  loi  du  7 pluv . 
an  9,  un  maire  étant  officier  de  police  judi- 
ciaire , ne  pouvait,  à peine  de  nullité,  être 
juré  (2). 

(Reverchon.) 

Du  9 vent,  on  10.  — Sect.  crim.—  Rapp.,  le 
cil.  Seignelle.— Concl.,  le  cil.  Lamarquc.  subst. 


EVOCATION.  — Incompétence. 

Le  tribunal  d'appel  qui  infirme  un  jugement 
par  leqttel  le  tribunal  de  première  instance 
s'est  mal  à propos  déclaré  incompétent,  ne 
peut  évoquer  le  fond  et  le  juger.  (Ord.  de  1607, 
lit.  6,  art.  3;  L.  P*  mai  1790,  arl.t«.)  (3) 
(Gendre  — C.  Cabarrus.) 

En  l’an  7,  les  frères  Cabarrus  ont  fait  assigner 
Gendre  au  tribunal  civil  du  département  des 
Basses-Pv rénées,  en  paiement  d'une  somme  de 
125,000  fr.,  montant  de  divers  billets  à ordre. 
Gendre  ayant  demandé  son  renvoi  devant  la 
juridiction  commerciale,  cette  exception  a été 
accueillie  par  le  tribunal,  qui  a renvoyé  les  par- 
ties a se  pourvoir  devant  les  juges  compétens. 

Appel  par  les  Cabarrus.— Gendre  s’est  borné  à 
défendre  le  jugement  de  première  instance  . en 
soutenant  que  le  tribunal  de  commerce  était 
seul  compétent  pour  connaître  de  l'affaire. 

29  vent  an  8,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
civil  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  in- 
firme le  jugement  de  première  instance,  évoque 
le  fond  sur  lequel  Gendre  s'était  abstenu  de  se 
défendre,  et  y statuant,  condamne  Gendre  au 
paiement  des  125,000  fr.  demandés. 

Pourvoi  en  cassation  par  Gendre,  pour  viola- 
tion de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  , 
établie  par  l’ordon.  de  1667,  lit.  6,  art.  3,  et  de 
la  loi  du  ltr  mai  1790,  art.  1er. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  3,  lit.  6 de  l'or- 
donnance de  1667,  portant  : « Enjoignons  à tous 
a juges  , sous  les  mêmés  peines,  de  juger  soni- 
« mairement  a l’audience  les  renvois,  incompé- 
« tences  et  déclinatoires  qui  seront  requis  et 
« proposés,  sous  prétexte  de  litispendance,  con- 
« nexilé  ou  autrement,  sans  appointer  les  parties, 
« lors  mdmequ’ilen  sera  délibéré  sur  le  registre, 
« ni  réserver  et  joindre  au  principal  pour  y être 
« préalablement  ou  autrement  fait  droit;  » la 

(2)  V.  conf.  28  vend,  au  10  et  la  note.  — Ju- 
gement identiques  rendus  dans  le  court  de  la 
même  année  : 8 fruct.  (afT.  Gaillard),  9 frurt.  (afl*. 
Renouant),  15  fruct.  (aff.  Rionnet).  y.  aussi  Catt. 
7 vend  an  8.  — Il  en  est  autrement  tout  le  Code 
d’instr.  crim.  : les  attributions  judiciaires  dont  les 
maires  sont  investis  ne  sont  que  subsidiaires  à leurs 
attributions  administratives,  qui  forment  leur  carac- 
tère principal  ; en  conséquence , un  mllre  peut  être 
juré.  y.  en  ce  sens,  Cass.  28  mai  1812  et  8 octoh. 
même  année. — Remarquons  cependant  qu'un  maire 
qui  a rempli  dans  une  affaire  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire  , ne  peut  pas,  dans  la  même 
affaire,  remplir  les  fonctions  de  juré.  V.  Cass.  7 
mars  1822. 

(3)  y.  sur  celte  question  controversée  , le  juge- 
ment du  26  vend,  an  8,  et  la  note.  — y,  aussi  21 
brum.  an  10, 2 veot.an  11,  22jaqv.  1811,  cl  la  note. 
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loi  du  1er  mai  1790,  art.  l,r  : o Il  y aura  deui  de- 
« grés  de  juridiction  en  matière  civile,  sauf  les 
« exceptions  qui  pourront  être  décrétées  par  l’os- 
a semblée , et  sans  entendre  rien  préjuger  en 
n matière  criminelle  ; »—  Considérant  que  le  tri- 
bunal civil  du  département  des  liasses-Pyrénées 
ne  s'était  proposé  que  la  seule  question  de  savoir 
s’il  était  compétent  pour  juger  la  contestation  qui 
lui  était  soumise  ; que  les  considérons  de  son 
jugement  ne  sont  relatifs  qu’a  cet  objet;  qu’il 
s’est  en  conséquence  borné  a déclarer  que  Gen- 
dre avait  été  mal  assigné  devant  lui  et  à ren- 
voyer les  parlirsàse  pourvoir  devant  les  juges 
compélens;  — Considérant  que  sur  l’appel,  Gen- 
dre a défendu  le  jugement  de  première  instance, 
en  contestant  la  compétence  du  tribunal  civil 
pour  connaître  de  l’affaire,  tant  à raison  delà 
qualité  des  parties,  qu’à  raison  de  la  nature  des 
obligations,  et  qu’il  nTcsl  entré  dans  aucune  dis- 
cussion sur  le  fond  ; — Considérant  que  le  tribu- 
nal d’appel  a annulé  le  jugement  du  fond  avec 
celui  du  déclinatoire,  seul  objet  sur  lequel  eût 
statué  le  premier  tribunal  ; — Considérantque  la 
partie  qui  conteste  la  compétence  du  tribunal 
devant  lequel  elle  est  appelée,  n’étant  pas  obligée 
de  plaider  le  fond  devant  lui,  et  le  vœu  d'aucune 
loi  ne  pouvant  être  qu'une  partie  soit  jugée  sans 
s’élre  défendue  ou  avoir  été  mise  à portée  de  se 
défendre,  il  s’ensuit  que  le  tribunal  saisi  de  l’ap- 
pel d’un  jugement  qui  ne  décide  qu’une  question 
de  compétence,  ne  doit  juger  que  celte  question, 
si  les  parties  ne  se  réunissent  pas  pour  plaider 
le  fond  ; que  les  renvoyer  devant  le  tribunal  qui 
doit  en  connaître  , ce  n’est  pas  multiplier  arbi- 
trairement les  degrés  de  juridiction , puisque  la 
contestation  sur  le  fond  n’ayant  pas  encore  été 
jugée,  et  l’effet  du  renvoi  n’étanl  que  de  la  faire 
juger  dans  un  tribunal  en  première  instance, 
d’où  elle  reviendra  a celui  d'appel,  elle  n’aura  été 
soumise  qu’aux  deux  degrés  de  juridiction  éta- 
blis par  la  loi  ; que , dans  le  système  du  tribunal 
civil  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  la 
partie  qui  voudrait  décliner  la  juridiction  des 
juges  devant  lesquels  elle  serait  traduite,  ne 
pourrait  le  faire  sans  défendre  en  même  temps 
au  principal  ou  sans  s’exposer  à n’étre  jugée  que 

Par  un  seul  tribunal,  et  sans  être  ainsi  privée  de 
avantage  des  deux  degrés  de  juridiction;  que  ce 

(1)  En  droit  romain,  c'éuit,  comme  on  sait,  à 
U priorité  de  la  tradition  qoe  l’on  s'attachait , dans 
le  cas  de  plusieurs  ventes  successives , pour  donner 
la  préférence  à tel  ou  tel  acquéreur  (LL.  9,  5 4,  ff- 
de  publie,  in  rem  act.;  15,  Cod.  de  rei  vind.)  Mais 
cette  importance  accordée  à la  mise  en  possession , 
ne  pouvait  évidemment  appartenir  aux  traditions 
déclarées  nullespar  le  droit  civil , ipso  jure  ; car  de 
semblables  actes  étaient  considérés  comme  n’exis- 
tant pas,  et  ne  pouvaient  par  conséquent  produire 
aucun  effet.  Toute  la  question  dans  l’espece  était 
donc  desavoir  si  la  tradition  faite  par  le  mineur 
pubère  était  frappée  de  nullité  absolue,  ou  si  elle 
était  seulement  rescindable,  cas  auquel  elle  aurait 
continué  de  subsister,  et  produit  tous  ses  effets  , 
jusqu'à  ce  qu’elle  eût  été  rétractée  par  la  voie  de  la 
restitution  in  integrum.  Comme  on  le  verra  dans  le 
cours  de  la  discussion  , différons  textes  étaient  in- 
voqués à l'appui  des  deux  opinions. — E.  au  surplus, 
dans  le  sens  de  la  doctrine  admise  par  le  jugement 
que  nous  recueillons,  Nîmes,  8 frim.  an  13;  en  sens 
contraire,  Poitiers,  13  mess,  an  fl. 

Depuisquele  Code  civil  a consacré  le  principe  de 
la  transmission  delà  propriété  par  le  seul jron sent e- 
ment  de* parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  indépen- 
damment de  toute  livraison  (art.  1583),  la  question 
ci-dessus  n'a  plus  aucun  intérêt  quant  à la  tradi- 


systéme  viole  ouvertement  l’article  cité  del’ord. 
de  1607,  et  la  loi  du  1er  mai  1790  ;— Donne  défaut 
contre  les  Cabarrus,  et,  pour  le  profil , — Casse, 
etc. 

Du  11  vent,  an  10.  — Scct.  civ.—  Rapp. , le 
cil.  Aumont.  — Concl.  ,1c  cit.  Arnaud,  subst. 


MINEUR.— Vente.— Tradition. 

Sous  le  droit  romain,  un  mineur  ne  pouvait 
valablement  faire  la  tradition  de  ses  immeu- 
bles par  suite  de  vente,  sans  l'assistance  de 
son  curateur  ni  formalités  de  justice , encore 
quil  approchât  de  sa  majorité.  En  consé- 
quence, dans  le  cas  de  deux  ventes  successi- 
ves d'un  même  immeuble,  la  tradition  faite 
par  le  mineur  seul,  ne  pouvait  être  un  motif 
de  préférer  l'un  des  acquéreurs  (1). 

(Richard  C.  Rigal.) 

Richard  et  Rigal  avaient,  l’un  après  l’autre, 
acquis  un  champ  de  Boutonnet  : le  premier,  pen- 
dant la  minorité  du  vendeur  ; le  second,  peu  de 
temps  apres  la  première  vente,  mais  lorsque  ce 
dernier  était  sorti  de  minorité.— Les  deux  acqué- 
reurs avaient  également  pris  possession,  immé- 
diatement après  le  contrat  .—Question,  entre  eux, 
de  savoir  auquel  des  deux  titres  était  due  la  pré- 
férence. 

H était  convenu  endroit  (d’après  la  loi  auoties 
nu  Code  de  rei  v indications),  que  la  préférence 
était  due  à celui  des  deux  qui,  le  premier,  avait 
obtenu  la  tradition  du  champ.  — Richard  avait 
pour  lui  la  priorité  du  temps;  mais  Rigal  préten- 
dait avoir  seul  la  légitimité  du  titre. 

Richard  soutenait  au  contraire  que  le  mineur 
touchant  à sa  majorité  lors  de  la  vente  qu'il 
avait  consentie,  avait  pu,  quoique  contractant 
sans  l'assistance  de  son  curateur  et  sans  forma- 
lités de  justice,  opérer  en  sa  faveur  une  tradition 
valable. 

Jugemens  de  première  instance  et  d’appel  qui 
admettent  les  prétentions  de  Rigal,  attendu  la 
nullité  du  titre  de  son  adversaire. 

POURVOI  en  cassai,  par  Richard, fondé  sur  ce 
qu’il  n'y  o pas  nullité  dansla  tradition  de  la  part 
d'un  mineur  adulte.  — On  disait  pour  le  deman- 
deur que,  selon  le  droit  romain,  les  contrats  du 
mineur  ne  sont  pas  nuis,  et  subsistent  jusques  à 


tion  ; mais  elle  conserve  son  importance  quant  à la 
validité  on  efficacité  de  l'alienation,  même  faite 
par  le  mineur  sans  formalités  de  justice.  La  plupart 
des  auteurs  sont  d'accord  pour  voir  dans  de  telles 
ventes  des  actes  radicalement  nuis.  V.  Toullicr,  t.  6, 
n°  106 . et  t.  7 , n°  573  ; Proudhon , Cours  de  droit 
français,  t.  2,  p.  284;  lluranlon  , t.  10,  n°  286,  et 
t.  12,  n°  545;  Troplong,  de  latente , t.  I",  n°  166, 
et  des  Hynolh t.  2,  n°  492.  Merlin  , qui  d'abord 
avait  etc  de  celle  opinion,  Répert v°  Mineur , $ 2, 
n°  6,  s'est  prononcé  plus  tard  en  sens  contraire, 
Quest.  de  droit  , v°  Hypothèque , $ 4,  n°  3.  — 
Quant  à la  jurisprudence,  elle  pnratt  pencher 
pour  la  nullité  absolue.  V . Casa.  16  janvier  1837  ; 
Amiens,  29  juill.  1824;  Rennes,  17  novembre  1836 
(Volume1837  et  la  note). — Au  reste,  les  auteurs  qui 
s'arrordent  à regarder  la  vente  consentie  par  le 
mineur  sans  formalités  de  justice,  comme  frappée 
de  nullité  absolue , sont  loin  «le  tirer  les  mêmes 
conséquences  de  ce  principe,  notamment  en  cc  qui 
touche  l’effet  «le  la  ratification  <|uc  le  mineur  devenu 
majeur  aurait  consentie  de  l'acte  par  lui  souscrit  en 
minorité.  On  peut  soir  dans  notre  volume  de  1839, 
2e  part.,  p.  5,  le  résumé  de  la  doctrine  sur  ce  point 
que  nous  avons  présenté  en  reetieillant  un  arrêt  «le 
la  Cour  de  Paris  «In  23  juill.  1838,  elles  observa- 
tions qui  accompagnent  cc  résumé. 
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rescision.  — Aux  ilium  eis  prætor,  hoc  edicto, 
pollicitus  est  (dit  la  loi  Vr,  ff.  de  mlnoribus ) — 
si  émit  aliquta,  si  vendidit...  ei  succurretur 
(ajoute  la  loi  7®,  $ Ier  du  même  litre.)  — Ce  ac- 
cours promis  par  le  préteur  s'appelait  restitution 
en  entier.— El  ce  bénéfice  de  restitution  n’était 
accordé  que  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
après  la  majorité  acquise,  comme  on  le  voit  dans 
la  loi  7,  Cod.  de  temporibus , in  inteyrum  rosti - 
tulionis , etc. 

Pour  le  défendeur,  on  répoudait  que,  dans  une 
vente  faite  par  un  mineur,  il  fallait  distinguer  le 
vice  ué  de  la  minorité  ou  de  la  circoncenfion 
présumée,  et  le  vice  né  de  formes  inobservées  ; 
qu'a  la  vérité,  dans  le  premier  cas,  il  n'y  avait  pns 
nullité,  mais  lieu  k restitution;  qu’au  deuxième 
cas,  la  nullité}  était  pleine  et  euliére.— Il  étayait 
sa  théorie,  des  lois  4, 9,  10, 11,  15  cl  16,  au  (iode 
de  prœdiis  et  aliis  rebus  minorum,  etc.— il  in- 
voquait aussi  l'autorité  de  Domal,  au  litre  des 
rescisions  et  restitutions  en  entier;  celle  de 
Serres  et  de  Boutaric,  sur  le  $ î'/liilit.  H du  liv.  2 
des  instttutes;  et  celle  de  l’8uteur  du  Traité  des 
minorités,  chan.  4,  n°23. 

On  répliquât!,  dans  l’intérét  du  demandeur, 

3 ne  plusieurs  des  autorités  invoquées  pour  la  nul- 
té  des  actes  de  mineurs,  s'appliquaient  miracles 
dc*pu/n//e*ou  impubères,  mais  ne  s'appliquaient 

fioint  aux  pubères,  de  qui  la  loi  dit  positivement 
c contraire  : puberes  sine  curatoribus  suis  pos - 
sunt  ex  stipulatu  obligart  (L.  101.  (T.  de  verb. 
oblig.)— Que  relativement  aux  actes  de  pubères  ou 
adultes,  les  lois  romaines  n'ont  pas  expressément 
prononcé  la  peine  de  nullité. — Lorsque,  disait- 
on,  les  lois  romaines  prononcent  une  nullité 
réelle,  absolue,  clics  ont  soin  de  dire  que  l’acte 
sera  nul  de  plein  droit,  ou  sera  réputé , «on 
existant,  (r.  S si  advenus,  Inst,  de  nuptiis,  et 
L.  1”  IL  de  injust.  rup.  testam.)— Mais  lorsque 
la  loi  parle  des  ventes  des  mineurs  adultes,  elle 
ne  dit  point  qu’il  n’y  a pas  vente,  que  le  contrat 
est  nul  de  plein  droit  : elle  dit  qu’ils  peuvent  re- 
vendiquer leurs  fonds,  sifundum  dedisli...  vin- 
dicare  eum  potes  ( L.  4,  Cod.,  de  preed.  min. 
sin.decr.  non  alien.)  —A  la  vérité,  les  lois  11  et 
IC  reconnaissent  que  le  mineur  a conservé  un 
certain  domaine  sur  l’objet  vendu  ; mais  clléte 
ajoutent  de  suite,  que  ce  domaine  consisre  dans 
la  faculté  de  revendication,  suivant  l'édit  qui 
autorise  la  restitution  eu  entier. — Lu  un  mut,  le 
vole  de  restitution  est  ouverte  au  mineur  pour 
tous  les  actes  de  sa  minorité,  faits  contre  le  vœu 
de  la  loi.  — Or,  il  v a contradiction  a prétendre 
qu'un  acte  soit  «ut  de  plein  droit,  et  cependant 
sujet  à restitution  ; on  ne  peut  rescinder  ce  qui 
est  non  existant  ou  réputé  tôt.  — Aussi  la  loi, 
quand  il  s'agit  de  ventes  faites  parles  tuteurs  ou 
curateurs,  ct.conséqucmmcnt  nulle*  pour  défaut 
de  qualité,  n'étant  qn'administratcuvs , déclare 
que  les  mineurs  n’ont  pas  besoin  de  sc  faire  res- 
tituer, non  est  vobfs  ttecessaria  in  integrum 
restitutio.  (L.  4,  Cod.  id.) — Au  surplus,  et  pour  ne 
pasdisputer  sur  le  mot,  s’il  y a nullité,  du  moins 
esl-ec  une  nullité  relative,  susceptible  d’étre 
couverte  par  un  laps  de  temps  de  dix  ans,  après 
la  majorité,  et  contre  laquelle  il  faut  se  pourvoir 
par  un  acte  direct  en  restitution.  — C’est  ce  que 
décide  positivement  l'art.  134  de  l’ord  de  1539. 


(I)  C'est  là,  comme  on  sait , un  principe  que  le 
Code  de  procédure  a formellement  consacré  par  son 
art,  453,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  rappelé  main* 
tes  fois,  en  rapportant  ci-dessus  des  pro- 

nonçant sur  la  même  difficulté.  — Mais  avant  le 
Code,  la  jurisprudence  avait,  au  contraire,  plus  gé- 
néralement admis  le  principe  contraire  ; a savoir, 
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Or,  dans  l’espèce,  la  rescision  n’nvalt  été  ni  pro- 
noncée ni  demandée;  la  vente  faite  parle  mineur 
devait  dcslorsétre  exécutée. — Donc,  en  ne  tenant 
pas  compte  de  cette  vente,  et  de  la  tradition  qui 
en  a été  la  suite,  il  y a eu  violation  des  lois  qui 
assurent  l'exécution  des  contrats  des  mineurs  jus- 
qu'à rescision. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  mise  en 
possession  par  le  mineur,  sans  formalités  de  jus- 
tice, n'a  pu  suffire  pour  qu'il  y eût  tradition  lé- 
gitime; d'où  il  suit  qu’il  n’y  a pas  contravention 
aux  lois  romaines  qui  régissent  les  parties;  — 
Rejette,  etc. 

Dutf4  vent,  an  10.— Scct.  civ.— Ilapp.,  le  rit. 
Cocbard.— C onct.,  le  cil  Arnaud,  subit.— PL, 
les  clt.  Mailbe  et  Lavaux. 


PAPIER-MONNAIE.— Réduction. 

Du  14  vent,  an  10  (off.  Doyen.)—  V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  13. 


DERN.  RESSORT.— Qualification.— Appel. 
Un  jugement  prononçant  sur  un  litige  dont 
Vintèrèt  rentre  dans  le  taux  du  dernier  res- 
sort, ne  peut,  quoique  qualifié  en  premier 
ressort,  être  frappé  d'appel  : la  compétence 
du  premier  ou  dernier  ressort  ne  saurait  dé- 
pendre delà  volonté  des  juges  (I). 

(Héritiers  llulslein — C.  Joseph.) 

Il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  demande  en 
délivrance  d'un  legs  de  moins  de  1,000  fr.—Le 
iribunalxie  première  instance,  en  pronouçantsur 
cette  demande,  avait  déclaré  ne  statuer  qu'en 

f premier  ressort , quomue,  d'après  la  valeur  du 
itige,  il  dut  statuer  eu  dernier  ressort. — Sur  l'ap- 
pel, le  tribunal  de  Sambrc-cl-Mcusc,  considé- 
rant que  la  qualification  donnée  au  jugement  no 
peut  attribuer  aux  juges  supérieurs  une  juridic- 
tion que  la  loi  leur  refuse,  déclara  cet  appel  non- 
recevable. 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  compé- 
tence de  premier  et  dernier  ressort  attribuée  aux 
juges  de  première  instance,  par  l'art.  4 , til.  5 de 
la  loi  de  1790,  est  d’ordre  public,  et  ne  peut  dé- 
pendre de  la  volonté  des  premiers  juges , ei  en- 
core moins  de  la  déclaration  par  eux  faite  dans 
la  rédaction  de  leur  jugement  ; et  qu’il  suffit  que 
le  jugement  ait  eu  pour  objet  une  demande  qui 
était,  par  sa  nature  et  par  la  quotité  de  la  somme 
requise,  dans  la  compétence  des  premier  et  der- 
nier ressorts,  pour  qu’il  soit  interdit  d'en  inter- 
jeter ou  d'en  recevoir  l'appel  Rejette,  etc. 

Du  13  vent,  an  10.— 8ect.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Molevilie.— ftapp leeit.  Dehicoste.— Concl.,  le 
cil.  Pons,  subst.—  PL,  les  cil.  Girordin  et  Coste. 


1°  ROUTES.  — Taxe  d'entretien.  — Compé- 
tence. 

4°  Amende.— Veusriient.  — Caisse  du  rbcb- 

YEUR. 

1°  L'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  le  fond  du  droit  en 
matière  de  taxed'entretiendes  routes , et  pour 

que  la  faculté  d’appel  était  subordonnée  à la  quali- 
fication du  jugement,  de  telle  aorte  qu'il  fallait  ae 
pourvoir  par  appel  ou  en  cassation , selon  que  le 
jugement  était  dit  rendu  ru  premier  ou  dernier 
ressort , V.  Cass.  1"  niv.  et  2 tberm.  an  10,  et  les 
décisions  qui  y sont  indiquées. 
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décider  si  la  taxe  est  ou  non  due  ; le  juge  de 
paix  excède  ses  pouvoirs  en  prononçant  à 
cet  égard.  ( LL.  3 niv.  an  6,  arl.  45  et  46;  14 
brum.  au  7,  arl.  25.)  (1) 

2°  Les  amendes  prononcées  par  les  tribunattx 
doivent  être  versées  dans  la  caisse  du  rece - 
.veurde  l'enregistrement  ; les  juges  ne  peuvent 
ordonner  qu  elles  seront  versées  dans  la 
caisse  de  la  municipalité.  (L.  19-22  juill. 
1791,  lit.  l«r,  art.  47.) 

(Lebcc  et  autres.) 

Le  l«r  lherm.  an  9,  les  préposés  à la  perception 
de  la  taxe  d’entrelien  des  routes  ont  dresse  contre 
Lcbcc  et  plusieurs  autres . des  procès-verbaux 
constatant  leur  refus  d'acquitter  le  droit.— Ceux- 
ci  ont  le  même  jour  rendu  plainte  contre  les  pré- 
osés, et  conclu  devant  le  juge  de  paix  de  Car- 
aix , a ce  qu'ils  fussent  condamnés  aux  peines 
portées  par  la  loi,  et  a des  dommages-intérêts 
pour  avoir  mis  illégalement  leurs  chevaux  en 
fourrière. 

IU  (hcr.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  paix  de 
Carhaix  qui,  par  le  motif  que  le  droit  n était  pas  dû, 
a renvoyé  Lcbcc  et  consorts  de  l'action  dirigée 
contre  eux.— Le  23  du  même  mois,  autre  Juge- 
ment, par  lequel  le  même  juge  de  paix , statuant 
comme  tribunal  de  police , sur  la  plainte  formée 
contre  les  préposés,  condamne  l'un  d'eux  à une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
et  l’autre  à une  amende  de  la  valeur  d une  jour- 
née de  travail.  Le  même  jugement  ordonne  que 
les  amendes  seront  versées  dans  la  caisse  de  la 
municipalité  qui  en  comptera  le  montant  au  rece- 
veur des  hospices. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public,  pour  excès  de  pouvoir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Va  les  art.  45  et  46.  delà 
loi  du  3 niv.  an  6 : 25  et  29  de  la  loi  du  1 1 brum. 
an  7,  et  enfin  l'art.  47,  lit.  l«r  de  la  loi  du  22 

Inill.  1791;— Attendu  que.  dans  l'espèce  , le  trl- 
uinal  de  paix  du  canton  rJe  Carhaix  ne  pouvait 
statuer  sur  les  taxes  fixes  ou  amendes  réclamées 
contre  les  prévenus  de  contravention  aux  droits 
dont  il  s'agit , qu’aciressoirement  et  subsidiaire- 
ment à ce  qui  «levait  être  décidé  préalablement 
par  l'autorité  administrative  sur  le  fond  du  droit, 
dont  la  connaissance  n'appartenait  pas  au  tribunal 
de  paix;  — Attendu  qu’il  n'appartenait  pas  plus 
au  tribunal  de  police  dudit  canton  de  décider  si 
le  droit  émit  ou  non  dû , et  que  sa  décision , fon- 
dée sur  la  base  que  le  droit  n’émit  pas  dû,  est  at- 
tentatoire aux  lois  ci-dessus , en  ce  que  l'autorité 
administrative  n’avait  pas  d'abord  statué  sur  le 
fond  du  droit  ;—  Attendu  encore  que  le  tribunal 
de  police  n’u  pas  été  fondé  a ordonner  que  les 
amendes  par  lui  prononcées  seraient  versées  dans 
la  caisse  de  la  municipalité  de  Carhaix  ; qu'elles 
devaient  être  versées  dans  les  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement  Casse,  etc. 

Du  13  vent,  an  10.— Sect.  req  — Rapp.t  le  cit. 
Chasle.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  comm. 


(1)  y.  identiques,  3 plat,  an  10,  elles  jugement 
cités  en  noie. 

(2)  La  réduction  en  numéraire  des  obligations, 
qui  avaient  pris  naissance  durant  le  cours  des  assi- 
gnats, avait  pour  but  de  fixer  le  quantum  réel  de  la 
créance  , c’esl-à-dire  la  somme  que  le  créancier  avait 
prêtée,  ou  dont  il  avait  fait  l'avance  pour  le  dé- 
biteur : celte  somme  seulement,  mais  aussi  cette 
somme  tout  entière.  Or,  pour  cette  appréciation  , 
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P A P I ER-MON  N Al  E . — RÉ  dcction.  — Foeini- 
TtiRES.— Règlement. 

Pour  la  réduction  de  créances  nées  pendant  le 
ours  du  papier-monnaie,  on  doit  remonter 
à l’origine  de  la  créance,  sans  s'arrêter  à la 
date  du  titre.— Ainsi  et  spécialement,  le  prix 
de  fournitures  et  constructions  faitespendant 
la  durée  des  assignats  doit  être  réduit  eu 
égard  à la  valeur  des  assignats  à l'époque 
de  ces  fournitures  et  constructions,  et  non  eu 
égard  à la  valeur  du  papier-monnaie  à l'é- 
poque où  le  mémoire  gui  les  constate  a été 
réglé.  (LL.  5 mess  an  5,  art.  5;  11  frim.  an  9, 
art.  9 cl  15;  16  niv.  an  6,  art.  22;  9 mess,  an 
0,  art.  I'1.)  (9) 

(Doyen— C.  Pézé.) 

La  veuve  Doyen’ avait  commandé  au  cil.  Pézé 
des  fournitures  et  des  constructions  a faire  à une 
maison  située  dans  le  département  de  Scine-el- 
Marne. — Ces  fournitures  et  ces  constructions  fu- 
rent commencées  et  terminées  en  1793  et  1794; 
mais  Pézé  ne  fournit  son  mémoire  qu'en  fior.  de 
l'an  3.  — La  veuve  Doyen  en  demanda  le  régle- 
ment ; il  fut  réglé,  le  16  niv.  an  4,  à la  somme  de 
22,497  liv  25  sous  4 deniers  en  assignats,  et  en 
déduisant  divers  à-compte  déjà  payés,  la  veuve 
Doyen  resta  redevable  envers  Pézé  delà  somme 
de  12,397  liv.  15  s.  4 d. 

Alors  s'éleva  entre  les  parties  la  question  de 
savoir  si  cette  somme  , devenue  payable  en  nu- 
méraire, devait  être  estimée  valeur  de  1793  et 
1794,  ou  bien  d'après  la  valeur  qu’avaient  les  as- 
signats à la  date  du  règlement. 

Le  tribunal  civil  dti  département  de  la  Seine 
jugea,  le  22  tberm.  an  4 et  le  29  niv.  an  0,  que  ta 
veuve  Doyen  devait  payer  selon  la  valeur  qu'a- 
vaient les  assignats  il  l'époque  du  règlement  ; et 
ces  jugemens  furent  confirmés  en  instance  d’ap- 
pel par  le  tribunal  civil  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  le  12  fruct.  an  0. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à l’art. 
l«r  de  la  loi  du  5 messin,  an  5,  à l'art.  l«r  de  celle 
du  9 messid.  an  6,  aux  a/t.  9 et  15  de  celle  du  11 
frim.  et  a l'art.  22  de  relie  du  10  niv.  de  la  même 
année,  qui  veulent  que  dans  les  réductions  d'ob- 
ligations contractées  pendant  le  cours  du  papier» 
monnaie,  on  remonte  a l’origine  counuc  de  la 
dette. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  Jugement 
attaqué  pouvait  d'autant  moins  s'arrêter  à la  date 
du  reglement  du  tiers  arbitre  que  l’art.  1"  de  la 
loi  du  5 messid.  an  5 porte:  a Lorsqu'il  y aura 
lien  à réduire  en  numéraire  métallique  la  valeur 
nominale  d'une  obligation,  la  réduction  sera  faite, 
eu  égard  à la  valeur  d'opinion  du  papier-monnaie 
nu  moment  du  centrât , dans  le  département  où 
il  aura  été  fait.— Attendu  que  les  art.  » et  15  de 
la  loi  du  11 -frim.,  l'art.  22  de  celle  du  10  niv,,  et 
l'art.  lrr  de  celle  du  9 messid.  au  G,  et  une  foule 
d’autres  parfaitement  d’accord  avec  les  disposi- 
tions ci-dessus  citées,  prouvent  que  l'intention 
aussi  juste  qu'invariable  des  législateurs . a été 
que,  dans  les  réductions,  on  remontât  à l'origine 


il  faut  nécessairement  se  reporter  au  moment  où  lea 
deniers  ont  été  fournis  ou  avancés,  puisque  c’est  de 
ce  moment  que  date  lt  créance.  Son  réglement  ul- 
térieur n'a  d'autre  objet  que  d'en  fixer  le  montant , 
mais  n’empêche  pas  qu’elle  n’ait  existé  auparavant. 
Autrement , et  l’espèce  en  offrait  un  exemple  bien 
remarquable,  le  créancier  pourrait  ne  toucher  qu'une 
minime  partie  des  sommes  par  lui  déboursées.  La 
réduction  n’étail  qu’un  acte  de  justice  : elle  ne  pou- 
vait être,  en  aucun  cas,  un  bénéfice  pour  le  débiteur. 
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connue  üe  la  dette,  sans  s'arrêter  à la  date  du  li- 
tre ; — Attendu  que  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  Seine-ct-Oisc  a supposé,  avec  les  jupes 
de  première  instance  , sans  la  moindre  preuve, 
que  le  tiers  arbitre  avait  mis  a l’écart  toutes  les 
lois,  et  avait  estimé  la  totalité  des  fournitures  cl 
des  constructions  faites  par  le  demandeur  a une 
somme  en  assignats,  valeur  du  18  niv.  an  4,  c’est- 
à-dire  à une  somme  ne  valant  pas  même  130  liv. 
en  numéraire,  supposition  vraiment  révoltante 
et  désavouée  par  la  défenderesse  même,  qui,  par 
de  simples  a-eomplc,  a payé  au  demandeur  des 
valeurs  assignats  montant  a plusieurs  milliers  de 
liv.  écus,  selon  ses  propres  aveux  ; — D'où  il  ré- 
sulte que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  moins  violé 
les  lois  ci-dessus  réclamées , que  les  principes 
d’équité  et  de  justice  Casse,  etc. 

I)u  13  vent,  an  10.— Scct.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Doutrepont.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subsl. 


JUGEMENT.— Rédaction.— Nullité. 
Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-21  août  1790  (fit. 
5,  art.  15),  la  rédaction  des  jugement  devait, 
à peine  de  nullité,  contenir  les  questions  de 
fait  et  de  droit  constituant  le  procès,  le  ré- 
sultat des  faits  constatés  par  l'instruction, 
et  le  motif  de  la  décision  (I). 

(Savigncl.) 

Du  13  vent,  an  10.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Doutrepont.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


PAPIER-MONNAIE. — Délégation. 

Le  prêt  d une  somme  d'argent  fait  à un  tiers 
ar  celui  qui  en  a l'usufruit,  à la  charge  par 
emprunteur  de  rendre  la  somme  au  nu-pro- 
prietaire, après  la  mort  de  l'usufruitier,  ne 
constitue  pas  une  délégation  qui  rende  le  dé- 
biteur non  recevable  à demander  la  réduction, 
si  le  prêt  a eu  lieu  pendant  le  cours  du  papier 
monnaie.  (L.  Il  frim.  an  6,  art.  2 et  11.)  (2) 
(Drevon — C.  veuvc.Villot.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  2 de  la  loi  du 
Il  frimaire  an  6,  ainsi  conçu  : « Les  obligations 
« contractées  pour  simple  prêt  depuis  le  lcrjanv. 
« 1791  jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  29  mess. 
« an  4,  seront  censées  consenties  valeur  nominale 
« du  papier-monnaie  ayant  cours.»— Vu  l’art. 11, 
même  loi,  portant:  a Lu  réduction  ordonnée  dans 
« le  cas  de  l’art.  10  n'est  pas  applicablc'aux  sim- 
<*  pies  cessions  et  transports  de  dettes,  aux  sim- 
« pies  endossernens  d’effets  négociables,  aux  dé- 
« légations  et  indications  de  paiernens,  même 
« aux  délégations  acceptées.  Dans  tous  ces  cas. 
«*  et  sauf  les  exceptions  légales , les  cession- 
« naires  ou  délégalaircs  pourront  faire  valoir 
a en  entier  les  droits  des  cédnns  ou  délégans 


(1)  y.  conf.,  Cass.  9 «oui  1792,  et  nos  observa- 
tions; 4 ort.  1793;  17  llierm.  an  5;  22  hrùm.  an  7. 
Une  foule  de  décisions  ont  consacré  ce  point. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  sur  îles  questions  ana- 
logues, Cass.  14  flor.  an  9,  et  30  germ.  an  11. 

(3)  Cela  est  un  point  constant  consacré  par 
de  nombreuses  décisions.  V.  Jur.  tin  XIXr  siè- 
cle, v°  Abstention  tle  juge.  — dans  le  même 
sens.  Merlin  , dans  celte  affaire.  Quest.  de  droit , 
v°  Pectisation  , § 3 ; Favarl  , Péperi. , v°  Pécu- 
sation,  §5;  Carré,  Lois  sur  la  procédure , n°  1379, 
Bernat  , Court  de  procéd.,  île  la  Pécusation , note 
27  .—Ces  dérisions  et  les  opinions  de  res  auteurs  sont 
conformes  au  teste  de  l'ordonnance  de  1G67  qui 
dispose,  lit.  21,  art.  6,  que  le  juge  pourra  être 
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« contre  les  débiteurs  cédés  ou  délégués  ; » — 
Considérant,  1°  que  la  reconnaissance  du  citoyen 
Drevon,  même  en  la  reportant  à l'époque  "du 
mois  de  juin  1793,  se  trouve  placée  dans  celle  in- 
diquée par  l’art.  2 de  cette  loi  ; 2°  que  cette 
reconnaissance  souscrite  par  Drevon  seul,  sans 
le  concours  de  Merci , ne  contient  point  de 
délégations  ; 3°  que  les  expressions  relevées,  la 
somme  de  4,000  livres  provenant  en  partie  de 
la  vente  de  Uellevue  et  après  son  décès  (de  la 
veuve  Grabu),  je  paierai  le  capital  de  4,000  li- 
vres au  cit.  Maret,  son  gendre,  ne  suffisent  pas 
pour  caractériser  l’iudicalion  de  paiement,  l'obli- 
gation de  libérer  la  succession  Grabu  vis-à-vis 
du  cit.  Marel , que  les  juges  ont  cru  y recon- 
naître Considérant  que,  pour  appliquer  l’art.  1 1 
de  la  loi  citée  à l'obligation  du  cit.  Drevon,  et  la 
considérer  comme  produisant  l’effet  que  le  juge- 
ment attaqué  lui  donne,  il  eût  fallu  que  le  cit. 
Maret  eut  pu  faire  valoir  en  entier  les  droits  de 
la  veuve  Grabu  contre  le  cil.  Drevon,  ainsi  que 
le  décide  le  même  article  dans  la  seconde  partie 
qui  interprète  la  première  dans  ce  sens,  qu’il  faut 
qu’il  y ail  une  vraie  cession  de  dette  et  un  trans- 
port de  droits  tellement  évident  que  les  cession- 
naires ou  délégataires  puissent,  dans  tous  les  cas, 
comme  acquéreurs  des  droits  des  cédans  ou  dé- 
légans, exercer  res  droits  contre  le  débiteur  cédé  ; 
que  rien  de  pareil  ne  se  trouve  dans  l’obligation 
du  cit.  Drevon.  C’est  de  la  veuve  Grabu  qu’il  a 
reçu,  c’est  à elle  qu’il  promet  les  intérêts.  Cette 
veuve  n’a  jamais  cessé  d’étre  propriétaire  , les 
juges  ont  cui-mémes  reconnu  quelle  aurait  pu 
retirer  la  somme  quelle  avait  prêtée.  L’indica- 
tion de  la  source  d’où  provenait  ta  somme,  el  la 
simple  promesse  de  In  payer  apres  le  décès  de  la 
prêteuse,  à Maret,  son  gendre,  ne  pouvaient  don- 
ner à ce  dernier,  qui  n’avait  point  accepté  le  pou- 
voir d’exercer  les  droits  de  sa  belle-mère  ou  de 
sa  succession  contre  le  débiteur,  le  titre  de  créan- 
cier indiqué;  d’où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du 
département  de  l’Yonne  a violé  l’art.  2 et  fait 
une  fausse  application  de  l’art.  11  de  la  loi  du 
11  frim.  an  6;— Casse,  etc- 
Du  U vent,  an  10.— Scct.  civ. — Papp.,  le  cil. 
Delacosle. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst.— PL,  les 
cil.  Mathias  cl  Mailhe. 


ABSTENTION  DE  JUGE. — Appel. — Nullité. 

Le  juge  qui  a connu  d'une  affaire  en  première 
instance  peut  en  connaître  aussi  en  appel,  s'il 
n'est  pas  récusé  ; il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
s'abstienne  d'office  sur  l'appel. — il  peut  res- 
ter juge,  à défaut  de  récusation  ; du  moins  son 
défaut  d'abstention  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  du  jugement.  ( Ord  de  IG67,  lit.  Si, 
art.  6;  C.  pr.  378.)  (3) 


récusé.  Celte  faculté  laissée  aux  parties  montre  clai- 
rement, qu'à  defaut  tic  récusation,  le  juge  peut 
connaître  en  appel  du  différend  dont  il  a déjà  connu 
en  première  instance.  Il  est  vrai  que  l’art.  17  lui 
impose  le  devoir  «le  déclarer  les  causes  de  récusa- 
tion qu'il  connaît  en  sa  personne;  mais  l'omission 
de  celle  déclaration  ne  vicie  pas  le  jugement,  lors- 
que les  parties  ont  connu,  des  le  principe,  le  moyen 
de  récusation,  parce  quelles  sont  censées  y avoir 
renoncé  (Giss.  22  frim.  an  11). — Il  est  à remarquer 
que  l’art.  378  «lu  Code  de  pror.  te  sert  des  même» 
expressions  «pic  l’ordonnance  «le  I6G7  : «Tout  juge 
peut  être  récusé,  etc.*  Aussi,  dans  ce  Code,  la  ques- 
tion a-t-elle  été  jugée  dans  le  sens  du  jugement  que 
nous  rapportons.  V.  Jurisp.  du]  X/A*  siècle , ubi 
suprà. 
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(Gillet— C.  Goupil.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUN AL  Attendu  que  ladite  Gillal 
n'a  proposé  aucun  moyen  de  récusation  contre 
aucun  des  juges  d'appel,  et  que  l’on  doit  croire 
que  celui  d'entre  eux  qui  avait  pu  connaître  de 
1 objet  du  procès,  comme  juge  de  première  in- 
stance, ne  se  l’est  point  rappelé,  lorsqu'il  s’en  est 
trouvé  juge  sur  appel , puisqu’il  ne  s'est  point 
récusé;  que  cet  oubli  est  d’autant  plus  présuma- 
ble qu’aucune  des  parties  ne  s’est  avisée  de  pro- 
poser contre  lui  ce  moyen  de  récusation,  d'où  il 
suit  qu’il  n'a  point  été  contrevenu  à l'art.  6 du 
titre  24  de  l'ordunu.  de  1007,  et  que  les  art.  14  et 
17  du  inëmc  titre  ne  sont  point  applicables  À 
l’espèce  ; — Rejette,  etc. 

Du  H vent,  an  10.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Cocbard. 


ÉVÊQUE.  — - Hik:ss  NATIONAUX. 
L’évêque  qui,  d'après  les  lettres  patentes  de  son 
souverain,  portant  que  tout  ce  qui  serait  ac- 
quis pour  l'agrandissement  du  palais  épis- 
copal, y serait  uni  à perpétuité,  a acheté  di- 
vers terrains  avec  l’intention  manifestée  de 
les  unir  à ce  palais,  et  qui  les  y a unis  en  ef 
fet  par  une  clôture,  les  a,  par  cela  seul , con- 
fondus dans  le  patrimoine  <le  V évêché,  cest- 
à-dire  nationalisés. 

(Chaumont — C.  le  préfet  des  Vosges.) 

En  1741,  le  roi  Stanislas,  duc  de  Lorraine,  avait 
conçu  le  projet  d'ériger  en  cathédrale  l’église  col- 
légiale de  Sainl-Dié,  et  d’obtenir,  pour  le  grand- 
prévôt,  le  litre  et  l’autorité  d’évèque.  Ce  projet 
fut  communiqué  au  chapitre  de  celle  église,  le- 
quel prit,  le  10  fév.  1701 , la  délibération  sui- 
vante ; — « Messieurs  , cnpilulaircmcut  assem- 
blés..., informés  que  l'intention  du  roi  était  que 
la  maison  de  MM.  les  grands  prévôts  ou  évéques, 
dans  le  cas  de  l’érection  de  leur  église  en  cathé- 
drale, fût  soustraite  à la  haute  justice  du  chapitre 
avec  les  domestiques  qui  y résideront,  elles  jar- 
dins qui  y seront  immédiatement  attachés;  et 
que  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  de  cette 
maison  et  dépendances,  fût  attribuée  à MM.  les 
grands  prévôts  ou  évêques , qui  y feront  exer- 
cer la  juridiction  par  les  officiers  qu’ils  nomme- 
ront... : ont  consenti  et  consentent , par  ce  pré- 
sent acte,  que  la  maison  de  MM.  les  grands  pré- 
vôts ou  évéques  soit  soustraite  de  leur  haute 
justice,  avec  les  domestiques  qui  y habiteront,  et 
les  jardins  qui  y sont  immédiatement  attachés; 
et  que  la  haute,  moyenne  et  busse  justice  sur 
cette  maison  et  dépendances  appartiennent  à 
MM.  les  grands  prévôts  ou  évéques  qui  y pour- 
ront faire  exercer  toute  juridiction  par  les  offi- 
ciers nommés  de  leur  part.» 

Le  29  mars  1701 , lettres  patentes  du  roi  Sta- 
nislas, par  lesquelles,  après  a\oir  concédé  divers 
droits  et  revenus  au  grand  prévôt  de  Sainl-Dié , 
et  créé  une  prévôté  bailliagère,  pour  l'exercice  de 
la  juridiction  dépendante  du  domaine  concédé  et 
de  celle  appartenant  au  grand  prévôt  sur  les  biens- 
fonds  de  la  dignité  qu’il  y réunissait,  il  déclare 
qu'au  ressort  de  cette  prévôté  seront  ajoutés 
« l'emplacement  et  les  dépendances  de  l'hôte!  ac- 
tuel du  graud  prévôt,  ensemble  les  acquisitions 
des  maisons  canoniales,  jardins  et  cmplaceinens 
qui  pourront  être  faites  pour  l'agrandissement 

dudit  hôtel et  seront  ledit  hôtel,  continuc- 

4-il,  ensemble  toutes  les  maisons,  jardins  et  cm- 
placernens  qui  pourront  y être  joints  , unis  à 
perpétuité,  conformément  a la  délibération  dudit 
chapitre , auxdits  domaine  et  juridiction  du 
grand  prévôt.  »— Les  vues  du  roi  Stanislas  pour 
l'érection  üc  l'évèché  jle  Saini-Pié,  uc  furent 
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remplies  qu’en  1774,  plusieurs  années  après  sa 
mort.  ftjilhélemv-Louis-Marlin  Chaumont  fut 
nommé  à cette  nouvelle  dignité  par  Louis  XV,  et 
son  installation  n’eut  lieu  qu’eu  1777. 

Le  27  juin  177H,  cession,  en  faveur  du  nouvel 
éréque,  ainsi  que  de  ses  successeurs  au  siège  épis- 
copal, par  le  chapitre  de  Saint-Dié,  d’une  maison 
canoniale,  du  jardin  qui  eu  dépendait,  et  d’un 
nuire  jardin  appartenant  à la  rnense  capitulaire , 
le  tout  pour  l’agrandissement  du  palais  épiscopal: 
celte  cession  nécessita  de  nouvelles  lettres  pa- 
tentes qui  furent  expédiées  le  6 fév.  1779 — Dans 
cette  dernière  année , l’évêque  Chaumont  acheta , 
de  deux  particuliers,  deux  maisons  sises  dans  la 
ville  de  Saint-Dic,  qu’il  échangea  avec  son  cha- 
pitre, toujours  pour  l’agrandissement  du  palais 
épiscopal,  contre  une  maison  alTectéc  à l'habita- 
tion des  chanoines  ; de  nouvelles  lettres  paten- 
tes furent  encore  obtenues , à cet  cflet,  dans  la 
même  aimée. 

EnÛn,  dans  les  années  1778,  1783  et  1784,  U 
avait  fait  faire,  pour  lui,  ses  héritiers  ou  ayons 
cause,  par  le  ministère  d’un  fondé  de  pouvoir, 
douze  acquisitions  de  divers  terrains,  qu’il  incor- 
pora tous  par  une  clôture  dans  le  jardin  de  l’évô- 
ché:  ces  duiize  acquisitions  sont  devenues  l’objet 
de  la  présente  contestation.  — Un  chemin  public 
lui  fut  même  sacrifié  par  les  officiers  municipaux 
de  Saint-Dié , en  considération  de  l’union  qu’il 
déclarait  vouloir  faire  du  tout  à la  maison  épis- 
copale. 

Le  23  mars  1700,  l’évêque  Chaumont,  pour 
obéir  aux  lois  des  2 et  15  nov.  précédent,  d'après 
lesquelles  les  biens  du  clergé  étaient  mis  à la  dispo- 
sition de  la  nation , et  les  titulaires  de  bénéfices 
tenus  de  faire  la  déclaration  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers  dépendant  desdits  bénéfices,  l’évéque 
Chaumont  lit  la  sienne  , qu’il  signa  sans  aucune 
réserve , et  ainsi  conçue  : — « Déclaration  de» 
biens  dépendant  de  l’évéché  de  Saint-Dié,  situés 
audit  lieu.  Un  palais  épiscopal,  avec  scs  dépen- 
dances cl  les  jardins  attenant tous  les  biens 

cl  droits  ci-dessus , à l'exception  du  palais,  de  ses 
dépendances  cl  jai  dins , sont  affermés , etc.  » 

Le  9 mars  1791,  peu  de  temps  avant  l'émigra— 
lion  de  l’évéque Chaumont , celui-ci  vend  h Pierre 
Chaumont,  son  neveu,  {'universalité , porte  le 
titre  de  vente,  « ou  généralité  des  biens  immeu- 
bles qui  peuvent  appartenir  et  compélcrau  ven- 
deur, situés  en  la  ville  et  finage  de  Saint-Dié,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  en  quoi  qu’ils  puissent 
consister,  soit  en  maisous,  bétimeus,  jardins* 
murs,  prés,  champs,  et  sous  telle  autre  dénomi- 
nation qtie  ce  puisse  être,  sans  en  rien  réserver 
ni  excepter  en  aucune  façon,  ni  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  comme  aussi  la  généralité  des. 
biens  meubles  qui  sont  en  la  possession  du  ven- 
deur, » le  tout  moyennant  40,000  livres. 

En  vertu  de  ce  contrat  de  vente,  Pierre  Chau- 
mont réclama  auprès  de  la  république,  après  l'é- 
migration de  son  onde , les  douze  acquisitions 
incorporées  dans  l'évécbé  de  Saint-Dié,  et  dont 
il  a été  parlé  ci-dessus , comme  faites  pour  l'évê- 
que Chaumont,  ses  héritiers  ou  ayans  cause.  — 
La  république  soutint  Pierre  Chaumont  non  re- 
cevable dans  sa  réclamation,  sur  le  fondement 
que,  les  douze  acquisitions  dont  s’agit  ayant  été 
réunies  de  fuit,  par  une  clôture,  au  palais  épisco- 
pal de  Sainl-Dié,  cette  réunion  était  à perpétuité, 
d’après  les  lettres  patentes  de  1701  précitées,  et 
que,  de  même  que  ce  palais,  elles  étaient  deve- 
nues propriétés  nationales. 

Le  21  therm.  an  2,  jugement  du  tribunal  du 
district  de  Saint-Dié,  conçu  en  ces  termes  : — 
«Considérant  que  le  bâtiment  delà  ci-dcvant 
grande  prévôté  était  un  bien  d'église  ; que  les 
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lettre»  patentes  de  1760  portaient  concession  de 
droits  et  biens  domaniaux  à cette  dignité,  et 
réunions  perpétuité  de  toutes  les  acquisitions  de 
maisons  canoniales,  jardins  et  emplacement,  qui 
pourraient  être  faites  pour  l’agrandissement  du- 
dit bâtiment;  que  toutes  les  augmentations  qui 
avaient  eu  lieu  ne  formaient  qu'un  seul  tout;  et 
qu’il  n’était  plus  possible  de  les  en  séparer;  que 
racquéreuv avait  «s’imputer  de  ne  s’étre  pas  fait 
représenter  les  titres  qui  constituaient  la  pro- 
priété de  son  vendeur;  que  ni  l’un  ni  l’autre  n’a- 
vaient pu  tetHirer  la  nature  de  ces  biens,  puisque 
celui-ci  était  l’oncle  du  premier;  que  celle,  vente 
était  un  acte  de  complaisance  delà  part  du  ne- 
veu , dans  la  vue  de  rouvrir  l’émigration  de  son 
oncle;  en  conséquence  , le  tribunal,  en  donnant 
défaut  contre  Chaumont , déclare  propriétés  na- 
tionales la  totalité  du  ci-devant  palais  épiscopal 
de  Sainl-Dié, aisances  et  dépendances,  ainsique 
les  jardins  et  terrains  aliénant , jusques  et  com- 
pris le  mur  construit  contre  le  jardin  dit  le  Mon- 
treuil... ordonne  que  le  tout  sera  vendu  au  profit 
de  la  nation.  » 

Sur  l’appel,  jugement  contradictoire  et  confir- 
matif du  tribunal  du  district  d'Epinal,  du  21 
ventôse  an  3:  — «Attendu,  1°  que  les  lettres  pa- 
tentes de  1701  établissent,  delà  manière  la  plus 
formelle,  l’union  de  tous  les  bdiimcns  et  acces- 
soires qui  ont  pu  être  réunis  par  la  suite  a la 
grande  prévôté;  — 2®  Que  les  formalités  pour 
consommer  une  union , n’étaient  requises  que 
lors  de  l’union  d’un  bénéfice  a un  autre;— 3°  En- 
fin , que  dans  tous  les  cas , à défaut  d’amortisse- 
ment dans  l’année , les  acquisitions  fuites  par 
l’évéque  étaient  de  piano  réunies  au  domaine.  » 

POURVOI  en  cassation,  de  la  part  de  Pierre 
Chaumont,  contre  ce  jugement , pour  fausse  ap- 
plication des  lettres  patentes  de  1701 , et  viola- 
tion de  l’édit  du  mois  d’aoùt  1719 

4 prair.  an  4,  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion, qui  casse  et  renvoie  l’affrfire  devant  le  tribu- 
nal civil  du  département  du  liant— Rhin.  — Les 
motifs  de  ce  Jugement  sont  ainsi  conçus:— «Con- 
sidérant, l°que  les  lettres  patentes  de  1761  sont 
la  loi  de  la  matière  ; — 2®  Que  la  clause  que  ren- 
ferment les  lettres  patentes  de  1761  de  l’union 
nu  domaine  épiscopal,  n’affecte  que  les  acquisi- 
tions des  maisons  canoniales  avec  leurs  jardins  et 
dépendances  faites  ou  à faire  pour  l’agrandisse- 
ment du  local  du  ci-devant  évéché,  d’après  des 
actes  et  délibérations  capitulaires;  mais  qu’elle 
ne  peut  s’appliquer  aux  propriétés  acquises  à 
titre  singulier  personnel  et  héréditaire;— 8° Que 
les  contrats  d’acquisition  des  terrains,  qui  sont 
l’objet  de  la  contestation  , portent  tous  que  Bar- 
thélemy-Louis-Martin Chaumont,  premier  évê- 
que de  Saint-Dié,  stipule  pour  lui . ses  héritiers 
et  ayans  cause,  et  que  leur  potrimoniolité  est 
d’autant  pl  us  constante  que  les  acquisitions  n’ont 
été  revêtues  d’aucune  des  formalités  prescrites 
par  l’édit  du  mois  d’août  1749,  pour  la  validité 
des  acquisitions  de  la  part  des  gens  de  main- 
morte;— 4°  Enfin,  que  les  lettres  patentes  de 
1779  rappellent  et  confirment  l’union  aux  rnenscs 
épiscopale  et  capitulaire  des  maisons  canoniales 
cl  etnplacemens,  tant  de  chanoines  que  d’autres 
alors  acquis  pour  l’agrandissement  de  la  maison 
éniscopalc,  et  le  remplacement  nu  chapitre  des 
objets  par  lui  cédés,  taudis  que  la  plus  grande 
partie  des  acquisitions  des  terrains  sur  lesquels 
porte  la  contestation , ne  date  que  de  1783  et 
1764.1» 

fG  brumaire  an  7,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil du  département  du  llaul-Rhin,  qui,  de  même 
«rue  celui  d’Epinal,  déclare  propriétés  nationales 
les  douze  acquisitions  dont  il  s'agit. 


Nouveau  pourvoi  en  cassation. 

Le  commissaire  Merlin  a conclu  au  rejet.  (Voir 
ses  conclusions  rapportées  dans  les  Quest.  de 
droit,  v°  Biens  nationaux,  $ 2.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;-Vu  les  lettres  patentes  du  roi 
de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Har,  en  date  du 
29  mars  1761,  dont  l’art.  3,  portant  création  , en 
faveur  du  grand  prévôt  de  Saint-Dié , d’un  siège 
sous  le  nom  de  Prévôté  bailliagère,  est  terminé 
parla  disposition  suivante  : « Et  sera  ajouté  ou 
ressort  de  ladite  prév ôté bailliagère  remplacement 
et  dépendances  de  l’hôtel  actuel  dudit  grand  pré- 
vôt, ensemble  1rs  acquisitions  des  maisons  cano- 
niales, jardins  cl  emplacement.  qui  pourront  être 
faites  pour  l’agrandissement  dudit  hôtel , cl  les 
sommes  provenant  du  prix  dcsdilcs  maisons , 
jardins  ou  emplaccmcns,  pourront  être  employées 
en  acquisition  d’autres  maisons,  qui  deviendront 
canoniales,  sons  que,  pour  lesdiles  premières  et 
secondes  acquisitions,  il  soit  du  droit  d’amortis- 
sement ou  autre  de  mutations  dont,  en  tant  que 
de  besoin,  nous  avons  fait  et  faisons,  par  les 
présentes,  la  remise,  et  seront  ledit  hôtel  du 
grand  prévôt,  ensemble  toutes  les  maisons,  jar- 
dins et  emploccmens,  qui  pourront  y être  joints, 
unis  a perpétuité,  conformément  a ladite  délibé- 
ration dudit  chapitre,  nuxdlts  domaines  et  Juri- 
diction dudit  grand  prévôt;  » 

Attendu  que  celle  disposition  des  lettres  pa- 
tentes de  1761  prononce  l'union  à perpétuité,  non- 
seulement  a la  juridiction,  mais  aux  domaines  du 
grand  prévôt , de  toutes  les  maisons , jardins  et 
empliiceuieus  qui  pourront  être  joints  a l'hôtel 
dudit  grand  prévôt  ; — Qu’en  admettant  que  la  dé- 
libération dudit  chapitre  dont  parlent  ces  lettres 
patentes,  sans  en  donner  la  date,  soit  celle  du  10 
fév.  1761,  qui  est  produite,  il  n’en  pourrait  rien 
résulter  de  décisif  en  faveur  du  demandeur  : qu’on 
y lit  que  i’iiitcnUon  du  roi  est  que  la  maison  des 
grands  prévôts  ou  évéques  soit  soustraite  de  la 
juridiction  du  chapitre,  avec  les  domestiques  qui 
y résideront,  et  les  jardins  qui  y seront  immédia- 
tement attachés;  qu’a  prés  avoir  annoncé  sa  vo- 
lonté de  se  conformer  aux  intentions  du  roi , le 
chapitre  déclare  consentir  que  la  maison  des 
grands  prévôts  ou  évéques  soit  soustraite  de  sa 
juridiction  avec  les  domestiques  qui  y habite- 
ront, et  les  jardins  qui  y sont  immédiatement  at- 
tachés; que  quand  le  mot  sont , employé  après 
trois  autres  expressions  indicatives  d’un  temps 
futur , ne  serait  pas  une  erreur  de  rédaction  ou 
une  faute  de  copiste,  il  ne  suffirait  pas  pour  res- 
treindre la  disposition  des  lettres  patentes,  qui 
prononce  l’union  aux  domaines  et  juridiction  d’un 
grand  prévôt,  de  l’hôtel  dudit  grand  préxôt,  en- 
semble de  toutes  les  maisons,  jardins  et  empluce- 
mens  qui  pourront  y être  joints;  qu’il  n’est  parlé 
dans  la  délibération  du  chapitre,  que  de  la  maison 
des  grands  prévôts  ou  évèaues,  et  que  cependant 
on  n'a  pas  cru  devoir  conclure  de  son  silence,  re- 
lativement aux  maisons  canoniales  que  les  lettres 
patentes  supposent  avoir  été  acquises  pour  l’a- 
i grandissement  de  l’hôtel  du  grand  prévôt;  que 
i l'union  de  ces  maisons  n'était  pas  prononcée  par 
lesdites  lettres  patentes  ; «pie  si,  malgré  fe  silence 
du  chapitre  à l’égard  des  maisons  canoniales,  on 
est  forcé  de  convenir  que  l'union  de  ers  maisons 
est  écrite  dans  la  disposition  citée  des  lettres  pa- 
tentes, il  n’y  a pas  plus  de  raison  de  conclure  de 
son  silence  sur  ce  qui  concerne  les  terrains  pa- 
trimoniaux ; que  les  lettres  patentes  ne  pronon- 
cent pas  l'union  de  ces  terrains  ; qu’on  peut  dire 
que  le  consentement  du  chapitre  à ce  que  la  mai- 
son du  grand  prévôt  ou  évêque  fût  soustraite  de 
sa  juridiction,  n’a  pas  seulement  porté  sur  la 
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maison  telle  qu'elle  existait  alors , el  que,  d'après 
l'Intention  connue  du  roi,  de  procurer  l’agrandis- 
ie ment  de  cette  maison , le  chapitre  a dû  renon- 
cer à sa  juridiction  sur  tous  les  terrains,  sans  ex- 
ception, dont  la  réunion  formerait  a l’avenir  la 
maison  épiscopale  et  ses  dépendances  ; qu'on  ne 
peut  pas  objecter  contre  celle  interprétation  de  la 
délibération  dont  il  s'agit,  que  leThapitre  n’avait 
pas  a s’occuper  d’oui  res  unions  que  de  celles  dos 
maisons  qui  lui  appartenaient;  qu’il  est  reconnu 
qu’il  était  seigneur  de  la  ville  et  du  faubourg  de 
Saint-Dié  , et  que  dès  lors  il  avait  intérêt  à l’u- 
nion des  terrains  même  patrimoniaux,  puisqu'elle 
faisait  sortir  ces  terrains  de  sa  mouvance  pour  les 
faire  passer  sous  celle  du  grand  prévôt  ou  évé- 

3iie;  qu'il  n'est  nullement  vraisemblable  que  le 
uc  de  Lorraine  qui  voulait  faciliter  au  grand 
prévôt  de  Saint-Dié,  destiné  à en  devenir  évêque, 
les  moyens  d'agrandir  la  maison  épiscopale,  ait 
borné  l'union  qu’il  autorisait  a l’union  des  mai- 
sons el  jardins  du  chapitre,  sans  songer  aux  au- 
tres terrains  dont  l'acquisition  pouvait  élre  utile 
pour  l’agrandissement  projeté:  qu’il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède,  que  le  Iribunal  du  départe- 
ment  du  llnul-Hhin  a pu  voir,  dans  les  lettres 
patentes  de  1701,  l’union  de  tous  les  terrains  ap- 
partenant, tant  au  chapitre  qu’à  des  particuliers, 
qui  seraient  joints  dans  la  suite  à la  maison  du 
grand  prévôt  de  Saint-Dié. 

Attendu  que,  dans  un  des  douze  contrais  d’ac- 
quisition des  terrains  contentieux  , on  lit  : a Et 
comme  mondit  seigneur  se  proposa  de  faire  tra- 
veiller  dans  le  terrain  Incessamment,  et  d’y  faire 
conduire  des  terres  pour  le  remplir,  et  l’unir  aui 
jardins  de  l’évéché  et  aux  autres  jardins  par  lui 
déjà  acquis  ci-devant , ou  qu'il  pourrait  acquérir 
•prés , sans  quoi  il  n’eùt  point  acquis  celui  des- 
dits Jacquinet,  il  a été  expressément  convenu 
qu’en  cas  de  retroit  lignager,  s’il  y avait  lieu  au 
retrait,  mondit  seigneur  serait  rembourse  par  lo 
rc  trayant  de  tous  ses  avances  et  déboursés  faits 
pour  l’exécution  de  ses  projets,  etc.  « — Que  le  22 
août  1778,  l’évéque  de  Saint-Dié  a exposé  à la 
municipalité  de  celle  ville  qu'il  ovait  fait  l’acqui- 
sition de  diiïérens  jardins  voisins  de  son  palais 
épiscopal , pour  les  réunir  en  un  seul , et  former 
les  jardins  de  l’évêché , et  que  cette  réunion  ne 
pouvait  s’opérer  qu’en  comblant  le  chemin  qui 
les  séparait;  que  la  municipalité  a consenti  à la 
demande  de  l’évéque,  attendu,  a-t-elle  dit,  que 
la  suppression  de  ce  chemin  était  devenue  néces- 
saire a ta  formation  des  jardins  de  l'évéché  ; 

Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  tous  les  terrains, 
objets  du  procès,  ont  été  réunis  aux  anciennes 
dépendances  de  la  maison  du  grand  prévôt , de 
manière  à n'en  former  qu'un  seul  tout,  sans  au- 
cune apparence  de  distinction  entre  les  dépendan- 
ces anciennes  et  les  nouvelles  acquisitions  ; qu’il 
est  également  certain  que  d'autres  terrains  acquis 
par  l'évéque  Chaumont  ont  été  abandonnés  au  de- 
mandeur , parce  que , placés  dans  le  voisinage, 
mais  hors  de  l’enclos  de  l'évêché,  ils  ont  toujours 
été  regardés  comme  n’en  faisant  pas  partie  ; qu'il 
est  encore  certain  que  depuis  l'érection  de  l’évé- 
ché  de  Saint-Dié,  le  titulaire  a reçu  du  gouver- 
nement d’alors  des  sommes  bien  supérieures  au 
prix  payé  pour  l'achat  des  terrains  contentieux  ; 

aue  le  i3  mars  1790,  l'évéque  de  Saint-Dié  a 
nnné  une  déclaration  des  biens  dépendant  du- 
dit évécfaé,  dans  laquelle  on  lit  : Un  palais  épis- 
copal avec  ses  dépendances  et  les  jardins  atte- 
nant; que  cette  déclaration  signée  de  l'évéque, 
na  contient  aucune  réserve,  aucune  modification 


(t)  Toutefois,  le  jugement  devait  être  prononcé 
gu  plus  tard  à l'audience  qui  suivait  celle  où  l'in- 
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de  ces  expressions  générales,  les  jardins  attenant; 
que  de  son  silence  absolu  à cel  égard  , résulte  an 
reconnaissance  que  la  totalité  des  jardins , atte- 
nant au  palais  épiscopal  en  1790,  faisait  partie 
des  biens  de  l'évêché,  el  qu’oucuno  portion  do 
ces  jardins  n’élait  la  propriété  personnelle  de  l'é- 
véqup;  que  duus  le  contrat  d'acquisition  du  de- 
mandeur , du  9 mors  1791,  il  n'est  pas  dit  qu’une 
partie  des  terrains  vendus  était  enclavée  dans 
les  dépendances  de  l’évéché;  que  les  immeubles 
compris  dans  le  contrat  sont  désignés  ainsi  ; Mai- 
sons, bàltmens,  jardins,  murs,  prés , champs  ; 
que  le  mal  jardins  n’indique  pas  nécessairement 
ceux  compris  aujourd  hui  dans  l'enclos  de  l'évê- 
ché, puisque,  comme  il  a déjà  été  remarqué,  il  en 
existe  d'autres  qui  ont  été  reconnus  appartenir 
personnellement  a l'évéque  , et  dont . en  cousé- 
ucnce,  la  propriété  li  a jamais  été  contestée  aux 
emandeurs;  que  cet  ensemble  de  circonstatues 
explique  les  véritables  intentions  de  l’évéque  de 
Saint-Dié,  manifeste  sa  volonté  d’acquérir  pour 
son  évêché,  el  non  pour  lui  personnellement,  et 
fait  voir  que  , par  celte  stipulation  des  contrats 
d’acquisitions  des  terrains  contentieux,  ce  accep- 
tant pour  lui,  ses  héritiers  et  ayons  cause,  il  ii'a 
voulu  que  s’assurer  le  remboursement  des  dépen- 
ses qu'il  aurait  pu  avoir  faites  pour  l'agrandisse- 
ment des  jardins  de  l’évêché  avant  l’exercice  du 
retrait  lignager;  — Attendu  enfin  que  l’édit  de 
17(9  n’uvait  |us  force  de  loi  dans  la  ci-devant 
Lorraine,  et  que  d’ailleurs  le  demandeur  serait 
sans  intérêt , conséquemment  sans  qualité,  pour 
opposer  l’omission  des  formalités  nécessaires , 
suivant  cet  édit,  (tour  1a  validité  des  acquisitions 
des  gens  de  main-morte,  puisque  si , par  l'effet 
de  cette  omission , les  ventes  dont  il  s'agit  so 
trouvaient  milles , ce  serait  à leurs  anciens  pro- 
priétaires (lue  retourneraient  les  biens  ven- 
dus, et  qu'ils  n’npp.tr tiendraient  pas  aux  ayans 
cause  de  l'évéque  qui  les  avoit  acquis;  qu'il  suit 
de  toutes  ces  observations,  que  le  tribunal  du 
Ilaut-Khin  a pu,  sans  faire  une  fausse  applica- 
tion des  lettres  patentes  de  1761 , cl  sans  violer 
aucune  loi,  déclarer  propriétés  nationales  les  ter- 
rains réunis  par  l’évéque  Chaumont  aux  ancien- 
nes dépendances  de  la  maison  du  grand  prévôt  de 
Saint— Die,  cl  réclamés  aujourd'hui  par  le  deman- 
deur;— Rejette,  etc. 

Du  15  vent,  nn  lü.— Ilapp.,  le  cit.  Aumont.— 
Coud.,  lo  cil.  Merlin,  comin.— /*/.,  le  cit.  Mo- 
reau. 


1°  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. -Ren- 
voi A UNE  AUTRE  AUDIENCE. 

2°  Contrefaçon.— 0 a iiantie. 

1°  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  pro- 
noncer la  continuation  à une  autre  audience 
( Tune  cause  portée  devant  eux.  (C.  8 bruni, 
au  4,  art.  184  et  189.)  (1) 

2°  En  matière  de  contrefaçon,  l'exception  de 
garantie  proposée  par  le  contre  facteur, ne  le 
met  pas  à l'abri  des  poursuites.  (Ordonn.  de 
1067,  Ut.  8,  art.  1 el  9.) 

(Jean— C.  Auber.) 

Jean,  marchand  d'estampes,  fut  poursuivi  pour 
contrefaçon  de  gravures.  Il  prétendit  que  l’auteur 
du  délit  était  un  graveur  nommé  Desrais , qu’il 
n’y  avait  point  participé,  et  demanda  à élre  mis 
hors  de  cause.—  Jugement,  confirmé  sur  appel,  qui 
le  condamne  a 8,000  fr.  de  dommages-intérêts 
| Pourvoi  fondé,  1°  sur  l'infraction  aux  art.  184  et 
189  du  Gode  du  3 brum.  an  4,  en  ce  que  plus  de 


I struolion  avait  clé  terminée.  E.  dans  ce  sens,  Cass, 
I 19  et  25  brum.  an  8,  et  nos  observations. 
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vingt  jours  s'étaient  écoulés  entre  la  première  au- 
dience et  celle  oh  le  jugement  avait  été  rendu  ; 

pour  fausse  application  des  art.  3 et  4 de  la  loi 
du  19  juill.  1793,  en  ce  que  Desrais  étant  le  con- 
trefacteur, devait  seul  encourir  la  peine  ; 3°  pour 
contravention  aux  art.  1 et  2 , tit.  8 de  l'ordonn. 
de  1607,  en  ce  que  les  dispositions  de  cette  loi  re- 
latives à la  garantie,  n'avaient  pas  été  appliquées. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant , sur  le  pre- 
mier moyen,  qu'aucun  texte  de  la  loi  ne  défend 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  de  pro- 
noncer la  continuation  d’une  cause  portée  devant 
eux; — Sur  le  second,  qu'en  matière  de  contre- 
façon, la  responsabilité  des  gara  ns  n’est  point  en 
vigueur,  et  que  l'ordonn.  de  1667  n'est  point  ap- 
plicable ; — Attendu  qu’il  est  constant  et  démon- 
tré que  Jean  est  contrefacteur  et  non  simple  dé- 
bitant des  gravures  saisies  a sou  domicile  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  16  vent,  an  10-  — Sect.  crim.  — PI.,  le  cil. 
Gérardin. 


VOL.— Maison  habitée.— Usine. 

Doit  être  considérée  comme  maison  habitée  une 
usine  dans  laquelle  le  propriétaire  travaille 
pendant  le  jour  et  couche  pendant  la  nuit  (1). 
En  conséquence,  le  vol  commis  la  nuit  par  plu- 
sieurs personnes  armées,  avec  violence,  aans 
une  telle  usine,  est  passible  de  la  peine  de 
mort.  (C.  de  1791,  2'  part.,  tu.  2,  sect.  2,  art. 
2 ,4  et  5 ; L.  du  26  flor.  an  5.  ) 

(Buffet.  — Intérêt  de  la  loi.) 

Un  vol  avait  été  commis  chez  le  sieur  Fargues, 
dans  l’intérieur  de  sa  brûlerie  (c'est  ainsi  qu'on 
désigne  un  ))Alimenl  dans  lequel  on  fabrique 
l’eau-de-vie),  avec  toutes  les  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  la  loi  du  26  flor.  au  5,  qui 
portait  dans  ce  cas  la  peine  de  mort.  Fargues  était 
couché  dans  sa  brûlerie  au  moment  du  vol.  Le 
tribunal  criminel  de  Lot-et-Garonne,  se  fondant 
sur  ce  que  cette  brûlerie  n'était  ni  une  attenanee 
ni  une  dépendance  de  la  maison  où  habitait  or- 
dinairement Fargues,  avait  jugé  que  la  loi  du  26 
flor.  an  3 n'était  pas  applicable , et  avait  con- 
damné les  coupables  aux  fers.  Pourvoi. 

JVGF.MKNT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  du  26  flor.  an  5,  et 
la  Indisposition,  art.  456  du  C.  «les  délits  et  des 
peines; — Considérant  que,  dans  l’espèce,  Jean 
RufTet  avait  commis  un  vol  accompagné  de  toutes 
les  circonstances  qui  le  rendaient  passible  de  la 
peine  portée  par  ladite  loi  du  26  flor.  an  5,  puis- 
qu’il résulte  de  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment, que  RufTet  avait  commis  ce  vol  dans  l'in- 
térieur de  la  brûlerie  du  nommé  Fargues,  où  le- 
dit Fargues  était  couché  au  moment  du  vol  ; que 
ce  vol  fut  commis  par  violence  envers  la  personne 
de  Fargues;  qu'il  fut  commis  la  nuit  par  plu- 
sieurs; que  les  voleurs  étaient  porteurs  d’armes 
meurtrières  ; qu’ils  s'étaient  introduits  dans  la 
brûlerie  è l’aide  d’cfTrartions  aux  clôtures  exté- 
rieures ; qu’aprés  avoir  menacé  Fargues  de  le  jeter 
dans  la  chaudière,  ils  l’avaient  renversé  à terre  et 
lui  avaient  donné  des  coups  de  pieds  et  des  coups 
de  sabres  ; que,  dans  cette  position,  Fargues  avait 

(I)  Oile  question  devait  sc  soulever  sous  le  Code 
de  1791  qui  punissait  seulement  les  vols  commis 
dans  l’intérieur  des  maisons,  et  uo  définissait  point 
ce  qu’il  fallait  entendre  par  maiton  habitée.  Au- 
jourd'hui, les  termes  explicites  de  l'article  390  du 
Code  pénal  ne  laisseraient , à cet  égard  , aucune 
difficulté.  P.  Cass.  25  oct.  1792,  1 1 prair.  an  7,  22 
bruni.  an  8,  cl  les  notes. 


( 17  VENT.  AN  10.  ) 

reçu  des  blessures  au  visage,  à l’estomac  et  dans 
la  région  du  ventre;  que  ces  violences  et  bles- 
sures lui  furent  faites  dans  l’intérieur  de  la  brû- 
lerie, où  les  voleurs  l’avaient  trouvé  couché;  que 
néanmoins  le  tribunal  criminel  de  Lot-et-Ga- 
ronne , malgré  la  réunion  de  toutes  ces  circon- 
stances, a jugé  que  le  coupable  ne  devait  subir 
que  la  peine  des  fers,  conformément  aux  art.  2, 
4 et  5,  sect.  2',  tit.  2,  2*  part,  du  Code  pénal, sur 
le  motif  que  le  bâtiment  nommé  la  brûlerie,  dans 
lequel  les  voleurs  exercèrent  leurs  violences  con- 
tre Fargues,  n’était  ni  une  attenanee  ni  une  dé- 
pendance de  la  maison  de  ce  particulier;  que, 
par  conséquent,  la  loi  du  26  flor.  an  5,  dont  les 
dispositions  sont  limitées  au  cas  prévu  par  les 
art.  2 et  3,  sect.  2e,  tit.  2, 2e  part,  du  Code  (vénal, 
ne  pouvait  recevoir  d'application  a l'espèce  ; 
comme  si  le  bâtiment  de  la  brûlerie  n’était  pas,  a 
l’époque  du  vol,  la  vraie  maison  d’habitation  de 
Fargues,  puisqu'il  y travaillait  pendant  le  jour  et 
y couchait  pendant  la  nuit;  comme  si,  dans  l'es- 
prit et  d’après  le  texte  même  de  la  loi,  il  ne  suf- 
fisait pas,  pour  que  le  délit  eût  atteint  le  dernier 
caractère  de  gravité,  qu'un  citoyen  eût  été  atta- 
qué, qu  ’on  eût  attenté  a ses  jours,  jusque  dans  ses 
foyers  domestiques,  quelle  que  fût  d’ailleurs  U 
dénonciation  ou  la  destination  particulière  de  l’é- 
difice qu'il  avait  choisi  pour  son  asile  ; — Consi- 
dérant que  de  cette  fausse  interprétation  du  texte 
de  la  loi , il  en  est  résulté  une  application  non 
moins  fausse  des  art.  2,  4 et  3,  sect.  2*.  tit.  2, 
2e  part,  du  Code  pénal , et  dont  l'effet  a été  d’a- 
néantir, a l'égard  de  Jean  RufTet,  la  juste  propor- 
tion que  le  législateur  a voulu  établir  entre  la 
peine  et  le  délit  ; — Casse,  etc. 

Du  10  vent,  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  lo 
cil.  Genevois. — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


APPEL  CORRECTIONNEL.— Renvoi. 

Le  tribunal  criminel  qui,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment correctionnel,  reconnaît  que  les  plai- 
gnons, loin  d'èlre  victimes  du  délit , en  ont 
été  les  complices,,  ne  peut  renvoyer  l'affaire 
devant  un  officier  de  police  judiciaire,  sans 
annuler  formellement  le  jugement  de  pre- 
mière instance  (2). 

(Bonnet  et  Larchevéque.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  avait  condamné  Quincé  pour  cscroqqcrie 
commise  au  préjudice  de  Bonnet  et  Larchevéque. 
Appel  de  celui-ci.  Le  tribunal  criminel  se  con- 
vainquit que  les  plaignant,  loin  d'être  victimes  de 
Quincé,  avaient  été  ses  complices;  en  consé- 
quence , il  les  renvoya  devant  l’ofllcicr  de  polico 
judiciaire,  mais  sans  annuler  le  jugemeût  de  pre- 
mière instance.  Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  456,  n«6  du  Code 
des  délits  et  des  peines;  — Attendu  que  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine,  en  renvoyant  Bonnet  et  Larchevéque  de- 
vant l’officier  «le  police  judiciaire  en  prévention 
de  tentative  de  filouterie  et  d'escroquerie,  n’a 
point  annulé  le  jugement  de  première  instance 
qui  les  avait  déclarés  victimes  de  l’escroquerie  de 
Quincé;  que  la  condamnation  qu’ils  avaient  ob- 

(2)  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  fait  au  tribu- 
ns! d'appel  une  nécessité  de  prononcer  celte  annu- 
lation : cependant  on  conçoit  la  nécessité  de  la  pro- 
noncer, puisque  l’existence  simultanée  du  renvoi  et 
du  jugement  de  condamnation  sont  deux  choses  in- 
compatibles. 
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tenue  contre  lui  ne  pouvait  néanmoins  se  conci- 
lier avec  la  présomption  d'avoir  été  ses  compli- 
ces; que  l'annulation  des  plaintes  n'emportait 
pas,  de  nécessité,  l'annulation  de  la  sentence  dont 
elles  avaient  été  suivies;  que  des  jugemens  ne 
peuvent  point  s'anéantir  devant  des  inductions; 
mais  seulement  devant  une  annulation  expresse, 
qu’ainsi  le  tribunal  criminel  de  In  Seine,  n’annu- 
lant  point  formellement  la  semence  correction- 
nelle, n’a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  une 
disposition  essentiellement  contradictoire  avec 
celte  sentence;  — Casse,  etc. 

Du  17  vent,  an  10.  — Sect.  crim.  — ftapp.,  le 
cit.  Barris.— Conc/. , le  cit.  Lefessier,  subst. 


JURY.— Excuse.— Juués  suppléant. 

Sous  le  Code  du  Zbrum.  an  i,  il  y avait  nullité, 
lorsqu’un  juré  de  jugement,  agréé  par  l'ac- 
cuse, avait  été  retranché  du  tableau  sans 
excuse  jugée,  et  ensuite  replacé  sur  la  liste 
des  adjoints,  et  avait  siégé  en  cette  qualité. 
Les  habitons  de  ta  commune  où  siégeait  te  tri- 
bunal criminel  ne  pouvaient  s'excuser  d’en- 
trer dans  la  composition  du  jury,  par  cela 
seul  gu' ils  en  avaient  déjà  exercé  les  fonctions 
dans  le  cours  de  la  même  année.  ( C.  3 bruni, 
an  4,  art.  490.)  (1) 

(Femme  Monimc.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  450  et  490  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu,  1°  qu’a 
l'ouverture  des  débats  un  individu  qui  avait  été 
porté  comme  juré  dans  le  tableau  du  jury  de  ju- 
gement cl  agréé  en  cette  qualité  par  l'accusé , en 
a été  retranché  sur  sa  simple  demande  et  sans  ex- 
cuse jugée  ; que  ce  même  individu  a été  aussi  ar- 
bitrairement placé  sur  la  liste  de  trois  adjoints  et 
qu’il  a siégé  en  celte  qualité;  que  cette  transpo- 
sition illégale  a pu  nuire  à l'accusé,  et  qu'elle  con- 
tient un  excès  de  pouvoir;  — Attendu,  2°  que 
l’art.  490  du  (’.odc  précité  nautorisait  point  les 
habilans  de  la  commune,  où  siégeait  le  tribunal 
criminel,  de  s'excuser  d’entrer  dans  la  composi- 
tion du  jury,  sur  le  seul  rondement  qu'ils  pou- 
vaient avoir  assisté  à d’autres  séances  du  jury 
dans  la  même  auuée  ; que , néanmoins , sur  ce 
simple  motif,  ils  ont  été  retranchés  de  la  liste,  par 
le  seul  fait  de  la  volonté  du  président,  sans  qu’il 
paraisse  qu’ils  aient  réclamé  d'une  faculté  dans 
f exercice  de  laquelle  ils  n’eussent  pas  été  d’ail- 
leurs recevables;  que  ce  retranchement  contraire 
à la  loi  a privé  l’accusé  des  jurés  auxquels  elle 
avait  droit;  — Casse,  etc. 

Du  18  vent,  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Barris.  — Çoncl.,  le  cit.  Latnarque.  — PL,  le 
cit.  Poinsel. 


(1)  L'art.  490  du  Code  du  3 bruni,  an  4 portait 
formellement  que  le»  citoyens  pouvaient  s’excuser 
d’assister  au  jury  une  seconde  fois  dans  le  cours  do 
la  même  année,  à moins  qu’ils  n' habitassent  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal  criminel.  Dans  ce  dernier 
cas,  ils  ne  pouvaient  donc  plus  invoquer  celle  ex- 
ception.—L’art. 391  du  Code  d’instr.  crim.  n’a  statue 
qu’A  l’égard  des  jurés  titulaires  cl  supplémentaires, 
lorsqu'il  a déclaré  que,  hors  les  cas  d'assises  ex- 
traordinaires, les  jurés  ne  pourraient  être  placés 
plus  d'une  fois  dans  la  même  année  sur  les  listes  de 
service.  Mais  la  Cour  de  cassation  a continue  l'ap- 
plication de  la  disposition  du  Code  du  3 bruni,  an  4, 
en  décidant  que  l’art.  391  ne  concerne  pas  les 
jurés  qui  habitent  les  chef-lieux  judiciaires.  Ces  ju- 
rés peuvent  toujours  tire  appelés  à titre  de  rempla- 
cement, pour  compléter  le  uoutbre  de  trente  jures. 
V.  Cass.  6 nov.  1828.  • 

IL— 1*PAUÎIB. 
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JURY.— Déclaration.— Lecture. 

Sous  le  Code  du 3 êrwm.  an  4,  il  ne  suffisait  pas 
que  le  chef  du  jury  donnât  une  simple  lecture 
delà  déclaration ; il  fallait  qu’il  affirmât  en 
son  honneur  et  conscience  que  telle  avait  été 
réellement  la  déclaration  du  jury.  (C.3brum. 
an  4,  art.  413  et  41  i.)  (2) 

(Balarcsquc  et  Racaud.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  413  et  414,  et 
la  2°  disposition,  art.  45G  du  Code  des  délits  et 
des  peines;— Attendu  qu’il  ne  suffit  pas  au  chef 
du  jury,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  de  donner 
une  simple  lecture  de  la  déclaration  du  jury  ; qu’il 
doit  encore,  pour  se  conformera  l’art.  413  pré- 
cité, présenta  peiné  de  nullité  par  l’art.  414,  dé- 
clarer en  son  honneur  et  conscience  que  telle  a 
été  réellement  la  déclaration  du  jury,  formalité 
exigée  par  la  loi  pour  donner  une  double  garantie 
à la  société  et  n l'accusé;  que  c’est  pour  mettre  à 
même  le  chef  du  jury  de  faire  celle  déclaration 
uvec  connaissance  de  cause,  que  l'article  387  du 
même  Code  exige  qu’il  soit  présent  aux  réponses 
udividuclles  des  jurés  sur  les  questions  qui  leur 
ont  été  soumises;  que  le  chef  du  jury,  se  bornant 
dès  lors  à déclarer  que  les  jurés  ont  fait  la  décla- 
ration dont  il  donne  lecture,  prive  nécessairement 
l’accusé  de  celle  double  garantie  ; qu’admettre 
«ne  pareille  déclaration  de  la  part  d’un  chef  de 
jury,  c’est  restreindre  le  vecu  de  la  loi  a l'appli- 
cation de  l'art.  397  du  Code  des  délits  et  des 
peines , négliger  les  formalités  prescrites  par 
l’art.  413  et  enlever  par  là  à l’accusé  la  garantie 
personnelle  de  la  conscience  du  chef  du  jury  ; 
qu’en  pareil  état  de  choses,  la  déclaration  du  jury 
n’est  pas  complète,  cl  que  ce  n’est  que  sur  une 
déclaration  complète  et  régulière  du  jury  qu’un 
jugement  de  condamnation  peut  être  prononcé  ; 
—Attendu  que,  dans  l'espèce  particulière,  le  chef 
du  jury,  en  donnant  la  lecture  exigée  par  l’art. 413 
du  Code , n’a  pas  déclaré  personnellement  et  en 
son  honneur  et  conscience  que  telle  avait  été  la 
déclaration  du  jury; — Casse,  etc. 

Du  18  vent,  an  10.  -Sect.  crim. — Rapp.,  le 
cit.  Rupérou.— Concl.,  le  cil.  Lamarque,  subst. 


PAPIER-MONNAIE. — Clause  prohibitive. 
Si  la  prohibition  de  payer  avant  un  terme 
convenu,  insérée  dans  un  acte  passé  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie,  n'équivaut  pas, 
vi  propriâ,  a une  stipulation  de  payer  en  nu- 
méraire; elle  suffit  du  moins  pour  autoriser 
les  juges  à induire  de  l'ensemble  des  circon- 
stances, que  les  parties  ont  eu  l'intention  de 
stipuler  en  numéraire.  (L.  27  therm.  an  6, 
art.  14.)  (3) 

(2 ) y.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  mess,  an  11.— 
Soûl  le  Code  d’instruct.  crim.,  la  question  présente 
beaucoup  pliu  le  difficulté  , et  est  restée  jusqu’à 
présent,  à peu  nrés  indécise  : la  peine  de  nullité 
n'est  pas  attachée  à In  disposition  qui  oblige  le  chef 
du  jury  à prononcer  la  formule  sur  mon  honneur 
ma  conscience;  mais  on  peut  se  demander  si  cette 
formalité  n’est  pas  substantielle,  et  si  son  omission 
ne  doit  pas  emporter  nullité?..  Notre  opinion  serait 
pour  l'affirmative.  Du  reste,  tous  les  arrêts  qui  ont 
refuse  de  prononcer  cette  nullité,  se  sont  plutôt  oc- 
cupés de  la  constatation  de  In  formalite  que  de  la  for- 
malité en  elle-même.  V.  26  juin  1817  ; 19  juin  et 
31  déc.  1829,  10  juin  1830;  2S  avril  1831  (Vo- 
lume 1832),  etc. 

(3)  Jugé  dans  le  même  sens,  les  21  frite!,  an  10; 
21  vend,  an  1 1;  30  vend,  an  14. — V,  aussi  Merlin, 
(Jttcsl.  de  droit , v°  Panier-monnaie , $ 2. 
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(Moynat— C.  Saint-Denys.) 

Le  8 juillet  1798,  xente  de  la  terre  de  Lcugny 
parle  cil.  Saint-Denis  au  cit.  Moynat,  moyennant 
600,000  livres,  dont  100,000  furent  payées  comp- 
tant; les  200,000  livres  restant  furent  stipulées 
payables  dans  dit  ans,  — avec  clause  «presse 
que  «l'acquéreur  ne  pourra  anticiper  le  rem- 
boursement, sons  tel  prétexte  que  ce  soit ; 

attendu  que  c’est  à celte  condition,  et  sur  la  foi 
de  son  exécution  , que  le  vendeur  a consenti  la 
vente,  et  n’en  o porté  le  prix  qu’a  la  somme  de 
600,000  liv.» 

Viennent  les  lois  du  16  niv.  an  6,  et  27  therm 
suivant. — L’acquéreur  demande , ou  a résilier  son 
contrat , ou  à ne  payer  le  restant  du  prix  que  d’a 
prés  expertise  —Le  vendeur  soutienlquetoiilesl 
consommé , de  par  la  loi  et  le  contrat  ; qu  il  doit 
lui  être  payé  200,000  liv.  écus. 

L’arquérenr  fait  observer  que  l'immeuble  acheté 
ne  vaut  pas  200,000  liv.  écus.— Il  sc  retranche  dans 
les  art.  2 et  3 de  la  loi  du  10  niv.  an  o,  dont  la 
disposition  est  générale  et  seule  équitable,  puis- 
qu’elle ordonne  IVirper/ise  de  la  portion  d’im- 
meuble non  payée. 

27  vent,  an  7 , jugement  du  tribunal  de  Tours, 
qui  ordonne  la  réduction  dans  le  sens  de  la  loi  du 
16  niv. 

5 germ.  an  8 , jugement  du  tribunal  de  Loir-et- 
Cher,  qui,  réformant,  déboute  l'acquéreur  de  sa 
demande  en  réduction  , attendu  la  clause  prohibi- 
tive, l’intention  évidente  des  parties  de  traiter 
en  numéraire,  et  l’art,  \kjde  la  loi  du  27  therm. 
an  6. 

POURVOI  pour  fausse  application  delà  loi  du 
27  therm.,  et  contravention  a la  loi  du  10  niv.  an  0. 

On  a dit  pour  le  demandeur  que  toute  stipula- 
tion faite  en  France,  dutempsdupDpier-monnaie, 
était  réductible,  excepté  lorsque  les  parties 
avaient  positivement  stipulé,  ou  lorsque  le  légis- 
lateur avait  ordonné  par  une  disposition  ex- 
presse, que  le  paiement  serait  fait  en  numéraire 
(art.  1er  et  2 de  la  loi  du  1 1 frim.  an  6).  Or,  dans 
l’espèce,  on  ne  voit  ni  stipulation  des  parties, 
ni  disposition  de  la  loi , qui  suit  positivement 
obligatoire  d'un  paiement  eu  numéraire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  les  lois  in- 
tervenues sur  les  transactions  passées  dans  le 
temps  du  papier-monnaie,  n'ont  pas  condamné 
les  débiteurs  a payer  en  numéraire,  dans  le  cas 
où  il  y aurait  eu  une  stipulation  expresse  à ce  su- 
jet, mais  qu  elles  l'ont  ainsi  ordonné  dans  celui 
où  il  paraîtrait,  par  des  circonstances  particuliè- 
res, qu’elles  ont  Indiquées,  que  telle  avait  été 
l’intention  des  parties.— D'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  a pu , sans  violer  aucune  de  ces  lois, 
Voir  cette  intention  dans  les  clauses  particulières 
du  contrat  de  vente  dont  il  s'agissait  au  procès, 
et  notamment  dans  celle  par  laquelle  le  deman- 
deur s’était  obligé  de  ne  pouvoir  rembourser  la 
somme  de  200,000  liv.,  avant  le  délai  de  dix  an- 
nées; «attendu  (y  est-il  dit)  uuc  ce  n'est  qu’à 
cette  condition , et  sous  la  foi  de  son  exécution, 
que  les  vendeurs  ont  consenti  la  vente  de  ladite 
terre  de  Leugny  , et  n’en  ont  porté  le  prix  qu'a  la 
somme  de  600,000  fr. ; »— Rejette,  etc. 

Du  21  vent,  an  10.— Secl.  civ.  — Rapp.  le  cil. 
Pajon. — PI.  les  cit.  Bonnet  cL  Guichard. 


(1)  Celle  décision  est  conforme  à l’opinion  de 
W.  Merlin  , (Juesl.t  >°  Exécution  des  jugement  en 
matière  civile , $ 2.— L’art,  13$  du  Code  de  procé- 


Cour  de  cassation.  ( 22  ybrt-  an  10.) 

|.  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Jugebe^t. 
2°  Jugement.— Transcription  de  loi. 

1°  L'ordonnance  de  1607  qui  ordonne  Vexécu- 
tion  provisoire  des  sentences  dans  les  cas  où 
il  ij  a titre,  n'a  point  été  abrogée  en  ce  point 
par  les  lois  intermédiaires  (1). 

2°  I n jugement  ne  peut  être  annulé  en  appel , 
sous  prétexte  de  non-transcription  de  la  loi 
appliquée  (Const.  du  5 fruct.  an  3,  art.  208), 
lorsqu'il  s'est  borné  <i  juger  d'après  un  prin- 
cipe général  de  droit  et  d'équité. 

(Giraud— C.  Brice.) 

Giraud  avait  obtenu,  le  15  pluv.  an  7,  du  tri- 
bunal civil  de  Metz,  un  jugement  qui  condamnait 
Brice  a lui  payer  8,000  liv.,  pour  quatre  années 
d'arrérages  d'un  prix  de  ferme  établi  par  bail  au- 
thentique , et  ordonnait  l'exécution  provisoire 
pour  le  paiement  de  5,857  liv.  que  Brice  avait 
reconnu  devoir  pour  ce  prix  de  ferme,  et  qu’il 
avait  même  payées  le  1er  niv.  an  4,  au  nommé 
Thomas  , prétendu  agent  dudit  Giraud. — Ce  ju- 
gement avait  rejeté  la  quittance  dudit  Thomas, 
produite  par  Brice. 

Sur  l’appel  relevé  par  Brice  au  tribunal  civil  du 
département  du  Bas-Rhin,  il  avait  demandé  la 
nullité  dujugement  de  première  instance  par  deux 
motife:  —Le  premier,  pris  de  ce  que,  d’après  les 
nouvelles  lois,  le  tribunal  civil  de  Metz  n’avait  pu 
ordonner  l’exécution  provisoire  de  son  jugement; 
— Le  second,  pris  de  ce  que  le  tribunal  n’avait  in- 
séré dans  son  jugement  ni  la  date  ni  la  teneur  des 
lois  par  lui  appliquées.  — Le  tribunal  d’appel  avait 
accueilli  ces  deux  nullités  par  un  premier  juge- 
ment du  2l  *prair.  an  7;  et  par  un  second  du  len- 
demain 22,  il  avait  déclaré  Brice  libéré  parla  quit- 
tance de  Thomas,  et  en  conséquence  déclaré 
Giraud  non  recevable  dans  sa  demande. 

Pourvoi  en  cassation  ; 1°  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 15  du  titre  17  de  l’ordonnance  de  t6fj7,  qui 
veut  que,  s’il  y a contrats,  obligations,  etc., les 
sentences  de  provision  soient  exécutées , a quel- 
ques sommes  quelles  puissent  monter;—  2° Pour 
fausse  application  de  l’art.  208  de  la  constitution 
de  l’an  3,  qui  veut  que  les  jugemens  contiennent 
le  texte  de  la  lui  appliquée,  en  re  que  le  jugement 
de  première  instance  n’a  fait  l'application  d'au- 
cune loi  positive,  mais  seulement  d’un  principe  gé- 
néral de  droit  et  d’équité  concernant  la  libération. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  en  premier  lieu, 
qu’il  n'est  pas  i rai , comme  le  suppose  le  premier 
des  jugemens  attaqués . que  du  silence  des  nou- 
velles lois  sur  l'exécution  provisoire  des  jugemens 
de  première  instance  , on  puisse  conclure  l'abro- 
gation de  cette  exécution  provisoire,  puisque  les 
nouvelles  lois  ont  ordonné  l’exécution  des  ancien- 
nes en  tout  ce  à quoi  elles  n’ont  pas  dérogé  ; — 
Qu’il  n'est  pas  vrai  d'ailleurs  que  les  nouvelles 
lois  aient  gardé  ce  silence,  puisque  l’art.  13  du 
titre  5 de  la  loi  de  17t)0,  sur  l’organisation  judi- 
ciaire, en  défendant  l'exécution  pendant  huitaine 
des  jugemens  «le  première  instance , excepte  le 
cas  où  ces  jugemenssonl  exécutoires  par  provision* 
—Enfin,  qu'il  n'est  pas  plus  vrai,  comme  lesup^ 
pose  aussi  le  premier  des  jugemens  attaqués , que 
les  juges  de  première  instance  n'auraient  pu, 
d'après  l’art.  13  du  titre  17  de  l’ordonnance  de 
1667,  ordonner  l’exécution  provisoire  de  leur  ju- 
gement que  pour  300  fr.,  puisque  cet  article  ne 
s’applique  qu'au  cas  où  il  n’y  a ni  contrat  ni  obli- 
gation, et  que,  dans  l’espèce,  il  y avait  un  bail  au- 


dure  civile  reproduit  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1667. 
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ttaentique,  f«3 auquel  s’applique  l’art.  15  Hu  même 
titre,  portant  : — « S’il  y a contrats , obligations 
promesses  reconnues  ou  condamnations  précéden- 
tes par  sentences  dont  il  n’y  ait  point  d'appel , les 
aentences  de  provision  serunt  eiéculées , à quel- 
que somme  qu’elles  puissent  monter , en  donnant 
caution  ; » — D'où  il  suit  que  le  premier  des  juge- 
mcns  attaqués  contient  une  violation  expresse  de 
cet  art.  15; 

Attendu,  en  second  Heu,  qu’il  résulte rlairement 
du  jugement  de  première  instance,  qu'il  n’a  fait 
l’application  d'aucune  loi  positive,  mais  seulement 
d’un  principe  général  de  droit  et  d'équité  con- 
cernant la  libération;  d'ou  il  suit  que  le  premier 
des  jugemens  attaqués  a faussement  interprété  la 
loi  qui  veutqueles  jugemens  énoncent  les  ternies 
de  la  loi  appliquée;  — Attendu,  en  troisième  lieu, 
que  la  nullité  de  ce  premier  jugement  emporte  la 
nullité  du  second , ce  qui  rend  inutile  l'examen 
des  moyens  de  cassation  dirigés  contre  ce  second 
Jugement  ; — Par  ces  motifs , après  avoir  donné 
défaut  contre  Quirin  Thomas,  non  comparant 
Casse,  etc. 

Du  22  vent,  an  10.— Sect.  civ.—  Itapp.,  le  cit. 
Riols  — Coticl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


ENREGISTREMENT.  — Bail  administeatip 
Sans  l'empire  de  la  loi  des  5-19  décembre  1790, 

un  bail  administratif  de  la  perception  d’un 

impôt,  devait  ilre  aussi  soumis  à l'enregis- 
trement 11). 

(L'Enregistrement— C.  Poisson.)  — iusembnt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
19  déc.  1790  . ainsi  conçu:  o Tous  les  procès-ver- 
« baux,  délibérations  et  autres  actes  faits  cl 
« ordonnés  par  les  corps  municipaux  et  adininis- 
« tratifs , qui  seront  passés  à leurs  greffes  et  se- 
« crétarials,  et  qui  tendront  directement  et  iui- 
« médialemcnt  a l’exercice  de  l’administration 
a intérieure  et  de  police,  seront  exempts  de  la  for- 
a maillé  des  droits  d'enregistrement.  A l’égard 
« de  tous  les  actes  ci-devant  assujettis  aux  droits 
« de  contrôle , et  qui  pourront  être  passés  par  les 
< corps  municipaux  et  administratifs,  notamment 
o les  marchés  et  adjudications  d’entreprises , et 
oies  baux  des  biens coinmunuui  et  nationaux  , 
« ils  seront  sujets  aux  droits  d’enregistrement 
o dans  le  délai  d’un  mois  ; » — Et  attendu  que  cet 
art.  13  soumet  expressément  aux  droits  d'enre- 
gistrement ceux  des  actes  des  corps  municipaux 
et  administratifs  ci-devant  assujettis  aux  droits 
decontrôle;  que  d'après  l’art.  22  du  tarif  des 
droits  de  contrôle  du  29  sept.  1722,  dont  l’effet  a 

(1)  Il  en  serait  (le  même  aujourd'hui  :1a  loi  du 
-15  mai  1319  a,  sur  ce  point,  une  disposition  con- 
forme à celle  de  l’art.  13  de  U loi  du  19  déc.  1790. 
En  voici  le»  terme»:  Art.  78.  a Demeurent  assujetti» 
« au  timbre  et  à l'enregistrement  »ur  la  minute  , 

• dans  le  délai  de  vingt  jours,  conformément  aux 

• lois  existantes,  IMe»  actes  des  autorités  adminis- 
« tratives  et  des  établissemens  publics,  portant 
« transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouis* 

• tance;  (««adjudications  ou  marchés  de  toute 

• nature,  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumis» 
« sion , etc.  » 

(1)  L’art.  8 du  règlement  du  28  mars  1692  est 
ainsi  conçu  : « Les  procureurs  seront  tenus  d’avoir 
« des  registres  en  bonne  forme , d’y  inscrire  toutes 
a les  sommes  qu’ils  reçoivent  de  leurs  parties,  ou 
« par  leur  ordre,  de  les  représenter  et  affirmer  vé- 

• ri  tables,  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis,  à 
« peine  contre  cens  qui  u’auroat  pas  de  registres, 


été  maintenu  jusqu'à  la  publication  du  la  loi  pré» 
citée,  les  baux  et  traités  pour  la  levée  des  tailles 
et  autres  impositions  étaient  soumis  à la  percep- 
tion du  droit  fixé  par  l’art.  15  de  ce  tarif  ; et  que 
la  délibération  prise  le  15  pluv.  an  0,  par  l’admi- 
nistration municipale  du  canlon  de  Clayc,  et  por- 
tant adjudication  nu  rabais  de  la  perception  des 
contributions  directes  de  ce  canton , n’est  autre 
chose  qu’un  traité  pour  la  levée  des  impositions 
dont  parle  l’art.  22  de  ce  tarif;  d’ou  il  suit  que 
cette  délibération , comme  portant  sur  une  opéra- 
tion soumise  dans  le  temps  au  droit  de  contrôle, 
était  assujettie  par  l’art.  13  au  droit  d’enregistre- 
ment demandé , et  que  le  jugement  qui  Ven  a 
affranchie  a évidemment  violé  cet  article  ; — 
Casse,  etc. 

Du  23  vent,  an  10.— Sect.  clv.— Rapp.,  le  cit. 
Riolz.— Concl. , le  cit.  Arnaud,  subst. 


FRAIS.— Procureur. —Registre. 
L'héritier  d'un  procureur  est  non  recevable  à 
réclamer  les  frais  de  procédure  faits  par  son 
auteur,  s'il  ne  représente  un  registre  en  bonne 
forme,  du  procureur  décédé,  constatant  la 
créance.  (Ord.  1453,  art. il;  Ord.  1535,  ch.  5, 
art.  32;  Arrêt  régi.,  Pari,  de  Paris,  28  mars 
1692  ; Tarif,  art.  151,  anal  ) (2) 

( Plcart— C.  Delion.  ) 

Le  sieur  Picart  demandait  aux  sieurs  Delion 
une  somme  de  54  liv.  Il  s.  9 deu.,  pour  frais  de 
procédure  qu’il  prétendait  être  dus  a feu  Picart, 
son  père,  ancien  procureurau  bailliage  de  la  Mar- 
che.— Les  sieurs  Delion  le  soutenaient  non  rece- 
vable, sur  le  fondement  qu’il  ne  représentait  pas 
les  registres  que  son  père  avait  dû  lenir,  confor- 
mément à l’art.  I l du  titre  des  Avocats  et  Pro- 
cureurs, ordonnance  civile  de  Lorraine,  du  mois 
de  nov. 1707. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Neufchâteau,  qui, 
d’apres  ce  motif,  déclare  le  sieur  Picart  non  re- 
cevable. 

Le  sieur  Picart  se  pourvoit  en  cassation.  Il 
soutient  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  fausse 
applicaiiou  de  l’ordonnance  précitée,  sur  le  mo- 
tif que  le  ci-devant  bailliage  de  la  Marche  ressor- 
tirait du  parlement  de  Paris,  cl  n'avait  jamais 
été  soumis  aux  lois  de  Lorraine. 

M.  Merlin,  commissaire  du  gouvernement,  en 
reconnaissant  le  fondement  en  fait  de  ce  moyen, 
a dit  que  le  jugement  attaqué  était  au  surplus 
conforme  aux  réglemens  observés  en  France,  et 
particulièrement  à l’art.  4 de  l'ordonn-  de  1433, 
qui  soumet  aussi  les  procureurs  à tenir  des  regis- 

« ou  qui  refuseront  «le  les  représenter  el  affirmer 
« véritables,  d’être  déclarés  non  recevables  en  leur» 
a demandes  et  prétention»  de  leur»  frais  et  salai- 
• res.  a Cette  disposition  avait  été  adoptée  dans 
presque  tou»  les  parlement,  cl  elle  était  rigoureuse- 
ment appliquée.— Il  a cependant  été  jugé  sous  l’em- 
pire de  ces  réglemens  et  ordonnances  que  la  fin  de 
non-recevoir  prononcée  contre  le  procureur  qui 
n’a  point  de  registre  , ne  peut  être  opposée  à celui 
qui  ayant  un  livre  de  recettes  a omis  d’y  inscrira 
quelques  sommes  reçues,  pourvu  que  sa  bonne  foi 
soit  reconnue.  P.  Grenoble,  13  vent,  an  9,  et  1* 
note.  — Ce  tempérament  nous  semble  devoir  être 
admis  encore  aujourd’hui,  bien  que  Partiel»  151 
du  tarif  ( Décret  du  17  févr.  1807)  prononce  la  fin 
de  non-recevoir  contre  les  avoués,  faute  de  repré- 
sentation ou  de  tenue  régulière  «lu  registre  qu’il 
prescrit. — V . au  surplus,  Merlin,  Répcrt .,  v°  Pi’O - 
cui'eur  ad  lites,  §6,  et  Quetl.,  v°  Àioué,  § l*r; 
Chauveau , Comment,  du  tarif , f.  t'r,  p*  77. 
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1res  pour  constater  les  avances  que  leurs  liions 
leur  ont  faites.  Il  a conclu  au  rejet. 

Jl'GEHEXT 

LE  TRIBUNAL  Attendu  que  le  demandeur 
n'a  pas  justifie,  devant  les  juees  du  tribunal  de 
Neufehaleau,  d'un  registre  tenu  par  ion  père,  en 
sa  qualité  de  ci-devant  procureur,  en  la  forme  vou- 
lue par  la  loi  elles  reglemcns  observés  en  France 
et  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Fa- 
ris,  auquel  appartenait  le  ci-devant  bailliage  de 
la  Marche,  lois  et  règleinens  semblables  en  tout 
point  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  Lor- 
raine, citées  par  le  tribunal  de  NeufchAtcau,  dans 
aon  jugement;  d'où  il  résulte  qu'il  a été  juste- 
ment déclaré  non  recevable  dans  sa  demande,  et 
que,  d’après  cette  On  de  non-recevoir,  il  serait  su- 
perllu  d'examiner  si  on  pouvait  ou  fond  lui  op- 
poser la  prescription  ; — Rejette,  etc. 

I)u  *3  vent,  an  10.— Sert,  req.—  Près-,  le  cit. 
Muraire— flapp-,  le  cit.  Minier.— Conet.,  le  cit. 
Merlin , comm.  gouv. 


DOMICILE  ÉLU.— Assignation. 
L'élection  de  domicile  faite  par  un  débiteur 
n’ôte  pas  au  créancier  la  faculté  d assigner 
au  domicile  réel.  (Ord.  1007,  lit.  ï,  arl.3.)(t) 
( Broncas— C.  Lefebvre.  ) 

Les  sieur  et  dame  de  llrancas  s'étaient  obligés, 
les  22  mars  1788  cl  il  septembre  1789,  envers  le. 

sieur  Lefebvre,  nu  paiement  de  ïi.SIi  francs.  Pour 

l'exécution  de  ces  obligations,  ils  avaient  fait  élec- 
tion de  dnmieile  dans  la  commune  dcSaint-Maur, 
où  il  conseillaient  la  validité  de  tous  actes  à ce 
relatifs. — Néanmoins  le  sieui  Lefebvre  les  faitas- 
signer  a leur  vrai  domicile,  à Paris,  rue  des  Mi- 
nimes, n°  1 

Item  jugemens  par  défaut  contre  eut , et  ou 
profit  du  sieur  Lefebvre,  sont  rendus  les  «avril  et 
6 août  1792.— Appel  des  sieur  et  dame  de  Bran- 
cas.  Ils  prétendent  que  l'assignation  n'a  pas  été 
'donnée  au  domicile  élu  dans  les  obligations  préci- 
tées. — Le  sieur  Lefebvre  répond  que  cette  assi- 
gnation a été  valablement  signifiée  au  domicile 
réel,  conformément  à l'art.  3.  lit.  SI  de  l'ordon- 
nance de  1667.  — Jugement  du  tribunal  d'appel 
de  Paris,  du  27  mess,  an  9,  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  , pour  fausse  application 
de  l'art.  3,  lit  2 de  l'ordonnance  de  1667,  et  pour 
violation  de  la  loi  du  contrat. 

Dons  l'espèce,  disaient  les  demandeurs,  un  do- 
micile autre  que  le  réelovnntélérhoisipourreié- 
cution  des  obligations  dont  il  s'agit,  c'était  à ce 
domicile  élu  seulement,  et  à l'exclusion  de  tout 
autre,  que  devaient  être  signifiés  tous  les  actes 
relatifs  a cette  exécution.  Eu  faisant  une  élection 
de  domicile  les  parties  avaient  entendu  faire  ex- 
ception à la  règle  générale  sur  la  signification  des 
actes  à personne  ou  domicile  : or,  en  ne  se  con- 
formant pas  à celte  exception,  qui  était  une  con- 
vention des  parties,  et  conséquemment  leur  loi; 

(I)  En  général  et  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1667,  comme  aux  ternjes  des  nrt.  III  du  Code  civil 
et  59  du  Code  de  proc.,  l'élection  de  domicile  est 
nnc  faculté  d’option  accordée  À celui  avec  lequel  on 
traite , entre  le  domicile  réel  et  le  domicile  d’élec- 
tion. C’est  en  ce  «en» que  l'explique  Merlin,  liép.,  v° 
Domicile  élu,  S 2,  n°‘  12  et  13,  et  Quett.  de  étroit , 
v°  Domicile  élu,  § 1;  C.  aussi Toullier,  t.l,  n°  369; 
Duranion,  Droit  civil,  t.  I,  n0i376  et  suiv.  Mais 
cela  n’empêche  pas  que  les  parties  ou  l'une  d'elles, 
lorsqu’elles  passent  un  acte,  ne  puissent  stipuler  dans 
leur  intérêt  particulier  une  élection  de  domicile  pour 
i'rxcculion  de  cet  acte;  en  ce  ras,  la  partie  qui 
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cl  qui  n'avait  rien  d'illicite,  on  a \iolé  la  loi  du 
contrat  et  faussement  appliqué  la  loi  générale  ex- 
primée par  l'art.  3 du  lit.  2 de  l'ordonnance  de 
1667. 

Le  commissaire  du  gouvernement  Merlin  a 
dit  : — « ...  L'élection  de  domicile,  en  thèse  gé- 
nérale , ne  constitue  que  le  consentement  de* 
parties  par  lequel  elles  entendent  que  les  assigna- 
tions, faites  au  domicile  élu,  soient  aussi  valables 
que  si  elles  étaient  faites  au  domicile  réel  : elle 
iiYsl  faite  que  pour  l'avantage  du  créancier,  qui 
peut  y renoncer,  cl  elle  lui  laisse  toujours  la  li— 
beilé  d'assigner  son  débiteur,  ou  au  domicile  élu 
ou  au  domicile  réel,  d — Il  a conclu  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  établit  eu  fait,  que  le  sieur  de  Brancas  et 
son  épouse  avaient,  à l’époque  du  4 mai  1791,  un 
dnmirile  réel  dans  la  rue  des  Minimes,  n°  1,  a Pa- 
ris; que  ce  fait  ne  parait  pas  avoir  légalement  été 
contredit  ; d oit  il  résulte  que  l'assignation  à eux 
donnée  ce  même  jour  audit  domicile,  doit  être 
regardée  comme  régulière , et  qu’ainsi  le  juge- 
ment attaqué  ne  présente  aucune  fausse  applica- 
tion de  l’art.  3 du  tit.  2 de  l'ordonnance  de  1667; 
— Rejette,  etc 

Du  23  vent,  oft  10. — Sect.  req.— Pré*.,  le  cit. 
Muraire— Papp.,  le  cit.  Boyer-, — ConcL.le  cit 
Merlin,  comm.  — Plaid.,  le  cil.  Raguideau. 


1°  JUGEMENT.  - Délibéré. 

2°  BOIS  COMMUNAUX.  — PROPRIÉTÉ. 

1°  L'art.  10  de  la  loi  du  3 brum.  an  2,  d’après 
lequel  les  juges  qui  serviraient  pour  l’examen 
des  pièces,  devaient  rentrer  à l'audience  im- 
médiatement après  cet  examen  pour  y déli- 
bérer en  public,  opiner  à haute  voix  et  pro- 
noncer le  jugement,  n’empichait  pas  que  les 
juges  ne  pussent  rendre  un  jugement  qui 
mettait  la  cause  en  délibéré,  pour  le  jugement 
être  prononcé  lesurlendemain(i) 

2°  l)e  ce  qu’une  commune  avait  ta  propriété 
d'un  bois , il  ne  s'ensuivait  pas  que  le  ci-de- 
vant seigneur  ne  pût  avoir  en  même  temps, 
la  propriété  d’une  des  espèces  d’arbres  crois- 
sant dans  ce  bois.  (L.  28  août  1792,  art.  8 et 
12.)  (3) 

(La  comm.  de  Mesnil-Latour  — C.  le  Préfet  de  la 
Meurthc  et  la  veuve  MigAt.) 

La  commune  de  Mesnil-Latour  avait  fait  assi- 
gner la  veuve  Migot  et  le  préfet  du  département 
de  la  Meurlhe.  représentant  le  ci-devant  seigneur 
du  lieu,  pour  se  voir  déclarer  déchus  du  droit  de 
propriété  qu’ils  prétendaient  avoir  sur  les  chênes 
d’un  bois  qu  elle  prouvait  lui  appartenir. 

Le  2 mess,  an  9,  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Nancy  qui  met  la  cause  en  délibéré,  pour  le 
jugement  définitif  être  prononcé  à l'audience  du 
4 du  même  mois;  et  le  4,  jugement  qui,  vidant 
le  délibéré,  déboule  la  commune  de  sa  demande 

veut  poursuivre  n’n  plus  le  choix  entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  rcel:  elle  est  obligée  de  poursui- 
vre su  domicile  élu.  Sic,  Duranton,  ibid.  n°  382; 
Pigesn,  t.  1er,  p.  101 , et  Carré,  t.  lfv,  n°  270  ; 
aussi  Cass.  2 fev*  1826,  et  Bordeaux,  29  août  1828. 

(2)  V.  fonf.,  Cass.  1*r  nivôse  an  9 , et  la  note. 
— I.’art  116  du  Code  de  proc.  civ.  a consacre  le 
principe  admis  par  ccs  jugemens,  cl  fait  cesser  U 
difficulté. 

(3)  V.  en  ce  sens  le»  conclusions  données  par 
Merlin,  dans  celle  affaire,  et  rapportées  dans  scs 
Quest.  de  droit , v»  Communaux , $ 7. 
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en  revendication , attendu  que  le  ci-devant  sei- 
neur  avait  la  propriété  des  chênes  revendiqués, 
epuis  un  temps  immémorial. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ces  deux  jtigemens 
pour  violation  de  l’art.  10  de  la  loi  du  3 bruni, 
an  2,  et  des  art.  8 et  12  de  la  loi  du  23  août  1792. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL  Attendu  que,  si  l’art.  10  de 
la  loi  du  3 bruni,  an  2 prescrit  aux  juges  de  pro- 
noncer le  jugement  le  même  jour  qu’ils  ont  vidé 
le  délibéré,  il  ne  leur  impose  pas  le  devoir  de  pro- 
noncer le  jugement  avant  qu’ils  aient  Tait  l'exa- 
men des  pièces,  et  pu  vider  le  délibéré  qu’ils  ont 
ordonné;  — Que  les  habitons  de  la  commune  de 
Mesnil-Latour  n’ont  pas  prouvé  avoir  |H>ssédé 
dans  aucun  temps,  la  futaie  des  bois  de  chêne  des 
bois  communaux  ; et  qu’au  contraire  il  a été  éta- 
bli que  les  ci-dcvani  seigneurs  de  cette  commune 
ont  possédé  depuis  un  temps  immémorial  celte 
futaie  ; — D’où  il  suit  que  le  tribunal  d’appel  séant 
à Nancy  n’a  point  contrevenu  aux  art.  S et  12  de 
la  loi  du  28  août  1792,  et  qu’au  contraire  il  en 
a fait  une  juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  23  vent,  an  10.  — Sect.  req.  — Rapp.,  le 
cit.  Lombard.  — Concl.,  le  cit.  Merlin,  comin. 
gouv.  

TIMBRE.  — Affiche.  — lMPni«F.cn. 
L’apposition  d'une  affiche  non  timbrée  , rend 
l’imprimeur  passible  de  l’amende , quoiqu'il 
n’ait  pas  participé  à la  contravention.  ( L.  9 
vend,  an  6,  art.  50,  00  et  61.)  (I) 

(Enreg.— C.  Laurent.) 

Une  affiche  non  timbrée  avait  été  placardée  à 
Genève  et  portail  le  nom  de  Laurent  jeune,  im- 
primeur à Paris  ; poursuivi  par  la  régie  ,cet  im- 
primeur avait  été  renvoyé  de  la  plainte  par  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  loi  du  9 vend,  on  6 , 
qui  porte  : a Art.  56.  Toutes  les  affiches  autres 
« que  celles  d’actes  émanés  de  l’autorité  publi- 
« que,  quelle  que  soit  leur  nature  ou  leur  objet 
« seront  assujetties  au  timbre  fixe  ou  de  dimen- 
« sion  ; — Art.  60.  Ceux  qui  auront  répandu  des 
« journaux  ou  papiers-nouvelles  et  autres  objets 
« compris  dans  l’art.  56  ci-dessus , et  apposé  ou 
« fait  apposer  des  affiches  sans  avoir  fait  timbrer 
« leurs  papiers,  seront  condamnés  à une  amende 
a de  100  fr.  pour  chaque  contravention  : les  ub- 
« jets  soustraits  aux  droits  seront  lacérés  ; — 

« Art.  61.  Les  auteurs,  afficheurs,  distributeurs 
« et  imprimeurs  desdits  journaux  seront  solidai- 
a rement  tenus  de  l’amende , sauf  leur  recours 
a les  uns  contre  les  autres;  » — Attendu  qu’il 
importe  peu  que  le  défendeur  défaillant  ait  ou 
n’ait  pas  donné  l’ordre  de  placarder  à Genève  l’af- 
fiche dont  il  s’agit;  qu’il  suffit  que  de  fait  elle  ail 
été  placardée  et  que  le  défendeur  déraillant  en 
soit  l'imprimeur,  pour  qu’il  soit  passible  de  l’a- 
mende mentionnée  dans  les  articles  ci-dessus  ci- 
tés de  la  loi  du  9 vend,  on  6,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit;  qu’uinsi  le  jugement  atta- 
qué, en  mettant  les  parties  hors  de  cause,  a violé 
les  dispositions  de  celle  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  23  vent,  an  10.—  Sect.  civ. — Pris.,  le  cit. 
Maleville.  — Rapp.,  le  cit.  Doulreponl  —t’oncl., 
le  cit.  Pons,  subst. 


(l'j  F.  anal,  en  sens  contraire,  Cass.  28  mai 
1816  — Depuis  la  loi  du  15  nmi  1818,  l'imprimeur 
a encouru  l'amende  îles  qu'il  a imprimé  mit:  affiche 
sur  papier  non  timbre  à l’avance  (art.  7G). 

\ (2)  F.  conf.,  Merlin,  Quest.  de  droit,  vü  Cours 
d'eau,  S 1. 
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TIMBRE.  — Registre  de  péage. 

Les  registres  d'un  receveur  de  péage  établi  sur 
un  pont  appartenant  à une  société  d'action- 
naires, sont  assujettis  à l’impôt  du  timbre . 
(L.  13  bruni,  an  7,  art.  12.) 

(Enreg. — C.  les  actionnaires  du  pont  Morand  , 
a Lyon.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art,  lidelaloi  du  13 
brum.an7sur  le  timbre,  ainsi  conçu  : aSonlassu- 
« jeltis  au  droit  du  timbre,  en  raison  de  leur  di- 
« mens  ion,  tous  les  papiers  à employer  pour  des 
« octes  et  écritures,  soit  publics,  soit  privés,  sa- 
« voir:  1°  les  actes  des  notaires;  2°  les  registres 
« de  l’autorité  judiciaire,  etc.  ; 3°  ceux  des  com- 
« pagnies  et  sociétés  d’actionnaires;  » — Attendu 
que  le  pont  Morand,  établi  sur  le  Rhône, a Lyon, 
appartient  à une  socié'é  d’actionnaires  qui  a des 
registres  tenus  par  le  percepteur  du  droit  de 
péage;  — Attendu  que  la  loi  ci-dessus  citée  assu- 
jettit nu  droit  du  timbre  les  registres  des  compa- 
gnies et  Sociétés  d’actionnaires  généralement  et 
sans  aucune  espèce  de  distinction  ; qu'ainsi  les  re- 
gistres de  la  société  des  actionnaires  du  pont  Mo- 
rand sont  nécessairement  soumis  à celte  forma- 
lité, et  que  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Lyon  , en  jugeant  le  contraire , a violé  cette 
loi;  — Casse,  etc. 

I)u  23  vent,  an  10. — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Maleville.—  Rapp.,  le  cit.  Doutrepont. — Concl. , 
te  cit.  Pons,  subst. 


EAU  (cours  d’).  — Compétence.— Concession , 
— Féodalité. 

La  connaissance  des  contestations  qui  s’é- 
lèvent entre  une  commune  et  un  particulier, 
sur  un  droit  de  cours  d’eau  concédé  à celui- 
ci  par  le  ci-devant  seigneur  de  celle-là,  ap- 
partient au  pouvoir  judiciaire.  (L.  2i  août 
1790,  lit.  2,  art.  13;  lit.  3,  art.  10.)  (2) 

Les  lois  abolitives  de  la  féodalité  n’ont  point 
porté  atteinte  aux  concessions  faites  à des 
particuliers  par  les  ci-devattf  seigneurs,  de 
droits  de  cours  d'eau  sur  Us  ruisseatix  ou 
petites  rivières  coulant  dans  leurs  seigneu- 
ries. (LL.  28  mars  1790 ; 28  août  1792, art.  8.)(3) 
(La  commune  de  Greisembach.  — C.  Presseler.) 

Le  souverain  de  Lorraine,  seigneur  haut- 
Juslicier  de  la  commune  de  Greisembach . avait, 
par  arrêt  du  28  juillet  1778,  autorisé  le  sieur 
Presseler  h construire  un  moulin  à huile  dans 
celle  commune.  Par  le  même  arrêt,  il  lui  avait 
fait  la  concession  à titre  d'accnsement , et 
moyennant  un  cens  annuel  de  six  livres,  d'un 
droit  de  cours  d’eau  nécessaire  au  roulement 
de  l'huilerie,  pour  en  jouir  par  lui,  scs  hoirs , 
successeurs  et  ayons  cause  nu  même  titre. 

Après  la  construction  de  son  moulin  , le  sieur 
Presseler,  pour  foire  usage  de  la  concession  à lui 
faite,  changea  la  direction  d'un  ruisseau  dont  la 
source  était  dans  la  commune  de  Greisembach. 
— En  l'an  4 , celte  commune  rétablit  dans  son 
état  primitif  cette  direction,  sans  opposition  de 
lu  part  du  sieur  Presseler.  — En  l’an  7,  ce  der- 
nier forme  une  demande  contre  h commune , 
tendant  à ce  qu’il  soit  maintenu  dans  la  jouis- 
sance et  propriété  tant  de  l’usine  dont  l'arrêt  de 
1778  avait  autorisé  l'établissement,  que  du  cours 
d'eau  dont  la  concession  lui  a été  faite  parle 


(3)  C'est  cc  qu'ont  encore  jugé  deux  autres  arrêts 
»le  la  Cour  de  cassation  ili*s  8 sept.  1814  et  1 9 j tull. 
1830  (Volume  1834,  ad  notant).  — Merlin  ivail, 
dans  l’affaire  ci-dessus,  souieuu  h doctrine  con- 
traire [F.  Queti.de droit,  v°  Cours  d'eau,  $ l-r).— 
F,  au  surplus  Volumes  1834  et  1838. 
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môme  airét.  — La  commune  deGreisembaeh  s'y 
refuse-  elle  soutient  le  sieur  Presseler  non  rece- 
vable, sur  le  motif  que  sa  demande  est  basée  sur 
lin  titre  féodal , proscrit  par  les  lois  des  4 août 
1789, 15  mars  1790  et  28  août  1792-  — 19  therm. 
an  7 jugement  du  tribunal  civil  du  département 
de  la  Moselle,  qui  adopte  celle  fin  de  non-recevoir. 

Appel  au  tribunal  civil  du  département  de  la 
Bleurthe.  — Le  sieur  Presseler  soutenait  que  la  i 
concession  dont  il  s'agit  ayant  été  faite  pour  l u- 
tilité  de  la  commune  de  Greisembach , et  autres 
environnantes,  et  antérieurement  aui  lois  aboli- 
tives  des  effets  do  la  féodalité,  ces  lois  lui  étaient 
inapplicables;  que,  d’ailleurs,  les  lois  des  28  août 
1792,  art.  3 et 4,  et  10  juin  1793,  en  restituant 
aux  communes  leurs  anciens  droits,  avaient  fait 
une  réserve  au  prolil  des  particuliers  mm  sei- 
gneurs, à qui  il  aurait  été  fait  des  aliénations, 
suivies  de  leur  exécution,  par  les  anciens  sei- 
gneurs ; que  l'effet  de  celte  réserve  était  de 
maintenir  ces  particuliers  dans  les  jouissance  et 
propriété  des  droits  aliénés;  que  lui  ( le  sieur 
Presseler  ) se  trouvant  dans  le  cas  de  la  réserve, 
elle  devait  lui  profiter. 

l<a  commune  répondait  que  la  réserve  dont  ar- 
gumentait le  sieur  Presseler,  n était  relative 
qu’aux  droits  de  féodalité  aliénés  par  les  anciens 
seigneurs,  et  qui  leur  auraient  appartenu  en 
vertu  desdites  déclarations,  arrêts  du  conseil , 
lettres  patentes,  jueemens  rendus  et  actes  faits 
en  conséquence,  mais  qu’elle  n avait  aucun  trait 
audroil  de  cours  d'eau  dont  il  s’agit,  lequel  avait 
été  usurpé  par  le  ci-devant  seigneur  haut-justicier 
de  Greisembach,  qui  l’avait  aliéné,  quoiqu’il  ne 
lui  appartînt  pas,  par  l'effet  de  sa  puissance  sou- 
veraine.—Il  esta  remarquer  que  le  sieur  Presseler 
voulait  substituer  un  moulin  a farine  à son  huilerie. 

15  flor.  an  «Jugement  infirmatif  cl  interlocu- 
toire, qui,  avant  faire  droit,  ordonne  que,  par 
experts,  il  sera  procédé  à la  visite  des  lieux,  afin 
de  constater  si  le  moulin  à farine  n’exigeait  pas 
un  cours  d’eau  plus  considérable  que  celui  con- 
cédé par  l'arrêt  de  1778.  — Le  motif  de  ce  juge- 
ment était  que,  quoique  le  titre  du  sieur  Presse- 
ler  émanât  de  la  puissance  féodale , aucune  loi 
néanmoins  n’en  avait  prononcé  la  nullité. 

26  flor.  an  9,  jugement  définitif,  homologatif 
du  rapport  des  experts,  et  qui  maintient  le  sieur 
Presseler  dans  la  propriété  et  jouissance  de  son 
usine,  soit  romme  huilerie,  soit  comme  moulin  à 
farine,  ainsi  que  du  cours  d’eau  nécessaire  a son 
exploitation. 

POIJI1 VOI  en  cassation  de  la  commune  contre 
ces  deux  jugemens,  1°  pour  incompétence  du  pou- 
voir judiciaire  ; 2°  pour  contravention  aux  lois  des 
4 août  178»,  15  mars  1790  et  28  août  1792,  qui  res- 
tituent aux  e ommunes  les  droits  dont  elles  avaient 
été  dépouillées  par  leurs  anciens  seigneurs.  Elle 
soutenait  que  l’autorité  administrative  seule, 
quoiqu’elle  se  fut  déclarée  incompétente  par  son 
arrêté  du  18  germ.  an  7,  devait  connaître  de  l’es- 
pêrc,  et  par  sa  nature  et  par  son  objet.  — Elle 
soutenait  particuliérement  que  l’art.  8 de  la  loi 
du  28  août  1792,  ne  laissait  aucun  doute  sur  la 
réintégrandc  des  communes  dans  les  droits  que 
leur  avaient  enlevés  leurs  seigneurs. 

Le  cit.  Merlin,  commissaire  du  gouvernement, 
a pensé  que  le  moyen  d’incompétence  devait  être 
rejeté,  sur  le  fondement,  1°  que  la  commune  n'avait 
fait  valoir  ee  moyen  ni  en  première  instance,  ni 
sur  l'appel  ; 2°  que  l’administration  centrale  delà 
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Moselle  s’était  déclarée  Incompétente  ; 3°  enfin 
que  la  cause , tant  par  sa  nature  que  par  son  objet, 
entrait  dans  les  attributions  du  pouv  oir  judiciaire. 
—Sur  le  dernicrmoyen,  il  a dit  que  la  commune 
étant  propriétaire  originaire  du  cours  d’eau  dont 
il  s'agit , l'ancien  gouvernement  n'avait  pu  en 
disposer,  comme  seigneur  haut-justicier  de  cette 
commune,  ou  préjudice  de  celle-ci,  et  aliéner 
un  droit  dont  il  n’était  pas  le  maître  ; que  consé- 
quemment c'était  le  cas  d’appliquer  l’art.  8 de  la 
loi  du  28  août  1792  , et  de  casser  les  deux  juge- 
mens attaqués. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’objet  de  la 
demande  ne  tendait,  d'une  part,  qu’à  être  main- 
tenu dans  la  propriété  cl  possession  d’un  droit  de 
cours  d'eau  sur  un  ruisseau,  ledit  droit  réclamé 
en  vertu  d'un  litre  de  concession  faite  par  l’an- 
cien gouvernement,  dans  les  formes  lors  prescri- 
tes ; et  d’autre  part,  qu’a  repousser  cette  préten- 
tion, en  opposant  la  nullité  du  titre,  la  cessation 
de  la  possession , et  la  propriété  libérée  de  toute 
charge  féodale  du  même  ruisseau  ; — Que  les  ques- 
tions auxquelles  ces  demandes  et  exce niions  ont 
donné  lieu,  étaient  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire,  et  ne  présentaient  aucun  caractère  at- 
tributif de  compétence  aux  autorités  administra- 
tives; que  l'administration  centrale  avait  connu 
elle-même  de  l’affaire,  lorsque,  par  son  ânrété  du 
18  germ.  an  7,  sur  le  vu  des  pièces,  elle  avaitau- 
torisé  la  commune  à se  défendre  devant  les  tribu- 
naux civils:  — Qu’il  suit  de  là  que  les  juges  u’ont 
pas  excédé  leurs  pouvoirs,  ni  porté  atteinte  a ceux 
des  autorités  administratives; 

Attendu  que  la  concession,  moyennant  on  prix 
convenu , et  motivée  pour  l'utilité  publique  du 
canton,  est  antérieure  aux  lois  des  28  mars  1799, 
28  août  1792  ; que  ces  lois,  en  supprimant  les  ef- 
fets de  la  féodalité,  n’ont  jamais  pu  être  applica- 
bles à la  validité  et  à la  conservation  d’un  droit 
de  propriété  sur  un  cours  d’eau,  droit  oui  appar- 
tenait alors  au  pouvoir  qui  l’a  cédé; — Queleslois 
des  28  août  1792  et  10  juin  1793,  en  restituant 
aux  communes  leurs  anciens  droits,  ont  formelle- 
ment excepté  de  cette  restitution  ce  qui  avait  été 
aliéné  par  les  anciens  seigneurs , et  ce  qui  était 
possédé  par  des  tiers,  en  vertu  de  ces  aliénations  ; 
Qu’il  n’a  été  commis  par  le  jugement  attaqué  au- 
cune violation  de  ces  lois; — Rejette,  etc. 

Du  23  vent,  an  10.— Sert.  req. — Prêt. , le  cil. 
Muraire. — H app.t  le  rit.  Delacoste.  — fond.,  le 
cit.  Merlin,  comm.  du  gouy.— JPI.,  le  cit.  Ttaa- 
cussios. 


(1)  S’.  Teste- Eebr*u,  /Met.  de  lenreg.,  v°  Acte 
pas té  en  pays  etranger,  n°  2. 

(2)  y.  dan»  le  même  ien»,  Ciss.  4 vont,  an  II 
Bruxelles,  20  jni|l.  1821,  et  nos  observation»  sur  l< 


ENREGISTREMENT.  — Acte  passé  entre 
ÉTRANGERS. 

L'art.  10  de  la  loi  des  29  sept.- 9 oct.  1791  s'ap- 
plique aux  actes  passés  par  des  Français  en 
pays  étranger , et  non  à ceux  faits  entre  étran- 
gers dans  un  pays  non  réuni  à la  France  à 
l'époque  de  leur  passation  (1). 

Du  24-vent.  on  10.— Sert,  civ  — Rej.— Rapp., 
le  cit. Babille.  

ENREGISTREMENT.— Domaines  nationaux. 

—Acquéreurs.— Déchéance 
La  déchéance  encourue  par  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux,  faute  d'en  ai'otrpayé 
le  prix,  ne  les  dispense  pas  de  payer  le  droit 
proportionnel  sur  leurs  contrats  d'acquisi- 
tion (2). 

jugement  du  4 vent.;  F au»»i  MM.  Cliampionnièrc 
et  Kigaud,  Traité  dei  droits  d'enregistrement,  t.  I, 
n°  253. 


( il  V1HT.  an  10.  ) Jurisprudence  de  le 

(La  régie  de  l'enrcg.— C-Vogel.) 

Le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Riekirch 
avait,  par  jugement  du  3 pluv.  an  0,  déchargé 
Vogel  du  paiement  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement d'une  vente  de  bois  national , sons 
préteite  qu'il  avait  encouru  la  déchéance  de 
celle  vente,  faute  d’en  avoir  payé  le  pris.— Les 
motifs  principaux  de  ce  jugement  étaient,  1°  que 
la  loi  de  1790  sur  l'enregistrement  n’est  point  ap- 
plicable aux  ventes  de  biens  nationaux  ;— 2° Que 
le*  loi*  relatives  a la  déchéance  des  ventes  de  ces 
biens  ne  portent  aucune  disposition  qui  soumette 
au  paiement  du  droit  d’enregistrement  les  ac- 
quéreurs déchus. 

Pourvoi  pour  contravention  à l’art,  2 de  la  loi 
du  19  déc.  1790 , suivant  lequel  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  im- 
meubles réels  ou  fictif*,  sont  soumis  a l'enregis- 
trement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  2 dclaloldu  19 
déc.  1790,  portant  : « Le  litre  de  toute  propriété 
ou  usufruit  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs 
sera  enregistré  ; » — Attendu  que  celte  même  loi, 
au  titre  des  exceptions , n’affranchit  que  pour 
cinq  ans  du  droit  proportionnel  les  ventes  de 
biens  nationaux  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  vente  était  parfaite;  qu'il  serait  contraire  a la 
raison  et  a la  justice  que  le  droit  proportionnel 
acquis  à la  république  sur  une  vente  parfaite, 
pût  être  éteint  par  un  fait,  u/ie  faute  personnelle 
a l'acheteur  ; que,  pour  que  cela  pùl  être  ainsi 
décidé,  U faudrait  y être  autorisé  par  une  loi  ex- 
presse, et  que,  loin  qu’il  existe  une  pareille  loi, 
au  contraire  l'art,  14  de  la  loi  du  11  frim.  an  8 
suppose  le  droit  dù  dans  ce  cas,  puisqu'il  ne  veut 
pas  qu'il  puisse  être  restitué  a l'acquéreur; 
Casse,  etc. 

Du  ai  vent,  an  10  — Sect.  civ.  — Rapp .,  le  cit. 
Hiols — Concl-,  le  cit.  Pons,  subst. 


ENREGISTR — Saisie-arrêt  — Jugement. 

Le  jugement  qui  ordonne  que  le  tiers-saisi,  dé- 
biteur en  vertu  d’un  titre  non  enregistré, 
paiera  entre  les  mains  du  créancier  saisis- 
sant, doit  être  enregistré  dans  les  ao  jours  de 
sa  date,  et  les  droits  doivent  être  acquittés 
parle  saisissant.  Dans  ce  cas,  la  condamna- 
tion doit  être  considérée  comme  obtenue  au 
moyen  du  titre  existant  entre  le  débiteur  et 


fl)  Cette  solution  n'est  pas  sans  difficulté  : la  loi 
établit  bien  en  règle  générale  que , lorsqu’une  con- 
damnation est  rendue  sur  une  demande  non  éta- 
blie par  acte  enregistré  et  susceptible  de  l'être,  le 
droit  auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné 
lieu,  s'il  avait  été  convenu  par  «etc  public,  sera 
perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  le  juge- 
ment qui  a prononce  la  condamnation  ( art.  69, 
$2,  n°  9 de  la  loi  de  frim.);  mais  la  loi  semble  elle- 
même  avoir  fait  une  exception  pour  l'espèce.  En 
effet,  l’art. 68,  § 2,  u°  6,  tarife  au  droit  fixe  de  2 fr. 
a les  actes  passés  aux  greffes  et  portant.  . . . affir- 
« mation  de  créance.»  Or  U déclaration  affirmative 
prescrite  au  cas  de  saisie-arrêt  (C.  proc.,  571  ),  est 
assurément  comprise  sous  cette  dénomination.  Il 
en  résulte  que  le  jugement  qui  ordonne  le  paiement 
par  le  tiers-saisi,  aux  mains  du  saisissant , prononce 
la  condamnation  en  vertu  de  la  déclaration  affirma- 
tive, et  non  en  vertu  du  titre  de  l'obligation  re- 
connue; il  est  donc  rendu  sur  un  acte  enregistré,  et 
ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  jugemens  soumis  à 
un  droit  particulier  en  raison  de  l’acte  non  enregis- 
tré sur  lequel  il  prononce. 
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le  tiers-saisi,  bien  que  le  saisissant  y soit 

étranger.  ( L.  ii  frim.  an  7,  art.  7,  20  et  69, 

S2,  nw  9.)  (1) 

(Enregistrement— G.  Huet-Renard.) 

La  veuve  Champeaux  sur  laquelle  une  saisie- 
arrêt  avait  été  formée  par  le  sieur  Huet-Benard, 
créancier  de  G rosselin, déclara  qu’elle  devait  à cc 
dernier  13,200  fr.,  en  vertu  d'une  obligation  sous 
seing  privé  non  enregistrée. 

Sur  cette  déclaration,  jugement  du  6 messid. 
an  8,  qui  ordonne  que  la  veuve  Champeaux  paiera 
entre  les  mains  de  Huel-Rcnard  et  des  créan- 
ciers opposait* , jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  créances  qui  seront  justifiées.— Ce  Jugement 
n'ayant  point  été  enregistré  dans  les  20  jours,  la 
régie  a décerné  contre  Huet-Renard  une  con- 
trainte en  paiement  du  double  droit,  a raison  du 
jugement  considéré  comme  titre  d’obligation.— 
Opposition  a celle  contrainte  par  Iluct-Uenard. 

15  vent  an  9,  jugement  du  tribunal  de  Reims 
qui  annullc  la  contrainte,  attendu  que  le  jugement 
qui  a déclaré  la  saisie-arrêt  bonne  et  valable,  n’a 
pas  été  rendu  en  vertu  de  l’obligation  sous  seing 
privé  qui  constitue  la  dette  de  la  veuve  Cham- 
peaux , mais  en  vertu  de  titres  exécutoires , qui 
établissent  lu  créance  de  Huet-Renard  sur  G ros- 
selin ; qu'il  n'y  a eu  que  déclaration  de  la  part 
de  la  tiers-saisie,  et  non  condamnation  pronon- 
cée contre  elle,  et  qu'en  conséquence,  l’art.  7 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  assujettit  à la  for- 
malité les  jugemens  portant  condamnation  sur 
des  conventions  sujettes  â l'enregistrement,  n’est 
pas  applicable. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  viola- 
tion des  art.  7 , 20  cl  G9 , S 2 , n.  9 , de  la  loi  du 
22  frim.  an  7. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  7,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  ainsi  conçu  : « Les  actes. civils  et  ex- 
« trajudiciaires  sont  enregistrés  sur  les  minutes, 
a brevets  ou  originaux  ; les  actes  judiciaires  reçoi- 
« vent  cette  formalité  , soit  sur  les  minutes , soit 
« sur  les  expéditions,  suivant  les  distinctions  cf- 
« après , cl  c.  ; ceux  qui  doivent  être  enregistrés 
« sur  les  minutes  sont  les  procès-verbaux  d’ap- 
« position,  de  reconnaissance  et  de  levée  des  scel- 
« lés,  les  jugemens  portant  transmission  d’im- 
a meubles  et  ceux  pour  lesquels  il  est  prononcé 
« des  condamnations  sur  des  conventions  sujettes 
« à l’enregistrement,  même  sans  énonciation  de 
a litres  enregistrés  ; w l'art.  20  de  la  même  loi, 


On  conçoit  qu'il  en  devrait  être  autrement,  et 
que  le  droit  serait  dû  , si  le  tribunal  statuait  sur  U 
dette  du  tiers-saisi,  contestant  son  existence t ce 
serait  alors  sur  la  convention  même  que  la  condam- 
nation porterait. 

Lorsque  le  tiers -saisi  est  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  du  moulant  de  la  saisie,  faute  d'avoir  fait 
sa  déclarai  ion  , le  jugement  n’est  pas  rendu  sur  une 
convention  non  enregistrée  , mais  sur  le  défaut  de 
comparaître,  lequel  n 'est  pas  un  titre  susceptible 
d’enregistrement;  alors  le  droit  d’obligation  n est 
pas  exigible.  _ 

l.cs  instructions  de  la  régie,  n04  436  et  1097, 
contiennent  sur  celte  matière  des  règles  arbi- 
traires. et  dont  une  partie  ne  doit  pas  être  suivie. 
V.  à cet  égard,  et  sur  ce  qui  concerne  l’application 
générale  du  droit  de  titre,  MM.  Champ iortnière 
et  Rigaud,  Traité  des  droits  d' turc  g U t remue  t,  t.  2, 
n°'  845  et  suiv. 

y.  au  surplus  les  arrêt»  des  24  août  1808  et  10 
mars  1812,  et  nos  observations  surcc  dernier  arrêt. 
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ainsi  conçu  : « II  est  néanmoins  fait  exception 
« aux  dispositionf  des  deux  art.  précédent  quant 
o aux  jugement  rendus  à l’audience,  qui  doivent 
« être  enregistré!  sur  les  minutes.  lorsque  les 
« parties  n'auront  pas  consigné  aux  mains  des 
« greffiers,  dans  le  délai  prescrit  pour  l’cnregis- 
« trement,  le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi  j 
« dans  ce  ras  le  recouvrement  en  sera  poursuivi 
« contre  les  parties  par  les  receveurs,  et  elles  sup- 
« porteront  en  outre  la  peine  du  droit  en  sus  ; » 
—lit  attendu  que  de  l’ensemble  dcsdils  articles  il 
résulte  1°  que  les  jugement  de  condamnation  sur 
des  conventions  non  enregistrées  doivent  être  en- 
registrés dans  le  délai  de  vingt  jours  sur  la  mi- 
nute, à la  diligence  des  parties,  à peine  de  paie- 
ment du  double  droit;  2°  que  c’est  le  défendeur 
qui  a poursuivi  la  condamnation  quia  donné  lieu 
à la  contrainte  de  la  régie , et  l’a  obtenu  a son 

frofit  ainsi  qu’à  celui  des  opposant  ; 3J  qu’il  ne 
a pas  seulement  obtenu  en  vertu  des  jugement 
antérieurs  qui  le  constituaient  créancier  de  Gros- 
selin, et  qui  ne  pouvaient  lui  donner  de  droit  que 
contre  Grosselin , mais  encore  en  vertu  de  l’obli- 
gation sous  signature  privée,  souscrite  par  la 
veuve  Champeaux  en  faveur  dudit  Grosselin,  aux 
droits  duquel  la  condamnation  prononcée  contre 
cette  veuve  l’a  subrogé , comme  si  Grosselin  lui 
eût  fait  une  cession  volontaire  de  sa  créance  ; d’où 
il  résulte  que  c’était  au  défendeur  à acquitter  les 
droits  dus  par  le  jugement  qui  avait  prononcé  cet  le 
condamnation  en  sa  faveur , et  qu'aucun  motif 
ne  pouvait  dispenser  le  tribunal  de  Reims  d’ap- 
pliquer à l'espèce  de  la  cause  le  texte  des  articles 
ci-dcssus  cités,  dont  le  jugement  attaqué  a ma- 
nifestement violé  les  dispositions;  — Casse,  etc. 

Du  Si  vent,  an  10.— Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Malcville.— Rapp. , le  cit.  Pajon.— Conc/.,  le  cil. 
Pons,  subst. 

JUIFS.— Arrêts  de  règlement  —Alsace. 
Les  arrêts  de  règlement  du  conseil  supérieur 
de  Colmar  ouatent  force  de  loi  dans  ta  ci- 
devant  Alsace,  notamment  l'arrêt  du  20  mai 
1769,  relatif  à la  forme  des  billets  souscrits 
au  profit  des  Juifs  (1). 

{Moysc— C.  Scheilei.) 

Le  22  juin  1781 , le  sieur  Scheitel , apothicaire  à 
Botixdellers , avait  souscrit  au  profit  du  sieur 
Moysc,  juif,  un  billet  de  960  florins  d’Allemagne, 
payable  pour  moitié  dans  un  an,  et  le  surplus 
dans  les  deux  années  suivantes.  — Ce  billet  était 
causé  pour  argent  prêté  à l'effet  d'acheter  des  dro- 
gués.—  Il  n’était  pas  écrit  delà  main  de  Scheitel, 
mais  seulement  signé  de  lui  ; celui-ci  y avait  ce- 
pendant écrit  de  sa  main  ces  mots  : Don  pour 
960  florins.  — En  l'an  7 seulement,  Moysc  ré- 
clama le  paiement  du  billet  du  22  juin  17S1.  — 
Scheitel,  tout  en  reconnaissant  sa  signature,  sou- 
tient ne  rien  devoir;  il  expose  qu'il  avait  origi- 
nairement dû  au  demandeur  une  somme  de  3,600 
florins;  qu’il  lui  en  avait  passé  sa  reconnaissance 
le  26  août  1779;  que  cette  reconnaissance  avait 
été  successivement  remplacée  par  d’autres  de 
moindre  somme  ; que  ces  dernières,  lors  du  rem- 
boursement qu’il  en  avait  fait,  avaient  été  suppri- 
mées ; que  c'était  par  méprise  que  le  billet  repré- 
senté par  le  demandeur  n'avait  pas  été  compris 
dans  cette  suppression.  — Scheitel  invoque  les 
règlemens  faits  pour  réprimer  les  exactions  que 
les  Juifs  commettaient,  avant  la  révolution,  dans 
la  ci-devant  Alsace , et  notamment  l'arrêt  de  rè- 


(1)  P’ • l'effet  obligatoire  dcsancii- ni  arrêts  «le 

règlement,  Juriipr.  du  XIX * tiècle,  r®  Arrêt  de  rè- 
glement, $ 1«. 
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glement  du  conseil  supérieur  de  Colmar,  du  20 
mai  1769,  les  lettres  patentes  du  6 nov.  1779,  et 
la  loi  des  28  sept,  et  13  nov.  1790.  — Le  dispositif 
de  cet  arrêt  de  règlement , du  20  mai  1769,  est 
ainsi  conçu;  « ...  Ordonne  qu'à  l’avenir  tous  bil- 
lets obligatoires  autres  que  pour  fait  de  banque 
ou  de  commerce,  qui  seront  passés  au  profit  des 
Juifs  cl  qui  uc  seront  pas  entièrement  écrits  et 
signés  de  la  main  des  débiteurs , seront  rédigés , 
écrits  et  signés  en  présence  de  deux  témoins  ir- 
réprochables, lesquels  signeront  pareillement  itf- 
diis  billets,  à peine  de  nullité.  >>  — Toutes  ces 
formalités  ne  se  rencontrant  pas  dans  l’espèce , 
Scheitel  soutient  que  le  billet  dont  il  s’agit  est  nul. 

29  prair.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Bas-Rhin,  qui,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  de 
Scheitel,  le  condamne  à payer  au  demandeur  le 
montant  de  son  obligation  du  22  juin  1781 , sous 
la  déduction  de  ce  qu'il  justifierait  avoirdéjà  payé. 

Sur  l'appel,  jugement  du  iribuual  civil  des 
Vosges,  au  11  flor.  an  8,  qui,  sur  le  seul  fonde- 
ment de  l’nrrét  de  règlement  du  20  mai  1769, 
infirme  le  jugement  de  première  instance,  dé- 
clare nul  le  billet  du  22  juin  1781 , cl  décharge 
Scheitel  de  toutes  les  poursuites,  en  affirmant  de- 
vant le  juge  de  paix  de  son  domicile  qu’il  n'a  pas 
reçu  du  demandeur  la  somme  énoncée  dans  ce  billet 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Moyse  , 
pour  violation  des  déclarations  des  30  juill.  1730 
et  22  septembre  1733. 

JCGEftfENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  tribunal 
civil  du  département  des  Vosges,  en  déclarant 
nulle  l'obligation  qui  faisait  l'objet  de  la  contesta- 
tion, a pu  valablement  fonder  son  jugement  sur 
l'arrêt  de  règlement  du  conseil  d’ Alsace,  du  20 
mai  1769,  d'autant  plus  qu'au  22  juin  1781,  date 
da  billet,  cet  arrêt  de  règlement  avait  force  de 
loi  en  Alsace,  et  que  son  autorité  a encore  été  cor- 
roborée par  les  lettres  patentes  du  6 nov.  1779;— 
Rejette,  etc. 

Du  24  vent,  an  10.—  Sect.  civ.  — Rapp.,  le  dl. 
Dout  repont. 


MANDAT.— Trésor  public.— Effet  db  com- 
merce.—Garantie. 

Un  mandat  émané  de  la  trésorerie,  au  profit 
d’un  particulier,  à l'effet  de  toucher  une  somme 
de  deniers  chez  le  payeur  général  d 'un  dépar- 
tement, n'est  pas  un  effet  de  commerce,  surtout 
lorsqu'il  n ’est  pas  dit  payable  à ordre. — En 
conséquence,  dans  ce  cas,  l'action  en  garantie 
n’est  pas  la  même  qu'à  l’égard  des  effets  de 
commerce. 

(Coussin— C.  Lafontaine.) 

Les  sieurs  Neu  cl  Laronlainê,  fournisseurs  du 
gouvernement,  avaient  reçu,  en  mess,  an  5,  du 
chef  de  bureau  des  fonds  de  la  trésorerie  natio- 
nale, un  mandat  en  forme  d’avertissement , ainsi 
conçu  : Je  vous  préviens  que  je  viens  d’adresser 
au  payeur  général  du  département  de  la  Mo- 
selle, première  division , un  ordre  de  paiement 
à votre  profit , de  la  somme  de  4,000  livres,  com- 
prise dans  l'état  du  ministère  de  la  guerre  nu - 
mérolè  5860,  et  autorisé  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie,  le  9 floréal. 

Ce  mandat  fut  d'abord  passé  a l’ordre  du  sieur 
Caussin.  Celui-ci,  à son  tour,  le  passa  à l’ordre  du 
sieur  Bis  scie  grave,  le  30  du  même  mois.  — Le  4 
fruct.  suivant,  ce  dernier  en  demande  le  paie- 
ment ô la  caisse  du  payeur:  on  s’y  refuse.  — Le 
17  du  même  mois,  protêt.  Dénonciation  de  ce  pro- 
têt, dans  la  quinzaine,  au  sieur  Caussin,  qui,  sur 
la  demande  récursoire  du  sieur  Bisselograve,  tco* 
danl  uu  remboursement  du  mandat , en  formé 
une  en  garantie  contre  les  sieurs  Neu  cl  Lafon- 
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tiine,  cédans  originaires. -Ceux-ci  soutiennent 
qu’il  n’y  a Heu  ni  à la  demande  en  rembourse- 
ment, ni  à celle  en  garantie  formée  par  suite, 
sur  le  fondement  que  ce  mandat  n'étant  pas  un 
effet  de  commerce,  suivant  l'esprit  de  l’arrêté  du 
directoire  exécutif  du  81  mess,  an  5,  ne  présente 
pas  la  même  garantie  de  la  part  des  cédons,  les 
uns  contre  les  autres.  — A quoi  le  sieur  Bissele- 
grave  réplique  : Que  le  mandat,  uu  plutôt  le  billet 
a ordre  dont  il  s’agit , ne  diffère  en  rien  des  effets 
commerçâmes,  en  ce  que  l'expression  à son  pro- 
fit , y insérée,  équivaut  à celle  de  à son  ordre, 

3u’on  emploie  ordinairement  dans  les  effets  à or- 
re;  d’où  11  suit  qu’il  doit  être  rangé  dans  la 
classe  de  ces  derniers  effets , et  conséquemment 
donner  lieu  à la  même  garantie  des  cédans  ou 
endosseurs  entre  eux. 

Le  tribunal  civil  des  Vosges,  par  jugemens  des 
6 frim.  et  30  niv.  an  7,  condamne  le  sieur  Cous- 
sin au  remboursement  du  mandat,  et  les  sieurs 
Neu  et  Lafontaine  à indemniser  ce  dernier  de  ce 
remboursement. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Lafontaine  seule- 
ment , au  tribunal  civil  du  département  de  la 
Haute-Marne.— Bisselegrave  a persisté  à dire  que 
le  mandat  devait  être  considéré  comme  un  effet 
de  commerce.  — Le  sieur  Caussin  a conclu  à la 
confirmation  des  Jugemens  dont  était  appel. 

Le  7 ni?,  an  8 , jugement  qui , attendu  que  le 
billet  dont  il  s’agit  n’étant  pas  un  effet  de  com- 
merce, suivant  l’esprit  de  l’arrêté  du  directoire 
exécutif  du  21  messid.  an  5,  ne  présente  pas  la 
même  garantie  contre  le  cédant,  décharge  en 
conséquence  I^fontaine  de  l'action  contre  lui  di- 
rigée par  Caussin , sauf  à celui-ci  à exercer  celle 
action,  en  définitive,  lorsqu’il  aura  fait  ses  dili- 
gences pour  obtenir  le  paiement  des  4,000  livres 
dont  il  s’agit  Ce  jugement  néanmoins  laisse  Cous- 
sin tenu  d’indemniser  Bisselegrave , porteur  du 
billet , sur  le  motif  que  le  premier  ayant  conclu, 
sur  l’appel , à la  confirmation  des  jugemens  de 
première  instance,  ces  jugemens  avaient  acquis, 
à son  égard , l’autorité  de  lo  chose  Jugée , quant 
au  chef  qui  le  condamnait  au  remboursement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Caus- 
sin , pour  fausse  application  de  l’arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  21  mess,  an  5. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  le  mandat 
dont  il  s’agit  n'était  pas  un  effet  de  commerce, 
et  que  les  juges  n’ont  pas  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l’arrêté  du  directoire  exécutif  du  2!  mess, 
an  5,  sur  lequel  ils  ont  appuyé  leur  décision  ; — 
Rejette,  etc.  ' . 

Du  2t  vent,  an  10.— Sccl.  req.— Papp.,  le  cil. 
Poriquel.  — Concl.,  le  cil.  Merlin,  commis*. 

(1)  l/art.  10  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9 était  ainsi 
conçu  : «Le  prévenu  sera  également  amené  par  son 
ordre  et  interrogé  par  lui,  avant  d'avoir  eu  com- 
munication des  charges  et  dépositions;  lecture  lui 
en  sera  donnée  après  son  interrogatoire,  et  s’il  le 
demande,  il  sera  de  suite  interrogé  de  nouveau.  » 
Celte  disposition  n’a  point  été  transportée  dans 
notre  Code;  il  en  résulte  qu'il  appartient  au  juge 
d’instruction  de  juger  discrétionnairement  s’il  y a 
lieu  de  communiquer  au  prévenu  les  charges  qui  pè- 
sent contre  lui.  En  général,  on  regarde  comme  One 
règle  de  notre  procedure  actuelle  que  l’instruction 
doit  demeurer  secrète  jusqu’à  l’arrêt  de  mise  en 
accusation.  Cette  régie  est  loin  d'être  absolue,  et 
elle  ne  résulte  même  positivement  d aucune  dispo- 
sition du  Code.  L’art.  217  suppose  , au  contraire  , 
que  les  charges  de  la  procédure  doivent  être 
communiquées  au  prévenu,  puisqu'il  l’autorise  à 
fournir  un  mémoire  de  défense  à la  chambre  d'ac- 


DÉFENSE.—  Interrogatoire.—  Lecture  des 

PIÈCES. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  directeur  du  jury  donne 
lecture  au  prévenu,  après  qu'il  a subi  son 
interrogatoire,  de  la  déclaration  des  témoins  ; 
cette  lecture  doit  comprendre  les  autres  cAar- 
ges  de  la  procédure,  et,  par  exemple,  celle » 
résultant  d' un  procès-verbal  dressé  par  des 
officiers  de  santé.  (L.  7 pluv.  an  9,  art.  10.)  (1) 
(Juberta.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  7 
pluv.  an  0 ; — Attendu  qu’il  n’a  été  donué  lecture 
;i  la  prévenue,  après  qu’elle  eut  subi  interroga- 
toire . que  de  la  déclaration  des  témoins,  tandis 
quelle  aurait  dù  avoir  également  celle  des  autres 
charges  de  la  procédure,  et  que  les  principales 
charges  résultant  contre  elle  de  l’information  se 
tiraient  du  procès-verbal  des  officiers  de  santé  du 
23  vendém.  dernier;—  Casse,  etc. 

Du  2G  vent,  an  10.— Sect.  criai.— Rapp.,  le  cil 
Carnot.— Concl. , le  cil.  Lefessier,  subst. 


1°  DÉFENSE.  — Interrogatoire.  — Lecture 

DES  CHARGES. 

2®  Jury  d’accusation.— Récusation. 

\°  Le  prévenu  doit  être  interrogé  par  fa  direc- 
teur du  jury,  non  seulement  après  son  arres- 
tation et  avant  qu'aucun  témoin  ait  été  en- 
tendu, tuais  encore  après  l’audition  des  té- 
moins. (L.  7 pluv.  an  9,  arl.  10.) 

Le  directeur  du  jury  doit  donner  lecture  au 
prévenu  des  charges  et  informations  à peine 
de  nullité,  et  l'omission  de  cette  lecture  ne 
peut  être  suppléée  par  la  lecture  postérieure 
qui  lui  en  est  faite  par  le  président  du  tri- 
bunal criminel.  (L.  7 pluv.  an  9,  art.  10.)  (2) 
2°  Le  commissaire  du  gouvernement  ne  peut 
exercer  aucune  récusation  sur  la  liste  du  jury 
d'accusation.  (C.  3 brurn.  an  4,  art.  486.)  (3) 
(Herbcstcr.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  10  de  la  lo*  du 
7 pluv.  an  9 ; 192  et  503  du  Code  des  délits  et  des 
peines;— Attendu,  luqu’Hcrbeslcr,  interrogé  par 
le  directeur  du  jury  seulement  avant  le  mandat  de 
dépôt  cl  avant  qu’aucun  témoin  eût  été  entendu, 
n’a  pas  été  interrogé  aprésTaudilion  des  témoins, 
comme  le  voulait  l'art.  10  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9 ; 
qu’il  n’a  point  eu,  dans  le  cours  de  la  procédure 
devant  le  directeur  du  jury,  lecture  des  charges 
et  informations,  comme  le  voulait  le  même  arti- 
cle ; que  l'omission  de  cette  lecture  n’a  pu  être 
suppléée  parla  lecture  que  le  président  du  tribunal 
criminel  lui  o fait  donner  en  l'interrogeant,  parce 
que  ce  n’était  pas  cela  que  la  loi  voulait  et  parce 
que,  par  le  défaut  de  lecture  devant  le  directeur 

ensation.  Mais  avant  d'arriver  devant  cette  juridic- 
tion, il  faut  qu’il  puisse  sc  défendre  ; et  s'il  ne  le  peut 
que  dans  ses  interrogatoires,  il  faut  du  moins  pour 
qu'il  soit  en  mesure  de  détruire  dans  ses  réponses 
1rs  charges  qui  pèsent  contre  lui,  qn'il  connaisse 
ces  charges.  Il  est  par  conséquent  du  devoir  du 
juge  d'instruction  de  les  lui  faire  connaître,  siuon 
par  la  lecture  des  pièces,  du  moins  versement  et 
sommairement.  V Cass.  1*'  germ.  an  12,  cl  le  ju- 
gement qui  va  suivre.  * 

(2)  V . la  note  sur  le  jugement  qui  précède. 

(3)  l.’arl.  188  du  Code  du  3 bruni,  an  4,  portait 
que  U liste  du  jury  d’accusation  ne  pourrait  être 
arrêtée  un  après  avoir  été  communiquée  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  pour  y faire  ses  obser- 
vations. Il  est  évident,  des  lors,  qu'il  était  inutile  de 
lui  donner  le  droit  de  récusation  ; aussi  la  lot  gar- 
dait-ellc  le  silence  à cet  csard.  * 
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du  jury  , le  prévenu  a été  privé  de  l'avantage  de 
produire  ses  moyens  de  justification  qui  eussent 
pu  , en  détruisant  la  prévention,  empêcher  qu'il 
ne  fût  traduit  devant  le  jury  d'accusation,  ou,  au 
moins,  eussent  pu  déterminer  ce  jury  à déclarer 
qu'il  n'v  avait  pas  lieu  a accusation: — Attendu, 
2**  que  la  faculté  MCOrdée  par  l'art.  SOS  «lu  Codt 
des  délits  et  des  peines , au  commissaire  du  gou- 
vernement, d’exercer  des  récusations,  n'est  rela- 
tive qu'au  jury  de  jugement;  qu'aux  termes  de 
l'art.  192  du  même  Code,  le  directeur  du  jury 
doit  foire  tirer  au  sort  les  huit  jurés  sur  la  partie 
delà  liste  mentionnée  en  l'art.  186;  que,  nulle 
part,  il  n'est  dit  que  celte  liste  puisse  être  réduite 
par  des  récusations;  que,  cependant,  le  procès- 
verbal  de  tirage  au  sort  du  jury  d’accusation  énonce 
nue  l'on  n'a  point  mis  dans  l'urne  les  noms  de 
deux  citoyens  récusés  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement du  tribunal  criminel,  «suivant  sa  lot— 
« Ire,  » dit  le  procès-verbal  ; que  ce  commissaire, 
en  faisànt  produire  effet  .i  ses  récusations  sur  le 
jury  d'acru>ation  , et  le  directeur  du  jury,  en  ex- 
cluant ces  deux  citoyens  d'après  ces  mêmes  récu- 
sations, ont  commis  un  eues  de  pouvoir,  ont  fait 
mie  fausse  application  de  l'art.  503  précité,  et  que 
le  directeur  du  jury  est  encore  contrcxenu  a 
l'art.  192  aussi  précité  ; — Casse,  etc. 

Du  28  xent.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Seignelle.  — Coud.,  le  ctt.  .Merlin,  commiss. 


MÉDECINE  (exercice  df  la).  — AimfcTÊ  du 
phkfet.— Contravention. 
Lorsqu'un  individu,  poursuivi  en  police  cor- 
rectionnelle comme  exerçant  la  médecine  en 
contravention  à un  arrête  du  préfet,  qui  pres- 
crit certaines  justifications  pour  se  livrer  à 
cet  exercice , excipe  pour  sa  defense  de  ce  au  il 
est  en  instance  devant  le  préfet  afin  d'y  faire 
reconnaître  sa  qualité,  le  tribunal  correc- 
tionnel doit  surseoir  à prononcer  sur  la 
poursuite,  jusqu'à  ce  Que  le  préfet  ait  pro- 
noncé lui-même  sur  les  justifications  pro- 
duites par  le  prévenu  (1). 

(Baillif.)  — jrc.ixiF.vr. 

I.E  TRIBUNAL;— Vu  la  G"  disp,  de  l’art.  156 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Considérant, 
dam  l'espèce,  1°  que,  par  son  arrêté  du  23  terni, 
an  9,  le  préfet  du  département  du  Loiret  avait  or- 
donné, par  l'art  1",  «qu'a  dater  du  15  prair.  lors 
« prochain,  nul  ne  pourrait  exercer  la  profession 
«de  médecin,  chirurgien  ou  pharmacien , qu'il 
«n'eût,  préalablement,  justifié  au  moire  de  sa 
« commune  de  sa  réception , suivant  les  statuts 
« et  réglemcns  relatifs  à ces  trois  professions 
« respectives:  w 2°  qu’il  résulte  d’une  attestation 
délivrée  par  le  maire  de  la  commune  d'Orléans 
qu‘ Antoine-Joseph  Baillif,  officier  de  santé,  se 
présenta  au  secrétariat  de  la  mairie  pour  satis- 
faire à l'arrété  du  préfet  avant  l'expiration  du 

(I)  l-a  question  no  Murait  guère  sc  présenter  au- 
jourd'hui. Jusqu'en  1792,  le»  docteur»  en  médecine 
et  le»  chirurgien»  étaient  reçus,  les  premiers  dans  les 
facultés  «le  médecine,  les  autres  dans  les  communau- 
tés de  chirurgiens.  Ces  facultés  et  ces  corporations 
ayant  etc  supprimées  par  le  décret  du  18  août  1792, 
il  n’y  eût  plu»,  depuis  relie  époque,  deréception 
reguliere.  L'anarchie  la  plus  complété  remplaça  l'an- 
cienne organisation  ; l'exercice  de  la  médecine  fut 
libre  comme  toutes  les  professions.  Une  loi  du  14 
friin.  an  3 créa  des  écoles  d'officiers  de  santé  pour 
le  wrvice  de»  hôpitaux,  cl  spécialement  de»  hôpitaux 
militaire»,  mai»  n'apporta  aucun  n-mede  à cet  état  de 
n'a  cessé  qu'à  la  promulgation  de  la  loi 
du  1 9 vent  ■ an  1 1 . Il  nous  semble  doue  douteux  qu'un 
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délai  prescrit  par  ledit  arrêté,  mais  que  les  titrai 
déposés  par  Baillif  ne  paraissant  nas  revêtus  des 
formalités  nécessaires  pour  certifier  sa  déclara- 
tion, le  maire  l'avait  renvoyé  pardevanl  le  comité 
de  santé  établi  par  le  même  arrêté;  3°  que  Baillif 
ayant,  en  suite  de  ce  renvoi,  présenté  ses  titres  au 
jury  de  santé,  ce  jury  se  contenta  de  consigner 
dans  ses  registres  qu'Antoinc  - Joseph  Baillif 
n'avait  produit  aucune  pièce  qui  prouvât  qu’il 
eût  fait  des  éludes  dans  une  université  de  méde- 
cine ni  dans  un  collège  de  chirurgie  ou  de  phar- 
m.<  i<  . mais  sans  décider,  d'ailleurs,  s'il  axait  0| 
n'avait  pas  la  capacité  requise  dans  l'art  de  gué- 
rir cl  sans  s'expliquer  sur  la  validité  d’un  brevet 
en  vertu  duquel  Baillif  exerçait  sa  profession  d'of- 
ficier de  santé  depuis  le  mois  de  mars  1783;  4° 
que  BailliT,  considérant  le  résultat  de  celle  déli- 
bération du  jury  de  santé  comme  un  déni  de  jus- 
tice, se  pourvut  au  préfet,  auquel  il  présenta,  le 
28  prair.,  un  mémoire  accompagné  des  mêmes  li- 
tres et  pièces  qu'il  avait  présentés  soit  a la  mairie, 
soit  au  jury  de  santé;  que  le  fait  est  prouvé  par 
deux  certificats  sous  la  date  du  28  frim.  an  10. 1 un 
par  le  conseiller  de  préfecture  Meunier,  cl  l'autre 
par  le  secrétaire-général  de  la  préfecture;  que, 
dans  le  dernier  certificat,  Il  est  dit  «que  le  mé- 
« moire  présenté  par  Baillif  a été  mis  de  côté  jus- 
« qu'a  ce  que  le  préfet  fût  amené  à y faire  droit 
«d'après  les  renseignemens  qu'il  devait,  dans 
« celle  circonstance,  attendre  du  jury  ; » 5°  quo 
de  ces  faits  il  résulte  qu'il  y avait  litispendance 
devant  le  préfet  sur  le  point  de  savoir  si  les  titres 
roduils  par  Baillif  étaient  suffisant  ou  non  pour 
autoriser  à exercer  la  profession  d’officier  de 
santé;  que  le  préfet  était  seul  compétent  pour  dé- 
cider une  semblable  question,  et  qu'axant  ce  ju- 
gement, Baillif  ne  pouvait  cire  considéré  comme 
contrevenant  à l'arrété  du  28  gcrmin.  ni  poursuivi 
comme  tel  au  tribunal  correctionnel,  lequel,  d’ail- 
leurs, n'avait  pu  être  régulièrement  saisi  de  l’af- 
faire que  par  une  dénonciation  du  sous-préfet  ou 
du  maire,  conformément  à l'art.  8 du  même  ar- 
rêté; 0°  que  cet  état  de  choses  ne  pouvait  être 
ignoré  du  tribunal  criminel  lors  de  son  jugement 
définitif,  puisque  ce  jugement  n’a  été  rendu  que 
le  1"  niv.  an  10;  qu'ainsi,  c'est  en  pleine  connais- 
sance de  cause  que  ce  tribunal  a excédé  ses  pou- 
voirs et  sa  compétence  en  condamnant  Baillif  à 
une  amende  de  500  fr.  pour  avoir  contrevenu  à 
l’arrété  du  28  germ.  an  9,  avant  que  l'autorité 
compétente  eût  prononcé  sur  l'existence  de  celte 
prétendue  contravention  ; — Casse,  etc. 

Du  28  vent- an  10.— Sect.  crim. — Rapp,,  le  cil. 
Génevois. — Concl.,  le  cil  Lefessicr,  suust. 


COUPS  ET  BLESSURES  — Mari.— Femme 
Les  coups  portés  par  un  mari  à sa  femme  peu- 
vent être  poursuivis  d’officepar  le  ministère 
public,  toutes  les  fois  qu'ils  troublent  la  tran- 

r> réfet  ail  pu  prendre,  avant  la  publication  de  cette 
oi,  et  sans  doute  en  vertu  de  la  loi  dea  16-24  août 
1790,  un  arrêté  pour  soumettre  l'exercice  de  celle 
profession  à des  conditions  particulières.  Un  pareil 
arrêté  n'aurait  du  moins  aucune  force  aujourd'hui. 
L'exercice  illicite  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie 
constitue,  soit  une  contravention,  soit  un  délit,  sui- 
vant que  le  prévenu  a seulement  exercé  sans  di- 
plôme , ou  rcuni  à cet  exercice  illicite  l'usurpation 
du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé  (Loi  du  19 
vent,  an  II,  art,  35  et  36).  Dans  rrt  état  de  la  le- 
gislalion,  c’est  aux  tribunaux  saisis  de  la  poursuite 
à reconnaître  si  le  prévenu  a réellement  exercé  sans 
titre,  ou  si  celui  qu'il  représente  est  valable  ou  non." 
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quiüitê  publique.  (L.  19-22  juill.  1791,  lit.  9, 
art.  13  et  14.)  (1) 

( Geeracrt.  ) 

Un  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de 
Gand, constatait  que  Geeracrt,  ouvrier, avait  battu 
ca  femme  à diverses  reprises,  et  que  les  cris  de 
celle-ci  avaient  troublé  la  tranquillité  publique. — 
Poursuite  do(lke  en  police  correctionnelle  contre 
Geeraert.  Acquitté  en  première  instance,  il  est 
condamnée  un  mois  d'emprisonnement,  par  le 
tribunal  criminel  de  l’Escaut  : « Attendu  qu’il 
était  constant  qu’il  avait  maltraité  sa  femme  et 
qu'il  résultait  du  procès-verbal  du  commissaire  de 
police,  qu'il  avait,  par  cette  conduite,  troublé  la 
tranquillité  publique.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel,  pour 
fausse  application  desart.  13  etlidela  loideslo- 
22  juill. 1791. — Ce  magistrat,  dans  un  réquisitoire 
remarquable  , a soutenu  que  les  voies  de  fait 
commises  par  un  mari  sur  sa  femme  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  classe  des  délits;  que  1 au- 
torité du  mari  et  le  droit  de  correction  qui  en 
dérive  excusent  ces  mauvais  traitement;  que 
leur  poursuite  ne  ferait  qu’altérer  l'union  con- 
jugale et  transformer  en  délits  tous  les  mou- 
vemens  de  vivacité  que  la  réconciliation  efface 
aussitôt  ; que  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  les  jours 
de  l’un  des  époux  sont  mis  en  danger,  que  l’ac- 
tion publique  reprend  son  exercice  ... 

Ce  système  n’a  point  été  adopté  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion ; le  substitut  Lefessier  a soutenu  que  l'auto- 
rité maritale  ne  pouvait  soustraire  la  femme  à la 
protection  du  ministère  public  : il  a conclu  au 
rejet. 

jugement  (après  délib). 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu’il  a été  jugé  par 
le  tribunal  criminel  de  l'Escaut  que  les  faits  qui 
formaient  le  sujet  de  la  plainte  du  magistrat  de 
sûreté  avaient  troublé  la  tranquillité  publique; 
que  les  tribunaux  sont  juges  de  la  moralité  de  ces 
sortes  d’actions,  et  que  la  poursuite  en  appartient 
au  ministère  public  dés  qu'elles  se  lient  a l’inté- 
rêt de  l’ordre  social;— Rejette,  etc. 

Du  28  vent,  an  10.— Sect.  crim. — Rapp.,  le 
cil.  Ralaud. — Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


CONTUMACE.— Comp  a motion  i>b  l'accusé  — 
Nouveau  jugement. 

Le  jugement  rendu  contre  un  accusé  contumax 


(1)  Comme  on  le  voit,  le  tribunal  Je  cassation 
s'appuie  ici  sur  cette  circonstance  accessoire,  que 
les  sévices  exercés  par  le  mari  sur  sa  femme  avaient 
troublé  la  tranquillité  publique,  ce  qui  laisse  indé- 
cise la  question  de  savoir  si  , en  l'absence  de  celte 
circonstance,  le  ministère  public  aurait  pu  pour- 
suivre d’oflice.  La  négative  a été  soutenue  dans 
l’espèce  , par  l'un  des  organes  du  ministère  public 
dans  un  réquisitoire  que  rapporte  Merlin  en  ses 
Quest.  de  droit,  v°  femme,  § 5,  et  dont  les  consi- 
dérations principales  étaient  puisées  dans  le  danger 
qu’il  y aurait,  en  autorisant  lespoursuitesd'oflicc  du 
ministère  public,  de  porter  indiscrètement  atteinte 
à l'autorité  maritale.  « Ces  raisons,  ajoute  M.  Mer- 
lin , ont  fait , comme  elles  le  devaient,  la  plus  forte 
impression  sur  les  magistrats  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ; mais  comme,  d’une  part , on  ne  pouvait  pas 
citer  une  loi  précise  qui  eût  été  formellement  vio- 
lée, et  que,  de  l'autre,  il  est  des  cas  où,  même  entre 
mari  et  femme,  les  mauvais  traitement  prennent  un 
caractère  d'atrocité  qui  donne  lieu  à l'action  pu- 
blique, la  Cour  a rejeté.  • 

Aujourd  hui , les  sévices  et  mauvais  traitemensd’un 


est  anéanti  de  plein  droit  par  sa  représenta- 
tion en  justice,  et  le  tribunal  criminel  ne  peut 
en  conséquence  déclarer,  sur  la  demande  de 
l'accusé  arrêté , que  le  jugement  par  con- 
tumace sera  exécuté.  (C*  3 brum.  an  4,  art. 
476.)  (9) 

( Mollet.  ) 

Du  29  vent,  an  10.— Sert.  crim. — Rapp.,  lecii. 
Sieyès  —Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 

APPEL  CORRECT  — Déclaration  -Mandat. 
üous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  une  déclaration 
d'appel,  en  matière  correctionnelle,  pouvait 
être  faite  par  un  tiers,  quoiqu’il  ne  fut  pas 
porteur  d'un  pouvoir  spécial  ; ce  pouvoir  «’é- 
tait  nécessaire  que  pour  la  remise  au  greffe 
de  la  requête  d'appel ■ (C.  3 brum.  au  4,  art.  194 
et  195.)  (3) 

( Bosquier-Gavaudan.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  1»  disp.,  art.  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu  que 
le  tribunal  criminel  du  département  de  b Seine- 
Inférieure  a fuit  une  fausse  application  des  art. 194 
et  195,  Code  précité,  en  jugeant  que  l’appel  inter- 
jeté par  Bosquier,  dit  Gavaudan,  était  nul,  sous 
le  prétexte  que  le  pouvoir  par  lui  donné  puurap- 
peler  n'éUtil  pas  signé  de  lui,  puisque  l’art.  17 4 ne 
dit  pas  qu’il  soit  nécessaire  d'un  pouvoir  à celle 
On,  et  que  la  nécessité  de  ce  pouvoir  ne  tombe 
que  sur  l’art.  195,  qui  a trait  à la  remise  au  greffe 
de  la  requête  d’appel  ; qu’il  est  de  fait  qu’il  a pré- 
senté sa  requête,  signée  de  lui,  dans  les  dix  jours 
de  la  prononciation  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Rouen,  en  conformité  du- 
dit art.  195;  qu'aiusi  il  a rempli  le  voeu  de  la  loi 
et  a par  là  ratitiéau  besoin  l’appel  interjeté  en  son 
nom;  —Casse,  etc. 

Du  29  vent,  an  10.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Dutocq .—Concl.,  le  cil.  Lamarque,  subst. 


FAUX. — PlfeCBSDE  COMPARAISON.—  SIGNATURE. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l’usage,  en  ma- 
tière de  faux,  de  plusieurs  pièces  de  compa- 
raison, sans  qu’elles  aient  été  paraphées  et 
signées,  entraînait  la  nullité  de  la  procédure. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  5*9. ) (4) 

i Johnson.  )—  jugement. 

UNAL;— Vu  l’art.  529  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Attendu  qu'il  résulte  des 


mari  envers  sa  femme  rentrent  dans  les  termes  de  la 
loi  pcuale,  toutes  les  fois  qu'ils  caractérisent  le  délit 
de  coups  ou  blessures  prévu  par  l'art.  311  du  Code 
pénal  : la  loi  n’a  formulé  aucune  exception  à cet 
égard,  f.  dans  ce  sens,  Cass.  9 avril  1825,  et  2 fcv. 
1827. 1S  en  élaitdc  même  sousl  ancienne  législation. 
y.  Jousse,  Traité  de  la  justice  crim.,  t.  3,  p.  609. 

(2)  y dans  le  même  sens.  Cass.  13  vent,  an  11; 
17  juill.  1813,  et  27  août  1819. 

(3j  1*5  art.  203  et  204  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle ne  prescrivent  pas  plus  que  les  art.  191 
et  195  du  Code  du  3 brum.  an  4,  la  présentation 
d’un  pouvoir  spécial  pour  la  déclaration  d’appel.  Ce- 
pendant la  jurisprudence  exige  un  mandat  spécial 
non  seulement  pour  la  signature  delà  requête,  mais 
aussi  pour  la  déclaration  d'appel  faite  au  nom  du 
prévenu.  A'.  Cass.  12  sept.  1812.  f.  aussi  Legrave- 
rend,  t.  2,  p.  400,  et  nos  observations  sur  le  juge- 
ment du  29  prair.  an  9.  * 

(4)  f.  Cass.  7 vend,  an  7 et  7 pltiv.  an  8,  et  les 
notes,  y.  aussi  Cass.  8 fnm  an  9,  et  19  pluv, 
an  10. 


ils  ( l«r  gebm.  an  10.)  Jurisprudence  de  i 
pièces  de  la  procédure,  particulièrement  du  pro- 
cès-verbal de  dénonciation,  du  li  fruct.  an  9,  de 
l'interrogatoire  subi  par  Thomas  Johnson,  le  SI 
du  même  mois,  et  du  procès-verbal  clés  débats, 
qu'il  a été  fait  usage  de  plusieurs  pièces  de  com- 
paraison, sans  qu'elles  eussent  été  signées  et  pa- 
raphées ou  désir  de  l'art . 529,  Code  précité,  lequel 
est  présenta  peine  de  nullité;  que  cette  formalité 
essentielle  faisait  partie  de  l'instruction  préalable 
à l'ordonnance  de  traduction,  puisqu'elle  est  im- 
posée aux  directeurs  de  jury  ; que  son  omission  a 
vicié  cette  ordonnance  et  tous  les  actes  de  procé- 
dure qui  l’ont  suivie:— Casse,  etc. 

Du  *9  vent,  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Bord. — Concl.,  le  cit.  Lamtirque,  subst. 


1°  ARRÊT  DE  RÊG  1.EJ1ENT.  — Dot  axes 
2®  Douanes.  — Avoué. 

1°  Est  nulle  comme  contenant  une  disposition 
réglementaire,  la  délibération  par  laquelle 
un  tribunal  arrête  qu'il  n’admettra  la  régie 
des  douanes  à conclure  devant  lui,  que  par 
le  ministère  d'un  avoué.  (L.  16-21  août  1790, 
lit.  2,  art.  12;  Cod.  ci  Y.,  art.  5,  anal.) 

2°  La  régie  des  douanes  est  dispensée  d'employer 
le  ministère  des  avoués  dans  les  procès  où 
elle  se  trouve  partie.  — Les  lois  générales  de 
la  procédure  n'ont  pas  dérogé  en  ce  point,  à 
la  loi  spéciale.  (LL.  4 germ.  an  2,  til.  G,  art. 
17;  27  vent,  an  8,  art.  91.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  12,  lit.  2 de  la 
loi  du  21  août  1790;  l'art.  91,  de  la  loi  du  27  vent 
an  8 , conçu  en  ces  termes  : « Les  avoués  auront 
« exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  pren- 
« dre  des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel 
« iis  seront  établis  ; » l'art.  17 , sect.  G de  la  loi 
du  1 germ.  on  2,  spéciale  i»our  les  douanes; — Con- 
sidérant que  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  de  Turnhout , a fait  un  régle- 
ment et,  par  conséquent,  n commis  un  excès  de 
pouvoir  en  prenant,  le  23  frim.  an  10,  une  déli- 
bération par  laquelle  il  a arrêté  de  ne  pouvoir  ad- 
mettre les  conclusions  du  receveur  des  douanes 
de  l'arrondissement,  dans  les  causes  en  matière 
de  contravention  aux  lois  des  lubrum.  et  26  vent, 
an  5,  que  par  le  ministère  d'un  avoué  ; et  que, 
par  une  autre  délibération  du  3 pluv.  an  10,  il  a 
commis  le  même  excès  de  pouvoir  en  mainte- 
nant ce  premier  arrêté;  — Considérant  que  ces 
deux  arrêtés  sont  en  opposition  avec  l'article  ci- 

(I)  L’art.  17  «lu  litre  6 de  la  loi  du  4 germ.  an  2, 
relative  aux  douanes,  porte  : « En  première  instance 
et  sur  l'appel,  l’instruction  sera  verbale,  sur  simple 
mémoire,  et  sans  frais  de  justice  à répéter  tic  part 
ni  d'autre.  » Il  était  certain  , d'après  celte  disposi- 
tion , que  la  régie  des  douanes  n’était  pas  astreinte 
à l'obligation  de  sc  servir  du  ministère  des  avoués. 
Mais  ta  loi  du  27  vent,  an  8,  vint  faire  naître  un 
doute  grave  sur  ce  point , en  disposant,  art.  94, 
que  a les  avoués  auraient  exclusivement  le  droit 
de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le 
tribunal  pour  lequel  ils  seraient  établis.  ■ l.rs  au- 
teurs, en  se  fondant  sur  le  jugement  que  lions  re- 
cueillons, sc  sont  assea  généralement  prononcés  on 
faveur  du  la  réçie;  ils  ont  dit  arec  le  tribunal  de 
cassation  que  fart.  91  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 
n'eat  pas  applicable  aux  affaires  de  douanes,  en  ce 
que  cette  loi  , disposant  en  général  pour  les  matiè- 
res civiles  ontinaires,  ne  contient  nulle  dérogation 
à la  loi  spécialement  décrétée  pour  les  matières  de' 
douanes.  V.  Merlin  dans  son  réquisitoire  sur  cette 
affaire,  Quest.  de  droit , v°  Avoué , J 5 ; Carré, 
Frocéd.,  n°381;  Dcsmaiurcs,  t.  1*»,  n°  96;  Fa- 


i  Cour  de  cassation.  ( i«  cirait.  an  10.  ) 
dessus  cité,  lit.  6 de  la  loi  sur  les  douanes,  en 
ce  que  l'instruction  par  avoué  est  inconciliable 
avec  une  instruction  sur  simple  mémoire  cl  sans 
frais  ;—  Considérant  que  l'art.  94,  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8 , n'csl  nullement  applicable  en  matière 
de  douanes,  en  ce  que  cette  loi,  faite  en  général 
pour  les  matières  civiles  ordinaires,  ne  contient 
nulle  dérogation  à la  loi  spécialement  décrétée 
pour  les  matières  de  douanes  : — Statuant  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général;  — Annuile, 
pour  eues  et  usurpation  de  pouvoirs  les  deux  ar- 
rêtés du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
l’arrondissement  de  Turnhout,  ci-dessus  énoncés, 
des  23  friin.  et  3 pluv.  an  10. 

Du  lor  germ.  an  10.— Sect.  req.— Prés.,  le  cit. 
Muraire.— Rapp.,  le  cit.  Bailly.— Concilie  cit. 
Lamarque , subst. 

ENREGISTREMENT.— Prescbiption.— Date 

CERTAINE. 

Lorsqu’un  contrat  a acquis  une  date  certaine 
parle  décès  de  lune  des  parties  contractantes; 
que  l'autre  partie  a,  en  vertu  de  ce  contrat , 
fait  desactes  qui  n’en  sont  que  la  conséquence  ; 
que  la  régie  a,  par  cela  même,  été  à portée  de 
le  connaitre,  et  qu'elle  n’a  cependant  exercé 
aucune  poursuite  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi,  il  y a prescription  des  droits  qui  pou- 
vaient être  originairement  dus  sur  ce  contrat. 

(Lachère.) 

Du  l«r  germin.  an  10.  — Sect.  cir.  — Rejet.  — 
Rapp.,  le  cit.Cbaslc. — Concl.,  le  cit.  Lamarque. 


1°  CASSATION.— Signification.— Copie  col- 
lf.ctive. 

2»  J u g km  eut.— Opposition.— A ppel. 

1°  Lorsqu'un  père  et  son’ fils  ont  figuré  en  nom 
collectif  dans  une  procédure,  tant  en  pre- 
mière instance  quen  appel,  le  jugement  qui 
admet  le  pourvoi  peut  être  valablemetit  signi- 
fié au  père,  en  une  seule  copie,  tant  pour  lui 
que  pour  son  fils  [2).  . 

2®  Doit  être  considéré  comme  contradictoire, 
même  sur  le  fond,  le  jugement  qui  déboute 
d’une  opposition  à un  jugement  par  défaut 
statuant  sur  des  récusations.^ experts,  s'il  pa- 
rait que  l'opposant  ait  fait  consister  sa  dé- 
fense au  fond  dans  ses  moyens  d'opposition. 
—En  conséquence,  il  ne  peut  être  déclarëmon 
recevable  dans  F appel  de  ce  jugement,  sous 

vard  de  Langladc,  Répert.,  v«  Ajournement , $ 2, 
u°  2.  — Cependant  la  Cour  de  cassation  devant  la- 
quelle la  question  s'est  représentée  plus  lard,  a appor- 
té une  modification  à sa  jurisprudence,  en  décidant 
que,  si  l'art.  17  de  la  loi  de  germinal  dispense  la  ré- 
gie d'employer  le  ministère  des  avoues,  lorsqu'elle 
se  home  à une  instruction  sur  simple  mémoire  et 
sans  frais,  il  n’en  résulte  pas  que  , lorsqu'elle  re- 
nonce elle-même  au  mode  indiqué  par  cet  article , 
et  qu'elle  veut  faire  plaider,  elle  puisse  sc  dispenser 
du  ministère  d'un  avoué;  que  se  constituant  alors 
dans  les  termes  du  droit  commun  , elle  doit  suivre 
les  mômes  règles  que  les  autres  parties.  V.  l’arrêt 
du  10  décembre  1821.  — Cette  décision  nous  pa- 
rait avoir  justement  Apprécie  les  deux  dispositions 
législatives  qui  semblent  se  combattre,  cl  les  avoir 
parfaitement  conciliées.  M.  Poncet,  dans  son 
Traité  des  jugement , i.  Ier,  p.  353,  soutient  ce- 
pendant que  la  loi  du  27  vent,  an  8 a dérogé  à la  loi 
sur  les  douanes,  cl  qu’aujouidhui  la  régie  ne  peut 
sc  dispenser,  en  aucun  cas,  du  ministère  des  avoués. 

(2)  F . un  arrêt  analogue  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  12  avril  1806  (alf.  bratuiin). 


( 1«  ûF.nsi.  an  10.  ) Jurisprudence  de  la 

prétexte  que  la  voie  de  l’opposition  n’aurait 

pas  été  épuisée 

(Dufayel— C.  Lahaye.) 

Une  expertise  avait  été  ordonnée  dans  un  pro- 
cès pendant  en  justice  de  paix,  entre  Dufayel  et 
Lahaye  père  et  fils.  — Le  17  vent,  an  5,  un  juge- 
ment par  défaut  contre  Dufayel , admet  la  récu- 
sation proposée  contre  l'un  dej  experts,  et  en 
nomme  un  autre.  — Dufayel  forme  opposition  à 
ce  jugement  le  22  du  même  mois;  le  21,  il  com- 
parait et  développe  à l’audience  ses  moyens  d’op- 
position; mais  il  en  est  débouté  et  condamné  sur 
le  fond. 

Appel.  — Jugement  du  tribunal  civil  du  Calva- 
dos qui  le  déclare  non  recevable,  attendu  que  Du- 
fayel n’ayant  pas  plaidé  sur  le  fond  devant  la  jus- 
tice de  paix , le  jugement  doit  être  considéré 
comme  par  défaut  contre  lui,  et  doit  par  consé- 
quent être  attaqué  d’abord  par  voie  d'opposition. 

Pourvoi  en  cassation.  — Lahaye  père  et  fils  lui 
opposent  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
le  jugement  d'admission  du  pourvoi  leur  a été  si- 
gnifié collectivement  par  une  seule  et  même  copie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoir,  que  Lahaye  père  et  fils  s'étaient 
trouvés  et  qualifiés  en  nom  collectif,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  cause  d’appel  ; que  le  pour- 
voi en  cassation  avant  été  dirigé  contre  eux  de  la 
même  manière , il  résulte  de  celle  forme  de  pro- 
céder que  la  citation  signifiée  à Lahaye  père,  tant 
pour  lui  que  pour  son  fils,  par  une  seule  et  même 
copie,  a été  légale,  régulière  et  suffisante  ; d’où  il 
suit  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les- 
dils  Lahaye  ne  peut  être  admise.  — Sur  le  fond, 
— Attendu  qu’il  est  prouvé  par  le  jugement  de  la 
Justice  de  paix  du  St  vent,  au  5,  que  Dufayel  y a 
paru  parle  ministère  d’un  fondé  de  pouvoir  ; qu’il 
a été  , par  jugement  contradictoire  dudit  jour, 
débouté  de  l’opposition  par  lui  formée  a l’arrêté 
pris  par  le  juge  de  paix  le  17  du  même  mois  ; que, 
si  lecture  lui  a été  donnée,  dans  la  personne  de 
son  dit  procureur-fondé, de  l'opération  des  experts 
de  la  veille  23  du  même  mois , si  ledit  jugement 
a été  prononcé  aux  parties  présentes,  s’il  n'a  poiqt 

(I)  D’après  les  lois  19  ct29,aiiCode<ie/raroacf., 
on  ne  pouvait , sous  prétexte  de  pièces  nouvelle- 
ment découvertes,  revenir  contre  une  transaction 
qui  avait  tranché  toutes  les  contestations  des  par- 
ties, excepte  dans  le  cas  où  ces  pièces  avaient  été 
retenues  par  le  fait  de  l’une  d’elles. — Notre  Code 
civil  a reproduit  les  mêmes  principes,  en  éta- 
blissant toutefois  une  distinction  basée  sur  la  nature 
de  la  transaction.  ■ Lorsque  , porte  l’art.  2067,  les 

■ parties  ont  transige  généralement  sur  toutes  les 
«affaires  qu’elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les 

• litres  qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui  au- 

• raient  clé  postérieurement  découverts,  ne  sont 

• point  une  cause  de  rescision  , «moins  qu’ils  n'aient 

• etc  retenus  par  le  fait  de  l’une  des  parties.  Mais 

• la  transaction  serait  nulle,  si  elle  n’avait  qu’un 
a objet  sur  lequel  il  serait  constaté,  par  «les  titres 
«nouvellement  découverts,  que  l'une  des  parties 

■ n’avait  aucun  droit.  » — C’est  qtt’en  efTel,  dans 
cette  hypothèse,  la  transaction  se  trouve  sans  cause, 
et  partant  ne  saurait  subsister,  d’après  les  principes 
généraux  du  droit  et  de  l’équité.  Pour  qu’un  droit 
quelconque  puisse  faire  la  matière  d’une  transac- 
tion, il  fout  nécessairement  qu'il  soit  douteux  et  in- 
certain, cVsl-à-dire  qu’il  soit  oucontcsté  en  justice, 
on  de  nature  à l'être:  sans  celte  condition,  l’acte 

uatifié  transaction  ne  forme  qu'un  engagement  or- 
innire.  — Dans  l’état  de  la  égislatiou  actuelle  , 
nous  ne  croyons  donc  {>&$  que  l’on  doive  suivre  la 


Cowr  de  cassation.  ( 1*  ans.  an  10.  ) ils 

été  qualifié  par  défaut,  c’est  par  le  motif  que  la 
justice  de  paix  a considéré,  avec  raison,  que  ledit 
Dufayel  avait  fait  consister  et  réduit  toute  sa  dé- 
fense au  fond  dons  la  proposition  de  scs  moyens 
d’opposition  contre  l’arrêté  du  17;  d’où  il  suit 
qu’en  regardant  ledit  jugement  du  24  comme 
rendu  par  défaut , et  en  déclarant , sur  ce  motif, 
Dufayel , non  recevable  dans  son  appel , sur  le 
prétexte  qu’il  devait  épuiser  auparavant  la  voie 
de  l'opposition,  les  juges  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Calvados  ont  fait  une  fausse  appli- 
cation des  art.  3 cl  4,  lit.  3 de  la  loi  du  20  oct. 
1790,  relative  à la  procédure  à tenir  devant  la 
justice  de  paix,  qui  défend  aux  tribunaux  de  re- 
cevoir l’appel  des  jugemens  par  défaut  rendus  par 
les  juges  de  paix  ; — Far  ces  considérations,  sans 
s arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les- 
dits  Lahaye  père  et  fils , et  faisant  droit  à la  de- 
mande en  cassation  formée  par  ledit  Dufayel 
contre  ledit  jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement du  Calvados,  rendu  à son  désavantage  le 
9 pluv.  an  6 ; — Casse  et  annuité  ledit  jugement , 
comme  contenant  une  fausse  application  des  arti- 
cles 3 et  4,  lit.  3,  ci-dessus  cités,  ainsi  conçus  : 
« Art.  3.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra 
« former  opposition  au  jugement  dans  les  trois 
« jours  francs  de  la  signification . en  vertu  d’une 
« cédule  qu’elle  obtiendra  du  juge  de  paix.  — 
« Art.  4.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait 
« juger  une  seconde  lois  par  défaut  sur  opposi- 
« tion,  ne  sera  plus  reçue  à former  une  opposition 
« nouvelle,  et  les  tribunaux  de  district  ne  pour- 
« ront , en  aucun  cas,  recevoir  l’appel  d’un  juge- 
« ment  déjugé  de  paix,  lorsqu'il  aura  été  rendu 
« par  défaut,  si  ce  n’est  qu'il  fût  en  contravention 
« à l’art.  7,  lit.  4.  » 

Du  l«rgerm.  an  10.— Sect.  civ.— ftapp.,  le  cil. 
Cochard. — Concl . , le  cit.  Lccuutour,  subst. — 
PI.,  le  cit.  Leroy  Neufvilletlc. 

TRANSACTION.— Pièces  recouvrées. 
Les.  transactions  ne  peuvent  être  attaquéessous 
prétexte  de  pièces  nouvellement  recouvrées,  si 
ces  pièces  n'ont  pas  été  retenues  ou  détournées 
par  le  fait  de  l'une  desparties.  (Ord.1560.)  (1) 

décision  du  jugement  que  nous  recueillons,  rendu 
dans  une  espèce  où  la  transaction  portait  sur  une 
créance  qui  se  trouvait  éteinte  par  le  paiement.  Ce 
qui  viendrait  encore  à l’appui  de  notre  opinion, 
%’cst  que  la  loi  (Art.  2062  du  Code  civil  ) déclare 
que  les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort.  Or,  il  a 
été  décidé  par  la  jurisprudence  que  la  partie  con- 
damnée au  paiement  d une  somme , est  recevable, 
après  le  jugement,  à justifier  île  sa  libération  par 
la  représention  d’une  quittance  antérieure,  et  peut 
rendre  ainsi  sans  effet  la  condamnation  (P.  à ect 
égard  le  jugement  du  21  frimaire  an  10,  et  nos  ob- 
servations). La  même  règle  doit  être  appliquée  aux 
transactions,  assimilées  par  la  loi  elle-même  aux  ju- 
gemens passés  en  force  de  chose  jugée.— A',  au  sur- 
plus MM.  Merlin,  ftéperi.,  v°  Transaction , $5, 
n°  6;  Duranton,  t.  18,  n°  433;  Rigal,  des  Transac- 
tions, p.  177,  et  Marheau,  ibid , n®*238  et  336.— 
Du  reste,  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  que  la  trans- 
action puisse  être  rescindée,  que  la  rétention  des 
pièces  ait  été  frauduleuse  : l’art.  2067  exige  sim- 
plement que  les  titres  aient  été  retenus  par  le  fait 
de  l'une  des  parties;  et  cette  disposition  eût  été 
tout  à fait  inutile,  s’il  fallait  que  la  rétention  fût 
accompagnée  de  «loi  ou  de  fraude,  puisque  l’art. 
2053  avait  déjà  dit  que  la  transaction  pourrait  être 
rescindée  dans  tous  les  cas  où  il  y a «aol  (P.  Msr- 
beau,  toc.  cit.). 


411  ( 2 germ.  Aif  10  ) Jurisprudence  de  l< 

(Binet— C.  Guillot  et  Tillard.) 

Binet  avait  affermé  deux  herbages  a Guillot  et 
Tillard.  Des  difficultés  s'élevèrent  entre  les  par- 
ties relativement  au  paiement  des  fermages.  A la 
suite  d’une  citation  en  justice,  et  le  19  pluv.  an 
6 , Guillot  et  Tillard  transigent  avec  Binet  et 
lui  souscrivent  une  obligation  de  1,000  francs. 

« Au  moyen  de  la  présente  obligation , est-il  dit 
dans  l’acte,  l'action  intentée  par  Binet  demeure 
anéantie.  » 

Plus  lard,  Guillot  et  Tillard  découvrent  des 
quittances  uui  prouvent  leur  libération  des  fer- 
mages que  Binet  avait  réclamés  contre  eux;  ils  se 
refusent  en  conséquence  a payer  l'obligation  du 
19  pluv.  an  6.  — Assignation  devant  le  tribunal 
de  Caen. — 27  mess,  an  8,  jugement  de  ce  tribu- 
nal qui  restitue  Guillot  et  Tillard  de  l'obligation 
par  eux  contractée,  et  ordonne  que  cette  obliga- 
tion sera  considérée  comme  non  avenue. 

Pourvoi  en  cassation  par  Binet,  pour  contra- 
vention a l’ordonnance  d’avril  1560,  qui  veut 
que  les  transactions  soient  respectées. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'ord.  du  mois  d’avril 
1560,  portant  ce  Qui  suit  : « Confirmons  et  auto- 
risons, par  ces  présentes,  toutes  transactions  qui, 
SAns  dol  et  force,  sont  passées  entre  nos  sujets 
majeurs  d’ans , pour  des  choses  qui  sont  en  leur 
commerce  et  disposition;  voulons  et  uous  plaît* 
ue  contre  icelles  nul  ne  soit  reçu  sous  prétexte 
c lésion  quelconque,  mais  que  les  juges,  à l’en- 
trée du  jugement , s’il  n’y  a autre  chose  alléguée 
contre  icelles  transactions , déboutent  les  irnné- 
trans  des  lettres , de  l’effet  et  entérinement  d’i- 
celles, elles  déclarent  non  recevables.» — Consi- 
dérant qu’il  y avait  eu  une  demande  formée  par 
Binet,  portée  enlo Justice  de  paix,  sur  laquelle  les 
parties  s’étaient  conciliées  depuis  par  l'interven- 
tion d’arbitres;  qu’ainsi  l’acte  du  19  pluv.  an  C, 
qui  avait  réglé  le  sort  des  parties,  d’apres  l avis  de 
ces  arbitres,  avait  le  caractère  d’une  transaction, 
et  devait  en  avoir  aussi  les  effets  ; — Considérant 
qu’on  ne  peut  porter  atteinte  à une  transaction, 
sous  prétexte  de  pièces  nouvellement  recouvrées, 
à moins  qu’elles  n’aient  été  retenues  ou  détour- 
nées par  le  fait  de  l’une  des  parties , ce  qui  donne 
lieu  à l’exception  de  dol  introduite  par  la  loi  elle- 
même;  qu’ainsi,  en  supposant  que  les  quittances 
représentées  par  Guillot  et  Tillard  dans  la  contes- 
tation sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  atta- 
qué, ne  l’eussent  pas  été  lors  de  l'arrangement 
porté  par  l’acte  dont  il  s’agit,  et  que  les  paicmens 
constatés  par  elles  n’eussent  pas  été  pris  alors 
en  considération,  elles  ne  pouvaient  pas  autoriser 
l’anéantissement  de  cet  acte , dès  qu’on  imputait 
à Binet  de  ne  les  avoir  ni  détournées  ni  retenues; 
— Casse,  etc. 

Du  i«f  germ.  an  10.— Sect.  civ.  Rapp.,  le  cil. 
Coffinhal.  — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst.— 
PL,  les  cil.  Bouquet  et  Guichard. 


JUGEMENT  DÉFINITIF.  - Exception  pé- 
remptoire.—Expertise.— Appel. 

Sous  V empire  de  la  loi  du  3 brum.  an  2,  un  ju- 
gement qui  rejette  une  exception  péremptoire, 
est  définitif  sur  ce  point , et  par  conséquent 
susceptible  d'appel,  bien  qu’avant  faire  droit 
au  fond,  il  ait  ordonna  une  expertise.  (L.  3 
brum.  an  2,  art.  0.)  (1) 


WV . dans  le  même  sens,  Cass.  11  germ.  an  10 
frim.  an  12.  — Sous  la  loi  du  3 brum.  an  2,  la 
qualification  de  préparatoire  s'étendait  même  aux 
jugement  qui  ordonnaient  une  expertise,  une  en* 


Cour  de  cassation.  ( 2 germ.  an  10.) 

(Servonat— C.  Raymond  ei  autres.) 

Une  demande  en  rescision  d’un  acte  de  par- 
tage, avait  éié  formée,  pour  cause  de  lésion , par 
Raymond,  Ribollet  et  Labreau  contre  Servonat. 
-Celui-ci  soutient  que  le  contrat  qu’on  quali- 
fiait d’acte  de  partage,  n’était  qu’une  vente,  et 
qu’ainst  la  demande  formée  contre  lui  était  non 
recevable,  aux  termes  de  la  loi  da  14  fruct.  an  3, 
qui  ajaboli  l'action  en  rescision  pour  lésion,  en 
matière  de  vente. 

18  therm.  an  7,  jugement  qui  rejette  cette  ex- 
ception, et  avant  faire  droit,  ordonne  que  les 
biens  partagés  seront  estimés  par  experts. — 16 
mess.  an  8,  jugement  du  tribunal  d’appel  de  Lyon 
qui  rejette  l’appel  de  Servonat , par  une  fin  de 
non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  est  un  jugemeut  préparatoire. 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT- 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  6,  de  la  loi  du  3 
brum.  an  2,  qui  est  ainsi  conçu  : « On  ne  pourra 
a appeler  d’aucun  Jugement  préparatoire  pendant 
« le  cours  de  l’instruction , et  les  parties  seront 
u obligées  d’attendre  le  jugemeut  définitif,  sans 
« qu’on  puisse  cependant  leur  opposer  ni  leur 
« silence  ni  même  les  actes  faits  en  exécution  de 
« jugement  de  cette  nature:  «—Considérant  que 
les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  applicables 
qu'aux  jugemens  purement  interlocutoires , tels 
que  des  jugemens  qui  ordonnent  uniquement  des 
enquêtes,  des  descentes,  des  expertises  et  autres 
jugemens  de  celle  nature; — Considérant,  en  ou- 
tre, que  l’exception  opposée  par  Servonat,  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance , a donné 
lieu  a examiner  si  l’on  devait  envisager  le  contrat 
du  24  therm.  an  4,  comme  un  acte  de  vente  ou 
comme  un  acte  de  partage  ; que  cette  exception 
à donné  lieu  d’examiner,  en  outre,  si  la  loi  du  14 
fructid.  an  3 , qui  a aboli  l'action  pour  cause  de 
lésion  dans  les  ventes,  était  ou  n’était  pas  appli- 
cable à l’espèce  de  la  cause,  et  si  c’était  ou  non 
le  cas  d’ordonner  une  nouvelle  estimation;  que 
le  tribunal  de  première  instance,  par  son  juge- 
ment du  18  therm.  an  7,  a prononcé  définitive- 
ment sur  cette  exception,  puisqu’on  déclarant 
Servonat  mal  fondé  en  icelle , il  a ordonné  qu'il 
serait  procédé  à une  nouvelle  estimation  ; que  la 
décision  de  ce  tribunal,  en  rejetant  cette  excep- 
tion, a été  définitive  à cet  égard  , comme  l’aurait 
été  une  décision  qui , au  lieu  de  rejeter  l'excep- 
tion, l'aurait  accueillie  ; que  , conséquemment, 
le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  en  dé- 
clarant l’appel  émis  par  Servonat  non  recevable 
en  vertu  de  l’art.  6 de  la  loi  du  3 brum.  an  2, 
a fait  une  fausse  application  de  cet  article  pure- 
ment relatif  aux  jugemens  de  simple  instruction, 
et  violé,  par  suite,  les  lois  qui  autorisent  l’appel 
desjugcmensd’unenaluredifférente;— Casse,  etc. 

Du  2 germ.  an  10.— Sect.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Liborel.— Rapp.,  le  cit.  Verges  — C oncl. , le  cit. 
Lecoutour,  subst. — PL ,lc  cit.  Chabroud. 


CHOSE  JUGÉE.— Tutelle.’ 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  action  intentée 
contre  un  tuteur  par  un  de  ses  anciens  pu- 
pilles, n'a  pas  force  de  chose  jugée  à l'égard 
des  autres  pupilles  qui  n'étaient  pas  en  cause, 
encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  tutelle  com- 
mune- (Ord.  1667,  lit.  27,  art-  5;  C.  civ.,  art. 
1350,  1351,  anal.) 


quête,  etc.  — Sous  le  Code  de  procédure  il  n’en  est 
pas  ainsi  : un  jugement  est  interlocutoire  et  noR 
simplement  préparatoire  dés  qu’il  préjuge  le  fond 
(art.  152). 


( 1 ce»,  aï*  10.  ) Jurisprudence  de  la 
(Lpnoir— C.  Riollay) 

tTn  Jugement  ilu  Sfrim  an  7 , avait  rejeté  une 
demande  formée  par  quelqties-uin  de»  enfana  Le- 
noir , contre  le  cit.  Geoffroy , leur  ancien  tuteur, 
à raison  d'une  somme  qu'ils  prétendaient  avoir 
été  reçue  parlui , pour  leur  compte. 

Nonobstant  ce  jugement,  et  après  la  mort  du  cit. 
fieoffroy,  ils  reproduisirent  leur  demande  contre 
la  Veuve  Riollay , son  héritière.  Seulement  ils 
S’adjoignirent  ceux  de  leurs  coinlérossés,  Jean  et 
Louis  Lenoir , qui  n'avaient  pas  figuré  dans  la 
première  instance. 

24  lie rm.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Finistère,  jugeant  en  appel,  qui  rejette  la  de- 
mande à l'égard  de  tous,  attendu  qu’il  y a chose 

jugée* 

Pourvoi  en  cassation. — Ce  pourvoi  déclaré  non 
recevable  h l’égard  des  parties  qui  avaient  figuré 
dans  le  jugement  de  l’an  7 , a été  admis  à l'égard 
de  Jean  et  de  Louis  qui  n’y  avaient  pas  été  parties. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  5,  Ut.  27  de  l’ord. 
de  1667  ; — Attendô  que  cet  article  n’est  évidem- 
ment applicable  qu’aux  parties  qui  ont  figuré  dans 
les  procès  terminés  par  les  jugemens  passés  en 
force  de  chose  Jugée,  ce  qui  exclut  la  faculté  de 
rappliquer  à quiconque  n’était  point  partie  dans 
Ces  procès  ; attendu  nue  les  juges  du  département 
du  Finistère,  en  déchargeant  la  veuve  Riollay  de 
la  demande  formée  contre  elle  par  Jean  et  Louis 
Lenoir,  et  cela  en  conséquence  de  l’art,  précité, 
quoique  ni  l’un  ni  l'autre  ne  fussent  parties  dans 
le  procès  irrévocablement  jugé  le  8 fritn.an  7.  ont 
fait , à leur  égard  , une  fausse  application  dudit 
article,  et  se  sont  attribué  une  faculté  qui  leur 
était  implicitement  interdite  par  ce  même  article; 
—Casse , etc. 

Du  * germ.  an  10.— Sect.  civ.—  Près.,  le  cit. 
Ifalevill o.—Rapp.,  le  cit.  Bazire—  Concl.,  le  cit. 
Lecoulour,  subst. 

I«  TIERCE  OPPOSITION  —Appel  incident 
ï°  Rrligionnaire  fugitif.  — Restitution.— 
Prescription. 

VPuur  repousser  en  appel  une  exception  de  dé- 
chéance ou  prescription  fondée  sur  des  juge- 
mens d'envoi  en  possession  auxquels  on  n'a 
pas  été  partie , il  n’est  pas  nécessaire  d'y 
former  tierce  opposition  ; do  tels  jugemens 
restant  sans  effet  à l’égard  d’une  partie  avec 
laquelle  ils  n'ont  pas  été  rendus.  — Si  donc 
cette  partie  déclare  s en  rendre  incidemment 
appelante  (ou  tierce  opposante) , ce  recours 
étant  superflu , les  juges  peuvent,  sans  le  dé- 
clarer non  recevable,  fruits  aussi  sans  y avoir 
égard , rejeter  l'exception  de  déchéance  ou 
prescription.  (Ord.  1667,  lit.  35,  art.  8;  C. 

. proc.,  art.  413,  474,  anal.)  (1) 
a0  Lorsque  les  parent  d’un  reliaionnâire  fugitif 
demandent  à rentrer  dans  la  possession  des 
biens  que  celui-ci  a laissés  lors  de  son  émi- 
grationt  et  qu'ils  intentent  leur  action  contre 
d'autres  parent  du  religionnaire  d’un  degré 
plus  éloigné,  qui  détiennent  les  biens;  en  ce 

(1)  Au  fond,  l’appel  incident  revenait  ici  au  même 
quels  tierce  opposition  incidente,  et  il  appartenait 
aux  jugea  d’appel,  saisis  de  la  cause,  de  connaître  de 
l’une  commede  l’autre  voiede  recours.  Aussi  n'clait- 
ce  que  sur  la  forme  de  procéder  que  résidait  toute 
la  difficulté.  Or,  en  principe,  if  est  certain  que 
c'étaient  les  formes  de  la  tierce  opposition  qui  au- 
raient dû  être  suivies;  mais  les  juges  ayant  déclaré 
que  les  jugemens  attaqués  étaient  sans  effet  à l’c- 
jjvd  de  la  partie  À laquelle  ou  les  opposait , la  que»- 
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cas , la  prescription  quinquennale  établie 
parla  lot  des  9-15  déc.  1790  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  les  détenteurs  se  sont 
fait  envoyer  en  possession.  Ici  s’applique 
Part.  13  delà  loi  de  1790,  non  l’art.  17,  relatif 
aux  concessions  gratuit  es  fai  tes  par  l'Etat  (2). 

(Lafaye — C.  Delon.) 

Antoine  Delon , protestant,  émigra  en  1668,  ci 
la  régie  s’empara  de  ses  biens.  Etienne  Prunct,  sc 
disant  parent  de  Delon,  les  ayant  réclamés,  un 
arrêt  du  conseil,  du  28  juillet  1787,  les  lui  adju- 
gea.—En  1792,  cl  par  suite  des  lois  des  10  Juill. 
et  9-15  déc.  1790  qui  avaient  ordonné  la  restitu- 
tion aux  héritiers  des  religionnaircs  fugitifs  des 
biens  confisqués  sur  leurs  auteurs , Marguerite  et 
Madeleine  Teissier  (ou  leurs  maris) . héritières 
apparentes  d’Antoine  Delon  , intentèrent  coulro 
Prunet  une  action  en  re\endiration  des  biens  qui 
lui  avaient  été  adjugés,  et  leur  demande  fut  ac- 
cueillie par  un  jugement  du  tribunal  du  district 
d’Alais , du  21  mai  de  la  même  année  1792. 

Plus  tard,  Jean  la  Faye  et  consorts,  se  préten- 
dant plus  proches  héritiers  du  fugitif,  que  Mar- 
guerite et  Madeleine  Tessier,  forment  une  tierce 
opposition  au  jugement  du  21  mai.  et  demandent 
a être  envoyés  en  possession  des  biens  délaissés 
par  Delon. — 17thcrm.  an  3 jugement  du  inéme 
tribunal  qui  leur  accorde  l’objet  de  leur  demande. 

Le  21  pluv.  an  5,  Abraham-David-Dauzon- 
Louis  Delon , descendant  en  ligne  directe  du  fu- 
gitif, se  présente  a son  tour,  et  demande  l'éviction 
de  Jean  la  Fajeet  consorts,  ses  parens  collaté- 
raux.— Ceux-ci  lui  opposent  la  prescription,  ou 
plutôt  la  déchéance  qu’il  aurait  encourue  faute 
d'avoir  réclamé  conformément  a l’art  13  de  la  loi 
du  9 déc.  1790  . dans  les  cinq  ans  de  l’envoi  en 
possession  des  derniers  tiers  détenteurs. 

17  prair.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Gard  qui,  sans  avoir  égard  a la  fin  de  non-rece- 
voir proposée , condamne  Jean  la  Faye  et  consorts 
à délaisser  les  biens  au  nouveau  réclamant. 

Appel  par  la  Faye  et  consorts.  — Dans  le  cours 
de  cet  appel,  Delon,  auquel  on  opposait  l’envoi  en 
possession  prononcé  par  les  jugemens  des  24  mai 
1792  et  17  therm.  an  3,  se  rend  incidemment  ap- 
pelant de  ces  jugemens.— La  Faye  et  consorts  sou- 
tiennent que  Delon,  n’ayant  point  été  partie  à cet 
deux  jugemens,  n'o  pas  le  droit  d’en  appeler,  et 
uc  le  seul  mo^cn  légitime  de  les  attaquer,  est 
’y  former  une  tierce  opposition. 

11  mess,  an  9,  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
Nîmes,  qui  déclare  n’y  avoir  lieu  de  statuer  sur 
l’appel  incident  de  Delon , et , faisant  droit  sur 
l’appel  principal  de  la  Faye  et  consorts,  dit  qu’il 
a été  bien  jugé , attendu  que  ces  derniers  ne  pos- 
sédaient qu'en  vertu  du  jugement  du  17  therm. 
an  3,  rendu  depuis  moins  de  cinq  ans,  el  qu’ils  ne 
pouvaient  joindre  à leur  possession  celle  des  au- 
tres parens  qu’ils  avaient  eux-mémes  dépouillés 
de  leur  possession. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  Faye 
et  consorts.— Us  prétendent  que  les  jugemens  du 
district  d’Alais  des  24  m|ki  1792  el  17  therm. 
an  3,  ne  pouvaient  pas  être  attaqués  parla  voie 
de  l’appel,  par  Delon,  d’abord,  parce  que  l’ap- 

tion  sur  la  forme  à prendre  pour  les  attaquer  deve- 
nait sans  intérêt,  et  ne  pouvait  plus  dtslors  offrir  la 
base  d’un  moyen  de  cassation. — V.  au  surplus,  sur 
la  question  de  recevabilité  de  l'appel  relativement 
à un  jugement  auquel  on  n'a  pas  clé  partie,  le  ju- 
gement de  rejet  du  21  bruni,  an  9. 

(2)  V.  sur  celle  affaire,  Merlin,  Quest.  de  droit , 
vî*  Chose  jugée,  $ 11,  et  fieligionnaires  {biens  des), 
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K étant  n'y  avait  point  été  partie,  et  en  second 
eu,  parce  que  la  loi  du  3 brum.au  2[r»e  permet 
pas  de  faire  en  appel  des  demandes  qui  n'avaient 
int  été  formées  en  première  instance;  qu’ainsi, 
tribunal  de  Nîmes  aurait  dù  déclarer  non  rece- 
vable l'appel  incident  dont  il  s'unit,  et  non  pas 
se  borner  à déclarer  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de 
statuer. 

Un  second  moyen  de  cassalion  était  pris,  par  les 
demandeurs  d’une  prétendue  violation  des  art.  13 
et  17  de  la  loi  du  9 déc.  1790,  en  ce  que  le  tri- 
bunal dcNimesn’availécarlé  la  prescription  quin- 
uennale  invoquée  dans  l’espèce,  qu’en  refusant 
e joindre  à la  possession  des  demandeurs  celle 
des  précédens  tiers  détenteurs  et  notamment 
celle  d’Etienne  Prunet  envoyé  en  possession  dès 
le  28  juill.  1787. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu  qucle  principe 
sur  lequel  les  demandeurs  établissaient  leur  pre- 
mier moyen  n’était  point  exact;  car  il  n’est  pas 
vrai  qu’il  soit  toujours  nécessaire  d’avoir  été  par- 
tie dans  un  jugement,  pour  avoir  le  droit  d'en  ap- 
peler.— La  caution  peut  appeler du  jugement  rendu 
contre  le  débiteur  principal,  le  légataire  du  juge- 
ment qui  déclare  le  testament  nul , encore  qu’il 
n’ait  été  rendu  qu’entre  l'héritier  légitime  et  l'hé- 
ritier testamentaire.  (L.  5,  5 1.2.  8 et  A, (T de 
appellationibw s.)  Le  vendeur  peut  appeler  du  ju- 
gement qui  évince  l'acheteur,  encore  qu’il  n’oit 
point  été  mis  en  cause.  (L  A , § 3,  (T  eod.  L.  20, 
cod.  de  evictionibus.  L.  63,  S 1 et  2 IT  eod.)  Un 
créancier  hypothécaire  peut  appeler  également  du 
jugement  qui  évince  son  débiteur  de  l'immeuble 
hypothéqué;  enfin  , on  peut  appeler  d'un  juge- 
ment toutes  les  fois  qu'on  a intérêt  â ne  pas  le 
laisser  subsister.  (L.A,S2,rft/e  appellationibus.) 
— La  Paye  et  consorts  ne  sont  pas  mieux  fondés  a 
soutenir  que*  l'appel  incident  devait  être  considéré 
comme  une  nouvelle  demande  , puisqu'il  if  était 
qu’un  moyen  d’obtenir  ce  qui  avait  été  demandé 
en  première  instance  du  ci-dcvant  district  d’Alnis. 

Sur  le  2'  moyen,  on  répondait  que,  bien  loin 
d'avoir  violé  l’art.  13  delà  loi  des 9-1 5 déc.  1790, 
le  seul  d’ailleurs  applicable  à la  cause , le  tribunal 
de  Nîmes  n’en  avait  fait  qu'une  juste  application, 
puisque  cet  article  faisait  courir  le  délai  de  5 ans, 
accordé  pour  réclamer  le  délaissement,  a compter 
seulement  de  la  prise  de  possession  de  ceux  qui  s’é- 
talent présentés  comme  héritiers  ou  successibles . 
et  non  de  ceux  auxquels  les  héritages  auraient  été 
concédés  à titre  purement  gratuit , comme  cela 
avait  eu  lieu  dans  l’espèce  à l’égard  d’Etienne 
Prunet 

JUGEMENT* 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  ne  peut  y 
avoir  eu  violation  des  formes  judiciaires  ni  de 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  dans  le  jugement  at- 
taqué, en  ce  qu’il  n’a  pas  déclaré  Delon  non  re- 
cevable dans  rappel  par  lui  interjeté  des  Juge- 
ïiiens  des  21  mai  1792  cl  17  therrn.  an  3,  soit 
parce  qu’on  peut  interjeter  appel  d’un  jugement 
dans  lequel  on  n’est  pas  partie  (1);  soit  parce  que 
cct  appel  n’a  pu  être  présenté  au  tribunal  de  Nî- 
mes que  comme  un  motif  de  plus  pour  faire  con- 
firmer les  dispositions  du  jugement  du  tribunal 
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civil  du  département  du  Gard,  du  17  prair.  an  7, 
qui , sans  avoir  égard  â ceux  des  2 A mai  1792  et 
17  therm.  an  3,  obtenus  par  des  parens  collaté- 
raux du  rcligionnaire  fugitif,  avait  envoyé  Delon, 
arrière-petit-fils  de  ce  dernier,  en  possession  de 
scs  biens;  soit  enlin  parce  que  ecL  appel  incident 
pouvait  même  être  envisagé  comme  une  précau- 
tion surabondante,  le  jugement  qu'il  attaquait  ne 
pouvant  nuire  a Delon , qui  n'y  était  pas  partie, 
et  étant,  à son  égard,  res  inler  altos  acta,  raison 
pour  laquelle  le  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  a 
déclaré  qu'il  n’y  axait  lieu  à statuer  sur  cet  appel 
incident  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Nî- 
mes, en  rejetant  la  lin  de  non-recevoir  opposée 
par  Lafayc  et  consorts  contre  Delon , n'a  point 
violé  l’art.  17  de  la  loi  des  9-15  décembre  1790, 
parce  qu’il  ne  parait  pas,  d'après  l'exposé  des  ré- 
clamaus eux-mémes,  qu’E  tienne  Prunet  qui,  en 
1787  , axait  obtenu  de  l'ancien  gouvernement,  à 
litre  gratuit  cl  sous  prétexte  de  parenté,  la  conces- 
sion des  biens  du  rcligionnaire  fugitif,  fût  réelle- 
ment son  parent;  — Que  suivant  l’art.  16  de  cette 
loi,  les  dons  et  concessions  faits  à titre  gratuit  â 
d'autres  qu'aux  parens  des  religionnaircs  fugitifs, 
sont  révoqués  sans  que  les  donataires  ou  conces- 
sionnaires puissent  se  prévaloird’aucune  prescrip- 
tion ; qu’il  suit  de  là  que  la  prescription  de  cinq 
années  établie  par  la  loi,  n'a  pu  courir  contre  De- 
lon qu'à  compter  du  jour  de  la  prise  de  possession 
des  collatéraux  qui  l'ont  précédé  dans  la  jouissance 
des  biens  de  son  bisaïeul;— Que  la  jouissance  des 
citoyens  Telssier  ne  peut  être  que  postérieure  au 
jugement  par  eux  obtenu  contre  Prunet,  1c2i  mai 
1792;  que,  depuis  cette  époque,  jusqu’à  la  de- 
mande formée  par  Delon  , il  ne  s’ est  pas  écoulé 
cinq  années;  qu’il  s'est  écoulé  bien  moins  de 
temps  encore  depuis  la  prise  de  possession  des 
réclamons,  puisqu'elle  n'a  pu  avoir  lieu  qu’en 
vertu  du  jugement  d’éviction  qu'ils  ont  obtenu 
contre  les  citoyens  Tcissier,  le  17  therm.  an  3; — 
Que  la  plus  ancienne  de  ces  deux  prises  de  pos- 
session est  postérieure  a la  publication  de  la  loi  du 
9 déc.  1790;  et,  par  conséquent  l’art,  13  de  celle 
loi  qui,  dans  ce  cas,  ne  fait  courir  le  délai  de  cinq 
années  qu’a  partir  de  la  prise  de  possession , et 
qui  o servi  de  base  au  jugement,  est  seul  applica- 
ble â l’espèce;  — Rejette,  etc. 

Du  2 gerrn.  an  10. — Sect.  req. — Prés.,  le  cit. 
Muraire.  — Jlapp.,  le  cit.  Vermeil.—  Concl.,  le 
cit.  Merlin,  commiss.  du  gouv. 


OFFICE.— Suppression.— Condition. 

Du  2 oerm.  an  10  (aff.  Lacase),  jugement  par 
défaut.  V.  le  jugement  contradictoire  a la  date  du 
26  plu  y.  an  11. 


DONATION  DÉGUISÉE— Vente. -VlUTÉ  de 
pbix— Ërocx. 

Une  vente  ne  peut  être  réputée  donation  dégui- 
sée, par  cela  seul  qu'elle  est  faite  à vil  prix, 
même  au  profit  de  l’époux  divorcé  d’un  juc- 
ccssible  (2). 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(1)  Cotte  proposition,  vraie  en  certains  cas  ( P . su- 
pra, la  discussion  du  défendeur),  ne  doit  pas  être  prise 
ici  d’une  manière  absolue  : clic  signifie  seulement 

u’on  principe  général,  il  n’y  n pas  nécessite  de 
cclarer  l'appel  non  recevable,  par  cela  seul  que 
celui  qui  l’a  interjeté  n’aurait  pas  etc  partie  aux 
jugemt-ns  attaqués. 

(2)  Dans  l’espèce,  en  argumentait,  pour  faire  an- 
nuler la  vente , de  fart.  26  de  la  loi  du  17  niv.  an  7, 
qui  prohibait  le*  ventes  à fonds  perdu  au  profit  de» 


héritiers  présomptifs.  Mais  d’abord,  comme  le  décla- 
re le  jugement,  il  s’agissait  d’une  vente  à prix  dé- 
termine, qui  ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  île 
la  loi.  Kn  second  lieu,  la  vente  étail  consentie  non 
à un  successible,  mais  i l’époux  divorcé  d’un  suc- 
cessible. Or,  l’époux  divorcé  de  l’incapable  pouvait- 
il  être  considéré  comme  |>ersonne  interposée?  Non 
certes  : tout  lien  civil  étant  rompu  par  le  divorce, 
il  ne  doit  plus  y avoir  de  motifs  d’exclusion.  Bien 
plu»,  U tribunal  de  cassation  a décidé,  le  18  frucl. 


( 3 CEO*,  an  10.  ) Jurisprudence  de  la 

(Guérin  et  consorts  — C.  Duchol.) 

En  1789,  la  daine  Bossas  avait  institué  le  sieur 
Duchol,  son  frère,  pour  son  légataire  universel. — 
Après  la  loi  du  17  r.iv.  nn  2,  elle  modifia  ses  dis- 
positions, et  donna  au  fils  de  son  frère  le  dixième 
disponible,  tout  en  confirmant  pour  le  surplus, 
son  premier  testament,  nu  cas  qu'il  fût  autorisé 
(Kir  les  lois,  lors  de  son  décès. 

Mais  en  l’an  3 , elle  vendit  tous  ses  biens  a la 
dame  Duchol,  qui  alors  avait  fait  prononcer  son 
divorce.  Le  prix  de  In  ▼ente  fut  fixé  à 2(0,000  li- 
vres assignats,  dont  (0,090  furent  payés  comp- 
tant, et  120,000  quelque  temps  après. 

4 niv.  an  3,  décès  ac  la  vcnrlcressc.— Alors,  les 
successibles  attaquent  la  vente:  ils  disent  nu'ellc 
est  une  donation  déguisée,  proscrite  par  la  loi  du 
17  niv.  Iis  en  tirent  la  preuve  de  la  prédilection 
marquée  do  la  venderesse  po:;r  la  famille  qui  a 
acquis,  de  la  vilité  du  prix,  cl  fie  ce  que  la  dé- 
funte n'avnit  aucun  besoin  de  vendre.  Ils  préten- 
dent que  cette  vente,  défendue  par  la  loi , si  elle 
était  au  prufil  du  frère  successible,  est  égale- 
ment défendue  à l’égard  de  son  épouse,  qui  n’a 
évidemment  feint  de  divorcer  que  pour  assurer 
sa  proie. 

Jugement  qui.  «attendu  qu’il  y a vente  à prix 
déterminé,  cl  non  à fonds  perdu;  que  d’ailleurs 
celle  vente  n’est  pas  faite  a un  successible;  que 
la  vilité  du  prix  n’est  pas  preuve  do  fraude;  — 
Attendu  d’ailleurs  que  la  voie  de  rescision , pour 
lésion,  restait  ouverte  aux  héritiers;  — Les  dé- 
boute de  leur  demande  en  nullité  du  contrat.  » 

Appel.  — Jugement  coniirrnalif  par  le  tribunal 
de  Lyon. 

Pourvoi  pour  contravention  n Tari.  2G  delà  loi 
du  17  niv.  an  2,  et  à la  solution  législative  de  la 
55*  question  de  la  loi  du  22  vent. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  qne  le  contrat 
qui  a donné  lieu  ou  procès,  porte  tous  les  carac- 
tères d’une  vcnl c à prix  déterminé;  que  celle  vente 
qui,  d’après  la  loi,  aurait  pu  être  faite  à un  suc- 
ressible,  a été  faite  a une  étrangère,  à l’égard 
de  la  venderesse;  qu'ainsi  en  la  confirmant,  les 
juges  no  sontrontrevonusni  n la  loi  du  17  niv. an 
2,  ni  A celle  du  22  vent,  suivant,  qui  ne  peuvent 
cire  applicables  à l’espèce  ; —Rejette,  etc. 

Du  3 gcrin.  an  10.—  Scct.  des  rcq.—  Iiapp.,  le 
«cil.  Chaslc. 


DERNIER  RESSORT.— Demande.— Condam- 
nation. 

C'est  la  somme  demandée,  et  non  la  somme 
adjugée,  qui  détermine,  la  compétence  du 
dernier  ressort.  (L.  18-24  août  1790,  lit. 4, 
art.  5.)(1) 

(Lo  veuve  Gosteou— C.  Mercier.) 

La  veuve  Gaslcnu  avait  formé  une  demande  en 
restitution  d’un  billet  de  2,000  livres  et  en  paie- 
ment de  C00  livres.  — Mercier  lui  offrit  870  li- 
vres en  assignats;  mais  celte  offre  ayant  élé  annu- 
lée par  jugement  du  tribunal  de  Provins , du  22 
pluv.  an  9,  il  fut  condamné  à payer  en  numéraire 
une  somme  égale  n celle  qu'il  avait  offerte.— Ap- 
pel de  la  part  do  Mercier. 

La  veuve  Gastcau  prétend  que  l’appel  est  non 
recevable,  attendu  que  la  condamnation  n’cxcèdo 


an  9 (aff.  Weytnard) , que  la  disposition  île  l'art» 
26  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  ne  pouvait  être  éten- 
due à l’époux  (non  divorcé)  du  successible.  V.  lo 
jugement  ci-aprètdu  4 germ.  an  10. 

(1)  V.  sur  ce  point  de  jurisprudence,  aujourd'hui 
bien  constant , nos  observations  sous  les  jugemens 
des  15  brum.  an  2 cl  21  fruct,  aaO. 
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pas  1 .000  livres.  — Mercier  soutient  qu’il  no  faut 
point  avoir  égard  à la  condamnation,  mais  à la 
demande. 

22  mcssld.  an  0,  jugement  qui  rejette  la  fin 
do  non-recevoir.  — Pourvoi  en  cassation , pour 
vlolotion  de  l’art.  5 de  la  loi  du  2t  août  1790. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  l’objet  de  la 
demande  sur  laquelle  les  premiers  juges  avaient 
prononcé,  excédait  la  somme  de  1,000  lir, , ainsi 
que  le  jugement  attaqué  le  décide;  qu'alors,  en 
recevant  1 appel,  le  jugement  n’a  contrevenu  à au- 
cune loi;  — Rejette,  etc. 

Ru  3 germ.  an  10.— Scct.  req — Itapp..  le  cil. 
Cassaignc.  


APPEL.— Citation.— Désertion. 

Les  appels  interjetés  depuis  la  loi  des  16-24 
août  1790  sur  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire, n'ont  pu  être  déclarés  déserts  jtour 
n'avoir  pas  été  relevés  dans  le  délai  fixe  par 
les  anciennes  lois  sur  la  procédure . ( Uni. 
1 (53,  art.  1 5,  et  1 (93,  art.  59.)  (2) 

(Turragon— C.  Tarragon.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  di*|>ogj— 
lions  des  ordonnances  de  1(53  et  1(93  et  autre® 
relatives  à lu  désertion  d’appel,  avaient  élé  modi- 
fiées par  l’usage,  de  manière  a ne  frapper  que  If  g 
ne  les  de  déclaration  d’appel,  et  non  la  faculté 
même  d’appeler;  que  la  désertion  d’appel  pro- 
noncée, on  admettait  à appeler  de  nouveau,  ou 
ue,  pour  éviter  cc  circuit,  on  convertissait  la 
r mande  de  désertion  et»  anticipation;— Attendu 
que  les  dispositions  des  ordonnances  citées  et  leur 
mode  d’exécution  sont  inconciliables  avec  l’art.  14 
du  tit.  5 de  ln  loi  des  10-24  août  1790,  dans  le- 
quel, en  ne  statuant  rien  sur  le  délai  pour  relever 
l’appel,  cl  en  fixant  à trois  mois  le  délai  de  ri- 
gueur de  son  interjection,  le  législateur  a év  idem- 
ment entendu  proroger  indéfiniment  la  faculté  du 
relief,  d'où  résulte  une  abrogation  tacite  dos  an- 
ciennes ordonnances;  — Rejette , etc. 

Du  3 germ.  an  10.— Scct.  rcq  — llapp.,  lecit. 
Lacbèzc. 


DON  PROUIBÉ.  — Pr.nsoNNE  interposée.  — 
Conjoint. 

SonsVctnpiro  do  la  loi  du  17  niv.  an  2,  latente 
à fonds  perdu  faite  au  conjoint  du  successi- 
ble, était  nulle  comme  faite  à personne  in- 
terposée. (L.  17  niv.  an  2,  art.  20.)  (3) 
(Oimont— C.  Lcbaltcur.) — ji  gf.mbxt. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  dans  la  vente 
dont  il  s’agit,  la  rente  viagère  de  800  fr.  et  l'usu- 
fruit delà  rnoison vendue,  réservé  aux  vendeurs, 
forment  la  majeure  partie  du  prix  d'achat  ; qu'ainsi 
celte  vente  ne  peut  être  censée  faite  qu’a  fonds 
perdu:— Attendu  que  l'intention  bien  prononcée 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  a été  d’établir  une  éga- 
lité parfaite  entre  tous  les  héritiers  légitimes  de  la 
même  personne;  que,  pour  éviter  qu’on  éludât 
celle  intention,  elle  o,  par  son  art.  20,  interdit 
les  ventes  à fonds  perdu  à un  héritier  présomptif 
ou  à ses  descendant;  que  cette  intention  de  la  loi 
serait  visiblement  éludée,  si  l'on  déclarait  valable® 
des  ventes  faites  a fonds  perdu  à une  personne 
interposée,  telle  que  l'époux  d’un  successible. 


(2)  y.  sur  celle  question,  Cass.  17  prair.  an  7. 

(3)  y.  la  note  sous  le  jnecment  rendu  dans  U 
même  al  faire  par  le  tribunal  de  cassation,  lo  28  vent, 
an  8.  y.  aussi.  Merlin,  Quest. , v°  Avantages  aux 
hërit.  présompt.,  et  analogue  en  hds  contraire, 
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lorsque,  comme  'tan*  l'espèce,  le  succenibi*  etl 
appelé  par  la  lui  à recueillir  la  propriété  d’une 
parlie  et  la  jouissance  d'une  autre  partie  des  biens 
achetés  par  son  épous , et  que  les  héritiers  de  l’é- 
poux acheteur  sont  leurs  enfans  communs  : a In 
fraudent  legit  facit,  qui,  suivit  ver  ht  s le  ait,  ten- 
tent iam  e/us  circuraoemf.  « (L.  *9  II.  de  legibus); 
que,  selon  les  art.  0*9  et  989  de  la  coût,  de  Nor- 
mandie, les  époux  ne  sont  pas  communs  en  biens, 
soit  meubles,  soit  conquête  immeubles,  et  que  les 
femmes  ne  commencent  a avoir  droit  à la  moitié 
deeesobjetaqua  ladissolulion  duntariagetqu’ainsi 
la  maison  veudue  à Osmout,  le  *8  pluv.  an  3,  par 
Nicolas-Philippe  Lebatleur,  appartenait  en  tota- 
lité à ce  dernier  au  moment  de  la  vente  à laquelle 
on  a fait  intervenir  s*  femme,  bien  moins  comme 
•partie  nécessaire  que  comme  moyen  nouveau  d’é- 
luder la  loi  ; qu'enQn  les  droits  qu'a  pu  acquérir 
la  veuve  Lebatleur  par  1a  mort  de  son  mari,  en 
vertu  de  l'art.  3*9  de  ladite  coutume, sur  la  mai- 
son vendue,  lui  sont  absolument  personnels  et 
n'appartiennent  ni  directement,  ni  indirectement 
à feu  Jean-Baptiste-f  rédérie  tismont,  ni  a ses  en- 
fans;— Rejette,  etc. 

Du  S germ.  an  10.— Sect.  ci v.— Pré*.,  le  cit. 
Malvvilie.— Rapp.,  le  dt.  Doutrepont  — ioncl, 
le  dt.  Arnaud,  subst.— PI.,  les  cil.  Badin  et 
Mauss&lé.  

ENFANT  NATUREL.— Duoits  successifs. 
les  tribunaux  n’ont  pu,  dans  l'intervalle  de  la 
loi  du  1 1 bruni,  an  * au  Code  civil , admettre 
des  enfant  naturel t à la  succession  de  leur 
père  ou  mère  décédés  aprit  la  loi  du  1*  bruns. 
an  i.—En  et  cat,  il  y ae u nécessité  de  sur- 
seoir à toute  décision  dé/tnitive , jutquà  la 
publication  du  Code  civil.  (L.  13  brum.  au  *, 
art.  10.)  (1) 

(Deledeque— C.  Laloi.)— jcsemeet. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  rejetant  ladite  demande  formée 
par  1a  réclamante  pour  son  fils  mineur,  à fin  d’en- 
voi en  possession  de  la  succession  de  Guillaume- 
Augustc-Joseph  Laloi , n'est  point  contrevenu  à 
l'art.  8 de  la  lui  dut*  brum.  an  *,  cet  article  n'é- 
tant  applicable  qu'aux  enfans  naturels  dont  les 
pères  étaient  décédés  lors  de  la  publication  de  la 
loi-— Rejette,  etc. 

Du  (germ.  an  10.— Sect.  des  req.  — Rapp..  le 
dt.  Vermeil. 


ESCROQUERIE.  — Destruction  de  Tl  Ta  es. 
te  fait  par  un  débiteur  d'avoir  arraché  de  force 
un  billet  qu’il  avait  tou écrit  et  de  t'avoir  la- 
céré, continue  le  crime  de  suppression  ds 
titre,  cl  non  un  timple  | délit  aeteroquerie. 
(C.  « sept.-6  oct.  1791,  J'  part-,  Ul.  9,  sect. 
S,  art.  37.)(9)J 

(Dulrecht— Intérêt  de  la  loi.)  — juceiie.vt. 
LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  37,  *>secl.,  lit. 9, 
9*  parlie  du  Code  pénal,  el  l’art.  990  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ;-Considérant,  D’que  la  dt. Du- 
trecht  était  prévenue  d'avoir  arraché  de  force  un 
billet  de  1.000  fr.  qu'elle  avait  souscrit  au  profit 
de  la  cit.  Fouilletan , et  de  l'avoir  lacéré;  que  ce 
délit  est  prévu  par  l'art.  37, 9"  sect  , tit.  9, 9*  part, 
du  Code  pénal,  et  emportait  peine  afitidive  ; 
u’ainsi  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement 
;c  Lyon  a méconnu  la  disposition  de  la  loi  en 
renvoyautla cit.  Dulrecht  devant  le  tribunal  de 


a: 


K conf.  Gts*.  4 phi»,  sn  8,  « Il  Bote. 

,1)  Il  en  serait  de  mèmcoous  le  Code  pénal, 
l'art.  439,  cl  Cass.  3 nov.  1827. 


$ 


police  correctionnelle,  et  a fait  une  faussa  appli- 
cation de  l'art.  33  dt  la  loi  du  99  juillet  1791  ; 
9°  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Lyon  a eicédé  ses  pouvoirs  en  retenant  et  sta- 
tuant sur  un  délit  caractérisé  per  le  Code  pénal , 
auquel  il  a de  même  faussement  et  illégalement 
appliqué  ledit  art.  33  de  la  loi  du  99  juttl.  1791  , 
—Casse,  etc. 

Du  6 germ.  an  10.— Sect. crim.— Rapp.,  le  cit. 
Schwendt. — ConcL,  le  cit.  Lcfessier,  subst.  . 


JUGEMENT.  — Derme*  ressort.  — Réfor- 
mât io>. 

Let  jugement  en  dernier  rettort  (criminels 
comme  civile ) ne  tant  tutceptiblet  de  réforme 
que  par  l'effet  des  seules  voies  admlietpar  la 
loi  ; tes  juges  qui  let  ont  rendut  n'ont  aucun 
pouvoir  pour  prononcer  celte  réforme.  (Const. 
de  l'an  8.  arl.  00.)  (3) 

(Thijy,  Gcigny  et  autres.) — juuemekt. 

LE  TRIBUNAL  ;-Vu  l’art.  60  de  l'acte  coati, 
du  99  frim.  an  8,  el  la 0*  disposition  de  l'nrL  430 
du  Code  des  délits  et  des  peines;—  Attendu  pue 
tous  jugement  en  dernier  ressort  ne  sont  suscep 
tibles  de  réforme  q ue  par  l'effet  des  seules  voése  ta- 
mises par  laloi  ; que  les  juges  qui  les  onlprunonoés 
n'onl  «ucun  pouvoir  pour  prononcer  celle  réfor- 
me ; — Attendu  qu'il  est  justifié  que  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Rhàne  a,  par  un  ju- 
gement en  dernier  ressort, rendu  le  3 lherni.anO, 
déclaré  qu’il  n’y  • pas  lieu  à accusation  contre  les 
nommés  Thiiy , dit  l’érard , Jean-Maany  Cogny, 
Benoit  Fournel,  Etienne  Fournelct  Antoine  Cro- 
fier,  dit  Guinand  ; que  ce  jugement  n'a  été  atta- 
qué ni  par  le  commissaire  du  gouvernement , ni 
par  aucun  autre  recours  légal  ; qu’il  n'a  pu  être 
réformé  par  les  juges  qui  l'avaient  prononcé,  sans 
usurpation  de  pouvoirs  , el  qu'en  conséquence  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Rhône  du  91  niv.  dernier,  qui  a rapporté  le  juge- 
ment du  5 thermid.an  9,  donne  lieu  à l'ouverture 
de  cassation  prévue  par  l’art.  156  du  Code  précité  ; 
— Casse,  etc. 

Du  6 germ.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  dt 
Borel.— Canal. , le  cil.  Lcfessier,  subtu 


BOIS.— Adjudicataires  —A tubes  réservés. 
L’adjudicataire  tune  coupe  de  boit  qui  a coupé 
des  arbret  marquée  du  marteau  de  l'Etat  ne 
peut  lire  renvoyé  de  la  pourtuile  tout  ,le 
prétexte  qu'il  exieti  dont  ta  vente  pins  d’ar- 
bres marqué*  qu’il  ne  terait  tenu  d'en  repré- 
senter ton  durécoiement.  (Osé.  1669,  lit.  39, 
art.*.)  (*) 

(Burin.) 

Jean  Burin , adjudicataire  d’une  coupe  de  bols, 
avail  abattu  cinq  hêtres  et  un  chêne  marqués  du 
marteau  national  : un  procès-verbal  avait  élé  dres- 
sé. Burin  a prétendu  qu'il  eiislait  sur  sa  vente  un 
plus  grand  nombre  de  baliveaux  marqués  que  ce- 
lui qu'il  sérail  lenu  de  représenter  lors  du  récole- 
ment. Condamné  en  première  instance  à 300  R. 
d'amende  et  à la  confiscation  des  arbres,  le  tribu- 
nal criminel  a réformé,  sur  l'appel,  celte  condam- 
nation . sur  le  motif  que  le  prévenu  représentait 
le  nombre  des  baliveaux  marqués. 

J «CEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  4 , UL  39  de  Tor 
dounance  de  1669  Considérant,  en  fait,  qu'il  est 


(*)  F.  Merlin  dent  e«Ue  affaire.  Répété.,  r>Ju 
pensent,  $ 3,  R»  S. 

(4)  r,  coûf-t  Cws,  y juin  1839  ifitcés). 
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établi  par  le  procès-verbal  et  le  rapport  du  g arde 
général  qu'il  a été  coupé  cinq  hélrcs  et  un  chêne 
marqués  du  marteau  national; — Considérant,  en 
droit , que  la  marque  du  marteau  national  indi- 
quait la  réserve  qui  avait  été  faite  de  ces  sii  ar- 
bres, et  devait  être  respectée  ; que,  dans  tous  les 
cas,  il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative 
de  décider,  sur  la  prétention  de  l'adjudicataire,  si 
ces  six  arbres  faisaient  ou  non  partie  de  l'adjudi- 
cation ; — Casse,  etc. 

Du  6 germ.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp., le  cit. 
Schwendt.— Concl.,  le  cit.  Lcfcssier,  subst.— PI.. 
le  cit.  Raguidcau. 

loflOIS,— ADJUDICATAIRE.— ABBRES  RÉSERVÉS. 

9°  Arrêt  no  cokhu..— Enregistrement. 

1°  L'adjudicataire  qui  exploite  à son  profit  des 
arbres  marqués  pour  la  marine,  ef  que  son 
cahier  des  charges  l'obligeait  à tcarrir  pour 
la  marine  elle-même,  et  à faire  voiturer 
d ses  frais  au  plus  prochain  port,  commet 
tm  délit  prévu  par  tord,  de  1660  et  l’arrêt 
du  conseil  de  1740. 

S"  Un  arrêt  du  conseil  rendu  en  interprétation 
d'une  loi  enregistrée  et  reconnue,  doit  être 
appliqué,  encore  bien  qu’il  n ’ait  pas  été  lui- 
même  enregistré. 

(Menesson  et  Fart.) — jugement, 

LE  TRIBUNAL;— Vu  i'art.  609  du  Code  desdé- 
lits cl  des  peines;— Attendu  que,  quoique  l'orga- 
nisation forestière  oit  changé  relativement  à la 
partie  administrative , cependant  les  lois  pénales 
subsistent  toujours,  d'apres  l'art.  609  du  Code  pré- 
cité ; d’où  il  suit  qu’il  n'a  été  en  rien  dérogé  a ce 
qui  est  prescrit  quant  à la  peine  prononcée  par 
1 ordonnance  de  1669  et  par  l'arrêt  du  conseil  de 
1748  qui  doivent  toujours  avoir  leur  exécution  ; 
que  dire  que  cet  arrêt  du  conscM  n'est  pas  une  loi, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  enregistré,  est 
une  enreur,  puisqu’il  n’a  été  rendu  qu  en  inter- 
prétation d'une  loi  enregistrée  et  reconnue,  cl  par 
un  motif  d’intérêt  public  et  d’utilité  générale; 
que,  dès  lors,  il  a été  fait  une  violation  de  cet  ar- 
rêt du  conseil  par  le  tribunal  d’appel,  qui  par  là, 
s'est  érigé  en  législateur  et  est  contrevenu  audit  art. 
009  du  Code  des  délits  et  des  peines  ;— Casse,  etc. 

Du  6 germ.  an  10. — Scct.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Dutocq. — Concl  , le  cit.  Lefessicr,  subst. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  - Cit Alton. 

— Délai. 

La  citation  n’etl  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle 
a été  donnée  plus  de  dix  jours  apres  que  le 
directeur  dujurg  a fait  le  renvoi  de  l'affaire 
au  tribunal  correctionnel.  (C.  3 bruni,  an  4, 
art.  183  et  189  ) (1) 

(Parqué-Pellé.)— jugement. 

LE  TRIBUN  AL  ; — Vu  la  O'disposilion  dcl’art. 
456  du  Code  des  délits  et  des  peines; — Attendu 
que  le  tribunal  criminel  du  département  du  Loi- 
ret, en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d'Orléans,  jugeant  en  matière 
de  police  correctionnelle,  s’esl , comme  le  premier 
tribunal,  fondé  sur  l 'art.  183  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  pour  annuler  la  citation  donnée  et  une 

(I)  Aujourd'hui,  aucun  délai  n’est  imposé  au  mi- 
nistère public,  ou  à U partie  civile,  pour  citer  le 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  soit  qu’il 
7 ait  eu  ou  non  renvoi. 

Çt)  Dès  que  le  tribune)  veut  faire  mage  à l’an- 
diuuce  des  dépositions  des  témoinsen tendus  en  l’ab- 
tenee  du  préreuu  sur  la  commission  rogatoire,  il  doit 


procédure  faite  après  l’ expirai  ion  du  délai  fixé  par 
cet  article  : que , cependant,  l’observation  de  ce 
même  article  u’esl  point  prescrite,  à peine  de  nul- 
lité ; d’où  il  suit  qu'il  y a eu  usurpation  de  pou- 
voirs ;— Casse,  etc. 

Du  6 germ.  an  lu.— Scct.  crim.— Rapp. ,1e  cit. 
Seignetie.  —Concl.,  le  cit.  Lefessicr,  subst. 


FAUX.  — Usage  de  pièces  fausses.  — Lntbn- 

TION. 

La  déclaration  dujurg  portant  que  l’accusé  est 
convaincud'avoirsciemmcnt  fait  usage  d'une 
pièce  fausse,  suffit  pour  l'application  dota 
peine,  sans  qu'il  suit  necessaire  qu’elle  con- 
stats, en  outre,  qu’ilagissait  dans  l'intention 
du  crime.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  373  et  374.) 
(Laroche.) 

Du  9 germ.  an  10.— Sect.  crim. 


TRIBUNAL  CORRECT — Vérification. 

Le  tribunal  correctionnel  qui  délègue  à un  juge 
de  paix  une  vérification  de  faits  qui  no  peut 
avoirlicu  à l'audience,  doit  ordonner  ensuite! 
à peine  de  nullité,  une  nouvelle  audition  a 
l’audience,  en  présence  du  prévenu,  des  té- 
moins qui  ont  été  entendus  en  son  absence. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  184.)  (i) 

(Voisinât.) 

Voisine!  était  prévenu  d’avoir  volé  une  char- 
rue qui  toutefois  n’avait  pas  été  retrouvée  dans 
son  domicile.  Pendant  l'instruction,  i)  fut  appris 
qu'une  charme  avait  été  trouvée  dans  la  rivicre. 
Le  tribunal  d’Avallon  crut  devoir  ordonner  l'exa- 
men de  cette  charrue  sur  les  lieux  par  le  juge  do 
paix.  Le  procès-verbal  constatait  que  celte  véri- 
fication avait  été  faite  en  présence  de  plusieurs 
témoins,  et  tes  témoins,  qui  avaient  fait  des  dé- 
clarations importantes,  n'avaient  pas  été  enten- 
dus ensuite  à l’audience  en  présence  du  prévenu. 
Néanmoins,  jugement  qui  condamne  Voisincl  à 
trois  mois  d'emprisonnement.— Pourvoi. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  184  el  189,  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  jugement  préparatoire  du  3 frim.  der- 
nier , rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  l'ar- 
rondissement d'A vallon,  que  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Joui  a été  commis  pour  recevoir  les 
déclarations  de  deux  charrons  et  de  tous  autres 
témoins,  sur  divers  faits  tendant  à la  découverte 
de  la  vérité  ; que  si  les  vérifications  de  faits,  qui 
ne  peuvent  avoir  lieu  à l'audience , ne  peuvent 
étrecl  nesompas  prohibées  par  la  loi,  néanmoins 
elles  doivent  avoir  lieu  sans  qu’il  soit  porté  at- 
teinte aux  formes  introduites  en  faveur  de  l'ac- 
cusé ; que , notamment , les  dépositions  des  té- 
moins entendus  dans  le  cas  desdites  vérilicaiions 
hors  la  présence  de  l’accusé,  doivent  être  répétées 
en  sa  présence , pour  que  le  voeu  de  fart.  184  du 
Code  précité  soit  rempli  et  que  les  reproches  et 
défenses  puissent  être  proposés  Attendu  qu'il 
résulte  du  jugement  rendu  par  le  même  tribunal, 
le  13  du  même  mois,  que,  sans  une  nouvelle  au- 
dition à l'audience,  en  présence  du  prévenu,  des 
témoins  qui  ont  assisté  à la  vérification  prescrite 
par  le  jugemèDt  préparatoire  susdaté,  Il  a été  pro- 
ies entendre  lui-même  en  présence  du  prévenu  ; car 
autrement  celui-ci  sérail  jugé  sur  le  vu  d’une  procé- 
dure secréte  et  sans  qu'il  eût  été  admis  à proposée 
ses  reproches  etsesdéfenses.  Cette  règle  résulte  d’ail- 
leurs implicitement  des  termes  de  fart.  190  du  Code 
d'inst.  crim.,  qui  veut  que  les  témoins  soient  en- 
tendus i l’audience  du  tribunal  correctionnel.  * 
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noncé  §ur  los  fails  qui  ont  été  l’objet  <lo  ladite  vé- 
rification, et  qu’ainsi  le  prévenu  a été  privé  de  la 
faculté  de  proposer  ses  reproches  et  défenses,  en 
contravention  audit  art.  184  du  Code  précité,1 'et 
que,  sous  ce  rapport,  l'instruction  n’a  pas  été 
faite  à l’audience  Casse,  etc. 

Du  9 germ.  an  10. — Sect.  crim. — fiapp .,  le  cit. 
Bord.— Concilie  cit.  Lnmarquc,  subsl.—  PL,  la 
cit.  Saladin  et  Geoffrenct. 


BOIS.  — Adjudicataire.  — Responsabilité. 
La  responsabilité  de  l'adjudicataire  <f  une  coupe 
de  bois , relativement  aux  délits  commis 
dans  l'étendue  de  la  coupe,  ne  s’ctendpas  seu- 
lement aux  dommages-intérêts;  elle  s'appli- 
que aussi  aux  amendes.  (Ord.  1060,  lit.  27, 
art.  10,  et  til.  33,  art.  4.)  (1). 

(Hcyndruht.) 

Hcyndruht,  adjudicataire  de  200  arbres  à cou- 
per au  canton  de  Berlaer  , fut  poursuivi  à raison 
de  17  arbres  coupés  en  délit  dans  l’étendue  de 
son  adjudication.  Le  tribunal  correctionnel  le  ren- 
voya de  la  poursuite,  par  le  motif  que  le  délit  ne 
pouvait  lui  être  imputé,  sauf  l'action  civile  pour 
responsabilité.  Appel  et  jugement  confirmatif. 
—Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  l'art.  10,  tit.  27,  et  l'art. 
4,  til.  38,ordonn.  1CG9,  publiée  dans  la  ci-devant 
Belgique  le  21  frim.  an  10;— Attendu  qu’il  ré- 
sulte ucs  articles  précités  de  ladite  ordonnance, 
que  les  adjudicataires  ne  sont  pas  simplement  ga- 
rans  et  responsables  des  délits  commis  dans  leurs 
ventes,  mais  passibles  personnellement  des  amen- 
des prononcées  par  la  loi,  cl  que  , dans  l'espèce 
particulière,  Jean  Heyndruht  était  adjudicataire 
de  200  pieds  d'arbres  au  canton  de  Berlaer,  dans 
lequel  17  arbres  ont  été  coupés  en  délit; —Casse, etc. 

Du  Ogerm.an  10.— Sert,  crim.— Itapp.,  le  cit. 
Carnot.— Concf.,  le  cit.  Lefcssier,  subst. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.— Abrogation. 
Le  retrait  successoral  autorisé  par  la  juris- 


(1)  La  Cour  de  cassation  a maintenu  cette  règle  sous 
l'empire  du  Codeforestier  [V.  notamment  arrêt  du  16 
novembre  1833,  volume  1831).  Cependant  on  peut 
objecter  à cette  jurisprudence  que,  d'après  l’art.  206 
du  Cod.  for.,  la  responsabilité  civile  en  matière  fo- 
restière est  réglée  conformement  au  dernier  para- 
graphe do  l’art.  1384  du  Cod.  civ.;  qu’elle  ne  doit 
donc  nas  être  étendue  aux  amendes,  puisque  les 
amendes  sont  des  peines,  et  ne  doivent,  en  général, 
être  appliquées  qu’aux  auteurs  mêmes  des  délits; 
que  l’art.  45  du  même  Code  se  borne  A déclarer  les 
adjudicataires  responsables  des  délits  commis  dans 
leurs  ventes , tandis  que  l’art.  46  étend  cette  res- 
ponsabilité aux  amendes,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  le  délit  a été  commis  par  leurs  (acteurs  ou  ou- 
vriers; que  le  rapprochement  de  ces  deux  articles 
et  1s  d inférence  qu’on  remarque  entre  l’an  et  l’au- 
tre indiquent  clairement  que,  dans  l’art.  45,  la 
responsabilité  civile  ne  s’applique  qu’aux  réparations 
civiles,  et  que  ce  n’est  que  dans  l’art.  46  quelle 
s'étend  exceptionnellement  aux  amendes.  Ainsi  l’a 
jugé  un  arrêt  delà  Cour  de  Douai  du  30  nui  1834. 

(2)  V.  dan»  le  même  sens,  Cass.  8 frim.  an  12; 
.i#t  déc.  1806  ; 20  mars  1828,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Dijon  du  26  juill.  1832,  rapporté  au  toma 
de  1834,  lr*part.,p.  312. — Merlin, Quest.,  y°  Droits 
successifs,  $ 1". — y%  cependant,  en  sens  contraire, 
un  arrêt  de  Limogesdu  24  déc, 1828,  rapporté  au  tou. 
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prudence  ancienne  de  la  plupart  des  parle- 
ment, n’a  pas  été  atteint  par  les  lois  inter- 
mediaires abo/itives  des  retraits.  (LL.  10-23 
juill.  1790  ; 13  mai  1792  ; 2 et  30  sept.  1793  ; — 
C.  civ.,  811,  anal.)  (S) 

(Mcyrnt— C.  N....)— jugement! 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  1 0,  Ut.  2 de  la  loi 
du  IC  août  1790,  portant  :«  Les  tribunaux  ne  pour- 
« ront  prendre  directement  ni  indirectement  au- 
« cunc  part  à l’exercice  du  pouvoir  législatif,  ni 
« empêcher  ou  suspendre  l’exécution  des  décréta 
« du  corps  législatif;  »— Vu  ce  qui  résulte  des  loi* 
per  di  versas  et  ab  Anastasio;— Attendu  que  le 
droit  d’offrir , accordé  par  ces  lois  aux  débiteur! 
contre  les  cessionnaires  de  leurs  créanciers , est 
essentiellement  différent  des  retraits  abolis  par 
les  lois  nouvelles  ; que  ce  droit  d’oiïrir  a été  in- 
troduit pour  prévenir  des  procès,  et  qu’il  ne 
s’exerce  que  par  exception , ou  lieu  que  les  re- 
traits occasionnaient  des  contestations  très  mul- 
tipliées et  s'intentaient  par  des  actions  rigou- 
reuses; d’ou  il  suit  qu’on  ne  peut,  sans  appliquer 
faussement  les  lois  relatives  aux  retraits,  conclure 
de  l’abolition  de  ceux-ci  à l’abolition  du  droit 
d’ofTrir  dont  il  s'agit;  que  les  juges  du  départe- 
ment de  la  Ilaute-Viennc  en  se  dispensant,  par 
extension  de  la  législation  relative  aux  retraits, 
d’examiner  si  le  droit  d’offrir  était  fondé  en  fait 
dans  l’espèce , quoique  ce  droit  ne  soit  aboli  par 
aucune  loi , ont  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
pris  part  à l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ce  qui 
constitue  une  contravention  à l’art.  10  de  la  loi 
du  16  août  1790;— Casse,  etc. 

Du  llgcrm.an  10.— Sect.  civ.— Rapp. , le  cit. 
Baiirc.—  Concl.,  le  cit.  Lccoulour,  subst.  — PL. 
le  cit.  Mailhé. 

1°  JUGEMENT  DÉFINITIF. — Compétence — 
Cassation. 

2°  Dernier  ressort.  — Trib.  de  police.  — 
Qcest.  de  propriété.— Appel.— Cassât. 
1°  Tout  jugement  qui  statue  sur  une  question  de 
compétence  et  de  ressort,  est  nécessairement 
définitif  sur  ce  point,  quoique  d’ailleurs  il 
renferme  des  dispositions  préparatoires. —En 


de  1832 , et  un  décret  du  19  floréal  an  2,  qui  an- 
nulle  un  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de 
Rrcteuil.  Ce  décret,  qui  n'a  jamais  été  légalement 
public,  et  qui  par  suite  n’a  jamais  acquis  force  do 
loi,  e»l  ainsi  conçu  : « I.a  Convention  nationale , 
« «près  avoir  entendu  le  rapport  de  »on  comité 
« de  législation,  sur  la  pétition  de  Nicolas-Jac- 
« que»  D arras,  tendant  à obtenir  la  réforme  d'un 
« jugement  rendu  le  10  avril  1793,  en  co  qu’il 
« admet  à l’exercice  d’une  espèce  de  retrait  qui  doit 
a être  anéanti  par  les  décrets,  et  à ce  que  la  con- 

• vention  veuille  bien  expliquer  si  les  lois  qui  sup- 
« priment  les  retraits  lignager,  demi-denier,  féodal, 
« censucl  et  antres,  comprennent  aussi  dans  leur 
» suppression  le  retrait  de  convenance  ou  succrs- 
« soral  ; — Considérant  que,  d'après  les  décrets  ren- 
« dus  jusqu'ici  sur  ccttc  matière,  il  ne  peut  plus 
m exister  aucune  des  espèces  de  retraits  introduits 
« par  les  anciennes  lois, coutumes  ou  usages  locaux  ; 
« que  la  Convention  s’est  suffisamment  expliquée  à 
« cet  égard  par  scs  decrets  des  2 cl  30  septembre 

• dernier  (décrets  qui  n’ont  rien  de  commun  avec 
« le  décret  successoral); — Déclare  qu’il  n’yapaslieu 
« A délibérer  ; — Considérant  néanmoins  que  le  tri- 
« bunal  du  district  de  Brctcuil  a rendu,  le  10  avril 
« 1793 , un  jugement  qui  admet  des  héritiers  à 
e l'exercice  du  droit  de  retrait  successoral  ; — Déclare 
« la  disposition  de  ce  jugement  nul  le  cl  comme  non 
c avenue,  s 
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conséquence,  le  pourvoi  en  cassation  contre 
un  pareil  jugement  est  recevable  (1). 
a*  Les  jugement  rendus  par  un  juge  de  paix, 
en  tribunal  de  police,  sur  une  question  de 

Œ'été,  évidemment  de  la  compétence  des 
aux  civils,  n’en  sont  pas  moins  en  der- 
nier ressort,  bien  qu’ils  n’aient  pas  été  qua- 
lités ainsi  ; et  par  conséquent,  ils  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  voie  de  cassation  et 
non  par  voie  d'appel.  (C.  3,  brum.  an  4,  art. 
153  et  151.) 

(Ilyvernaud— C.  Ferrand.) 

Le  sieur  Ferrand  s'était  opposé  à la  reeonstroo- 
tion  d'une  maison  que  les  frères  Ilyvernaud  se 
proposaient  de  faire  , comme  usurpant  tout  à la 
fols  sur  sa  propriété  privée  et  sur  la  voie  publique. 
11  avait  en  meme  temps  dénoncé  cette  entreprise 
b l'autorité  municipale. — Des  procés-verbaus  fu- 
rent en  conséquence  dressés  par  le  maire  et  l’ad- 
joint, et  transmis  au  préfet.  Mais  par  décision  du 
18  messid.  an  8,  le  conseil  de  préfecture  sc  dé- 
clara incompétent,  par  le  motif  que  l'affaire  n'é- 
tait relative  qu'a  la  petite  voirie,  et  par  consé- 

3 lient  du  ressort  de  la  police  municipale.— Les 
eurs  Ilyvernaud  prenant  cet  derniers  termes  à 
la  lettre,  assignent  en  conséquence  le  sieur  Fer- 
rand devant  le  tribunal  de  police  du  canton,  en 
main-levée  de  son  opposition. 

Le  33  mess.,  jugement  du  tribunal  de  la  police 
municipale  du  cantun  de  i)un,  qui  déclare  Fer- 
rand mal  fondé  dans  son  opposition. 

Appel  devant  le  tribunal  civil  de  Guéret,  pour 
vice  d'incompétence. 

Les  frires  Ilyvernaud  soutiennent  que  ce  juge- 
ment ayant  été  rendu  en  dernier  ressort , l'appel 
devait  en  être  déclaré  non  recevable. 

Mais  par  jugement  du  33  lherm.  en  8,  le  tri- 
bunal de  Guéret  rejeta  cette  tin  de  non-recevoir, 
en  ordonnant  une  visite  d'experl,  avant  de  sta- 
tuer sur  le  mérite  de  l’appel.  — Ses  motifs  fu- 
rent, 1°  que  le  tribunal  de  police  * n'avait  pas 
» prononcé  en  dernier  ressort,  et  que  l'appel  en 
« était  recevable;  3°  qu'à  l'égard  de  l'opposition 
« formée  par  Ferrand,  l’incompétence  du  tribu- 
« nal  de  police  était  notoire , s’agissant  d'un  pré- 
« judice  particulier  dont  la  connaissance  était  dé- 
« volue  aui  tribunaux  civils,  s 
Les  frères  Ilyvernaud  se  pourvoient  contre  ce 
jugement.  Leurs  mo y eus  sont , que  des  juges  con- 
stitués en  tribunal  de  police,  ne  peuvent  pronon- 
cer qu’en  dernier  ressort,  et  qu'ils  n'ont  pas 
même  à l'énoncer,  puisque  le  seul  titre  de  leur 
Institution  imprime  ce  caractère  à tous  leurs  juge- 
mens.— Qu’au  surplus , l'incompétence  des  juges 
d’un  tribunal  de  police  n'est  pas  une  raison  qui 
puisse  rendre  recevable  rappel  de  leurs  jugemens, 
puisque  ce  vice  ne  fait  pas  que  de  tels  Jugement 
ne  soient  en  dernier  ressort,  et  qu'ils  ne  soient 
en  conséquence  hors  d'état  d'élrc  attaqués  par 
tonte  autre  vote  que  par  celle  de  la  cassation. 

Ferrand  leur  oppose  une  On  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  te  jugement  du  tribunal  de  Guéret 
ayant  ordonné  une  expertise,  avant  faire  droit, 
n’est  qu'un  simple  jugement  préparatoire,  qui 
par  conséquent  ne  peut  être  attaqué  qu'avec  le 
Jugement  déSnttif. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — En  ce  qui  touche  la  On  do 
non-recevoir,  attendu  que  tout  jugement  qui  sto- 


(t)  y.en co sens,  Csss.  t2mars  1S06;  2fcv.  1825. 
(3)  La  jurisprudence  eu  consume  sur  ce  point. 
y.  Cass.  3 vent,  et  fl  germ.  an  13  ; !ft  brum.  an  13; 
34  mars  1807;  Il  janv.1808;  10  fév.lSI3;37  fév. 
1815;  30  m».  1810.  3 fév.  1810;  tl  jnin  1830; 
15  jaov.  1821  i 20  fév.  1823;  3 août  1825  ; 31  jaur. 
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lue  sur  une  question  de  compétence  ou  de  ressort 
est  nécessairement  définitif  sur  ce  point,  quoique, 
d'ailleurs,  il  renferme  des  dispositions  prépara- 
toires ; d'où  il  sait  quelcjugemenlaltaqué,  ayant 
décidé  que  l'appel  des  Jugemens  du  tribunal  de 
police  municipale  du  canton  de  Dun  était  receva- 
ble, quoique  le  contraire  fût  allégué  par  les  de- 
mandeurs , a statué  sur  cette  question  d’une  ma- 
nière définitive,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  le  défendeur. 

Et  passant  à l’examen  du  Tond  ; —Vu  la  dispo- 
sition des  art.  153  et  154  du  Code  des  délits  ef 
des  peines,  ainsi  conçus  : o Art.  153.  Toute  per- 
« sonne  prévenue  d’un  délit  dont  la  pelno  n'ex- 
a cède  ni  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ni 
a trois  Jours  d’emprisonnement,  est  citée  devant 
a le  tribunal  de  police  de  l'arrondissement  dans 
a lequel  le  délit  a été  commis,  pour  y être  enten- 
a due  et  j âgée  en  dernier  ressort,  conformément 
a à la  3«  part.  art.  333 , acte  const. , sauf  le  re- 
a cours  au  tribunal  de  cassation.  La  citation  est 
a donnée  à la  requête  du  commissaire  du  pouvoir 
a exécutif  près  1 administration  municipale.  EIlo 
a peut letre  aussi  a la  requête  des  particuliers 
a qui  se  prétendent  lésés  par  le  délit;— Art.  154. 
a Dans  ce  dernier  cas  et  dans  celai  où  les  per- 
« sonnes  lésées  par  le  délit  interviennent  comme 
a parties  civiles  sur  la  citation  donnée  à la  requête 
a du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  le  tribu- 
a nal  de  police  prononce  en  dernier  ressort  par 
a la  même  jugement  sur  les  dommages-intérêts 
a prétendus  pour  raison  du  délit  et  sur  la  peine 
a infligée  par  la  loi;»— Et  attendu,  t»quc,  quand 
le  tribunal  de  police  municipale  du  canton  de  Dun 
aurait  eicédé  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  une 
contestation  qui  n’éiait  pas  de  sa  compétence,  re 
n'était  point  a un  tribunal  d’appel  que  le  défen- 
deur aurait  dû  se  pourvoir,  puisqu'en  aucun  cas 
ces  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur  l'appel  des 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  ; — Attendu, 
3"  que  c’est  de  la  loi  seule  que  les  jugemens  re- 
çoivent l'autorité  du  dernier  ressort,  lorsqu’il 
ont  été  prononcés  par  les  tribunaux  à qui  la  loi  a 
confié  l'exercice  de  ce  pouvoir,  au  moyen  de  quoi 
il  n'est  pas  nécessaire  que  leurs  jugemens  en  fas- 
sent mention  pour  leur  imprimer  ce  caractère; 
d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  au 
procès , les  jugemens  des  33  et  34  messid.  an  H 
ayant  été  rendus  par  la  justice  de  paix  du  canton 
do  Dun  comme  tribunal  de  police  municipale, 
cette  seule  énonciation  leur  imprimait  le  carac- 
tère de  dernier  ressort,  et  que,  par  suite,  le  Juge- 
ment attaqué  n'a  pu  en  recevoir  rappel  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir  résultant  de  la  dispo- 
sition des  deux  textes  de  lots  ci-dessu»  cités 
Casse,  etc. 

Du  It  germ.  an  10.— Sect.  ür.—Rapp.,  le  cil. 
Pajon. 


1°  CASSATION.  — Amende. 

3"  Conciliation.— Exception — Preuve. 

3»  Dot.  — Intérêts.  — Veuve. 

4»  Appbl.  — Prescription.  — Déchéance. 

1»  Lorsque  plusieurs  personne»  qui  ont  été  par- 
ties dans  un  jugement,  l'attaquent  par  voie 
de  cassation,  il  suffit  d'une  seule  consignation 
d’amende  pour  tous  les  demandeurs  qui 
ont  le  même  inféré!.  (Régi.  1738,  part.  1™, 
Ut.  4,  art.  5.)  (3) 


1827;—  Merlin,  Rép. , v°  Cassation,  S 5.  — Jugé 
cependant  qu'il  y a nécessité  de  consigner  deux 
amendes,  lorsque  les  deux  parties  qui  sttaquent  la 
jugement  ou  l'arrêt,  quoique  ayant  un  intérêt srra- 
blaldc,  se  fondent  nésnmoint  sur  des  motifs  parti- 
culiers ; Cass.  21  nov,  1820. 


422  (12  g t:n ni-  an 10  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 12  germ.  an  10.) 


2°  Cest  à celui  qui  se  prévaut  du  défaut  de  pré- 
liminaire de  conciliation  à prouver  que  ce 
préliminaire  n’a  pas  eu  lieu  (1). 

3°  Les  intérêts  de  la  dot  qui  n’ont  pas  été  payés 
du  vivant  du  mari , peuvent  être  réclamés 
par  ses  héritiers  à la  veuve  elle-même,  lors- 
qu’elle est  devenue  héritière  de  celui  qui  avait 
constitué  la  dot . 

4°  Lorsque  l'appel  ne  porte  pas  sur  la  partie 
du  jugement  qui  a rejeté  un  moyen  de  pres- 
cription, ce  moyen  ne  peut  plus  être  opposé 
devant  les  juges  d’appel. 

(Paul — C.  Masmejan.) 

Le  cit.  Paul  avait  épousé  eu  secondes  noces, Rose 
Masmejan.— Louis  Masiuejan,  frère  delà  future, 
lui  avait  promis  une  dot  de  5000  fr.  dont  il  s’é- 
taitengagé  à servir  les  intérêts. 

Apres  le  décès  de  Masmejan  et  de  leur  père, 
les  filles  du  premier  lit  du  cit.  Paul  actionnèrent 
Rose  Masmejan,  leur  belle-mère,  comme  héri- 
tière de  son  frère,  en  paiement  de  différentes 
sommes  dont  Masmejan  aurait  été  débiteur  en- 
vers Paul,  et  notamment  en  paiement  des  inté- 
rêts de  la  dot  de  5000  fr.— Ils  assignent  en  même 
temps  le  cit. Jac,  détenteur  des  biens  hypothéqués 
au  paiement  de  la  dot , en  déclaration  de  juge- 
ment commun. 

3 prair.  an  3,  jugement  qui  condamne  la  veuve 
Paul  à payer  aux  filles  de  son  mari  quelques-unes 
des  créances  réclamées,  parmi  lesquelles  celle  qui 
consistait  dans  les  intérêts  de  la  dot. — Ce  juge- 
ment est  déclaré  commun  avec  Jac. 

Appel  par  toutes  les  parties.— 12  flor.  on  8,  ju- 
gement du  tribunal  d'appel  du  Tarn  qui  infirme 
le  jugement  de  première  instance  sur  quelques 
points  et  le  confirme  sur  les  autres. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Paul  et  par 
Jac.— Les  motifs  du  jugement  qui  va  suivre  font 
suffisamment  connaître  les  moyens  du  pourvoi. 

Les  défenderesses  en  cassatiou  opposaient  une 
lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu’une  seule 
amende  avait  été  consignée  pour  les  deux  de- 
mandeurs. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  sur  la  fin  de  non 
recevoir , que  Rose  Masmejan  et  Jac  ont  toujours 
paru  dans  la  cause  comme  uni»  d’intérêts  ; qu’ils 
ont  pris  les  mêmes  conclusions , le  même  défen- 
seur et  snbi  les  mêmes  condamnations  ; qu’ainsi 
ils  ne  pouvaient  être  tenus  de  fournir  cbacnn 
une  amende,  — Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 


— Et  jugeant  au  fond , — Attendu , sur  le  pre“ 
micrmoyen;....  — Attendu,  sur  le  second 
—Attendu,  sur  le  troisième,  que  rien  ne  constate 
uc  les  préliminaires  delà  conciliation  n’aient  pas 
té  remplis;  que  Jac,  qui  se  prévaut  de  celte  nul- 
lité , se  trouvait  dans  la  nécessité  de  l’établir,  co 
que , i usqu’ici , il  n’a  pu  faire  ; — Attendu,  sur  le 
quatrième!  que  la  loi  54,  ff.,  de  Don.  int.  vir. 
etux.,  suppose  le  cas  où  la  femme  jouit  de  la  dot; 
que , dans  l’espèce , Masmejan  était  resté  saisi 
de  celle  de  sa  sœur , et  qu’en  conséquence  la  pré- 
somption de  la  loi  disparaît;—  Attendu,  sur  le 
cinquième , qu’il  n’avait  pas  été  interjeté  appel 
de  la  partie  du  premier  jugement  qui  portail  sur 
les  objets  prescrits  ; qu’en  conséquence,  le  moyeu 
de  la  prescription  n’a  pu  être  opposé  «ions  l’ins- 
tance terminée  par  le  jugement  attaqué;— At- 
tendu , sur  le  sixième,  que  les  juges  d'appel,  re- 
lativement au  compte  de  Paul , du  21  janv.  1775 , 
n’avaient  rendu  qu’un  jugement  préparatoire  et 
ne  s’étaient  point  dessaisis  de  la  cause  sur  ce  point; 
— Rejette , etc. 

I)u  12  gfrm.an  10.— Scct.  civ  — Prés.,  le  cit. 
Maleville. —Rapp.,  le  cit.  Lasaudadc.’—  Concl., 
le  cit.  Lecoutour , subst.  — PL,  les  cit.  Costc  et 
Badin. 


CASSATION.  — Pourvoi.  — Contrariété  de 

JUGEMENT. 

On  ne  peut  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  sous  prétexte  de  contra- 
riété entre  cet  arrêt  et  une  attire  décision  dé- 
finitive. (Régi.  1738,  art.  39.)  (2) 

(La  veuve  Winter— C.  Andréas  Lindgréen.) 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,du3mars  1763, 
avait  déclaré  que  les  trente-cinq  communes  du 
bailliage  d’IIesdin  étaient  propriétaires  de  cer- 
tains marais  qu’on  leur  contestait;  mais  cet  arrêt 
fut  annulé  par  une  décision  du  conseil  du  1 4 avril 
1791.— La  loi  du  28  août  1792  est  rendue,  et  les 
communes  réclament  les  marais  qui  leur  ont  été 
enlevés  par  l’arrêt  du  conseil.  Un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine , du  8 pluv.  an  8 , leur 
adjugcleurdemande , et  ce  jugement  est  confirmé 
le  5 prair.  an  9 , par  le  tribunal  de  cassation. 

La  veuveWinter,  dépossédée  parcelle  décision, 
et  se  fondant  sur  la  contrariété  qui  existait  entre 
le  jugement  du  5 prair.  an  9 et  1 arrêt  du  conseil 
du  14  avril  f 791 , demanda  au  tribunal  de  cassa- 
ion  de  rétracter  son  jugement  (3). 


(1)  H nous  est  difficile  de  nous  ranger  à cette 
doctrine.  Une  action  est  non  recevable  devant  les 
tri  banaux,  quand  le  préliminaire  de  conciliation  n’a 
pas  été  tenté  i c'est  donc  à celui  qui  saisit  le  tribu- 
nal à prouver  que  cette  condition  préalable  a été 
remplie.  Le  détendeur  n’a  rien  à prouver  ; il  lui 
suffit  d'opposer  l’exception, et  la  règle  reut  excipiendo 
fit  actor , ne  saurait  lui  être  applicable.  D'ailleurs, 
comment  le  défendeur  pourrait-il  prouver  que  le 
préliminaire  de  conciliation  n'a  pas  eu  lieu?  Il  fau- 
drait donc  qu'il  vérifiât  les  registres  du  greffe  de  la 
jnstice  de  paix  pendant  trois  années  et  plus.  La 
preuve  au  contraire  est  des  plus  faciles  pour  le  de- 
mandeur : il  lui  suffit  de  présenter  le  procès-verbal 
do  non-conciliation,  ou  la  mention  du  defaut  de 
comparution  de  la  part  du  défendeur  mise  en^msrgc 
de  la  citation. 

(2)  P.  sur  cette  question,  la  note  qui  accompagne 
l'arrêt  du  2 frim.  an  10;  F.  aussi  Merlin,  Quest.. 
v°  Contrariété  de  j u g,,  g f«. 

(3)  En  supposant  même  que  la  chose  jugée  n'eût 
pas  établi  une  fin  de  non-rccevoir  invincible  contre 
ja  demande  de  la  veuve  WinteV|  cette  demande  était 


ma!  fondée,  car,  pour  qu’il  y ait  contrariété  de  dé- 
cisions entre  deux /jgemens  rendus  en  dernier  rés- 
sort,  il  ne  suffit  pas  que  le  dernier  détruise  1rs  effets 
que  le  premier  paraissait  devoir  produire  à l’époque 
où  il  fut  rendu;  il  faut  encore  que,  dans  l’espnrc  de 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  premier  et  le  second 
les  droits  de»  parties  n'aionl  éprouve  aucun  change- 
ment. Car,  si  après  lepremierjugement,  il  est  rendu 
une  loi  qui  donne  à la  partie  condamnée  le  droit  de 
faire  juger  de  nouveau  la  question  déjà  décidée  en 
dernier  ressort,  et  qu’en  vertu  de  cette  loi  le  juge- 
ment soit  réformé,  on  ne  saurait  soutenir  qu’il 
existe  contrariété  de  décisions,  puisque  la  seconde 
détruit  nécessairement  la  première.  Or,  telle  est 
l’espèce  qui  se  présente  dans  la  cause.  Un  arrêt  du 
conseil  avait  déclaré  les  demandeurs  en  cassation 
ou  leurs  auteurs,  propriétaires  des  marais  réclamés 
par  les  communes  du  bailliage  d’Hesdin.  La  loi  du 
28  août  1792 est  venue,  et,  regardant  les  arrêts  ren- 
dus sur  cette  matière  par  le  conseil  comme  non  ave- 
nus, elle  a donné  aux  communes  le  droit  de  reven- 
diquer les  biens  que  les  seigneurs  leur  avaient  ravis. 
—C  était  donc  une  erreur  que  de  prétendre  qu’il  exis- 
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JUbKBnn  1 . 

LB  TRIBUNAL  ; - Vn  l'mt.  99  du  U».  4 du 
réglement  de  1738 , qui  porte  : « Après  qo  une 
demande  en  cassation  d'on  arrêt  oo  Jugement  aura 
été  rejelêe  par  arrêt  sur  requête,  ou  contra- 
dictoire, te  partie  qui  l'aura  formée  ne  pourra 
plus  ae  pourvoir  en  curation  contre  le  même  ar- 
rêt ou  Jugement , encore  qu'elle  prétendit  avoir 
de  nouveaux  moyens , ni  pareillement  contre  I ar- 
rêt qui  aura  rejeté  la  demande,  ce  qui  sera  ob- 
serve a peine  de  nullité....;»— Et  attendu  que  les 
conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires  de 
la  veuve  Winter  et  consorts  ne  sont  autre  chose 
qu'un  nouveau  pourvoi  contre  le  Jugement  de  la 
section  civile  en  date  du  5 germ.  an  9 , qui  a re- 
jeté leur  demande  en  cassation , contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Paris,  du  8 pluv.  an  8;  — 
Rejette , etc. 

Do  tl  germ.  an  10  — Seet.  req.— Prit.,  le  eit. 
Muralr t.—Rapp. , le  rit.  Brillut-Savarin.— Cvncl. 
te  cl».  Merlin , commlss. 


FONDATIONS  PIEUSES.— Rbktes. 

On  ne  peut  distinguer,  entre  les  rentes  créées 
pour  fondations  de  messes,  aupro/tt  des  égli- 
ses cathédrales  ou  paroissiales,  et  celles  criées 
au  pro/it  d'églises  particulières,  telles,  par 
exemple,  que  celles  des  ci-devant  religieux, 
pour  se  dispenser  de  continuer  à la  nation 
Je  service  des  renies  de  la  dernière  espèce. 
(LL  96  sept.  1791,  art.  1"  et»;  13  brum.  an  *, 

art.  s.)  (t) 

(Robert-Bévy— C.  l'Enregistrement  ) 

Du  19  germ.  an  10.— Sect.  civ  — Rapp-,  le  dt. 
Pajon.— Concl.,  le  clt.  Lecoutour,  tuba». 

DÉLÉGATION.  — Ikdicatiok  db  paiement. 
La  délégation  imparfaite,  ou  l'indication  de 
paiement,  ne  déchargé  point  le  débiteur  dé- 
légué envers  le  créancier  déléguant,  tant 
au  elle  n’a  point  été  acceptée  (9).— £n  consé- 
quence. Je  debiteur  peut  jusqu  a l'acceptation 
du  Aélégalaire  se  libérer  valablement  entre 
les  mains  du  créancier  oude  ses  représentons. 
(LL.  1 et  ull.  Cod.,  de  novel  et  delegal.  ; 
Cod.  civ.  1971  à 1977,  anal.) 

(Maigrebarre— C.  Meiffren.) 

Lo  U mai  1791,  vente  par  Latour-Biard  à Mal- 
grebarre,  du  domaine  de  Moussac,  moyennant 
HO  ooo  liv.  Sur  ceue  somme,  l’acquéreur  se  charge 
de'  payer  à l'acquit  du  vendeur  une  somme  de 
18,000  liv.,  dont  *,000  aux  héritiers  Meiffren, 

lait  contrariété  de  décisions  entre  l’arrêt  du  conseil  et 
le  jugement  du  tribunal  de  cassation. 

(1)  p.  comme  analogue  dana  le  même  aena,  lea  ju- 

riensdes  11  flor.  ell8prair.an  9;  4 ntv.,  SI  pluv. 

19  prair.  an  10  et  les  noua.  V.  ouaai  Merlin, 
fU péri.,  v“  Fondation,  n°  fi,  et  Quest.,  eod  verho. 

(ï)  Le  jugement  qui  va  tuivre  et  dont  noua  noua 
sommes  attachés  * reproduire  scrupuleusement  la 
texte  en  poaant  la  question  ci-dessus,  nous  paraît 
avoir  i tort  confondu.au  moim  dans  les  mou,  deux 
choie*  très  distincte»,  l'indication  de  paiement  ot  la 
délégation  imparfaite.— Il  y a simple  indication  de 
paiement,  lorsqu'un  créancier  stipule  que  le  débi- 
teur paiera  i sa  décharge  cotre  les  mains  d’un  tiers; 
elle  se  convertit  en  délégation  imparfaite,  lorsque 
la  tiers  accepta,  sans  toutefois  décharger  le  délé- 
guant; enfin  si,  en  acceptant,  il  consent  * tenir  le 
déléguant  quitte  de  son  obligation,  la  délégation  do- 
vieat  parfaite  ■—•Ai oji  le  çoncon»  de  trois  personnes 
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avec  les  intérêts  payables  aux  termes  et  de  la  ma- 
nière fixée  par  lea  litres  de  créance. 

Les  héritiers  Meitfren  ne  parurent  pas  au  con- 
trat el  ne  firent  aucun  acte  d’acceptation.  Il  ré- 
sultait même  de  quittances  qu'ils  avaient  conti- 
nué à recevoir  les  intérêts  des  mains  de  Latour- 
Biard. 

En  1799,  Latour  ayant  élé  porté  sur  la  liste  des 
émigrés , Maigrebarre  lit  la  déclaration  des  som- 
mes dont  il  restait  débiteur  envers  lui,  avec  men- 
tion de  1a délégation.  — Puis,  le  3 flor.  an  3,  sur 
les  poursuites  du  receveur  des  domaines , il  paya 
comme  contraint  et  forcé  les  15,000  liv.  qui  for- 
malentjle  reliquat  de.son  prix  — Toutefois,  el  mal- 
gré cela,  il  fut  actionné  par  les  héritiers  MeilTren, 
en  paiement  de  leur  créance.  Il  soutint  que  l'in- 
dication de  paiement  faite  à leur  profit  n'ayant 
pas  été  acceptée,  il  n'y  avait  pas  eu  novation  dans 
te  créance;  que,  par  conséquent,  il  était  toujours 
resté  débiteur  de  Latour,  cl  s'était  valablement 
libéré  entre  les  mains  de  la  nation  qui  le  repré- 
sentait. 

0 prair.  an  G,  jugement  qui  accueille  ce  système. 
7 messid.  an  8,  jugement  ittfirraalif  du  tribunal 
civil  de  l'Ardèche. 

Pourvoi  en  cassation. 

JDGBMEKT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  le  contrat 
du  1*  mai  1781  ne  contient  qu'une  délégalion  im- 
parfaite ou  indication  de  paiement  qui  ne  dé- 
charge point  le  débiteur  délégué  envers  le  créan- 
cier déléguant,  tant  que  la  déiégalion;n'a  pas  été 
acceptée;— Considérant  en  fait  que  la  veuve  Meif- 
fren , craignant  de  compromettre  ses  droils  di- 
rects vis-à-vis  de  Lalonr-Biard,  a refuse  de  recon- 
naître Maigrebarre  pour  son  débiienr  direct  ; que 
le  cil.  Latour-Biard  a continué  de  payer  aux  créan- 
ciers indiqués , et  notamment  4 la  cil.  Meiffren, 
les  intérêts  de  ses  capitaux , et  de  s'en  Taire  rem- 
bourser par  Maigrebarre,  qui,  par  conséquent, 
n’a  pas  cessé  d'êlre  débiteur  direct  envers  Latour- 
Biard;— Vu  l'art.  U de  la  loi  du  8 avril  t79ï, 
ainsi  conçu  : « Les  débiteurs  des  émigrés,  à qnel- 
« que  titre  que  ce  paisse  être,  ne  pourront  se  li- 
n bérer  valablement  qu’en  payant  à la  caisse  du 
o séquestre;  » — Vu  les  art.  U et  17  de  la  loi  du 
31  oct.  ; 1e',  3 et  10  de  lo  loi  du  95  nov  1799, 
ainsi  conçus:  « Art.  11.  Tous  dépositaires  pa- 
« biles  ou  particuliers,  tous  fermiers  comptable* 
«et  débiteurs,  sans  eveeption , seront  len  us  de  dé- 
o clarer,  dans  1a  huitaine  de  la  publication  de  lu 
n présente  loi,  dans  chaque  municipalité,  les  de- 
n niers , les  sommes  échues  ou  à échoir , argen- 
o terie,  titres  et  effets  de  toute  nature,  qu'ils  au- 
bronl  en  leur  possession,  appartenant  à des 


est  nécessaire  poue  la  délégation;  le  concours  do 
deux  personne*  suffit  pour  l'indication  de  paiement. 
—Dans  l'espèce,  il  ne  s'agisssit  que  d'une  indication 
de  paiement,  et  sou*  ee  rapport  le  jugement  dont 
nous  nous  occupons  s’est  conformé  aux  jpriocipe* 
reconnu»  par  la  jurisprudence  et  les  auteur*.  V. 
Cas».  34  frira . an  10  et  les  sniorités  citées  en  note. 
—Mais  on  devrait  décider  différemment  s'il  s'agis- 
sait d'une  délégation  même  imparfaite.  — En  effet, 
dit  M . Duvergier,  Traité  dt  la  vente , tom.  3,  ne  171, 
t la  délégation  imparfaite  n'éteint  point  la  première 
créance,  mai»  elle  transmet  la  seconde  «o  «léga- 
taire; c'est  une  véritable  cession  qui  Int  a été  faite, 
avec  te  réserve  de  te»  droits  contre  le  déléguant, 
dans  le  cas  où  ls  créance  déléguée  ne  serait  nas 
pavée.  » Or,  si  la  créance  est  transportée,  il  est  évi- 
dent que  le  cédant  ne  peut  plus  y avoir  aucun  droit. 
C'est  du  reste  ce  que  piratl  reconnaître,  an  moins 
implicitement,  te  jugement  même  que  nous  rap- 
portons. 
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« personnes  domiciliées  hors  du  district  des  décln- 
« rans,  ou  qui,  étant  domiciliées  dans  le  district, 
« sont  actuellement  absentes  de  leur  domicile; — 
u Art.  17.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des 
« articles  préeédens,  et  qui  se  trouveront  appar- 
« tenir  a des  personnes  notoirement  émigrées,  ou 
« dont  les  noms  sont  compris  dans  les  listes  im- 
« primées  en  exécution  «le  la  loi  du  8 ov  ril,  seren 
« versées , savoir  ; celles  actuellement  exigible*, 
« dans  les  \ ingt-quatre  heures  «le  la  déclaration, 
m et  relies  qui  ne  lont  point  échues  dans  les  vingt- 
ci  quatre  heures  de  leur  échéance,  dans  la  caisse 
« des  receveurs  de  l'enregistrement,  et  ce  nonob- 
« slant  toutes  oppositions  de  la  part  des  créon- 
« ciers  de  chaque  émigré,  et  sans  y préjudicier;  » 
—Considérant  qu’en  rejetant  le  paiement  fait  par 
Marçrebari  e,  comme  contraint , entre  les  mains 
«lu  receveur  de  l’enregistrement,  le  jugement  at- 
taqué est  contrevenu  formellement  aur  articles 
de  lois  ci-dessus  cités;  — Casse,  etc. 

Du  13  germ.  au  10.— Sect.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Maleville.  — Happ.,  le  cit.  Lasaudadc.  — Conel., 
le  cit.  Arnaud,  subst.— PL,  les  cit.  Badin  et  Ra- 
guidcau.  

CONSIGNATION'.— Billet  a ordre.— Tiers. 
Le  dépôt  autorisé  par  la  toi  du  6 thcrm . an  3, 
du  montant  des  billets  à ordre  dont  le  por- 
teur ne  sc  présente  pas,apuôtrc  valablement 
fait  au  nom  du  débiteur  par  un  tiers , encore 
même  que  ce  tiers  ne  fût  pas  son  fondé  do 
pouvoirs.  (L.  0 lhertn.  an  3,  art.  t«r.)  (1) 
(Rogt  r— C.  Vaissière.) 

Le  21  bruni,  an  3,  Jean  Boger  avait  souscrit 
un  billet  à ordre  de  la  somme  de  5,200  fr. 

Le  porteur  de  cet  effet  ne  s étaul  pas  présenté 
à l’échéance,  Roger  en  avait,  en  vertu  de  la  loi  du 
a thcrm.  an  3 , déposé  le  moulant  au  bureau  de 
l'enregistrement  établi  à Castres. 

Le  dépôt  avait  été  fait  le  13  frim.  on  4,  parle 
cil.  Regrat  (ils,  agissant  pour  Jean  Roger. 

I Ai  tribunal  civil  du  département  du  Tarn  avait 
annulé  te  dépôt,  sous  prétexte  auc,  par  l’art.  l*r 
de  la  loi  du  ü thcrm  an  3,  le  debiteur  seul  était 
autorisé  à consigner,  et  que  Roger  n’avait  pas 
consigné  par  lul-niémc,  mais  par  une  tierce  per- 
sonne qui  n’était  point  nantie  de  ses  pouvoirs. 

Pourvoi  pour  raussc  application  de  l’art.  1er 
de  la  loi  du  6 therm.  an  3,  qui  n’exige  point  que 
le  dépôt  soit  fait  personnellement  par  le  débiteur. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  1er  de  la  loi  du 
C lherm.  an  3,  ainsi  conçu  ; — « Tout  débiteur  de 
billet  à ordre,  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  pré- 
senté dans  les  trois  jours  qui  suivront  l’échéance, 
est  autorisé  à déposer  la  somme  portée  au  billet, 
aux  mains  du  receveur  de  renregislremcnl  dans 
l’orropdissemcnt  duquel  l’effet  est  payable  ; » 
Considérant  que  la  quittance  dont  il  s’agit  ex- 
prime que  la  consignation  a été  faite  pour  et  en 
l’acquit  du  débiteur,  sans  même  qu’il  ait  été  exigé 


(1)  Ce  n’est  là  qu’une  application  du  principe  gé- 
néral admis  dans  l’ancien  droit  et  consacré  par  l’art. 
1236,  Cod.  civ.,  qui  veut  que  l’obligation  puisse 
être  acquittée  par  un  tiers  même  non  intéressé, 
pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l’acquit  du 
débiteur,  ou  que,  s’il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne 
soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier.— J'',  sur  ce 
principe,  LL.  23,  40,  63  et  72,  ff. , le. Soin  t.-,  L.  39, 
ff.  de  Negot.  gest.— Ord.  1673,  lit.  5,  art.  3;  Cod. 
comm.,  158 et  suiv.— é'.  aussi  Dumoulin,  de  U suris, 
quest.  450 j Pothier,  Oblige  n*J  409,  Merlin,  Fép., 
v°  Paiement,  n«  2 ; Toullicr,  tom.  7,  1!  ; Du/an- 

•oo,  i«u.  19,  u0>  U et  fuiv. 
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du  créancier  aucune  subrogation  à ses  droits;  » 
Considérant  qu’en  général  la  consignation 
comme  les  offres  peuvent  être  faites  par  un  tiers 
capable  de  payer,  cl  que  la  lot  citée  n’ayaot  pas 
dérogé  au  droit  commun , le  jugement  attaqué  a 
ajouté  à ses  dispositions  une  restriction  quelle 
ne  contient  pas , en  décidant  qu  elle  devait  être 
faite  par  le  débiteur  |>ersi>niicHement; -Casse,  etc. 

Du  13  germ.  on  10.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  ciL 
LoDlnbal.— i'oticl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


INTÉRÊT  CONVENTIONNEL.  - Retexc* 
pour  contribuions. 

Les  intcrctsconvcntionncls  ne  peuvent,  à moins 
d’une  stipulation  ciprcssc,  être  exemptés  de 
la  retenue  qui  a lieu  pour  les  contributions 
(L.  l«rdcc.  1790,  art.  1er  et  9.)  (2) 

(Pellet— G.  Roy.) 

Par  un  traité  du  liflor.  on  5,  Pellet  s’était  re- 
connu débiteur  de  Rcy,  d’une  somme  de  100,000  f. 
numéraire,  de  laquelle  il  s’était  obligé  de  lui 
payer  annuellement  cl  a terme  échu,  à iilredin- 
térét , une  somme  de  1,000  francs  Jusqu’au  rem- 
boursement du  capital , sans  qu’il  eût  été  fait 
mention  si  celle  rente  serait , on  non , sujette  à la 
retenue  des  contributions.  — Pellet  ajout  élevé 
celle  prétention,  Rcy  s’y  était  refusé:  cl  la  con- 
testation avant  été  portée  au  tribunal  du  départe- 
ment de  l’Hérault,  il  en  avait  été  débouté  par  ju- 
gement du  2 nivôse,  confirmé  sur  l’appel  par  un 
outre  jugement  du  tribuual  du  département  de 
l’Aveyron,  du  14  vent,  an  8,  dont  il  demandait 
la  cassation  pour  contravention  aux  art.  C et  9 do 
la  loi  du  1"  décembre  1790.— Les  motifs  du  Ju- 
gement étaient  tirés  de  quelques  circonstances 
particulières  de  la  cause,  desquelles  les  juges 
avaient  induit  que  l’intention  des  parties  avait 
été  que  celle  rculc  fût  affranchie  de  la  retenue, 
et  le  défendeur  s’appuyait  sur  les  mêmes  moyens 
pour  repousser  la  acinande  formée  c«intre  lui. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  disposition  de  l’art.  6 
de  la  loi  du  1«T  déc.  1790,  qui  porte  : « Les  pro- 
priétaires dont  les  fonds  sont  grevés  de  rentes  ci- 
devant  seigneuriales  ou  foncières , d’agriére , do 
champartou  d’autres  prestations,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées,  soit  en  quotité  de  fruits , feront , 
eu  acquittant  les  rentes  ou  prestations,  une  rete- 
nue proportionnelle  a la  contribution,  sans  pré- 
judice de  l’exécution  des  baux  à rente  faits  sous 
la  condition  de  la  non-retenue  des  impositions 
royales.  »— Vu  aussi  l’art.  9,  qui  porte  : ««  A l’a- 
venir, les  stipulations  entre  les  contraclans  sur  la 
retenue  de  la  contribution  seront  entièrement  li- 
bres ; mais  elle  aura  toujours  lieu,  à moins  que 
le  contrat  ne  porte  la  condition  expresse  de  non- 
retenue;  » 

Et  attendu  qu’il  résulte  clairement  do  l’art.  9, 
u’il  ne  peut  y avoir  lieu  à la  non-retenue  que 
ans  le  seul  cas  d’une  stipulation  expresse  à ce 
sujet,  et  qu’elle  ne  peut,  par  conséquent,  être 


(2)  ^'.conf.,Cass.  29  germ.  an  10(nff.  Descamps), 
et  21  flor.  an  13  (ntt. [Cham  bon- Beaumont).  V . 
aussi  les  conclusions  données  par  M.  Merlin  dans 
l'aff.  Descamps , lors  du  jugemeut  de  U section  des 
requêtes  qui  a admis  le  pourvoi  le  23  brum.  an  9. 
Ces  conclusions  sont  rapportées  dans  scs  Questions 
de  droit , v°  Contribution  foncière,  § 1".— I«a  loi  du 
3 sept.  1807  sur  le  taux  de  l’intérêt  de  l'argent  a 
changé  le  principe.  Aux  termes  de  cette  loi,  art.  Ict, 
la  uon-rctcnuc  n’a  plus  besoin  «l’être  stipulée  : la 
retenue  n'a  lieu  qu’au  cas  de  convention  espreasc. 


( 13  gbrm.  an  10.)  Jurisprudence  de  la 

supputa  par  l'intention  présumée  des  parties; 
d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  faisant 
résulter  celte  intention  des  circonstances  parti- 
culières de  la  cause,  et  non  d'une  clause  expresse 
de  l'acte,  du  12  floréal,  qui  en  fit  une  mention 
expresse,  est  formellement  contrevenu  a la  dispo- 
sition dudit  art-  9,  et,  par  suite,  à celle  de  Tort.  C 
qui  veut  que  cette  retenue  ait  lieu  sur  toute  es- 
pèce de  prestation  annuelle,  soit  en  urgent,  den- 
rées ou  quotités  de  fruits  ; — Casse,  etc. 

Du  13  germ.  on  10.— Sert,  civ.— Rapp.,  le  cil. 
Pajon.— lotie/.,  Ic  cil.  Pons,  subst. 

DERNIER  RESSORT.  — Appel.  — Cassation. 
Un  jugement  en  premier  ressort , susceptible 
conséquemment  d’appel,  ne  peu*  être  attwfué 
par  la  voie  de  la  cassation. 

Du  13  germ.  an  10.— Sect.  rc q.— Rapp.,  le  cit. 
Chas  le.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  commiss. 


DERNIER  RESSORT  — Rachat. 

La  demande  en  désistement  d’un  fonds  vendu 
à pacte  de  rachat , constitue  une  action  réelle 
susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction,  si 
le  revenu  du  fonds  vendu  n'a  été  déterminé 
ni  en  rente  ni  par  prix  de  bail.  (L.  16-21 
août  1700,  lit.  4,  art  5.)  (1),  . 

(Chabrié— C.  V°  Robert.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Part.  5,  lit.  4 de  la  loi 
du  24  août  1790;  — Attendu  que  la  demande  en 
désistement  d’un  fonds  vendu  a pacte  de  rachat 
constitue  bien  évidemment  une  alTairc  réelle , et 
que,  dans  l'espèce,  le  revenu  du  fonds  vendu  n'é- 
tait déterminé  ni  eu  route  ni  par  prix  de  bail;  d'où 
il  suit  quo  les  juges  qui  ont  rendu  le  Jugement 
âltaquéjont , en  statuant  en  dernier  ressort,  violé 
Farticle  de  loi  ci-dessus  cité;  — Casse,  etc. 

Du  14  gerru.  an  10. — Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
liateville.— Rapp, , le  cit.  Riolz.— Concl.,  le  cit. 
Arnaud,  subst.  — Plaid.,  les  cit.  Thacussioa  et 
Cbabroud.  


LIBERTÉ  PROVISOIRE.— Caution.— Appel 
L’obligation  de  payer  le  montant  du  caution- 
nement est  acquise  contre  la  caution , quand 
le  prévenu  qui  a obtenu  sa  misa  en  liberté 
provisoire  sous  caution  se  soustrait  par  la 
fuite  à l’exécution  du  jugement,  alors  même 

Înt’il  sc  serait  exactement  présenté  à tous 
es  actes  de  la  procédure.  ( C.  3 brum.  an  4, 
art.  222.)  (8)* 

Les  tribunaux  criminels  sont  incompé  tons  pour 
connaître  par  appel  des  ordonnances  des  di- 
recteurs du  jury  portant  que  la  caution  d'un 
prévenu  mis  en  liberté  provisoire,  sera  con- 
trainte au  paiement  du  cautionnement.  (C, 
3 bruni,  an  4,  art.  222.)  (3) 


(1)  Jurisprudence  constante,  y.  notre  Jurisp.  du 
XIX9  siècle,  v*  Dernier  ressort,  5 2. 

(2)  Cette  question  que  les  termes  douteux  de  Tari. 
322  du  Code  du  3 )>rum.  an  4 pouvaient  soulever 
sous  l'empire  de  ce  Code,  ne  peut  se  représenter 
aujourd'hui  : l’art.  1 14  duCode  d'inst.crim.  applique, 
en  effet,  la  caution  à l'obligation  de  se  représenter  à 
tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution  du 
jugement.9 

(3)  Les  ordonnances  du  directeur  du  jury  ne  pou- 
vaient être  attaquées  que  par  la  voie  de  cassation:  y. 
Cas».  3 vend,  an  3 et  29  niv.  an  9.  — Sous  le  Code 
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(Levra  t . )— j ugem  en  t. 

LE  TRIBUNAL  ; - Vu  l’art.  222  et  la  6a  dis- 
position do  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines;— Considérant,  l°quc  le  fit.  Lcvrat  ayant 
cautionné  Jeanne-Claire  Brun,  femme  Jacquot, 
pour  faire  obtenir  à celle-ci  sa  liberté  provisoire, 
ce  citoyen  a contracté,  aux  termes  de  Tort.  222 
du  Code  précité,  l'obligation  de  paver  le  montant 
de  son  cautionnement,  si  la  cit.  Jacquot  refusait 
de  se  représenter  eu  justice  quand  clic  en  serait 
requise  ; que  l'exécution  du  jugement  n'ayant  pu 
avoir  lieu , attendu  que  la  femme  Jacquot  s’est  en- 
fuie, elle  a par  cela  seul  refusé  de  se  représenter 
eu  justice  quand  elle  en  a été  requise  ; que,  dès 
lors,  l'obligation  de  payer  le  montant  du  caution- 
nement a été  acquise  contre  la  caution;  qu'ainsi 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Jura, 
6ous  le  faux  prétexte  que  la  cit.  Jacquot  s’étant 
représentée  a tous  les  actes  de  la  procédure,  et 
même  au  jugement  définitif,  elle  a rempli  toutes 
les  obligations  voulues  par  ledit  art.  222,  et  quelle 
a,  par  la,  déchargé  la  caution,  a fait  évidemment 
une  fausse  application  de  ce  même  article;  — 
Considérant,  2®quo  l’obligation  que  contracte  |la 
caution  dans  le  cas  particulier,  forme  un  contrat 
udiciaire  qui,  par  sa  nature,  est  exécutoire  sur 
‘ordonnance  du  magistrat  ; que  l’art.  222  du  Code 
précité  le  < otnmande  suffisamment  ainsi,  puisqu’il 
exige  que  le  piiement  du  cautionnement  soit  ef- 
fectué sur  une  ordonnance  du  directeur  du  jury  ; 
que,  d’ailleurs,  aucune  loi  n’ollribuc  aux  tribu- 
naux criminels  le  droit  de  connaître  par  appel  des 
ordonnances  des  directeurs  du  Jury  dans  la  ma- 
tière ; que,  cej>endant , le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Jura  a reçu  l’appel  de  l’ordonnance 
du  directeur  du  jury  de  l'arroudisseinenlde  Lons- 
le-Sautnier,  qui  condamne  le  cit.  Levrat  à paver 
le  montant  de  son  cautionnement  ; qu'ainsi  il  a 
évidemment  commis  une  usurpation  de  pouvoirs; 
— Casse,  etc. 

Du  17  germ.  an  10.— Sect.  crira.— Rapp.,  le  dt. 
Vallée.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


1®  ENTREPOT.— GnAiNs.— FrontiEbes. 

2°  Douanes.— Excuse.— Intention. 

1°  Une  saisie  de  grains  en  entrepôt  dans  le  rayon 
frontière,  ne  peut  être  annulée  sous  le  pré- 
texte que  cet  entrepôt  prohibé  a été  formé 
dans  le  but  d'alimenter  soit  des  marchés,  soit 
les  magasins d'uneville.  (L.  26  vent,  an 5,  art. 
ff.) 

2®  En  matière  de  douanes,  les  juges  ne  peuvent 
excuser  les  contrevenons  sur  l’intention. 
(L.  9 flor.  au  7,  lit.  4,  art.  16.)  (4) 

(Douanes— C.  Tlemann.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  1«'  de  la  loi  du  26 
vent,  an  5;  l’art.  16  de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  et 
l’art,  t6*  de  l’arrêté  du  directoire  exécutif,  du  17 
prair.  suivant  ; —Considérant  que,  dans  l’espèce, 
il  y avait  eu  un  entrepôt  de  grains  de  la  consis- 


d’inst.  crim.,  le»  ordonnances  du  jugo  d’instruction 
qni  contraignent  la  caution  au  paiement  peuvent 
être  attaquera  par  voie  d’opposition  devant  la 
chambre  d’accusation  : y.  À cct  égard  Carnot,  sur 
l’art.  114  du  Code  d’inst.  >rim.,  et  Bourguignon, 
Jurisp.  des  CoiUs  crim.,  lom.  1“,  p.  263. — y. 
quant  à l’étendue  du  droit  de  liberté  provisoire, 
et  aux  principes  qni  doivent  en  diriger  l’application, 
une  dissertation  de  M.  Faustin  Hélie,  insérée  dans 
le  tout.  10  du  Journal  du  droit  criminel , p.  110  et 
suiv.  • 

(i)  y.  conf.,  Cass.  C brum.  an  7 et  la  note. — V. 
aussi  Cass.  26  brum.,  13  ucm.  ao  7 et  la  note. 
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tance  do  deux  mille  quatre-vingt-trois  myria- 
grammes,  outre  li  quantité  nécessaire  pour  la 
consommation  du  prévenu;  que  eel entrepôt  avait 
été  formé  sur  l'extrême  frontière  et  dans  l'étendue 
des  cinq  kilomètres  déterminés  par  la  loi,  ce  qui 
était  une  contravention  évidente  aux  lois  et  arrê- 
tés précités;  — Considérant  que,  malgré  cette 
contravention , le  tribunal  criminel  a confirmé  un 
Jugcmenl  qui  annulait  la  saisie  des  grains  formant 
l'entrepôt,  et  accordait  la  main-levée  au  prévenu , 
sous  le  prétexte  que  l'entrepôt  avait  été  formé 
dans  l'objet  d'alimenter,  soit  les  marchés,  soit  les 
tnag.iiris  de  Brissae,  prétexte  démontré  faux  par 
les  pièces  du  procès , mais  qui , eiil-il  été  vrai , 
n'aurait  pu  autoriser  le  tribunal  criminel  dans  le 
jugemoul  qu'il  a prononcé,  puisque  la  loi  du  9 flor. 
un  7 défend  ciprcssémenl  au»  juges  d'eicuacr  les 
cnntrcvenans  sur  l’inlention;  — lisse,  etc. 

Du  17  germ.  an  10.— Scct.  t riai  — fiapp  .,  le  cil. 
Genevois— Corict.,  le  cit.  Lcfcssier,  snbst. 


DOUANES.— Saime.— Mabchakdise*.— Dtst- 
süatioh. 

An  matière  de  douane »,  il  suffit  que  le  procès- 
verbal  constatant  la  saisie  de  pièces  a étoffes 
énonce  l'espece,  le  nombre  et  launafe  de  ces 
• pièces;  il  n'est  pas  nécessaire  qu' il  en  con- 
state le  poids  : celte  obligation  ne  s'applique 
qu  aux  matières  susceptibles  d’ilre  pesées. 
(L.  9 flor.  an  7,  Ut.  4,  art.  3.) 

(Douanes— C.  N.)  — jügehekt. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  1»  disposition  de 
l'art.  456  du  Code  des  délits  H des  peines,  et  l'ar- 
ticle 3,  lit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  T : —Attendu 
qu’il  résulte  du  procès-verbal  de  saisie  dressé  par 
les  préposés,  que  l'espèce,  le  nombre  cl  l'aunage 
des  pièces  d'étoffes  en  question  s'y  trouvent  énon- 
cés ; que,  dès  (ors,  le  voeu  de  l'art.  3,  lit.  4 de  la  loi 
■lu  9 flor.  an  7 a été  rempli;  que  dire  que  les  piè- 
ces d'élolte  ont  dû  être  pesées,  parce  que  ledit 
article  parle  de  poids , c'est  en  faire  une  fausse 
application,  pur  la  raison  que  le  poids  ne  peut  con- 
cerner que  des  matières  susceptibles  d’étre  pe- 
sées, ét  non  des  pièces  d’élolTe,  dont  il  suflUd’é- 
noncerle  nombre. l'espèce  et  l'aunage;  que,  d'ail- 
leurs, l'art.  3 de  la  loi  précitée  donne  l'alternative 
par  la  disjoncüve  ou;  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
criminel  du  déparlement  du  Haut-Rhin  est  con- 
trevenu à la  t™  disposition  de  l'art.  456  du  Code 
des  délits  et  de»  peine» , par  cette  fau«»e  applica- 
tion, cl  même  au  S 1"  de  la  loi  du  10  brumaire 
an  5 . dont  il  a également  fait  fausse  application  ; 
— Casse,  etc. 

Du  17  germ.  an  10.— Sert-  cnm.— «opp.lecit. 
Dutocq.— Court.,  le  cit.  Lefcssier,  subst. 


FUMIEH.— Exhalaisous  iksaujbues  — Cou* 
Celui  qui  a déposé  un  tas  de  fumier  dans 
sa  cour,  quoiqu'elle  soit  entourée  de  maisons 
ayant  des  fenêtres  sur  cette  cour  et  qu’elle  ait 

(I)  L'art.  605  du  Code  du  3 firum.  au  4 punissait 
de  peines  de  police  a cens  qui  contrevenaient  à la 
défense  de  rien  exposer  sur  le»  feuilret  ou  au-devant 
de  leurs  maisons  sur  la  voie  publique,  de  rien  jeter 
qui  puisse  nuire  ou  endommager  par  sa  chair , ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles,  t Le  tribunal  de 
cassation  juge  avec  raison,  dans  l'espcce,  que  ces 
dernières  «•»  pressions  ne  se  rapportent  qu’au  gel  sur 
Ut  voie  publique  de  matières  produisant  det  exhalai- 
sons nniaililea. — L’art.471,  n"  6 a reproduit  la  même 
disposition  dans  des  termes  plus  généraux  : il  punit 
non-seulement  ceux  qui  ont  jelc,  msis  aussi  ceux 
qui  ont  espoir  au-devant  tielcurt  cdificesdet  choses 


son  entrée  par  la  rue,  ne  peut  être  passible 
des  peines  de  police  applicables  au  jet  eur  Us 
voie  publique  de  matières  causant  des  exha- 
laisons nuisibles.  (C.  3 brum.  au  4,  «t.  605, 

n“  8.)  (1) 

(Bonté— Intérêt  de  la  loi.)— jucnmHT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  fart.  3 et  la  1”  dispo- 
sition de  l'art.  456  du  Code  de»  délits  et  de»  pei- 
ne» , aimi  que  la  3*  disposition  de  l’art.  665  dû 
même  Code;  — Attendu  qu'il  s’agissait  au  procét 
d'un  tas  de  fumier  déposé  par  Gilles  Bonté  dan» 
sa  cour,  laquelle,  d'après  le  jugement  du  Juge  dé 
paix  de  Guingamp,  rendu  en  matière  de  police, 
est  cernée  par  la  maison  de  Boulé  et  par  quatre 
autres  ; que  quoique  celte  cour  ait  son  entrée  pat 
la  rue , cl  que  les  quatre  maisons  dont  il  s'agit 
aient  des  fenêtres,  même  an  rez-de-chaussée,  don- 
nant sur  cette  cour,  elle  n’eet  pas  pour  cela  la  voie 
publique;  que  les  mots  de  rien  jeter  se  rappor- 
tent visiblement  au»  fenêtres  et  au  devant  des 
maisons  donnant  sur  la  voie  publique  dont  il  est 
question  dans  la  3«  disposition  île  l'art.  665  du 
Code  précité;  que  cette  disposition  n’est  que  le  co- 
rollaire de  l'art.  3,  lit,  11  de  la  loi  du  34  août  1790, 

3ui  comprend  dans  ce  qui  est  confié  à la  vigilance 
c la  police  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreiè  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues  et  voies  pu- 
bliques , ce  qui  comprend  l'interdiction  de  rien 
jeter  qui  puisse  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 
que  des  ternies  de  la  loi  il  suit  évidemment  que 
tinterdirtion  de  rien  jeler  qui  puisse  causer  des 
exhalaisons  nuisibles  ne  porte  que  sur  les  rues , 
quais,  places  et  voies  publiques;  que  l'art.  605  du 
Code  des  délits  et  des  |>eines.  d'après  ce  qui  vient 
ifélre  dit , ni  aucune  autre  loi  pénale  n étant  ap- 
plicable au  fait  sur  lequel  a stalué  le  juge  de  pal» 
de  Guingamp  jugeant  comme  en  matière  de  po- 
lice, ce  juge  est  contrevenu  à l'art.  Ida  même 
Code,  et  a rail  une  fausse  application  de  l'art . 605 
précité;— Casse,  ele. 

Du  18  germ.  an  10.— Sort,  crint  — Prés,,  lèïit. 
Seignette.— Coite!.,  le  cit.  Pons,  subsl. 


1°  ACQUITTEMENT  — Fbais. 
g“  Culpaiilité.— Acquittement.— Doute. 

I*  le  tribunal  criminel  qui  renvoie  teprévenude 
la  poursuite  sur  le  motif  que  les  faits  ne  son» 
pas  suffisamment  prouvés,  nepeut  mettre  une 
partie  des  dépens  à ta  charge  sous  prétexte 
qu’il  n'aurait  pat  néanmoins  entièrement  dé- 
truit les  imputations  qui  lui  éfofen»  faites. 
(L.  18  germ.  au  7,  art.  1«;  C S brum.  an  4, 
art.  188.) 

*»  En  matière  criminelle,  la  déclaration  sur  1< 
fait  qui  doit  servir  de  base  au  jugement  doit 
être  positive  et  certaine,  soit  qu’il  y ait  con- 
viction ou  non  conviction  : la  loi  ne  permet 
pas  que  cette  déclaration  soit  réduite  à l'ex- 
pression d'un  simple  doute  (3). 

de  nature  à nuire  par  des  exhalaisons  insalubres. 
Le  dépêt  d’un  l»s  de  fumier  serait  donc  aujourd’hui 
une  contravention  de  police;  niai, pourvu  toutefois 
ue  ce  dépôt  edi  clé  fait  sur  la  rote  publique  ; la 
écision  que  nous  rapportons  conserve  i cet  égard 
tonte  sa  force.* 

(3)  Celte  régie  e»t  certaine  : dès  qu’il  y • doute 
dans  l’esprit  du  juge,  c’est  que  les  faits  ne  sont  pos 
suffisamment  prouvés,  et  le  jugement  doit  se  borner 
à énoncer  cette  insuffisance  de  preuve»,  f . dan»  ce 
•en»  Carnot,  Inst.  crins. ,sur  l'art.  161;  E . au*»i  Mer- 
lin, Ripert.,  v°  Uors  de  Cour.  ’ 


( 10  gémi,  an  lo.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 21  gebm.  an  10.  ) 421 


(RulTet.) 

11  s’agissait  d'une  plainte  en  spoliation  d'héré- 
dité. Le  tribunal  correctionnel  avait  absous  les 
prévenus  et  avait  coudamné  les  plaignons  à leur 
payer  des  dommages-intérêts.  Le  tribunal  cri- 
minel réforma  ce  jugement,  et  déclara  dans  son 
dispositif  que  s'il  n’est  pas  suffisamment  prouvé 
que  les  prévenus  aient  commis  la  spoliation  dont 
il  s’agit,  il  est  constant  aussi  qu'ils  n'ont  pas  dé- 
truit d'une  manière  satisfaisante  les  imputations 
qui  leur  ont  été  faites.  D’après  ce  motif,  il  dé- 
chargea les  plaignans  des  dommages-intérêts,  et 
condamna  les  prévenus  en  la  moitié  des  dépens. 
—Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  !•*  de  la  lot  du  18 
germ.  an  7,  ainsi  que  l’art.  188  et  la  Gr  disposi- 
tion de  l’art.  45G  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  portant,  etc.  ; 

Considérant  qu’il  résulte  des  articles  des  Ion 
précitées  , 1°  que  le  tribunal  doit  donner  à son 
jugement  une  base  certaine  et  positive,  soit  en  dé- 
clarant les  faits  qu’il  reconnaît  constans , soit  en 
rejetant  ceux  qui  ne  sont  pas  prouvés,  et  que  sa 
décision  ne  doit  pas  avoir  pour  appui  un  simple 
doute;— 2°  que  les  fraisde  la  poursuite  et  punition 
des  délits  devant  être  à la  charge  de  celui  qui  a 
été  condamné  à une  peine  quelconque,  il  est  bien 
évident  que  celui  qui  a été  absous  n'en  doit  sup- 
porter aucune  partie;  — 3°  que  toute  usurpation 
de  pouvoir  de  la  part  des  tribunaux  doit  être  ré- 
primée par  l’annulation  de  leurs  jugemens; 

Attendu,  1°  que  le  tribunal  criminel,  après 
avoir  déclaré  qu'il  n'était  pas  suflisninment  prouvé 
ue  les  mariés  RufTet  eussent  spolié  la  succession 
ont  il  s’agit,  au  lieu  de  prononcer  purement  et 
simplement  l’absolution  qui  devait  être  la  consé- 
tience  d’une  telle  déclaration , à jugé. a propos 
’y  ajouter;  que  néanmoins  il  était  constant 
que  lesdits  mariés  Ruffet  n’avaient  pas  détruit 
d'une  manière  satisfaisante  les  imptUattons  qui 
leur  ont  été  faites  par  la  plainte,  et  que  par  ce 
moyen  le  jugement  a Pué,  pour  ainsi  dire,  le  sceau 
de  la  culpabilité  sur  les  mariés  KufTet  en  laissant 
subsister,  à leur  égard,  le  soupçon  du  délit,  en 
lui  donnant,  en  quelque  sorte,  une  existence  per- 
manente, ce  qui  est  évidemment  une  contraven- 
tion à la  règle  prescrite  dans  l’art.  188  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  d’après  laquelle  la  décla- 
liun  sur  le  fait  qui  doit  servir  de  base  au  jugement 
doit  être  positive  et  certaine,  soit  qu'il  y ait  con- 
viction ou  non-conviction  ; la  loi  ne  permettant 
pas  que  cette  déclaration  soit  réduite  à l’expres- 
sion d’un  simple  doute  ; 

2»  Que  le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine,  après  avoir  déclaré  que  le  délit  imputé 
auxmariés  Rniïct  n'était  pas  suffisamment  prouvé, 
les  a condamnés  en  la  moitié  des  frais  faits  par  le 
commissaire  du  gouvernement  pour  la  poursuite 
du  délit,  quoique  le  jugement  ne  prononce  à leur 
égard  aucune  peine  quelconque;  ce  qui  est  une 
fausse  application  de  la  loi  du  18  germ.  an  7,  et 
une  usurpation  de  pouvoir,  puisque  la  loi  n’auto- 
lorise  les  tribunaux  à prononcer  cette  condam- 
nation aux  dépens  que  contre  ceux  qui  auront  été 
condamnés  à une  peine  quelconque;— Casse,  etc. 
Du  18  germ.  an  10.—  Scct.crim.— Prés.,  lecit. 


(1)  La  loi  du  22  flor.  an  7,  en  émettant  des  bons 
au  porteur  y ou  délégations  applicables  aux  contribu- 
tions, avait  déclaré,  dans  son  art.  3,  que  tout  con- 
trefacteur de  ces  bons  serait  puni  comme  faux-mon- 
nayeur.  Mais  celte  disposition  ne  pouvait  s'étendre 
à d’autres  papiers  émis  par  le  trésor;  et  l’art.  2 do 
til.  1er,  sect.  6 du  Code  de  1701  oc  considérait 


Scignetic.— Tîapp.,  le  cit.  Genevois.—  Concl.t  le 
cit.  Pons,  subst.  

FAUSSE  MONNAIE.— Coupons  d’emprunt.—» 
Faux  en  écmtcrrs  pub. 

Les  contrefacteurs  des  coupons  de  l'emprunt 
forcé,  ne  peuvent  être  puntscomme  faux  mon- 
nageurs,  mais  seulement  comme  coupables  de 
faux  en  écritures  authentiques  et  publiques. 
( C.  1791,  tit.  1",  sect.  G,  art.  t*r;  L.  22  flor. 
an  7,  an.  2,  3 et  4.)  (l) 

(Lacoin  ta.)— jugement. 
LETRIBUNAL; — Vu  la  lf*  disp.de l’art. ISGdu 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  que  la 
lot  du  22  flor.  an  7 n’est  applicable  qu’aux  bons 
au  porteur,  créés  en  paiement  des  intérêts  de  la 
dette  publique;  attendu  que,  dans  l’espèce,  s’a- 
gissant des  conpons  de  l’emprunt  forcé  de  l’an  4, 
qui  ne  sont  pas  de  la  nature  de  ces  bons  au  por- 
teur, Lacoînla,  accusé  et  convaincu  d’avoir  co- 
opéré à contrefaire  lesdits  coupons,  ne  sc  trou- 
vait passible  que  de  la  peine  attachée  au  crime  do 
faux  en  écritures  authentiques  et  publiques  ; que, 
néanmoins,  par  une  fausse  application  des  art.  2, 
3 cl  4 de  ladite  loi  du  22  flor.  an  7,  et  de  l’art. 
1",  sect.  6e,  Ut.  lw,  2*  part,  du  Code  pénal,  il  a 
été  condamné  aux  peines  prononcées  contre  les 
faui-monnayeurs,  auxquels  sont  assimilés  les  con- 
trefacteurs des  bons  au  porteur  sus-mentionnés; 
— Casse,  etc. 

Du  19  germ.  nn  10.  — Sect.  crim.  — Jtapp.,  le 
cit.  Rupérou.-C<mcl.,le  cil.  Lefessier,  subst. 


PAPIER-MONN  AIE.  - Billet  a ordre.  — 
Réduction. 

Le  débiteur  d’un  billet  à ordre  payable  à long 
terme, souscrit  pendant  l'existence  du  papier- 
monnaie,  peut,  à l'échéance  du  billet,  en  de- 
mander la  réduction  suivant  l’échelle  de  dé- 
préciation, encore  qu’il  n'ait  pas  déclaré  re- 
noncer au  bénéfice  du  long  terme,  lorsque  le 
créancier  n’a  pas  fait  la  présentation  de  son 
billet  suivant  les  formes  voulues  par  la  loi. 
Ces  formes  n’ont  pu  être  remplacées  par  des 
actes  équivalent.  ( LL.  11  frim.  an  6,  art.  5 et 
6;  8 flor.  an  6,  art.  1,  2,  3,  4,  5,  7, 8 et  11.) (2) 
(Jallerat— C.  Marquet.) 

Nous  avons  rapporté  suvrà  un  jugement  du  3 
brum.  an  9 , rendu  entre  les  mêmes  parties,  qui 
décide  la  question  en  ce  sens,  en  rassant  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  l’Indre. —Le  tribunal 
de  La  Châtre,  a depuis  rendu  un  jugement  con- 
forme à la  décision  précédemment  cassée. 
Pourvoi  en  cassation  de  lo  part  de  Jallerat. 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  les  art.  S et  6 de  la  loi 
du  11  frim.  an  G ; — Vu  aussi  les  art.  l»r,  2,  3,  4, 
5,  8 et  11  de  celle  du  8 flor.  an  6;  — Considérant 
qu'aux  termes  de  Part.  leTde!a  loi  du  8 flor.  an  6, 
tout  créancier,  porteur  de  biUets  à ordre  à longs 
termes,  devait  les  présenter  au  tireur  ou  débiteur 
originaire  dans  le  délai  de  trois  mois,  a dater  de 
la  publication  ; que,  suivant  fart.  G de  la  loi  du  11 
frim.  an  6,  le  délai  pour  la  renonciation  aux  longs 
termes,  de  la  part  du  débiteur,  ne  courait  que  du 
jour  de  la  présentation  de  ses  billets  ; qu'il  est  re- 


connue crime  de  fausse  monnaie  que  la  contrefaçon 
des  papiers  nationaux  ayant  cours  de  monnaie. 
L’art.  139  du  Cod.  pén.  a étendu  cette  disposition  à 
tous  les  effets  cmis  par  le  trésor  avec  son  timbre.* 

(2)  V.  l’arrêt  du  3 brum.  an  9 dans  la  même  af- 
faire, et  la  not e.— A',  aussi  conf-,  Cass.  G ntv.  anl2. 
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connu  que  le  défendeur  n’a  pas  présenté  le  billet 
qui  fait  l’objet  du  procès,  dans  les  formes  déter- 
minées par  l’art.  5 de  la  loi  du  8 flor.  an  6 ; que 
les.formes  prescrites  pour  celte  préscuiation  ne 
pouvaient  être  suppléées  par  des  actes  supposés 
équivalons;  et  qu'en  admettant  ces  prétendus 
équivalons , le  jugement  attaqué  est  contrevenu 
formellement  a la  disposition  précise  dudit  art.  5 
dc’la  loi  du  8 flor.  on. 8 Considérant  que  lo  de- 

mandeur était . comme  débiteur  de  billets  négo- 
ciables, autorisé  par  l’art.  G de  la  loi  du  11  frim. 
nn  G,  à faire,  dans  les  deux  mois  de  la  présentation 
légale  de  son  billet,  les  notifications  de  sa  renon- 
ciation aux  termes  à échoir  ; que  le  jugement  du 
tribunal  de  La  Châtre,  en  admettant  la  présomp- 
tion de  la  renonciation  du  débiteur  au  béuéUcc  de 
la  loi , lorsqu'il  était  encore  dans  les  termes  qu’elle 
a déterminés  pour  faire  la  noUlicalion  légale,  a 
violé  les  art.  5 et  O.dc  la  loi  du  11  frim.  an  6;  — 
Casse,  etc. 

Du  21  germ.  an  10.— 8ect.  ci v.—Rapp.,  le  cit. 
Aumont.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


DÉSISTEMENT.— Action.— Instance. 

La  partie  demanderesse  qui  déclare  qu’ après 
examen  fait  des  titres  de  son  adversaire,  elle 
sc  désiste  de  ses  cvnciusiotis,  doit  être  répu- 
tée s’être  désistée  par  là  de  l'action  même,  et 
, non  pas  seulement  de  /'instance  (1). 

(Maton -C.  Bcrnier.) 

En  1704,  Dernier  avait  formé,  devant  le  conseil 
du  ilainaul,  une  demande  en  restitution  d’une 
part  de  charbonnage  par  lui  vendue  à Maton.  Ce- 
lui-ci produisit  ses  titres  d’acquisition.}— Alors 
Dernier  déclara  quayanf  pris  vue  et  inspection 
île  'deux  contrats  contenant  la  vente  par  lui 
faite,  il  se  désistait  des  fins  et  conclusions  de  sa 
requête , accordant  frais. 

Longtemps  après  ce  désistement,  dûment  ac- 
cepté et  signé  par  les  parties  , Dernier  renouvela 
sa  demande  en  restitution.— Il  la  porté , en  l’an  7, 
devant  lo  tribunal  civil  de  Jctumapcs.  — Matou 
excipa  du  désistement.—  Bernier  prétendit  qu’il 
ne  s'était  pas  désisté  de  l'action,  qu’il  n’avait 
voulu  sc  désister  que  de  l’instance.  — Il  s’étaya 
de  l’art.  38  du  chap.  78  des  Chartres  générales  du 
llainaut , d’après  lequel  il  est  permis  au  deman- 
deur qui  s'est  désisté  de  ses  poursuites , et  qui 
o payé  les  frais , de  reproduire  de  nouveau  sa  de- 
mande. 

Le  25  floréal  an  7,  le  iribuual  de  Jeramapes  dé- 
cida qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  s’arrêter  au  désis- 
tement, et  reçut  la  demande  de  Dernier.  Co  ju- 
gement fut  confirmé  sur  l’appel  interjeté  par 
Maton,  au  tribunal  delà  Lys. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  38  du  ch.  78  des  Chartres  générales  du 
llainaut,  en  ce  que  les  juges  de  première  instance 
et  d’appel  avaient  confondu  le  désistement  de 
l'action  avec  le  désistement  de  l’instance , et  con- 


(1)  Cette  solution  sérail  parfaitement  applicable 
aujourd'hui.  Si  la  Code  de  procédure  (art.  403)  ne 

rarlc  de  l’efTcl  du  désistement  que  relativement  à 
instance,  rien  n'empêchc  les  juges  de  reconnaître 
que,  d'après  ses  termes  ou  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  est  intervenu,  le  désistement  s'étend  à 
V action  elle-même  ou  au  fond  du  droit.  V . Carre, 
Lois  de  la  prov.y  n°  331,  et  Thomioe-Dcsmaxures, 
Comm.  du  Cod.  de proc .,  n°  419.  Toutefois,  celte 
interprétation  du  désistement  ne  doit  |>asètre  faci- 
lement admise,  d'aprts  le  principe  nemo  juri  tuo 
renuntiare  prcvuimilur.  — Ainsi  le  désistement  pur 
elYimnlc,  même  uns  réserves,  ne  pourrait  pas  être 
considéré  comme  emportant  l'«ueaatis*\mcot  de 


Cour  do  conation.  ( *1  gbum.  ah  10.  ) 

travention  à l'art  5 du  ül.  87  de  l'ord.  de  1667, 
d'après  lequel  le  désistement  fait  en  justice  detail 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  r«rl.  36  du  ch.  78  des 
Chartres  générales  du  llainault , — et  attendu  qu'il 
ne  fout  jamais  calomnier  la  loi , ni  lui  donner  un 
sens  absurde,  lorsque  ses  cipressioos  comportent 
un  sens  raisonnable:  et  qu'ainsi  I'srtirle  cité 
doit  s'entendre  du  désistement  de  l’instance  ci 
de  l'action  même,  sons  quoi  il  n'y  aurait  point 
de  fin  au  procès  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'aprés  avoir  pris  vue  cl 
inspection  dudit  rontrai,  eontenant  la  vente  par 
lui  faite  d'une  vtngt-troisicme  part  dans  le  char- 
bonnage (le  Belle-el-Bonne,  que  Bernier  s'est  dé- 
sisté des  fins  ci  conclusions  de  sa  requête; 

Attendu  que , dans  ces  circonstances , le  désis- 
tement ne  peut  s'appliquer  qu'au  fond,  qu'à  la 
chose  même,  ci  non  pas  seulement  à l'insiance; 
— Qu’ainsi  le  jugement  dénoncé  a fait  l'applicatù  n 
la  plus  fausse  de  l'art.  39  du  eh.  78  des  Chartres 
générales  du  llainaut , et  qu'il  a formellement 
contrat enu  h l'art.  5 du  lit.  *7  de  l’ord.  de  1667. 
puisqu’un  désistement  fait  en  justice  a toute  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ; — Casse , etc. 

Du  81  germ.  an  10.— Sect.  ci  s.— Prit.,  le  cit. 
Malevillc.—  Happ.,  le  cit.  Doutrcpont.—  Cotul., 
le  cit.  Lecoutour,  subst.— PL,  les  cit.  Guichard 
etJolas. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Ehgagemens 

DE  COMMERCE. 

La  contrainte  par  corps  a pu  itre  prononcée, 
après  la  loi  duii  vent,  an  5,  pour  engagement 
de  commerce  antérieur  à la  loi  du  9 mare 
1793  (8). 

(Caillai— C.  Prilbrrt.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Scène -et- 
Loiro,  du  38  prair.an  9, confirmatif  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Chélons-sur-Saènc , 
avait  condamné  par  corps  le  citoyen  Caillai  à rem- 
plir les  engagemensde  commerce  qu'il  avait  pris, 
avant  la  loi  du#  mars  1793,  envers  le  citoyen 
Prillard. 

Le  citoyen  Caillai  s’élalt  pourvu  en  cassation 
contre  ce  jugement , pour  violation  de  la  loi  du 
9 mars  1793 , cl  fausse  application  de  celle  du  St 
vent,  an  5 , sur  la  contrainte  par  corps.—  Il  faisait 
résulter  la  violation  de  la  première  de  ces  lois, 
de  ce  qu'elle  portait  abolition  de  la  contraititc 
par  corps  , et  la  fausse  application  de  cette  der- 
nière , de  ce  qu'en  abrogeant  la  première  , elle 
n assujettissait , suivant  lui , à la  contrainte  par 
corps , que  1rs  engagemens  postérieurs  a sa  publi- 
cation. 

JUGEMENT. 

I.E  TRIBUNAL;—  Vu  la  loi  du  9 mars  1793, 
portant  que  les  prisonniers  pour  délies  seront 
élargis , et  que  la  contrainte  par  corps  est  abolie; 
la  loi  du  88  vent,  an  3,  par  laquelle  celle  du  9 mars 


i'acrion.  Cependant  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
2 juill.  1813,  a décidé  la  question  en  sens  contra  ire; 
niais  cet  srrel  a été  justement  critiqué  par  les  au- 
teurs. V . Carré,  /oc.  cil.;  Dcsmasurrs,  n ' 432. — 8r. 
aussi  Pavant  de  I.anglade,  v°  JJéiittemenl,  u°  7,  et 
Merlin,  Quel/.,  eod  v°,  S 3. 

(8)  C.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  4 nir.  an  9;  If 
prair.  an  1 1 1 2 août  1808,  et  les  autres  décisions  in 
di.juées  en  note  du  premier  de  ers  jugement;  è, 
aussi  Ibid.  nos  observations  sur  U question  et  ses 
analogues,  ainsi  que  le  résumé  de  jurisprudence  qui 
t'y  trouve.  Adtie  Merlin,  Qu  est.,  v»  Contrainte  par 
corpi,  $ ï. 
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1703,  qui  abolit  la  contrainte  par  corps,  est  rap- 
porte (—Attendu  que  les  obligations  dont  il  s'a- 
git au  procès  ont  été  souscrites  antérieurement  à 
la  loi  du  Oman  1793,  et  sous  la  garantie  de  la  con- 
trainte par  corps  ; qu'ainsl  cette  contrainte  a dû 
être  prononcée  par  le  jugement  du  tribunal  «le 
commerce,  postérieur  de  plus  de  deux  ans  à la  loi 
du  Vivent,  an  5,  qui  l'a  rétablie  (—Rejette,  etc 
Du  21  germ.  an  10  — Sert.  civ. — Rapp-,  le  cit. 
A amont. 


TIMBRE.—  PROCfeS-VEKBAI..— AFFIHMAT10!*.— 
Lettre*  de  voiture. 

tel  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés  de 
la  régie  pour  constater  tes  contraventions  en 
matière  de  droit  de  timbre,  ne  sont  pas  assu- 
jettis à la  formalité  de  Tajfirmalion  (1). 

Les  lettres  de  voiture  sont  soumises  an  droit  de 
timbre,  même  avant  d’itre  produites  enjus- 
tiee.  (L.  G prair.  an  7,  art.  S.)  (3) 
(Enregistrement— C.  Costa.)— jugkheht. 

LE  TRIBUNAL;—  Considérant  que  l'art,  cité 
par  les  défendeurs  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sup- 
pose seulement  qn'll  y a des  cas  où  des  procès- 
verbaux  d'employés  sont  sujets  à affirmation; 
mais  que,  ni  de  cet  article  ni  des  lois  qui , en  cer- 
tains ras , soumettent  les  procès-verbaux  a l'af- 
firmation, il  nerésultc  nullement  que,  dans  l'es- 
pèce, il  y eût  lieu  à l'affirmation  ; qu’au  contraire, 
le  moyen  pris  par  les  demandeurs , de  ce  que  les 
lois  sur  le  timbre  n'exigent  pas  l'affirmation , tire 
sa  plus  grande  force  de  celles  qui  l'exigent  dans 
«j’aulres  cas  : d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  «le 
l'Héraulta  excédé  son  pouvoir  en  créanlune  nul- 
lité que  la  loi  ne  prononce  pas,  et  qu'il  a en 
même  temps  violé  les  dispositions  des  lois  qui 
aoumettcnt.au  timbre  les  lettres  de  voiture,  no- 
tamment l'art.  6 de  la  loi  du  tt  prair.  an  7 , por- 
tant; « Les  lettres  de  voilure,  connaissemens , , 
« chartes  parties  et  polices  d’assurance  seront 
« inscrits  à l’avenir,  sur  du  papier  du  timbre 
« d'un  franc;— Casse,  etc.  » 

Bu  21  germ.  an  10.— Scct.  civ.— Rapp,  le  cil. 
Riolx.— Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subit. 

PROROGATION  DE  JURIDICTION.  - Juge 

DE  PAIX. 

Du  21  germ.  an  10  (AIT.  Potier).—  Même  dé- 
rision que  par  le  jugement  du  3 frim.  an  9 (alT. 
Delimmingk).  

REMPLOI.  — BnETAGXE. — Promus  fictifs. 
Sousl'empire  de  lacoulumede  Bretagne , le  mari, 
mèmè  en  cas  de  non-communauté  de  bicus 
avec  sa  femme,  était  responsable  envers  elle 
des  deniers  qu’elle  lui  avait  apportés  en  ma- 
riage, et  qu’elle  s'était  stipulés  propres. 
L'art.  439  de  la  eoutumede  Bretagne,  qui  accorde 
à la  femme  la  récompense  de  ses  propres,  s'ap- 
plique tant  aux  propres  fictifs  qu’aux  pro- 
pres réels  (3). 

(Les  héritiers  Cornibcrt— C.  la  veuve  Cornibcrt.) 

Françoise  Boisselot  avait  épousé,  en  1751,  Phi- 
lippe Cornibcrt.  — Par  leur  contrat  de  mariage, 
passé  à Nantes,  scs  cITets  mobiliers  avaient  été 
estimés  4,000  fr. , cl  il  avait  été  dit  que  cette 
somme  tiendrait  nature  de  propres.— Après  le  dé- 
cès de  son  mari,  la  veuve  Cornibcrt  a réclamé  le 
remboursement  de  ses  5,000  fr.,ct  ce  rembourse- 


ment fut  ordonné  par  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  du  département 
de  Maine-et-Loire  a déclaré  la  veuve  Cornibcrt 
non  recevable  dans  la  répétition  qu'elle  avait 
formée  des  1,000  tt.  en  question,  et  cela  sur 
le  motif  que  le  remploi  n’élait  pas  dû  à la 
femme , quand  il  n'avait  pas  été  convenu;  que 
1 art.  232  de  la  roulume  de  Paris,  et  l'art.  139  de 
celle  de  Bretagne,  qui  l’ordonnaient,  ne  devaient 
a entendre  que  des  propres  réels  ou  légaux,  et  non 
des  deniers,  meubles  de  leur  nature,  rendus  pro- 
pres seulement  par  la  convention,  et  queia  clause 
de  réalisation  des  deniers  dotaux  ne  co  mtircnaii 
lias  la  stipulation  de  l'action  de  remploi. 

Pourvoi  par  la  veuve  Cornibcrt,  pour  fausse  ap- 
plication de  l'art.  130  de  la  coutume  de  Bretagne 

JUGBMEHT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  139  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  qui  porte:  «La  femme  aura 
« la  récompensé  de  son  propre  aliéné  , eu  égard  à 
«I  estimation  des  choses  vendues  au  Jour  du  cou- 
",  *r  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les 
deniers  dotaux  stipulés  propres  doivent  être  res- 
titués a la  femme  après  la  inorl  de  son  mari  par 
les  héritiers  de  celui-ci,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'a 
les  a reçus  ; — Atlendu  que  le  tribunal  d'appel  a 
refusé  d allouer  a la  veuve  Cornibcrt  les  1,000  fr 
que  les  juges  de  première  inslancc  avaient  or- 
donné de  lui  restu  uer,  et  que  le  motif  de  son  re- 
fus est  que  l’art.  439  de  la  coutume  de  Bretagno 
n’obligeait  le  mari  au  remploi  que  lorsqu'il  s’a- 
gissait d'on  propre  réel , et  non  lorsqu'il  était 
question  «l'un  propre  fictif;  qu’cnfln  la  clause  de 
réalisation  des  deniers  dotaux  de  la  femme  ne 
comprenait  pas  la  stipulation  de  l'action  de  rem- 
ploi; — Attendu  qu'en  induisant  des  termes  do 
l'art.  139  que  celle  veuve  n'était  pas  recevable  à 
réclamer  4,000  fr.,  et  en  la  privant  ainsi  du  droit 
de  demander  coque  son  mari  avait  pu  recevoir 
de  cette  partie  de  son  apport,  le  tribunal  civil  du 
département  de  Maine-et-Loire  a faussement  ap- 
pliqué cet  article , et  tiré  de  ses  dispositions  une 
fin  de  non-recevoir  qui  n'en  résulte  pas;-Casse,  etc. 

Du  22  germ.  an  10.— Scct.  civ.— Pris.,  le  cit. 
Lasaudadc.  — Ilapp.,  le  Cit.  Oudot.  — Concl.,  le 
cit.  Lecoulour,  subst.(—  PI.  les  cit.  Chabroud  et 
Bouquet. 


DIVORCE.  Doimike.— Dnoin  acquis. 

La  loi  du  20  sept.  1792  (qui  déclare  éteints  les 
gains  de  survie  au  eus  de  divorce,  et  n' ac- 
corde aux  époux  d'aut res  a routages  que  ceux 
qui  seront  réglés  par  les  jugement  pronon- 
cent le  divorte)  ne  s'applique  point  aux  di- 
vorces qui  sont  prononcés  par  l’effet  d'un 
jugement  antérieur  de  séparation  de  corps, 
et  à l'égard  (lesquels  il  est  ordonné  aux  juges 
de  renvoyer  les  époux  au  jugement  antérieur. 

Pour  le  réglement  d'un  tel  droit,  les  maximes, 
que  le  douaire  est  la  récompense  de  la  veuve, 

3 tte  jamais  mari  ne  paiera  douaire  , que  le 
ouaire  n’est  acquisqu’tudécèsdo  l'époux. nem- 
péehent point  que  dans  l'hyqothése  ci-dessus, 
le  douaire  n’ait  été  un  droit  acquis  à l ’instant 
du  jugement  de  téparration  de  corps  : ees 
maximes,  nées  d'une  législation  différents. 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  actuel.  L.  2G 
sept.  1792,  $ 3,  art.  10.)  (1) 


(1)  y.  en  ce  sens,  13  mess,  an  9;  2 brum.  an  10, 
ci  les  noies, — Merlin,  Quest . de  droit , vc  Procès- 
verbal,  $1“,  et  Trouillot,  Dict.de  f Enregistrent ,, 
w Affirmation  de  procès-verbal. 

, (2)  y,  eonf.,  13  mess,  an  9,  cl  ia  noie, 


(3)  y.  dans  te  même  sens,  Duparc-Poullain,  Com- 
ment. sur  la  coutume  de  Bretagne,  t.  3,  p.  65. 

(1)  K sur  la  question,  le  réquisitoire  prononcé 
dans  celte  affaire  par  M.  Merlin,  et  rapporté  dans 
scs  Quest.  de  droit,  v°  Douaire,  S *■ 
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(Buffon  — C.  Renouard-Bussière.)  L'appelante  s'étayait,  en  outre,  d'un  décret 

En  1784,  Louis-Marie  Leclerc  de  ButTon,  fils  d'ordre  du  jour  rendu  par  la  Convention,  le  23 
du  célébré  naturaliste,  épousa  la  cit.  Boutier-Ce-  vrndém.,  ainsi  conçu  : — «La  Convention  natio- 
poy.— 5,00*  li».  de  rente  furent  le  douaire  préflx  nalc,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
de l'épouse.  Le  contrat  porte  soumission  à la  cou-  mité  de  législation,  sdr  la  pétition  du  citoyen 
turne  de  Bourgogne.  — En  1701 , les  deux  époux  Jacquotol,  par  laquelle  il  réclame  une  inlerpreta- 
furent  séparés  de  corps.  Ils  exécutèrent  la  sépa-  Uondel'art.  10  du §3  delà  loi  du  ïo  sept.  1792,. 
ration  par  acte  du  îo  déc.  1791,  et  l'épouse  se  sur  le  divorce, —Passe  à l'urdrc  du  jour,  motivé 
réserva  tous  les  droits  assurés  par  son  contrat  de  sur  ce  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  suf- 
marlage.  flsamment  claires,  et  conservent  dans  toute  leur 

Après  la  loi  du  28  sept.  1792,  BulTon,  par  suite  intégrité , aux  époux  divorcés  poux  cause  de  sé- 
dela  séparation  de  corps  déjà  prononcée,  lit  dé-  paration  de  corps,  qui  se  remarient,  tous  leurs 
clarer  son  divorce  — Il  se  remaria  avec  une  de-  droits,  intérêts  et  avantages , de  quelque  nature 
moisellc  Daubenton  ; et  le  22  niessid.  an  2 , Ira-  qu'ils  soient , ainsi  qu'ils  ont  été  réglés  , toit  |iar 
doit  à la  commission  dite  tribunal  révolution-  les  jugement  antérieurs,  soit  par  les  actes  el  trans- 
nairc,  il  mourut  sur  l'échafaud , laissant  ta  suc-  actions  faits  entre  les  parties.» 
cession  à sa  nouvelle  épouse.  22  dur.  an  9,  jugement  du  tribunal  d'appel  séant 

L’épouse  divorcée  (devenue  dame  Rennuard-  à Paris,  qui,  « considérant  que  le  douaire  dont  il 
Bnssière)  a prétendu  que  le  décès  de  son  premier  « s'agit  était  acquis  et  fut  réglé  lors  du  traité  de 
mari  avait  donné  ouverture  a l'exercice  de  son  «décembre  1791;  —Considérant  que  le  douaire 
douaire,  payable  par  la  surression.  « ainsi  acquis  cl  règle  n'est  pas  dans  le  cas  prévu 

La  nouvelle  épouse,  héritière,  a répondu  qu'il  « par  l'art.  G,  mais  dans  l'exception  portée  en 
n'y  avait  de  douaire  que  pour  les  veuves;  que  « Part.  10; —infirme  le  jagcmcntdc première iu- 
l’épotiie  divorcée  de  BulTon  n’était  pas  sa  faute,  « stance  , et  condamne  l'héritière  de  llulfon  (la 
puisque  le  divorce  avait  brisé  les  liens  du  mariage.  « seconde  femme)  à servir  lcdounircdc  la  femme 
19  pluv.  an  9,  jugement  du  tribunal  d'arrondis-  « divorcée.  » 
semeni  de  Paris , qui  déclare  que  le  douaire  n'est  POURVOI,  pour  contravention  à l'art.  G et  à 
pas  dû  : — « Allendu  que  l'épouse  divorcée,  ayant  l’art.  10  de  la  lui  du  20  sept.  1792. 

« eessé  d'étre  épouse,  ne  devient  pas  veut»  par  le  Pour  la  demanderesse  un  faisait  observer  que 
«décès  du  divorcé;—  Attendu  que  le  décès  de  l’art.  Célaitclairementsuppressifdu  douaire  dans 
« BulTon,  eût-il  Imprimé  à son  épouse  divorcée  la  tous  les  cas  de  divorce  ; — Que  l'art,  lo  ne  pré- 
« qualité  de  sa  veuve , elle  ne  pourrait  réclamer  sentait  pas  d'exceplion  à cet  art.  B , ni  dans  son 
« de  douatre,  puisque  l'art.  G de  In  loi  du  20  sept,  texte,  ni  dans  son  esprit.— Cet  arlicleconsidèrc  en 
« 1792  a détruil,  t«>ur  l'avenir,  tout  droit  à un  effet  le  divorce  pour  séparation  de  corps,  comme 
« douaire,  et  que  Part.  10  ne  lui  laisse  à réclamer,  divorrepourcnusc  déterminée  (dont  il  a la  nature, 
«comme  droits  acquis  (même  pour  le  passé),  ayant  les  mêmes  clauses).  Ulc  place  dans  le  même 
« que  les  droits  réglés  par  le  jugement  de  sépa-  paragraphc;-clc'c*làrégarddc  toutes  lesespécca 
« ration,  ou  par  le  traité  qui  en  fut  la  suile,  ti-  de  divorce  (même  du  divorce  pour  séparation  de 
« trespariesquclsiedroit  de  douaire  n’a  pointété  corps),  qu'il  prononce  suppression  de  douaire. 

• réglé  dans  l'espèce.  » L’esprit  du  législateur  est  d’étendre  lu  suppres- 

Appel  de  la  part  de  la  dame  de  Bussicrc.  — sion  a tous  les  divorces  : il  n'y  a nulle  raison  de 
L’ap|>e1anle  invoquait  le  sens  des  art.  0 et  IG  du  différence  à l'égard  du  divorce  pour  la  séparation 
S 3 de  la  loi  du  20  sept.  1792,  dont  voici)  les  1er-  decorps,— Au  contraire,  on  trouve  dans  le  rapport 
mes  : — «Art.  6.  A l'égard  des  droils  rnatrimo-  de  la  loi  que  le  douaire  est  la  récompense  dune 
niaux,  emportant  gain  de  survie,  tel  que  douaire,  vie  commune  juqu  au  décès;  d’où  if  suit  que  le 
augment  de  dot  ou  agencement , droit  de  viduité,  droit  au  douaire  doit  cesser  à l instant  que  cesse 
droit  de  part  dans  les  biens  meubles  ou  immeu-  la  fia  commune. 

blés  du  prédécédé,  ils  feront,  dans  tous  les  cas  de  Faut-il  encore  examiner  quelle  est  lanaturedu 
divorce,  éteints  el  sans  effet.— Art.  10.  En  cas  de  douaire,  cl  quelle  csl  la  force  du  décret  d’ordre 
divorce  pour  cause  de  séparation  de  corps , les  du  jour  du  23  vend,  an  27—  Le  douaire  csl  un 
droits  el  intérêts  des  époux  divorcés  resteront  ré-  gain  de  survie,  que  le  mari  ne  paie  jamais.— C'est 
glés  comme  ils  l’onl  été  par  les  jugemens  de  sé-  la  récompense  de  la  veuve. — 11  serait  ridicule 
paration , et  selon  les  lois  existantes  lors  de  ces  d'appeler  douairière  celle  qui  n'csl  pas  veuve. — 
jugemens,  ou  par  les  actes  et  transactions  passés  II  est  plus  ridicule  encore  de  prétendre  que 
entre  les  parties.  » — Si  l’art.  G,  disait-elle,  anéan-  l'homme  divorcé  peut  laisser  en  mourant  ( outre 
Ut  les  gains  de  survie  au  cas  de  divorce,  c’est  leu-  le  douaire  de  la  veuve)  autant  de  douaires  a payer 
lement  pour  les  divorces  prononcés  dans  l'un  des  que  de  ci-devant  épouses  survivantes, 
trois  cas  introduits  par  le  droit  nouveau,  de  eon-  La  coutume  de  Bourgogne,  lit.  4,  art.  6 (la  lot 

lentement  mutuel d'incompatibilité  d'hu-  des  parlics),  dit  a l'égard  du  douaire,  femme  ma- 

meur....  ou  de  cause  déterminer , donl  les  neuf  riéc  est  douée  apres  le  trépas  de  son  mari.  — 
premiers  articles  du  paragraphe  forment  la  légls-  Le  droil  de  douaire  n esl  donc  acquis  que  du  jour 
lation  complète.  — Quant  aux  divorces  | pronon-  du  trépas  du  mari.  — S'il  a son  litre  dans  le  con- 
tés pour  cause  de  séparation  de  corps,  élablies  Irai  de  mariage,  c'est  comme  le  droit  d'aînesse, 
pur  le  droit  ancien,  l'art . 1*  n'indique  aucune  nia-  alors  qu'il  était  stipulé  au  contrat  de  mariage  : et 
nlère  de  régler  les  droits  des  époux  : la  loi  nou-  comme  le  droit  d'aînesse,  le  douaire  n'est  qu'une 
velle  s’en  remet  absolument  à la  législation  an-  expectative,  il  n'a  de  force  qu’après  le  décès, 
cienne.  — Or,  selon  la  législation  ancienne,  la  sé-  Rien  donc  qui  autorise  à croire  le  douaire  ac- 
paration  de  corps  n'emportait  pas  déchéance  des  quis  du  jour  du  mariage, 
gains  de  survie.  Et  quand  ce  sérail  un  droit  acquis  du  Jour  du 

D’ailleurs,  à l'époque  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  mariage,  on  ne  pourrait  enrien  conclure  en  faveur 
et  du  divorce  réclamé  par  feu  Buffon , le  douaire  de  la  femme  divorcée  par  suite  de  séparation  de 
était  pour  l'appelante  un  droit  acquit , soit  que  corps , puisque  le  législateur  n'a  pas  respecté  les 
par  sa  nature  il  remontât  essentiellement  au  jour  autres  douaires,  qui  sont  tout  aussi  bien,  dtl 
du  mariage,  soit  que  la  séparation  de  corps  pût  droils  acquis  du  jour  du  mariage, 
dire  considérée,  comme  un  moyeu  d'ouverture  Quant  au  décret  d'ordre  du  jour,  du  23  vend, 
pour  le  douain.  on  i.el  même  à un  autre  décret  d'ordre  du  jour  du 
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3 flor.  an  fi,  11*  ne  sont  pas  relatif»  à un  droit  de 
douaire,  mais  bien  ii  le  conservation  d’une  pen- 
sion réglée  entre  les  époui,  lors  de  leurséparaliun. 

Si  ce  décret  a traita  la  matière,  c'est  en  un  au- 
tre sens.  Car  il  alllrmequc  la  dispostlion  de  l’art, 
toast  sunisaimncnl  claire,  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
interpréter.— Donc  il  décide  quelcieiledoit  être 
pria  dans  le  sens  naturel;  qu'il  ne  faut  pas  cher- 
cher ailleurs,  et  dans  une  prétendue  intention  du 
législateur,  le  sens  de  l'an.  10. 

Lecommissajra  Merlin  n oiaminé  d'abord  quelle 
est  la  nature  du  douaire.  C'est  une  dot  donnée  par 
le  inaria  son  épouse;  do/cm  non  uxor  marito.scd 
marital  ujcori  offert,  dit  Tacite,  en  écrivant  sur 
les  mreurs  de  nos  pères  les  Germains.  (Pothier, 
traité  du  douaire, ch.  I«',  art.  1“').  —Celle  dot, 
selon  le  droit  commun,  consiste  principalement 
dans  l'usufruit  (après  le  décès  du  mari)  de  la  moitié 
ou  du  tiers  des  immeubles  que  le  mari  lient  et 
possède  au  Jour  des  épousailles.  Mais  une  dot..  . 
de  biens  actuellement  acquis,  est  nécessairement 
plus  qu'une  expectative— On  cite  la  maxime  : ja- 
mais époux  ne  paya  de  douaire.— Cette  maxime 
prouve  bien  que  le  douaire  n'est  pas  exigible  avant 
la  mort  «lu  mari. — Mais  elle  ne  prouve  pas  que  ce 
soit  la  mort  du  mari  qui  donne  force  et  consistance 
au  droit  de  douaire. 

En  jurisprudence,  nous  distinguons  le  fond  et 
l'exercice  d’un  droit  : le  rond , qui  a sa  source 
dans  le  titre,  et  l'exercice  qui  ne  devient  légitime 
qu'aprés  l'événement  de  la  condition  suspensive. 

Ainsi,  le  douaire  étant  un  droit  acquis  par  con- 
vention, bien  qu’il  ne  soit  exigible  qu’à  l'époque 


du  décès,  est  cependant  dit  depuis  l'instant  du 
mariage.  Aussi,  l'usage  nous  apprend  qu'a  l'égard 
de  son  douaire,  la  femme  peut  foire  tous  actes  con- 


servatoires. comme  aussi  les  auteurs  attestent 
qu'elle  peut  en  disposer  par  forme  île  subrogation. 

La  dame  Bussiére  avait  donc  au  douaire  un 
droit  acquisâ  l'époque  du  divorce,  ou  de  la  loi  du 
vu  sept  .1793  ; et  si  ce  droit  était  acquis  anléricu- 
rementarette  loi, Il  a dû  exister  même  après  elle. 

Entrant  dans  l'examen  de  ces  dispositions,  le 
commissaire  a vu,  comme  les  Juges  d'appel,  que 
la  déchéance  du  droit  au  gain  de  survie,  était  pro- 
noncée seulement  contre  les  divorcés  pour  con- 
s cillement  mutuel,  Incompatibilité  d'humeur,  ou 
e ause  déterminée  ; qu'elle  ne  s'appliquait  pas  aux 
d ivorcesopérés  par  suite  des  séparations  Je  corps 
a ntérieures  à la  loi  ; que  le»  divorcés  de  celle 
cas  e conservaient,  après  lcdlvorce,  tous  les  mê- 
mes droits  réels  qu'ils  avaient  après  leur  sépara- 
tion de  corps. 

JtlOBMFVT. 

LE  TRIBUNAL;  — Allendr  que  Icjogement 
attaqué  , en  adjugeant  à Maguerile-Françoise 
Bouvier  Cépoy,  première  femme  de  Georges- 
Louis -Marie  Leclerc  - Buffon  , de  lui  séparée 
de  corps  et  d'habitation  en  1791 , et  depuis  di- 
vorcée snr  la  provocation  de  son  mari  en  1793, 
la  jouissance  à droit  de  survie,  du  douaire  préllx 
stipulé  parle  traité  de  leur  marlage.cn  1781;  re- 
tenu lors  de  l'acte  qui  a suivi  la  séparation  de 
corps,  et  maintenu  par  la  disposition  de  l'art.  10 
du  $ 3 de  la  loi  du  30  sept.  1793,  n’a  Tait  qu'or- 
donner l'eiéculion  des  conventions  inatrimonia- 
les,  et  de  la  disposition  de  la  loi  qui  les  maintient 
entières,  au  cas  de  divorce  intervenant  sur  sépa- 
ration de  corps  prononcée  avanll’introduction  du 
divorce;— Rejette,  etc. 

. Du  33germ.an  10.— Sert,  req.— Itapp.,  lecit. 
Vasse. — Conel.  conf.,  le  clt.  Merlin,  contm. 
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OBLIGATION  PERSONNELLE.  - Peecve- 

ReSSISB  l>E  DKTTK. 

Celui  qui  a souscrit  un  billet  conjointement 
avec  un  autre,  ne  peut  être  dispensé  de  le 
payer  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  point  refu 
l'argent  du  prêteur,  et  que  le  coobligé  a pris 
l’entière  somme  prêtée.  Peu  importe  que  le 
préteur  même  convienne  de  ce  fait , cet  aveu 
n'équivaudrait  pas  dune  remise  de  la  dette  (l). 

(Cuneo  d Ornano — C-  Olivetti.) — léfiiaesT. 

LE  TRIBUNAL: — Vu  la  loi  0,  C..  de  non  nu- 
mérota pecuniâ,  ainsi  conçue  : « Frustra  opi- 
« naris  exceptions  non  numérota1  pecunice  te 
a esse  munitum,  quandn.  . . . in  ejusvicem  qui 
a erat  obligatus,  substitueris  te  debitorem  ; » — 
Attendu  qu'en  tenant  pour  une  vérité  constante 
que  le  cit.  Olivetti  n'a  rien  touché  de  la  sonimo 
mentionnée  au  billet  du  19  vent.,  il  n'en  est  pas 
moins  Incontestable  qu'en  rédigeant  le  billet  et 
en  le  signant  le  premier,  il  a entendu  s’obliger 

Kur  Grcgori  envers  Cuneo,  et  prendre  à soi  |'ob- 
atlon  de  Grcgori , comme  si  l'argent  avait  été 
compté  a tous  les  deux,  ainsi  que  le  prouve  toute 
la  teneur  du  billet  ; d’où  il  résulte  que  l'excep- 
tion non  numeraltr  pecunia  n’était  pas  plus  ap- 
plicable à Olivetti  qu'elle  ne  le  serait  à un  lidé- 
jusseur  qui  voudrait  se  débarrasser  de  son  nlili- 

f:ation  sous  préteur  qu'il  n'aurait  rien  louché  de 
n somme  reçue  par  le  principal  débiteur;— At- 
tendu qu’encore  bien  que  nos  meeurs  repoussent 
les  formules  adoptées  cher  le»  Romains,  cl  no- 
tamment celle  de  l'acceptilntion,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'esprit  des  lois  romaines  doit  en- 
core, dans  cette  partie,  être  suivi  dans  les  pays 
qui,  comme  la  Corse,  reconnaissent  l'autorité  île 
ces  lois,  siconrormesàl’équilénaturrlle;  qu'ainsi 
la  remise  d'une  dette  doit  être  expresse  ou  du 
moins  résulter  de  présomptions  si  fortes  qu'on 
ne  puisse  douter  de  l'intention  des  créanciers,  se- 
lon les  principes  des  lois  fi  et  7,  ff,  de  F.xcepl.; 
3,  IT.,  de  Pactis , et  3fi  (T.,  de  Probat.,  et  prtr~ 
sumpt  , d'autant  plus  que  les  donations  ne  sè 
présument  point  aisément  : — Attendu  qu'il  est 
impossible  d'induire  avec  quelque  espèce  de  rai- 
son, des  trois  lettres  de  Cuneo,  que  son  intention 
ait  été  do  perdre  3,000  fr.  pourdispenserOlivelti 
de  les  payer;  qu'on  y volt  seulement  que  Cuneo 
pensait  qu'il  était  Juste  que  Grcgori  pavât  seul 
la  somme  de  «,IKI0  liv.  ; mais  il  avait  s!  peu  l’en- 
vte  de  libérer  Olivetti  de  son  obligation,  que 
dans  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  le  8 rructidor,  il  lui 
lait  clairement  entendre  que  la  créance  que  lui 
Olivetti  avait  sur  son  frère  Louis,  lui  serv  irait  de 
gage  jusqu'à  ce  que  Gregori  eût  payé  les  6,000  lir. 
dont  il  s agit;  que  l'on  ne  peut  donc  considérer 
la  prétendue  remise  que  le  tribunal  civil  du  Goto 
a voulu  trouver,  contre  tous  les  principes  du  droit 
romain,  dans  les  lettres  de  Cuneo,  que  comme 
une  couleur  qu'il  a Jugée  propre  a adoucir  la  vio- 
lation palpable  qne  le  jugement  dénoncé  faisait  de 
la  loi  fi,  C-  de  non  numérota  pecuniâ;  — 
Casse,  etc. 

Du  33 gorm.  an  10.— Scct.  civ—  Prés.,  le  cil. 
MalevHle.  — Ilapp. ,1e cit.  Doutrepont. — Conel., 
conf,  le  clt.  Arnault.subst.— PI.,  les  cit.  Dupont 
et  Dejoly.  

COMMUNES.—  Réi.vrfcun  atiov — Féodalité. 
La  loi  du  38  août  1793,  qui  réintégra  les  com- 
munes dans  les  biens  dont  elles  avaient  été 
dépouillées  par  la  puissance  féodale , n'est 
pas  applicable  à ceux  de  ces  biens  qu’elles 

(I)  V.  anal,  en  se  sens,  19  prair,  an  7. 
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n'avaient  perdue  que  par  V effet  (Tune  loi  éma- 
née du  pouvoir  royal,  dans  un  cas  ou  le  roi 
ne  pouvait  ilre  considéré  avoir  agi  comme 

seigneur par  exemple  aux  droits  suppri- 

„ mes  par  l'ordonnance  de  1689  (1). 

(Le  préfet  du  Jura— C.  les  communes  de  Volleur 

et  «litre».) 

Les  communes  de  Voiteur,  Domblnns  et  au- 
tres avaient  possédé  autrefois  dans  la  forêt  de 
Vernois  des  droits  d'usage  qui  se  trouvaient  sup- 
primes par  l ord,  de  !66'J. 

Après  la  loi  du  48  auùl  179*,  qui  réintégrait  les 
communes  dans  les  biens  dont  clics  avaient  été 
dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féodale , les 
communes  rie  Voiteur  et  llomblans,  considêiant 
cette  loi  comme  applicable  au»  usages  que  leur 
avait  enlevés  l'ord.  de  1G09,  demandaient  à y 
être  réintégrées. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Lons-lc-S, minier 
accueillit  leurs  prétentions. 

Appel  de  la  part  du  préfet  du  Jura,  cl  le  8 piuv. 
an  u , jugement  confirmatif  du  tribunal  d'appel 
de  Besançon. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  u l'ord. 
de  1669  cl  fausse  application  de  la  loi  du  4G  août 
1794,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  con- 
sidéré comme  révoqués  par  celle  dernière  loi,  des 
odes  qui  émanaient  non  du  pouvoir  féodal  qui 
appartenait  au  roi  sur  scs  domaines , mais  de  son 
pouvoir  comme  roi  et  comme  législateur. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  l'art.  !«  lit.  *0  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts,  ainsi  conçu:  « Ité- 
« voquuns  et  supprimons  tous  et  chacun  les  droits 
« de  chauffage  dont  nos  forcis  sont  à présent  rliar- 
« gées,  de  quelque  nature  cl  condition  qu'ils 
« soient;  » et  l'art.  !0,  portant:  «Révoquons 
« en  outre,  éteignons  et  supprimons  tous  trois 
« d'usage  a tenir  et  à réparer , pour  quelque  cause 
a et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  la 
« concession  en  ait  été  faite,  nonobstant  toutes 
« confirmations,  lettres,  titres  et  possession»; 

« sauf,  s'il  se  trouvait  qu'ils  eussent  été  acquis 
« ou  concédés  à titre  de  fondation,  dotation , ou 
« par  une  possession  justifiée  avant  l'année  1500, 
« ou  autrement  à litre  onéreux,  de  pourvoira 
« l'indemnité  ou  décharge  des  intéressés,  ainsi 
« que  de  raison  ; »— ,Vn  aussi  fart.  8 de  la  loi  du 
38  août  1799,  dont  la  teneur  suit:  <i  Lcscomniu- 
« nés  qui  justificrunt  avoir  possédé  amienne- 
« ment  des  biens  ou  droits  d'usage  quelconques 
o dont  clics  auraient  été  privées  en  totalité  ou 
« eu  partie  par  les  ci-devant  seigneurs,  pourront 
« sc  foire  réintégrer  dans  la  propriété  et  posscs- 
« sion  desdits  biens  et  droits  d'usage,  nonobstant 
« tous  édits , déclarations , arrêts  du  conseil , lel- 
« très  patentes , jugemens . transactions  et  pos 
« sessions  contraires,  a moins  que  les  ci-devant 
« seigneurs  ne  représentent  ou  acte  authentique 
h quiconslalcqu'ils  ont  légitimement  acheté  les- 
' u ditsbiens;o— Attendu  que.parcc  dernier  ai li- 
rlc , la  loi  du  48  août  1794 , n'a  réintégré  les  com- 
munes que  dans  la  jouissance  des  biens  et  droits 
dont  elfes  avaient  été  privées  par  la  puissance 
féodale,  et  que  l'ord.  de  1669  n'est  point  un  effet 
de  celle  puissance,  mais  au  contraire  une  loi  sage 

(1)#®.  en  ce  sens,  1er  frim.  an  tu  cl  la  note, — 
Merlin,  Quest.,  v°  Usage,  S 1,  où  sc  trouvent  les 
conclusions  psr  lui  données  dans  celte  affaire. 

(3)C'estvin  point  constant  quePèteetion  de  domicile 
autorise  l'assignation  an  domicile  élu,  aussi  bien  qu'au 
domicile  réel,  au  choix  do  demandeur,  à moins  tou- 
tefois qu'il  no  résulte  de  la  convention  que  i'élee- 
lion  de  domicile  a été  faite  dans  l'intérêt  du  défsn- 
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et  de  grande  police , nécessitée  par  finlérél  ur- 
gent de  l'état,  cl  dont  la  dégradation  actuelle  dea 
Toréts  réclame  impérieusement  l'exécution  ; que 
c est  donc  par  une  fausse  application  de  la  loi  de 
1794  et  une  violation  manifeste  de  t'ordonnance 
dos  eaux  et  forêts,  que  le  jugement  attaqué  a 
réintégré  ica  communes  défenderesses  dans  le 
droit  d'usage  sur  la  forêt  domaniale  de  Veriiois, 
que  l'ordonnance  avait  aboli  ; — Cosse , etc. 

Du  45  germ.  an  U).— Prés.,  Iccit.  Uborcl.  — 
ttapn.,  le  cit.  Maleville.  — Coud,  conf.,  le  cil. 
Merlin , commis».  _____ 

1»  BU.UICII.E  Kl. P-  — Assignation. 

2”  Evocation.  — Vick  uk  vomie. 

1"  L’assitjnalionrcguUircmcnt donnée audomi- 

cile  élu  équivaut  à une  assignation  donné a 
nu  véritable  domicile  (3'. 

3®  l.e  tribunal  d'appel  qui  annuité  un  jugement 
qui  a déclaré  une  demande  non  recevable  pour 
vice  de  forme  , peut  croquer  et  statuer  au 
fond,  alors  qu'en  première  instance  et  en  ap- 
pel le  demandeur  y a conclu  (3). 

(Dclnnnny— G.  I.utlon.) 

Le  cil.  Delannoy  avait  élu  domicile  chez  le  no- 
taire Uevcrrliin , a Condé , à l'occasion  d'une  ac- 
quisition d'immeubles  par  lui  faite,  dans  les  en- 
virons; appelé  depuis  en  conciliation  par  le  cit. 
Liitlon,  suti  vendeur,  sur  une  contestation  qui 
s'était  élevée  entre  cuv , il  Tut  assigné  non  devant 
le  juge  de  paix  de  son  domicile  réel . mais  devont 
le  juge  de  paix  du  domicile  élu  et  ensuite  devant 
le  tribunal  du  même  lieu. 

Delannoy  a demandé  la  nullité  de  ces  diverses 
assignai  mus,  p.ir  le  motif  qu  elles  auraient  dû  lui 
être  données  a son  domicile  réel.  11  faut  remar- 
quer que  les  conclusions  des  imrties  portaient  non- 
seulcmenl  sur  la  question  de  forme  relative  à la 
validité  des  assignations , mois  aussi  et  subsidiai- 
rement sur  le  fond. 

Jugement  du  tribunal  de  Valenciennes  qui  an- 
nutle  les  assignations  données  au  Cil.  Delannoy 
a son  domicile  élu. 

Appel  de  la  part  de  Lulton  , qui  tout  en  con- 
cluant à l'Infirmation  du  jugement  qui  n'avait 
statué  que  sur  la  forme , renouvela  les  conclu» 
sions  qu'il  avait  prise#  sur  le  fond  en  première 
instance. 

J ugement  i nfirmatif  du  tribunal  if  appelde  Douai 
qui  déclare  le  cit.  Dclaiinoy  valablement  assigné, 
cl  statuant  au  fond,  donne  gain  de  cause  ou  cit. 
Lutton. 

Pourvoi  en  cassation  par  llciannoj  : 1»  pour 
violation  de  fort.  4.  lit.  2 de  l’ord.  de  1067, en  ce 
que  les  assignations  n'avaient  pas  élé  données  au 
véritable  domicile  de  l'assigné;— 4“  pour  violation 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction , en  ce 
que  le  tribunal  d'appel  avait , eu  infirmant,  statué 
sur  le  fond  dont  le  tribunal  de  première  instance 
n'avait  pas  eu  a s'occuper  au  moyen  de  la  nullité 
qu’il  avait  admise. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBl'NAL;-AttenduqucDclannoy  ayant 
déclaré,  dans  une  procuration  authentique,  du  18 
vend,  on  »,  qu'il  faisait  élection  de  domicile  chez 
le  notaire  Dcverchin,  à Nord-Libre,  et  ayant  réi- 


dl-ur,  auquel  cas  l'assignation  doiL  toujours  èlre  don- 
née au  domicile  élu  IV.  Carré,  Proccd.,  4.270:  Pi- 
gesu.  1. 1,  p.  101;  Boiteux , sur  l'art.  1 1 i du  C.  civ.) 
— V.  aussi  la  note  sur  le  jugement  du  23  vent,  an  16 
(aff.  bran  cas.) 

(3)  V'-rn  ce  sens,  17  vend.,  24  prair.  et  12  iherm. 
nu  8;  24  bruni,  an  9.  — V.  aussi  nos  observation» 
sur  l'arrêt  du  22jauv.  1811. 
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téré  celte  déclaration  par  un  contrat  du  19  bruni, 
auivant,  Lotion  n pu,  dans  ccl  état  de  choses,  cl 
d'après  un  choix  de  domicile  aussi  volontaire,  le 
faire  citer  au  domicile  de  son  procureur  fondé, 
en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  de  ce  der- 
nier arrondissement  ; — Attendu  que  le  tribunal 
d'appel  de  Douai  n'n  pas  statué  par  évocation  sur 
le  fond  de  l'affaire,  cl  qu'il  li  a |mis  supprimé  l'un 
des  deux  degrés  de  juridiction,  parce  que  le  dé- 
cret du  !«r  mai  et  l'art.  17,  lit.  2 de  In  loi  du  21 
aoftt  1790,  en  établissant  les  deux  degrés  de  juri- 
diction et  en  général  révocation,  n’ont  eu  d’autre 
but  que  celui  d'empêcher  les  tribunaux  d’appel 
de  statuer  sur  des  contestations  qui  li'uuroteul  pu 
d'abord  être  portées  par-devant  les  tribunaux  de 
première  instance  cl  qu'ils  n’unt  pas  entendu  in- 
terdire aux  premiers  de  prononcer  sur  le  principal, 
quand  il  n'a  tenu  qu’aux  derniers  d'y  faire  droit; 
que,  dans  l’espèce,  Lutton  ayant  prisses  conclu- 
sions sur  le  fond  devant  les  premiers  juges  qui 
n’avaient  pu  y statuer,  a pu  les  renouveler  en 
cause  d'appel  ; d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel 
ayant  statué  sur  le  mérite  desdites  conclusions, 
ti'a  prononcé  aucune  évocation  prohibée  par  les 
toi  s; — Rejette,  etc. 

Du  25  gerui.  an  10. — Sert,  ci v.-Prcs.,  le  cit. 
Jtfalcvillc. — flapp.,  le  cit.  Cochard.— Concl.,  le 
cit.  Arnaud,  subsl. — PI.,  les  cit.  Joussclin  ciIaî- 
roy  de  Neufvillcltc. 


r POIDS  El*  MFSU  R ES.  -V  ente  a faux  poids. 
2®  Tribunal  de  police.— Loi  pénale. 

1°  L'exposition  en  vente  d'objets  pesant  moins 
que  le  poids  annoncé,  doit  être  assimilée 
a la  vente  avec  de  faux  poids  , et  dés  lors 
ce  fait  doit  être  porté  devant  le  tribunal 
correctionnel.  (L.  19-22  juili.  1791 , lit.  1", 
r art.  22.)  (1) 

S°  Les  tribunauxdc  police  sont  tenue  d'insérer 
dans  leurs  jugement , non  la  loi  gui  déter- 
mine les  peines  qu'ils  peuvent  en  général 
prononcer,  mais  celle  qui  les  autorise  spé- 
cialement à appliquer  une  peine  contre  la 
contravention.^.  3 bruni. an  4,  art.  102.)  (2) 
( Rayé.  )—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  162,  456  et  OOC, 
du  Code  des  délits  etdes  peines,  ainsi  que  l’art.  22 
tit.  !•% de  la  loi  des  19-22  juili.  1791  ; — Attendu  , 
1"  qu'il  s'agit  d’exposition  en  vente  de  paquets  de 
chandelles  annoncés  pour  peser  chacun  cinq  li- 
vres, et  qu’il  cstd’usagcd'cn  prendre  de  confiance 
pour  le  poids  annoncé;  que  ce  cas  est  aussi  bien 
celui  prévu  par  l'art.  22  précité,  que  celui  de 
la  vente  avec  de  faux  poids;  que,  par  consé- 
quent, l’amende  devait  être  de  100  fr.  au  moins; 
ce  qui,  d'après  l'art.  606  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  excédait  la  compétence  que  ledit  Code, 
en  restreignant  les  pouvoirs  des  tribunaux  de  sim- 

Ele  police,  a laissée  à ces  mêmes  tribunaux  ; que 
i vente  à faux  poids  n'est  point  comprise  dans 
l’art.  606,  qui  relate  les  délits  dont  la  connais- 

(I)  Cette  interprétation  pouvait  difficile ment  sc 
concilier  avec  le  texte  de  l’art.  22  de  la  loi  de»  19- 
22  juili.  1791,  qui  portait  une  amende  de  cent  li- 
vres • en  cas  d’infidelité  des  poids  et  mesures  dans 
la  vente  des  denrées  et  autres  objets  qui  se  débitent 
à la  mesure,  au  poids  ou  à l'aune.  » Antre  choie  est 
la  vente  avec  usage  de  faux  poids,  autre  chose  la 
vente  au-dessous  du  poids  marque.  Il  y avait  plus 
encore  : la  loi  de  1791  ne  punissait  que  l'infidélité 
des  poids  et  mesures  dans  la  vente,  et  le  jugement 
étend  cette  disposition  à la  simple  exposition  ou 
mise  en  vente.  L’art.  423  du  Code  pénal , qui  a re- 
produit en  partie  l'art.  22  de  la  loi  des  19-22  juili. 
iL^I”  PARTIR. 


«once  leur  appartient;  que  l’action  à former  con- 
tre Rayé  ne  pouvait,  en  conséquence,  être  portée 
qu'au  tribunal  de  policccorreclionnellc;  qu'ainsi 
il  y a eu,  de  la  part  du  tribunal  de  simple  police 
d’Orléans,  incompétence  et  excès  de  pouvoir;  — 
Attendu,  2° que  l’art.  606  du  Code  précité  déter- 
mine seulement  l'étendue  des  peines  que  les  tri- 
bunaux de  police  peuvent  prononcer,  mais  que 
l’art.  162  ci-dessus  cité,  en  leur  prescrivant  d'in- 
sércrdansleursjugcmcnslesterniesdcla  lui  qu'ils 
appliquent,  entend  la  loi  qui  autorise  le  tribunal 
a prononcer  une  peine  contre  tel  ou  tel  délit; 
qu'ninsi  le  tribunal  de  police,  en  insérant  seule- 
ment l'art.  606,  n'a  pas  satisfait  à laloi;-Uassc,  etc. 

Du  27  germ.  an  10. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Scigncltc.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subsl.  PI.,  le 
cit.  Moreau. 


RETENUE  DES  CONTRIBUTIONS.  - Inté- 
nfeTS.  — Transaction. 

Lorsqu'une  veuve  s'est  engagée  par  transaction 
antérieurement  à la  loi  du  4 sept.  1807,  de 
payer  à ses  enfans  mineurs,  après  leur  ma- 
jorité ou  leur  établissement  , une  somma 
d'argent  déterminée,  pour  leur  tenir  lieu  de 
leur  part  dans  la  communauté,  et  de  leur  en 
faire  valoir  l'intérêt  à six  pour  cent  jusqu'à 
l'expiration  des  termes  convenus,  elle  peut 
exercer  sur  ces  intérêts  la  retenue  de  ta  con- 
tribution foncière.  Peu  importe  qu’il  ne 
s agisse  pas  d'intérêts  pour  argent  prêté  (3). 

(Deseamps— C.  Breuvard.) 

Le  partage  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  In  veuve  Breuvard  et  son  mari  avait  été  fait 
par  cette  veuve  et  ses  enfans,  suivnnt  transaction 
du  15lhcrm.an  5.  Aux  termes  de  cette  transac- 
tion, la  veuve  Breuvard  devait  conserver  entre  ses 
moins  une  somme  de  48,000  fr.  revenant  à ses  en- 
lans,  jusqu'à  leur  établissement , en  leur  en  ser- 
vant l'intérêt  sur  le  pied  de  6 p.  °j0. 

Lorsqu'il  fut  question  de  payer  ces  intérêts,  le 
cit.  Descamps  (que  la  veuve  Breuvard  avait  épousé 
en  secondes  noces)  prétendit  exercer  sur  leur 
montant  la  retenue  pour  impositions,  autorisée 
r les  art.  6 et  suiv.  de  la  loi  des  22-23  nov.  1790. 
ais  les  enfans  Breuvard  se  sont  opposés  à cette 
prétention , en  soutenant  qu'il  n’y  avait  lieu  à re- 
tenue que  lorsqu'il  s’agissait  de  sommes  données 
pour  en  recevoir  un  intérêt,  mais  non  lorsqu'il 
s’agissait  de  sommes  laissées  entre  les  mains  do 
celui  qui  les  détenait  pour  son  avantage  et  sa  com- 
modité, par  suite  d’un  partage  et  d’une  transac- 
tion. 

lrr  pluv.  an  8 , jugement  du  tribunal  du  Nord 
qui , accueillant  ce  système,  ordonne  le  paiement 
des  intérêts  sans  retenue. 

Appel. — 27  flor.  de  la  même  année,  jugement 
confirmatif  du  tribunal  civil  du  département  du 
Pas-de-Calais. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
la  loi  des  22-23  nov.  1790. 


1791,  exige  formellement  ponr  l'existence  du  délit 
qu'il  y ail  eu  vente  consommée , et  que  cette  rente 
ait  etc  faite  arec  usage  de  poids  faux  ou  de  fausses 
mesures.  Le  jugement  que  nous  rapportons  et  que 
consacrait,  à notre  avis,  une  extension  évidente 
des  termes  de  la  loi  de  1791,  ne  pourrait  donc , dans 
tous  le»  cas,  être  invoqué  aujourd'hui.  V . Cass.  12 
juin  1828. • 

(2)  P.  conf.,  Csss.  1"  prair.  an  10. 

(3)  V.  dans  le  môme  ten»,  le  jugement  du  13 
germ.  an  10.  — y.  aussi  Merlin,  ftêpert.,  v°  CVm- 
(ribulion  foncière , S 2. 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l arl.  7 de  la  loi  du  1« 
déc.  1790,  et  l’art.  9 de  la  même  loi  Vu  pareil- 
lement l’art.  l*r  de  la  loi  du  17  juin  1791  ; — Et 
attendu  que  l’acte  du  15  thermid.  an  5 ne  porte 
point  la  condition  de  la  non-retenue  des  imposi- 
tions, et  que  la  loi  n'admet  aucune  distinction  en- 
tre les  créances  provenant  de  liquidation  de  com- 
munauté, et  les  sommes  données  à litre  de  prêt , 
pour  en  recevoir  les  intérêts  ; — Casse,  etc. 

Du  29  germ.  nn  10.— Sect.  civ.— Ranp. ,le cit. 
Coflinhal. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst.— PI., 
le  cit.  Girardin. 

CONTRAT  DE  MARIAGE— Changement.— 

SÉPARATION  DK  BIENS. 

Dans  le  ci-devant  Brabant  et  à Malines,  il 
était  permis  aux  époux  de  changer  et  de  mo- 
difier leur  contrat  de  mariage , de  dissoudre 
leur  communauté  conjugale,  et  de  faire  sépa- 
ration de  biens,  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'in- 
tervention du  juge  (1). 

(Murat — C.  de  Cassina.) 

Le  20  janvier  1773,  contrat  de  mariage  entre 
Charles  de  Cassina,  alors  baron  de  Boulcn  , et  Ca- 
therine Broucokven. — Ce  contrat  est  passéa  Ma- 
lines,  et  contient  soumission  à la  coutume  d’ Alost, 
pour  tous  les  cas  qui  J sont  omis. 

30  juill.  1783,  sentence  sur  requête  des  juges 
de  la  ci-devant  baronnie  de  Boulen,  c’est-à-dire 
des  propres  officiers  de  Charles  de  Cassina , qui , 
avant  faire  droit  sur  la  demande  de  sa  mère,  ten- 
dant à son  interdiction  pour  cause  de  prodiga- 
lité, ordonne  qu’il  comparaîtra  en  personne  ^si- 
non qu'il  sera  prononcé  sur  la  curatelle  requise, 
lui  interdisant  néanmoins  par  provision  et  jus- 
qu’à autre  disposition  de  charger  ou  aliéner  ses 
biens  meubles  ou  immeubles,  et  de  contracter  des 
dettes,  à peine  de  nullité. 

Le  10  octob.  suivant,  Charles  de  Cassina  et  son 
épouse  passent  à Cambrai  un  acte  par  lequel  il 
est  dit  que  les  comparons  seront  séparés  de  corps 
et  de  biens,  et  que  toute  communauté  conjugale 
qui  pourruit  exister  encore  cessera  entre  eux  de- 
puis la  date  du  présent  contrat.  Le  mari  s oblige 
en  même  temps  à payer  une  pension  à son  épouse 
pendant  tout  le  temps  dcccLle  séparation. 

Le  17  janv.  1780,  le  grand  conseil  de  Malines 
rendit  une  ordonnance  par  laquelle  il  prononça  le 
sursis  a l’exécution  de  la  sentence  du  30  juill.  1783, 
et  néanmoins  prononça  une  interdiction  provi- 
soire contre  Cassina. — Environ  deux  années  après, 
c’est-à-dire  le  17  nov.  1788,  le  grand  conseil  de 
Malines  autorisa  le  curateur  donné  à Charles  de 
Cassina  a ratifier  l’acte  de  séparation  passé  à Cam- 
brai le  lOoct.  1785,  et  le  20  fév.  1789  cet  acte  fut 
en  effet  ratifié;  mais  le  grand  conseil  de  Malines 
refusa  de  l’homologuer. — Le  5 juill.  1792,  la  dame 
de  Cassina  fit  légalement  prononcer  la  séparation 
de  corps.— Le  8 pluv.  an  2,  Charles  de  Cassina  dé- 
cède, et  laisse  la  dame  Mural,  sa  sœur,  pour  uni- 
que héritière. — Le  4 prair.  an  G,  la  veuve  de  Cas- 
sina demande  à cette  dernière  et  à son  mari  le 
paiement  des  arrérages  de  la  pension  viagère  sti- 
pulée par  l’acte  du  10  oct.  1785.  — Le  13  floréal 
an  8,  jugement  du  tribunal  civil  du  département 
de  l’Escaut , qui  lui  adjuge  ces  arrérages  ; mais 
feulement  a compter  de  la  sentence  de  séparation 
de  corps  du  5 juill.  1792. 

Sur  l’appel  interjeté  par  toutes  les  parties,  le 
tribunal  d appel  de  Bruxelles  rend  un  jugement, 
le  11  vent,  an  9,  par  lequel  il  rejette  l’appel  des 


(1)  V.  anal,  dans  le  mfcmc  son»,  Cass.  6 prair.  an  10; 
Bruxelles,  13  août  1808  ; Cau.  1 1 juillet  1809. — 
Merlin,  Quest . dedr.%  v»  Sêparationde biens f $1**. 


Cour  de  cassation.  ( 30  an  10.) 

époux  Mural  ; et  faisant  droit  sur  celui  de  la  veuve 
de  Cassina,  les  condamne  à payer  à celle-ci  les  ar- 
rérages échus  de  sa  pension  viagère,  depuis  le  10 
oct.  1785  jusqu’au  8 pluv.  an  2. 

Pourvoi  en  cassation. — Les  époux  Murat  sou- 
tiennent, t°quc  l’acte  du  10  octobre  est  nul  par 
la  nature  même  de  ses  dispositions;  2°  aue  ce!  acte 
est  encore  nul  par  l’incapacité  dont  Charles  de 
Cassina  avait  été  frappé;  3°  que  cet  acte  a été  an- 
nulé par  l’arrêt  du  grand  conseil  de  Malines  du 
28  mai  1789. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  l’avocat 
Poupez,  curateur  de  Charles  de  Cassina,  a ap- 

Prouvé  et  agréé , en  cette  qualité  de  curateur, 
acte  notarié  passé  à Cambrai  le  10  octob.  1784, 
portant  séparation  de  corps  et  de  biens  entre  les 
époux  de  Cassina,  et  en  même  temps  création  de 
pension  viagère  par  le  mari  au  profit  de  son 
épouse;  que  cet  agrément  a été  donné  le  20  fév. 
1789 , en  vertu  d’un  décret  du  grand  conseil  de 
Malines,  que  le  curateur  susnommé  avait  obtenu 
le  19  déc.  1788,  et  qui  n’a  pas  été  et  qui  n’est 

Point  attaqué;  ce  qui  suffit  pour  rendre  légale 
approbation  du  curateur,  et  pour  couvrir  les  vi- 
ces quelconques  qui  auraient  pu  être  reprochés  à 
l’acte  de  Cambrai,  ci-dessus  aalé,  sous  le  rapport 
de  l’état  d’interdiction  provisoire  de  Charles  de 
Cassina; — Considérant,  abstraction  faite  de  cet 
état  d'interdiction . que  Charles  de  Cassina  avait 
son  domicile  a Malines,  et  non  a Boulen  nui  est 
situé  sous  la  coutume  d’ Alost;  que  ce  fuit,  énoncé 
dans  le  jugement  dont  la  cassation  est  demandée, 
résulte  d’ailleurs  de  ce  que  c’est  devant  un  curé 
de  Malines,  comme  étant  le  propre  curé  des  deux 
époux  , que  Charles  de  Cassina  s’est  présenté  en 
conformité  de  l’art.  47  de  l’édit  impérial  du  23 
sept.  1781,  qui  était  alors  en  vigueur:  d’où  suit 
la  conséquence  que  ce  sont  les  lois  et  les  usages 
de  Malines  , cl  non  les  statuts  et  les  coutumes 
d’Alost  qui  devaient  et  doivent  servir  de  règle 
dans  l’espèce  présente  ; —Considérant  ensuite  que 
dans  le  ci-devant  Brabant  et  a Malines,  il  était 
permis  à deux  époux  de  changer  et  de  modifier 
leur  contrat  de  mariage,  de  dissoudre  leur  com- 
munauté conjugale,  et  de  faire  séparation  de 
biens,  sans  qu’il  fût  besoin  de  l’intervention  du 
juge  ; ce  qui  emporte  faculté,  à l’un  des  époux , 
d’avantager  l’autre  par  de  nouvelles  conventions; 
— Considérant,  en  ce  qui  louche  le  moyen  pris 
du  décret  du  grand  conseil  de  Malines,  du  28  mai 
1789,  que  l'action  de  la  dame  de  Cassina,  sur  la- 

Îiuelle  il  est  intervenu,  n’avait  pour  objet  que  des 
ormalités  auxquelles  l’édit  impérial  susdaté  avait 
subordonné  les  séparations  de  corps  et  d'habita- 
tion; formalités  qui  se  sont  trouvées  abolies  à 
l'instant  meme  où  cet  édit  a été  abrogé  par  la  dé- 
claration de  l'empereur  Léopold,  du  16  mai  1791  ; 
qu’il  suit  de  là  que  ce  décret  du  28  mai  1789,  n’a 
u faire  obstacle  ni  à ce  que  la  dame  de  Cassina 
l prononcer  sa  séparation  de  corps,  le  5 juillet 
1792,  par  l’officier  de  Malines,  en  la  forme  qui 
avait  lieu  avant  l’édit  du  28  sept  1784,  ni  à ce 
que  le  tribunal  d’appel  statuât , comme  il  l’a  Tait , 
en  conformité  de  l acté  de  dissolution  de  commu- 
nauté, du  10  octobre  1785,  sur  des  intérêts  pécu- 
niaires purement  civils  et  étrangers  à la  sépara- 
tion d’habitation  ; de  tout  quoi  il  résulte  que  les 
juges  d’appel  de  Bruxelles  n’ont  contrevenu  à au- 
cune des  lois  applicables  à la  présente  cause,  ni 
à l’autorité  de  la  chose  jugée;  — Rejette,  etc. 

Du  30  germ.  an  10. — Sert.  req.  — Happ.f  le 
cit.  Bailly.— Concl.,  le  cit  Merlin,  comm. 
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TUTELLE.— Aisencb.—  Faillite. 

Celui  qui  est  à la  fois  failli  et  absent  peut  être 
considéré  comme  incapable  de  continuer  les 
fonctions  de  tuteur  ; de  telle  sorte  que  dans 
ce  cas  les  actes  d 'une  poursuite  dirigée  contre 
le  mineur  ne  lui  sont  pas  valablement  no- 
tifiés (t). 

(Désormeaux— C.  ses  créanciers.) 
Désormeaui,  après  avoir  fait  faillite,  a'est  re- 
tiré en  Espagne , et  depuis  lors  on  n’en  a pas  en- 
tendu parier.  Il  avait  laissé  en  Franre  un  (ils 
mineur  dont  les  biens  furent  saisis  par  des  créan- 
ciers : les  actes  de  cette  poursuite  furent  notifiés 
a Désormeaux  père  comme  tuteur  de  son  fils  et  le 
représentant,  h son  dernier  domicile  en  France. 

Les  biens  saisis  ayant  été  adjugés,  Désormaui 
fils  a demandé  ta  nullité  de  l'adjudication,  en  sc 
fondant  sur  ce  que  son  père , après  sa  faillite, 
ayant  quitté  la  France  . s’était  mis  par  là,  hors 
d’état  de  remplir  ses  fonctions  de  tuteur,  de  telle 
sorte  que  l'expropriation  avait  été  irrégulière- 
ment poursuivie  contre  lui. 

À quoi  les  créanciers  répondirent  que  ni  la 
faillite,  ni  l’absence  n’étant  mises  par  la  loi  au 
nombre  des  incapacités  relatives  a la  tutelle,  ils 
avaient  pu  poursuivre  la  vente  des  biens  du  mi- 
neur contre  son  tuteur  légal  en  l’assignant  à son 
dernier  domicile,  |»ar  application  de  l’art.  8,  lit. 
5 de  l’ordonn.  de  1067  , aux  termes  duquel  les 
absens  pour  faillite  doivent  être  assignés  au  der- 
nier domicile  qu’ils  ont  eu  en  France. 

Jugement  du  tribunal  du  Rhènc,  qui,  statuant 
sur  l’appel  du  jugement  d'adjudication , le  dé- 
clare nul  en  adoptant  les  moyens  invoqués  par 
Désormeaux  fils. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  créanciers 
pour  violation  de  l’art.  8 , tit.  2 de  l’ordonn.  de 
1667. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  est  constant 
en  fait,  et  reconnu  par  le  jugement  du  tribunal 
du  Rhùnc,  que  Désormeaux  père,  après  sa  faillite, 
s’était  établi  à Cadix , en  Espagne  ; que,  dans  cette 
hypothèse,  il  ne  pouvait  plus  remplir  les  fonctions 
de  tuteur,  ni,  par  conséquent , être  assigné  a son 
dernier  domicile;— Rejette,  etc.  * 

Du  30  germ.  an  10. — Sert.  req. — Prés.,  lecit. 
Murairc.—  PL,  les  cit.  Mathias  et  Chabroud. 


ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEMENT.— Loi. 

— Constitutionnalité:. 

Un  tribunal  ne  peut  refuser  d'appliquer  les 
arrêtés  du  gouvernement  non  annulés  par  le 
sénat  conservateur.— Ce  nest  point  aux  juges 


(1)  F.  anal.,  dans  le  même  sens,  Dijon,  28  prair. 
an  12.  Aujourd'hui , aucune  loi  .ne  déclare  le  failli 
exclu  de  plein  droit  de  la  tutelle  ; seulement  il  peut 
co  être  exclu  ou  destitué  , s’il  est  en  exercice. 
C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  444  du  Code  civil  qui 
prononce  l’exclusion  ou,  selon  le  cas,  la  destitution 
contre  les  gens  d’une  inconduite  notoire,  et  contre 
ceux  dont  la  gestion  atteste  l'incapacité  ou  l’infidé- 
lité: or,  In  faillite  peut  présenter  ces  différons  ca- 
ractères. V . sur  ce  point,  M.  Pardessus,  Court  de 
proit  commerc. , n°  Il  17,  et  notre  Dictionnaire  du 
contentieux  commercial,  v®  Faillite , n°  1 16,  et  un  ar- 
rêt de  Bruxellcsdu  14  août  1833  (Volume  1834). 

(2)  J',  sur  celte  affaire,  Merlin,  (?««/.,  v°  Z«if  $8. 
» Cette  grave  question  s'est  souveni  reproduite 
sous  la  restauration , au  sujet  des  décrets  impériaux 
contraires  à la  loi  ou  qui  avaient  empiété  sur  le  pou- 
voir législatif,  et  constamment  U Cour  de  cassation 
l’a  résolue  dans  ce  sens,  que  ces  décrets,  faute  d’a- 
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qu’il  appartient  d’examiner  si  raete  du  gou- 
vernement est  arbitraire,  ou  s’il  est  l'exécu- 
tion de  la  loi.  (L.  16  fruct.  an  3 ; Const.  du  22 
frim.  an  8,  tit.  3,  art.  21  et  28.)  (2) 

(Le  comm.  de  la  marine  à Nantes— C.  Levcsque. 

En  l'an  6,  Levesque  et  compagnie,  négocians  à 
Nantes,  avaient  armé  un  corsaire  nommé  le  Vi- 
gilant.—Ce  corsaire  ayant  fait  quelques  prises, 
le  commissaire  principal  de  la  marine  au  port  dn 
Nantes , demanda  à Levesque  et  compagnie  le 
dixiéme  du  produit  net  de  ces  prises.— Il  fondait 
sa  demande  sur  un  arrêté  du  directoire  exécutif, 
du  14  brum.  an  8,  ainsi  que  sur  un  arrêté  du  gou- 
vernement, du  7 fructid.  de  la  même  année,  qui 
ordonnaient  une  retenue  d’un  dixième  sur  toutes 
les  prises  faites  par  les  bàlimens  de  la  république, 
ou  par  les  bàlimens  du  commerce. 

Levesque  et  compagnie  s'étant  refusés  au  paie- 
ment de  la  somme  réclamée , le  commissaire  de 
la  marine  les  traduisit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  pour  les  faire  condamner  à ver- 
sera la  caisse  des  invalides  de  la  marine  le  diiiéme 
net  des  prises  faites  par  le  corsaire  dont  ils  étaient 
armateurs. 

La  défense  de  Levesque  et  compagnie  consista 
a dire  que,  s'agissant  d’une  contribution  à préle- 
ver sur  une  classe  de  citoyens , sur  une  branche 
de  l’industrie  nationale,  on  ne  pouvait,  d'après 
l’art.  307  de  l’acte  const.  del*an3,et  l'art.  44  delà 
constit.  de  l'an  8,  reconnaître  dans  les  arrêtés  des 
14  bruni,  et  7 fruct.  an  8,  les  caractères  propres  à 
les  constituer  mouumens  de  législation,  seuls  ca- 
pables de  leur  communiquer  la  force  exécutive. 

6 vend,  an  9 , jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  qui , considérant , 1°  « Que  le 
droit  d’établir  des  contributions,  de  quelque  es- 
pèce qu’elles  soient , sur  une  portion  du  peuple 
français,  résidait  essentiellement  et  exclusive- 
ment dans  le  corps  législatif,  aux  termes  de  l'art. 
302  de  la  constitution  de  l’an  3;— 2°  Que  l’obliga- 
tion qu'on  voulait  imposer  aux  armateurs  des 
corsaires,  de  payer  le  dixième  du  produit  net  des 
prises,  serait  évidemment  une  contribution  levée 
sur  les  intéressés  et  équipage  des  corsaires,  et 
qu’aucune  loi  émanée  du  corps  législatif  ne  l’avait 
établie;  — 3°  Qu’en  matière  de  contribution,  les 
arrêtés  du  gouvernement  ne  pouvaient  avoir  l’effet 
d’une  loi,  d'après  l'art.  307  de  la  constitution  de 
j’an  3,  et  d’après  l'art.  44  de  celle  de  l'an  8.  » 
Appel.— 5 vent,  an  9,  jugement  du  tribunal 
d'appel  de  Rennes  en  ces  termes  : 
a Considérant  qu'à  l'époque  de  l’armement  du 
corsaire  te  Vigilant , il  n’existait  aucune  loi  ni 
arrêté  qui  eût  établi  la  retenue  du  décime  par 
franc  sur  le  produit  net  des  prises;— Considérant 


voir  etc  Attaqués  par  le  sénat  pour  inconstitution- 
nalité, devaient  être  maintenus  comme  ayant  force 
de  loi.  y.  Oiss.  27  mai  1819  t 6 févr.  I8$0;  3 oci. 
1822;  12  dcc.  1823;  4 août  1827;  26  avril  1828;  27 
janv.  1830  ; l,r  sept.  1831  (Volume  1831);  7 juin 
1833  (Volume  1833).  — V . cependant  13  mars 
1832. 

Remarquons  qu’il  n*ên  saurait  être  de  même  au- 
jourd'hui des  ordonnances  royales  qui  empiéte- 
raient sur  le  domaine  de  la  loi.  Les  tribunaux  pour- 
raient Icnr  refuser  effet  obligatoire,  en  tant  quelles 
sortiraient  des  limites  tracées  au  pouvoir  règlemen- 
taire (Charte  const.  art.  13).  V.  l’arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  t,r  avril  1830  (aff.  LapeloutcV 
et  le  jugement  célèbre  du  tribunal  de  commerce  ilo 
la  Seine  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Ganncron , 
le  28  juillet  1830  (2e  partie,  à leur  date).  P.  aussi 
l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  avril  1837  (Vo- 
lume 1837). 
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que  l'arrété  du  directoire  exécutif,  du  22  veut, 
nu  6,  non  imprimé  ni  promulgué,  se  bornait  à or- 
donner qu’il  serait  avisé  aux  moyens  de  faire  ré- 
tablir au  trésor  public  par  les  propriétaires  des 
bdtimens,  autres  que  ceux  de  la  république,  sur 
lesquels  M aurait  été  fait  des  prisonniers,  les  fonds 
qui  en  étaient  sortis  pour  la  nourriture,  entretien, 
solde  et  frais  d’échange  desdits  prisonniers;  qu’il 
a été  soutenu  par  Levesquc,  et  non  contesté  par 
le  commissaire  de  la  marine,  qu’il  n’avait  été  Tait 
aucun  prisonnier  sur  le  corsaire  le  Vigilant,  qui 
en  avait  nu  contraire  fait  plusieurs  sur  l’ennemi  ; 
d’où  il  suit  que  l’arrété  du  22  vent.  an  6 ne  pou- 
vait lui  être  applicable;— Considérant  qu’il  a pa- 
reillement été  soutenu  par  Levesquc,  et  non 
contesté  par  le  commissaire  , que  la  dernière  des 
prises  faites  par  le  corsaire  le  Vigilant,  était  en- 
trée a Bilbao  avant  l’arrété  du  14  brum.  on  8,  et 
conséquemment  avanteelui  des  consuls  du  7 fruct. 
suivant,  relatifs  à la  retenue  du  décime  par  franc; 
qu’eniin  il  a encore  été  soutenu,  et  non  contesté, 
ue  la  lettre  de  marque  accordée  aux  armateurs 
u corsaire  le  Vigilant,  ne  leur  a point  imposé  la 
condition  de  souffrir  la  retenue  dont  il  s’agit,  et 
que  depuis  il  n’en  ont  |>oiiit  souscrit  l’obligation.  » 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  commis- 
saire de  la  marine  pour  excès  de  pouvoir.— 1°  li 
s’agissait  d’un  acte  d’administration  : les  tribu- 
naux ne  pouvaient  en  connaître,  ni  en  empêcher 
l’exécution  (loi  du  24  août  1790,  Ut.  2,  art.  13,  et 
du  16  fruct.  an  3);— 2U  Les  tribunaux  de  com- 
merce de  Nantes  et  d’appel  de  Bennes  n’avaicnl 
pas  le  droit  d’examiner  le  caractère  des  arrêtés 
que  le  commissaire  de  la  marine  leur  avait  pro- 
posé d’appliquer.  — Ces  tribunaux  , en  refusant 
d’en  faire  l’application,  sous  prétexte  qu’il*  étaient 
inconstitutionnels,  ont  usurpé  l’autorité  du  sénat 
conservateur , auquel  seul  les  art.  21  et  28  de  la 
constitution  de  l’an  8,  défèrent  le  droit  d’annuler 
les  actes  du  gouvernement  qui  lui  sont  dénoncés 
pour  cause  dmconstilutionnalité. 

Il  a été  répondu,  pour  Lcvcsque  et  compagnie, 
uc , les  tribunaux  de  commerce  de  Nantes  et 
appel  de  Bennes , n’avaient  point  excédé  leurs 
pouvoirs  ; — Qu’à  la  vérité  la  loi  défendait  aux  tri- 
bunaux de  connaître  des  actes  d'adminis tra- 
tion , c’est-à-dire , d’examiner  et  déjuger  s’ils 
étaient  ou  n’étaient  pas  conformes  a la  loi , et  de 
les  annuicr;  mais  quelle  ne  les  obligeait  pas 
d’y  obéir  aveuglément , de  les  respecter  comme 
des  lois,  et  de  les  prendre  toujours  comme  elles 
pour  base  de  leurs  décisions. 

Les  magistrats,  dépositaires  du  pouvoir  Judi- 
ciaire , a-t-on  ajouté  pour  répondre  nu  second 
moyen , ne  doivent  jamais  proclamer  que  la  vo- 
lonté de  la  loi,  ce  qui  suppose  nécessairement  le 
droit  de  vérifier  l’existence  des  caractères  distinc- 
tifs de  celte  même  volonté. — Sans  doute  le  sénat 
conservateur  est  institué  pour  maintenir  tous  les 
douvoirs  constitués  dans  la  circonscription  des 
attributions  qui  leur  sont  respectivement  don- 
nées i mais  cela  n’empéche  pas  auc  chaque  ma- 
gistral n’oit  et  ne  doive  exercer  (a  puissance  né- 
gative que  lui  donne  sa  force  d’inertie,  produite 
par  le  refus  d’exécuter  un  orrété  inconstitution- 
nel. S’il  en  était  autrement , l’autorité  du  sénat 
serait  illusoire , puisqu’il  pourrait  arriver  qu’elle 
ne  fût  invoquée  que  lorsqu’elle  aurait  perdu  tous 
les  moyens  tic  se  taire  obéir. 

Le  commissaire  Merlin  s’est  moins  attaché  à 
réfuter  les  differens  moyens  invoqués  jvar  Léves- 
que et  compagnie  qu’à  établir  que,  dans  cette 


(I)  Ainsi  jugé  sur  les  conclusion»  de  Merlin  dans 
celte  affaire,  F.  Quett.de  droit,  v°  Loi,  $ 5. — Un 
autre  jugement  du  28  flor.  au  10  a décote  qu’une 


Cour  de  cassation.  ( lcf  flor.  an  10.  ) 

matière,  les  arrêtés  du  gouvernement* avalent 
force  de  loi  ; il  a conclu  en  conséquence  à ce  que 
le  jugement  attaqué  fût  cassé  pour  excès  de  pou- 
voir. 

JUGEMENT. 

LE  TBIBUNAL;  — Vu  la  loi  du  16  fruct.  an 
3,  et  les  art.  21,  lit.  2,  et  23  de  la  const.  de  l’on 
8; — Considérant  que  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  dé- 
fend aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  de  l’ad- 
îniiiislralion,  de  quelque  espèce  qu’ils  soient;— 
Considérant  que,  d’après  les  art.  21.  lit.  2,  et  28, 
tit.  3 de  la  const.  de  I an  8,  au  sénat  conservateur 
seul  appartient  le  pouvoir  de  juger  les  actes  dix 
corps  législatif  et  du  gouvernement,  qui  lui  sonL 
déférés  pur  le  tribunal,  pour  cause  d’inconstitu- 
tionalilé  ; — Considérant  que  l’arrété  des  consuls, 
du  7 fruct.  an  8,  qui  maintient  celui  du  directoire 
exécutif  du  1 » bruni,  précédent,  et  en  ordonne 
l’exécution,  est  incontestablement  un  acte  d’ad- 
ministration gcnéralcctdcgouvcrnemenl,  quisous 
quelque  rapport  qu’on  l’emisage,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ne  saurait  être  soumis  à la 
censure  des  tribunaux  ; —Qu’il  suit  de  là  qu’em- 
péihnnt  , par  son  jugement,  du  5 vent,  au  9 , 
l’exécution  du  susdit  arrêté  du  7 fruct.  an  8,  le 
tribunal  d’appel  de  Bennes  a violé  la  loi  citée  du 
16  fruct.  au  3,  et  commis  un  excès  évident  de 
pouvoir, — Casse,  etc. 

Du  rrflor.  an  10.— Sert,  eiv.—  Ilapp.,  le  cit. 
Aumont.— Conel.,  le  cil.  Merlin,  coiiim.—  PI., 
le  cit.  Uaguidcau. 


1°  CASSATION.— Amende  (consign.  d’). 

2°  Loi.— Publication. 

1 ' Il  n'est  pas  nécessaire  de  consigner  deux 
amendes , lorsqu'on  se  pourvoit  en  même 
temps  contre  un  jugement  interlocutoire  et 
un  jugement  définitif,  rendus  sur  le  mime 
objet  et  dans  la  même  cause. 

2«  Le  défaut  de  preuve  positive  qu’une  loi,  an- 
térieure (icelle  du  14  frim.  an  2 a été  affichée, 
n’emporte  pas  la  conséquence  que  cette  loi  n'a 
pas  été  publiée  légalement  et  quelle  n'est  pas 
devenue  obligatoire  (1). 

(Favre— C.  Lcduchat.) 

Jean  François  Lcduchat-Burangc. décédé  le  28 
niv.  an  2.  à Metz,  oû  il  était  domicilié,  avait, 
par  un  testament  olographe  , sous  la  date  du  3 
OCt.  1793,  lécué  à Marie-Louise  Leduehal-Ku- 
range,  l’une  de  ses  nièces,  tous  les  biens  dont  il 
pouvait  disposer. 

Africain  Favre,  comme  étant  aux  droits  de  sa 
femme,  scrur  du  défunt,  et  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Moselle,  aux  droits  de  Jean  François 
Lcduchat,  émigré,  avaient  demandé  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Mozcllc , la  nullité  de  ce  tes- 
tament, comme  contraire  n la  loi  du  5 brurn.  on 
2,  qui  interdit  toute  disposition  faite  en  faveur 
d’un  héritier  présomptif  et  au  préjudice  de  ses 
cohéritiers.  Cette  demande  avait  été  accueillie  et 
le  testament  annulé. 

Sur  l’appel,  le  tribunal  civil  du  département  du 
Bas-Rhin,  avait  ordonné  par  un  premier  jugement 
en  date  du  17  veut..an  8,  que  la  demanderesse 
trouverait  que  In  loi  du  5 brum.  an  2 avait  été 
également  publiée  dans  les  formes  prescrites  par 
celle  du  2nov.  1790,  et  était  devenue  obligatoire 
à Metz  avant  le  décès  de  Jean-François  Lcduchat. 

Toutefois  les  pièces  produites  plus  tard  par  la 
femme  Favre’établissent  seulement  que  les  diffé- 
rens  corps  administratifs  avaient  publié  la  loi  et 


loi  n ’ciail  obligatoire  qu'autanl  que  celui  qui  l'invo- 
quait rapportait  h preuve  qu’elle  avait  été  lue  et 
publiée,  tuai»  il  uc  parle  pas  dç  l'affiche. 
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en  avaient  ordonné  l'affiche  ; mais  le  procès-ver- 
bal de  cette  dernière  formalité  ne  fut  pas  rapporté. 

14  prnir.  an  8,  second  jugement  du  tribunal  du 
Bas-Rhin  qui,  attendu  l'absence  «le  ce  procès- 
verbal,  déclare  le  teslamont  valable. 

Pourvoi  en  cassation  contre  les  deux  jugemens, 
pour  fausse  application  de  la  loi  du  2 nov.  1790, 
«t  par  suite,  pour  contravention  à celle  du  5 
brum.  an  2. 

Sur  ce  pourvoi,  la  défenderesse  opposa  une  fin 
«le  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  les  demandeurs 
n'avaient  consigné  qu'une  seule  amende,  quoi- 
qu'ils se  fussent  pourvus  contre  deux  jugemens. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  sur  la  On  de  uon- 
rcccvoir  proposée  par  la  défenderesse,  que  les  de- 
mandeurs sc  pourvoyant  en  même  temps  contre 
un  jugment  interlocutoire  et  un  jugement  définitif 
rendu  dans  la  même  cause  et  sur  le  même  objet , 
n’étaient  point  obligés  de  consigner  deux  amen- 
des  ; — Sans  s’arrêter  a ta  Un  de  non-recevoir 
proposée,  (Misse  a l’examen  du  fond  ; et  sur  le  fond; 

Vu  l’article  10  de  la  loi  du  2 novembre  1790  ; 
Vu  aussi  l'art.  9 de  la  loi  du  5 bruni,  an  2;  — 
Considérant  que,  lorsque  le  jugement  du  1 » prair. 
an  8 a été  rendu,  il  était  parfaitement  prouvé, 
par  les  demandeurs,  que  la  loi  du  5 bruni,  an  2 
avait  été  publiée,  par  radminislrution  centrale  du 
département  de  la  Moselle,  au  district  et  a la 
municipalité  «le  Metz,  et  même  au  tribunal  du 
ci-devant  district  de  cette  ville,  avant  le  décès  de 
Jean-François  Leduchat , de  la  succession  duqiic 
il  s’agit;— Qu’il  est  également  établi  que,  par  le 
mémos  actes  d’enregistrement  et  de  publication, 
l’affiche  de  celle  loi  a été  également  ordonnée  ; ce 
qui  suffit  pour  faire  présumer  que  celte  affiche  a 
été  réellement  faîte  , puisque  la  loi  n’exige  pas  la 
preuve  écrite  de  la  formalité  de  l’affiche  ; d’où  il 
suit  qu’en  déclarant  que  la  loi  du  5 brumaire  n’a- 
vnit  pus  été  légalement  publiée  à Metz  avant  le 
décès  de  Jean-François  Leducbat,  parla  seule  rai- 
son que  les  demandeurs  ne  rapportaient  pas  le 
procès-verbal  d’affiche,  et  en  ordonnant,  sous  ce 
prétexte,  l’exécution  du  testament  dudit  Lcdu- 
chat,  le  jugement  attaqué  a en  même  temps  fait 
une  fausse  application  de  l’art.  16  de  la  loi  du  2 
nov.  1790,  et  violé  l’art.  9 de  celle  du  5 brum.  an 
2;— Casse,  etc. 

Du  l«f  flor.  an  10.— Secl-  civ.— Rapp.,  le  cil. 
Oudot  —Concl.,  le  cil  Merlin,  comm.— PI.,  les 
cil.  Lavaux  et  Bousquet. 

DÉPÔT.— Violation.— Action  civil*. 

Du  2 flor.  (aff.  Bompart).— V.  ce  jugement  au 
3 du  même  mois. 

DÉFENSE.—  Interhog  atoIre.— Lecture  des 

CHARGES. 

Le  directeur  du  jury  doit  faire  lecture  au  pré- 
venu, lors  de  son  interrogatoire,  des  charges 

résultant  contre  lui  des  procès-verbaux,  des 


(1}  V.  iilent.,  Cass.  26  vent,  an  10,  et  la  note 

(2)  Le  délit  de  violation  de  dépôt  ne  peut  faire 
l’objet  d’uuvaclion  correctionnelle,  si  U valeur  de  la 
chose  déposée  est  supérieure  à 160  fr.,  qu’autanl  que 
le  dépôt  n’est  pas  dénié.  Cette  réglé  se  fonde  sur  ce 

3uc  l’art.  1923 tl ti  Code  civil  veut,  dans  ce  ras,  «pu-  le 
cpôl  soit  prouvé  par  écrit , el  défend  d'admettre  la 
preuve  testimoniale.  Il  suit  de  là  qu’instruire  sur  une 
plainte  eu  violation  de  dépôt  excédant  cette  valeur, 
ce  serait  faire  indirectement  ce  que  la  lui  défend, 
puisque  la  violatioo  de  dépôt  suppose  uécvssatrv- 
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dépositions  des  témoins  et  des  aveux  de  son 
coprévenu,  à peine  de  nullité.  ( L.  7 pluv.  an 
9,  on.  io.)  (1) 

(Ablin  el  Duverny.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  7 
pluv.  an  9; — Attendu  qu’il  existait  nu  procès  un 
procès-verbal  dressé  par  des  officiers  de  santé 
pour  constater  le  corps  du  délit  el  la  cause  de  la 
mort  de  la  personne  homieidéc  , qui , par  cela 
même,  faisait  charge  contre  le  nommé  Ablin  et 
la  veuve  Duverny,  et  qu'il  nVn  a été  fait  lecture 
ni  à 1 un  ni  à l’autre  après  leurs  interrogatoires 
devant  le  directeur  du  jury  ; qu'on  s’est  borné  à 
leur  donner  connaissance  de  la  déposition  des  té- 
moins; qu’il  ne  parait  pas  non  plus  qu’il  ail  été 
fait  lecture  à la  veuve  Duverny  «les  charges  résul- 
tant contre  elle  des  aveux  faits  par  le  coprévcnu  ; 
de  tout  quoi  il  résulte  une  contravention  formelle 
à la  disposition  delà  loi  citée  ;— Casse,  etc. 

Du  3 flor.  an  10.— Sect.  crim.— Jtapp.,  le  cit. 
Rataud. — Concl.,  le  cit.  Lccoutour,  subst. 


DEPOT.— Violation.— Action  civile.  — Ac- 
tion criminelle. 

Celui  qui  a réclamé  par  la  voie  civile  la  resti- 
tution d’un  dépôt  volontaire , ne  peut  pren- 
dre la  voie  correctionnelle  pour  former  ta 
même  action  sans  articuler  aucun  fait  con- 
stitutif d’un  délit,  autre  que  ta  non-restitu- 
tion du  dépôt  civilement  réclamé  (2). 

(Bompart— C.  Brunei.  ) 

La  veuve  Brunei,  menacée  d'une  saisie  exécu- 
tion, confia,  à litre  de  dépôt,  dix  ers  elTets  à la  veu- 
ve Bompart.  Plus  tard,demnndo  en  restitution  de- 
vant le  tribunal  efr  il.  La  défenderesse  convient  du 
dépôt,  mais  ajoute  qu’elle  l’a  restitué  depuis.  La 
veuve  Bruuel  est  dénoncée  dosa  demande.  Alors, 
elle  interjette  appel,  et  en  même  temps  elle  porte 
plainte  devant  le  tribunal  correctionnel.  Juge- 
ment de  ce  tribunal  qui , attendu  qu’il  s’agit  «le 
dépôt  volontaire;  que  la  preuve  par  témoins  est 
prohibée  en  celte  matière  par  les  anciennes  or- 
donnances; que  la  voie  civile  a été  prise,  cl  que  la 
voie  criminelle  n’a  été  prise  ensuite  que  dans  la 
vue  de  frauder  la  prohibition  des  ordonnances, 
annullc  la  plainte.  Ce  jugement  fut  réformé  par  le 
tribunal  criminel  du  Puy-de-Dôme , jugeant  sur 
appel.— Pourvoi  contre  ce  dernier  jugement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  450  du  Code  du 
3 brum.  an  4; — Considérant  que  la  veuve  Brunei 
s’était  pourvue  d'abord  par  la  voie  civile  en  res- 
titution du  dépôt  dont  il  s’agit;  que  ce  ne  fut  que 
sur  le  fondement  d’une  déclaration  passée  de- 
vant le  tribunal  civil  et  qui  ne  pouvait  y être  di- 
visée, que  ladite  veuve  Brunei  fondais  plainte  par 
elle  p«irtée  en  police  correctionnelle,  n’y  exerçant 
qu'une  action  qui  avait  identiquement  le  même 
objet  que  celle  pendante  au  civil,  et  sans  articu- 
ler aucun  fait  constitutif  d’un  délit,  autre  que  la 


ment  la  préexistence  d’un  dépôt.  La  Cour  de  cassa- 
tion a en  conséquence  toujours  jugé  que  cette  preuve 
constituait  une  question  préjudicielle  à laquelle 
étaient  subordonnée*  l’action  publique  et  l'action 
civile  (Cass.  16  janv.  1808,  2 déc.  1813,  5 mai  1815, 
10  avril  1819;  26  déc.  1823,  etc.).  Toutefois,  celle 
règle  reçoit  exception,  locn  ras  de  dépôt  nécessaire 
(ari.  1348  du  Code  civil),  2“  de  dépôt  commercial 
(art.  109  du  Code  de  commerce),  3U  s'il  y a com- 
mencement de  prenve  par  écrit  (art.  1347  «lu  Code 
civil),  y.  M.  Mangiu  , Traite  de  l'action  publique t 
1.2,  p.  374.  * 
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non-restitution  du  dépôt  civilement  réclamé;— 
Considérant  qu’il  y a eu  ainsi  excès  de  pouvoir 
de  la  part  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Puy-de-Dôme  Casse,  etc. 

Du  3 flor.  an  10.— Sect.  crim.— ftapp.,  le  cit. 
Bauclian.— Qoncl.,  le  cit.  Pons,  subst.  Fl.,  le  cit. 
Guichard. 

i”  JURY  (questions  au)  —Faux.— Usage. -In- 
tention CRIMINELLE. 

2°  Cassation  (pourvoi  en).  — Acquittement. 
—Acquiescement. 

11 * * * * * * *  9 La  question  de  savoir  si  l'accusé  a fait 
usage  d'une  pièce  fausse  avec  connaissance 
quelle  était  fausse,  renferme  tous  les  êlémens 
du  crime  de  faux,  et  il  n’y  a pas  lieu  dès 
lors  de  poser  une  question  intentionnelle  dis- 
tincte. (L.  25  sept. -6  oct.  1791,  lit.  2,  secl.  2, 
art.  45.) 

2°  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  criminel  est  non  recevable  à se  pour- 
voir en  cassation  contre  une  ordonnance 
d’acquittement  à laquelle  il  a acquiescé  en  la 
signant  (1). 

( Vivian.— Intérêt  de  la  loi.  ) 

Vivian  était  accusé  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce; le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  outre  la 
question  de  savoir  si  les  effets  de  commerce 
avaient  été  mis  en  circulation , sachant  qu’ils 
étaient  faux,  avait  proposé  au  jury  cette  seconde 
question  : l'accusé  a-t-il  fait  méchamment  et 
a dessein  de  nuire  à autrui  ? Cette  question  ayant 
été  résolue  négati\eraent,  le  président  le  déclara 
acquitté.  Le  commissaire  du  gouvernement  si- 
gna l’ordonnance  d'acquittement  et  forma  néan- 
moins un  pourvoi.  Ce  pourvoi,  a été  rejeté  par 
le  motif  que  le  ministère  public  avait  acquiescé  ; 
mais  l’ordonnance  a été  cassée  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  dans  les  termes  suivons: 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  456,  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ;— Cousidérant  qu’aux  termes 
de  l'art.  45,  sert.  2,  tit.  2,  du  Code  pén.,  le  délit 
de  faux  se  constitue  pleinement  de  l'usage  d’une 
pièce  fausse  avec  connaissance  qu'elle  était  fausse; 
qu'aiusi  il  n’y  aurait  lieu  a poser  ultérieurement 
une  question  intentionnelle,  autre  que  celle  ré- 
sultant de  la  connaissance  de  la  fausseté  de  la  piè- 
ce, qu'aulont  que  l'accusé  proposerait  des  moyens 
justificatifs  qui  pussent  autoriser  la  position  d’une 
seconde  question  intentionnelle;  que,  dans  l'es- 
pèce, Vivian  ne  présentait  qu'une  uéfense  qui,  en 


(1)  En  matière  criminelle,  il  est  fort  contestable 

que  iacquieseprnent  du  ministère  public  nu  juge- 

ment , puisse  avoir  quelque  valeur  et  devenir  une 

fin  de  non-recevoir  insurmontable  contre  l'appel 

ou  le  pourvoi  formé  dans  les  delais.  « Le  ministère 

public,  dit  M . Mangin,  est  l'agent  de  la  société.  C'est 

au  non» , c’est  dans  l'intérêt  de  celle-ci  qu'il  agit , 
et  non  dans  un  intérêt  qui  lui  est  personnel.  Dès 
qu’il  a fait  un  acte , cet  acte  ne  lui  appartient  plus  ; 
il  ne  lui  est  point  permis  de  le  rétracter  ; la  loi  s'en 
empare,  elle  le  défère  aux  tribunaux,  il  ne  peut  pas 
les  en  dessaisir  (Traité  de  lact.  publ.,  n"  32).  » Il  ne 
peut  donc  se  désister  ni  de  l’appel  ni  du  pourvoi 
qu’il  a formé  , car  il  ne  peut  aliéner  les  droits  dont 
il  a été  investi  pour  assurer  l'exécution  des  lois. 
F.  dans  ce  sens,  Cass.  8 frim.  an  4,  24  bruni,  an  7, 
2 mars  1827,  16  juillet  1836  (Volume  1837).  La 

Cour  de  cassation  a toujours  fait  exception  à ce  priai 
cipe,  1°  en  matière  de  règlement  de  juge»,  pour  évi- 

ter le»  lenteurs  de  la  procédure,  2°  en  ce  nui  con- 
cerne l'ac<juiescciucnl  de»  parties  condamnées,  aux- 


i Cour  de  cassation.  ( 4 flor.  an  10.) 

l'admcllanl,  ne  formait  une  excuse  ni  morale  ni 
légale,  et  qu  elle  laissait  ainsi  entière  toute  la  cul- 
pabilité résultant  de  ce  que,  suivant  son  aveu,  Vi- 
vian avait  mis  en  circulation  de  fausses  lettres  de 
change,  sachant  qu  elles  étaient  fausses;  qu'ainai 
le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  en  posant  une 
question  qui  ne  résulte  pas  de  la  disposition  de 
l'art.  45  ci-dessus  cité,  a évidemment  excédé  son 
pouvoir;— Casse,  dans  l'intérél  de  la  loi  seule- 
ment, etc. 

Du  3 flor.  an  10. — Sert,  crim., — Rapp.,  le  cil. 
Vallée— Concl.,  le  cil.  Merlin,  comm. 


DOUANES.-ImPORTÀTION.-RàYON  FRONTIÈRE* 
Une  saisie  de  marchandises  réputées  anglaises 
par  la  loi  et,  faite  dans  le  rayon  prohibé,  est 
présumée  faite  à l'importation , et  dès  lors  il 
y a lieu  d'en  prononcer  la  confiscation,  dés 
qu'elles  ne  sont  pas  accompagnées  d’un  certi- 
ficat d'origine , et  sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  recourir  à une  vérification  d'experts  pour 
déterminer  cette  origine.  (LL.  6-22 août  1791, 
tit.  10,  art.  23 ; 10  brum.  an  5,  art.  5 et  13.)(1) 
( Douanes— C.  N...)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vulos  art.  i",  5 et  13,  de 
la  loi  du  10  brum.  an  5; — Vu  aussi  l'art.  23,  tit. 
10,  de  la  loi  du  22  août  179!  Et  attendu  qu’il 
est  constant,  dans  l'espèce,  que  la  saisie  avait  eu 
lieu  dans  le  rayon  prohibé;  qu'ainsi  elle  était  ré- 
putée faite  a l'importation  ; que,  dès  lors,  ce  n’é- 
tait pas  le  cas  de  recourir  à une  vérification  d'ex- 
perts pour  déterminer  l’origine  des  marchandises 
saisies:  que  la  confiscation  en  devait  être  pro- 
noncée par  l’application  de  l’art.  23,  lit.  10,  de  ta 
loi  du  22  août  1791  .puisque  les  unes  étaient  ellea- 
mémes  réputées  anglaises  et  que  les  autres  n’é- 
taient pas  accompagnées  de  certificat  d’origine  ; 
que  les  pièces  produites  par  la  partie  saisie  ne  pou- 
vaient suppléer  à celles  q u’exige  la  loi  ;-Casse , etc. 

Du  3 flor.  an  10.— Secl.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Barris.— Conc/.,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 


DOUANES.— Proces-verbaux.— Affirmation. 
Les  préposés  des  douanes  ne  sont  point  obligés 
par  la  loi  de  sommer  les  déltnquans  d'elfe 
présens  à l'affirmation  de  leurs  procès-ver- 
baux devant  le  juge  de  paix  (3). 

(Douanes— C.  Pien  ).— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  456,  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Considérant  qu’aucune  loi 


quelles  elle  applique  la  maxime  unieuique  licetjuri 
in  favorem  suum  introducio  renun tiare  (Giss.  22 
ocl.  et  6 nov.  1829).  Cette  dernière  restriction  ne 
nous  paraît  pas  fondée,  car  les  voies  de  recours  ne 
sont  point  ouvertes  dans  le  seul  intérêt  du  prévenu: 
elles  le  sont  aussi  dans  l'intérêt  de  U société,  elles 
sont  une  garantie  d’ordre  public,  et  c’est  le  cas  d’in- 
voquer la  règle  jus  publicum  primtorum  pactis  non 
paient  immutari.  * 

(2)  V.  anal.,  Cass.  27  flor.  an  9. 

(3)  Le»  art.  18  et  19  du  litre  10  de  la  loi  des  0-22 
août  1791  n'exigeaient  poihtcelte  sommation.  Bile 
fut  introduite  par  l’art.  3 de  la  loi  du  14  fruct.  an 
3 qui  portait  : « Le  rapport  contiendra  sommation 
à la  partie  nommée  ou  inconnue  de  comparaître  te 
lendemain  matin  devant  le  juge  de  paix  de  l’arroa? 
dissement.»  Mais  cet  article  fut  expressément  ahro« 
gé  par  l'art.  18  du  tit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7V 
et  l’article  10  do  celte  mémo  loi  n’a  point  reproduit 
cette  formalite.  V.  Cass.  11  flor.  an  9.  * 
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n'impose  aui  employés  des  douanes  l’obligation  de 
sommer,  dans  un  délai  quelconque,  les  individus 
surpris  en  contravention  au*  lois  relatives  aux 
douanes,  à être  présens  a l’affirmation  qu'ils  doi- 
vént  faire  de  leurs  procès-verbaux  de  saisie  de- 
vant les  luges  depaii; — Considérant  que  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l’Escaut  a faus- 
sement supposé  celle  obligation,  lorsque,  par  son 
jugement  du  19  vent,  dernier,  il  a déclaré  nul  le 
procès-verbal  de  saisie  du  *5  brum.  an  8,  dont  il 
s’agit;  que,  conséquemment,  il  a commis  un  ex- 
cès de  pouvoir;— Èasse,  etc. 

Du  4 flor.  an  10.— Sect.  erim.— Rapp.,  lecit. 
Bauchan.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 

COMPLICITÉ.— Vol.— Circonstances  aggra- 
vantes.—Peines. 

Les  prévenus  déclarés  complices  d'une  tentative 
de  vol  doivent  être  punis  de  ta  même  peine 
que  l'auteur  principal , lors  même  qu’il  ré, 
suite  de  ta  déclaration  du  jury  que  les  cir- 
constances  aggravantes  d’effraction  et  de  do , 
mesticitê  sont  personnelles  a celui-ci.  (C.  pen. 
de  1791,  *•  part.,  lit.  3,  art.  I.)  (1) 

( Admirault— Intérêt  de  la  loi.  ) 

Vincent  Admirault,  Marie-Anne  Admirault  et 
Marie  Pépinière  avaient  été  déclarés  convaincus 
d'avoir  commis  de  complicité,  une  tentative  de 
▼ol,  accompagnée  des  circonstances  aggravantes 
d’elftaclion  et  de  domesticité.  Néanmoins  le  jury 
avait  ajouté  que  les  circonstances  aggravantes 
étaient  personnelles  à Vincent  Admirault,  et  d’a- 
près cette  distinction  le  tribunal  criminel  avait 
condamné  celui-ci  à 16  ans  de  fers  et  ses  compli- 
ces à huit  ans  de  réclusion.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  I art  U',  tlt.  3,  r part. 
duCode  pén.  ;— Considérant  que,  quoique  d’après 
la  déclaration  du  Jury  de  jugement,  les  circons- 
tances aggravantes  d'effraction  et  de  domesticité 
qui  ont  accompagné  la  tentative  de  vol,  soient  per- 
sonnelles à Vincent  Admirault,  il  résulte  cepen- 
dant de  la  même  déclaration  du  jury  que  Marie- 
Anne  Admirault  et  Marie  Pépinière  ont  commis  la 
même  tentative  de  complicité  avec  ledit  Vincent 
Admirault;  que,  dés  lors,  la  même  peine  leur  dé- 
fi) dans  le  même  sens,  Cass.  25  niv.  an  7, 
et  la  note.  — Sur  ce  point , les  auteurs  de  la 
Théorie  du  Code  pénal  distinguent  si  les  cir- 
constances aggravantes  sont  intrinsèques  ou  extrin- 
sèques nu  crime,  c’est-è-dirc  si  elles  font  par- 
tie du  crime  lui-même , ou  si  elles  dérivent  au 
contraire  de  la  qualité  personnelle  de  l’un  des  au- 
teurs principaux;  Dans  le  premier  cas,  les  termes 
précis  de  l'art.  59  du  Code  ne  permettent  aucune 
distinction  entre  les  auteurs  ou  les  complices  d'un 
même  crime;  la  peine  doit  être  la  même  pour  tous; 

U jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n’a  jamais 
varié  sur  ce  point.  Mais  lorsque  l'aggravation  prend 
sa  source  dans  une  circonstance  extrinsèque  au  fait, 
telle  que  la  qualité  de  père,  de  fils,  de  tuteur,  de 
domestique,  qui  peut  appartenir  à l'auteur  principal, 
il  est  douteux  nue  la  loi  a«t  voulu  que  cette  qualité 
personnelle  réfléchit  contre  les  complices.  K.  à cet 
égard  , Théorie  du  Code  pénal , lom.  2,  pag.  123  et 
suivantes.  * 

(2)  V.  conf.,  Cass.  16  therm.  an  11,  cl  les  nom- 
breux jugeroens  rendus  sur  les  questions  complexes. 
Du  reste  , il  est  de  principe  , abstraction  faite  de  la 
règle  du  Code  du  3 brum.  an  4,  que  les  questions 
relatives  à chaque  accusé  doivent  être  posées  iso- 
lément: les  questions,  non  pas  seulement  complexes, 
mais  collectives,  seraient  une  source  d'erreurs  pour 
le*  jurés.  * 
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vait  être  appliquée,  conformément  à l’article  du 
Code  pénal  ci-dessus  cité  qui  veut,  sans  distinc- 
tion, que  les  complices  de  crimes  soient  punis  do 
la  même  peine  portée  parla  loi  contre  les  auteurs; 
ue,  néanmoins,  par  son  jugement  du  15  vent, 
cmier,  le  tribunal  criminel  du  département  do 
la  Vienne  a appliqué  auxdits  Marie-Anne  Admi- 
rault et  Marie  Pépinière  une  peine  moins  forte 
que  celle  qui  a été  justement  appliquée  audit  Vin- 
cent Admirault.  et  qu’ainsi  ledit  jugement  con- 
tient fausse  application  de  peine; — Casse,  etc. 

Du  4 flor.  an  10.— Sect.  crim.— ttapp.}  le  cit. 
Busschop.— Concl.,  lecit.  Pons,  subst. 


JURY.— (^gestion  complexe.— Complicité. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , était  nulle , 
comme  complexe , lu  question qui  s’appliquait 
collectivement  à la  préméditation  de  trois 
accusés.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  377J“(2) 
(Marty  et  Arbignac.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  377  de  la  loi  da 
3 brum.  an  4;— Considérant  que,  quoiqu'il  y eût 
trois  accusés  du  délit  relatif  au*  actes  de  violence 
commis  sur  Paul  Millet . il  n'a  été  posé  qu’une 
seule  question  de  préméditation,  qui,  s'appli- 
quant ainsi  a trois  individus,  est  essentiellement 
complexe;  et  qu’en  affirmant  cette  question,  les 
jurés  ont  prononcé  tout  à la  fois  sur  la  prémédi- 
tation de  chacun  des  individus;  d’où  U résulte 
violation  de  l’article  cité; — Cosse,  etc. 

l>u  i flor.  an  lo.— Sect.  crin».— Rapp.t  lecit. 
Schwendt.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subst.  * 

JURY.— Déclaration  contradictoire.  ^ 
Une  déclaration  contradictoire  du  jury  ne  peut 
servir  de  base  ni  à un  acquittement,  nia  une 
condamnation  : le  tribunal  criminel  qui  pro- 
nonce une  condamnation  sur  uhc  déclaration 
dont  les  différentes  parties  ne  peuvent  exis- 
ter ensemble,  commet  un  excès  de  pouvoir  (3). 

( Conrroyc.  ) — jugement. 

LE  TRIBUN  AL;— Attendu  que  la  division  du 
même  fait  en  deux  séries,  relativement  aux  dif- 
férent effets  qu’il  avait  pu  produire,  a formé,  dan* 
la  position  des  questions  soumises  au  jury  de  ju- 

(3)  Le  droit  d’annuler  le*  déclaration*  de*  jurés, 
lorsqu'elles  sont  incomplètes,  obscures  ou  contra- 
dictoires, pouvait  se  tirer,  sous  le  Code  dit  3 brum. 
an  4,  de  l'Art.  414  de  ce  Code,  qui  portait  qu’en  cas 
de  contravention  de  U part  des  jures  aux  réglés  qui 
leur  sont  prescrites,  Dur  déclaration  était  nulle , et 
que  le  tribunal  criminel  devait  la  rejeter  du  pro- 
cès, en  leur  ordonnant  de  se  retirer  sur-le-champ'* 
dans  leur  chambre  pour  en  former  une  nouvelle. 
Cette  disposition  n’a  point  été  reproduite  par  le 
Coded’instruction  criminelle;  mais  la  jurisprudence 
l'a  suppléée,  en  attribuant  «ux  Cours  d’assises  le  droit 
de  renvoyer  le  jury  A délibérer  de  nouveau,  toute* 
Ica  fois  jque  sa  déclaration  ne  présente  pas  un  sens 
précis  et  complet.  Nous  croyons,  en  effet,  que  ce 

rmvoir  résulte  de  la  force  des  choses;  ce  n’est  point, 
proprement  parler,  annuler  la  déclaration  du  ju- 
ry, car  il  n’y  a point  encore  de  déclaration;  elle 
n’existe  que  lorsqu’elle  est  claire  et  complète.  En- 
suite ce  renvoi  n’altère  nullement  la  souveraineté 
du  jury,  puisqu'il  reste  le  maître  de  formuler  la 
même  opinion  dans  des  terme»  plus  nets;  et  enfin  il 
évite  le  danger  des  interprétations  : dès  que  la  dé- 
claration est  ambiguë , U vaut  mieux  qu’elle  soit 
iuterpretee  par  le  jury  que  par  la  Cour.  V . les  deci- 
sions classées  dan*  la  jurisp.  du  XJX*  siècle,  l°Jurjr9 
n.  161  et  suit-,  170  etsuiv.  * . 
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gement,  une  irrégularité  qui  a fait  violence  à la 
conscience  des  jurés,  ci  les  a conduits,  par  une 
nécessité  particulière  à l'espèce,  à une  déclara- 
tion contradictoire  qui  n'a  pu  servir  de  hase  ni 
à un  acquittement  ni  à une  application  de  la  loi 
pénale  ; qu’en  prononçant  une  condamnation  sur 
cette  déclaration,  dont  les  différentes  parties  ne 
pouvaient  exister  ensemble,  le  tribunal  criminel 
des  Vosges  a commis  un  excès  de  pouvoir  ; que , 
dès  lors,  il  y a lieu  à cassation»  d’après  la  6«  disp., 
art.  456,  du  Code  du  3 brum.  an  4;— Casse,  etc. 

Du  4 llor.  an  10.— Sert,  crim .—Rapp.,  le  cit. 
Barris. — Concl.,  le  cit.  Bons,  subst. 

DOUANES.— Jugement  par  défaut.— Appei.. 

Du  4 flor.  an  10  (ufT.  Chemin .)  — K.  ce  juge- 
ment à la  date  du  7. 


DERNIER  RESSORT.— Domaines  nationaux. 
—Vente. 

Les  actions  relatives  aux  ventes  de  biens  natio- 
naux, sont  soumises  aux  régies  ordinaires 
pour  le  dernier  ressort,  à la  différence  des 
affaires  relatives  aux  contributions  indirec- 
tes. (LL.  10- 24  août  1790,  lit. 4,  art.  5 ; 5-19 déc. 
1790,  art.  25;  29scpl.-9  ocl.  1791,  art.  17.)  (I) 
(Domaine—  C.  Verdier.) 

Du  0 flor.  on  10.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cil. 
Lossaudade.— Concl.,  le  cit.  Lecouluur,  subst. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Pbescbiption. 

—Emigré. 

Lorsqu'à  Vépoque  de  son  ouverture,  une  suc- 
cession est  frappée  du  séquestre  national , la 
prescription  de  cinq  ans  pour  les  droits  de 
mutation,  ne  commence  à courir  que  du  jour 
de  la  main-levée  du  séquestre.  (IJ..  5-19  déc. 

. 1790,  art.  1K  ; 22  frim.  an  7,  art.  24.)  (2) 
(Brancas  — C.  l'enregist.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  si  Ürnncas- 
Yillars  est  décédé  en  l’an  2,  ses  héritiers  n’ont 
été  mis  en  possession  de  ses  biens  qu’en  pluv. 
an  7 ; que,  suivant  l’art.  18  de  la  loi  des  5-19  déc. 
1790,  toute  demande  de  droit  de  mutation  d'im- 
meubles est  prescrite  par  cinq  ans  à compter  du 
jour  de  Couverture  du  droit , et  que  les  droits 
dus  pour  des  biens  compris  dans  une  succession 
séquestrée  ne  sont  ouverts  que  du  moment  où  la 
levée  du  séquestre  a donné  a l’héritier  naturel  la 
possession  réelle  dcsdils  biens;  qu’on  ne  peut  in- 
voquer l’art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , pour 
en  conclure  que  la  prescription  a couru  contre  la 
régie  du  jour  d u décès  de  Brancas,  arrivé  en  l’an  2, 
puisque  l’art.  73  de  la  même  loi,  porte  textuelle- 
ment : a Elles  (les  lois  rendues  sur  reniCBistre- 
« ment  ) continueront  d’être  exécutées  à l’égard 
« des  actes  faits  cl  des  mutations  par  décès  effee- 
« tuées  avant  la  publication  de  la  présente;» 
qu'ainsi,  le  tribunal  de  l'Aisne  s’est  conformé  aux 
lois , loin  de  les  enfreindre , en  écartant  la  pres- 
cription opposée  à la  régie  par  les  demandeurs 
Attendu  que  les  seuls  faits  que  le  tribunal  civil 
de  l'Aisne  ail  établis  dons  son  Jugement  sont  que 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  12  mess,  an  8,  et  U 
note. — V.  aussi  la  note  qui  accompagne  le  jugement 
du  14  mess,  an  8. 

(2)  y.  dans  lr  même  sens,  3 tberm.  an  9,  il  la 
note;  20  prair.  an  10;  2 vent.,  14  germ.,  3 mess, 
an  11  ; t4  frim.,  30  pluv.  an  12;  23  bruni,  en  13;  1 1 
mai  1807; — M«  rlin  , ijuett.  de  droit , v®  Enregis- 
trement, $ 17.  cl  stsconclusions  dans  éçttc  affaire, 


Brancas  est  décédé  en  l'an  2 ; que  ses  biens  ont 
été  séquestrés  à raison  de  l’émigration  présumée 
de  deux  de  ses  fils  et  ont  été  rendus  à ses  héri- 
tiers, aux  Ans  d'un  arrêté  de  radiation  du  7 pluv. 
an  7,  et  que,  depuis,  ceux-ci  n'ont  fait  aucune  dé- 
claration desdits  biens;  que  les  seule*  disposi- 
tions de  la  loi  que  le  tribunal  ait  citées  sont  le» 
art.  24 , 27  et  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , dont 
aucun  n’est  relatif  à la  quotité  des  droits  dus  ; 
que  la  seule  conséquence  qu’il  ait  tirée  de  ces  ci- 
tations a été  que,  « pendant  le  séquestre  des  biens 
« de  la  succession  Brancas , il  n'a  pu  ni  dû  être 
« fait  aucune  poursuite  à raison  du  droit  réclamé 
« aujourd'hui  par  les  régisseurs,  et  que,  consé- 
« queinment,  le  terme  de  cinq  ans,  exigé  pour  la 
« prescription  de  ce  droit,  n’a  commencé  à courir 
« que  du  jour  où  la  veuve  et  les  héritiers  Bran- 
« cas  ont  été  envoyés  en  possession,  ce  qui  ne 
« permet  pas  d'accueillir  leur  opposition , faute 
« par  eux  d’avoir  fourni  la  déclaration  prescrite  ; » 
que,  quoique  les  parties  oient  agité  la  question 
de  la  quotité  des  droits  dus,  il  est,  néanmoins, 
constant  que  cette  question  n’a  pas  été  posée  par 
les  juges,  et  qu'ils  n'ont  cité  aucune  disposition 
de  loi  qui  y fût  relative  ; que , s’il  .résulte  évi- 
demment des  considérons  de  leur  jugement 
qu’elle  n’a  pas  été  examinée , les  termes  du  dis- 
positif de  ce  même  jugement  autorisent  a dire 
qu’ils  ne  l'ont  pas  jugée  ; qu’il  ne  fait  autre  chose 
que  débouter  les  héritiers  de  leur  opposition,  or- 
donner les  poursuites  a parfaire,  et  accorder  un 
délai  pendant  lequel  lesdils  héritiers  feront  leur 
déclaration  et  seront  tenus  de  payer  le  droitfccm- 

gi rmément  à la  loi;  que  la  loi  que  les  héritier» 
rancos  devront  exécuter  n’étant  pas  désignée,  il 
ne  peut  y avoir,  dans  le  jugement  attaqué,  fausse 
application  de  celle  du  22  frim.  an  7 , et  que  , le 
tribunal  s'étant  borné  a ordonner  de  payer  con- 
- forinérucnt  à la  loi , les  moyens  de  défense  des 
demandeurs  restent  entiers  dans  le  cas  où  la  ré- 
jae  réclamerait  l'exécution  d’une  loi  autre  que 
celle  d’après  laquelle  les  droits  dus  dans  l’espèce 
doivent  être  réglés  ; — Rejette,  etc. 

Du  f.  flor.  an  10.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Maleville.  — Itapp.,  le  cil.  Aumout.  — Concl.,  le 
cit.  Lccoulour,  subst. — PL,  les  cit.  Raguideau  et 
lîuarl-Duparc.  

DOUANES.— Côtes  maritimes.— Lac  Léman. 
Les  côles  du  lac  Léman  ne  sont  pas  réputéee 
côtes  maritimes , pour  l’application  des  lots 
sur  les  douanes.  (L.  4 germ.  an2,  tit.  2,  art.7.) 

(Douanes  — C.  Chatillon.) 

Du  6 flor.  on  10.  — Sect.  req.  — liapp.,  le dt. 
Cassaigne. — Concl.,  le  cit.  Lamarquc,  subst. 


CASSATION— Mineü*.— Délai. 

Lorsqu’un  jugement  en  dernier  ressort  a été 
rendu  contre  un  mineur,  «tant  la  loi  du  27 
nov.  1790,  institutive  du  tribunal  de  cassa- 
tion, sans  que  celle  signification  ait  été  re- 
nouvelée depuis  la  publication  de  celte  loi, 
ni  depuis  qu’il  a atteint  sa  majorité  , le  mi- 
neur a,  pour  se  pourvoir  en  cassation,  tout 


ibid.,  Prescription,  §9. — Toutes crt  décision» 
sont  l'Application  delà  mnimr  : Contrà  non  ralen- 
iem  a/fcrr  non  curril  nrtvtcriptio.  En  effet,  la  régie 
nr  pouvait  iloiunilrr  te  droit  île  mutation  pendaut 
tout  le  temps  que  durait  le  séquestre  (L.  du  22  frim. 
an 7,  art.  21). P.  cependant,  en  sens  contraire,  le  ju- 
gementdu  26  frim.  an  8,  vivement  critiqué  par  Mer- 
lin , dans  ses  conclusions. 


( 7 FLOU.  AN  40.  ) 
le  temps  de  la  prescription  ordinaire,  c'est- 
à-dire  trente  ans  (I). 

(Carrion-Nisas— C.  Spinola.) 

Du  7 flor.  an  10.—  Sert.  rcq.  — Rejet  de  la  fin 
de  non  recevoir. 


DOUANES.— JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— APPEL. 
Les  jugement  par  défaut  rendus  par  les  juges  de 
paix , en  matière  de  douanes,  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  mais  seule- 
ment pur  la  voie  de  l’opposition.  ( LL.  18-24 
wt.  1798,  lit.  3,  art.  4 ; 22  août  1791 , lit.  11, 
art  3.)  (2) 

(Douanes— C.  Chemin.) 

La  loi  du  22  août  1791 , titre  11 , art.  1 et  3, 
avait  attribué  aux  tribunaui  de  district,  la  con- 
naissance ducontcntieuxdes  douanes,  et  assujetti 
aux  règles  ordinaires  l'instruction  des  procédures 
sur  les  saisies.  — La  loi  du  2 germ.  an  2,  tit.  6, 
art.  13,  et  celle  du  14  fruclid.  an  3,  art.  3 cl  10, 
ont  donné  cette  attribution  aux  tribunaux  de  paix. 
—Depuis  ces  deux  lois,  les  tribunaux  de  paix  con- 
naissent au  civil  des  affaires  de  douanes  en  pre- 
mière instance. 

Les  art.  3 et  4 du  titre  3 de  la  loi  du  26  oct. 
1790,  contenant  règlement  sur  la  procédure  des 
justices  de  paix,  portent  que  la  partie  condamnée 
par  défaut  peut  former  opposition  au  jugement 
dans  les  trois  jours  francs  de  sa  signification,  et  que, 
dans  aucun  cas,  on  ne  peut  appeler  d’un  jugement 
du  tribunal  de  paix,  lorsqu’il  a été  rendu  par 
défaut. 

Cette  dernière  disposition  doit-elle  être  appli- 
quée aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  paix  en  matière  de  douanes?  Telle 
était  la  question. 

Cette  question,  déjà  résolue  par  un  jugement 
du  1 4 vent,  an  9 rapporté  à sa  date , s’est  pré- 
senté de  nouveau  dans  les  circonstances  sui- 
vantes: 

Si  niv.  an  9 , saisie  faite  par  les  préposés  des 
douanes,  sur  Pierre  Chemin,  de  plusieurs  objets 
— *4  du  même  mois,  jugement  par  défaut,  du 
tribunal  de  paix  du  canton  de  Larché,  portant 
confiscation  des  objets  saisis. 

Appel  par  Chemin.— Fin  de  non-recevoir  pro- 
posée contre  cet  appel , et  fondée  sur  l’art.  4 du 
titre  3 de  la  loi  du  14  oct.  1790,  en  ce  qu'il  s’agis- 
sait d'un  jugement  par  défaut. 

3 vent,  an  9,  jugement  du  tribunal  de  première 
Instance  de  l’arrondissement  de  Barcclonetle,  qui 
rejette  cette  fin  de  non-recevoir. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  contravention  à l’art.  4 du  tit.  3 de  la  loi  des 
18-26  oct.  1790. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; - Vu  les  ort.  3 et  4 du  tit.  3 
de  la  loi  du  14  oct.  1790;—  Vu  pareillement 
l’art.  3 du  tit.  Il  de  la  loi  du  22  août  1701  ; — 
Attendu  que,  quand  la  loi  soumet  à la  connais- 

(1)  V.  les  conclusions  de  M.  Merlin  dans  cette 
affaire.  Quest.,  v°  Cassation , S^*»  n°2,— elle 
jugement  rendu  sur  le  pourvoi  par  la  section  civile, 
è U date  du  2 mess,  an  11. 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  14  vent,  an  9,  et  la 
note  très  étendue  qui  accompagne  cc  jugement. 

(3)  y.  dans  le  mémo  sens,  Turin,  Il  janv.  1806. 
Mais  cette  question  ne  peut  plus  sc  présenter  au- 
jourd'hui : elle  a été  tranchée  par  l’art.  257  du  Code 
>le  proc.  civ.,  qui , après  avoir  déterminé  les  délais 
.dans  lesquels  l'enquête  doit  êt  recommencée  suivant 
que  la  partie  a ou  n'a  pas  d’avoué,  ajoute  : tes  delais 
courent  également  contre  celui  qui  a notifié  le  ju- 
gement. C'est  que  exception  à U maxime:  JVulnese 
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sancc  de  certains  tribuuaux  une  espèce  de  causes 
qui  n’était  point  d’abord  comprise  dans  leurs  at- 
tributions, elle  est  censée  vouloir  que  ces  causes 
soient  instruites  d’après  les  règles  établies  dans 
ces  tribunaux , pour  l'instruction  des  procédures, 
à moins  qu  elle  n'ait  formellement  statué  le  con- 
traire.—Que  celle  règle  est  d’autant  plus  applica- 
ble à l’espèce  que  l'art.  3 du  tit.  Il  de  la  loi  du 
22  août  1791  , veut  que,  quant  aux  saisies  en 
matière  de  douanes,  on  se  conforme  pour  l’in- 
struction des  procédures  à re  qui  est  prescrit  par 
les  lois  générales  de  la  république.  Ainsi  lorsque 
ces  causes  étaient  du  ressort  des  ci-devant  tribu- 
naux de  district,  il  fallait  les  instruire  d'après  Ica 
règles  de  procédure  établies  dans  ces  tribunaux  : 
soumises  ensuite  a la  juridiction  des  juges  de 
paix,  elles  doivent  s’instruire  d'après  les  règles 
établies  pour  l'instruction  des  procès,  dans  les 
justices  uc  paix,  quant  aux  points  où  la  loi  n’en 
a pas  autrement  disposé  ; — Attendu  que  les  lois 
du  4 germ.  an  2 et  du  14  fruclid.  an  3,  en  attri- 
buant aux  juges  de  paix  la  connaissance  du  con- 
tentieux des  douanes  en  matière  de  saisies,  n'ont 
rien  changé  à la  loi  du  18  oct.  1790,  quant  à la 
manière  de  se  pourvoir  contre  les  jugemens  des 
juges  de  paix  rendus  par  défaut;— Que  les  légis- 
lateurs, après  avoir  dit  à l'art.  13  du  lit.  G de  la 
loi  du  4 germ.,  que  les  rapports  et  pièces  joints 
seront  présentés  aux  juges  de  paix  , passent  de 
suite  dans  l'art.  14  au  jugment  prononcé  sur  les 
saisies,  cl  à son  exécution,  sans  dire  un  seul  mot 
de  l'instruction  de  la  procédure  : tant  il  est  vrai 
qu'ils  n'ont  voulu  porter  aucune  atteinte  a ce  qui 
se  pratiquait  dans  les  justices  de  paix  pour  l'in- 
struction des  procès,  d'après  la  loi  du  18  oct. 
1790  ; — Dot»  il  suit  que  l'on  ne  peut  tirer  aucune 
induction  raisonnable  de  cc  que  les  lois  des  4 
germ.  an  2 et  14  fruclid.  an  3,  parlent  de  l’obli- 
gation d’appeler,  cor  cela  ne  doit  s’entendre  que 
des  cas  eu  l'appel  est  recevable;-  Qu’ainsi  le 
jugement  attaque  a violé  les  art.  3el  4 du  titre  3 de 
la  loi  du  1 4 oct.  1790,  et  l’art.  3 du  litre  11  de  la  loi 
du  22  août  1791  ; —Casse,  etc. 

Du  7 flor.  an  10.  — Scct.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Malevill c.—Happ. . le  cil.  d’Outreponl.— Conel., 
le  cit.  Lecoutour,  subsl .—Pl.t  les  cit.  Dupont  et 
Mathias. 


ENQUÊTE.  — Délai.  — Signification.  — Té- 
moins. — MiN.  publ.  — Serviteurs.  — Juge- 
ment. 

Sou#  l’empire  de  l'ordonnance  de  1G67,  la  signi- 
fication par  une  partie  du  jugement  qui 
l’admettait  à une  preuve , ne  faisait  vas 
courir  contre  elle  le  délai  de  l’enquête,  il  na 
courait  alors  que  contre  la  partie  adverse. 
— Et  si  celle-ci  voulait  faire  courir  le  délai 
contre  la  partie  qui  lui  avait  signifié  le 
jugement , il  fallait  qu’à  son  tour  elle  le  lui 
signifiât  (3). 

forclot  soi-même , comme  le  fuit  très  bien  o!*ervcr 
un  arrêt  de  cassation  du  8 mars  1816,  qui  renferme 
une  application  de  la  règle  contenue  en  l’art.  257 
du  Code  de  proccd . civ.  C'est  dans  le  même  sens  que 
M.  Brrriat , Court  de  proc.  civ.,  p.  146,  apres  avoir 
posé  la  régie  générale  que  lorsque  le  délai  doit  com- 
mencer k une  signification  , il  ne  court  qu’en  fa- 
veur de  la  partie  qui  l’a  fait  et  non  pas  contre  elle, 
ajoute,  « Argument  de  Tort.  257.  ...  Ce  qui  est 
a conforme  a la  maxime  : nul  ne  se  forclot  soi-même , 
• maxime  fondée  sur  ce  qu’aucun  particulier  n est 
« censé  vouloir  faire  des  actes  qui  lui  soient  préju'* 
<i  diciables.  . . • Si , en  effet',  l’art.  257  a cru  de- 
voir exprimer  d une  manière  aussi  formelle  que  le» 
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Sous  la  loi  du  7 fruct.  an  3 , qui  prescrivait 
l'audition  publique  des  témoins  à l'audience, 
l'absence  du  ministère  public  lors  de  cette 
audition,  n’emportait  pas  nullité,  même  dans 
tes  affaires  sujettes  à communication.  — Il 
n’était  pas  non  plus  nécessaire,  à peine  de 
nullité , que  les  témoins  déclarassent  s’ils 
étaient  serviteurs  des  parties.  — ...Ni  que  le 
jugement  définitif  fût  rendu  immédiatement 
après  l’audition  des  témoins  ou  à l'audience 
suivante. 

((lastelly — C.  Allègre.) 

Marie  Castelly  s’était  pourvue  en  cassation 
contre  un  jugement  du  tribunal  d'appel  d’Aix,  du  6 
fruct.  an  9,  confirmatif  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance  du  19  therrnid.  an  5,  qui  avait  ac- 
cordé n Allègre,  sa  partie  adverse,  un  délai  de 
vingt  jours  pour  achever  son  enquête,  quoique  dès 
le  17  messid.  précédent , ce  dernier  eût  fait  signi- 
fier a elle,  Marie  Castelly,  un  jugement  du  3,  par 
lequel  il  était  admis  à la  preuve  des  faits  qu’il 
articulait.  Elle  soutenait  que  les  premiers  juges, 
par  celte  prorogation  , avaient  violé  l’art.  2,  lit. 
22,  ordonn.  de  1667,  d’après  lequel  l'enquête  doit 
être  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  faite  à la  partie,  ou  à 
won  procureur , et  parachevée  dans  la  huitaine 
suivante , sans  que  le  juge  puisse  proroger  ce  dé- 
lai au-delà  d'une  autre  huitaine ; d’où  elle  infé- 
rait que,  quoiqu’elle  n’eùt  point  fait  signifier  le 
jugement  du  3 messid.  au  citoyen  Allègre , celui- 
ci  n’en  était  pas  moins  tenu,  par  cela  seul  qu’il  en 
avait  lui-même  fait  faire  la  signification , cfe  com- 
mencer et  d’achever  son  enquête  dans  les  vingt- 
quatre  jours  suivans,  y compris  les  huit  jours  de 
gréce  qu’il  eût  pu  obtenir  du  juge.— Le  commis- 
saire Merlin  soutenait  que  la  prétention  de  la  de 
manderesse  en  cassation,  était  insoutenable:  Il 
cita  à cet  égard,  un  passage  de  Jousse,  sur  l’art.  2 
précité,  lit.  22,  ordonn-  de  1607  . conçu  en  ces 
termes: — «C’est  une  maxime  constante  que  In 
signification  qu'une  partie  fait  du  jugement  qui 
admet  à la  preuve  , ne  fait  pas  courir  contre  elle 
le  délai  de  faire  enquête,  et  qu’elle  ne  le  fait  cou- 
rir que  contre  la  partie  adverse  a qui  cette  signi- 
fication est  faite  : mais  si  cette  partie  adverse  veut 
faire  courir  le  délai  contre  celle  qui  lui  a fait  si- 
gnifier le  jugement,  il  faut  qu’à  son  tour,  elle  le 
lui  fasse  signifier  ; en  effet,  on  ne  peut  se  servir 
des  diligences  d'une  partie,  pour  établir  contre 
elle  une  fin  de  non-recevoir.  »—  Le  ministère  pu- 
blie invoquait  encore  un  jugement  du  parlement 
de  Rouen , du  16  mars  1759,  inséré  dans  l’édition 
de  1753  de  la  coutume  de  Normandie,  lequel  juge 
formellement  que  celui  qui  a commencé  son  en- 
quête sans  signification  préalable  du  jugement 
d’admission  a preuve,  de  In  part  de  son  adversaire, 
n’a  point  de  délai  fatal  pour  la  finir,  tant  querelle 
signification  ne  lui  a pas  été  faite.— Conclusions 
au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  n'avait- été 
signifié  au  citoyen  Allègre  aucun  acte  , aucune 
sommation  qui,  en  remplacement  de  la  significa- 
tion du  jugement  d’appointemenl  de  contrariété, 
voulue  par  l'ordonn.  de  1667,  dût  faire  courir  con- 
tre lui  le  délai  de  faire  enquête; 

Attendu , en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  dé- 
claration par  le  témoin  Espitalier , s’il  était  ou 

■ — — . t 

délais  qu’il  prescrit  courent , dans  le  sens  particu- 
lier dont  il  s’occupe  , même  contre  celui  qui  a si- 
gnifié le  jugement  ordonnant  l’enquête  , on  est  au- 
torisé à en  conclure  qu’en  règle  générale,  le  délai 
ne  court  pas  contre  celui  de  qui  émane  une  signi- 
fication qui  n’a  pour  objet  et  pour  effet  que  (le  faire 


non  domestique  des  parties,  que  celle  déclaration 
n’est  exigée  que  pour  les  enquêtes  en  matière  ci- 
vile et  ordinaire,  par  l’art.  14  du  lit.  22,  de  l ord, 
du  mois  d’avril  1667,  et  que  la  forme  des  enquêtes 
telle  qu’elle  a été  généralement  prescrite  par  la 
loi  du  7 fruct.  an  3 , est  celle  des  enquêtes  som- 
maires, pour  lesquelles  l'ordonn-  de  1667  n’a  point 
exigé  de  semblables  déclarations;  que  d’ailleurs 
la  loi  du  7 Truct.  ne  prescrit  de  tenir  note  que  des 
qualités  positives  des  témoins;  d'où  lu  consé- 
quence ou’ Espitalier  n’étant  pas  domestique  de 
I une  ni  de  l'autre  des  parties,  il  n’avait  point  de 
déclaration  à en  faire  à l'audience  en  laquelle  il  a 
déposé  publiquement; — Attendu  qu’aucune  loi 
n’a  eiigé  que  le  ministère  public  fût  présent  aux 
divers  actes  d'instruction  ; que  dans  l'espèce  les 
dépositions  ont  été  écrites  et  lui  ont  été  conimu- 
quées;  qu'il  a été  ouf  lors  des  divers  jugement 
rendus  entre  les  parties; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  juge- 
ment a été  rendu  par  des  juges  qui  Savaient  pas 
assisté  à l'audition  des  témoins , que  cela  n’élait 
défendu  par  aucune  loi,  et  que  c'était  la  suite  iné- 
vitable du  mouvement  des  sections  entre  lesquel 
les  se  divisait  le  service  des  tribunaux  civils  du 
département  ; qu'outre  cela,  c'était  chose  très  in- 
différente en  sol,  puisque  les  dépositions  étaient 
écrites,  et  qu’elles  ont  été  lues  aux  juges  qui  ont 
concouru  au  jugement  du  fond , intervenu  le  ÏA 
mess,  an  6; 

Attendu,  en  ce  qui  a rapport  au  temps  qui  s’est 
écoulé  entre  In  confection  de  l’enquête  et  le  juge- 
ment sur  le  fond , que  la  loi  du  7 fruct.  au  3 , n'a 

B Dillt  entendu  réduire  les  tribunaux 
le  ; que  tout  annonce  que  la  demanderesse  en 
cassation  aurait  été  la  première  à requérir  que  le 
jugement  fût  différé , si  les  juges  sc  fussent  occu- 
pés du  fond  immédiatement  après  l'euquete,  u 
qu'elle  s’est  fermé  toute  vole  de  réclamation  à 
cet  égard,  lorsque  le  h germ.  an  6,  sept  mois  après 
le  parachèvement  de  l'enquête,  elle  a elle-même 
observé  qu'il  a été  impossible  de  plaider  sur  le 
fond;— Attendu  que  cette  enquête  n'avait  pas  en- 
core été  produite,  et  qu’elle  donnerait  lieu  à de 
loftgs  débats,  enfin,  que  les  juges  n'ont  fait  que 
ce  qui  leur  était  commandé  par  la  prudence,  ainsi 
que  par  le  vœu  des  parties,  en  choisissant  une 
époque  autre  que  celle  de  la  fin  de  l'année  judi- 
ciaire, pour  faciliter  aux  parties  une  discussion 
plus  approfondie,  et  pour  mûrir  d’autant  plus  fa- 
cilement la  décision  qu'ils  avaient  à porter  sur 
une  matière  qui  sollicitait  de  leur  part  uue  aUcn- 
on  particulière;— Rejette,  etc. 

Du  7 flor.  an  10.  — Sect.  req.  — Rapp.,  le  ciL 
Bailly.  


PILOTE  LAMANE(JR.-SEt^E(EifBODG.  delà). 

Du  8 flor.  an  10.— (Pilot es  lamaneurs  de  Quil- 
lebeuf.)— Cass.— Sect.  civ.—  F.  ce  jugement  joins 
celui  des  sections  réunies,  à la  date  du  20  mes*, 
an  11. 


AVAL.— Garantie.— Erdosseüewt. 

L’aval  (séparé)  peut  être  ou  une  garantie  ou  tni 
endossement . 

Au  premier  cas , le  donneur  d’aval,  poursuivi  eu 
garantie,  ne  peut  opposer  au  porteur  te  dé- 
faut de  dénonciation  de  protêt  en  tempe 
utile. 


courir  le  délai  contre  celui  à qui  elle  est  faite. 
Mais  on  voit  par  le  jugement  ci-desaus  rapporté, 
que  cette  exception  à la  maxime  : Nul  n a te  forcloi 
toi-même,  est  une  innovation  dans  notre  droit.  Il 
en  était  autrement  sous  l’empire  de  l'ordounaace  de 
1667.  f.  Bernat , p.  283,  not.  26,  n°3. 
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Au  deuxième  cas,  il  peut  opposer  celte  exception 

et  faire  déchoir  le  porteur  de  ion  recours  (1). 

(Lanfrey— C.  Leleu.) 

Les  faits  de  cette  cause  sont  rapportés  ri-des- 
Sus  avec  le  jugement  du  ! 1 germ.  an  9,  rendu  sur 
un  premier  pourvoi. —L’afTaire  renvoyée  devant  le 
tribunal  d'appel  d'Orléans,  Leleu  a persisté  è sou- 
tenir qu’il  ne  devait  être  considéré  que  comme 
un  endosseur.  A l’appui  de  celte  prétention  il  a 
représenté,  pour  la  première  fois,  deux  lettres  à 
lui  écrites,  le  14  bruni  an  7,  l’une  par  Lanfrey, 
l’autre  par  Lebourgeois,  desquelles  il  faisait  ré- 
sulter sa  vraie  qualité  d'endosseur.  Ces  lettres 
sont  ainsi  conçues;  la  première  : « Le  sieur  Le- 
bourgeois m’a  iuformé  que  vous  et  vos  associés 
avez  laissé  protester  les  effets  échus  le  4 de  ce 
mois,  et  que  cependant  vous  lui  aviez  promis  d'ac- 
quitter vos  engagemens  avant  le  13  du  courant.  Je 
vous  déclare  que  j’ai  donné  ordre  de  dénoncerle 
protêt  aujourd'hui , si  vous  ne  satisfaites  le  ci- 
toyen Lebourgeois  avant  trois  heures  après  midi 
de  ce  jour.  » — La  seconde:  «C’est  aujourd'hui  le 
dernier  jour  qui  me  reste  pour  dénoncer  le  pro- 
têt : si  vous  ne  venez,  l’ordre  sera  donné  de  dé- 
noncer protêt  tant  à vous  qu’aux  autres  endos- 
seurs. » — Si  l'acte  du  G frimaire  , disait  Leleu , 
présente  quelque  doutesur  l’intention  des  parties, 
au  moins  ces  lettres,  interprétatives  de  cet  acte, 
ne  laissent  rien  à désirer  à cet  égard,  et  font  voir 
clairement  que  l’obligation  qu’il  renferme  est  un 
véritable  endossement.  — Lanfrey,  de  son  côté, 
persistait  à dire  que  Leleu  n’était  qu’une  simple 
caution  solidaire,  et  non  un  endosseur  : il  soute- 
nait que  les  lettres  dont  excipait  Leleu  renfer- 
mant des  ei  pressions  purement  personnelles  à lui 
(Lanfrey)  et  Lebourgeois,  ne  pouvaient  changer 
In  nature  de  l’acte  du  a frimaire,  et  lui  donner  un 
sens  qu’il  ne  présentait  pas,  et  même  qu’il  n’a- 
vait pas. 

18  mess,  an  9,  jugement  qui , comme  celui  du 
tribunal  d’appel  delà  Seine , accueille  la  fin  de 
non  recevoir  proposée  par  Leleu,  sur  le  motif  que 
lui  et  son  neveu  ne  s’étalent  obligés  que  comme 
endosseurs  des  traites  acceptées  par  Saint-Simon. 


(t)  Cette  distinction  est  très  nettement  exprimée 
dans  les  deux  j ugemens,  l’un  de  cassation  et  I autre  de 
rejet,  rendus  dans  eetteaffaire:caron  y a fait  dépen- 
dre la  solution  du  point  de  savoir  si  le  donneur  d’a- 
val avait  entendu  s’engager  comme  endosseur  ou 
comme  caution.  Au  premier  cas,  il  était  libéré  faute 
par  le  bénéficiaire  du  billet  d’avoir  dénoncé  son  pro- 
têt dans  la  quinxaine.(Ord.  de  1673,  lit.  6,  art.  13). 
Dansle  second  cas,  c’eût  été  un  cautionnement  pur  et 
simple,  lequel,  aux  termes  de  l’art.  20  du  même  titre, 
donnait  lieu  à une  action  qui  ponvait  être  exercée 
pendant  trois  ans.  C’est  par  de»  circonstances  do  bit 
que  le  tribunal  se  détermine  * voir  dan»  l’espèce  plu- 
tèiun  endossement  qu’un  cautionnement.-Du  reste, 
l’organe  du  ministère  public  [V . le  réquisitoire  de 
Merlin,  Quctt.  de  droit,  Aval,  S 1")  »vai*  consi- 
déré la  question  dans  les’tcrmes  mêmes  du  contrat 
intervenu  entre  les  parties,  cl  qui  qualifiait  d'aval 
l’engagement  accessoire  contracté  par  celui  qui  en 
garantissait  V exécution,  et,  sous  ce  rapport,  il  sou 
tenait  que  la  déchéance  prononcée  contre  le  béné- 
ficiaire du  billet  qui  n’a  pas  fait  notifier  le  protêt 
dans  la  quinzaine,  pouvait  être  invoquée  par  tous  les 
engagés  accessoires , qu’ils  le  fussent  a titre  de  don- 
neurs d’aval,  de  garans  ou  de  caution.  Il  invoquait 
è cet  égard  l’opinion  unanime  des  anciens  auteurs. 
V.  Jousse  et  Bornier,  sur  l’art.  33,  tit.  5,  de  l’ordon- 
nance de  1673;  Pothier,  Contint  de  change,  n<>  213; 
Savary,  Parfait  Négociant,  liv.  3,  cb.  8,  parère  84. 
C au»âi  ce  qui  a été  décidé  implicitement  par 
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NOUVEAU  POURVOI  en  cassation  delà  part 
de  Lanfrey,  et  toujours  pour  fausse  application 
des  art.  13  et  15,  el  contravention  aux  art.  16, 20, 
21  et  33,  lit.  5 de  l’ordonnance  de  1673. 

Le cit.  Merlin,  commissaire  du  gouvernement, 
a dit  : « La  fin  de  non-recevoir  dont  il  s’agit  ayant 
pour  objet  la  prompte  expédition  des  affaires  de 
commerce,  appartient  a tout  garant  quelconque 
ai,  par  assimilation , serait  placé  dans  la  classe 
es  endosseurs.  Nulle  raison  de  la  refuser  aux  en- 
dosseurs fictifs,  lorsque  cela  n’est  écrit  dans  au- 
cune loi  ; c’est  donc  le  cas  d’appliquer  la  maxifnet 
Tantum  operatur  fictio  in  casn  fi  cto,  quantum 
veritas  in  casa  vero. — Ainsi,  la  cause  peut  donc 
se  réduire  a i’examen  de  cette  seule  question  de 
fait:  Les  tieurs  Leleu  ont-ils  voulu  s'assimiler 
à des  endosseurs  f Or,  l'affirmative  de  celte  ques- 
tion ne  souffre  aucun  doute,  d’après  l'acte  du  6 
frimaire,  et  les  lettres  ou  pièces  produites,  pour 
la  première  fois,  devant  le  tribunal  d'appel  d’Or- 
léans , desquelles  il  résulte  évidemment  que  le 
sieur  Lanfrey  et  le  sieur  Lebourgeois  considé- 
raient les  sieurs  Leleu  comme  des  endosseurs , 
puisqu'ils  les  menaçaient  et  étaient  sur  le  point  de 
leur  dénoncer  le  protêt. — Veut-on  d’ailleurs  con- 
sidérer l’endossement  du  sieur  Leleu  comme  un 
aval?  cette  fin  de  non-recevoir  n’en  peut  pas 
moins  être  présentée.  L'ordonnance  du  commer- 
ce, en  effet , n’interdit  pas  au  signataire  d'un  aval 
le  droit  de  se  prévaloir,  contre  le  porteur,  du  dé- 
faut de  dénonciation  de  protêt  : ce  serait  en  vain 
qu’on  prétendrait  induire  celte  prohibition  des 
art.  20,  21  et  33 , lit.  5 de  cette  ordonnance;  rar- 
ticle  20  n’a  trait  qn’aux  cautions  des  traites  adi- 
rées, et  leur  permet  d'opposer  la  prescription  de 
trois  ans  sans  poursuites,  ou  depuis  la  cessation 
des  poursuites  ; l’art.  21  établit  une  prescription 
de  cinq  ans  en  faveur  de  ceux  qui  interviennent 
dans  le  contrat  de  change;  l’art.  33  assimile  les 
donneurs  d’aval,  pour  la  solidarité  de  leur  obliga- 
tion , aux  tireurs,  prometteurs,  endosseurs  et  ac- 
cepteurs, mais  aucun  de  ce«  articles  ne  dispose 
que  les  signataires  d’un  aval  ne  puissent  opposer 
le  défaut  de  dénonciation  de  protêt.  » — Conclu- 
sions au  rejet. 

un  jugement  do  14  flor.  an  10,  ci-après  rapporté. 
Cette  doctrine , parfaitement  exacte  sou*  l'empire 
de  l’ordonn.  de  1073,  «font  l’art.  32  du  tit.  5 impo- 
sait d une  manière  générale  au  porteur  l'obligation 
de  faire  scs  diligence*  contre  celui  qui  avait  signe  le 
billet  ou  l'ordre,  cette  doctrine,  disons-nous,  n’est 
plus  aujourd'hui , sous  l’empire  du  Code  de  com- 
merce , aussi  complètement  vraie  ; car  ce  Code  a dis- 
tingué entre  les  obligations  du  donneur  d'aval , sui- 
vant qn’il  a cautionné  soit  le  tireur,  soit  l’un  des 
endos»eurs  : c’est  du  moins  en  ce  sens  que  l’art.  142 
du  Code  de  commerce  , dont  la  rédaction  est  assez 
obscure , a été  interprété  par  le»  auteurs  et  par  ta 
jurisprudence.  L’aval  étant  un  cautionnement,  dit 
M.  Pardessus,  Droit  comm n"  397,  celui  qui  l’a 
donné  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  celui 
n’il  a cautionné.  — Quant  à la  jurisprudence,  la 
istinction  que  nous  venons  de  rappeler  est  formel- 
lement consacrée  par  un  arrêt  de  Lyon,  du  l«r  juill. 
1817,  et  un  arrêt  de  Cassation , du  26  janv.  1818. 
D’autres  arrêts  décideot  que  les  donneurs  d’aval, 
cautions,  soit  de  l'accepteur,  soit  du  tireur,  ne  peu- 
vent, comme  le  pourrait  l’endosseur,  c ici  per  du 
défaut  de  protêt,  et  sont  tenus  comme  le  tireur  ou 
l’accepteur  lui-même.  /'.Limoges,  18  juin  1810; 
Paris,  13  déc.  1813;  Cass.  rcj.  30  mars  1819;  Gre- 
noble, 24  janv.  1829,  el  au  surplns,  Juritpr.  du 
XIX*  siècle , vu  Aval , et  notre  ÜLct,  du  contentieux 
commercial,  cod.  verb. 
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LE  TRIBUNAL;  — Sur  les  deux  premiers 
moyens  ; — Considérant  qu'au  tribunal  civil  du 
département  île  la  Seine,  ainsi  qu'au  tribunal 
d'appel  d’Orléans,  il  s'est  uniquement  agi  de  dé- 
terminer le  sens  et  l'efficacité  de  l’acte  du  G friin. 
an  G.  Par  cet  acte , Dominique-César  Le  leu  s’é- 
tail-il  engagé  comme  caution  de  six  lettres  de 
change  y énoncées,  ou  simplement  comme  endos- 
seur de  ces  traites?  telle  était  l’unique  question 
à décider;  — Considérant  qu’au  tribunal  civil  de 
la  Seine,  cet  acte  était  produit  seul  et  sans  aucune 
pièce  qui  pût  éclairer  sur  l'intention  que  les  par- 
ties avaient  eue  en  le  souscrivant , et  que  dans 
cet  état  de  choses  les  juges  de  ce  tribunal  n’ayant 
pu  baser  leur  détermination  que  sur  les  clauses 
mêmes  de  l’acte,  ont  dû  paraître  lui  avoir  donné 
une  fausse  interprétation , en  déduranl  que  Do- 
minique-César l.elcu  ne  s’élail  engagé,  en  le  sous- 
crivant, que  comme  simple  endosseur,  parce 
qu'eu  effet  toutes  ces  dispositions  conduisaient  à 
l’idée  d’un  véritable  cautionnement;  — Considé- 
rant que  deux  pièces  produites,  pour  la  première 
fois,  au  tribunal  d’appel  d'Orléans,  ont  jeté  sur 
Parfaire  un  jour  nouveau,  et  ont  mis  ce  tribunal  à 
même  d'interpréter  l’acte  du  6 frit».,  non  plus  uni- 
quement par  la  lettre  de  ses  dispositions,  mais  par 
ce  qui  était  dans  l’intention  des  parties  en  le  sous- 
crivant; lesquelles  pièces  sont  deux  lettres,  l’une 
de  Lcbourgeois,  porteur  de  six  traites,  et  l’autre 
de  LanCrey,  au  proflt  duquel  elles  étaient  tirées, 
toutes  deux  du  14  brum.  an  7,  adressées  a Jean- 
Daptislc  Leleu , et  portant,  savoir,  celle  de  Lan- 
frey  : J'ai  donné  ordre  de  dénoncer  le  protêt  au- 
jourd'hui , si  vous  ne  satisfaites  le  citoyen  Le - 
bourgeois  avant  trois  heures  après  midi  de  ce 
jour,  cl  celle  de  Lcbourgeois:  C'est  aujourd'hui 
te  dernier  jour  gui  me  reste  pour  dénoncer  le 
protêt.  Si  vous  ne  venez,  l’ordre  sera  donné  de 
dénoncer  le  protêt  tant  à vous  qu'aux  autres 
endosseurs;  — Considérant  que  de  ces  deux  let- 
tres , le  tribunal  d’Orléans  a dû,  ou  du  moins  a 
pu,  comme  il  l’a  fait  dans  les  considérnns  du  ju- 
gement attaqué,  tirer  la  conséquence  que  Domi- 
nique-César Leleu  ne  s’est  réellement  obligé,  vis- 
à-vis  du  sieur  LanCroy,  que  comme  simple  endos- 
seur, et  que  c'est  dans  ce  sens  que  le  sieur  Lan- 
frey  lui-mémc  et  le  sieur  Lebourgeois , porteur 
des  six  traites  , ont  conçu  et  entendu  l'engage- 
ment souscrit  par  Dominique-César  Leleu,  ainsi 
qu’il  résulte  de  leurs  lettres  du  14  brum.  an  7 
Considérant  enfin  que  le  sens  de  l’acte  du  G fri- 
maire étant  ainsi  déterminé  d’après  l’écrit  du 
sieur  Lanfrcy  lui-mémc,  il  ne  peut  pas  reproduire 
coutrcle  dernier  jugement  les  critiques  qu'il  avait 
élevées  contre  celui  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  qu’il  n’y  a plus  lieu  de  dire 
que  les  juges  ont  violé  les  lois  qui  assurent  l'exé- 
cution des  conv  cillions , cl  par  suite  les  dispost- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  19 mess,  an  8 , 27  et  29  germ. 
nn  9,  et  1rs  notes. — y.  Aussi  Cass.  16  pluv.  an  10  et 
20  vend,  ad  13.  y.  enfin  Merlin,  Quest.,  *• Réparât. 
tCinj .,  §l,r,  et  Théorie  du  Code  pén.,  t.  4,  p.  378. 

(2)  l/art.  153  du  Coded'instr.  crim.  a reproduit 
celte  règle.  Il  n’est  même  pas  nécessaire  que  ces  té- 
moins aient  été  cilcs;  il  suffit  qu’ils  se  présentent 
à l'audience,  f'. Cass  I5fév.  1811, 

(3)  Celte  decision  est  fart  importante.  I.a  Cour 
de  rassation  a paru  en  dévier  depuis  lorsqu'elle  a 
déclare  : « que  l'ivresse  étant  un  fait  volontaire  et 
répréhensible,  ne  peut  jamais  constituer  une  excuse 
que  la  morale  et  la  loi  permettent  «l'accueillir»  (Cass. 
15  «et.  1807,  18  mai  1815,  3 avr.  1824).  Toutefois, 
ces  deux  règles  ne  diffèrent  qu'en  apparence,  et  il  est 


Cour  de  cassation.  ( 10  flou,  an  10-  ) 

lions  de  l'ordonnance  de  1G73,  relatives  aux  cau- 
tions des  lettres  de  change  et  à ceux  qui  les  ont 
acceptées  ou  revêtues  de  leur  aval  ; — Sur  le  troi- 
sième moyen  de  cassation  : — Attendu  que  le  tri- 
bunal d'appel  d'Orléans  a décidé,  en  point  de  fait, 
que  Saint-Simon,  accepteur  des  six  traites,  avait 
provision  suffisante  a l’époque  de  leur  échéance; 
—Rejette,  etc. 

Du  9 flor.  an  10.  — Sect.  réun.—  Rapp.,  le  dt. 
llcnrion. — Concl .,  le  cil.  Merlin,  coinm. 


INJURES.— Amende  honorable. 

Le  tribunal  depolice  qui  condamne  un  prévenu 
d'injures  verbales  à rétracter  à l'audience 
les  propos  qu'il  a tenus  et  à demander  excuse 
à lapartic  lésée,  commet  un  excès  de  pouvoir. 
(G.  3 brum. an  4,  art.  600  et  606.)  (1) 
(Cirettc.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  456,  600  et  G06 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Considérant 
qu’il  résulte  des  art.  600  et  606,  ci-dessus  cités, 
que  la  peine  que  les  tribunaux  de  police  peuvent 
appliquer  eux  délits  qui  sont  de  leur  compétence, 
se  borne  absolument  soit  à une  amende  pécuniaire 
qui  n’excède  point  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  soit  à un  emprisonnement  dont  la  durée 
n’excède  pas  trois  jours  ; que,  néanmoins,  dans 
l’espèce  actuelle,  le  tribunal  de  police  a prononcé 
contre  le  prévenu  réclamant , non-seulement  une 
amende  égale  à la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, mais  encore  une  espèce  d'amende  honorable 
en  le  condamnant  outre  ladite  amende  pécuniaire, 
à rétracter  a l’audience  les  propos  injurieux  et 
à en  demander  excuse  à la  partie  lésee  ; qu’aiusi 
ledit  tribunal  de  police  a commis  un  excès  de  pou- 
voir par  contravention  auxdits  art.  G00  et  606,  ce 
qui,  par  conséquent,  donne  lieu  à la  cassation  de 
sonjjugcment,  aux  termes  de  l’art.  456  du  même 
Code  ci-dessus  cité  ; — Casse,  etc. 

Du  10  fior.  an  10. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Busschop.  — Concl.,  le  cit.  Lccoulour,  subst. 


1*  TRIBUN  AI.  DE  POLICE.— Témoins. 

2°  Excuse  — Ivresse. 

3°  Injures.— Amende  honorable. 

1®  Le  tribunal  de  police  ne  peut  refuser  d'en- 
tendre les  témoins  présentés  par  la  partie 
plaignante,  sous  prétexte  qu’ils  n’ont  pas  été 
cités  à la  requête  du  ministère  public.  ( C.  3 
brum.  an  4,  art.  153  cl  154.)  (2) 

2°  L'état  d’ivresse  n’efface  pas  entièrement  le 
délit,  mais  en  diminue  seulement  la  gravité; 
il  ne  peut  donc  seul  fonder  l'acquittement 
du  prévenu  (3). 

Le  tribunal  ne  peut  refuser  d'admettre  la  par- 
tie civile  à prouver  que  le  prévenu  n'était 
pas  en  état  d’ivresse  au  moment  du  délit. 

3°  Le  tribunal  de  police  qui  ordonne  que  le 


facile  de  les  concilier:  « Si  en  théorie  , disent  MM . 
Chauve  au  et  Faustin  Hélie,  l’ivresse,  lorsqu’elle  est  in- 
volontaire et  complète,  et  qu’elle  est  d'ailleurs  va- 
lablement constatée,  peut  avoir  la  puissance  do 
justifier  l'agent,  cet  « (Tel  lui  est  refusé  sous  l’empire 
de  notre  Code  : elle  ne  peut  être  posée  au  jury,  ni 
admise  par  les  juges  comme  excuse  légale  des  cri- 
mes et  des  délits.  Mais  il  est  néanmoins  permis  à 
l'accusé  de  l’alléguer  dans  s»  défense,  et  de  la  prou- 
ver par  ses  inJerprll.il ions  aux  témoins;  car  si  elle 
n'a  pas  le  caractère  d'une  excuse  légale,  elle  con- 
serve celui  d'un  fait  d'atténuation,  et  petit  avoir 
r effet  «rabaisser  la  peine  en  motivant  la  déclaration 
des  circonstances  atténuantes.  • Théorie  du  Code 
penal,  l.  2,  p.  243.  * 
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prévenu  d'injures  fera  réparation  d'hon- 
neur, audience  tenante,  commet  un  excès  de 
pouvoir  (1). 

(Mauny.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  lésait.  153,  151.  456, 
600  et  606  du  Code  du  3 bruni,  an  4 ; — Considé- 
rant que  b*  tribunal  de  police  du  canton  de  Joi- 
gny[a  violé  les  art.  153  et  151  ci -dessu»  cités  et  fait 
une  tousse  application  de  l'art.  164  duméine  Code, 
en  refusant  d’entendre  les  témoins  présenté»  par 
la  partie  civile  plaignante,  pour  constater  le  délit 
dont  il  s’agissait,  souslc  prétexte  que  ces  témoins 
n’avaicnl  point  été  assignés  à la  requête  du  com- 
missaire; — Considérant  que  le  second  jugement 
intervenu  dans  cette  afTnire  contient  les  mêmes 
violations  des  articles  précités,  en  ce  que  le  tribu- 
nal a rerusé  d’admettre  la  partie  civile  à prouver 
que  le  prévenu  n’était  pas  dans  l'état  d'ivressc 
qu’il  alléguait  l«>r'qu'il  a tenu  des  propos  inju- 
rieux ; qu’il  y a eu,  de  la  part  du  tribunal , déni 
de  Justice  et  excès  de  pouvoir;— Considérant  que 
l’état  d’ivresse,  fût-il  constant . ne  pouvait  point 
effacer  entièrement  ce  délit,  mais  seulement  en 
diminuer  la  gravité,  et  que  le  tribunal,  en  ne  pro- 
nonçant aucune  des  peines  voulues  par  la  loi,  est 
contrevenu  principalement  à l’art.  606  du  Code 
ci-dessus  cité  Considérant  encore  que  le  tribu- 
nal de  police  a commis  un  excès  de  pouvoir  en  or- 
donnant une  réparation  d'tiouncur,  audience  te- 
nante, en  ce  qu’aucun  des  articles  relatifs  aux 
tribunaux  de  police  ne  les  autorise  à prononcer 
celle  peine  Cosse,  etc. 

Du  10  flor.  an  10.— Sccl.  crim.— Ilapp.,  le  dt. 
Sieyès.— Cou  cl.,  le  cil.  Lccoutour,  funst. 

DOUANES.— ProcEs-verbal.— Citation. 
L'art.  6,  fit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  qui 
veut  que  le  procès-verbal  de  saisie  en  ma- 
tière de  douanes,  contienne  citation  de  com- 
paraître dans  les  vingt-quatre  heures  devant 
le  juge  de  paix,  ne  s'applique  qu’au  cas  où 
l'affaire  est  de  la  compétence  de  la  justice  de 
paix,  et  non  à celui  où  elle  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  correctionnel  (2). 

(Douanes— C.  Delilles.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Considérant  que  l’art.  0, 
lit.  4 de  la  loi  du  Otlor.  an  7,  ne  s'applique  qu’au 
cas  où  l'affaire  est  de  la  compétence  de  lo  justice 
de  paix  ; que,  dans  l'espèce  particulière,  l'affaire 
était  de  lu  compétence  du  tribunal  correctionnel, 
aux  termes  de  l’art.  6 de  la  loi  du  46  veut,  an  5, 
d’où  il  résulte  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribu- 
nal criminel  de  l'Escaut,  en  son  jugement  du  15 
vent,  dernier,  qui  a annulé  le  proces-verbal  des 
employés  des  douanes,  sur  le  motif  que  le  pré- 
venu u’avoil  pas  été  cité  pour  comparaître  devant 
le  juge  de  paix  pour  y voir  affirmer  le  rapport 
Casse,  etc. 


(1)  y.  le  jugement  précédent.  — V.  surtout  nos 
observations  sur  le  jugement  du  19  mess,  an  8. 

(2)  ’é'.  en  ce  sens,  17  brum.,18  niv.ct  16prair.an7. 

(3)  Les  peines  sont  essentiellement  personnelles 
et  ne  passent  point  aux  heritiers.  Ce  principe  s’ap- 
plique même  aux  peines  pécuniaires,  pourvu  que  la 
condamnation  ne  soit  pas  définitive  avant  le  décès. 
Crtte  distinction  fut  posée  dans  la  discussion  du 
Code  pénal  par  M.  Merlin.  Ce  jurisconsulte  sépara 
le  cas  où  l'amende  est  prononcée  lors  du  décès,  et 
celui  où  elle  ne  l’est  pas.  « Dans  le  premier  ras, 
dit-il,  la  condamnation  doit  avoir  ses  effets  ; dans 
le  deuxieme , la  mort  du  prévenu,  le  faitant  réputer 
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Du  11  flor.  on  10.— Scct.cri m.— Itapp.,  lecil. 
Vallée .—Concl.,  le  cil.  Lcfessicr,  subst. 

ACTION  PUBLIQUE.— Act.  civile  — Décfcs 
du  prévenu. — Douanes. 

Le  tribunal  criminel  est  compétent  pour  sta- 
tuer, par  appel  , sur  une  saisie  de  mar- 
chandises, pour  contravention  aux  lois  de 
douanes,  après  le  décès  du  prévenu.  (C.  3 
bruni,  an  4,  art.  7.)  (8) 

(lluyben — C.  Douanes.) 

Le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  avait  pro- 
noncé sur  une  saisie  de  80  caisses  de  sucre,  con- 
tre le  nommé  Erasme  I lu  y ben. — Appel  de  la  part 
delà  régie.  Déccs  du  prévenu  avant  le  jugement 
de  cet  appel.  Le  tribunal  criminel  sc  déclare  in- 
compétent,en  se  fondant  sur  ce  que  l'action  publi- 
que s’éteint  par  la  mort  du  coupable.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  |H*ines; — Attendu  que.  dans  l'espèce, 
il  s’agissait  de  l'appel  d'un  jugement  compélcm- 
menl  rendu  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, et  que  le  tribunal  criminel  seul  pouvait 
connaître  uu  bien  ou  du  mal  jugé  d’un  semblable 
jugement;  que,  par  conséquent,  le  tribunal  cri- 
minel des  Dcui-Nèthes,  devant  lequel  cet  appel 
avait  été  porté,  a violé  les  règles  de  la  conipéleuce 
et  commis  un  déni  de  justice  en  sc  déclarant  in- 
compétent dans  celle  circonstance;  —Casse,  etc. 

Du  II  flor.  an  10. — Scct.crim.— Itapp.,  lecil. 
Genevois.— Concl. , le  cit.  Lcfcssier,  subsl. 


ENREGISTREMENT.  - Mutation  SEcnfeTE. 

— Rôle  d'imposition. 

Le  paiement  dun prix  de  vente  en  nomperson- 
nel  et  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution 
foncière , peuvent  être  considérés  comme 
preuve  suffisante  de  mutation  secrète.  ( L.  9 
vend,  an  G,  art.  33.)  (() 

(Héritiers  Lacroix.) 

Une  inaisou  située  à Chartres  avait  été  adjugée 
a Dhosier,  avec  faculté  d’élire  un  command.  — 
Point  de  déclaration  de  command  ni  d'acte  trans- 
latif de  propriété.  — Mais  un  sieur  Lacroix  avait 
payé,  en  nom  personnel,  une  portion  du  prix  ; de 
plus,  il  avait  été  porté  au  rùlc  de  la  contribution 
foncière. 

Après  sa  mort,  ses  héritiers  furent  cités  en 
paiement  de  deux  droits  de  mutation.  — Le  pre- 
mier, pour  l'acte  qui  avait  transmis  la  maison  du 
Dhosier  a Lacroix  ; — le  deuxième,  pour  le  droit 
de  miitcsmoi»  de  b u I irroi x — Opposition. — De 
la  part  des  héritiers,  il  Tut  prétendu  que  Lacroix, 
s’il  était  propriétaire  de  la  maison,  l’était  proba- 
blement par  suite  d'une  déclaration  de  command 
faite  par  Dhosier  ; — Que  d'ailleurs  son  droit  de 
propriété  n'était  pas  suffisamment  constaté. 


innocent,  empêche  qu’aucune  peine,  même  pécu- 
niaire, puisse  lui  être  appliquée.  » (Locré,  t.  25, 
pag.  118.)  Dans  l'espère,  cette  règle  n’eprouve  au- 
cune dérogation,  rar  il  ne  t'agissait  point  de  l'ap- 
plication d'une  peine,  mais  d'une  condamnation, 
civile,  cl  comme  les  héritiers  sont  responsables  des 
dommages  faits  par  leur  auteur,  celte  condamna- 
tion pouvait  être  prononcée  contre  eux.  * 

(4)  y.  dans  le  même  sens,  Cass. 15  vend,  an  14, 
11  novembre  1809,  1"  mat  1816,  et  la  conférence 
des  arrêts  rendus  sur  le  point  de  savoir  quels  actes 
peuvent  servir  de  preuve  â l'existence  d’une  mutation 
[secrète,  Traité  det  droits  d'Enrte.  «le  MM.  Chajo- 
pionaicrcct  Rigaud|  tout.  2,  a0  1695  4 1705. 
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Discussion  sur  le  sens  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
0 vend,  an  C,  ainsi  conçu  : « La  mutation  d'un 
immeuble  eu  propriété  ou  usufruit  sera  suffisam- 
ment établie  relativement  à la  demande  des 
droits,  soit  par  des  paiemens  faits  d'après  les  rô- 
les  de  la  contribution  foncière , soit  par  des  baux 
passés  par  le  nouveau  possesseur,  soit  enfin  par 
des  transactions  ou  tous  autres  actes  qui  consta- 
teront la  propriété  ou  jouissance.  » 

Jugement  qui  déboute  les  héritiers  de  leur  op- 
position, attendu  que  le  paiement  du  prix  et  la 
cotisation  au  rôle  indique  suffisamment  la  mu- 
tation. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l’art.  33  de  la  loi  du  0 vend,  an  6,  en  ce  que  ce 
n'est  pas  la  cotisation  au  rôle , mais  le  paiement 
de  la  contribution,  qui  est  le  signa  légal  de  la  mu- 
tation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  la  dispo- 
sition invoquée  autorisait  les  juges  à trouver  la 


(1)  On  ne  sera  pas  fârhc  de  trouver  ici  un  histo- 
rique exact  des  difficultés  auxquelles  a donné  lieu 
l'interprétation  de  l'art.  77  de  la  loi  du  17  niv.an  3. 
Elles  consistaient  principalement  dans  la  véritable 
signification  des  mots  ligne  et  branche  que  le  législa- 
teur avait  employé»  pour  désigner  les  appelés  dans  les 
différent  cas  qu’il  prévoyait.— Les  partisans  du  sys- 
tème du  concours  des  descendant  descendant  plus 
éloignés  avecceux  des  ascendant  les  plus  proches  dans 
la  ligne  paternelle  ou  dans  la  ligne  maternelle,  pen- 
saient qu'à  chaque  degré  que  Ion  était  obligé  de  par- 
courir dans  chaque  ligne  pour  rencontrer  un  ascen- 
dant qui  eiU  laissé  des  descendant,  il  s'y  faisait  une 
division  nécessaire  de  la  succession  dans  la  ligne  pa- 
ternelle et  dans  la  ligne  maternelle  qui  établissait 
deux  nouvelles  lignes,  c’csi-è-dire  que,  dans  chacune 
des  lignes  principales,  il  y avait  autant  de  lignes  se- 
condaires qu'il  se  trouvait  d’ascendans  ayant  laissé 
des  descendant,  cl  que  la  branche  s'entendait  de  tous 
les  descendant  de  chacun  de  ces  asccudans-  — En 
partant  de  cette  hase , ils  soutenaient  que  la  sépara- 
tion faite  par  l'arl.  90  de  la  loi  du  17  niv.,  entre  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  devait  exister 
aussi  entre  les  I ignés  secondaires , et  que  dsns  celles- 
ci  la  proximité  du  degré  ne  devait  avoir  aucune 
préférence. 

Les  adversaires  de  ce  système  soutenaient  que  par 
le  mot  ligne,  il  fallaitnécessairetnent  entendre  ce  qui, 
dans  l’ancien  droit  coutumier,  s’appelait  côté , c’est- 
à-dire  la  parenté  paternelle  et  la  parenté  maternelle; 
que  c'est  à la  désignation  de  ces  deux  parentés  que 
la  loi  du  17  niv.  avait  exclusivement  consacré  le 
mot  ligne;  que  cette  loi  ne  reconnaissait  donc  que 
deux  lignes,  la  paternelle  et  la  maternelle;  que  dans 
chacune  de  ces  lignes  elle  n'admettait  que  «Us  bran- 
ches destinées  à désigner  1rs  subdivisions  dans  la  li- 
gne paternelle  ou  dans  la  ligne  maternelle;  qu’elle 
voulait  une  première  division  entre  les  deux  lignes, 
que  cette  division  était  absolue , et  que  dans  chaque 
ligne  elle  n'admettait  une  refente  qu’entre  les  des- 
cendant d'ascendaos  égaux  en  degré;  par  exemple, 
entre  les  descendant  de  l'aicul  et  les  descendant  de 
l'aieule  ; mais  quelle  excluait  tout  concours  des  des- 
cendant de  bisaïeuls,  auteurs  de  l’aieul  ; avec  les 
descendant  de  l’aïeule. — Que  le  mot  ligne  , disaient- 
ils,  soit  employé  dans  la  loi  du  17  niv.  pour  désigner 
la  parenté  paternelle  et  la  parenté  maternelle  du  dé- 
funt , c’est  ce  qui  résulte  clairement  de  l’article  90, 
portant  : « A défaut  de  parent  de  Cime  des  lignes 
paternelle  ou  maternelle , les  parons  de  l'autre  ligne 
succéderont  pour  le  tout.  » —Cet  article  a donc  fixé 
le  sent  du  mot  ligne.  La  signification  qui  lui  est 
4oqnée  ne  peut  être  différente  dans  tous  les  autres 
prtiduoii  il  «il  employé.— Ainsi , quand  l’art.  77 
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Kreuve  de  la  mutation  dans  tout  acte  constatant 
t propriété  ou  la  jouissance;  que  le  paiement  du 
prix  de  vente  en  nom  personnel  et  la  cotisation 
au  rôle,  ont  pu  lui  paraître  des  preuves  suffisan- 
tes ; et  qu’il  y a juste  application  de  la  loi  invo- 
quée; — Rejette,  etc. 

Du  13  floréal  an  10.— Sect.req.—  Prés.,  le  clt 
Vermeil.— Rapp.,  leeit.  Minier.— Pf.,Iecit.Ha- 
guideau- 


SUCCESSION.— Repente. 

Dans  le  sens  de  rart.  77  de  la  loi  du  17  nfo. 
an  2,  le  mot  ligne  s'entend  respectivement  au 
défunt;  ainsi,  tous  Iss  collatéraux  gui  des- 
cendent <T ascendant  maternels  du  défunt 
sont  de  la  même  ligne. — C'est  pourquoi  les 
descendant  des  ascendant  les  plus  proches 
excluent  dans  chacune  des  lignes  paternelle 
et  maternelle  les  descendant  des  ascendant  les 
plut  éloignés.  (L.17  niv.  an  2,  art.  77  et  s.)  (1) 

de  la  loi  «lu  17  niv.  dit  : «Ceux  qui  descendent  des 
ssccndans  les  plus  proches  du  défunt,  excluent  ceux 
qui  descendent  «les  ssccndans  plus  éloignés  de  la 
Dit  ms  ligne , « il  est  évident  que  le  mot  ligne  y est 
employé  Jans  le  même  sens  que  dans  l'art.  90.  — Il 
n’est  plus  permis  d'en  douter,  en  lisant  le  premier 
exemple  que  l'article  suivant  «lonnc  de  cette  exclu- 
sion dans  la  même  ligne  : « Ainsi , porte-t-il,  le« 
descemtans  du  père  excluent  tous  les  descendant 
des  aïeul  et  aïeule  paternels.  Les  descendans  de  U 
mère  excluent  tous  les  autres  descendans  des  aieul 
et  aïeule  maternels.  * — C’est  donc  la  ligne  paternelle 
ou  la  ligne  maternelle  du  défunt  qoe  la  loi  présente 
elle-même  comme  une  explication  du  mot  ligne 
qu'elle  vient  d'employer  dans  l’article  précédent; 
cl  pour  qu'on  ne  puisa«*$'y  méprendre,  elle  lie  cette 
explication,  elle  incorpore  l'art.  77  avec  l’art.  78 
ar  le  mot  ainsi. — Du  moment  donc  que  dans  l’art. 
0,  le  mol  ligne  désigne  la  parenté  paternelle  ou 
la  parenté  maternelle  «in  défunt , et  que  dans  l’art. 
77  il  a évidemment  la  même  signification,  on  ne 
peut  lui  en  donner  une  autre  dans  les  articles  qui 
suivent  l’art.  77,  puisque  ccs  articles  ne  contien- 
nent que  le  développement,  l'application  du  prin- 
cipe général  des  exclusions  posées  par  l'article  77. 
La  loi,  en  continuant  d’appliquer  ce  principe  dans 
tous  les  degrés,  et  toujours  en  faveur  de  ceux  qui 
descendent  d'aïeuls  plus  proches  contre  les  descen- 
«Jans  «l 'aïeuls  plus  éloignés  de  la  même  ligne,  conti- 
nue nécessairement  de  designer  par  le  mot  ligne  , 
la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle  du  défunt. 

De  plus  , la  loi  a tellement  borné  le  mot  ligne  à 
cette  désignation  des  deux  parentés  paternelle  et 
maternelle  du  défunt , que  lorsqu’elle  s’occupe  de 
subdivision  dans  chacune  de  ces  deux  lignes,  elle 
s’y  sert  du  mot  branche.  C'est  ce  que  l’on  voit 
dans  les  art.  82,  88  et  89. — Nulle  part  elle  n’admet 
ces  lignes  secondaires,  ces  subdivisions  à l'infini  de 
lignes  paternelle  et  maternelle  de  chaque  ascendant 
à tous  les  degrés  de  l'ascendance.  Ce  n’est,  en  un 
mot,  queTelativcment  au  défunt  qu  elle  forme  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  non  en 
considérant  aucun  de  ses  asrendans. 

Ainsi  raisonnaient  ceux  qui  pensaient  que  les 
descendans  des  ascendans  les  plus  proches  excluaien  t 
ceux  des  ascendans  les  plus  éloignés  dans  chaque 
ligne  paternelle  ou  maternelle. 

Le  premier  système  fut  admis  au  moment  où  ta 
loi  du  17  niv.  parut;  ce  système  prévalut  long- 
temps; il  parait  même  que  ce  n’est  qu’en  l'an  4 que 
l'autre  fut  présente.  — L'expérience  avait  alors  fait 
sentir  les  inconvéniens  du  concours  de  tous  les  he- 
ritiers collatéraux  appelés  selon  l’ordre  naturel.  — 
Aussi , dans  le  second  projet  du  Code  civil , présente 
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(Lecachcux— C.  Herouard.) 

Il  s'agissait  do  la  succession  de  la  fille  Calais , 
décédée  au  Havre,  le  5 flor.  an  3 , sans  laisser 
•\ 'héritier*  en  ligoe  directe.— Elle  avait  laissé  dans 
la  ligue  materne  Ile,  pour  parons  collatéraux  , les 
flUes  Lecacheux , et  Anne-Thérèse  Uerouara  ,— 
les  filles  Lecae lieux  descendant  d'un  bisaïeul  ma- 
ternel , et  Anne-Thérèse  Herouard  descendant 
d'un  trisaïeul  maternel. 

Ces  deux  isçendans  de  la  fille  Calais  étaient 
étrangers  l’un  a l'autre  , quoiqu'ils  fussent  tous 
deux  dans  la  ligue  maternelle. 

Ann  Herouard . descendant  du  tu- 

saleul , avait  prétendu  qu'elle  était  appelée,  parla 
loi  du  17  nivôse,  a recueillir  dans  In  succession  de 
la  fille  Calais  moitié  do  l.i  portion  afle-  léeà  la  li- 
ne maternelle,  et  les  filles  Lecacheux,  descen- 
ant  du  bisaïeul , avaient  soutenu,  de  leur  côté, 
quelles  l'excluaient  et  qu’elles  étaient  seules  ap- 
pelées à recueillir  cette  portion. 

Un  jugement  arbitral,  du  2i  pluv.  an  7,  avait 
accueilli  la  prétention  d’Anne  - Thérèse  He- 
rouard. 

Sur  l’appel , le  tribunal  civil  de  la  Seine-Infé- 
rieure avait  rendu,  le  8 lherm  suivant , un  juge- 
ment confirinattf. 

PuOrVOI  en  cassation  , fondé  sur  une  contra- 
vention à divers  orliclcs  de  la  loi  du  17  niv.  on  2, 
et  notamment  à l’art.  77,  portant  que  ceux  qui 
descendent  des  ascendans  les  plus  pioches  ex- 
cluent ceux  qui  descendent  d'asceudatis  plus  éloi- 
gnés. 


p*r  Cambacérès , en  messidor  an  4,  la  loi  du  17  ni- 
*4 sc  qui  s'jr  trouvait  insérée  avait-elle  été  modifiée  i 
ccl  égard.  — Ces  modifications  consistaient  À res- 
treindre l’appel  général  de  tous  les  héritiers,  de 
manière  que,  suivant  l'art.  615,  il  ne  devait  y avoir 
qu'une  première  division  absolue  en  deux  moitiés, 
I «me  pour  la  ligne  ou  parenté  paternelle  , l'autre 
pour  la  ligne  ou  parenté  maternelle,  et  que,  suivant 
l'art.  816,  les  plus  proches  de  chaque  ligne  devaient 
être  préférés. 

Peu  de  temps  après,  et  dans  une  consultation  dé- 
libérée , le  f 6 therm.  an  4,  dans  l’affaire  relative  au 
partage  des  successions  des  freres  Trudaine,  Tron- 
che! et  Ferey  avaient  soutenu  que.  d’anrûs  les  dis- 
positions mêmes  de  la  loi  du  17  niv.,  la  représen- 
tation à l'infini  admise  par  cette  loi  se  trouvait 
restreinte  à la  préférence  , à quelque  degré  d’éloi- 

Ïnemcnl  que  ce  soit , du  plus  proche  héritier,  tant 
ans  la  parenté  paternelle  que  dans  la  parente  ma- 
ternelle. — Depuis  , Tronchet  et  Ferey  ont  trouvé 

Kur  partisans  de  leur  système  Cambacérès,  Ber- 
r,  Jacqucminot , Vicllart,  Favard,  Grenier,  Cra- 
sous,  etc. 

Le  premier  sens  attribué  à la  représentation  i 
l'infini,  admise  parla  loi  du  17  niv..  a eu  pour  sou- 
tiens les  citoyens  Portalis,  Target,  Ahrial,  Murairc  , 
TronçoQ-Duroudray,  Lasaudadc , Bcrgier,  Poirier, 
Parisot,  Mailhe , etc. 

Lorsque  la  question  qui  divisait  les  juriscon- 
sultes, se  présenta  pour  la  première  fois  au  tribunal 
de  cassation , ce  tribunal,  par  jugement  du  24gcrm. 
an  6,  ordonna  un  référé  au  corps  législatif.  — Jac- 
queminot  , au  nom  d'une  commission  spéciale 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  ce  référé,  proposa 
un  projet  de  résolution  destinés  confirmer  le  nou- 
veau sens  donné  à la  loi  du  17  niv.  par  Tronchet  et 
Ferey. 

Quelques  membres  le  combattirent , et  réfutèrent 
le  système  de  la  commission,  comme  contraire  aux 

Irincipes  d’égalitc  et  de  division  des  propriétés,  qui 
vaient  servi  de  base  à la  loi  du  17  niv.;  ils  s'atta- 
chèrent principalement  à démontrer  que  le  corps 
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Les  principaux  raisonnemens  déjà  faits  à l'ap- 
pui des  deux  systèmes  opposés  ont  été  reproduits 
par  les  défenseurs  des  parties. 

Le  commissaire  Arnaud,  s'appuyant  sur  la  der- 
nière jurisprudence  du  tribunal , a conclu  a la 
cassation.  — Ses  conclusions  ont  été  suivies  sans 
difficulté. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBl  NAL;— Vu  l'art.  77  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2;  — Attendu  quelousles  collatéraux  qui 
descendent  d’asccmlans  maternels  d’un  défunt , 
quoique  ces  ascendant  soient  de  diverses  bran- 
ches, sont  cependant  de  la  même  ligne  respecti- 
vement au  défunt,  c’est-à-dire, de  la  ligne  mater- 
nelle;— Attendu  qu’on  ne  peut  dire  que  res  col- 
latéraux soient  de  lignes  différentes,  quo  lors- 
qu’on les  considère  entre  eux  , mais  non  pas 
lorsqu'on  les  considère  respectivement  au  défunt, 
par  rapport  auquel  ils  sont  tous  dans  la  ligne  ma- 
ternelle;—Attendu  que  ces  mêmes  collatéraux  ne 
doivent  être  considérésquedans  leur  rapport  avec 
le  défunt , puisque  la  parenté  avec  celui-ci  est 
l'unique  base  du  droit  a sa  succession;— Attendu 
que  quand  les  législateurs  ont  inséré  dans  l'arti- 
cle précité  ces  mots  : De  la  même  ligne,  ils  ont 
entendu  parler  de  la  même  ligne  respectivement 
au  défunt  ; qu'indépendamment  de  la  lettre  de 
cet  article,  cela  résulte  encore  de  l'ensemble  de 
la  loi  dont  il  fuit  partie;  et  qu'ainsi  le  jugement 
attaqué  est  contrevenu  audit  article  en  admet- 
tant la  défenderesse,  nui  ne  descend  que  d’un  tri- 
saïeul maternel  de  la  Allé  Calais,  a concourir  dans 


législatif  ne  pouvait  rendre  une  loi  sur  le  référé  du 
tribunal  de  passation,  sans  faire  un  acte  judiciaire, 
sans  juger  le  procès  qui  avait  donné  lieu  A ce  ré- 
féré; ils  demandèrent,  en  conséquence,  qu'il  Tôt 
passé  à l’ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  le  référé  du 
tribunal  de  cassation,  du  24  germinal  an  6.  — 
Cette  proposition  fut  adoptée  dans  la  séance  du  8 
nivôse  an  7. 

Cet  arrêté  d’ordre  du  jour  ayant  ressaisi  le  tri- 
bunal de  cassation,  la  question  y fut  de  nouveau 
agitée  solennellement:  le  citoyen  Viellarl  plaidant 
pour  le  nouveau  système,  et  le  citoyen  tasaudade 
pour  le  premier,  qu’il  parvint  à faire  adopter  le  18 
germ.  an  7. 

Le  tribunal  décida  qu’il  résultait  des  art.  83,  8f, 
85,  86  cl  87,  «Qu'on  succession  collatérale,  la  moi- 
tié, soit  paternelle,  soit  maternelle,  des  biens  du 
défunt , devait,  à tous  les  degrés  de  l'aseenilance,  et 
A défaut  de  descendance  sic  chaque  ascendant,  et 
diviser  et  subdiviser  de  moitié  en  moitié  entre  les 
descendans  du  degré  supérieur  le  plus  proche  de  la 
ligne  paternelle  ou  maternelle  de  cet  ascendant,  et 
les  descendans  du  degré,  soit  égsl , soit  plus  éloi- 
gné, de  l’autre  ligne  du  même  ascendant. —Que,  fui, 
vant  les  art.  77,78,79,  80 et  81,  les  descendans  des 
ascendans  plus  proches  n'excluaient  ceux  qui  descen- 
daient des  ascendans  plus  éloignés  que  lorsqu'ils 
étaient  de  la  même  ligne,  et  non  lorsque  les  des- 
cendans étaient  issus  les  uns  de  la  ligne  paternelle 
et  les  autres  de  la  ligne  maternelle  du  même 
ascendant  » 

Le  28  mess,  suivant , il  rendit  un  jugement  par 
défaut,  portant  cassation  d’un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Lys,  qui  avait  adopté  le  nouveau  sys- 
tème. — Il  y fut  formé  opposition  , et  le  12  hrum. 
an  9 {F.  A celte  date),  fut  rendu  un  jugement  moti- 
vé avec  le  plus  grand  soin  , qui  cons-nrala  nouvelle 
interprétation  proposée  par  Tronchet.  I.a  mémo 
doctrine  se  retrouve  dans  le  je  gement  ci-dessus, 
— y.  dans  la  note  qui  accompagne,  le  jugement  du 
12  hrum.  an  9,  l'indication  de  plusieur  autres  dé- 
cisions conformes, 
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*»  succession  avec  les  demandeurs  qui  descendent 
d’un  bisaïeul  également  maternel  de  celle  fille; 
— Casse,  elc. 

Du  13  flor.  an  10.  — Sert.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Buzirc.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


JUGE  DE  PAIX.— Pfrbsiftion.—  Incidews 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  oci.  1790,  la  pé- 
remption d'une  demande  portée  devant  la 
justice  de  paix  était  irrévocablement  acquise, 
par  cela  seul  que  la  cause  n’avait  point  été 
mise  en  état  de  recevoir  jugement  dans  les 
quatre  mois,  encore  bien  que  la  procédure  eût 
été  retardée  par  des  incident  et  des  interlo- 
cutoires. (L.  18oct.  1790.  lit.  7,  art.  7.)  (1) 

( Robertson— C.  Glisorius.  ) 

En  l'on  7.  les  cit.  CüforillB  et  Aubé  s’associè- 
rent pour  l’cxploilalioii  d’un  spectacle  d’expé- 
riences physiques  auquel  ils  donnèrent  le  nom 
de  fantasmaparastosie. 

Le  cit.  Robertson  qui  dirigeait  un  établissement 
de  même  nnlure,  sous  le  nom  de  fantasmagorie, 
les  assigna,  comme  plagiaires,  le  18  germ.  au  8, 
devant  le  juge  <le  paix,  et  le  21  du  même  mois  il 
obtint  un  jugement  par  défaut  qui  confisquait  les 
appareils  de  ses  coururrcns. — Opposition  par  Cli- 
sorius  et  Aubé.— Une  première  expertise  est  or- 
donnée par  le  ïugedepnix. — Celte  expertise  étant 
favorable  à Glisorius,  Robertson  en  demande  une 
seconde  qui  est  ordonnée  par  jugement  du  4 vend, 
an  9. 

Glisorius  interjette  appel  de  ce  jugement  ; il 
soutient  que  la  citation  de  Robertson  ayant  été 
donnée  le  18  germ.  au  8,  son  effet  légal  a cessé  le 
18  therni  suivant. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  accueille 
ce  système. 

Pourvoi  en  cassation  par  Robertson.— 11  sou- 
tient que  la  loi , en  enjoignant  aux  parties  de 
mettre  leur  cause  en  étnl  d’être  jugée  dans  les 
quatre  mois,  n’a  nu  vouloir  les  réduire  a l’im- 
puissance d’obtenir  justice.  Si  des  iiicidcns  s’élè- 
vent, si  des  interlocutoires,  des  vérifications, 
des  expertises  sont  nécessaires  pour  l’instruction 
de  l’affaire,  cl  consomment  une  partie  de  la  tota- 
lité du  délai,  il  est  impossible  d’admettre  qu’il  y 
ait  déchéance.  Il  y a donc  une  distinction  a faire 
entre  les  causes  ordinaires  de  la  juridiction  des 
juges  de  paix,  cl  celles  qui,  comme  dans  l’espèce, 
entraînent  des  vérifications  difficiles  et  multi- 
pliées, et  cette  distinction  est  commandée  par  la 
nature  des  choses. 

JCGKMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  en  déclarant  Fin» 
stancc  périmée  a fait  une  juste  application  de  l'art. 
7 , tit  7,  de  la  loi  du  18  oct.  1790,  cl  n’a  violéau- 
cune  autre  loi; — Rejette  etc. 

Du  13  fior.  an  10.— Sert.  civ. — Rapp.,  le  cil. 

(1)  Cette  décision  peut  paraître  rigoureuse,  mais 
elle  était  commandée  parle  texte  formel  de  la  loi  det 
16-24  août  1790.  Les  inconvénient  qu’elle  pouvait 
entraîner  dans  certains  cas,  ont  été  sagement  pré- 
vus et  évités  par  le  Code  de  proc.,  qui  dispose  (art. 
15)  que,  dans  les  cas  où  un  interlocutoire  aurait  clé 
ordonne,  le  délai  île  quatre  mois  ne  commencera  à 
courierque  du  jour  du  jugement  interlocutoire. — F. 
tlu  reste,  sur  les  différence»  qui  peuvent  exister  en- 
tre la  loi  de  1790  et  le  Code  de  proc.,  relativement 
a i délai  dam  lequel  Sa  procédure  doit  être  mise  à 
lin,  la  note  nui  accompagne*  le  jugement  du  13 
firum.  an  10  (aff.  Paillant). 

(2)  Ij»  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 
V.  Cass.  2G  pluv.  an  2,  ci  !a  note;  14  mars  1821-, 
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Malcville.—  Conclu  le  cit.  Arnaud,  subst.— PL, 
les  cit.  Lebon  cl  ttaval. 


MINISTÈRE  PUBLIC. — Conclusions. 
Dans  les  causes  où  la  loi  exige  qut  ie  ministère 
public  soit  entendu , il  ne  suffit  pas  de  la  sim- 
ple présence  fies  commissaires  du  gouverne - 
ment . a l'audience  où  la  cause  est  plaidée  ; 
il  faut  encore  que  ces  commissaires  donnent 
des  conclusions  (2). 

(Griinaud— C.  Davin.) 

Le  tribunal  d’arrondissement  de  systeron  avait, 
par  jurement  du  11  niv.  an  9.  relaxé  Jean-An- 
toine Davin,  d’une  demande  contre  lui  formée 
par  Jeanne  Brun,  femme  de  François  Grimautl, 
sans  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, dont  le  nom  sc  trouvait  seulement  énoncé 
à la  fin  du  jugement,  h lâ  suite  de  celui  des  ju- 
ges, de  celte  manière  : « Fait  en  l'audience  pu- 
blique, le  1!  niv.  an  9;  présens,  Tuilier,  etc., 
et  Legrand,  commissaire  du  gouvernement.  » — 
Ce  jugement  a été  cassé  comme  contrevenant  i 
l’art.  3,  lit.  8 de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  veut 
formellement  que  les  commissaires  du  gouver- 
nement soient  entenduS  dans  toutes  les  causes  des 
femmes  mariées. 

JVCKMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  fart.  3 du  tit.  8 de  la 
loi  du  24  août  1790,  qui  est  ainsi  conçu  : — « Les 
commissaires  seront  entendus  dans  toutes  les 
causes  des  pupilles , des  mineurs , des  femmes 
mariées,  et  dans  celles  ou  les  propriétés  ci  les 
droits,  soit  de  la  nation,  soit  d’une  commune,  se- 
ront intéressés;  h — Considérant  que  lorsque  la 
loi  a dit  que  les  commissaires  seront  entendus, 
elle  ne  peut  être  censée  se  contenter  d une  simple 
présence  de  leur  part,  et  que  rien  n’est  plus  op- 
posé à la  manifestation  qu  elle  exige  de  leur  sen- 
timent sur  la  défense  de  ceux  dont  il  s'agit,  que 
leur  silence  absolu;  — Donne  défaut  contre  Da- 
vin, faute  d'avoir  comparu  ni  fourni  de  défenses, 
et  pour  le  profit  ; — Casse,  etc. 

Du  13  flor.  an  10.— Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Malcville.— ConeL,  le  cit.  Arnaud,  subst.— Pl.t 
le  cil.  Mausallé. 


BILLETS  A ORDRE.  — Car actères.  — Aval. 

—Protêt. 

Sont  réputés  billets  à ordre,  les  billets  portant 
ordre,  quoique  souscrits  entre  particuliers 
non  négocions,  et  quoique  non  négociés.— En 
conséquence,  le  recours  contre  la  caution  ou 
donneur  d'aval  a dû  être  exercé  dans  la 
quinzaine  du  protêt , d’autant  qu’il  n’im- 
porte pas  moins  à celui  qui  a mis  son  anal 
jur  un  billet  à ordre,  qu'à  celui  qui  a en- 
dossé une  lettre  de  chanae,  d'être  prompte- 
ment averti  du  défaut  de  paiement  du  bil- 
let. (Orü.  1673,  tit.  5,  art.  13,  15  et  32.)  (3) 


14  avril  1830;  20  juillet  1836  et  6 juin  1837 
( Volume  1837  ).  — Les  opinions  des  auteurs  sont 
conformes.  F.  Merlin , Répert.,y0  Minitlère  publie „ 
§7',  Berriat,  Proc,  civ.,  p.  25,  not.  31;  Ortolan, «fit 
Ministère  public,  t.  1er,  p.  80;  Bonccnnc,  Théorie 
de  la  procéd.y  t.  2,  p.  287;  Thoinines-Ucsmaiurcs  t 
Cotnm.  du  Cod.  proc.,t.  l*r  p.  196. 

(3)  Ce  que  décide  ee  jugement,  abstraction  faite 
de*  circonstances  mentionnées  dans  la  notice  cit» 
dessus,  c’est  que  le  porteur  d’un  billet  à ordre  perd 
son  recours  contre  le  donneur  d’aval,  faute  de  lui 
avoir  fait  notifier  1c  protêt  dans  la  quinxaine.  Crtto 
décision  est  en  harmonie  avec  celle  du  jugement 
ci-dessus  rapporté  sous  la  date  du  9 de  ce  mémo 
mois  de  floréal , et  duquel  il  résulte  que , quand 
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(Parsy— C.  Carpentier.) 

Le  11  vent,  an  6,  la  dame  Hubert  avait  sous- 
crit en  faveur  de  Jean-Baptiste  Parsy,  deux  billets 
à ordre  de  1,000  fr.  rharun,  payables  le  10  prair. 
suiv.— Au  bas  de  chacun  de  ces  billets  était  écrit  : 

« Au  défaut  de  l’obligé , je  promets  payer  les 

1.000  fr.,  montant  du  présent  billet,  signé  Car- 
pentier. » 

Ces  billets  n'aynnt  pas  été  acquittés  à leur 
échéance.  Tarif  les  avait  fait  protester  dans  les 
dix  jours  suivans,  et  avait  fait  condamner  la  dame 
Hubert,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d’Arras,  du  4 brum.  an  8,  à lui  en  payer  le  mon- 
tant. — Il  avait  ensuite  poursuivi  Carpentier 
comme  caution. — Le  15  pluv.  an  8,  il  l avait  cité 
au  bureau  de  paix,  et  le  13  vent.  suiv. , devant  le 
tribunal  civil  du  Nord . pour  le  faire  condamner, 
par  suite  de  son  cautionnement,  à lui  payer  les 

2.000  fr.,  montant  des  deux  billets  à ordre,  du  11 
vent,  an  0. 

Carpentier  l’avait  soutenu  non  recevable  dans 
sa  demande , faute  par  lui  d’avoir  exercé  son  tic- 
lion  dans  la  quinzaine  après  le  protêt  des  billets. 

Cette  fin  de  non-recevoir  était  fondée  sur  l’art. 
32  du  lit.  5 de  l’ordonnance  de  1073,  portant  que, 
faute  de  paiement  du  contenu  dans  un  billet  de 
change , le  porteur  fera  signifier  ses  diligences  à 
celui  qui  aura  signé  le  billet  ou  l'ordre,  cl  l'as- 
signation eu  garantie  sera  donnée  dans  les  délais 
prescrits  pour  les  lettres  de  change,  c’est-à-dire 
dans  la  quinzaine  après  le  protêt. 

Parsy  avait  répondu  que  par  ces  mots  à celui 
qui  aura  signé  le  billet  ou  l'ordre,  il  ne  fallait 
entendre  que  le  tireur  et  l’endosseur,  et  non  la 
caution;  et  que  par  conséquent  la  déchéance  éta- 
blie par  l’art.  32  du  tit.  5 de  l’ordonn.  de  1673, 
devait  être  restreinte  à la  garantie  des  tireurs  et 
endosseurs. 

Ainsi  toute  la  difficulté  consistait  dons  l’intel- 
ligence de  ces  mots  : à celui  qui  aura  signé  le 
billet  ou  l’ordre. 

Jousse  dit  que  par  ces  mots,  il  faut  entendre 
« ceux  qui  ont  mis  leur  aval  ou  ordre  sur  le  billet  : 
et  ceux  qui  l’ont  souscrit,  autres  que  celui  qui 
l’a  signé,  et  à qui  cette  signification  serait  utile, 
étant  lui-méme  débiteur  ; » cl  il  cite  à cet  égard 
Savary. 

Le  tribunal  civil  du  Nord  ne  s’était  pas  arrêté 
à la  fin  de  non-recevoir.  Il  avait  adopté  le  sys- 
tème de  Parsy. 

Sur  l’appel,  le  tribunal  civil  de  Douai  avait 
pensé,  au  contraire , que  ces  termes , qui  se  trou- 
vent dans  l’art.  32  : à celui  qui  aura  signé  le  billet 
ou  l’ordre,  ne  pouvaient  s'entendre  que  des  cau- 
tions ou  metteurs  d'aval , et  non  des  tireurs  ; cl 
que  dès  lors,  d'après  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle ainsi  entendu , on  était  tenu  de  faire , à l’é- 
gard des  cautions  et  des  metteurs  daval , les 
mêmes  diligences  qu’à  l'égard  des  endosseurs. — 
Le  tribunal  avait  en  conséquence  déclaré  Parsy 
non  recevable  dans  sa  demande  en  garantie  for- 
mée contre  Carpentier. 

POURVOI  en  cassation  fondé  sur  une  fausse 
application  de  l’art.  32  du  tit.  5 de  l'ordonn.  du 
commerce,  et  par  suite  sur  une  contravention  aux 
lois  générales  qui  accordent  trente  années  pour 
l'exercice  des  actions  résultant  de  toutes  promes- 
ses et  obligations. 

Il  ne  s'agissait  pas , disait-on  pour  Parsy  , de 
lettre  de  change  ni  de  billets  négociés  ; c’étaient 
deux  billets  simples  entre  particuliers  non  négo- 
cions , a ordre , il  est  vrai , mais  non  sortis  des 

l’aval  n’a  pas  le  caractère  d'une  simple  garantie,  il 
a tous  les  effets  de  l'endossement,  cl  soumet  le  por- 
teur, qui  veut  conserver  scs  droits  contre  celui  qui 
II. — lre  PARTIE. 
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mains  du  créancier  originaire  au  bénéfice  duquel 
ils  avaient  été  souscrits.— Or,  pour  ces  sortes  de 
billets,  l nrtion  qui  en  résulte  contre  les  souscrip- 
teurs et  leurs  cautions  dure  trente  ans.  Il  n’était 
donc  pas  besoin  de  faire  le  protêt  de  ces  billets 
dans  les  dix  jours  de  leur  échéance,  ni  par  consé- 
quent d'en  faire  la  dénonciation  à Carpentier  dans 
la  quinzaine  suivante , parce  qu’il  n’en  était  ni  le 
tireur  ni  l’endosseur  ; qu’il  n avait  point  fait  les 
fonds,  et  que  le  non  avertissement  ne  pouvait  lui 
causer  aucun  préjudice,  puisqu’il  restait  toujours 
assujetti  au  paiement  pendant  trente  ans. 

On  reproduisait  encore  pour  Parsy  le  système 
que  celui-ci  avait  présenté  devant  les  juges  de 
première  Instance  et  d'appel.  — Et  l’on  concluait 
que  le  tribunal  d’appel  de  Douai  avait  faussement 
appliqué  Tort.  32  du  tit.  5 de  l’ordonn.  de  1673, 
en  étendant  la  déchéance  prononcée  par  cct  arti- 
cle a une  espèce  de  billets  et  à un  cas  dont  il  ne 
parle  pas. 

Carpentier  répondait  que  les  billets  dont  il  s’a- 
git n'étatent  pas  de  simples  billets,  mais  de  véri- 
tables effets  de  commerce  ; — Que  Parsy  l'avait 
lui-méme  reconnu  , en  traduisant  la  dame  Hu- 
bert, simple  rentière,  au  tribunal  de  commerce 
d'Arras,  pour  obtenir  condamnation  contre  elle  ; 
—Que  toutes  les  règles  de  l'ordonnance  sur  le» 
billets  de  commercé,  devaient  donc  s’appliquer 
aux  billets  en  question  et  à la  caution  du  débiteur 
principal;  et  que  le  tribunal  d’appel  de  Douai 
avait  rail  une  juste  application  de  l’art.  32  du  lit. 
5 de  cette  ordonnance,  en  prononçant  la  dé- 
chéance contre  le  porteur,  foute  d’avoir  fait  se» 
diligences  vis-à-vis  la  caution,  dans  les  délais 
fixés  par  les  art.  13, 15  et  32.  11l5j. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  suivant 
les  art.  13  et  15  du  tit.  5 de  l'édit  du  commerce, 
ceux  qui  ont  tiré  ou  endossé  des  lettres  de  change, 
doivent  être  poursuivis  en  garantie  dans  la  quin- 
zaine après  le  protêt  ; faute  de  ce , les  porteur» 
sont  non  recevables  dans  toute  demande  à leur 
égard;  — Que  suivant  l’art.  32  du  même  titre,  le 
porteur  d'un  billet  de  change  doit  faire  ses  dili- 
gences et  exercer  sa  garantie  contre  eelui  qui  a 
signé  le  billet  ou  l'ordre , dans  le  délai  prescrit 
pour  les  lettres  de  change  ; et  que  par  ces  termes, 
celui  qui  aura  signé  le  billet  ou  l’ordre,  le  lé- 
gislateur n’a  pu  entendre  parler  que  des  endos- 
seurs et  metteurs  d’aval , et  nullement  du  tireur, 
qui  est  le  débiteur  même  du  billet,  auquel  la  si- 
gnification en  a déjà  été  faite;  — Considérant 
que,  dans  l’usage  du  commerce,  ceux  qui  ont  mis 
leur  aval  sur  des  lettres  ou  billets  négociables, 
sont  entièrement  assimilés  aux  endosseurs;  et 
qu’il  n'importe  pas  moins  à celui  qui  a mis  son 
aval  sur  un  billet  à ordre  qu’à  celui  qui  a en- 
dossé une  lettre*de  change,  d’étre  promptement 
averti  du  défaut  de  paiement  de  ce  billet,  pour 
pouvoir  utilement  exercer  son  recours  contre  le 
tireur  qui  peut  devenir  insolvable;  — Rejette,  etc. 

Du  14  flor.  an  10.  — Sect.  civ.  — Pré».,  le  cit. 
Maleville.  — PI.,  le  cit.  Guichard. 


1»  EXÉCUTOIRE  DE  DÉPENS.-Cassatio*. 
2"  Inscription  de  faux.— Acte  authentique. 
—Faux  matériel. 

1°  Les  simples  exécutoires  de  dépens  tic  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation  (1). 
2°  L'inscription  de  faux  n'est  pas  toujours  ne- 
cessaire pour  détruire  , dans  une  instance 

l’a  souscrit,  à l’obligation  de  lui  notifier  le  protêt 
dans  la  quinzaine. 

(1)  U ne  peut  y avoir  ouverture  à cassation  quo 
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civile,  une  pièce  matériellement  fautte,  encore 
qu’elle  ait  les  caractères  extérieurs  d’un  acte 
authentique  ; il  peut  se  faire  que  les  altéra- 
tions, additions  ou  surcharges , soient  telle- 
ment évidentes,  qu’à  l’aspect  seul  de  la  pièce 
prétendue  fausse,  il  ne  reste  aucun  doute  sur 
le  faux  (I). 

(Les  frères  Mouchot -C.  L’Héritier.) 

Le  19  vend,  an  9,  le  tribunal  d'appel  de  Bour- 
ges avait  rendu  un  Jugement  par  défaut  contre  le 
citoyen  L'Héritier,  au  profit  des  frères  Mouchot. 

Ceux-ci  le  tirent  signifier,  le  2a  bruni,  suivant,  à 
leur  adversaire,  qui  y forma  opposition  le  4 frim. 
delà  même  année. Les  frères  Mouchot  la  soutinrent 
non  recevable,  sur  le  rondement  qu’elle  était  tar- 
dive et  qu'elle  aurait  dû  être  formée  dans  la  huitaine 
de  lâ  signification  du  jugement,  conformément  à 
l’art.  3,  lit.  35,  ordonn.  tic  1667.— Lccit.  L’Héri- 
tier, en  représentant  la  copie  signifiée  de  l'exploit 
contenant  cette  signification,  y fil  remarquer  des 
surcharges  qui  portaient  précisément  sur  la  date 
du  jour  où  il  avait  été  signifié.  En  conséquence, 
il  somma  les  frères  Mouchot  de  déclarer  s ils  en- 
tendaient se  servir  de  cet  exploit,  en  leur  annon- 
çant qu'en  cas  de  réponse  affirmative  de  leur  part, 
il  prendrait  la  voie  de  l’inscription  de  faux.— Les 
freres  Mouchot  répondirent  : qu’ils  entendaient 
sc  servir  de  l’exploit,  qu’ils  ne  le  maintenaient 
sincère,  que  quant  à ce  qui  était  de  leur  fait. 

25  prair.  an  9,  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Bourges,  qui  admet  l’opposition  du  citoyen 
L'héritier,  par  ces  motifs:  que  l'exploit,  dont 
s’agit,  contient  une  surcharge  manifeste  sur  l’in- 
dication du  jour  où  il  a été  signifié;  que  l’on  trouve, 
dans  le  corps  de  l'exploit,  des  ratures  non  approu- 
vées ; que  le  relevé  du  bureau  de  l’enregistrement 
établit  une  date  différente  de  colle  de  l’exploit 
même  ; qu’un  acte  nul  «si  comme  non  avenu,  et 
qu’ainsi  le  jugement  du  16  vend,  est  censé  n’avoir 
jamais  été  signifié.  — 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  freres 
Mouchot  contre  ce  jugement,  pour  violation  de 
l’article  3,  litre  35  de  l’ordonnance  de  1667, 
qui  exige  que  l’opposition  soit  faite  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  jugement  par  défaut. 


contre  un  jugement,  et  un  exécutoire  de  dépens 
n’en  est  point  un  , comme  le  déclare  avec  raison  la 
décision  que  nous  recueillons.  Un  jugement  ne  peut 
tire  en  effet  qu’un  acte  émane  d’un  tribunal  entier  $ 
or,  d’après  les  art.  24  et  26  de  l'ordonn.  de  1667, 
la  signature  du  juge-commissaire  au  bas  du  mon- 
tant de  la  taxe,  suffisait  jiour  qu’il  en  pût  cire  déli- 
vré exécutoire.  Il  en  est  de  même  aujourd’hui , sous 
l’empire  du  décret  du  16  fcv.  1807  (art.  2 et  suiv.) 
Mais  la  voie  de  cassation  peut  être  ouverte  à l'occa- 
sion d’un  exécutoire  de  dépens,  lorsqu  il  ajclé  for- 
mé opposition  à cet  exécutoire  et  qu’un';  ugcmenl 
a été  rendu  sur  l’opposition.  — F.  en  ce  sens,  Cass. 
12  mai  1812  ; 27  avril  1825  ; 25  avril  1827 , et  au 
surplus,  Jurisprud.  du  XIXe  siècle , v»  Dépens  et 
Exécutoire  de  dépens. 

(1)  C elait  une  jurisprudence  admise  longtemps 
avant  la  promulgation  de  nos  Codes  {V.  les  conclu- 
sions de  Merlin  dan»  cette  affaire,  Quest . de  droit , 
v®  Inscription  de  faux).  Depuis,  de  nombreux  ar- 
rêts l'ont  de  nouveau  consacrée;  V . 18  août  1813; 
20  février  1821  ; 12  janvier  1833  (Volume  1833); 
17  déc.  1835  (Volume  1835).  et  nos  observations 
*ur  ce  dernier  arrêt.  Cependant  quelques  auteurs 

fensent  qu'en  vertu  de  l’art.  1319  du  Code  civil , 
inscription  de  faux  est  au  moins  nécessaire  pour 
suspendre  l’effet  d’un  acte  authentique,  mais  qu’au*- 
fi  lût  aprèf  celle  inscription  le»  juge#  »ont  maîtres 


et  pour  contravention  aux  lois  qui  assurent  pleine 
foi  aux  actes  authentiques  jusqu'à  l’inscription 
en  faux,  toujours  nécessaire  pour  en  détruire 
l’effet.  — Le  pourvoirait  aussi  dirigé  contre  un 
exécutoire  de  dépens  du  9 vend,  an  10. 

JUGEMENT.  „ . . 

LE  TRIBUNAL  ;— En  ce  qui  louche  l’acte  att 
9 vend,  an  10,  qualifié  jugement  par  les  deman- 
deurs en  cassation  ; —Considérant  que  cet  acte 
n’est  rien  autre  chose  qu’un  exécutoire  de  dépens 
adjugés  par  jugement  d’appel  de  Bourges,  du  23 
therm.  an  9;  et  que  le  tribunal  de  cassation  n’a 
pas  le  droit  de  connaître  des  demandes  en  cassa- 
tion de  simples  exécutoires  de  dépens  ; —Déclare 
les  cil.  Mouchot  frères  non  recevables  en  leur 
requête  en  cassation  de  l’exécutoire  de  dépena 
dudit  jour  9 vend,  an  10;.... 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  25  prair. 
an  9;  — Considérant  que  le  tribunal  d'appel  de 
Bourges  n'a  admis  l’upposilion  du  citoyen  L’Hé- 
ritier  à son  jugement  par  défaut  du  19  tend,  an 
9,  que  sur  le  fondement  que  la  signification  qui 
lui  en  avait  été  faite,  n’ayant  pas  de  date  certaine, 
il  était  impossible  de  fixer  le  jour  précis  duquel 
le  délai  pour  l'opposition  aurait  commencé  à cou- 
rir; en  quoi  il  n'a  été  contrevenu  à aucune  loi...  ; 
— Rejette,  etc. 

l>u  14  flor.  an  10.  — Sect.  req.  — Prés.,  le  cil. 
Muraire.— ftapp.,  le  cit.  Bailli.— Conc/.,  le  cil. 
Merlin,  comm.— PL,  le  cil.  Mathias. 


CANTONNEMENT.  — Commune.  — Rfcnsioït. 
Do  ce  que  les  lois  autorisaient  les  communes  à 
demander  la  révision  et  la  réformation  des 
cantonnemens  obtenus  par  elles  ou  contre 
elles , il  ne  s’ensuivait  pas  que  les  communes 
dussent  réussir  dans  leur  demande , si  elles 
ne  justifiaient  pas  encore  de  leur  entière  pro- 
priété (2). 

(La  coram.  de  la  Chassaigne—  C.  Emonin.) 

Un  arrêt  du  Conseil  rendu  en  1778,  avait  can- 
tonné la  commune  de  la  Chassaigne  dans  une  por- 
tion d'un  bois  dont  elle  avait  l'usage  indéfini,  et 
avait  accordé  l’autre  partie  au  seigneur  Emonin. 


d’arrêter  les  formalités  qui  doivent  la  suivre,  si 
l’évidence  du  faux  est  telle  que  ces  forma) i lés  leur 
semblent  inutiles  pour  former  leur  conviction.  — 
F.  Thotninc-Dcsmazurrs , t.  1,  p.  385;  Carré,  t.  f t 
p.  556  i Bcrriat,  p.  273;  Favard,  t.  2,  p.  557. 

(2)  La  question  de  savoir  dans  quel  cas  les  com- 
munes pouvaient,  en  vertu  des  lois  des  19  septembre 
1790  et  28  août  1792,  réclamer  leur  réintégration 
dans  1a  propriété  des  biens  dont  elles  avaient  été 
dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féodale  , s’est 
présentée  dans  uns  multitude  de  cas  et  a donné 
lieu  à un  grand  nombre  d’arrêts  qui  sont  énumérés 
dans  la  Jurispr.  du  XIX * siècle , v°  Communaux  t 
S-  5.  F.  auasi  23  bntm.  an  7,  et  la  note.  Ce*  mêmes 
lois  donnaient  aux  communes  le  droit  de  demander 
la  révision  des  cantonnemens  prononcés  depuis 
moins  de  trente  ans,  sous  l’empire  des  lois  qui  tes 
autorisaient.  Mais,  comme  le  décide  le  jugement  que 
nous  recueillons,  c’eût  été  donner  à ces  lois  une 
extension  qu’elles  ne  comportaient  pas  que  d'y  voir 
le  droit  absolu  pour  les  communes  de  faire  annuler 
les  cantonnemens  prononcés  par  les  arrêts  des  par- 
lement cl  actes  de  la  puissance  souveraine,  vins 
par  elles,  justifier  de  leurs  droits  i la  propriété  des 
bois  cantonné». — F.  en  ce  sens,  Cass.  18  brumaire 
an  11;  Merlin,  Rèp.,  vo  Communaux,  $ 3,  et  Quest. 
de  droit,  eod.  verts.,  $ 1",  où  sont  rapportées  scs 
conclusions  dans  cette  *JTÜXC,— f,  autti  Guichard, 
des  landes,  ch.  16. 
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— Jx*s  lois  de  la  révolution  avant  donné  aux  com- 
rqunes  la  faculté  de  revendiquer  les  biens  dont 
elles  avaient  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodale,  la  commune  de  laChassaigne  forma 
contre  l'Etat,  représentant  le  ci-devant  seigneur 
Emonin,  une  action  en  revendication  delà  por- 
tion de  buis  adjugée  à ce  dernier  par  l’arrêt  du 
conseil  de  1778.  Mais  n'ayant  pas  établi  qu  elle 
eût  eu  l'entière  propriété  du  bois  dont  il  s’agit, 
•Ile  fut  (déboutée  de  sa  demande  par  deux juge- 
mens  rendus  les  11  messid.  an  8 et  17  vent,  an  9, 
l'un  par  le  tribunal  du  Doubs,  et  l’autre  par  le  tri- 
bunal d’appel  de  Besancon. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  de  l’art. 
9 de  la  loi  du  19  sept.  1790,  des  art.  1 et  8 de  la 
loi  du  2M  août  1792,  et  des  art.  1 et  8 de  la  4e  sec- 
tion de  la  loi  du  10  juin  1793. 

L’art.  9 de  la  loi  du  19  sept,  veut  que  les  tri- 
bunaux de  district  puissent  réviser  et  réformer, 
s’il  y a lieu,  les  canlonneniens  prononcés  depuis 
moins  de  trente  ans  par  arrêts  du  conseil,  sans 
u’au  préalable  le  fond  des  droits  de  propriété  ou 
'usage  ait  été  convenu,  ou,  en  cas  de  contesta- 
tion, jugé  par  les  tribunaux  ordinaires.  Mais  les 
Jugemens  attaqués  n’ont  pas  décidé  que  la  com- 
mune de  la  Chassaigne  n’avait  pas  le  droit  de  de- 
mander la  révision  du  cantonnement  fait  en  vertu 
de  l’arrêt  du  conseil , ils  ont  seulement  déclaré 
que  ce  cantonnement  avait  été  légitimement  fait, 
et  en  cela  ils  n’ont  point  violé  In  loi  du  19  sept. 
1790. — La  violation  des  art.  I et  8 de  la  loi  du  *8 
août  1791  n’est  pas  mieux  établie.  Ces  articles 
n’ont  aucun  rapport  avec  la  demande  de  la  com- 
mune; cela  résulte  de  l’art.  6 de  la  même  loi, 
ainsi  conçu  : « Tous  les  eanlonnemens  prononcés 
par  édits,  déclarations,  airêts  du  conseil,  lettres 
patentes  et  Jogemcns,  ou  convenus  par  transac- 
tions ou  autres  actes  de  ce  genre,  pourront  être 
révisés,  cassés  ou  réformés  par  les  tribunaux  de 
district.  » Cet  article  ne  dit  pas  que  les  arrêts  du 
conseilleront  cassés,  mais  qu’ils  pourront  l'être; 
et  l’art.  8 ajoute  qu’ils  le  seront  lorsque  les  com- 
munes  justifieront  avoir  anciennement  possédé. 
Or,  les  jugemens  dont  la  commune  de  la  Chas- 
saigne  demande  la  cassation,  n'ont  pas  reconnu 
qu’elle  eût  anciennement  possédé  comme  proprié- 
taire. — Enfin , ces  jugemens  n’ont  pas  violé  les 
art.  1 et  8 de  la  4«  section  de  la  loi  du  10  juin 
1793.  Dans  ces  articles  il  ne  s’agit  que  de  terres 
vaines  et  vagues,  castes,  garriques,  landes,  paca- 
es,  etc.;  mais  il  n’v  est  pas  plus  question  des 
ois  que  des  prés , des  vignes  ou  des  terres  de 
labour,  et  si  l’on  pouvait  y comprendre  les  uns, 
Il  n’y  aurait  pas  de  raisou  pour  en  exclure  les 
autres. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant...  que  les  de- 
mandeurs n'ayant  aucunement  prouvé  qu'ils  eus- 
sent jamais  été  propriétaires  des  bois  contentieux, 
et  que  le  contraire  ayant  même  été  jugé  dans  la 
contestation  qui  précéda  les  arrêts  du  conseil  de 
1778  et  1779,  ils  ne  se  trouvent  point  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  de  1790,  1792  et  1793;— Re- 
jette, etc. 

Du  14  flor.  an  10.— Sect.  req.—  Prés.,  le  cit. 
Muraire.— Rapp.,  le  cit.  Brillal-Savarin.-Conc/., 
le  cit.  Merlin,  curam. 


DOUANES. — Procès-verbal.— Citation. 
Du  17  flor.  an  10  (aff.  Luraens.)  — Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  10  du  même  mois 
(aff.  Demies). 


Cour  de  cassation.  ( 18  flou,  an  10.)  45t 

1°  ABROGATION  DES  LOIS  -Lois  d'excep- 
tion.— Rebelles. 

2°  Rébellion.— Compétence. 

1°  L'abrogation  des  lois  ne  se  présume  pas;  en 
conséquence,  la  loi  du  30  prair.an  3,  qui  dé- 
fère aux  tribunaux  militaires  les  rebelles 
arrête j dans  des  rassemblemens  armés , n’a 
pas  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  la  promul- 
gation de  la  constitution  du  22  frim.  an 8 (1). 
2°  L’instigateur  d’un  rassemblement  de  re- 
belles armés  pour  arrêter  les  diligences  et 
commettre  des  assassitiats,  est  justiciable 
d’un  conseil  ynilitaire  et  non  d’un  tribunal 
criminel.  (LL.’iOprair.  an  3,  art.  6;  t*r  vend, 
an  i.)  (2) 

(Macarty  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL*,  — Vu  l’art.  1er  de  la  loi  du 
1er  vendém.  an  4;  — Vu  aussi  l’art.  3 de  la  loi  du 
30  prair.an  3;  — Attendu  que  l’abrogation  des 
lois  ne  se  présume  pas  et  qu’il  n’existe  aucune  loi 
expressément  abrogatoire  des  lois  des  30  prair. 
an  3 et  1er  vendém.  an  4,  qui  doivent,  en  consé- 
quence recevoir  leur  application  dans  tous  les 
cas  ou  elles  sont  applicables  ; — Attendu  que  la 
solution  de  In  question  de  savoir  si  ees  lois  doi- 
vent régler  la  compétence  sur  la  prévention  éle- 
vée contre  J. -II.  Macarty,  dépend  de  la  nature  de 
cette  prévention  : que  les  charges  et  informations 
établissent  la  prévention  d’une  tentative  d’assas- 
sinat avec  des  circonstances  semblables  à celles 
qui  ont  accompagné  les  crimes  trop  multipliés, 
commis  par  des  rebelles  armés  dans  les  départe- 
mens  de  l’Ouest;  que  particulièrement,  ladite 
prévention  porte  sur  une  distribution  d’armes, 
de  poudre,  ue  cartouches,  sur  line  tentative  d’or- 
restation  au  nom  du  roi,  par  des  hommes  munis 
de  cocardes  blanches  et  porteurs  d'un  ordre  écrit 
de  conduire  les  voyageurs  arrêtés  devant  deux 
anciens  chefs  de  rebelles,  sur  Tordre,  après  qu'ils 
seraient  descendus  de  voiture,  sous  prétexte  d’élrc 
conduits  devant  le  cit.  Chàlillon,  d’user  de  leurs 
armes  pour  les  assassiner  et  de  les  enterrer  au 
lieu  meme  de  la  scène  a l’aide  de  pelles  et  pio- 
ches apportées  a cet  effet  ; qu’il  résulte  des  pièces 
que  les  circonstances  qui  devaient  accompagner 
la  tentative  d’assassinat  n’avaient  pas  seulement 
pour  objet  de  donner  le  change  sur  la  nature  du 
délit  et  de  couvrir  un  délit  privé  des  couleurs  de 
la  rébqlliou  armée  , puisque  les  charges  établis- 
sent encore  la  prévention  d’avoir  proposé  de  for- 
mer ensuite  une  bande  destinée  a voler  les  dili- 
gences; qu'un  premier  crime  médité  par  son  au- 
teur, comme  l'engagement  à une  série  d’autres 
crimes,  participe  de  la  nature  de  ces  crimes  et 
peut  être  regardé  comme  le  principe  et  le  germe 
d’une  rébellion  année;  qn’ainsi  et  sous  tous  les 
rapports,  il  résulte  des  charges  et  informations 
contre  J. -B.  Macarty  la  prévention  d'avoir  été 
l’instigateur  d'un  rassemblement  de  rebelles  ar- 
més sans  l'autorisation  des  autorités  constituées, 
pour  assassiner,  voler,  arrêter  les  diligences  et 
particulièrement  arrêter  au  nom  du  roi  plusieurs 
, citoyens  de  Nantes  dans  la  bande  de  Pecquais  et 
les  y assassiner,  prévention  qui  détermine  l’ap- 
plication de  l'art.  l*r  delà  loi  du  1*  vendém.  an  4, 
et  rend  les  tribunaux  militaires  seuls  compétcns  ; 
— Casse  ; etc. 

Du  17  flor.  an  10.— Sect.  crim.— Bapp.,  le  cit. 
Bord.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


VOL.— Jabdin.— Maison  habitée. 

Le  vol  commis  dans  un  jardin  qui  ne  tenait  pas 
immédiatement  à une  maison  habitée,  n'était 


O)  e.  Usj.Ç  f«ct.  *a  8 et  26  bnuu.  «a  9,  «lw  not. 


(9)  r.  fUr-,  r>  Contai  do  guerre,  n°  l". 
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passible  que  de  la  peine  correctionnelle  portée 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  25  frim.  an  8.  ( C 
1791,2*  pari.,  til.  2,  secl.  2,  art.  26  ) (1) 
(Camus.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  Part.  10  de  la  loi  du 
25  frim.  an,  8 et  la  lr«  disp.,  art.  456  du  Code  des 
délits  cl  des  peines;  —Considérant  qu’il  a été  dé- 
claré, par  le  jury  de  jugement,  que  le  jardin  où  le 
vol  a été  commis  ne  tient  pas  immédiatement 
à une  maison  habitée ; que  la  question  posée 
sur  cette  circonstance  aggravante  ayant  été  ré- 
pondue négativement,  le  délit,  tel  qu’il  était  lé- 
galement caractérisé,  rentrait  dans  l'application 
de  l’art.  10  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  précité; 
nue  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine , en  infligeant  au  demandeur  les  peines 
prononcées  par  l’art.  26,  secl.  2e,  lit.  2 du  Code 
pénal , a fait  une  fausse  application  de  la  loi  pé- 
nale ; — Cosse,  etc. 

Du  18  flor.  an  10.— Scct.  crim.— ïlapp.,  le  cil. 
Liger-Verdigny.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 


JURY.  — Témoins.  — Déclarations  écrites 
Sous  le  Code  du  3 ftrum.  an  4,  il  était  interdit 
à peine  de  nullité,  de  mettre  sous  les  yeux  des 
jures  un  acte  contenant  des  déclarations 
d'individus  qui  n'avaient  point  été  appelés 
ni  entendus  aux  débats.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
3C5-)  (2) 

(Mondette.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  365  du  Code  des 
délits  et  «les  peines  ; — El  attendu  qu’il  a été  an- 
nexé à l’acte  d’accusation,  et,  conséquemment, 
communiqué  aux  jurés  un  acte  d’huissier  du  5 
thermid. , qualifié  de  procès-verbal , qui  contient 
des  déclarations  d'individus  qui  n’ont  point  été 
appelés  ni  entendus  aux  débats;  qu’uitisi  il  y a 
eu  contravention  à l’art.  3G5  du  Code  du  3 brum., 
qui  est  présenta  peine  de  nullité;  — Casse,  etc. 

Du  18  flor.  an  10.— Sert,  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Barris. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


ARBRES.  — Mutilation.—  Fermier  . 
L'art. H,  lit.  2 de  la  loi  du  28  sept. -6  oef.1791, 
oui  punit  de  peines  correctionnelles  ceux  qui 
ccorcent  ou  coupent  les  arbres  d’autrui,  ne 
s'applique  pas  au  fermier  qui,  en  faisant  ses 
labours,  coupe  ou  endommage  les  racines  des 
arbres  du  propriétaire  : ce  fait  ne  peut  don- 
ner lieu  qu’à  des  dommages-intérêts  (3). 

(Guesnier— C.  Lesage.) —jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  14,  lit.  2 de  la  loi 
du  G oct.  1791  ; — Attendu  que,  d’après  ce  qui  se 
trouve  énoncé  en  la  citation  donnée  aux  récla- 
mons par  Jacques-Salomon  Lesage,  pour  compa- 
raître devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  l’arrondissement  de  Louviers  et  y procéder 
sur  les  fait»  qui  leur  étaient  imputés,  le  plaignant 
reconnaissait  lui-méme  que  c’était  en  faisant,  au 
pied  des  arbres  dont  il  s’agit , les  labours  qu’il 
était  du  devoir  des  fermiers  de  faire  faire,  que  des 
racines  des  arbres  avaient  élé  coupées  ou  endom- 
magées; que  le  fait  ne  présente  pas  par  lui- 
niémc  un  délit  du  genre  de  ceux  prévus  par 
l’art.  14  de  la  loi  ci-dessus  citée;  qu’en  suppo- 

(1)  Le  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  ferme, 
lorsque  le  terrain  ne  lient  pas  immédiatement  à une 
maison  habitée,  puni  de  quatro  ans  de  détention 
par  le  Code  de  1791  ^til.  2,  scct.  2,  art.  26),  n'était 
passible  que  d'une  peine  d’un  an  d'emprisonnement 
d'après  la  loi  du  25  frim.  an  8 (art.  10). 

(2)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  26  vent. 
an  7 (aff.  Lepimpet),  et  J2  tnçw.  an  7 (aff.  Marchai). 
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sant  que , par  l’effet  de  cette  culture , un  plus 
grand  nombre  d'arbres  eût  péri,  ce  qui,  même, 
n’était  pas  encore  connu  et  constaté,  cela  ne  pou- 
vait donner  lieu  qu'à  une  action  en  dommage!- 
iuiéréls  par  voie  civile,  pour  la  dégradation  com- 
mise; — Attendu  que  le  tribunal  criminel  de 
l’Eure  n’a,  d’ailleurs,  par  son  jugement  du  22 
pluv.  dernier,  établi  aucune  circonstance  parti- 
culière qui  pùt  faire  caractériser  délit  l’acte  dont 
il  s’agit  ; d’où  il  suit  qu’en  réformant  le  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui  avait 
renvoyé  à fins  civiles,  et  en  déclarant  qu’il  y 
avait  lieu,  dans  1 espèce,  a la  voie  criminelle,  il  a 
été  fait  uue  fausse  application  de  la  disposition 
dudit  art.  14 , lit.  2 de  la  loi  du  G oct.  1791;  — 
Casse,  etc. 

Du  18  flor.  an  10.— Sect.  crim.— Bapp.,  le  cil. 
Ralaud.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


APPEL  CORRECT.— Partie  civile.—  Peine. 
Le  tribunal  criminel  qui  n’est  saisi  que  par 
l’appel  de  la  partie  plaignante,  ne  peut  ap- 
pliquer des  peines  au  prévenu  que  les  pre- 
miers juges  ont  renvoyé  de  la  plainte.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  5,  6,  8,  192  et  193.)  (4) 

( Pression.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  5,  192  et  193 
de  la  6°  disp-,  ail.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; — Considérant  que  l’action  publique  est 
distincte  de  l’action  privée;  que  celle  publique 
oyaul  pour  objet  de  punir  les  atteintes  portées  à 
l’ordre  -social  appartient  essentiellement  au  peu- 
ple, et  qu’elle  est  exercée  en  son  nom  par  des 
fonctionnaires  publics  établis  à cet  effet;  — Con- 
sidérant, dans  l’espèce,  que  ni  le  commissaire 
près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Tbionville  ni  le  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel de  la  Moselle  ne  se  sont  rendus  appclans  du 
jugement  du  21  thermid.  an  9,  par  lequel  ledit 
tribunal  correctionnel  de  Thionville  a acquitté 
Nicolas-François  Brcssion  et  l’a  renvoyé  hors  de 
cause;  que,  quoique  la  poursuite  de  la  vindicte 
publique  appartienne  exclusivement  à ces  fonc- 
tionnaires, et  que  l’appel  de  la  partie  plaignante 
ne  puisse  présenter  a juger  que  scs  intérêt*  ci- 
vils, néanmoins  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Brioz  et  le  tribunal  criminel  de  la  Mo- 
selle, par  leurs  jugemens  des  2 frim.  et  1"  vent, 
dernier,  ont  appliqué  audit  Nicolas  - François 
Brcssion  les  peines  portées  par  la  loi,  sans  qu’il 
y eut  de  poursuite  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic; — Cosse,  etc. 

Du  18  flor.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp . , le 
cil.  Rupérou. — Concl .,  le  cit.  Pons,  subst. 


1°  JUGEMENT.— Sections  réunies.- Fin  de 

NON-RECEVOIR. 

2°  Jugement  par  défaut.— Exécution. 

3°  Péremption.— Instance  d’appel. 

4°  Consignation.— Sommation. 

5°  Chose  jugée.— Consignation. 

1°  Sous  la  Constitution  du  5 fruet.  an  3,  les  tri- 
bunaux pouvaient  juger  en  sections  réunies 
les  causes  pour  lesquelles  ce  mode  avait  été 
établi  par  un  arrêté  ( notamment  les  causes 

(3)  Cependant,  il  n'eat  pas  douteux  que  les  peines 
portées  par  la  loi  ne  dussent  être  appliquées  au  fer- 
mier, si  l’action  avait  en  elle-même  le  caractère  mo- 
ral du  délit.  V.  dans  co  sens,  Cass.  13  juin  1818  et 
1"  mai  1819 . • 

(4)  F.  Cass.  23  fritn.  an  8,  et  la  note,  et  10  jan- 
vier 1800.  _ ' 
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d'appel );  et,  d’ailleurs,  les  parties  qui 
avaient  plaidé  volontairement  devant  les 
sections  réunies,  se  rendaient  ainsi  non  rece- 
vables à s’en  faire  un  moyen  de  cassation  (1). 
2®  Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1607 , on 
pouvait  exécuter  un  juyement  avant  l’expi- 
ration de  la  huitaine  accordée  pour  y for- 
mer opposition  (2). 

3°  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  un  appel 
non  relevé  n’était  pas  susceptible  de  tomber 
en  péremption  (3). 

4°  Avant  le  Code  civil,  il  n'était  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  d’une  consignation  , quelle 
ftU  précédée  d'une  sommation  au  créancier 

d'y  itretprésent  (4). 

5°  Le  juqementqui  déclare  nulle  une  consigna- 
tion déclarée  valable  par  un  juyement  anté- 
rieur, contrevient  à l’autorite  de  la  chose 
jugée. 

(Sacquépée— C.  Leroi.) 

12  ?end.  an  4,  jugement  par  défaut  du  tribu- 
nal de  Caudebec,  qui  autorise  Leroi  à consigner 
la  somme  de  33,000  liv.,  par  lui  due  a Sacquépéc, 
ai  ce  dernier  ne  la  retire  dans  le  jour  des  mains 
du  notaire  qui  en  était  dépositaire.— Le  1 1,  si- 

Sniûcation  de  ce  jugement  a Sacquépéc.— Le  len- 
emain  15,  Leroi  consigne  et  nolitic  la  consigna- 
tion à Sacquépéc.— Le  21 , opposition  de  ce  der- 
nier au  jugement  du  12:  mais  il  en  est  débouté 
par  un  jugement  par  défaut  du  5 brum.  suivant. 

Alors  Sacquépée  attaque  la  consignation,  et  un 
jugement  du  i niv.  an  4 la  déclare  en  eiïcl  nulle. 
— Mais,  sur  l'appel  des  mineurs  Leroi  [leur  père 
étant  décédé  dans  le  cours  de  l'instance),  il  in- 
tervient , au  tribunal  civil  du  département  de 
TOise,  un  jugement  inflrmatif  du  précédent  qui 
déclare  au  contraire  la  consignation  valable. 

Cependant,  Socquépéc  était  panenu  à faire 
casser  le  jugement  du  5 brum.  an  4,  par  lequel 
il  avait  été  débouté  de  son  opposition  au  juge- 
ment du  12  vend,  précédent;— En  conséquence, 
l'affaire  se  trouve  portée  au  tribunal  civil  du  Cal- 
vados, où  il  intervient,  le  3 pluv.  an  8,  un  juge- 
ment par  défaut,  qui  reçoit  Sacquépéc  opposant 
à celui  du  12  vend  an  4,  annulle  ce  jugement 
(qui  autorisait  la  consignation  des  33,000  liv.),  et 
déclare  celte  consignation  nulle.— Opposition  de 
la  part  des  mineurs  Leroi  : mais  le  3 therm.  an  8, 


(1)  y.  sur  les  différentes  questions  «le  c«- lie  a flaire, 
les  conclusions  de.  Merlin,  Quest. , vuSect.  des  tri- 
bunaux, g l«r  ; Exécution  dejug g Ier  ; Péremp- 
tion, g 2 ; Consignation,  g t,f,  et  Chose  jugée, § 1. 

Nous  avons  déjà  rapporté  plusieurs  decisions  por- 
tant cassation  «le  jugemens  rendus  sections  réu- 
nies. y . Cass.  1 1 vend,  an  6 et  18  vend,  an  7,  et  les 
notes.  Dans  les  différentes  especes,  il  n'existait  pas 
de  règlement  «pii  réservât  aux  sections  réunies  les 
affaires  d'une  certaine  nature,  circonstance  «pii  sc 
rencontrait  «lans  l'affaire  actuelle.  Il  n’y  a «loue 
point  contradiction  entre  In  jugement  que  nous 
recueillons  ici , et  ceux  auxquels  nous  renvoyons. 
Tout  ce  qui  résulte  de  ce  jugement , c'est  qu’un  tri- 
banal  d’appel  pouvait  statuer  en  sections  réunies, 
sans  contrevenir  à l’art.  220  de  la  constitution  de 
l’an  3,  pourvu  qu'il  ne  fit  ainsi  quesc  conformer  à 
un  règlement  établi  en  vertu,  sott  «le  l'art.  35  «le  la 
loi  «les  6-27  mars  1791,  soit  de  Part.  27  de  la  loi 
dit  27  vent,  an  8.  y.  «Uns  le  même  sens,  Cass.  18 
brum.  an  11.  — Aujourd'hui,  est  nul  l'arrêt  rendu 
en  chambres  réunies,  hors  «les  cas  spécifiés  par  la 
loi.  y.  Cass.  28  février  1828  cl  10  nov.  1830. 

(2)  L'art.  155  du  Code  «le  proc.  civ.  décide  nu 
contraire  qu’on  ne  peut  exécuter  un  jugement  par 
défaut,  quand  l'exécution  provisoire  n eu  a pas  été 
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jugement  du  tribunal  d’appel  de  Rouen  qui  re- 
jette celte  opposition. 

POURVOI  de  la  port  des  mineurs  Leroi  contre 
ce  dernier  jugement,  comme  contrevenant  à l’au- 
torité de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  l'Oise  du  5 fruet.  an  4,  qui  avait 
déclaré  la  consignation  valable. 

Et  pourvoi , de  la  part  de  Sacquépéc  contre 
ce  même  jugement  du  5 fruet.  an  4,  fondé,  1°  sur 
ce  qu’il  avait  été  rendu  en  sections  réunies  ; 2”  sur 
ce  qu'il  avait  «léclaré  valable  une  consignation 
irrégulière,  comme  faite  sans  qu'il  y eût  été  ap- 
pelé, et  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  avant 
l'expiration  du  délai  de  l'opposition;  3°  un  der- 
nier moyen  était  tiré  «le  ce  que  le  juscmcnl  atta- 
qué avait  refusé  de  prononcer  la  péremption  d’un 
jugement  dont  l'appel  était  resté  plus  de  trois  ans 
sans  être  relevé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— (Statuant  sur  le  pourvoi  de 
Sacquépéc)  :— Attendu  que  la  réunion  des  deux 
sections  du  tribunal  civ  il  du  département  de  l’Oise 
a eu  lieu  en  vertu  d'un  arrêté  du  8 brum.  on  4, 
qui  avait  établi  ce  mode  pour  tous  les  appels,  et 
qui  (liait  le  jour  de  leur  jugement  nu  5 «le  cha- 
que décade;  que  non-seulement  il  n'a  point  été 
attaqué,  mais  qu’encore  Sacquépéc  a cité  lui— 
même  au  5,  en  exécution  de  cet  arrêté  ; que  les 
parties  ont  plaidé  volontairement  devant  les  sec- 
tions réunies;  et  que  par  ce  concours  de  circon- 
stances, elles  so  seraient  rendues  non  recevables 
à faire  valoir  le  moyen  pris  de  cette  réunion  quand 
il  serait  fondé  en  droit; 

Considérant  qu’aucune  loi  ne  défendait  de  met- 
tre à exécution  lejugementpar  défaut  du  12  vend, 
an  4,  même  avant  la  huitaine,  dès  qu'il  n’était  pas 
frappé  d'opposition  , au  risque  de  voir  les  actes 
d’exécution  anéantis  avec  le  jugement  mémo,  par 
l'événement  de  l’opposition  ; 

Que,  pour  lier  l’instance,  il  ne  suffit  pas  d’in- 
terjeter appel,  mais  qu'il  faut  encore  le  relever  ; 
d’où  il  suit  que  l’insiance  sur  cet  appel  n’a  pu 
être  périmée;  que  d'ailleurs  on  n’a  pas  excipé 
de  ce  moyen  lors  des  plaidoiries  ; 

Sur  le  moyen  résultant,  soit  de  la  précipitation, 
soit  de  ta  clandestinité  de  la  consignation,  en  ce 
qu’elle  fut  faite  le  15  vend,  à onze  heures  du 
matin,  quoique  le  jugement  n'ait  été  signifié  que 


ordonnée  , avant  l’expiration  du  delai  de  l'oppo- 
sition. 

(3)  Il  cuit  autrefois  admis  qu’un  appel  qui  n'é- 
lait  ni  relevé  ni  anticipé,  ne  produisant  pas  d’in- 
stance , n'était  pas  susceptible  de  tomber  ci»  pé- 
remption. y.  or«l.  «le  Roussillon,  «le  1453,  art.  15; 
or«l.  de  1493,  art.  59.  — La  question  ne  peut  plus 
se  représenter  aujourd’hui  : d'après  l'art.  456  «lu 
Code  de  proc.  civ.,  l’acte  d'appel  serait  nul,  s’il  ne 
contenait  pas  assignation , et  par  conséquent  si 
l'ap|>«l  n'était  pas  relevé , en  même  temps  <|u’«/i/er- 

jeté.  y . Merlin  , Quest.,  v°  Péremption  tCinstance, 
S 2,  où  il  signale  le  cas,  unique  sans  doute,  dans 
lequel  la  «portion  peut  sc  représenter  sous  les  lois 
actuelles,  par  suite  d’un  renvoi  prononcé  parla  Cour 

. de  cassation. 

(4)  y.  ronf.,  Cass.  20  brum.  an  14.— Cette  for- 
malité était  consacrée  par  l'usage , mais  aucune  loi 
ne  l'imposait;  néanmoins,  plusieurs  arrêts  l'ont  ju- 
gée nécessaire.  y.  VT  fruet.  au  11,  8 germ.  an  13«. 
- L’art.  1259  du  Code  civil  « fait  cesser  toute  in- 
certitude sur  ce  point , en  ordonnant  expressément 
que  la  consignation  soit  précédée  «l’une  sommation 
signifiée  au  créancier.  — y.  Pothier,  Obligations , 
n«  578;Toullicr,  Droit  civilt  n°  207  et  215;  Merlin, 
Quest.,  y*  Consignation. 
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le  14  après  midi,  et  de  ce  qu'il  ne  lui  n été  donné 
aucun  ajournement  pour  être  présent  àccttc  con- 
signation ; — Attendu  qu  elle  est  l'exécution  des 
jugemensqui  condamnaient  Sacquépée  à recevoir 
dans  le  jour,  et  ce  délai  passé,  autorisaient  à con- 
signer; que  la  signification,  et  notamment  celle 
du  M vend.,  ne  permet  pas  de  s’arrêter  à l’allé- 
gation de  clandestinité  cl  de  défaut  d'ajourne- 
ment dont  elle  a dû  évidemment  tenir  lieu; — 
Rejette,  etc. 

Sur  le  moyen  résultant  de  la  chose  jugée:— Vu 
l'art  .5  lit  .27  de  l’ordonn.  de  1 567,  ainsi  conçu  : « les 
sentences  et  juuemens  qui  doivent  passer  en  force 
de  chose  jugée,  sont  ceux  rendus  en  dernier  res- 
sort ; «—Considérant,  t"  que  la  consignation  an- 
nulée par  le  jugement  du  :t  therni.  en  ordonnant 
l'exécution  du  jugement  par  défaut  du  îl  pluv. 
précédent,  avait  été  déclarée  valable  par  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  rendu  parle  tribunal  civil 
du  département  de  l’Oise,  le  5 fruct.  an  4 ; 2°  que 
la  contrariété  se  rencontre  dans  les  motifs  comme 
dans  le  dispositif;  que  l’on  met  en  principe  dans 
le  Jugement  du  3 pluv.  an  H,  que  le  jugement  du 
12  vend,  an  t,  n'a  pu  produire  aucun  effet  pen- 
dant le  délai  de  l'opposition , tandis  que  l’autre 
jugement  a décidé  qu’il  avait  pu  être  mis  à exé- 
cution jusqu'à  ec  que  l’opposition  fût  intervenue; 
et  que  Sacquépéc  ne  défend  en  partie  le  juge- 
ment définit  if,  que  par  les  mêmes  moyens  par 
lesquels  il  attaque  celui  du  tribunal  de  l’Oise,  et 
notamment  par  le  jugement  du  24  flor.  nn  4; — 
Considérant  que  lo  veuve  Leroi  et  son  mari  avaient 
Opposé  la  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  !’autO- 
rilé  île  la  chose  jugée,  et  qu'elle  n'a  pu  étrefreje- 
tée  sans  tomber  dans  une  contrariété  manifeste, 
oui,  suivant  l’ordonn.  et  le  règlement  de  173M, 
doit  donner  lieu  à la  rétractation  do  dernier  ju- 
gement Casse,  etc. 

l)u  20  flor.  an  10. — Sert.  civ. — Priés. t le  rit. 
Malcville — H app.,  le  cil.  Collinhal. — Concl le 
rit . Merlin,  cotnra.  (concl.  conf.) — PI.,  les  cit. 
Ilurret  cl  Chabruud. 


an  8,  par  lequel  le  juge  de  paix  prononce  1a  con- 

fiscalion  de  ces  dix  caisses. 

Appel  par  Vanloock. — Il  demande  la  nullité  de 
la  saisie  et  subsidiairement  une  nouvelle  exper- 
tise. La  régie  s'y  oppose  a cause  du  consentement 
donné  par  Vanloock  à ce  que  le  bureau  consul- 
tatif fût  interrogé. 

Néanmoins,  le  29  flor.  nn  8,  jugement  du  tribu- 
nal des  Deux-Néthes.  qui,  attendu  la  non-concor- 
dance des  rapports,  infirme  le  jugement  dont  ap- 
pel et  ordonne  une  nouvelle  expertise.  l)e  cette 
expertise  comme  de  la  première  il  résulte  que  les 
quatorze  caisses  ne  contenaient  que  du  sucre  brut. 

1.»  vend,  un  9,  jugement  du  tribunal  des  Deux- 
Néthes  qui,  attendu  le  consentement  donné  par 
Vanloock,  devant  le  juge  de  paix,  a ce  que  l’on 
interrogeât  le  bureau  consultatif  et,  vu  l'avis  de 
ce  bureau,  confirme  alors  le  jugement  qu'il  avait 
précédemment  infirmé. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  de  la  chose 
jugée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  5,  lit.  27  de  l’or- 
donnance de  1007,  ainsi  conçu  : « Les  sentences 
« et  jugemens  qui  doivent  passer  en  force  de  chose 
a jugée  sont  ceux  rendus  en  dernier  ressort,  et 
« dont  il  n’y  a appel,  ou  dont  l’appel  n’est  pas  re- 
« revable,  soit  que  les  parties  y eussent  formcl- 
« lement  acquiescé,  ou  qu  elles  n’en  eussent  in- 
« terjeté  appel  dans  le  temps,  ou  que  l’appel  ait 
« été  déclaré  péri;  » — Et  attendu  que  le  tribunal 
quia  rendu  le  jugement  attaqué  avait,  par  un  pre- 
mier jugement  contradictoire  et  en  dernier  ressort, 
du  29  flor.  an  8,  infirmé  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, lorsque  depuis,  ei  par  celui  dont  In  cassation 
est  demandée,  il  n confirmé  ce  même  jugement; 
— Ftqu’ainsi  il  s’est  élevé  contre  l’autorité  de  la 
chose  jugée,  et  a violé,  par  suite,  l'article  ci-dessus 
cité;— Lasse,  etc. 

Du  21  flor.  an  10.— Sert,  civ.— Prés.,  le  cit. 
Malcville.— Rapp  . le  cit.  Babille.— Concl.,  le 
cil.  Lecoutour,  subst. 


CHOSE  JUGÉE.—  Jugement  interlocutoire. 

—Expertise. 

Lorsque  des  juges  d’appel,  en  infirmant  un  ju- 
gement basé  sur  une  première  expertise,  ont 
ordonné  une  nouvelle  expertise,  ils  ne  peu- 
vent, après  cette  expertise  terminée,  conflr- 
. mer  le  jugement  de  première  instance  (t). 

( D *uanes—C. Vanloock.) 

Les  préposés  de  la  douane  avaient  saisi  quatorze 
caisse*  comme  indûment  déclarées  contenir  du 
sucre  brut,  tandis  que  celui  qu  elles  contenaient 
était  terré.  D une  Ipremière  expertise  il  résultait 
que  ces  sucres  étaient  en  totalité,  des  sucres  bruts. 
Néanmoins  le  juge  de  paix  <1  Amers,  du  consen- 
tement et  à la  réquisition  de  Vanloock.  sur  qui  la 
saisie  avait  été  opérée,  ordonna,  avant  faire  droit, 
que  le  bureau  consultatif  du  commerce  de  Paris 
serait  interrogé  sur  la  qualité  de  ces  sucres.  Ce 
bureau  ayant  déclaré  que  dix  caisses  sur  quatorze 
contenaient  du  sucre  terré,  jugcmcul  du  7 vent. 


(t)  C'est  évident  : ce  sérail  là,  de  lu  pari  des  ju- 
ges d'appel,  se  reformer  eux- mêmes,  ce  qn’il*  ne 
cuvent  pas  faire.  Mais  si , d’après  le  résultat  de 
expertise  nouvelle,  il  y a lieu  de  juger  précisé- 
ment comme  il  a été  jugé  d’après  l'expertise  annu- 
lée, c’est  le  cas  pour  le  tribunal  d’appel,  non  pas 
de  faire  revivre  par  une  confirmation,  légalement 
impossible  , le  jugement  anéanti , mais,  statuant  par 
jugement  nouveau,  de  reproduire  les  dispositions 
du  jugement  annule  par  suite  du  vice  de  l’expertise. 


DERNIER  RESSORT.-Valei  h indéterminée 
Une  demande  tendant  à un  enlèvement  de  dé- 
combres, au  rétablissement  d'une  portent  à ta 
réparation  d'un  chenal,  est  d'une  valeur  in- 
déterminée : le  tribunal  de  première  instance 
u'g  peut  statuer  qu’à  charge  d’appel.  (L.  11- 
21  août  1790,  lit.  4,  art.  5.)  (2) 

( Merle — C.  Segris.  ) 

13  fruct.  an  8.  jugement  do  tribunal  de  Poitiers 
qui,  sans  le  consentement  des  parties,  statue  eu 
premier  et  dernier  ressort  sur  une  demande  ten- 
dant, d’une  manière  vague  et  indcterminée.a  un 
enlèvement  de  décombres, nu  rétablissement  d'une 
porte  brisée,  a la  restitution  d'un  chenal  en  fer- 
blanc  et  à des  dommages-intérêts. 

Pourvoi  pour  violation  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  5,  til.  4 de  la  loi 
du  24  août  1790,  portant  : « Les  juges  de  district 


cl  dont  l'expertise  nouvelle  a démontré  le  bien  jugé 
au  fond. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  26  vend.,  Il  brtim.  an 
II;  Metz,  19  juin  1819;  Bordeaux,  20 juin  1828,  et, 
au  surplus,  Juritp.  du  XIX*  siècle , v°  Dernier  res- 
sort , § 2 et  3. — Il  n’importe  que  la  valeur,  quoique 
indéterminée,  soit  évidemment  inférieure  à 1000  fr . j 
le  principe  doit  l'emporter  Ilcnrion  de  Pansey, 
Compétence t ch.  16. 


oogle 
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« connaîtront  en  premier  et  dernier  ressort  de 
« toutes  affaires  purement  personnelles  et  mobi- 
« Itères,  jusqu’à  la  valeur  de  1,000  liv.  de  prin- 
« cipol,  et  des  affaires  réelles,  dont  l'objet  princi- 
er pal  sera  de  üO.liv.  de  revenu  déterminé,  soit  en 
« rente,  soit  par  pris  de  bail;»  —El  attendu  que, 
d'après  cet  article,  les  juges  de  première  instance 
ne  peuvent  prononcer  en  premier  cl  dernier  res- 
sort dans  les  matière*  mobilières,  qu’autant  que 
la  valeur  n'en  excède  pas  1,000  fr.,  et  dans  les 
matières  réelles,  qu'autant  que  le  principal  n’est 
pas  au-dessus  de  50  fr.  en  rente  ou  par  prix  de 
bail;— El  qu ainsi  le  tribunal  de  première  in- 
stance a prononcé  en  premier  et  dernier  ressort 
sur  une  demande  dont  la  valeur  u’était  aucune- 
ment déterminée,  d'où  il  suit  que  ce  tribunal  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  est  formellement 
contrevenu  à l'article  précité  ;— Casse,  etc. 

Du  SI  flor.  an  10.— Sect.  ci  s.— Prés.,  le  cil. 
Maleville  — Rapp  , le  cil.  Dabillc.— fond. , le 
cit.  Lccoulour,  suhst  .—PL,  lecit.  Guichard. 


EVOCATION.— Jugement  interlocutoire. 
Le  tribunal  d'appel  qui  infirme  un  jugement 
interlocutoire  rendu  après  que  toutes  les  par- 
ties ont  pris  des  conclusions  sur  le  fond,  peut 
évoquer  le  fond  et  y statuer  (1). 

(Darontière— C.  Damas.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  toutes  le* 
parties  ayant  pris  en  première  instance  des  con- 
clusions sur  le  fond , on  ne  peut  pas  dire  que 
leurs  demandes  n’aient  pas  subi  le  premier  degré 
de  juridiction  ; qu’ninsi,  les  Juges  d'appel,  en 
statuant  sur  le  fond  et  faisant  a cet  égard  ce  que 
dans  leur  opinion  les  juges  de  première  instance 
auraient  dû  faire  , n'ont  commis  aucune  contra- 
vention soit  uu  décret  du  1«r  mai  1790,  qui  exige 
fes  deux  degrés  de  juridiction,  soit  à l’art.  17  de 
la  loi  des  16-21  août  1790;— Rejette , etc. 

Du  21  flor.  an  10. — Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Royer.— Concl.,  le  cit.  Merlin , comm. 


CASSATION.— Signification.-Copie.— Dàet. 
Est  nul  Cexploit  de  signification  d'un  arrêt 
d'admission  , s’il  n'est  pas  fait  mention  sur 
la  copie  du  mois  dans  lequel  elle  a été  faite  , 
alors  même  que  cette  mention  existerait  sttr 
l'original  (2). 

(Les  héritiers  Mensinger— C.  la  veuve  Luciot.) 

Les  héritiers  Luciot  avaient  dénoncé  à la  cen- 
sure du  tribanal  de  cassation . un  jugement  qui 
déclarait  non  avenue  la  clause  de  viduité,  apposée 
à une  donation  de  Luciot  a son  épouse,  par  con- 
trat de  mariage  de  1789.— Mais  avant  que  le  tri- 
bunal passât  a l'examen  du  fond , la  défenderesse 
a la  cassation  s'est  constituée  demanderesse  en 
déchéance. — Dans  le  fait , le  jugement  d’adniis- 


(1)  F.  d ans  le  même  sens,  25  germ.  an  10;  24  vent, 
an  11  ; 8 déc.  1813.  — F.  aussi  Merlin,  Quett.  de 
droit,  v°  Appel,  $ 14,  art.  I*‘.  « Cesl  un  principe 
constant,  en  matière  civile,  dit  cet  auteur,  que 
tout  tribunal  d’appel  doit,  en  réforrqant  le  ju- 
gement qui  lüi  est  déféré,  faire  au  fond  ce  qu’eut  dû 
faire  le  tribunal  de  première  instance,  c'est-à-dire 
statuer  sur  le  fond,  et  le  juger  déflnitivcmoDt.  » U 
résulte  de  là  que  les  juges  d’appel  peuvent  évo- 
quer le  fond  toutes  les  fois  que  1rs  parties  y oui 
conclu  en  première  instance;  mais  qu’ils  n’ont  pas 
celte  faculté  lorsque  les  premiers  juges  n'auraient 
pat  pu  y statuer  (Cass.  19  niv.  an  11  ; 2 fructidor 
an  12;  6 janv.  1806).  F.  sur  cette  matière  le 
jugement  du  26  vend,  an  8 et  la  note.  — F.  aussi 
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sion  rendu  le  21  germ.  an  9,  fut  signifié  le  21 
flor.  suivant. — L’original  de  la  signification  était 
en  règle,  mais  dans  la  copie,  Ihuissier  avait 
omis  le  mot  floréal.— h avait  écrit  : L’an  neuf 
de  la  République , et  le  vingt-un , à la  requête , 
etc. — La  veuve  Luciot  a prétendu  que  cette  copie 
était  sans  «lait*  et  comme  non  existante;  que  d’un 
acte  sans  date  il  ne  pouvait  résulter  la  preuve  do 
la  signification  légale  dans  les  trois  mois, .aux  ter- 
mes de  l’art.  30  du  titre  4 du  réglement  de  1738. 
— Donc  déchéance,  aux  termes  du  réglement. 

Les  héritiers  répondaient:  — Qu'aucune  loi  ne 
prononçait  la  nullité  d’une  copie  mal  datée  ; — 
Que  l’ordonnance  de  Blois,  art.  173,  et  l’ordon- 
nance de  1667,  lit.  19,  art.  15,  et  titre  3,  art.  4 
(les  seules  dispositions  relatives  à la  date  d’huis- 
sier}, ne  la  prescrivent  posa  peine  de  nullité; — 
Que  Jousse  et  les  autres  commentateurs  de  l’or- 
donnance de  1667  sont  unanimes  dans  cette  opi- 
nion ; — Que  d’ailleurs,  la  violation  des  formes 
prescrites  par  les  lois  anciennes,  n’emporte  pas 
peine  de  nullité,  si  la  formalité  n'est  prescrite 
jxisitivemcnl  sous  i>eine  de  nullité  (Art  3 de  la 
loi  du  27  nov.  1790,  et  art.  3 de  la  loi  du  4 germ. 
an  2). 

Ainsi,  point  de  nullité  dans  la  copie.  Elle 
n’est  point  réputée  non  existante. 

Tout  ce  que  dit  la  disposition  Invoquée  du 
règlement  de  1738,  c’est  que  le  jugement  d'ad- 
mission de  ta  requête  doit  être  signifié  dans  tes 
trois  mois,  à peine  de  déchéance. 

Donc , pour  éviter  la  déchéance , il  suffit  de 
justifier  qu’il  y a eu  une  signification  dans  les 
trois  mois. 

Or,  celte  signification,  dans  l’espèce,  résulte,— 
1°  de  ce  que  l'original  atteste  la  signification  faite 
le  21  flor.;  — 2°  de  ce  que  l'enregistrement,  fait 
pour  constater  la  date,  l'atteste  de  meme;  — 3° 
enfin,  de  celte  circonstance, que  l'huissier,  auteur 
de  la  signification,  est  un  huissier  audiencier  du 
tribunal  de  cassation,  investi  de  sa  confiance  par- 
ticulière. 

Ainsi  point  de  doute  sur  le  fait  qu’il  y a eu  si- 
gnification en  temps  utile. — Doue  le  vœu  du  rè- 
glement est  rempli. 

Pour  qu’il  y eût  fondement  dons  celte  de- 
mande en  déchéance,  il  faudrait  que  la  loi  ordon- 
nât positivement  que  la  preuve  de  la  signification 
en  temps  utile  résultât  à la  fois  de  l’original  et 
de  I a copie. 

Or,  ce  n’est  pas  là  ce  que  dit  le  règlement.— Il 
ordonne  seulement  que  la  signification  soit  faite  ; 
il  suppose  seulement  que  de  I acte  même  il  en  ré- 
sulte la  preuve.  — Que  ce  soit  de  par  l’original, 
que  ce  soit  de  par  la  copie,  si  la  preuve  existe,  le 
vœu  du  règlement  est  rempli,  il  ne  peut  y avoir 
déchéance. 

La  copie  et  l’original  d’un  exploit  ne  sont  pas 
deux  actes  différons,  ayant  chacun  scs  formes 
particulières,  ce  sont  deux  parties  essentielles 


Berriat,  p.  431  , et  noire  Jurisp.  du  XIX*  tiécle , 4 
v°  Evocation. 

(2)  F.  dan»  le  même  sens,  Cass.  4 hrum.  an  10,  et 
les  arrêts  rites  dan»  la  note. — /'.aussi  Merlin,  Quett. 
de  droit,  v°  Assignation,  5 5,  n°  1 . — Celle  décision 
est  une  conséquence  du  principe  que,  pour  le  defen- 
deur, la  copie  lient  lieu  d’original.  Il  en  résulte  que 
dans  les  cas  où  ce  qu  on  appelle  la  copie,  présente 
des  vices  qui  feraient  annuler  l'original  s’ils  s’y  ren- 
contraient, le  défendeur  a le  droit  de  demander  fa 
nullité  de  IVxploit.  C’est  ce  qui  a été  fréquemment 
jugé  pour  Ions  les  exploits  en  généra).  F.  1*’  hrum. 
an  13;  5 août  1807  ; 28  déc.  1810;  9 nov.  1826; 

19  mai  1830,  et  au  surplus  Jur.  du  XIX * tiède,  ? 0 
Exploit t § le,t 
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d’un  même  tout  : la  copie  et  l’original  d’une  si- 
nifiration  ne  sont  absolument  qu'un  même  acte 
e signification. — Mais  si  l’acte  de  signification 
est  un,  s’il  n’a  pas  deux  existences,  il  suffit  d’une 
seule  preuve  des  formalités  remplies  : la  multi- 
plicité de  ces  preuves  ne  peut  être  nécessaire. 

JUGEMENT. 

LE  X1UIIÜNAL;  — Vu  fart.  30  du  lit.  4 du 
règlement  de  1738,  qui  ordonne  de  signifier  le 
jugement  d'admission,  dans  les  trois  mois,  à 
peine  de  déchéance.— Considérant  que,  dans  l’es- 
pèce, la  copie  de  la  signification  faite  a la  défen- 
deresse , du  jugement  d'admission,  ne  prouve 
point  qu'elle  lui  ait  été  faite  dans  les  trois  mois 
de  sa  date,  puisqu’il  n’y  est  pas  fait  mention  du 
mois,  tuais  seulement  du  jour  et  de  l’année;  et 
que  la  copie  d’un  exploit  tient  lieu  d’original  a 
celui  contre  lequel  on  veut  en  faire  usage  ; d’où  il 
suit  qu'il  y a lieu  de  prononcer  la  déchéance,  aux 
termes  de  l’art.  30  précité  ; — Rejette,  etc. 

Du  31  flor.  an  10.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Malevillc.  — llapp.,  le  cil.  Pajon.  — Concl.,  le 
cit.  Lecoulour,  subsl.  — PI .,  les  cit.  Guichard  et 
Sirey. 


1°  GAINS  NUPTIAUX  ET  DE  SURVIE.— Lé- 
gitime.—Donation  MUTUELLE. 

2°  HèntTiEB— Action.— Renonciation. 

1°  Sous  l'empire  du  droit  écrit , les  avantages 
et  gains  de  survie,  mime  réciproques,  stipu- 
lés par  contrat  de  mariage,  sont  sujets  au 
retranchement  de  la  légitime  des  enfans  nés 
depuis  ce  mariage.  (Ordonu.  1731 , art.  34 

ct35-)(*)  . 

2 Pour  pouvoir  actionner  en  justice  l héritier 
appelé  par  la  loi  à une  succession , il  n’est 
pas  nécessaire  de  prouver  que  cet  héritier  a 
accepté  ; il  suffit  que  l'héritier  ne  prouve 
point  avoir  renoncé.  (Ord.  1667,  til.  7 , art.  2; 
C.  civ.,  724, 795  anal.)  (2) 

(Les  héritiers  St-Martin.) 

Aprèsla renonciation  de  François  Saint-Martin 
Lavallée  à la  succession  de  son  père,  les  dames 
Moreau  et  Sicard , ses  sœurs,  ont  formé  une  de- 


(1)  F.  dan*  le  môme  sens,  Cass.  24  mai  1808  j 
Bruxelles,  21  juill.  1810  ; Toulouse , 21  déc.  1821. 
—Merlin,  dans  cette  affaire,  Quetl.de  droit,  v®  lé- 
gitime, §4  ; Pothier,  Donation  entre  époux,  n»  129. 
—Celle  décision  est  contraire,  en  ce  qui  concerne 
les  donations  réciproques,  à l'opinion  de  quelques 
auteurs  qui  avaient  écrit  antérieurement  à l'ordonn. 
de  1731.  Us  pensaient,  en  effet,  que  la  réciprocité 
de  U donation  détruisait  son  caractère  d'acte  pure- 
ment gratuit,  et  la  faisait  dégénérer  en  acte  à titre 
onéreux  (Ricard,  Don  mutuel,  chap.  1,  n*"  5 et 
Dumoulin,  sur  l’art.  169  de  la  coutume  de  Blois). 
De  là  résultait  cette  conséquence  que  les  donations 
mutuelles,  n’étant  pas  des  libéralités,  ne  devaient 
pas. être  sujettes  4 retranchement.  Mais  ce  système 
n été  renversé  par  l’ord.  de  1731,  qui  d'abord,  dans 
son  art.  20,  assujettit  ces  sortes  de  dispositions  à la 
formalité  de  l'insinuation, et  qui, dans  scs  art.  34  et 
35,  soumet  au  retranchement  toutes  les  donations, 
sans  aucune  distinction.  P.  au  reste  Furgole,  sur 
l’art.  31  de  l’ordonn.  de  1731  ; son  annotateur  Ber- 
gier  et  Pothier,  loc.  cit.  — En  effet,  quoique  dans 
ccs  sortes  de  donations  chacun  ne  donne  que  pour 
recevoir,  cependant  les  parties  se  sont  déterminées 
par  le  motif  • d'une  affection  réciproque  et  d’une 
« libéralité  qui , pour  être  mutuelle,  neresse  nas  d’ètre 
« li lierai ité.  » (Bergier,  loc.  cit.)  Il  faut  donc  assi- 
miler ces  sortes  de  donations  à toutes  les  autres,  et 
les  assujettir  au  retranchement  pour  cause  de  légi- 
time. Autrement  il  dépendrait  de»  époux,  en  »c  faisant 


mande  en  supplément  de  légime  paternelle  contre 
leur  frère,  le  sieur  Michel  Saint-Martin,  institué 
héritier  universel  par  leur  père  commun,  et  con- 
tre MarieGandon,  veuve  Saint-Martin,  leur  mère, 
donataire  par  son  contrat  de  mariage  de  l’usufruit 
de  la  part  de  leur  père  dans  la  société  d'acquêts 
qui  avait  existé  entre  eux  pendant  leur  mariage. 

Cette  dernière  a prétendu  que  ses  droits,  résul- 
tant d’une  donation  réciproque  faite  par  contrat 
demariage, étaient  antérieursâ  la  naissance  de  ses 
cnffliis,  et  que,  par  conséquent,  les  biens  qui  lui 
avaient  été  donnés  n’étaient  pas  soumis  a faction 
en  retranchement.  Quant  au  sieur  Saint-Martin,  il 
a seulement,  en  comparaissant  au  bureau  de  paix, 
demandé  In  communication  des  titres  et  pièces, 
dont  il  n dit  avoir  besoin  pour  se  mettre  a même 
d’accepter  la  succession  paternelle,  ou  d’y  renon- 
cer. Néanmoins,  sans  acceptation  ni  renonciation 
de  sa  part,  il  a opposé  a scs  sœurs,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Lot-et-Garonne , une  fin  de  non- 
recevoir,  résultant  de  ce  qu’il  n’avait  jamais  pris 
la  qualité  d'héritier,  et  de  ce  qu’il  ne  l'était 
pas,  d'après  la  maxime,  n est  héritier  qui  ne  veut. 

Ses  sœurs  ont  répondu  : que,  suivant  la  règle, 
le  mort  saisit  te  vif,  celui  qui  est  habile  à se  por- 
ter héritier  est  réputé  saisi,  indépendamment 
même  de  sa  volonté,  des  biens  dudéfunt,  dès  l’in- 
stant de  sa  mort  ; qu’à  la  vérité,  cette  saisine  peut 
devenir  sans  efTel,  par  une  renonciation  expresse, 
conformément  à la  maxime,  n'est  héritier  qui  ne 
veut  ; mais  que,  jusque-la  , l’héritier  présomptif 
peut  être  recherché  comme  héritier,  qu'il  ail  ou 
non  acte  en  celte  qualité. — Jugement  qui,  reje- 
tant les  deux  fins  de  non-recevoir,  ordonne  une 
composition  de  masse , pour  fixer  la  portion  Wgi- 
limairc. 

Appel  par  .Marie  Gandon  et  Michel  Saint-Martin; 
et  le  1 4 lherm.  an  9,  jugement  confirmatif  du  trib. 
d’appel  d'Agen  : — a Attendu  que,  quoiqu'il  soit 
vrai  de  dire  qu'on  est  époux  avant  d’étre  père, 
il  ne  l’est  pas  également  que  le  droit  acquis  aux 
époux  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  antérieur 
a celui  des  enfaus  qui  en  proviennent , et  doit  lui 
être  préféré,  parce  que  le  but  du  mariage  étant  la 
procréation  des  enfans,  leur  intérêt  est  néccssal- 

rcciproqiiemcnt  don  de  la  totalité  de  leurs  biens, 
d’anéanlir  la  légitime.  Celait  là  aussi  l’opinion  de 
Bouclier  d’Argis,  Traité  dei  gains  nuptiaux,  ch.  18, 
et  de  I.t-I>run,  Traité  des  successions,  I.  2,  chap.  3, 
section  5 , n°  7.  — Au  surplus  , la  question  est 
aujourd'hui  formellement  tranchée,  dans  le  sens 
de  la  décision  que  nous  rapportons,  par  les  articles 
920  et  suivans  , cl  par  les  art.  1092  et  1093  du 
Cod.  civ.  — y.  cependant  un  arrêt  de  cassation,  du 
20  jnnv.  1830,  qui  considère  de  semblables  dona- 
tions, faites  sous  l’empire  de  la  coutume  de  Saint- 
Omer,  comme  des  conventions  matrimoniales.— Z'', 
aussi  pour  de  semblables  donations,  faites  pendant  ta 
durée  du  mariage,  Cass.  1er  vent. an  9 et  la  note. 

(2)  y.  en  ce  sens,  Merlin,  dans  celte  affaire, 
Quest.  de  droit,  \°  Héritier , § 1 ; Chabot,  Traité  des 
successions,  sur  l’art.  793;  Toullier,  t.  4,  n°  335. 
— En  sens  contraire,  Liège,  4 janv.  1812. — Le  prin- 
cipe consacré  par  la  décision  que  nous  rapportons, 
et  qui,  d'ipres  les  lois  romaines,  ne  pourrait  s'ap- 
pliquer qu'aux  héritiers  siens  (Inst.,  § 2 de  Hccred . 
qualitate ),•  clé  étendue  depuis  à toutes  les  classes 
d'heritiers  présomptifs.  Eu  effet,  l'ordonn.  de  1667, 
lit. 7,  art.  2,  dit  positivement,  qu'après  l'expiration 
des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  celui 
qui  a éic  assigné  comme  héritier  ne  pourra  plus  en 
demander  de  nouveaux,  à moins  de  circonstances 
particulières,  prévues  i»ar  fart. 4;  et  ces  dis|iosi|ious 
sont  à peu  près  reproduites  par  lu  Code  civil , dans 
scs  art.  795  cl  798. 
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rement  dans  toutes  les  conventions  d’un  acte  au- 
quel ils  doivent  la  vie  Attendu  que  la  légitime 
est  due  franche  et  quille  de  toutes  charges  et  con- 
ditions ; que  le  paiement  n’en  peut  être  différé 
sous  aucun  prétexte  ; qu'elle  doit  être  prise  sur 
tous  les  biens  dont  le  défunt  est  mort  saisi  et  vêtu  ; 
que  ces  principes , universellement  reconnus,  ne 
peuvent  être  détruits  par  l’objection  des  droits 
d’un  tiers,  acquis  avant  la  naissance  des  enfans; 
parce  que  la  légitime  est  plus  favorable  que  tous 
les  droits,  comme  il  parait,  dons  l’espèce  que  nous 
présente  l’art.  35  de  l’ordonnance  de  1731  ; — 
Attendu  que  les  enfans  sont  héritiers  nécessaires 
de  leur  père;  que  par  conséquent  l’hérédité  répu- 
diée par  l’un  d’eux  passe  de  plein  droit  sur  la 
tête  des  autres;  que  ces  principes,  puisés  dans  les 
lois  romaines,  ne  contrarient  pas  la  maxime,  n'est 
héritier  qui  ne  veut,  puisque  les  enfans  peuvent 
faire  cesser  cette  qualité  d'héritier,  en  déclarant 
qu’ils  ne  veulent  plus  l’élrc;  que  l’appelant  n’ayant 
pas  encore  déclaré  répudier  depuis  le  13  flor.  an 
7,  jour  où  l’hérédité  passa  entièrement  sur  sa  tête 
par  la  répudiation  de  son  frère,  ou  tout  au  moins 
depuis  le  12  therm.  an  7,  jour  oùil  futdonnécon- 
naissance  de  la  susdite  renonciation,  et  où  l’action 
des  intimés  fut  intentée  contre  lui,  en  qualité 
d’héritier  de  feu  .Martial  Saint-Martin,  peut  et 
doit  être  poursuivi  en  qualité  d'héritier.  » 

Marie  Gandun  s’est  pourvue  en  cassation  pour 
violation  des  lois  romaines  qui  veulent  que  les 
dettes  du  défunt  soient  distraites  de  la  masse  des 
biens  soumis  à la  légitime. 

Michel  Saint-Martin  s’est  également  pourvu 
en  cassation  pour  contravention  à la  règle,  nul 
n'est  héritier  qui  ne  veut,  aux  lois  romaines  sur 
la  matière,  et  notamment  auv  Institutes , 5 i,  lit. 
19,  lib.  de  Hœred.  qtuilit.  et  differ.,  d’après  les- 
quelles l’héritier  sien,  avait  In  faculté  de  s'abste- 
nir de  la  succession  paternelle,  pourvu  qu’il  ne 
s'y  fût  pas  immiscé. 

JtXEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Sur  le  pourvoi  de  Marie 
Gandon  : — Attendu  que  la  donation,  même  mu- 
tuelle, faite  entre  époux,  par  contrat  de  ma- 
riage, au  profit  du  survivant  des  deux,  ne  peut 
être  assimilée  à des  dettes  contractées  par  le  dé- 
funt, pour  valeurs  à lui  fournies,  lesquelles  dettes 
doivent  être,  avant  tout,  prélevées  sur  la  succes- 
sion, sauf  ensuite  à prendre  sur  la  masse  res- 
tante la  légitime;  que  c’est  ici  un  acte  de  libé- 
ralité, sujet,  comme  tous  les  autres  actes  de  ce 
genre,  au  retranchement  pour  supplément  de  légi- 
time; que  s’il  en  était  autrement,  il  dépendrait 
d’un  pere  de  priver  ses  enfans  de  cette  portion 
sacrée  de  son  patrimoine,  en  disposant  au  profit 
de  son  épouse,  en  cas  de  survie,  de  la  totalité 
de  scs  biens; 

Sur  le  pourvoi  de  Michel  Saint-Martin  : — At- 
tendu que  si,  aux  termes  des  lois  romaines,  l’en- 
fant qui  ne  s’est  pas  immiscé  dans  la  succession 
paternelle,  a le  droit  de  répudier  celle  succes- 
sion, il  ne  s'ensuit  pas  qu’il  ne  puisse  être  re- 
cherché comme  héritier,  tant  qu’il  n’a  pas  fait  sa 
renonciation;  que  ce  principe  a été  reconnu  par 
Saint-Martin  Lavallée  lui-méme,  dans  le  pro- 
cès-verbal du  bureau  de  paix,  où,  pour  se  mettre 
en  état  de  prendre  un  parti  sur  la  poursuite  que 
ses  sœurs  se  proposaient  de  diriger  contre  lui, 
comme  héritier  du  père  commun,  il  demande 
communication  des  titres,  pièces  et  renseigne- 
mens  dont  il  dit  avoir  besoin,  à l'effet  d’accepter 


(|)  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  roi  eût  agi 
ou  fût  propriétaire  en  qualité  île  seigneur  : alors 
l’acte  intervenu  entre  lui  et  Ica  communes  devrait 


l'hérédité  ou  d’y  renoncer;  — Rejette  les  deu* 
pourvois,  etc. 

Du  21  flor.  an  10.— Sect.  req.— Rapp.,  le  cil. 
Vermeil  — Concl.,  le  cit.  Merlin,  commis.— PL, 
le  cit.  Deslin. 


COMMUNES.— Féodalité.— Bornage. 

Un  bornage  fait  en  exécution  d’un  arrêt  du 
conseil , entre  le  roi , non  comme  seigneur, 
mais  comme  propriétaire  d'une  forit,  et  les 
communes  environnantes , n'est  pas  au  nom- 
bre des  actes  passés  entre  les  seigneurs  et  les 
communautés,  dont  l'art.  6 de  la  loi  des  28 
août-li  sept.  1792  a autorisé  la  révision  (1). 

(Le  préfet  du  Jura — C.  la  commune  dcCourtc- 
Fonia  inc.)— jugement. 

LL  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  6 de  la  loi  du  28 
août  1792,  conçu  en  ccs  termes  : « Et  néanmoins 
a tous  les  cantonnemens  prononcés  par  édits, 
« déclarations,  arrêts  du  couscil,  lettres  patentes, 
« jugemetis,  ou  convenus  par  transaction  et  autres 
« actes  de  ce  genre,  pourront  être  révisés,  cassés 
a ou  réformés  par  les  tribunaux  de  district;  tous 
« jugemens , accords  ou  transactions  qui , sans 
« prononcer  de  cantonnement,  auraient  statué 
« sur  des  questions  de  propriété  et  d'usage  entre 
o les  ci-devant  seigneurs  et  les  communautés, 
« ainsi  que  tous  arrêts  du  conseil,  jugemens , ac- 
te cords  ou  transactions  qui  auraient  ordonné  ou 
« autorisé  des  arpcnlemons,  agrimcnsalions,  bor- 
a nages  ou  repassemens  de  chaînes  entre  les  com- 
« munaulés  ou  les  particuliers  et  les  ci-devant 
« seigneurs,  ou  qui,  à ce  sujet,  auraient  adjugé 
« des  rcvcnans4>ons  à ces  derniers,  pourront  éga- 
« lement  être  révisés,  cassés  ou  réformés;  et, 
« pour  l’effet  des  dispositions  ci-dcssus,  les  com- 
te munaulés  seront  tenues  de  se  pourvoir  dans  le 
u délai  de  cinq  ans  par-devant  lés  tribunaux  ordi- 
« naircs;  »— Attendu  que  la  loi  du  28  août  1792 
n’a  eu  pour  obict  que  de  réprimer  les  abus  de  la 
puissance  féodale,  et  de  rétablir  les  communes 
dans  les  biens  et  droits  dont  elles  avaient  été  dé- 
pouillées par  les  ci-dcvaul  seigneurs;  et  que  ce 
n’est  que  par  suite  de  ces  motifs  qu’elle  a permis 
de  réviser,  casser  et  réformer  les  arrêts  du  con- 
seil , jugemens  ou  accords  qui  auraient  ordonné 
ou  autorisé  des  bornages  entre  les  communautés 
et  les  ci-devant  seigneurs;— Attendu  que  la  com- 
mune de  Courte-Fontaine  était  sous  la  puissance 
et  seigneurie  du  prieur  dudit  lieu; — Attendu 
que  dans  le  bornage  fait  en  exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  de  1721,  entre  le  ci-devant  roi,  en  qualité 
de  propriétaire  de  la  forêt  de  Chaux , et  les  com- 
munes environnantes,  il  n'était  pas  intervenu  en 
qualité  de  seigneur,  mais  en  celle  de  propriétaire 
d'un  fonds  voisin,  et  qu'il  n'avait  fait  qu  user  du 
droit  qu'ont  tous  les  propriétaires  de  sc  foire  li- 
miter avec  leurs  voisins , et  de  faire  vérifier  et 
planter  des  bornes  pour  séparer  leurs  propriétés; 
—Attendu  que  le  bornage  et  les  jugemens  inter- 
venus à ce  sujet  avaient  été  confirmés  par  Tac- 
quiesccmcnt  des  parties  et  par  le  laps  du  temps, 
et  qu’ils  n’auraient  pu  être  annulés  que  par  une 
disposition  expresse  des  lois;  d’où  il  suit  qu’il  y 
a eu  dans  le  jugement  attaqué  fausse  application 
et  violation  de  la  loi  ci-dessus  citée , en  ce  que  le 
jugement  a anéanti  un  bornage  et  des  jugemens 
suivis  d’une  possession  de  soixante  années,  et  qui 
n'avaient  point  pour  cause  la  puissance  féodale  ; 
—Casse,  etc. 


être  considéré  comme  émané  de  là  puissance  féodale. 
y.  Cass.  5 déc.  1836  (Volume  1837)  et  la  note. 
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Du  S*  flor.  an  10.  — Sert.  tiv.  - Prit.,  le  clt. 
Liborcl.  — flupp. , le  cil.  Audicr-MowiMon.  — 
Cn net.,  le  cil.  Merlin,  commis!.— PI-,  le  cil.  Mar- 
tincau. 

ACTION  DOMANIALE.  — Rente— Appel.— 
Préfet* 

Les  préfets  sont  recevables  à interjeter  appel, 
au  nom  de  l Etat,  des  jugement  qui  statuent 
en  matière  de  redevances  dues  à l Etat , en- 
core qu’ils  ne  soient  point  intervenus  en  pre- 
mière instance,  où  la  régie  de  l enregistre- 
ment se  trouvait  seule  en  cause....;  surtout 
lorsque  le  fond  même  du  droit  a été  con- 
testé. (LL.  I"  mai  1790;  19  niv.  an  4;  28  pluv. 
an  8,  art  3.)  (1) 

(Le  préfet  dos  Vosges— C.  Saintin.) 
Saintina  formé  opposition  à une  contrainte  dé- 
cernée contre  lui  par  le  directeur  des  domaines 
nationaux,  en  paiement  d'une  redevance  originai- 
rement créée  pour  une  fondation  de  messes. 

si  flor.  on  8,  jugement  du  tribunal  des  Vosges, 
rendu  entre  le  directeur  des  domaines  et  Saintin, 
qui,  attendu  que  la  rente  n'était  plot  due,  a fait 
main  levée  de  la  contrainte.  La  régie  a pensé  que, 
comme  il  s’agissait  dans  la  cause  non  plus  d’un 
simple  recouvrement,  mais  de  l'existence  même 
de  la  rente,  c’était  au  préfet  à appeler.  En  consé- 
quence, appel  a été  interjeté  par  le  préfet  des 
Vosges,  comme  soutenant  les  droits  de  la  répu- 
blique, nu  lieu  et  place  de  la  régie  des  domaines 
Jugement  du  tribunal  d'appel  de  Nancy,  qui, 
attendu  que  le  fond  du  droit  ayant  été  contesté 
cn  cause  principale,  la  régie  n’était  plus  partie 
capable  pour  soutenir  le  fond  du  droit;  que  ce 
soutien  appartenait  nu  préfet  du  département, 
mais  que  les  poursuites  nullement  faites  en  cause 
principale  depuis  le  fond  du  droit  contesté,  ne 
pouvaient  être  régularisées  cn  cause  d'appel , 
parce  que  la  république,  n'ayant  pas  été  sofli- 
sartimenl  et  valablement  défendue  en  cause  prin- 
cipale, serait  privée  d'un  degré  de  juridiction,  a 
déclaré  le  préfet,  quant  à présent,  non  recevable, 
et  renvoyé  les  parties  h se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet.— Le  clt. 
Merlin,  organe  du  ministère  public,  a fait  obser- 
ver que , pour  déclarer  le  préfet  non  recevable  a 
Interjeter  appel , le  tribunal  de  Nancy  était  parti 
de  cette  idée,  que  la  république  n'avait  pas  été 
représentée  en  première  instance,  et  que  par  con- 
séquent le  premier  degré  de  Juridiction  man- 
quait; mais  si  les  actions  relatives  à des  pro- 
priétés foncières  appartiennent  exclusivement 
ou  préfet , il  en  est  autrement  des  actions  re- 
latives à des  rentes  qui  peuvent  être  exercées 
aussi  par  le  directeur  des  domaines.  La  république 
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a donc  été  valablement  représentée  devant  le* 

Premiers  juges,  et,  quoique  le  préfet  n’ait  pas 
té  partie  devant  eux,  il  a pu  valablement  inter- 
jeter appel  ; car  le  directeur  des  domaines  et  lui 
ne  sont  que  les  représentons  d’une  seule  et  même 
personne. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  du  mois  de  moi 
1790,  qui  ne  permet  que  deux  degrés  de  juridic- 
tion; — Vu  la  loi  du  19  niv.  an  4,  portant  qu’il 
Importe  de  donner  aui  corps  administratifs  les 
moyens  de  veiller  à la  conservation  de  toute*  les 
propriétés  nationales; — Vu  aussi  l'art.  3 de  la 
loi  du  28  pluv.  an  8 ; — Considérant  que  le  direc- 
teur des  domaines  nationaux,  comme  le  préfet, 
ne  sont  que  les  ogens  de  la  république;  — Qu* 
l’action  Intentée  en  première  instance,  par  le  di- 
recteur des  domaines , agent  de  la  république,  au 
paiement  d’ une  année  d arrérages  de  rente,  pour  et 
au  profil  de  la  république,  a pu  être  valablement 
poursuivi  en  cause  d'appel  par  le  préfet,  égale- 
ment agent  de  la  république,  surtout  lorsque  le 
fond  du  droit  était  contesté,  et  avait  été  jugé  au 
préjudice  de  la  république;  — Que  le  préfet,  en 
cette  qualité,  était  partie  capable  pour  relever, 
en  cause  d’appel , les  griefs  faits  à la  république  ; 
— Que  le  tribunal  d’appel  aurait  dû  statuer  sur 
les  griefs  par  lui  proposés,  et  sortir  les  parties 
d'affaire , au  Heu  de  les  renvoyer  an  tribunal  do 
première  instance,  qui  avait  déjà  statué  sur  le 
fbnd,  ce  qüi  est  un  déni  de  justice  et  une  contra- 
vention aux  lois  ci-dessus  citées  ; — Casse,  été . 

Du  22  flor.  on  10.  — Sert,  civ.  — Pris.,  le  cit. 
Liborel.— Rapp.,  le  cit.  Lasaudade.  — Conclu  le 
cit.  Merlin,  corntniss. 


ÉMIGRATION.  - Cbéa^cieb.  - Ikscbww» 

DE  RENTE.  — REMBOURSEMENT. 

Le  créancier  d'un  émigre  pour  prix  d'un  im- 
meuble quil  lui  avait  vendu  avant  son  émi- 
gration, ne  peut  donner  en  paiement  , à son 
propre  vendeur  {qui  s'était  réservé  une  hy- 
pothèque spéciale  sur  f immeuble ),  V inscrip- 
tion provenant  de  la  liquidation  de  la  dette 
de  remigré  devenue  dette  de  V Etat. —Ici  ne 
s'applique  point  l’art.  66  de  la  loi  du  24  août 
1793  (2]. 

(Guyot.— C.  Bouheban.) 

Guyot  créancier  de  12,000  livres  pour  reste  du 
prix  aun  immeuble  acquis  par  Bouheban , lui  cp 
demandait  le  paiement. — Bouheban , oui  avait 
revendu  cct  immeuble  à Boiirbon-Conué,  sans 
cn  toucher  le  prix,  et  qui  avait  fait,  après  reml- 
gration  de  son  acquéreur,  liquider  sa  créance  , 
offrit  à Guyot  un  transfert  de  son  inscription 
et  les  bons  qu'il  avait  reçus  en  paiement  de  sa 
créance.  Il  se  fondait  pour  agir  ainsi  sur  les  dis- 


(1)  f'.  les  conclusion* dp  Merlin  dans  celte  affaire, 
Quest.de droit,  v°  dppet,  § 2,  art.  3. — L’adminis- 
tration des  domaines  et  le  préfet  sont,  l’tin  et  l’au- 
tre, les  representan»  d’une  même  personne  civile, 
l’Etat.  Il  n’y  a donc  pas  ici,  h proprement  parler, 
apparition  d'une  nouvelle  partie, eoosti tuant  urte  nou- 
velle instance.  Pour  qu’il  en  fût  ainsi,  Il  faudrait  qne 
Cette  partie  n’eût  pas  eu  le  droit  «le  paraître  devant 
le*  premiers  juges  (Brrriat,  Cours  de  procédure, 
chap.  6).  Or,  c’est  14  un  droit  qui,  d'après  les  lois 
citées,  aurait  incontestablement  appartenu  au  pré- 
fet. 11  pouvait  donc  continuer  en  appel  le  procès 
commencé  sans  lui  en  première  instance.  C’est  ce 
qui  a encore  été  jugé  par  un  arrêt  du  9 avr.  1831 
(Volume  1834). 

(2)  V.  cn  cc  sens,  Merlin  dans  cette  affaire,  Ouest 


de  droit , v°  Inscription  sur  le  grand-livre,  $ 4-  — 
L’art.  66  de  la  loi  du  24  août  est  ainsi  conçu:  « Les 
créanciers  directs  «le  la  nation  pour  des  sommes 
au-dessus  de  3,000  livres  , provenant  de  U dette 
exigible,  soumise  à la  liquidation,  sont  autorisés 
à diviser  l'inscription  sur  le  grsnd-lîvre  qui  sera 
faite  à leur  crciiit  , pourvu  toutefois  qu’aucune 
fraction  ne  soit  inférieure  à 60  livres  de  rente; 
et  ils  pourront  rembourser,  au  moyen  d’un  trans- 
fert, leurs  créanciers  personnels  ajsnt  hypothè- 
que spéciale  ou  privilégiée  sur  l'objet  liquidé.»  Cet 
article  semblait  applicable  aux  créanciers  d’émigrés 
que  la  loi  du  irr  flor.  an  3,  art  1er,  déclarait  créan- 
ciers directs  do  la  nation.  La  décision  due  nous  rap- 
portons a fait  entre  ces  deux  classes  de  créanciers 
une  distinction  dont  on  retrouve  les  motif»  dans  le 
texte  du  jugement. 
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positions  do  l’art.  6 de  la  loi  du  24  août  1793  et 
de  l'art.  3 de  celle  du  25  sept,  suivant , qui  auto- 
risent les  créanciers  directs  de  la  nation  à rem- 
ourser  ainsi  leurs  créanciers  personnels  ayant 
ypothèque  spéciale  surf  objet  liquidé,  et  encore 
sur  la  loi  du  1er  floréal  an  3,  qui  déclare  les  créan- 
ciers d'émigrés , créanciers  directs  de  la  nation. 
— ligerm  an  8,  jugement  du  tribunal  du  Cher, 
qui  déclare  ces  offre*  \ alu  Mes. 

Pourvoi  en  cassation  par  Guyot , pour  fausse 
application  de  la  loi  de  flor.  au  3 , qui  n’a  dit  autre 
en  ose,  sinon  que  les  créanciersd’émigrés  auraient 
uiic  action  directe  contre  la  nation  pour  le  paie- 
ment détours  créances  ; mais  qui  n’a  dit,  ni  pu, 
ni  voulu  dire  que  les  créanciers  d’émigrés  se- 
raient assimilés , à l’égard  de  leurs  créanciers 
personnels , au\  créanciers  directs  dont  parlcut 
Ici  lois  de  1793. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  CG  de  la  loi  du 
21  août  1793 , cl  3 de  la  loi  du  25  sept,  suivant  ; [ 
—Considérant,  sur  le  moyen  de  cassation  pris 
de  la  fausse  application  de  ces  lois,  en  premier 
lieu,  que  Guyot  n’est  pas  non  recetablc  à propo- 
ser ce  moyen  pour  avoir  acquiescé  nu  jugement 
de  première  instance  , puisque  ce  jugement  lui 
faisait  gagner  Sun  procès  ; en  second  lieu  , que  le 
toi  du  trr  flor.  un  3 n'a  eu  d’autre  objet  que  de 
donner  aux  créanciers  des  émigrés  une  action 
directe  contre  la  république  pour  le  paiement  de 
leurs  créances , et  que  c’est  sous  ce  rapport  seu- 
lement qu’elle  les  a déclarés  créanciers  directs  de 
la  république  ; que  rien  dans  cet  article  ni  dans 
le  surplus  de  celte  loi  n’indique  qu'elle  ait  voulu 
les  assimiler,  par  rapport  à leurs  créanciers  per- 
sonnels , à ccs  créanciers  directs  dont  parlent  les 
lois  d'août  cl  de  sept.  1793;  que  l'intention  d'une 
pareille  assimilation  ne  peut  se  supposer , quand 
on  considère  soit  les  différences  qui  se  rencon- 
trent entre  les  créanciers  de  l’espèce  de  Bouhe- 
ban  , défendeur  a la  cassation , et  les  créanciers 
directs  dont  parlent  les  lois  de  1793 , soit  les  con- 
séquences qui  résulteraient  de  ce  système  ; en 
effet,  1°  on  voit,  a l’égard  «les  créanciers  directs 
dont  parlent  les  lois  de  1793 , que  leurs  engage- 
mens  envers  leurs  créanciers  personnels  étaient 
relatifs  a des  créances  hj  pothéquées  sur  l'Etat  au 
moment  même  de  ces  engagemens,  savoir  les 
créances  résultant  d'offices  de  judicature,  maîtri- 
ses, jurandes;  tandis  qu’au  contraire  l'immeuble 
vendu  à Bouheban  par  ÏMuchc , auteur  de  Guyot, 
demandeur  en  cassation,  n’avoit,  au  temps  de 
cette  vente,  aucune  espèce  de  rapport  avec  l’état; 

3°  on  voit  que  c'est  par  le  fait  de  Bouheban  qne 
rimraeuble  dont  il  s’agit  est  passé  entre  les  mains 
de  la  république;  et  que  le  prix  qui  lui  en  était 
dû  bar  Bourbon-Condé  , son  acquéreur  , a été 
payé  par  une  inscription  sur  le  grand-livre,  tandis 
u'au  contraire  aucun  fait  quelconque  de  la  pari 
es  créanciers  directs  dont  parlent  les  lois  de  1793, 
n’a  donné  lieu  à l'altération  du  gage  de  leurs 
créances;  3°  si  on  assimilait  Bouheban  aux  créan- 
ciers direct»  dont  parlent  les  lois  de  1793  , et  si  , 
en  conséquence,  on  l’autorisait  a rembourser 
Guyot  par  le  moyen  d’un  transfert  d’inscription, 
il  arriverait  que  Bouheban  , pour  avoir  revendu 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  28  flor.  an  10  ; 12 
vend,  an  II; — Merlin,  Quest.  de  droit,  Domi- 
cile, § 4.  — À IVpoquc  ou  a été  rendue  la  décision 
que  nous  rapportons,  le  doute  pouvait  naître  de  ce 
qu'aux  termes  de  l'art.  6 de  U constitution  de  l’an  8, 
on  n 'acquérait  un  nouveau  domicile  que  par  un 
nn  do  résidence, et  l’on  ne  perdait  celui  quon avait 
que  par  un  an  d'absence.  Mais  celte  disposition  u’é- 
taii  relative  qu'au  domicile  poli  tique.— Aujourd'hui, 
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l'Immeuble  dont  il  s'agit  à Bourbon-Condé,  sans 
l’intervention  de  Pluche , son  vendeur,  serait 
traité  plus  favorablement  que  si  Pluche  avait 
vendu  cet  immeuble  à Bourbon  Condé  lui-même, 
sous  le  cautionnement  solidaire  de  Bouheban  : car 
il  est  bien  incontestable  , d'après  le  décret  du 
conseil  des  anciens  du  2 thermid.  an  G,  qui  re- 
jette la  résolution  du  conseil  des  cinq-cents  du 
26  germin.  précédent , que  dans  celte  dernière 
hypothèse  Bouheban  n'aurait  pu  sc  défendre  de 
faction  solidaire  par  l’offre  d'un  transfert  ; or , 
une  pareille  conséquence  serait  aussi  absurde 
qu’injuste; — Considérant  que  de  là  il  résulte  que 
l’interprétation  que  Bouheban  veut  donner  à 
l’art.  l’r  de  la  loi  du  1 r flor.  an  3,  est  aussi  con- 
traire à l’équité  qu'a  I esprit  des  lois  de  1793  ; nu 
lieu  que  celle  qu’y  donne  Guyot  est  conforme  à 
l’une  et  à l'autre  , et  ne  contrarie  nullement  la 
lettre  de  la  loi  de  flor.,  puisque  le  sens  naturel  et 
i littéral  de  la  déclaration  faite  par  celte  loi,  que 
les  créanciers  d’émigrés  sont  créanciers  directs 
de  la  nation,  est  bien  qu’ils  ont  pour  le  paiement 
de  leurs  créances  une  action  directe  contre  la 
nation  ; d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  des  articles  ri-dcssu$ 
transcrits  des  lois  d’août  et  de  sept.  1793  Consi- 

dérant, enfin,  que  le  jugement  attaqué  n’a  «l'autre 
base  que  les  dispositions  de  ccs  lois,  parce  qu’il 
est  sans  aucun  doute  que  Guyot  n a MS  cessé 
d'étre  créancier  de  Bouheban,  pour  avoir  reçu  de 
Bourbon-Condé  partie  des  arrérages  de  sa  rente; 
— Casse,  etc. 

Du  22  flor.  an  10.— Sert,  civ.—  Bapp. , le  Cit. 
Riolz.— Conclu  le  cit.  Merlin  , connu. 


DOMICILE.— Changement. 

Il  n'est  pas  nécessaire , d’après  l’art.  6 de  la 
Constitution  de  l'an  H,  que  le  changement  de 
domicile  soit  suivi  d’un  an  de  résidence  pour 
que  ion  ne  puisse  plus  être  assiané,  ma- 
tière personnelle , devant  le  juge  de  son  ancien 
domicile.  (Consl.  du  3 frucl.  an  8,  art.  6.)(f) 
(Veuve  Lacoste— C.  ses  entons.) — -jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’une  demande 
en  interdiction  ne  peut  être  formée  que  devant 
le  juge  du  domicile  de  la  personne  qu’on  veut 
faire  interdire:  — Attendu , en  droit , que  la  ma- 
nifestation de  la  volonté,  jointe  au  fait  de  la  ré- 
sidence, suffit  pour  acquérir  un  nouveau  domi- 
cile et  faire  perdre  celui  qu'on  a voulu  quitter; 
—Attendu,  en  fait,  qu’il  résulte  des  actes  des  12 
et  17  froctid.  an  8 et  jours  suivait* , que  la  veuve 
Lacoste  avait  transféré  son  domicile  de  fait  et  de 
droit  dans  la  commune  de  Carpcnlras,  plus  de  six 
semaines  avant  la  demande  en  interdiction  for- 
mée contre  elle;  que  cette  translation  de  domi- 
cile avait  été  notifiée  aux  enfans  de  la  veuve  La- 
coste, et  que  le  tribunal  de  Montélimart  en  avait 
connaissance,  puisqu’il  a visé,  dans  les  qualités 
du  jugement  du  23  vendéin.  an  9.  les  actes  justi- 
ficatifs de  cette  translation  de  domicile; —At- 
tendu, enfin,  qu’il  n'y  a aucune  induction  h tirer 
des  lois  constitutionnelles  qui  ne  permettent  aux 
citoyens  d’exercer  leurs  droits  politiques  que 
dans  les  communes  où  ils  ont  nn  an  de  domicile, 

la  question  no  peut  plu»  s’élever  on  présence  des  ar- 
ticles 103,  104  et  105  du  Code  civ.  : aux  termes  du 
premier  de  ces  articles,  il  n’est  même  plus  besoin  de 
déclarer  expressément  qu'on  veut  changer  de  doni- 
cile  ; l’intention  jointe  au  fait  suffit.  I)  n est  aucu- 
nement nécessaire  que  In  résidence  nouvella  ail  duré 
un  temps  détermine  quelconque.  Limoges,  ^sep- 
tembre 1813. 
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cl  que  les  justes  du  tribunal  d'appel  de  Grenoble 
ont  fait  une  fausse  application  de  ces  lois:— Sans 
«‘arrêter  ni  avoir  égard  nui  jugemens  attaqués, 
lesquels  sont , ainsi  que  tout  ce  qui  a précédé  et 
suivi,  déclarés  nuis  et  comme  non  avenus;— Ren- 
voie les  parties  se  pourvoir,  ainsi  qu’il  appartien- 
dra, devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître. 

Du  22  flor.  an  10.— Sect.  req.— Prés.,  le  cit. 
Vermeil.—  Itapp.,  le  cit.  Poiiquel.  — Concl,  le 
cit.  Lefessier,  subst.— PL,  le  cit  Gournay. 


APPEL  CORRECT.— Partie  civile.— Peines. 
Le  tribunal  criminel  qui  n'est  saisi  que  par  le 
seul  appel  de  la  partie  plaignante , ne  peut 
appliquer  des  peines  au  prévenu  que  les  pre- 
miers juges  ont  renvoyé  de  l'action  correc- 
tionnelle. ( C.  3 brum.  an  4,  art.  5,  6 et  8.)  (1) 
(Tardif— C.  Langeac.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL  V u les  art.  5, 6 et  8,  du  Code 
du  3 brum.  ; — Considérant  que  le  j ugement  du  tri- 
bunal correctionnel  rendu  conformément  aux  con- 
clusions du  commissaire  du  gouvernement,  avait 
renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  civil;  qu’il 
avait  conséquemment  statué  définitivement  sur 
l'action  publique;  que  n’y  ayant  eu  de  ce  juge- 
ment aucun  appel  delà  part  des  fonctionnaires  pu- 
blics chargés  de  sa  poursuite,  le  tribunal  ne  pou- 
vait, sur  l'appel  de  la  partie  civile,  faire  revivre 
l'action  publique  éteinte,  ce  qu'il  a fait  en  pronon- 
çant contre  Tardif,  les  peines  résultant  de  cette 
même  action,  l’amende  et  l'emprisonnement  ; — 
Casse. 

Du  23  flor.  an  10  — Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Sieyès.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEMENT.— Loi.— 
Constitutionnalité. 

Du  23  flor.  an  10  (alT.  Levesque.)—  V.  ce  ju- 
gement au  1e*  floréal  qu’un  arrétiste  place  à tort 
au  23. 


APPEL.— Partie  civile.  — Renvoi.— Peines. 
Le  tribunal  criminel  qui  n'est  saisi  que  par  le 
seul  appel  de  la  partie  plaignante , de  la  con- 
naissance d'un  jugement  correctionnel  qui  a 
renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte,  ne 
peut  statuer  que  sur  les  intérêts  civils.  S'il 
renvoie  C affaire  à un  tribunal  correctionnel, 
après  avoir  annulé  le  jugement  pour  vice  de 
forme,  ce  tribunal  ne  peut  prononcer  aucune 
peine,  même  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  (C. 3 bruni,  on  4,  art.  4 et  8.)  (2) 

(Lenoir — C.  la  veuve  Charrière.) 

La  veuve  Charrière  avait  porté  contre  Lenoir 
plainte  de  vol  : l'affaire  portée  en  police  correc- 
tionnelle, elle  fait  défaut.  Lenoir  est  renvoyé  de 
la  plainte,  déclarée  calomnieuse,  sur  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  gouvernement.  La  plai- 
gnante appelle  seule  du  jugement.  11  est  annulé, 
sur  sa  seule  demande,  à défaut  de  citation  légale 
et  d'instruction  suffisante.  Le  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  auquel  l’affaire  est 
renvoyée  agit  par  voie  d’action,  et  le  tribunal 
prononce,  outre  les  condamnations  civiles,  les 


(I)  V.  roof.,  Cas».  18  flor.  an  10,  et  If*  jugemens 
indiqués  dans  la  note  ; F.  aussi  le  jugement  suivant. 

(2;  V.  le  jugement  qui  précédé. 

(3)  L’art.  368  du  Code  du  3 brum.  an  4 ne  s’ap- 
pliquait pas  non  plus  rn  matière  correctionnelle. 
V.  Cass.  14  nov.  1806  et  10  sept.  1807.  Ce  serait 
une  question  que  de  savoir  s’il  en  serait  de  même 
aujourd'hui  de  l'art.  322  du  Code  d’mst.  crim. 
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peines  affectées  au  délit  ; le  tribunal  criminel  con- 
firme ce  jupement. — Pourvoi. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  6*  disp.,  art  456,  du 
Code  du  3 brum.  an  4 ; — Considérant  que  l’ac- 
tion publique  est  essentiellement  distincte  de  l’ac- 
tion privée,  et  ne  peut  être  poursuivie  que  par  le 
ministère  public;  — Attendu  qu'en  point  de  fait, 
un  premier  jugement,  rendu  le  16  messid.  an  9, 
avait,  sur  le  défaut  de  la  partie  plaignante,  ren- 
voyé ic  réclamant  de  la  plainte,  d’après  conclu- 
sions du  commissaire  du  gouvernement,  qui  n’en 
n point  émis  appel  ; — Considérant , en  point  de 
droit,  que  le  silence  du  commaissaire  du  gouver- 
nement a éteint  l’action  publique;  que  l’appel 
émis  par  la  partie  plaignante  ne  pouvait  porter 
que  sur  l’action  civile,  privée,  et  que  l'annulation 
prononcée  du  jugement  du  16  messid.  an  9 ne 
pouvait  avoir  légalement  pour  objet  que  les  in- 
térêts civils;  que.  dés  lors,  le  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  auquel  le  renvoi 
a été  fait,  no  pouvait  plus  agir  par  voie  d’action, 
et  que  les  tribunaux  de  première  instance  et  d’ap- 
pel n’avaient  pas  le  pouvoir  de  prononcer  les  pei- 
nes affectées  aux  délits  de  la  nature  de  celui  im- 
puté au  réclamant  ; — Casse,  etc. 

Du  25  flor.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Schwendt.— Concl.,  le  cit  Pons,  subst. 


1°  TRIBUNAL  DE  POLICE.  —Témoins.—  Dé- 
nonciateurs. 

2°  Témoins.— Dénonciateurs.— Défensb. 

1°  Le  tribunal  de  police  ne  peut  refuser  de  faire 
entendre  les  témoins  cités  par  le  prévenu  , 
sous  le  prétexte  qu’ils  sont  dénonciateurs  in- 
téressés : la  prohibition  d’entendre  les  dé- 
nonciateurs ne  s'applique  pas  au  tribunal  de 
police.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  162  et  358.)  (3) 
2°  La  prohibition  de  faire  entendre  en  témoi- 
gnage les  dénonciateurs  intéressés  ne  s'ap- 
plique qu'aux  parties  poursuivantes:  ils  peu- 
vent être  entenduslorsqu'ils  sont  produits  par 
le  prévenu . (C.  3 brum.  an  4,  art.  358.)  (4) 
(llouzard.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  162  , 358,  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Considérant 
1°  que,  d’après  la  4e  disp.,  art.  162  ci-dessus  cité, 
le  prévenu  en  matière  de  simple  police,  peut  faire 
entendre  devant  le  tribunal  les  témoins  qu’il  a 
amenés  ou  fait  citer  à sa  décharge;— Considérant 
2°  que  les  dispositions  de  l'art.  358  ci-dessus  éga- 
lement cité  ne  sont  applicables  qu’à  la  procédure 
criminelle,  et  lorsqu'un  accusé  est  soumis  aux  dé- 
bats; que,  d’ailleurs,  ledit  article  ne  défend  point 
au  prévenu,  mais  seulement  aux  parties  poursui- 
vantes, de  faire  entendre  en  témoignage  les  dé- 
nonciateurs intéressés;  que,  dans  l’espèce  ac- 
tuelle, où  il  ne  Agissait  que  d’un  délit  oe  simple 
police,  le  tribunal  de  police  du  canton  d’Orival  a 
refusé  d'entendre  deux  témoins  que  le  prévenu 
avait  fait  citer  a sa  décharge,  sous  le  prétexte  que 
lesdits  témoins  étaient  dénonciateurs  d’un  fait 
absolument  étranger  nu  délit  ; qu’ainsi  ledit  tri- 
bunal de  police,  en  appliquant  faussement  le  sus- 
dit art.  358,  est  contrevenu  a la  4*  disp.,  art.  162, 


(4)  l/art.  368  du  Code  du  3 brum.  an  4 limitait , 
CD  effet,  la  prohibition  aux  témoins  produit*  par  l'ac- 
cusateur public  et  la  partie  plaignante.  I/art.  322 
du  Code  d inst.  crim.  n‘a  pas  fait  la  même  restriction, 
cl  il  paratt  résulter  de  scs  tenues  que  l’audition  des 
témoins  prohibes  ne  pourrait  avoir  lieu,  même  à la 
requête  tic  l’accusé,  qu’avec  le  consentement  soit 
du  procureur  general,  soit  de  U partie  civile.  • 
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du  Code  ci-dessus  cité,  dont  toute*  les  disposi- 
tions sont  prescrites,  à peine  de  nullité;— Casse. 

Du  15  flor.  an  10.— Sect.  crin».— Rapp.,  le  cil. 
Busschop.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 


1°  CONCILIATION.  — Procès-verbal.-Copib. 
1®  Consignation.— Intérêts. 

1°  Il  n'était  pas  nécessaire,  avant  le  Code  de 
procédure,  de  donner  en  tète  de  la  demande, 

(1)  Celle  décision,  fondée  sur  le  leste  même  de  la 
loi  citée,  ne  devrait  plus  être  suivie,  depuis  que 
l'art.  65  du  Code  de  procédure  civile  a exige,  à peine 
de  nullité,  la  copie  du  procès  verlial  de  non-concilia- 
tion ( Carré,  sur  l’art.  65  du  Code  de  procédure). 

(2)  Cette  solution, d'une  évidente  justice,  se  rat- 
tache à une  question  beaucoup  plus  grave  qui  a été, 
et  est  encore,  l’objet  d’une  vive  controverse  , celle 
de  savoir  si  les  offres  laites  au  créancier  ont  un 
caractère  libératoire...,  en  ce  sens  qu’elles  suffisent 
pour  arrêter  le  cours  des  intérêts  , alors  surtout 
qu’elles  ont  été  suivies  de  consignation?  Ou  si  les 
intérêts  ne  cessent  de  courir  qu'à  compter  du  jour 
de  ta  consignation  ? 

En  équité,  et  abstraction  faite  des  textes,  la  ques- 
tion offre  de  sérienses  difficultés;  car  il  peut  pa- 
raître aussi  dur  cl  injuste  de  mettre  à la  charge  du 
débiteur  dont  les  offres  ont  été  refusées,  toutes  les 
chaners  défavorables  qui  peuvent  amener  la  perte 
ou  diminution  de  son  capital, et  les  intérêts  mêmes 
de  ce  capital,  qu'il  peut  paraître  abusif  et  injuste  de 
le  faire  profiter  des  chances  favorables  d'augmenta- 
tion et  des  intérêts  eux-mêmes,  lorsque  ses  offres 
n’ont  pu  être  immédiatement  acceptées,  soit  à cause 
des  circonstances  dans  lesquelles  clics  étaient  faites, 
soit  à cause  des  conditions  qui  y étaient  attachées, 
et  qu’il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  créancier  de  remplir. 

Aussi  les  textes  de  loi  sur  l’effet  libératoire  des 
offres,  en  cc  qui  touche  le  cours  des  intérêts,  pré- 
sentent-ils, tant  dans  le  droit  ancien  que  dans  le 
• droit  nouveau,  d'étranges  contradictions. 

Dans  le  droit  romain,  on  trouve  plusieurs  textes 
de  loi  qui  décident  formellement  que  les  offres  sont 
libératoires  et  qu'elles  font  cesser  le  cours  dos  inté- 
rêts; telle  la  loi  122,  $5,  fT.  de^erb.  oblig.  ; telle 
la  loi  6,  C.  de  U surit  : Si  creditrici,  ea  que?  ex  causa 
pignorit  obligation  tibi  rem  tenuit,  pecuniam  dé- 
bit am  cum  mûrit  teitibut  pnrsentibui  obtulisti, 
caque  non  accipiente  obtignalam  eam  depotunti, 
uturas  ex  so  tvmfore,  quo  obtulisti,  preeslare  non 
cogerit ....  Mais  il  y avait  d’autres  textes  de  lois 
aussi  formels  dans  le  sens  opposé  : Debilorusuranut 
creditori  pecuniam  obtulit,  et  eam , rùm  accipere 
noluitset,  obsignavit  ac depoiuit : kx  so  die  ratio  non 
habebitur  usurarum  (b.  7 ff.,  de  l/surit).  I.a  loi  t,# 
in  fin,  eod.  lit.,  n’était  pas  moins  expresse:  Plane , 
ti  tuteUe  judicio  nolentem  experiri,  tutorultro  con- 
venait, et  pecuniam  obtulerit,  ea  nique  obsigna- 
tam  depotuerit,  ex  so  temi-orr rum prarstabit  uturas. 

Les  interprètes  du  droit  romain  sciaient  effor- 
cés de  concilier  ces  antinomies.  Le  savant  Dumou- 
lin, de  Usurit , quest.  39,  n°*  296  cl  297,  avait  em- 
brassé l'opinion  favorable  à la  libération  du  jour 
des  offres  : Sola  obtatio,  disait-il,  curtum  usura- 
rum  liitit , et  plusieurs  autres  docteurs,  qu’il  cite- 
avaient  suivi  sa  doctrine;  c’cst  dans  le  même  sens 
que  s’en  explique  Loyseau  , du  Déguerpissement , 
îi y.  5,  cbap.  9,  n°*  16  et  19,  qui  cite  Faber,  sur  la 
loi  Àcceptam , 19, C. de  Usurit:  Sola,  inquit,  obta- 
tio impetlil  curtum  usurarum  et  commitsionem  pce- 
n(B.  Imo  et  aliquaiulo  liberal ionem  parit.  — Mais 
Cujas,  sur  le  § 5 de  la  loi  122,  fT.  de  verb.  oblig., 
déjà  citée,  et  Voët , de  Usurit , liv.  22,  lit.  1,  n°  17, 
avaient  embrassé  le  parti  contraire.  De  là  de  lon- 
gues cl  souvent  diffuse*  coptfo verses,  qui  loin 
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copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation 
il  suffisait  de  donner  copie  du  certificat  du 
bureau  de  paix  constatant  qu'il  n’y  avait 
pas  eu  de  conciliation.  (L.lG-2i  août  1790,  Ut. 
10,  art.  2.)  (1). 

2«  Les  juges  peuvent  dispenser  le  débiteur  qui 
a consigné  de  payer  les  intérêt*  courus  de- 
puis les  offres  jusqu’au  jour  de  la  consigna- 
tion, si  cette  consignation  a été  retardée  par 
le  fait  du  créancier.  (L.  6,  C.  de  usuris.)  (2) 


d'éclairer  cl  de  résoudre  la  question,  n’avaient  fait 
que  h rendre  plus  ol>scurc. — Toutefois,  la  jurispru- 
dence des  arrêts  avait  paru,  en  dernier  lieu,  s'ar- 
rêter à l’opinion  de  Cujas,  savoir,  que  les  offres  ne 
faisaient  pas  cesser  1c  cours  des  intérêts,  si  d’aillcur» 
elles  n’avaient  pas  etc  suivies  de  consignation:  sic 
arrêts  du  parlement  de  Dijon,  des  25  janv.  1687  et 
31  juillet  1688,  rapportés  par  Augeard,  t.  1,  n°* 
16  et  25;  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  14  fevr* 
1739,  cité  par  Rousseau  de  La  Combe,  Jurispr.  civ.9 
v°  Consignation  ; arrêt  du  20  mars  1767,  cité  par 
Denisart,  v°  Intérêt , n°  4,  etc. 

Enfin,  quelques  docteurs  avaient  proposé  de  dis- 
tinguer, en  cette  matière,  entre  les  intérêts  qui 
proviennent  du  simple  retard,  ex  mord,  et  ceux  qui 
proviennent  de  la  nature  même  de  l’obligation , er 
convention  .Kichcri , auteur  piémontais,s’cn  exprime 
ainsi danssa  Jurisp.civ.et  crim.,1. 11,  § 199  :Adeo~ 
que  si  mora  per  interpellationem  cxlrajudicialem 
facta  f uer il,  atquc  bine  uiura:  debert  cccperint , 
sola  quidem  oblatio  sufficit  ad  sistendum  curtum 
usurarum  ; non  vero  si  usurœ  débité v tint  ex  con- 
vention, vel  nat tira  conlraclûs,  aut  per  interpel— 
lationem Judicialem,  » cl  il  cite  Faber,  ubi  sup. 

Mais,  oh  admettant  la  doctrine  que  les  offres  doi- 
vent être  suivies  de  consignation  pour  avoir  un  effet 
libératoire,  toujours  restait-il  à décider  le  point  da 
savoir  si  les  intérêts  ne  devaient  cesser  de  courir 
que  du  jour  de  la  consignation , ou  si  la  consigna- 
tion avait  un  cfTet  rétroactif  au  jour  des  offres, 
tellement  que  cc  fût  du  jour  même  des  offres  que 
les  intérêts  devaient  cesser  de  courir.  . • 

C’est  en  cet  état  de  la  jurisprudence  ancicnno 
qnc  1rs  rédacteurs  du  Code  civil  , et,  plus  tard  , 
ceux  du  Code  de  procédure,  voulurent  trancher  la 
question;  mais  telle  est  l'imperfection  du  langage 
juridique,  qu’au  lien  de  la  résoudre,  ils  ne  firent  que 
la  compliquer  encore  par  des  dispositions  tout  aussi 
difficiles  à concilier  que  celles  du  droit  romain. 

En  effet,  par  son  article  1257,  le  Code  civil  posai 
d’abord  en  principe  que  1er  offres  réelles  stitVirf 
de  consignation  libéreraient  le  débiteur;  qu’elles 
tiendraient  lieu  de  paiement  à son  égard;  que.  dès- 
lors,  la  chose  consignée  demeurerait  aux  risques  du 
créancier.  . . La  conséquence  rigoureuse  de  ce 
principe  était  bien  évidemment  que  les  intérêts  de- 
vaient cesser  de  courir  du  jour  des  offres  et  non  du 
jour  de  la  consignation,  puisque  ce  sont  les  offre» 
et  non  la  consignation  qui  sont  déclarées  libéra- 
toires. Mais  apres  avoir  ainsi  décidé  ce  point,  si 
longtemps  controversé,  le  législateur  porte  presque 
immédiatement  une  decision  contraire;  il  décide, 
art.  1259,  que  pour  que  la  consignation  soit  valable, 
il  faut  que  le  débiteur  se  dessaisisse  de  la  chose  offerte, 
arec  les  intérêts  jusqu'au  jour  ttu  dépôt.  Ainsi,  par 
l'une  de  ces  dispositions,  le  débiteur  est  libéré  par 
les  offres  cl  du  jour  où  elles  ont  élc  faites,  et  par 
l'autre,  il  reste  débiteur  des  intérêts  jusqu'au  jour 
du  dépôt. 

Cette  contradiction  manifeste  qui  laissait  sub- 
sister toute  la  difficulté  que  l’on  avait  voulu  faire 
disparaître,  n'échappa  point  aux  praticiens  appelés  à 
la  rédaction  du  Code  de  procédure.  Pour  y remé- 
dier, on  inscrivit  dans  cc  code,  au  titre  qui  avait 
pour  objet  de  régler  la  forme  Uçs  offre*  de  paiement 
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(Naley— C.  Duvlvlcr.). 

La  veuve  Prégermain,  depuis  représente  par 
Du  vivier,  s'était  rendue  adjudicataire  d'une  mai- 
son appartenant  à feu  Riveri,  et  avait  obtenu 
des  lettres  de  ratification , a la  charge  des  opposi- 
tions. 

Pour  se  libérer,  elle  fit  des  offres  réelles  du  prix 
principal  de  son  acquisition  et  des  intérêts  cou- 
rus depuis  le  jour  de  son  adjudication. — L’acte 
d’offres  est  du  15  prnir.  an  2. 

Aussitôt  après,  elle  cita  en  conciliation  les 
créanciers  unis  de  Riveri , fut  autorisée  à consi- 
gner . par  un  jugement  par  défaut , contre  lequel 
Natey,  syndic  des  créanciers,  forma  opposition  ; 
puis  elle  y fut  autorisée  par  jugement  contradic- 
toire.— Enfin  elle  consigna  le  19  frim.  an  3. 

Deux  circonstances  sont  à observer , parce 
u 'elles  ont  fait  la  matière  du  procès:  — 1°  Lors 
c l’assignation  devant  le  tribunal  de  première 
instance , la  veuve  Prégermaiii  ne  donna  pas , en 
tête  de  son  exploit,  copie  entière,  mais  seule- 
ment copie  par  extrait  du  procès-verbal  de  non- 
conriliaiion;— 2°  La  consignation  faite  parla 
veuve  Prégermain  ne  comprit  pas  les  intérêts 
jusqu’à  ce  jour,  mais  seulement  jusqu'au  jour  où 
elle  avait  fait  des  offres  réelles. 

C’est  sur  ces  deux  griefs  que  s’est  fondé  Natey, 
pour  demander  l’infirmation  du  jugement  de  pre- 
mière instance. 

9 niv.  an  9,  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
Paris,  oui  confirme,  attendu  que  des  offres  réelles 
intégrales  suivies  de  consignation  ou  de  poursui- 
tes faites  par  le  débiteur,  pour  y parvenir,  arrê- 
tent le  cours  des  intérêts,  et  que,  dans  ce  cas,  il 
serait  injuste  de  faire  supporter  au  débiteur  par 
suite  de  retards  qui  ne  sont  pas  son  fait , les  in- 
térêts ultérieurs  d’un  prix  qu'il  tient  à la  dispo- 
sition de  son  créancier. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Natey, 
1°  pour  contravention  à l'art.  2 du  tit.  10  de  la 
loi  du  2t  août  1790,  ainsi  conçu  : « Aucune  ac- 
tion principale  ne  sera  reçue  au  civil  devant  les 
Juges  de  district . entre  parties  qui  seront  toutes 
domiciliées  dans  le  ressort  du  même  juge  de  paix, 
soit  à la  ville,  soit  à la  campagne,  si  le  deman- 
deur n’a  pas  donné  en  tête  de  son  exploit,  copie 
du  certificat  du  bureau  de  paix,  constatant  que 
sa  partie  a été  inutilement  appelée  à ce  bureau, 
ou  qu'il  a employé  sans  fruit  sa  médiation,  u 

2°  pour  contravention  à la  loi  7.  ff.  de  Vsur.  et 
Fruct.,  portant  que  le  débiteur  qui  a offert  et 
déposé,  ne  doit  plus  d’intéréts  : debitor  tuura- 
rfui,  dit  cette  loi,  creditori  pecuniam  obtulit, 
et,  cum  eatn  accipere  noluisset , obsignavit  ac 
deposuit,exeàdie  rationonhabebiturusurarum. 
—Aussi,  la  jurisprudence  française,  attestée  par 
Lecamus  d'Houlouse.dans  son  traité  ex  professo 
sur  les  intérêts,  fut-elle  constamment  de  ne  dis- 


ct  de  la  consignation  , l’art.  816  dont  la  dernière 
disposition  est  relative  aux  intérêts.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : • Le  jugement  qui  déclare  les  offres 
valables  ordonnera,  dans  le  cas  où  la  consignation 
n’aurait  pas  encore  eu  lieu,  que  faute  par  le  créan- 
cier d'avoir  reçu  la  chose  ou  la  somme  offerte,  elle 
sera  consignée  ; il  prononcera  la  cessation  des  in- 
térêts, du  jour  de  la  l'éalisation.  » 

Mais  que  faut-il  entendre  par  le  jour  de  la  réali- 
sation? Sur  ces  derniers  termes,  la  controverse  s’est 
ranimée  plus  vive  que  jamais.  Avec  M.  Toullier 
(t.  7,  n°  229),  par  le  jour  de  la  réalisation,  il  faut 
entendre,  selon  le  langage  des  anciens  praticiens, 
le  jour  où  les  offres  ont  été  réalisées  (faites  à deniers 
découverts)  au  domicile  du  créancier,  ou  réitérées 
i l’audience  ; avec  M.  Merlin,  Répert.t\°  Intérêts, 
§ 7j  a®  4 (add.),  U faut  entendre  par  le  Jour  de  la 


( 27  FtflR.  AK  10.  ) 

penser  le  débiteur  des  Intérêts  que  du  jour  oà  II 
avait  déposé.  Cette  maxime  a servi  de  fondement 
au  décret  du  1«  fruct.  an  3,  ainsi  conçu:  « La  con- 
vention nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation  sur  diverses  pétitions 
tendant  a provoquer  une  décision  sur  la  question 
de  savoir  si  les  offres  réelles  non  suivies  de  con- 
signation antérieure  au  25  tnessid.  dernier,  ont 
opéré  la  libération  des  débiteurs;  passe  a l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  re  qu’un  remboursement 
n'est  consommé  que  lorsque  le  débiteur  s'est  des 
saisi  par  In  consignation.  » — l-es  intérêts  étaient 
donc  dus  jusqu’au  jour  de  lo  consignation  : or  on 
n’a  consigné  que  les  intérêts  jusqu’aux  offres  ; la 
consignation  n'a  donc  pas  été  intégrale , clic  est 
nulle. 

Le  défendeur  répondait,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  loi  citée  n'ordonne  pas  de  donner  copte 
textuelle  du  procès-verbal  de  non  conciliation. 

Sur  le  deuxième,  il  répondait  que  les  lois  citées 
disent  bien  c omment  l'inféré*  cesse  par  la  con- 
signatlon.  Mais  lorsqu'il  s’agit  de  savoir  si  les  in- 
térêts peuvent  cesser  autrement,  par  exemple, 
lorsque  le  débiteur,  faisant  effort  pour  se  libérer, 
tient  les  fonds  a la  disposition  des  créanciers , et 
ne  les  garde  en  ses  mains  que  forcément,  c’est 
une  question  toute  différente,  résolue  dans  le 
sens  delà  défense,  par  la  toi  6,  au  Code  de  U suris: 
s(  creditori  pecuniam  débit am  cum  tisurfj  o b- 
tulisti , EOQrn  ko*  accipiente,  obsignatam 
eam  depasuisti , usuras  ex  co  tempore  quo  ob- 
tulisti  prœslare  non  cogeris. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  loi 
n’exige  pas  qu'en  tête  de  la  demande  principale, 
il  soit  donné  copie  du  procès-verbal  de  conci- 
liation , mais  seulement  une  copie  du  certificat 
du  bureau  de  paix  constatant  que  la  partie  a été 
inutilement  appelée  à ce  bureau , ou  qu'il  a em- 
ployé sans  fruit  sa  médiation  ; — Qu'on  voit  en 
tête  de  la  demande  principale  copie  d’une  pièce 
qui  constate  que  Naley  a été  cité  au  bureau  de 
paix,  cl  que  les  parties  iiont  pu  s'y  concilier 

Considérant  qu'il  a été  constate  que  le  retard 
qui  avait  eu  lieu  depuis  les  offres  jusqu'à  la  con- 
signation , ne  provenait  pas  du  fait  de  la  veuve 
Prégermain,  et  avait  été  occasioné  par  Natey  et 
autres  créanciers  qui  s'éiaieul  opposés  à la  con- 
signation, et  qu'il  n’y  a aucune  loi  qui  prohibe 
aux  juges  de  faire  supporter  les  intérêts  du  retard 
à ceux  qui  y ont  donné  lieu;— Rejette,  etc. 

Du  27  flor.  an  10.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Liborel.  — Rapp. , le  cit.  Audier-Massillon.  — 
Coud.,  le  cit.  Arnaud,  subsl.— PL,  les  cil.  Du- 
pont et  Leroy. 


réalisation  , le  jour  du  dépôt  ou  de  la  consignation 
des  deniers,  . . Nous  ne  saurions  suivre  ici  ces 
deux  savants  auteurs  dans  les  argumentations,  fort 
subtiles  d’ailleurs,  au  moyen  desquelles  ils  préten- 
dent, chacun  de  leur  côté,  faire  prévaloir  leur  opi- 
nion. Bornons-nous  seulement  à «lire  que  l’opinion 
de  M.  Merlin,  qui  a réuni  le  plus  grand  nombre  de 
partisans,  parmi  lesquels  on  peut  citer  Duranton, 
n°  223  ; Favard  de  |,anglade,  v°  Offres  réelles,  § 10; 
Carre,  sur  l’art.  816  «lu  Code  de  procédure  ,n°  2792, 
et,  en  dernier  lieu,  M.  Dunirsnil,  dans  son  récent 
Traité  des  Offres  et  de  la  Consignation , n°  370, 
semble  la  plus  probable,  quoiqu’elle  ne  nous  pa- 
raisse pas  a nous  la  plus  équitable  ; qu  enfin,  cette 
opinion  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux,  du  16  janvier  1833,  rapporté 
dan»  notre  volume  do  1833. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


( 4 1 »lÔ».  A»  id.)  Jürlspmténea  ta  la  Tour  ta  conation. 

ttlBUXAL  DE  POLtCÊ.— Question  pafcjt'BI- 
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CULLK.— CUEMI»  PI  BLIC 

Du  47  flor  an  10  (afT.  Lefivrt).  — V.  19  fév 
1808(1).  

OFFICES.— Si-ppUEssio*.  — Remrouusp.iivvt 

L'obligation  de  rembourser  le  prix  des  offices 
tfe  justices  seigneuriales  abolis,  imposée  aux 
propriétaires  des  ci-devant  seigneuries  par 
lt  loi  du  31  août  1792,  n 'est  pas  pareillement 
imposée  à un  légataire  gui  n'a  sur  la  sei- 
gneurie qu'une  créance  mobilière.  IL.  31 
août- 18  oct.  1794,  art.  1.) 

•.  (Veuve  Mingaut— C.  Fenund-Nunéi.) 

Le  cil.  Mingaut  liait  xénérhnl  à Landerneau 
dam  le  el-devant  duché  de  Rohan.  Sa  charge 
i'e«t  trouvée  supprimée  par  rétablissement  de» 
nouveaux  tribunaux;  mais  il  a trouvé  un  dédom- 
magement dans  la  loi  des  31  aoùt-18  net.  1794, 
dont  l'art.  1«  est  ainsi  conçu  : « Tous  les  officiers 
des  ci-devant  justices  seigneuriales,  pourvus 
« 4 titre  onéroui,  et  dont  l'ciercice  aura  cessé 
é par  l'Installation  des  nouveaux  tribunaux,  ou 
« ebux  qui  sont  à leurs  droits , seront  rembour- 
« tés  par  les  propriétaires  actuels  des  ci-devant 
« seigneuries,  n 

En  conséquence  de  cette  disposition,  Mingaut 

I demandé  le  remboursement  de  son  office  à 
ouis-Anloine-AugusIe  Rohan-Chabot  à qui 
toutes  les  terres  du  ci-devant  duché  de  Rohan  ap- 
partenaient à l'époque  de  la  loi  ci-dessus  citée  en 
vertu  d'une  substitution  en  date  du  41  juin  1708. 
Il  en  a obtenu  à compte  une  somme  de  5000  fr 
La  même  substitution  appelait  les  mineurs  Fer- 
nand-Nunès  a recueillir  300,000  lr.,  à prendre  sur 
les  biens  substitués  dont  la  terre  de  Landerneau 
faisait  partie.  La  veuve  Mingaut  s'est  fondée  sur 
eettccirconsiance, après  le  décès  de  son  mari,  pour 
leur  demander  le  remboursement  du  surplus  de 
sa  charge. 

*8  pluv.  an  9, Jugement  du  trlbunalde  Rennes, 
qui  accueille  cette  demande,  attendu  que  les  mi- 
neurs Fernand-Nunés  pouvant  saisir  et  expro- 
prier les  biens  substitués  aux  termes  des  loisabo- 
littves  des  substitutions,  se  trouvaient  aux  droits 
du  propriétaire  de  ces  biens. 

Pourvoi  en  cassation,  par  les  mineurs  Fernand- 
Nunés  pour  contravention  8 l’art.  1"  de  la  loi  des 
»!  aoûl-18  oct.  1794. 

JUGEMENT- 

LE  TRIBUNAL  ; - Vu  l'art.  1",  de  la  loi  du 
SI  août  1794  ; — Attendu  que  cette  loi  n'im- 
pose l’obligation  de  rembourser  les  ollices  seigneu- 
riaux supprimés,  qu'aux  propriétaires  des  ci- 
devant  Migneuriet,  et  que  le  Jugement  attaqué 
à condamné  au  remboursement  de  l’office  de  sé- 
néchal 4 Landerneau  les  mineurs  Fernand-Nunés, 
qui  ne  sont  pas  et  n'ont  jamais  été  propriétaires 
de  la  ci-devant  seigneurie  de  Landerneau  ni  d'au- 
cune partie  de  cette  terre  Attendu  que  la  somme 

de  300,000  fr.  que  les  Fernaod-Nuues  sont  appe- 
lés h recueillir  en  vertu  du  fidéicommis  établi  par 
l'acte  du  41  Juin  1708,  n'est  qu'une  substitution 

(1)  C'est  4 tort  que  des  arrétistes  ont  rapporté  ce 
jugruieDt  sous  la  date  du  27  flor.  an  10.  Sa  vérita- 
ble dalccsl  celte  ilu  19  fév.  1808,  que  lui  donue  le 
Bulletin  officiel. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  23  flor.  an  10  j 4 mess,  an 
12.  — Pour  opérer  1c  changement  du  domicile  civil , 

SI  faut  le  concours  du  fait  cl  de  l'intention  ; l’un  sans 
'autre,  ils  sont  insuffisant;  mais  1c  domicile  est  trans- 
éré,  même  après  un  jour  passé  dans  la  nouvelle  dc- 
tnturc,  si  la  yoIoalC  çxîjtt.  J',  d’Argcntré,  sur  l'art.  , 


à titre  particulier,  et  d’un  objet  mobilier,  qui  ne 
peut  pas  les  rendre  responsables  des  charges  qui 
sont  affectées  aux  ci-devant  seigneuries  qui , en 
vertu  de  la  même  substitution  ,ont  passé  en  en- 
tier sur  la  tête  de  Louis-  Antoine-Auguste  llohan- 
Chabot; — Attendu  qu’il  était  constant  au  proies, 
et  reconnu  par  le  juuement  attaqué,  que  Louis- 
Antoine-Augustc  Rohan-Chabot  était  proprié- 
taire des  biens  substitués  dont  la  ci-devant  sei- 
gneurie de  Landerneau  Taisait  partie,  et  que  les 
biens  étaient  devenus,  dans  ses  mains,  libres, 
aliénables  et  saisissables,  en  vertu  des  lois  des 
25  oct.  cl  14  nnv.  1793,  qui  ont  aboli  les  substi- 
tutions; d’où  le  tribunal  de  Rennes  a conclu  que, 
pouvant  être  exproprié  d'une  partie  de  ces  biens , 
même  par  les  héritiers  Fernand-Nunés,  jusqu'à 
la  concurrence  de  300.000  Tr.  qu'ils  ont  droit  do 
réclamer  en  vertu  de  la  susdite  substitution , les 
héritiers  Fernand-Nunés  étaient,  pnrcela  seul, 
responsables  des  charges  affectées  sur  ces  biens , 
et,  par  ce  moyen,  ce  tribunal  a appliqué  à la  seule 
possibilité  d’acquérir,  par  la  voie  d'expropriation, 
une  portion  de  la  terre  de  Landerneau  ou  de  quel- 
qu’une des  terres  comprises  dans  la  substitution 
ne  1708,  l’obligation  de  rembourser  l'office  de 
sénéchal  à Landemau,  obligation  que  la  loi  n’a- 
vait imposée  qu'a  ceux  qui  étaient  les  proprié- 
taires actuels  de  la  ci-devant  seigneurie  de  Lan- 
derneau , à l'époque  de  la  publication  de  la  loi;  — 
Casse , etc. 

Du  37  flor.  an  10.— Sect.  civ. — Bapp.,  le  cit. 
Audicr-Massillon  — Conc/. ,1e  cit.  Arnaud,  subst. 


DOMICILE.— Établissement. 

Le  domicile  civil  est  autre  que  le  domicile  po- 
litique; même  avant  le  Code  civil,  il  était 
suffisamment  établi  dans  un  endroit  par  le 
fait  de  résidence  joint  à l'intention  de  s'y 
fixer.  (Consl.  du  23  Trim.  an  8,  art.  6.)  (8) 
(Pulligneu— C.  Berdolle.) 

Pulligneu,  originaire  de  Lyon  , s'était  établi  à 
Toulouse  et  y exerçait  scs  droits  politiques.  A 
l'époque  du  procès,  il  y avait  encore  sa  maison  ; sa 
femme  même  y résidait,  et  dans  une  inscription 
hypothécaire  ainsi  que  dans  l'acte  de  mariage  de 
sa  fille,  elle  avait  pris  son  domicile  à Toulouse. 
Mais  depuis  l’an  7,  il  était  retourné  à Lyon,  et 
n'avait  cessé  d’y  résider  : plusieurs  écrits  annon- 
çaient son  intention  d'y  fixer  sa  résidence,  enfin, 
le  21  frim.  an  9,  H en  avait  Tait  la  déclaration 
expresse  devant  la  municipalité. 

Le  17  niv.  an  9,  le  cit.  Berdolle  assigna  Pulli- 
gneu et  sa  femme  devant  le  bureau  do  paix  de 
Toulouse.— Déclinatoire  de  leur  part. —Jugement 
de  première  instance , qui  accueille  le  déclina- 
toire. 

Appel.  — 17  germinal  au  10 , jugement  qui 
infirme  celui  des  premiers  juges,  sur  le  fon- 
dement que  le  domicile  ne  peut  s’acquérir  que 
par  une  année  de  résidence  dans  ia  commune  sur 
le  sol  de  laquelle  on  a intention  de  s'établir  (art. 
0 de  la  constitution)  \ et  que  ce  délai  d’un  an  ne 
Commence  à courir  que  du  jour  de  la  déclaration 
faite  à la  municipalité  (décision  du  ministre  de 


4 19  de  la  coût,  de  Bretagne  ; lois  4 et  20,  ff.  ad  tnu- 
nieipalem.  Ella  preuve  de  celle  volonté  résulte  non’ 
seulementd’une  déclaration  à la  municipalité  du  lieu 
que  I on  quitte  et  k celle  que  l’on  va  habiter,  mais 
encore, en  l'absence  de  celte  déclaration,  des  circon- 
stances qu’il  appartient  aux  juges  d’apprécier  (C.  civ. 
104  et  105).  Mais  il  en  est  autrement,  s’il  s’agit  d’nn 
domicile  politique  : aujourd'hui  comine  autrefois, 
son  changement  doit  résulter  d'une  déclaration  CX* 
proK  (loi  19  avril  1031,  art.  10  ali.) 


464  ( 48  FLOU,  an  10.)  Jurisprudence  de  l 

^'intérieur.  du vent-  an  7,  rapportée  au  jour- 

nal des  Débats , n°  314). 

Pourvoi  en  réglement  déjugés,  de  la  part  de 
Pulligneu  et  de  sa  femme.  Ils  soutiennent  que 
l'acte  constitutionnel  ne  s’applique  qu’a  l'exer- 
cice des  droits  politiques]  que  relativement  à 
V exercice  des  droits  civils,  le  domicile  aujour- 
d'hui, comme-jadis,  résulte  du  /ait delà  résidence, 
et  de  l 'intention  de  sc  tixer,  manifestée  par  des 
actes  quelconques  de  nature  a la  faire  présumer. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  1°  dans  le 
droit , que  le  changement  de  domicile  s'opère , 
relativement  à la  juridiction , par  la  résidence  de 
fait  dans  un  lieu  différent,  joint  à l'intention  po- 
sitive d'y  fixer  sa  demeure;  que.ee  principe  ne 
reçoit  aucune  dérogation  de  l’art.  G de  la  consti- 
tution , uniquement  relatif  à l'exercice  des  droits 
politiques,  — Considérant,  2°  dans  le  fait,  que 
le  citoyen  Pulligneu  avait  à Lyon,  depuis  le  21 
frim.  an  U,  sa  résidence  réelle,  jointe  à l'inten- 
tion constante  d’y  fixer  sa  demeure;  que  cela  ré- 
sulte,— du  certificat  à lui  délivré  par  le  maire 
de  la  division  du  Midi  de  Lyon , du  9 vent,  an  10; 
—de  la  procuration  par  lui  donnée,  le  25  du  même 
mois  de  frimaire,  à l'effet  de  consentir  au  mariage 
de  la  demoiselle  Pulligneu  sa  fille  avec  le  citoyen 
Lefranc,  dans  laquelle  il  s’est  dit  demeurant  â 
Lyon  ; — de  la  lettre  par  lui  écrite  au  citoyen  Ilcr- 
dollc  le  18  pluv.  on  9,  dans  laquelle  il  lui  témoi- 
gne que  son  déplacement  les  sépare  pour  toujours; 
— et  de  la  notification  qu'il  lit  faire  en  consé- 
quence à la  municipalité  de  Toulouse,  du  chan- 

fement  qu'il  avait  fait  de  son  domicile;  — Que 
inscription  hypothécaire,  du  3 niv.  an  9,  foitc  à 
la  requête  de  son  épouse,  où  il  était  dit  demeu- 
rant a Toulouse,  lui  étant  étrangère , ne  pouvait 
point  prévaloir  sur  ces  pièces;  qu’il  en  était  de 
même  de  l’énonciation  semblable  contenue  dans 
l'acte  civil  de  la  demoiselle  Pulligneu  sa  fille,  d'au- 
tant plus  que  dans  la  procuration  par  lui  donnée, 
à l'effet  de  consentir  à ce  mariage,  ledit  jour. 
25  frim.  an  9,  il  était  expressément  dit  demeu- 
rant à Lyon  Considérant,  3°,  que  le  citoyen 
Pulligneu  et  sa  femme  ayant  leur  domicile  à Lyon 
â l'époque  de  la  citation  du  17  vent,  an  9,  ils  ne 
peuvent  légalement  être  cités  devant  le  bureau  de 

Paix  et  devant  les  tribunaux  de  Toulouse,  sur 
action  personnelle  dirigée  contre  eux;  que  cette 
action  devait  être  portée  devant  le  bureau  de  paix, 
et,  en  cas  de  non  conciliation,  devant  les  tribu- 
naux de  l’arrondissement  de  Lyon,  où  ils  avaient 
leur  domicile;  — Prononçant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges,  sans  s’arrêter  a la  citation  du  17 
niv.  an  9,  non  plus  qu’au  jugement  du  tribunal 
d’appel  de  Toulouse , du  17  germ.  an  10  ; — Ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civil 
•de  l'arrondissement  de  Lyon , pour , en  cas  de 
non  conciliation,  y être  procédé  et  fait  droit  con- 
formément aux  lois (1). 

Du  28  flor.  an  10.— Scct.  req.—  Prés.,  le  cit 
Muraire.—  Ropp.,le  cit.  Cassaigne.—  Concl.,  le 
cit.  Merlin,  comm.  dugouv.— PI.  le  cit  Mailbe. 


LOI.— Publication.— Preuve. 

Lorsque  la  preuve  de  la  publication  d'une  loi  a 
été  mise  a la  charge  aune  partie , les  juges 
ne  peuvent  appliquer  cette  loi  au  profit  de 
cette  partie  sans  que  la  preuve  ait  été  rap- 
portée. 

Avant  la  loi  du  12  vend,  an  4 , les  lois  civiles 


(1)  V.  infrà  , le  jugement  contradictoire  rendu 
dam  cetlc  affaire  le  12  vend,  an  11. 


Cour  de  cassation.  ( 28  flou,  an  10.  ) 

ou  judiciaires  n'étaient  obligatoires  que  du 

jour  de  leur  publication  par  les  tribunaux  de 

district  ; il  ne  suffisait  pas  qu'elles  eussent  été 

publiées  par  les  corps  administratifs  (2). 

(Cormier— C.  Gillardcau.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  9 de  la  loi  du  5 
nov.  1790,  ainsi  conçu  : « Les  transcriptions  sur 
«les  registres,  lcciure,  publication  et  affiche 
« seront  faites,  sans  délai . aussitôt  que  les  lois 
« seront  parvenues  aux  tribunaux , corps  admi- 
« nistrntifs  et  municipalités,  cl  elles  seront  mises  à 
« exécution  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal  à 
« compter  du  jour  où  ces  formalités  y auront  été 
«remplies;»  — Vu  la  loi  du  5 nov.  1790  qui, 
oprès  avoir  exposé  dans  son  préambule  que  « les 
« lois  antérieures  sont  obligatoires,  du  moment 
«où  la  publication  en  a été  Tuile,  soit  par  les 
« corps  administratifs,  soit  par  le  tribunal  d'ar- 
« rondissement , sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle 
« ait  été  faite  par  tous  les  deux,  » dispose  pour 
l’avenir  : Art.  4.  « Le  ministre  de  la  justice  fera 
« imprimer  autant  d’exemplaires  de  chaque  loi 
« qu'il  en  sera  nécessaire  pour  les  envois  à faire 
« tant  aux  corps  administratifs  de  département 
«et  de  district  qu'aux  tribunaux  de  district;» 
les  art  14,  15  et  16,  relatifs  â la  manière  dont 
les  lois  doivent  être  envoyées  nui  tribunaux  et 
être  par  eux  transcrites  et  publiées;  l'art.  18 
qui  porte  : « Les  décrets  antérieurs  seront  adres- 
« sés,  si  fait  n'a  été,  aux  corps  administratifs  et 
« exécutés  sur  la  publication  qu'ils  en  auront  fuit 
«faire;»  l’art.  19  portant:  « Il  en  sera  usé  de 
« même  à l'égard  des  décrets  qui  seront  acceptés 
«et  sanctionnés  jusqu'à  l’installation  des  nou- 
« veaux  tribunaux  ; » d'où  l'on  doit  induire  qu'a- 
prês  celle  installation,  les  lois  ne  seront  exécu- 
toires qu'aprés  qu’elles  y auront  été  publiées  et 
enregistrées;  la  loi  du  27  mars  1791  qui  porte  : 
« Le  mandement  de  faire  exécuter  à la  fin  des 
« lois  n'aura , à l'égard  des  municipalités  et  des 
« corps  administratifs,  en  ce  qui  concerne  l'ordre 
«judiciaire,  la  guerre  et  la  marine,  que  l'effet 
« d’assurer  l’exécution  de  la  loi  lorsqu’ils  en  sc- 
« ront  requis;  » l'art.  87  de  la  loi  du  17  juin 
1791 , conçu  en  ces  termes  : « La  transcription 
« sur  les  registres,  la  lecture,  la  publication  se- 
« ront  faites,  sans  délai , aussitôt  que  les  lois  sc* 
« ront  parvenues  aux  tribunaux , corps  adminis- 
« tralifs  et  municipalités,  et  elles  seront  mises  à 
« exécution  dans  chaque  district,  à compter  du 
« jour  où  ccs  formalités  y auront  été  remplies  ; » 
— Considérant  qu’il  résulte  de  ces  lois  que  les 
lois  concernant  l'ordre  judiciaire , postérieures 
à celles  ci-dessus  citées,  n'ont  été  obligatoires  qu’à 
compter  du  jour  de  leur  lecture  cl  publication 
aux  tribunaux  de  district  ou  d'arrondissement  ; 
—Considérant  que  la  loi  du  18  avril  1792  por- 
tant que  « le  délai  accordé  pour  faire  la  produc- 
« duction  des  litres  d'offices  à liquider  ne  court 
« que  du  jour  de  l'enregistrement  et  publication 
« de  ladite  loi  dans  les  différons  districts,  époque 
« où  les  lois  deviennent  obligatoires,  conformé- 
« ment  au  décret  du  5 nov.  1790,  sanctionné  le 
« 5 dudit  mois,  » n’est  qu’énonciativc  en  cette 
partie;  qu'elle  n’est,  d’ailleurs,  relative  qu’à  des 
liquidations  d'offices  qui  sont  des  opérations  pu- 
rement administratives  et  ne  concernant  en  rien 
l'ordre  judiciaire;  qu’elle  n’a,  par  conséquent, 
point  dérogé  expressément  aux  précédentes  lois 
en  ce  qui  concerne  l’ordre  judiciaire  Considé- 
rant qu'a  l'audience  du  12  True t.  an  7,  il  avait 


(2)  V , «Ions  le  même  son»,  Ca%».  2 vent,  an  9;  14 
frim.  an  10,  et  la  note.— Mais  il  en  était  autrement 
sous  la  loi  du  12  vopd,  an  4.  V.  Cass.  7 août  1807. 
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été  ordonné  que  Gillardeau  rapporterait  la 
preuve  légale  que  la  loi  du  17  niv.  nu  2 avait  été 

Îiubliée  soit  a l'administration  du  département  de 
a Vendée,  soit  à celle  du  district  de  t'.h.illans  . 
soit  au  tribunal  de  ce  district  ; — Considérant 

Sue,  d’après  les  faits  constatés  par  le  jugement 
u 4 niv.  an  S,  Gillardeau  s’est  contenté  de 
produire  des  pièces  tendant  à justifier  de  la  pu- 
blication faite  par  les  administrations  du  dépar- 
tement et  du  district;  qu’il  n’a  rapporté,  ni  alors 
ni  depuis,  aucune  preuve  que  celte  loi  du  17  niv. 
an  2 ail  été  lue  et  publiée  au  tribunal  du  district 
de  Challans  antérieurement  au  28  prair.  de  la 
même  année,  et  qu’en  jugeant  cette  preuve  suffi- 
sante pour  adjuger  a Gillardeau  père  l’entière 
succession  de  son  fils,  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  a violé  les  lois  ci-dessus 
rapportées,  et  est  contrevenu , par  suite , à la 
disposition  de  Tort.  184  de  la  coût,  du  Poitou 
Casse,  etc. 

Du  28  flor.  an  10.— Scct.  ci v.—Rapp.,  le  cit. 
Lasaudade. — Conclu  le  cil.  Arnaud  , subit. 


BIENS  NATIONAUX.  — Autorité;  adminis- 
t ii ati v b. —A ut.  jud— Bail. 

Le*  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  valable  le 
bail  d'une  propriété  vendue  nationalement , 
alor s que  l'autorité  administrative  en  a pro- 
noncé la  nullité.  ( LL.  16-24  août  1700,  lit.  2 , 
art.  13;  IGfruct.  an  3;  Acte  conslit.  1«T  vend, 
on  4,  art.  193  et  194.) 

(Romel— C.  Paris.) 

En  1701 , époque  à laquelle  le  séquestre  natio- 
nal fut  apposé  sur  les  biens  des  communautés  re- 
ligieuses, le  supérieur  du  couvent  des  Gronds- 
Carrnes  de  Bruxelles,  fil  aux  frères  Paris,  un  bail 
à vie , d'une  maison  appartenant  a la  commu- 
nauté.—Le  20  prair  an  7,  l’administration  cen- 
trale du  département  de  la  Dyle  prononce  la 
nullité  de  ce  bail,  et  met  en  vente  la  maison.— 
Romel  s’en  rend  adjudicataire.  — Les  frères  Pa- 
ris refusent  de  quitter  la  maison  ; jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Dyle  qui  les  condamne  à dé- 
guerpir. — Appel  de  ce  jugement.  Le  tribunal 
d’appel  déclare  valable  le  bail  fait  aux  frères 
Paris. 

Pourvoi  en  cassation  de  Romel , fondé  sur  la 
violation  des  lois  qui  défendent  aux  tribunaux 
de  connaître  des  actes  administratifs. 

JUGBUEINT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  13  du  tit.  2 de  la 
loi  du  24  août  1790,  la  loi  du  10  frui  t,  an  3,  et 
les  art.  193  et  194  de  l’actc  constitutionnel  du  l«r 
vend,  an  4;  et  considérant  que  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Dyle  a déclaré,  par 
ses  arrêtés  du  26  prair.  an  7,  le  bail  à vie  de  la 
maison  dont  s’agit  nul  et  de  nul  effet  ; — Que 
par  suite  de  cct  arrêté , cette  administration  a fait 
procéder,  dans  les  formes  légales  à la  vente  de  la- 
dite maison  ; — Que  l’adjudication  en  a été  faite 
sans  aucune  réserve , le  3 therm.  an  7,  au  sieur 
Romel,  comme  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, pour  la  somme  de  120,000  fr.;  — Que  le  tri- 
bunal dont  le  jugement  est  plaqué  a cependant 
maintenu  le  bail  à vie  de  la  maison  dont  s'agit, 
quoique  l’arrélé  de  l'administration  centrale  du 
département  de  la  Dyle  , du  26  prair.  an  7,  con- 
servât toute  sa  force,  et  n’eût  pas  même  été  atta- 
qué Que  le  tribunal  a violé,  par  cette  décision, 
les  lois  qui  défendent  aux  tribunaux  de  connaître 

(l)Le  jugement  qui  contient  ccttc décision, ayant 
été  rendu  par  défaut,  il  y fut  formé  opposition,  et  il 
intervint,  aprèsdiscuuioncontradictoircjsousfadate 
du  30  germ.  an  1 1 , un  jugement  que  nous  rapportc- 
JL— IMPARTIE. 


( 29  FLOU.  AN  10.)  405 

des  actes  d’administration,  et  de  troubler  les  opé- 
rations des  corps  administratifs; — Qu’il  a violé 
en  outre  les  lois  qui  veulent  qu'a  prés  une  adjudi- 
cation légalement  faite  des  biens  nationaux,  les 
acquéreurs  no  puissent  en  être  dépossédés.  — 
Casse , etc. 

Dj  29  fiur.  on  10.  — Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Vergés.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst.— PI.,  les 
cil.  Guichard  et  Leroi  de  Neufvillelte. 

PA  PIER  - MONNAIE.— Adjudication.— Paib  - 

MENT. 

L'art.  10  de  la  loi  du  11  frim.  an  G ne  concerne 
que  les  obligations  contractées  pour  simple 
prit  ; il  n'est  point  applicable  au  prix  ctun 
immeuble,  vendu  par  adjudication,  qui  au- 
rait été  laissé  entre  les  mains  de  {'adjudica- 
taire, sous  l'obligation  d’en  payer  l’intérêt 
aux  anciens  propriétaires  ; ce  sont  là  des 
sommes  dues  à raison  d'immeubles  vendus, 
qui  doivent,  aux  termes  de  l’art.  2 de  la  mime 
loi , être  acquittées  en  espèces  métalliques  (1). 

(Mculan— C.  Sannegon.) 

Du  29  flor.  an  10.— Sect.  civ.— Rapp. t le  cit. 
Rousseau.—  Concl.,  le  cit.  Merlin,  comm. 


ROUTE  -Taxe  D’ENTIlETIEN.-PROCfcâ-VEniAL. 
Le  concours  de  deux  employés  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
constatant  le  refus  fait  par  un  voyageur  de 
payer  la  taxe  d’entretien  d’une  route;  il 
suffit  ati«  le  procès-verbal  soit  rédigé  par  un 
seul.  (L.  14  brum.  an  7,  art.  *2.) 

(Intérêt  de  la  loi. —AIT.  Tencé.) 

Le  cit.  Tencé  s’étant  refusé  à payer  la  taxe 
d’entretien  (ou  droit  de  passe  ) d’une  route  sur 
laquelle  il  voyageait , un  procès-verbal  fut  dressé 

Ear  un  des  préposés  à la  perception  de  ce  droit. — 
lité  pour  ce  fait  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Sourdeval,  il  a prétendu  que  le  procès-verbal 
était  nul,  pour  n’avoir  été  dressé  que  par  un  seul 
préposé,  au  lieu  d’avoir  été  dressé  par  deux.  Par 
analogie  de  ce  qui  se  pratique  eu  matière  de 
douanes,  jugement  conforme  à cette  défense,  qui 
annuilc  ce  procès-verbal. 

Sur  l’ordre  du  gouvernement,  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  en  \ertu  de  l’art.  80  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  deux  lois 
sur  le  droit  de  passe  ne  prescrivent  point  la  né- 
cessité du  concours  de  plusieurs  employés  pour 
la  rédaction  des  procès-verbaux;  que  l'art.  21  de 
celle  du  14  brum.  an  7,  en  soumettant  les  procès- 
verbaux  des  inspecteurs  et  percepteurs  de  la  taxe 
à la  formalité  de  l'enregistrement  et  de  l’affirma- 
tion, ne  contient  aucune  disposition  qui  assujet- 
tisse leur  rédaction  à un  pareil  concours; — Qu’il 
y a excès  de  pouvoir  toutes  les  fois  qu’un  juge 
prononce  une  nullité  qui  n’est  pas  prescrite  parla 
loi;  — Vu  l’art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  — 
ÀnnuHe,  etc. 

Du  29  flor.  an  10.— Scct.  req .—Rapp. , le  cit. 
Dclacosle. — Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 


PAPIER-MONNAIE.— Veste.— Résiliation. 
L’acquéreur  qui  a voulu  profiler  de  la  faculté 
accordée  pUr  la  loi  du  IG  niv.  an  G , à ceux 

rons  à sa  date,  etqui, fonde  sur  1rs  mêmes  motifs  que 
le  jugement  par  défaut;  nous  dispense  d'en  rappor- 
ter ici  le  texte. 
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qui  ont  acheté  pendant  le  court  du  papier- 
monnaie,  derétilier  leur  contrat,  lorsqu'il t 
te  trouvent  lésés  par  les  indications  de  paie- 
ment que  renferme  ce  contrat , n’a  pas  été 
tenu,  pour  être  recevable  dans  sa  demande, 
de  faire  une  nouvelle  offre  de,résiliation  dans 
les  trois  mois  impartis  par  cette  loi,  alors 
qu‘il  avait  déjà  offert  de  résilier  avant  sa 
publication. 

(Duviquct  — C.  Forestier.) 

Le  cit-  Duviquct  avait  vendu,  le  20  flor.  àn  3, 
un  domaine  n la  veuve  Forestier,  à la  charge  de 
payer  le  prix  d’acquisition  aux  créanciers  indi- 
qués par  le  vendeur. 

La  veuve  Forestier  paya  d’abord  une  parue 
du  prix;  mais  bientôt  après  elle  se  trouva  dans 
l’impossibilité  de  continuer  les  paiemejis,  et  en 
conséquence,  elle  fit  offre  au  cil.  Duviquct  de  ré- 
ailier  le  marché. 

En  cet  étal  de  choses  survint  la  loi  du  16  niv. 
an  6,  qui  autorisait  les  acquéreurs  lésés  par  des 
ventes  faites  pendant  le  cours  du  papier-mon- 
naie à demander  la  résiliation  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

La  veuve  Forestier  qui  avait  fait  pareille  offre 
avant  la  loi  du  16  niv.  on  6,  ne  la  réitéra  point 
dans  le  délai  imparti  par  cette  loi.  — I.e  cit  Du- 
viquet  la  soutint  en  conséquence  non  recevable,  1 
et  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer,  ju- 
geant en  ce  sens,  rejeta  la  demande. 

Appel  parla  veuvo  Forestier;  elle  soutint  que 
se  trouvant  en  instance  sur  la  demande  en  rési- 
liation de  vente,  qu’elle  avait  formée  dès  avant 
la  loi  du  16  niv.  an  6,  son  intention  ne  |>ou\ait 
être  douteuse , et  qu’elle  n’était  aucunement  te- 
nue de  renouveler  l’offre  de  résilier. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui,  re- 
poussant la  fin  de  non-recevoir  admise  en  pre- 
mière instance,  déclare  la  vente  résiliée. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  cit.  Duviquet,  pour 
fausse  application  de  l’art.  10  de  la  loi  du  16  niv. 
an  6. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que  les  lois  des 
J1  frim.,  to  niv.  cl  27  therm.  an  6,  qui  ont  ac- 
cordé aux  acquéreurs,  avec  indication  de  paie- 
ment, la  faculté  de  résilier,  n ont  pas  établi  une 
forme  particulière  pour  y être  admis;  que,  dans 
l'espèce,  la  veuve  Forestier  n’a  cessé  de  manifes- 
ter son  intention  de  résilier  la  vente  dont  il  s’a- 
git ; que,  loin  d’avoir  violé  les  lois  citées,  les  juges 
en  ont  fait  une  juste  application , — Rejette,  etc. 

Du  29  flor.  on  10.  — Sect.civ. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Brigandage.  — 
Compétence. 

Vn  tribunal  spécial  ne  peut  se  déclarer  compé- 
tent pour  connaître  d’un  crime  vaguement 
ualifié  de  brigandage.  (L.  18  piuv  un  9,  art. 

0 (•) 

(Min.  publ.— C.  Plonel 
Du  30  flor.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Rupérou. 


(1)  V.  Jans  le  même  sens,  Cass.  16  frim.  an  10. 
(f)  V.  Merlin,  Quest. , v°  Douanes, § 3. — y.  aussi 
Issuitede  celle  affaire,  an  18  therm.  an  1 1. 

(3)  y.  i lient .,  Cass.  27  germ.  an  10. 

(4) ^.  dans  le  même  sens,  17  frim.,  26  prair.  an 
11;  22  brum.,  19  therm.  an  13;  3 juin,  30  déc. 
1818, 16  déc.  1828  ; — Jousse , sur  l’Ord.  de  1667, 


DOUANES.— Raton  frontiIîre. 

Le  hameau  d'une  commune  qui  se  trouve  entre 
les  deux  lignes  de  bureaux  et  postes  du  ser- 
vice des  douane*,  est  assujetti  à la  police  des 
deux  lieues  limitrophes  de  la  frontière,  en- 
core bien  qu’il  soit  situé  à plus  de  deux  lieues 
du  territoire  étranger.  ( LL.  6-22  août  1791, 
lit.  3,  art.  15;  10  brum.  an  5,  art.  13.)  (2) 
(Douanes  — C.  Gcracrts.) 

Du  1er  prair.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Schwendt.  — fond.,  le  cit.  Lcfessici , subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Loi  pénale. 
L'art.  162  du  Code  du3brum.  an  i , gui  pres- 
crit aux  tribunaux  de  police  d'inserer  dans 
leurs  juyemens  les  termes  de  la  loi  qu’ils  ap- 
pliquent, a entendu  la  loi  qui  prononce  une 
peine  contre  tels  ou  tels  délits,  et  non  celle 
qui  détermine  seulement  la  nature  et  la  gra- 
vité des  peines  qu'ils  peuvent  prononcer. 

( C.  3 brum.  an  4,  art.  162.)  (3) 

(RiCOt.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  162  du  Code  des 
délits  et  des  peine»  ; — Et  attendu  que  l’art.  606 
du  même  Code,  détermine  seulement  l’étendue 
des  peines  que  les  tribunaux  de  simple  police 
peuvent  prononcer;  mais  que  l’art.  162,  en  leur 
prescrivant  d'insérer  dans  leursjugenicnslester- 
mes  de  la  loi  qu’ils  appliquent,  entend  la  loi  qui 
autorise  le  tribunal  a prononcer  une  peine  contre 
tel  ou  tel  délit  et  celle  qui  l'autorise  à prononcer 
des  dommages-intérêts;  que  , dans  l’affaire  dont 
il  s agit , c’était  la  7'  disp. , ail.  005  , qui  rendait 
le  tribunal  de  simple  police  compétent,  puisqu'il 
s'agissait  de  propos  injurieux  ou  injures  \rrhales 
plus  ou  moins  gra\es,  s’ils  étaient  ou  non  jugés 
calomnieux  ; que  c’était  par  l'art.  151  que  le  tri- 
bunal était  autorisé  à prononcer  sur  les  domma- 
ges-intérêts en  prononçant  la  peine  infligée  par 
la  loi  ; que  le  tribunal  de  simple  police  de  Mor- 
tin,  en  insérant  seulement  l’art.  6i»o,  n'a  pas  sa- 
tisfait è ce  que  prescrit  l’art.  102  ci-dessus  cité;— 
Casse,  etc. 

Du  1«  prair.  an  10.  — Sect.  crim. — Rapp.,  le 
cil.  Seignctle.  — Concl.,  le  cit.  Lcfessier,  subst. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Déclinatoire.  — 
Contrai vi  k pau  coups. 

Du  l«r  prair.  an  10  (Aff.  Magnat).  V ce 
jugement  a la  dote  du  25. 


ACQUIESCEMENT. -Divisibilité 
Lorsqu’on  exécute  certains  chefs  d'un  jugement, 

avec  réserve  d'appeler  des  autres  chefs  le 
jugement  n’obtient  pas  la  force  de  chose  ju- 
gée relativement  aux  chefs  non  exécutés.  En 
ce  cas,  l'acquiescement  est  divisible.  (Urdonn 
1607,  Ut.  27,  art.  5^  (4) 

(Mabru  — C.  Mabru.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'article  5 du  titre  27 
de  1 ordonnance  de  1667; — Considérant,  qu’en  si- 
gnifiant le  jugement  du  28  fior.  nn  6,  Mabru  le 
jeune  a fait  réserve  expresse  d’interjeter  appel  aux 

lit.  27 , art.  5;  Merlin,  Quest.  de  droit , v°  Acquies- 
cement , S C;  Carré , Lois  de  la  procedure , tom.  2, 
n®  1584. — Ij«  même  chose  a été  jugée  à l’égard  du 
pourvoi  en  cassation.  F.  Cass.  15  avril  1834  (Vo- 
lume 1831).—  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin , du  30 
nov.  1811,  a décidé  que  lorsqu'il  n’y  a pas  eu  de 
réserve  à l'égard  de  la  partie  du  jugement  non 
exécutée,  il  y avait  acquiescement  pour  le  tout. 
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chefs  qni  lai  faisaient  préjudice;  — Considérant 
qu’il  résulte  des  ac  tes  même  des  26  fructidor  an 
oéi  18  rend.  an7,  dont  le  jugement  attaqué  s’est 
autorisé  pour  déclarer  Mabru  le  jeune  non  rece- 
vable dans  son  appel,  qu’il  n'a  poursnivi.l'exé- 
crition  du  jugement  du  28  flor.  an  6,  qu'au  chef 
qui  ordonnait  un  nouveau  partage  dont  Mabru 
l'âlné  serait  tenu  d'avancer  les  frais  * et  au  chef 
qùl  lui  accordait  une  provision  alimentaire  de 
1,200  liv.  en  cas  d’appel,  disposition  eiécutoire 
par  provision,  qui  n’est  point  attaquée,  et  qui 
était  absolument  étrangère  à celle  dont  Mabru 
le  jeune  s’est  rendu  appelant  ; que  Mabru  le 
jeunes  pu  poursuivre  l’exécution  de  celte  dis- 
position du  jugement,  sans  qu’on  ait  pu  en  in- 
duire un  acquiescement  formel  aux  chefs  dont  il 
feêt  depuis  rendu  appelant  Conséquemment, 

rit  a été  fait  à l’espèce  une  fausse  application 
l’article  de  l’ordonnance  ci-dessus  cité}  — 
€asse , etc. 

Du  4 prair.  an  10.—  Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
•laleville.  — Rapp.,  te  cit.  Lasaudade. — Concl., 
le  clt.  Leroutour,  subst.  — PI.,  les  rit.  Mathias 
et  Guichard. 


DERNIER  RESSORT.  - Servitude. 

La  demande  relative  à un  droit  de  passage  étant 
réelle  et  d'une  valeur  indéterminée,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  en  connaître  quen  pre- 
mier rersorf.  ( L.  16-21  août  1700,  lit.  t,  mt. 
* )(!)  ^ 

(Rozier — C.  veuve  Rousseau  ; 
Le28niv.  an  0,  le  tribunal  civil  d'Avallon  a 
statué  en  premier  et  dernier  ressort,  sur  une  con- 
testation élevée  entre  le  cit.  Rozier  et  la  veuve 
Rousseau,  relativement  à un  droit  de  passage. 

Pourvoi  en  cassation  par  Rozier,  pour  violation 
delà  loi  des  10-2t  août  1700,  en  ce  que  le  tri- 
bunal avait  statué  en  dernier  ressort  sur  une 
demande  d’une  valeur  indéterminée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  5,  lit.  4,  de  la 
loi  du  16  août  1700,  conçu  en  ces  termes  : « Les 
«juges  de  district  connaîtront,  en  premier  et 
« dernier  ressort.de  toutes  affaires  purement  per- 
« sonncllcs  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de 
« 1,000  liv.  de  principal,  et  des  affaires  réelles 
« dont  l'objet  sera  de  50  liv.de  revenu  déterminé, 
«soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail;» — Attendu 
que  le  fond  de  la  contestation  avait  pour  objet 
un  droit  réelqui  n’était  pas  et  qui  ne  pouvait  pas 
être  évalué  en  rente,  ni  par  prix  de  bail;  — At- 
tendu que  le  demandeur  n’avait  pas  consenti  à 
être  jugé  en  dernier  ressort,  et  qu'en  prononçant 
sur  la  contestation, en  dernier  ressort,  le  tribunal 
d’arrondissement  séant  à Avallon  a contrevenu  à 
l’art,  cité  de  la  loi  du  ! G août  1790  ; — Casse,  etc. 

Du  5 prair.  an  10.  — Sect.  civ.  — Rcfpp. , le 
Cit.  Oudot.  — Concl.  ; le  cit.  Lecoutour,  subst. 
— Pl.  le  cit.  Geoffrenet. 


IÜTSSIER.  — Greffier. 

Un  huissier  près  le  tribio wl  de  première  in- 
stance, ne  peut  être  en  même  temps  greffier 
d’une  justice  de  paix.  — La  loi  du  21  vend, 
an  3 n'a  pas  dérogé  sur  ce  point  à celle  du  G 
mars  1791.  (L.  6-27  mars  1791,  art.  5;  Décr. 
14  juin  1813,  art.  40,  anal.)  (2) 

(Min.  pub.  — C.  Dethel.) 

Le  eit.  Dethel  exerçait  cumulativement  les 
fonctions  d'huissier  au  tribunal  de  Beaunc  et  de 
greffier  du  juge  de  paix  du  canton  de  Belle-Fon- 
taine. 

Le  ministre  de  la  justice  a,  par  une  lettre  du 
13  niv.  an  10,i  chargé  le  commissaire  du  gou- 
vernement prés  le  tribunal  de  Beaunc,  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  obliger  le  rit. 
Dethel  à opter  entre  ces  «leux  fonctions  que  la 
loi  du  6 mars  1791,  déclarait  incompatibles  — 
Une  instance  est  introduite  à cet  égard  sur  le 
réquisitoire  du  ministère  public  et  le  14  pluv.  an 
10,  jugement  du  tribunal  de  Beaunc  qui  autorise 
Dethel , à exercer  simultanément  les  deux  fonc- 
tions, attendu  que  la  loi  du  6 mars  1791  a été 
abrogée  sur  ce  point  par  celle  du  24  vend,  an  3, 
art.  5. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  commis- 
saire du  gouvernement,  pour  violation  de  la  loi 
du  6 mars  1791,  art.  5,  et  fausse  application  de 
celle  du  24  vend,  an  3,  art.  5. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL;— Vu  le  réquisitoire  du  com- 
missaire du  gouvernement,  le  jugement  y référé, 
et  l’art.  5,  du  décret  du  6 mars  1791;  — Consi- 
dérant que  cette  loi  n'a  été  rapportée  par  aucune 
autre;  que  sa  disposition  ne  contient  rien  de  con- 
traire à celle  portée  par  1a  loi  du  24  vendém.  an 
3 ; qif ainsi  le  dernier  article  de  cette  dernière 
loi  ne  peut  être  considéré  comme  dérogatoire  à 
la  première;  — Considérant  qu’en  autorisant  le 
cil.  Del  bel  à exercer  cumulativement  les  fonc- 
tions d'huissier  près  le  t ribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Beaunc,  et  celles  de  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Belle-Fontaine,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Beaune  est  contrevenu 
a l’art.  5 de  la  loi  du  6 mars  1791;  qu’il  a fait  une 
fausse  application  de  celle  du  24  vendém.  an  3, 
notamment  de  l’art.  5 : et  qu’en  lin  ce  tribunal  a 
empiété  sur  le  pouvoir  législatif  en  autorisant 
incompétemment  un  citoyen  à cumulerdeui  fonc- 
tions publiques  incompatibles , ce  qui  constitue 
un  excès  de  pouvoir:  — Par  ces  motifs,  et  en 
exécution  de  l’art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8; 
— Casse,  etc. 

Du  6 prair.  an  10.— Sect.  r*q.  — Prés.,  le  cit. 
Muraire.  — Rapp.,  le  cit.  Chasles.  — Concl.,  le 
cit.  Merlin,  connu.  — /*/.,  le  cit.  Guichard. 

SÉPARATION  DE  BIENS—Conyention. 
Dans  le  ressort  du  conseil  d'Artois,  et  notam- 
ment à Dunkerque , la  séparation  de  biens 
consentie  postérieurement  au  mariage,  par 
une  transaction  intervenue  entre  un  mari  et 


, (t)  V .dans le  même sem,  18  brum.  an  2;  10  mess, 
an  11;  21  mess,  an  13;  27  avril  1807;— Merlin , Ri-, 
pert.,  y°  Dernier  ressort,  § 3 ; et  Quest.  de  droit , 
eod.  venb.,  § 23. 

(2)  V.  en  ce  sons,  Merlin  dans  cette  affaire,  Quest. 
de  droit,  v°  Huissier , §3.— Le  doute  pouvait  nattre 
de  ce  que  la  loi  du  24  vend,  an  3,  après  avoir  garde 
le  Silence  sur  l’incompatibilité  des  fonctions  d’nnis- 
*iar  et  de  celles  de  greffier,  incompatibilité  pronon- 
cée par  U loi  du  6 mars  1791 , art.  6,  contenait,  dans 


son  article  dernier,  une  disposition  ainsi  conçue  : 
« Il  est  dérogé  par  le  présent  décrétaux  dispositions 
contraires  des  lois  précédentes  sur  les  incompatibi- 
lités.» Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Merlin,  tac. 
cit.,  il  n’y  avait  pas  ici  contrariété  de  dispositions; 
il  y avait  seulement  silence  de  la  loi  nouvelle.— An 
surplus,  la  question  ne  pourrait  plus  s’élever  au- 
jourd’hui , sous  l’empire  du  décret  du  14  juin  1813, 
qui , dans  son  art.  40,  déclare  les  fonctions  d’huis- 
sier incompatibles  avec  toute  autre  fonction  publi- 
que salariée. 


30* 
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sa  femme,  et  homologuée  en  justice,  était 

valable,  et  pouvait,  par  suite,  être  opposée 

par  la  femme  aux  créanciers  du  mari  (1). 

( Duhavon— C.  Destoucbcs  ). 

En  1771,  mariage  de  Destouches  avec  Pétro- 
nille Hooghecre.  Leur  contrat  de  mariage,  passé 
a Dunkerque,  portait  exclusion  de  la  commu- 
nauté statutaire  ( seulement  ils  s’associèrent  «aux 
acquêts). —Celte  exclusion  de  communauté  ne  fut 
pas  publiée  et  enregistrée. 

Destouches,  livré  à des  spéculations  commer- 
ciales, ne  fut  pas  heureux.  Son  épouse  croyant  sa 
dot  en  péril,  voulut  une  séparation  de  biens. 

Le  1 1 thcrni.  au  6,  cette  séparation  fut  consentie 
entre  les  époux  par  transaction  homologuée  mal- 
gré l’opposition  du  mari,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  enregistrée  et  publiée. 

Depuis, le  citoyen  Duhayon,  créancier  de  Des- 
touches pour  sommes  dues  avant  son  mariage,  fit 
saisir  les  immeubles  par  lui  cédés  à son  épouse 
séparée;  mais  la  dame  Destouches  se  pourvut 
en  nullité  de  ces  saisies  : elle  prétendit  quelle 
nétait  pas  passible  des  dettes  de  son  mari  à cause 
de  l'exclusion  de  communauté,  stipulée  par  son 
contrat  de  mariage,  et  de  la  séparation  du  11 
h'erm.  an  C. 

Mais  le  sieur  Duhayon  se  fondant  sur  ce  que 
l’exclusion  de  communauté  n’avait  pas  été  publiée, 
et  sur  ce  quela  séparation  de  biens  n’avait  pas  été 
ordonnée  en  justice  en  connaissance  de  cause,  en 
concluait  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  circons- 
tances, ne  devaient  avoir  effet  à son  préjudice. 

Il  argumentait  principalement  des  lois  romai- 
nes qui  proscrivent  les  séparations  volontaires, 
conformément  oui  priucipes  essentiels  à l’ordre 
public,  d’après  lesquels  tout  ce  qui  tient  aux  ma- 
riages doit  être  réglé  par  la  loi  ou  scs  organes. 

La  dame  Destouches  répondait  que  les  lois  ro- 
maines, si  elles  interdisent  les  séparations  volon- 
taires des  personnes,  ne  font  pas  la  même  défense 
quant  aux  biens.— Les  biens  ne  sont  pas  de  l'es- 
sence du  mariage,  c’est  la  volonté  des  époux  qui 
en  régie  la  nature,  ou  en  confie  l'administration. 
Si,  en  se  mariant,  une  épouse  a pu  scrésener  l’ad- 
ministration de  ses  biens,  pourquoi , durant  le 
mariage,  cl  lorsqu’il  y a nécessité  pour  elle,  ne 
pourrait-elle  pas  reprendre  celle  administration 
duconsentemeiitdel'administrateurqu’elle  s’était 
donné? 

Jugement  du  tribunal  d'arrondissement  de  Ber- 
gués,  qui  donne  à la  dame  Destoucbes  mainlevée 
des  saisies,  attendu  qu’ourune  loi  romaine  ne  por- 
te textuellement  que  les  séparations  de  biens  doi- 
vent être  ordonnées  en  justice,— et  que  la  juris- 
prudence du  pays  tient  pour  valable  laaéparation 
volontaire,  pourvu  qu’elle  ail  été  homologuée  en 
justice. 

27  frim.  an  10,  jugement  confirmatif  par  le  tri- 
bunal d’appel  séant  à Douai. 

POURVOI  en  cassation  par  Duhayon,  pourcon- 
travention  à la  loi  7*  ff.  de  Jure  dotium,  qui  ac- 
corde ou  mari  tout  le  revenu  de  la  dot  : Dotis 
fructum  ad  maritum  pertinere  debere  œquitas 
suygerit.  — Selon  les  lois  romaines,  disait-on , 

(I)  V.  en  ce  sens  un  arrêt  de  cassation  du  tOjuill. 
1809,  qui  valide  une  semblable  séparation, également 
intervenue  dans  le  ressort  du  ci-devant  conseil  d’Ar- 
tois, et  qui  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de  l’homo- 
logation. F.  aussi  Merlin  dans  cette  affaire,  Quest. 
de  droit,  v°  Se  parai  ion  de  biens,  § 7. — Les  anciens 
parlement  étaient  divisés  sur  la  question  de  savoir 
si  l’on  pouvait  admettre  les  séparations  de  biens  vo- 
lontaires, couscntics  entre  époui  postérieurement 
au  mariage,  et  sur  les  précautions  qu'il  était  néces- 
saire de  prendre  pour  prévenir  U fraude  dans  ccs 


ceux  qui  constituent  la  dot  la  confient  à l’époux 
pour  qu’elle  reste  en  ses  mains  jusqu'à  la  disso- 
lution du  mariage  : Dotis  causa  perpétua  est,  et 
cum  voto  ejus,  qui  dat,  ita  contrahitur,  ut  sim- 
pef  apud  maritum  itff  L.lr*  ff.  de  Jure  aotium). 
—L’épouse  n’y  a jusqu  alors  aucun  droit,  c’est  le 
mari  qui  ouest  le  maître.— Il  est  donc  impossible 
que  la  volonté  des  époux, sans  l'autorité  aelaju»- 
tice,  intervertisse  cet  ordre  de  chose.  On  ajoutait 
que  le  jugement  était  de  plus  en  contravention 
avec  le  chap.  10  de  la  nov.  117,  qui  défend  les  sé- 
parations volontaires. 

Le  commissaire  Merlin  a été  d’avis  que  le* 
revenus  de  la  dot  appartiennent  au  mari,  seule- 
ment pour  le  support  des  charges  du  mariage  : 
ad  suit  inenda  onera  matrimonii.  D’où  il  suit  que» 
son  droit  cesse,  alors  que  par  la  séparation  il 
cesse  de  supporter  les  charges  du  mariage. — Quant 
a la  novcllcll7,  elle  s’appliquait  au  divorce:  la  sé- 
paration de  biens  volontaire  n’était  défendue  par 
aucune  loi  romaine  et  française;  et  la  diversité 
même  des  arrêts  rendus  sur  ce  point  prouvait 
d'après  ce  magistrat,  qu'aucune  ,loî  ne  défendait 
ces  séparations  lorsqu'elles  étaient,  faites  sans 
fraude. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  le  chap.  lt 
de  la  nov.  117 , n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  np- 
plicaiion  aux  séparations  de  biens,  puisque,  fai- 
sant suite  aux  chapitres  qui  le  précédent  sous  le 
titre,  ut  non  liceat  consetisu  matrimoniumdis- 
sol  ver  c nisi  ex  causà  probabili,  et  après  avoir 
précisé  les  justes  causes  du  divorce,  la  défense 
qui  le  termine  ne  peut  s'entendre  que  de  la  dis- 
solution du  mariage,  oui  ne  peut  être  faite  pour 
d’autres  mot  ifs,  mémo  du  consentement  des  époux: 
aliter  enim  separationem  matrimoniorum  fieri 
consensu  nullo  modo  permittimus;— Que  la  loi 
Si  constante  matrimonio,  nuliv.  21  ff.  desoluto 
matrimonio,  ne  contient  pointde  décision  précise 
de  la  question  sur  laquelle  les  juges  avaient  à pro- 
noncer; les  mots  evidentissimè  appareat  peuvent 
s'appliquer  aussi  justement  au  cas  où  le  mari  con- 
vient lui-même  du  mauvais  état  de  sa  fortune,  qu'à 
celui  où  cette  preuve  est  faite  contradictoirement 
avec  lui; — Attendu  qu’aucune  loi  positive,  ni 
ancienue,  ni  moderne,  lie  prescrit,  à peine  de 
nullité,  la  formalité  d une  poursuite  contradic- 
toire et  d’une  enquête  judiciaire,  pour  autoriser 
la  femme  à reprendre  ses  bieus  dotaux , lorsque 
le  mari  consent  à celte  remise,  et  par  là,  à la  sé- 
paration de  biens  Que  bien  que  la  jurisprudence 
de  la  majeure  partie  des  tribunaux  de  France  et 
l'opinion  de  la  plus  grande  partie  des  auteurs 
soient  contraires  à la  validité  des  séparations  de 
biens  volontaires,  on  ne  peut  admettre  comme 
violation  des  lois  un  moyen  fondé  sur  la  non  ob- 
servation de  cette  jurisprudence,  qui  n’a  pas  été 
toujours  et  partout  observée,  et  qui  ne  l’a  jamais 
été  dans  le  ressort  du  ci-devant  conseil  d'Artois. 
— Qu’ri  résulte  de  la  que  les  moyens  employés 
pour  faire  annuler  la  décision  des  juges  du  tribu- 
nal d’appel  séant  à Douai,  sur  la  validité  et  la 
légalité  de  la  séparation  formée  par  le  consente- 


contrals , au  cas  où  ils  seraient  permis.  Ainsi, 
tandis  que  les  parlcmens  de  Dijon  et  de  Koucn  exi- 
geaient que  la  séparation  de  biens  eût  été  pronon- 
cée contradictoirement  avec  tous  les  créanciers  in- 
téressés (Merlin,  loe.  ci/.),  en  Brabant,  au  contraire, 
Ion  pensait  que  l'homologation  du  juge  n’était  pas 
même  nécessaire  (Gus.  30  germ.  an  10;  Bruxelles, 
13  août  180GL  — Toutes  ces  questions  ne  peuvent 
plus  s’élever  depuis  que  lo  Code  civil , art.  144S,  a 
formellement  interdit  les  séparations  de  biens  vo- 
lontaires. 


C 6 prair.  an  10.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 9 prair.  an  10.)  409 


ment  de*  époux,  et  ensuite  sanctionnée  par  un 
Jugement  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  n’étant  pas  fondés,  cette  décision  est  à 
l’abri  des  autres  reproches  qui  lui  sont  (Aits  par 
les  premier  et  second  moyens  ; qu’en  cm*t , la 
Misie  et  la  tierce-opposition  du  demandeur  ne 

Cuvant  être  légitimées  ni  par  Tord,  de  1073,  dans 
supposition  même  où  celte  ordonnance  eut  été 
enregistrée  au  ci-devant  conseil  d’Artois,  ni  par 
les  lois  romaines,  qui  attribuent  au  mari  le  reve- 
nu des  biens  dotaux  de  la  femme;  les  juges  n’ont 
pu  violer  ces  lois,  qui  devenaient  étrangères  nu 
cas  sur  lequel  ils  prononçaient;— Rejette,  etc. 

Du  6 prair.  an  10.— Sert,  req.— Prés.,  le  rit.Mu- 
c*ire. — Rapp.,  le  cit.  Delacoslc. — Concl.,  le  cit. 
Merlin,  comm.—  PI.,  le  cit.  Guichard. 


VENTE  A FONDS  PERDU.  - Personnes 
INTERPOSÉES.— ASCENDANTS. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 , les 
ventes  à fonds  per  du  faites  aux  ascendans  des 
successibles,  n'étaient  pas  prohibées , bien 

ri  l'art.  20  de  cette  loi  prohibât  les  ventes 
cette  nature  en  faveur  des  successibles  eux - 
mêmes.  — Dans  ce  cas,  les  ascendans  ne  de- 
vaient peu  être  considérés  comme  personnes 
interposées  (1). 

(Robin — C.  Dalau.) 

•i  germ.  an  6,  vente  par  Samuel  Dalau,  de  tous 
les  biens,  à Marie  Bonnau,  veuve  Dalau,  sa  bellc- 
•œur , moyennant  une  renie  viagère. — Samuel 
Dalau  n'avait  point  d'enfans,  et  les  enfans  de 
Marie  Bonnau,  ses  neveux,  étaient  du  nombre  de 
•es  successibles. — De  plus,  Marie  Bonnau,  veuve 
Dalau,  était  restée  avec  ses  enfans  en  état  de  com- 
munauté continuée  après  la  mort  de  son  mari. 

Après  la  mort  de  Samuel  Dalau,  Robin  et  con- 
sorts, ses  parens  de  mémo  degré  que  les  enfans 
Dalau,  prétendirent  que  la  vente  dont  il  s’agit 
était  une  donation  déguisée.  — Ils  disaient  que 
vendre  à la  mère  dont  les  enfans  ne  peuvent  man- 
quer d’hériter,  et  avec  qui  même  ils  sont  en  com- 
munauté continuée,  c’est  absolument  vendre  aux 
enfans.— Et  puisque  la  vente  aux  enfans  Dalau 
eût  été  nulle  aux  termes  de  la  loi  du  17  niv. on  2, 
art.  26,  qui  défend  de  vendre  à fonds  perdu  à un 
héritier  présomplifou  à ses  descendans,  il  devait 

t avoir  nullité  dans  la  vente  à leur  mère  . qui , à 
ut  égard,  était  nue  personne  interposée. 

94  frim.  an  9,  jugement  du  tribunal  d’arron- 
dissement des  Sables-d’Olonne , qui  annuité  In 
vente,  attendu  que  la  vente  faite  à la  veuve  Dalau 
a nécessairement  profité  à ses  enfans,  en  commu- 
nauté avec  elle,  et  que,  dans  ce  cas,  un  acte  nul 
pour  partie  l’est  nécessairement  pour  le  tout. 

*7  therrn.  an  0,  jugement  sur  appel,  rendu  par 
le  tribunal  séant  à Poitiers,  qui,  réformant  le  ju- 
gement de  première  instance,  déclare  la  vente 
valide,  attendu  que  la  loi  du  17  niv. , applicable 
aui  descendans  des  successibles , ne  s’étend  pas 
aux  aframians;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  sous 
prétexte  de  pénétrer  l’esprit  d’une  loi,  en  éténdre 
les  prohibitions  ; mais  qu’ils  doivent  s’adresser  au 
corps  législatif,  quand  ils  le  croient  nécessaire 


(loi  des  16-24  août  1790,  tit.  ir  art.  12);  qu’enOn, 
la  loi  valide  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas. 

Pourvoi  en  cassation,  par  Robin  et  consorts, 
pour  violation  de  la  loi  du  17  niv.  on  2,  art.  26. 
Ils  ont  invoqué  des  analogies  tirées  de  l’ancienne 
jurisprudence. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBl'NAL; — Considérant  que  l’art.  26 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  est  prohibitif,  et  ne  peut 
par  conséquent  s'étendre  d’un  casa  un  autre; — 
Considérant  qu’il  ne  comprend  que  les  succes- 
sibles et  leurs  descendans,  et  que,  s’il  y a quel- 
ques incoménicns  a ne  pas  l’avoir  étendu,  soit 
aux  ascendans,  soit  à l’énoux  en  communauté  avec 
le  successible,  ou  avec  les  descendans  du  succes- 
sible, il  y en  aurait  encore  davantage  à créer,  sous 
le  prétexte  d’analogie,  des  prohibitions  que  la  loi 
n’a  pas  établies  ; — Considérant  que,  créer  ces  nou- 
velles proh  iiions,  ce  serait  (quelque  justes  qu’elles 
pussent  être)  entreprendre  sur  l’autorité  législa- 
tive, ce  qui,  dans  l’espèce,  serait  d'autant  moins 
pardonnable,  qu'il  n’y  avait  pas  de  question  plus 
controversée  avant  la  loi  du  17  niv.,  que  celle  de 
l’étendue  des  prohibitions  ; — D’où  il  suit  que  c’cst 
en  connaissance  de  cause  que  les  législateurs  l'ont 
restreinte  expressément  aux  successibles  et  à leurs 
descendans  ;— Considérant  enfin  qu’il  ne  peut  pas 
y avoir  ouverture  à cassation  d’un  jugement  au- 
quel on  ne  peut  faire  d’antre  reproche  que  d’étro 
conforme  à la  lettre  de  la  loi  ; - Rtjctle,  etc. 

Du  G prair.  an  10.— Sacl.  req.— Rapp.,  le  cit. 
Poriquet. — Concl.,  le  cit.  Mcriiu,  comm. — PL, 
le  cit.  Chabroud. 


DOUANES.— Marchandises  anglaises.— 
Certificat  d’origine. 

L'introduction  en  France  de  marchandises  qui 
sont  réputées  anglaises  par  la  loi,  ne  peut 
avoir  lieu  qu’autant  quelle  est  accompagnée 
du  certificat  tTorigine  : la  production  posté- 
rieure du  certificat  ne  suffit  pas  pour  faire 
donner  main-levée  de  la  saisie.  (LL.  19  ptuv. 
on  5,  art.  1 ; 10  brum.  an  5,  art.  13.)  (2) 
(Douanes— C.  Kcrs.) 

Du  8 prair.  an  10.— Secl.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Borcl. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Loi  pénale. 
Du  8 prair.  an  10  (aff.  Leduc).— Même  déci- 
sion que  par  le  Jugement  du  29  therrn.  an  9 (ait. 
Bouchet  cl  Berthelin). 


RÉBELLION.  — Rassembi.kmbns.—  Conscrit?: 
Compétence. 

L'enlèvement  de  conscrits  déserteurs  conduits 
par  des  gendarmes,  fait  à force  ouverte  et 
avec  violence  par  un  rassemblement  de  re- 
belles masqués  et  armés  de  fusils,  présente 
un  attentat  qui  rentre  dans  l'application  de 
la  loi  du  30  prair.  an  3.  En  conséquence,  les 
auteurs  de  cet  attentat,  arrêtés  hors  du  ras- 
semblement et  sans  armes,  doivent  être  tra- 


(!)  P.  défilions  conformes,  Cass.  21  vent,  an  9; 
Poitiers,  7 therrn.  an  10;  Paris,  10  frnet.  an  10.  — 
Jngé  de  même  à l’égard  de  l'époux  du  successible  : 
Cass.  18  frnet.  an  9;  Paris,  12  germ.  an  10. — Contra 
sur  co  dernier  point  : Cass.  28  vent,  an  8 et  4 germ. 
an  10. — F.  au  surplus  Merlin  dans  l’affaire  «i -des- 
sas, Quest.  de  dr.,  v°  Avantages  aux  héritiers  pré- 
somptifs, g 2,  et  Chabot,  Quest.  transit.,  v°  Avant 
ind.,%  3. — L'art.  91 1 du  Code  civil  déclare  personnes 
interposées  les  père  et  mère  de  l'iocapalle. 


(2)  V.'art.  13  de  la  loi  du  10  brum.  an  5 et  l'art.  1" 
«le  celle  «lu  19  plnv.  suivant  exigent  formellement 
que  les  marchandises  qu’ils  désignent  soient  accom- 
pagnées des  certificats  prescrits.  Dès-lors,  la  pro- 
duction ultérieure  de  ce»  pièces  ne  détruit  pas  le 
fait  matériel  de  la  contravention  ; elle  prouve  seu- 
lement que  ce  fait  n’est  qn'une  négligence  et  non 
une  fraude;  mais  en  matière  de  «louancs,  l'inten- 
tion n'excuse  pas  U contravention.  V.  Cass.  29 
frim.  an  7.  * 
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doits  directement  devant  l'accusateur  public 
chargé  de  dresser  dans  ce  cas  l'acte  d 'accusa- 
tion. (L.  30  prair.  an  3,  art.  7.)  (I) 

(Stiernoo  et  Mouton.) 

I)u  9 prair.  an  10.  —Sert,  mm.  — Rapp.,  le 
cit  Rupérou.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subsi. 


CASSATION.— Amende.— Quittance. 
Lorsque  le  demandeur  en  cassation  a été  dé- 
claré non  recevable,  faute  d'avoir  joint  à sa 
requête  la  quittance  de  consignation  d'a- 
mende prescrite  par  la  loi,  il  ne  peut  se  faire 
restituer  contre  l'arrêt  en  rapportant  cette 
quittance,  et  en  prouvant,  par  sa  date,  qu’il 
avait  consigné  l’amende,  soit  avant  ta  pré- 
sentation de  sa  requête,  soit  du  moins  avant 
qu'il  y eût  été  statué  (2). 

(Voidct.) — J ris  EMEUT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'aucune  quit- 
tance «le  consignation  d'amende  n’a  voit  été  dé- 
posée ou  greffe  avant  le  20  gerni.  dernier,  jour 
où  a été  rendu  le  jugement  qui  a déclaré  Jean- 
Louis  Voidct  non  recevable  dans  sa  demande  en 
cassation  , faute  par  lui  de  s'ètrc  conformé  à ce 
qui  est  prescrit  par  la  loi  ; qu’en  conséquence  la 
Un  «le  non  recevoir  a été  régulièrement  pronon- 
cée ; — Rejette  la  demande  de  Voidct  en  restitu- 
tion contre  le  Jugement  du  26  gcrin.  dernier. 

Du9  prair.  an  10—  Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Raloud.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  comm. 


APPEL  EN  MATIÈRE  DE  POLICE.— 
Dehmer  ressort. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4.  les  tribunaux  de 
police  jugeaient  souverainement  et  en  dernier 
ressort  : aucun  appel  ne  pouvait  donc  être 
interjeté  do  leurs  jugemens.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  153et  134.)  (3) 

(Hivernait— - C.  Ferrand.) 

I.c  sieur  Ilivernau  avait  été  renvoyé  par  le  tri- 
bunal de  police  d une  plainte  pour  contravention 
en  matière  de  petite  voirie.— Appel  du  plaignant 
devant  le  tribunal  de  Guéret,  qui  « avant  faire 
droit,  ordonne  que  par  des  experts  les  lieux  sc- 


(1)  La  loi  du  30  prair.  au  3,  essentiellement  spé- 
ciale, était  uniquement  dirigée  contre  les  individus 
qui , après  avoir  prêté  serment  à la  République,  au- 
raient conspiré  contre  clic.  Il  ne  s'agissait  toutefois 
que  des  conspirations  qui  se  trahissaient  par  des 
rasaemhlemcns  armé»,  la?»  prévenus  arrêtés  dans  ces 
rassemblement  étaient  traduits  devant  le  tribunal 
militaire;  ceux  qui  étaient  arrêtés  hors  des  rassem- 
ble mens  étaient  immédiatement  t ratlu its  devant  le 
tribunal  criminel  et  jugés  par  ce  tribunal,  sur  l’acte 
d’accusation  dressé  par  l'accusateur  public.  • 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  nitss.  an  8,  et 
21  déc.  1824. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  23  flor.  an  9,  cl  nos  observa- 
tions sur  ce  jugement. 

£4)  Celle  décision  reconnaît  l’existence  d'un  usage 
qui  avait  prévalu  dans  le  ressort  duci-dcvnnl  Châtelet 
de  Paris  (Pigcau,  Proc,  du  Châtelet , ch.  de  laCotui- 
g nat  ion,  § 2)f  usage  contraire,  du  reste,  à celui  de 
plusieurs  autres  ressorts  et  à l'opinion  de  Pothier, 
des  Oblig.,  n°  613.  Aussi  le  tribunal  de  cassation 
a-t-il  toujours  maintenu  les  jugetucos  qui , suivant 
les  usages  particuliers  du  pays  où  les  consignations 
avaient  été  faites  sans  jugement  préalable,  les  avaient 
déclarées  valables  ou  nulles. 

Le  26  niv.  an  6,  il  a rejeté  une  demande  en  cas- 
sation formée  contre  un  jugement  du  tribunal  de  la 


ront  visités,  les  droits  et  actions  des  parties  tém 

servés.  » — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

Lt'^i  Kl  ItUNAl.;  — Attendu  que,  d’après  les 
art.  153  cl  154,  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
les  tribunaux  de  police  doivent  juger  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort,  el  que  dans  l'espèce 
ces  articles  ont  été  violés;  —Casse,  etc. 

Du  lu  prair.  an  10.— Sert.  crim. 


CONSIGNATION— Autorisation. 

Un  arrêt  n esi  pas  susceptible  de  cassation  par 
cela  seul  qu’il  a annulé  une  consignation 
faite  sans  autorisation  de  justice  dans  le  res- 
sort du  ci-devant  châtelet  de  Paris  (4). 

(Tirel— C.  hérit.  Lancrjr.) 

Le  U gernt.  un  3,  Tirel  avait  consigné  à If  tré- 
sorerie le  prix  de  la  vente  d’une  maison  par  lui  ac- 
quise des  héritiers  Lancry.le  16  avril  1793.— La 
consignation  avait  seulement  été  précédée  d’of- 
fres réelles  faites  au  vendeur,  cl  à des  créanciers 
opposans  au  sceau  des  lettres  de  ratification  : mais 
elle  n’avait  été  autorisée  pur  aucun  jugement.  En 
conséquence, les  héritiers  Lancry  avaient  soutenu 
qu  elle  était  nulle.  — Tirel  avait  répondu  qu’elle 
avait  été  déterminée  par  les  oppositions  surve- 
nues, et  quelle  avait  été  faite  Conformément  aux 
lois. 

Le  tribunal  d'appel  de  Paris  avait  déridé,  |»ar 
jugement  du  13  vent,  an  9,  que  Tirel  n’avait  pu 
être  valablement  libéré  du  prix  de  son  acquisi- 
tion qu'en  le  consignant , soit  du  consentement 
des  parties  intéressées,  soit  en  vertu  d’un  juge- 
ment rendu  avec  elles;  el  il  s’était  fondé,  à cet 
égard,  sur  la  jurisprudence  du  ci-devant  châtelet 
de  Paris.— En  conséquence,  ce  tribunal  avait  pro- 
nonce la  nullité  de  la  consignation  du  14  germ. 
an  3. 

POURVOI  encassationdela  part  de  Tirel, pour 
excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  d’appel  de 
Paris  avait  annulé  un  acte  autorisé  par  lés  lofs, 
sous  le  prétexte  «le  l’inobservation  d’une  forma- 
lité qu’elles  n’ont  point  prescrite  pour  le  rendre 
régulier 

La  loi  9,  nu  Code  de  Solution,  a-l-il  fait  obser- 
ver, dit  bien  que  la  consignation  doit,  pour  opé- 


Haule-Saêne,  qui  avait  déclaré  valable  une  consigna- 
tion faite  a Rainberviklier»  sans  jugement,  aucune  lo 
observée  dans  ce  pays  ne  prescrivant  cette  formalisé* 
Le  !G  vent,  an  8,  il  a rejeté  une  demande  for- 
mée contre  un  jugement  du  tribunal  civilju  Doubs, 
qui  avait  au  contraire  déclaré  nulle  uuc  consigna- 
tion faite  dans  le  déparleiu«ant  du  Jura,  pour  l'avoir 
été  sans  jugement  préalable;  rejet  fondé  sur  ce 
« qu’en  décidant  que  ce  jugement  était  nécessaire 
suivant  l'interprétation  que  ce  tribunal  avait  cru 
devoir  donner  à la  forme  solennelle  exigée  par  U 
loi  romaine , en  matière  de  consignation , et  suivant 
l'usage  le  plus  généralement  adopté,  il  n'avait  cor 
ire  venu  expressément  à aucune  loi.  s 

Le  23  t lierai,  de  la  même  année,  il  a encore 
rejeté  un  moyen  présente  à l’appui  d'uuc  demande 
en  cassation,  formée  par  le  citoyen  Lapcyre,  contre 
un  jugement  du  tribunal  civil  du  Tarn,  et  résultant 
de  ce  que  la  consignation  que  ce  jugement  avait  dé- 
clarée valable,  n'avait  pas  été  autorisée  en  justice; 
rejet  motivé  sur  ce  qu’il  n’y  a aucune  loi  qui  exige 
que  lesconsignations  soient  prccédéesd  un  jugement. 

Aujourd'hui , la  question  ne  saurait  plus  faire  de 
de  doute  ; car  l'art.  1259,  Cod.  civ.,  porte  en  termes 
exprès  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  valitétcde  la 
consignation  qu’elle  ail  été  autorisée  par  le  juge. 
— y .au  surplus  sur  cc  point,  Merlin,  Rcp  , V°  CftH* 
signation  . § 24,  Duranton,  t.  12,  n°  219 
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rer  I»  libération  du  débiteur,  être  faite  stdennel- 
lemeni,  solemniter  facla. — Mais,  pour  être  so- 
lennelle, il  suffisait,  aux  ternies  de  U loi  11),  C.  de 
Usuris,  qu  elle  Fût  Faite  in  œde  sacra,  ou  daus 
tout  autre  lieu  désigné  par  le  juge,  et  il  n'était  pas 
nécessaire  qu’elle  Fût  préalablement  autorisée  en 
justice. 

Celle  autorisation  judiciaire  élail-elle  exigée 
par  quelque  disposition  du  droit  Français?  — On 
ne  peut  en  citer  aucune.— Il  est  vrai  qu’au  ci-de- 
vant châtelet  de  Paris,  ainsique  l'observe Pigeau, 
dans  sou  Praticien  de  ce  châtelet , on  avait  in- 
troduit l'usage  de  Faire  d’abord  réaliser  les  otTres 
a l'audience,  ensuite  d'ordonner  la  consignation 
par  un  jugement,  pour  opérer  la  libération  du  dé- 
biteur.—Mais  comme  l'a  pensé  Bourjon,  qui  at- 
teste cet  usage  dans  son  Droit  commun  de  la 
France  (tom.  a,  p.  55*),  cette  Forme  de  procé- 
dure était  vicieuse  , et  la  consignation  effective 
Faite  après  les  offres  valables  devait  opérer  un 
paiement  légal. 

Pothier  enseigne  le  même  principe  dans  son 
traité  des  Obligations,  n.  513. — Il  cite  même  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  11  août  1703, 

ui  l’a  jugé  ainsi. -Salviut,  daus  la  Jurisprudence 

u parlement  de  Bordeaux,  p.  101;  et  les  nou- 
veaux éditeurs  de  Denisart,  au  mol  Consigna- 
tion, g Ier.  n.  4,  ont  professé  la  même  opinion. 

On  a cité,  a l'appui  de  ce  système,  Puni  tt,  Lois 
civiles . liv.  4,  secl.  2,  § 8;  Ferrière,  Diction- 
naire de  droit ,\° Consignation  ; d'Argou,  Rous- 
seau de  Lacouibe  , au  mol  Consignation ; Da- 
reau,  auteur  de  l'article  Consignation  dans  le  Hé- 
pertoire  de  Jurisprudence ; une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice,  du  21  iberm.  an  4;  et  enfin 
Bourjon  lui-uiéme,  qui  avait  blâmé  comme  inu- 
tile l'usage  de  la  réalisation,  mais  uou  l'autorisa- 
tion de  la  justice. 

Presque  tous  les  auteurs  se  réunissaient  donc 
pour  enseigner  qu'une  consignation  pouvait  être 
valablement  Faite  sans  jugement  préalable;  et  s'il 
en  est  qui  ont  pensé  que  ce  jugement  était  néces- 
saire, leur  opinion,  pour  être  fondée,  devait  être 
interprétée  dans  le  sens  de  la  loi  11)  fie  Us  uris,  c’est- 
à-dire  que,  suivant  eux , l'autorisation  judiciaire 
était  nécessaire  pour  les  consignai  tous  Faites  daus 
un  lieu  autre  que  celui  désigué  à cet  effet  par  ta 
loi.— La  nouvelle  législation  a-t-elle  prescrit  celte 
formalité?— Non  : elle  a,  uu  contraire,  dispensé  Uî 
débiteur,  dans  divers  cas,  de  l’obligalton  de  dé- 
poser le  montant  des  sommes  par  lui  offertes  ; 
elle  a fait  résulter  sa  libération  du  seul  fait  des  of- 
fres réelles  , lorsqu  en  définitive  elles  étaient  ju- 
gées intégrales  et  suffisantes- 

C’est  ce  qu’on  peut  voir  notamment  dans  les 
lois  des  3 mai  et  12  nov.  1790,  relatives  au  rachat 
des  droits  féodaux,  et  dans  celle  du  18  déc.  sui- 
vant, qui  autorisa  le  remboursement  des  rentes 
foncières. 

Enfin  la  loi  du  6 therm.  an  3 n’a  prescrit  aux  dé- 
biteurs d'effets  de  commerce  d’autres  Formalités 
5 remplir  pour  parvenir  àleur  libération,  que  celle 
d’un  simple  dépôt  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement,  sans  le  forcer  de  recourir  a la 
justice  pour  s’y  faire  autoriser.  — El  eu  décla- 
rant , le  1"  fructidor  de  la  même  année , qu’au 
remboursement  nepouvaitètreconsomméqu'au- 
tant  que  le  débiteur  s était  dessaisi  par  la  con- 
signation, le  législateur  a nécessairement  réputé 
libéré  le  débiteur  qui  s’était  dessaisi  par  la  consi- 
gnation , sans  supposer  que  l'autorisation  judi- 
ciaire devait  la  précéder.  — L'art.  5 de  la  loi  du 
23  sept.  1793  veut,  il  est  vrai , qu’à  l’avenir  tout 
dépôt  à faire  en  vertu  de  jugement,  ou  par  per- 
mission de  justice , soit  versé , pour  Paris , à la 
trésorerie  nationale  , et  pour  les  dépaitcmcu* , 
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dans  la  caisse  des  receveurs.  — Mais  on  ne  peut 
conclure  de  cette  disposition  qu’une  consigna- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d’un  jugement. 
— La  loi  dit  seulement  qu’un  dépôt  ne  pourra  pas 
être  versé  ailleurs,  de  l’autorité  du  juge,  que  dans 
les  caisses  qu'elle  a indiquées.  — Ainsi,  loin  gu’il 
résulte  de  celte  loi  qu'une  consignation  faite  uans 
ce  lieu  désigné,  doit  être  faite  d’autorité  de  jus- 
tice, il  faut , au  contraire,  en  induire  qu'une  pa- 
reille consignation  ne  doit  pas  être  préalablement 
autorisée  par  le  juge.— On  concluait  de  tout  cela, 
que  la  consignation  du  lt  «crm.  an  3 était  vala- 
ble, et  qu'en  l’annulant  sous  prétexte  qu’elle  avait 
été  faite  sans  jugement  préalable,  le  tribunal  d’ap- 
pel avait  créé  une  nullité,  et,  sous  ce  rapport,  ex- 
cédé son  pouvoir. 

On  répondait  qu'il  résultait  de  la  loi  9 au  Cod. 
de  Solution.,  combiné  avec  la  loi  t9  de  U usuris , 
que  la  consignation  ne  libérait  que  lorsqu’elle 
avait  été  préalablement  autorisée  par  le  juge;  que 
ces  deux  lois  avaient  toujours  été  entendues  ainsi 
et  expliquées  dans  ce  sous,  et  que  dans  le  droit 
français  l'usage  fondé  sur  les  dispositions  des  lois 
romaines,  et  généralement  adopté,  n été  de  recou- 
rir à l'autorité  du  juge  pour  être  autorisé  à con- 
signer. 

Quant  à la  circulaire  du  21  therm.  an  4,  voici 
le  passage  qui  se  rapporte  a la  question  qui  nous 
occupe  : « ...  La  seconde  condition  pour  que  le 
débiteur  obtienne  sa  libération,  est  qu'il  sc  des- 
saisisse de  la  chose  offerte.  Or,  tant  que  le  dépôt 
n’est  pas  ordonné  en  justice  , que  le  dépositaire 
n’a  eu  aucune  quulité  pour  s’en  charger,  tant  qu’il 
ne  tient  son  titre  de  dépositaire  que  du  choix  du 
débiteur,  celui-ci  n'est  réellement  pas  dessaisi  de 
la  chose.  Cela  est  si  vrai,  qu’il  en  conserve  la  li- 
bre disposition  ; que  le  dépositaire  étant  son 
homme  et  non  celui  de  la  justice  ou  de  la  loi,  il 
peut,  à sa  volonté,  lui  redemander  compte  du  dé- 
pôt et  le  reprendre.  — Du  choix  fait  par  le  dé- 
biteur seul  de  la  personne  du  dépositaire,  sans  lo 
concours  de  la  justice,  il  résulte  encore  qu’en  cas 
d’infidélité,  la  perte  retombe  en  entier  sur  le  dé- 
biteur. La  chose, en  effet,  n'a  pas  cessé  de  lui  ap- 
partenir; elle  n’est  ni  sous  la  main  delà  justice, 
ni  sous  la  sauvegarde  de  la  loi , ni  en  la  posses- 
sion de  son  créancier,  mais  en  ses  propres  mains, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  celles  de  son 
homme  de  confiance.  Le  débiteur  est  si  peu  libé- 
ré, en  vertu  de  pareils  dépôts,  que  les  intérêts  do 
sa  dette  continuent  a courir  jusqu’à  ce  qu'une 
consignation  véritable  et  régulière  ail  0}>éré  sa 
décharge.  » 

Après  toutes  ces  autorités,  un  jugement  qui  a 
décidé  qu’une  consignation  faite  sans  jugement 
préalable  était  nulle,  n’esl-Upas  a l'abri  de  la  cas- 
sation? 

Le  commissaire  Arnaud  a soutenu  qu’aucune 
loi  n’ayant  permis  aux  tribunaux  d«*  faire  dépens 
dre  la  validité  d'une  consignation  de  l'autorisation 
préalable  de  la  justice,  le  tribunal  d’appel  de  Pa- 
ris avait  créé  une  nullité,  cl,  sous  ce  rapport, 
commis  un  excès  de  pouvoir. 

jUGBMEirr. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  le  tribunal 
d’appel  de  Paris  a reconnu  qu’aucun  jugement 
n’avait  autorisé  le  demandeur  en  cassation  a faire 
le  dépôt  ou  la  consignation;  qu’en  annulant  sur 
ce  fondement  ce  dépôt,  le  tribunal  a invoqué  une 
jurisprudence  notoire  et  constante;  qu’on  ne  peut 
trouver  un  excès  de  pouvoir  dans  un  jugement  qui 
consacre  un  point  de  jurisprudence  constante;— 
Rejette,  etc. 

Du  11  prair.  an  10. — Sect.  civ. — Bapp.,  le  cit. 
Vergés.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 
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TIMBRE.— Registre  d’octroi. 

Vn  registre  destiné  à la  perception  d'un  oc- 
troi municipal  est  soumis  au  droit  de  timbre. 
En  conséquence,  il  y a contravention  passible 
d'amende  si  on  intercale  des  feuilles  non 
timbrées  dans  ce  registre . ( L.  13.t»rum.  en  7, 
art.  12cl  20.) 

(L’Enreg.— C.  l’octroi  de  Lyon).— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  12  et  20  de  la 
loi  du  13  bruni,  on  7,  ainsi  conçus  : « Sont  assu- 
« jcltis  ou  droit  de  timbre  établi  en  raison  de  la 
« dimension,  tous  les  papiers  a employer  pour  les 
a actes  et  écritures  . soit  publics,  soit  privés, 
« savoir  : les  registres  des  administrations  cen- 
« traies  et  municipales , tenus  pour  objets  qui 
« leur  sont  particuliers  , et  n’ayant  point  de  rap- 
« port  à l'administration  générale.  »— «Il  est  pro- 
« noncé,  par  la  présente  , une  amende  de  30  fr. 
« pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature  pri- 
« vée , fait  sur  papier  non  timbré  ; » — Considé- 
rant que  les  registres  dont  il  s’agit  sont  dans  la 
classe  de  ceux  énoncés  par  l’art.  12  ci-dessus, 
ainsi  que  le  reconnaît  le  jugement  attaqué  ; — 
Considérant  qu’il  est  aussi  reconnu  , par  le  même 
jugement,  que,  depuis  le  timbre  originairement 
apposé  sur  ces  registres,  il  y a été  intercalé  des 
feuilles  entières  non  timbrées  ; — Considérant 
oue  , par  celte  intercalation  , on  ne  peut  excuser 
I allégation  bien  ou  mal  fondée  de  l’apposition  et 
du  paiement  d’un  double  timbre  sur  chacune  des 
feuilles  originaires;  que  contravention  â l'art.  12 
a été  commise,  cl  l’amende  prononcée  par  l’art. 
26,  encourue  ; — Considérant  qu'en  ne  pronon- 
çant pas  ladite  amende  dans  l’espèce,  ie  juge- 
ment attaqué  est  contrevenu  aux  lois  précitées  ; 
— Casse  , etc. 

Du  11  prair.  an  10.— Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Maleville.— iïapp.,  lecil.  Bazirc.— Concl.,  le  cit. 
Arnaud , subst. 


ARBITRAGE.  — Excès  de  pouvoir.—  Action 
en  nullité. 

Cest  par  action  en  nullité,  et  non  par  la  voie 
de  l'appel,  que  peut  être  attaqué  un  jugement 
arbitral  pour  excès  de  pouvoir.  (LL.  1er  mai 
1700  ; 21  août  1701,  art.  4,  cl  27  vent,  an  8, 
art.  3;  C.proc.,  art.  1028.) ( 1) 

(Beny — C.  Lecaisne  et  consorts.) 

Le  15  pluv.  an  4,  la  citoyenne  Beny  et  le  ci- 
toyen Lecaisne  avaient  signé  on  compromis  par 
lequel  ils  déféraient  à des  arbitres  le  jugement 
en  dernier  ressort  de  contestations  nées  entre 
eux.  Les  10  et  17  lherm.  suivant,  la  cit.  Beny 
avait  signifié  aux  arbitres  qu’elle  n'entendoit  plus 
être  jugée  qu’à  la  charge  de  l’appel  ; mais  Le- 
caisne et  consorts  ne  consentirent  point  â cette 

(1)  y.  conf. , Cass.  30  avril  1800.  — Celte  ques- 
tion, née  sous  l'empire  du  droit  intermédiaire , ne 
laissait  pas  que  d’offrir  quelque  difficulté.  Dans  l’au- 
cien  droit,  on  pouvait  appeler  des  sentences  arbi- 
trales : cet  appel  était  porté  directameitl devant  les 
Cours  souveraines,  soit  pour  mai  jugé , soit  pour 
nullité  de  la  sentence.  (Ferrière,  Dut.  de  droit , 
▼'*  Arbitrage  et  Compromis  ; Jousse,  Justice  civile, 
t.  2,  p.  715).  — Les  lois  des  21  août  1790,  tit  1«% 
art.  4,  et  27  vent,  an  8,  art.  3,  ayant  décidé  qu'il 
ne  pourrait  y avoir  recours  soit  en  appel , soit  en 
cassation,  contre  les  sentences  arbitrales,  que  lors- 
que ces  deux  voies  auraient  etc  expressément  réser- 
vées par  le  compromis  , il  n’élait  plus  possible  de 
saisir  alors  les  tribunaux  d’appel  des  demandes  en 
nullité  des  sentences  arbitrales,  lorsqu'il  n’y  avait 
pas  eu  réserve  d'appeler. — Cependant  on  restait  sous 
l’empire  de  U loi  32,  ff.  de  ttecept.  qui  ar6<7.,§  1 1 et 
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modification  du  compromis. — Le  2 fruct.  an  4, 
les  arbitres  prononcèrent  leur  sentence  qualifiée 
en  dernier  ressort , sans  avoir  égard  aux  actes 
des  10  et  17  therm.  La  cit.  Beny  se  pourvut  en 
cassation  contre  ce  jugement  pour  exces  de  pou- 
voir; sa  requête  fut  rejetée  le  18  prair.  an  5,  par 
le  motif  que,  lorsque  les  arbitres  avaient  excédé 
leurs  pouvoirs,  les  droits  des  parties  restaient  en- 
tiers, et  qu’elles  pouvaient  les  faire  valoir  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

La  citoyenne  Beny  se  pourvut  en  conséquence 
auprès  du  tribunal  civil  de  l’Aisne , en  nullité  du 
jugement  arbitral  du  2 fruct.  an  i,  comme  conte- 
nant excès  de  pouvoir. 

Par  deux  jugemens,  l’un  du  27  frim.  an  6,  et 
le  second  du  tribunal  civil  de  l’Oise,  confirmatif 
sur  l’appel,  du  15  flor.  suivant,  sa  demande  fut 
rejetée  par  le  motif  que  la  seule  voie  légale  pour 
se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral , comme 
contenant  excès  de  pouvoir,  était  celle  de  l’appel; 
aucune  raison  de  différence  n’existant  à cet  égard 
entre  un  jugcmeul  ordinaire  et  un  jugement  ar- 
bitral. 

Pourvoi  en  cassation  parla  citoyenne  Beny.  — 
Le  jugement  arbitral,  disait-on  pour  la  deman- 
deresse , contenant  un  eicès  de  pouvoir,  n’é- 
tait plus  qu’un  acte  privé  ; il  donnait  donc  lieu  à 
l'action  en  nullité,  ouverte  contre  tous  les  actes 
vicient,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond  ; il  devait 
donc  être  attaqué  comme  tel  par  l’action  en  nul- 
lité soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction. 

‘Pour  les  défendeurs  on  répondait  : Le  tribunal 
arbitral  est  pour  les  parties  ce  que  serait  un  tri- 
bunal de  première  instance.  Or,  quand  un  tribu- 
nal de  première  instance  a excédé  ses  pouvoirs, 
sa  décision  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie 
de  l’appel.  L’action  en  nullité  ne  pourrait  être 
employée,  car  le  tribunal  qui  en  serait  juge  ne 
pouvant  stntuerqu'en  premier  ressort,  il  y aurait 
pour  la  décision  attaquée  plus  de  deux  degrés  de 
juridiction , et  la  loi  serait  violée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  du  1er  moi  1790, 
portant  qu'il  y aura  deux  degrés  de  juridiction 
en  matière  civile  ; — Attendu  que  la  décision  ar- 
bitrale du  2 fruct.  an  4,  étant  attaquée  pour  excès 
de  pouvoir,  ne  pouvait  l’être  que  par  la  voie  de 
nullité,  par  action  principale  et  en  première  in- 
stance ; que  cependant  il  résulte  du  jugement  du 
tribunal  civ  il  du  département  de  l’Oise  , que  la 
demanderesse  serait  prix  ée  d'un  degré  de  juri- 
diction , et  que  le  jugement  est  contrevenu  , eu 
conséquence,  a la  loi  citée  Casse,  etc. 

Du  12  prair.  an  10. — Sect.  civ.— Prés.,  lecil. 
Maleville.— Itapp.,  le  cit.  Oudot .—Concl.  conf.t 
le  cit.  Arnaud , subst. 


15,  suivant  laquelle,  Potestas  arbitri  compromisso 
eoercetur.  D’où  l’on  pouvait  induire  que  U sentence 
rendue  en  dehors  des  limites  du  compromis  étant 
nulle,  il  fallait  nécessairement  qu’il  y cul  une  voie 
ouverte  à la  partie  lésée  pour  faire  prononcer  cette 
nullité.  C'était  là  une  quAtion  de  forme  essentiel- 
lement distincte  de  la  question  du  fond  soumise  aux 
arbitres.  Or,  aux  termes  de  la  loi  du  lrr  mai  1790, 
toute  action  civile  étant  sujette  à deux  degrés  de  ju- 
ridiction, c'était  nécessairement  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  que  la  question  devait  être 
portée.  Celte  doctrine,  formulée  par  le  jugement  que 
nous  recueillons,  a été  consacrée  depuis  par  l'art.  1 028 
du  Code  de  proc.,  sous  l’empire  duquel  elle  a reçu  la 
sanctiou  de  nombreux  arrêts.  — V.  Cass.,  18  déc. 
1810;  5 nov.  (8(1;  27  mai  1818;  23  juin  1819.— 
P . aussi  Merlin,  Quest..  v°  Arbitres , $ 4,  et  Mon- 
galvy,  Traité  de  Carbit.,  n°  492. 
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baux.  En  conséquence , l'amende  de  500  /V*. 

Cononcéa  par  ceffc  dernière  loi  pour  tous 
• cas  d'exportation  de  marchandises  pro- 
hibée*, a dû  continuer  d’itre  appliquée  à l'ex- 
portation du  numéraire,  conformément  aux 
lois  antérieures.  ( LL.  6-22  août  1791,  lit.  5, 
art.  1"  ; 15  sept.  1792,  art.  1 et  3 ; 15  août  1793, 
art.  3.) 

(Douanes  — C.  Robert .j 
Un  jugement  du  tribunal  de  poil  de  Russey, 
en  date  du  7 niv.  nn  S),  avait  prononcé  la  confis- 
cation de  vingt-sept  pièces  d’or  saisies  è la  sortie, 
mais  sans  amende.  — Ce  jugement  a été  confirmé 
par  celui  de  Saint-Hippolyto,  sur  le  motif  que  les 
lois  invoquées  par  la  régie , ou  ne  prononçaient 
point  formellement  celle  amende,  ou  avaient  été 
rapportées  par  l’art.  18,  t.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  fausse  application  de  ce  dernier  article,  en  ce 
que  le  rapport  qu’il  ordonne  des  lois  qui  y sont 
rappelées,  n’est  relatif  qu’aux  formalités  des  pro- 
cès-verbaux; — Et  contravention  a l’article  pre- 
mier du  titre  5 de  la  loi  du  22  août  1791,  aux 
art.  1er  et  3 de  celle  du  15  sept.  1792,  à l’art.  3 de 
la  loi  du  15  août  1793,  à l’art. 4 de  la  loi  du  1 4 fruct. 
an  3,  enfin  en  ce  qu’il  résultait  de  toutes  ces  lois 
qu’une  amende  de  500  fr.  eût  dû  être  prononcée. 

Jl'GEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  l«r,  lit.  3 de  la 
loi  du  22  août  1791  ; art.  1 cl  2 de  la  loi  du  15  sept. 
1792  ; art.  3 de  la  loi  du  15  août  1793,  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  4 de  la  loi  du  lt  Cruel,  an  3 ; 
l’art.  18  tit.  4 de  la  loi  du  9 fior.  an  7;  — Consi- 
dérant que  la  lui  du  15  sept.  1792,  en  soumettant 
ceux  qui  contreviennent  à la  défense  de  l’expor- 
tation du  numéraire,  aux  peines  portées  par  la 
loi  du  22  août  1791,  a évidemment  entendu  par- 
ler des  dispositions  du  titre  5 qui  prononce  l’a- 
mende de  500  fr.,  en  assimilant  le  cas  de  l’expor- 
tation à celui  de  l’importation  des  marchandises 
prohibées  dont  il  est  question  dans  l’art.  l«f  de  ce 
titre  ; —Considérant  que  l’art.  4 du  décret  du  li 
fructid.  an  3 , qui , par  sa  disposition  finale,  pro- 
nonce aussi  l'amende  de  500  fr.,  dans  tous  les  cas 
d’exportation  des  marchandises  prohibées,  n’a 
été  rapporté  par  l’art.  18  du  titre  i de  la  loi  du 
9 fior.  an  7,  qu'en  ce  qui  concerne  les  formalités 
des  procès-verbaux;  — Considérant  que  l'art.  3 de 
la  loi  du  15  août  1793  veut  aussi  que,  dans  tous 
les  cas  d'exportation  prohibée,  l’amende  contre 
les  coutrcvcnans  soit  toujours  de  500  fr  ; — Con- 
sidérant qu’il  s’ensuit  de  ce  qui  précède,  que  le 
Jugement  du  tribunal  de  Saint- Hippolylc  , du 
28  pluv.  an  9 , en  déclarant  que  l’art.  4 de  la  loi 
du  14  fructid.  an  3 avait  été  abrogé  par  l’art.  18 
du  titre  4 de  celle  du  9 fior.  an  7 , o faussement 
appliqué  ce  dernier  article,  et  qu’il  a contrevenu 
aux  art.  1er  et  3 de  la  loi  du  15  sept.  1792,  à 
l’art.  3 de  celle  du  15  août  1793,  ainsi  qu’a  l’art.  l*r 
du  titre  5 de  celle  du  22  août  1791 , et  a la  dispo- 
sition finale  de  l’art.  4 de  ladite  loi  du  1 i fructid. 


alors  même  qu'aucune  décision  judiciaire  ou 
administrative  n’avait  prononcé  contre  eux 
la  peine  de  la  déportation.  En  conséquence, 
ils  étaient  incapables  de  disposer  de  leurs  biens 
avant  d'avoir  été  relevés  de  cette  peine  (1).  * 
(Maury  — C.  bérit.  Cabanel.) 

En  septembre  1792,  Gabriel  Cabanel,  prêtre  non 
assermenté,  et  comme  tel  soumis  à la  déportation, 
avait  fui  en  pays  étranger,  après  avoir  cependant 
fait  â Rouviere,  son  neveu,  une  donation  simulée 
de  tous  ses  biens.  Il  ne  parait  pas,  du  reste,  qu’une 
condamnation  à la  déportation  ait  été  prononcée 
contre  lui  par  une  décision  quelconque . Rentré  en 
France  au  commencement  de  l'an  3,  U retrouva  ses 
biens  ; mois  pour  se  soustraire  à l’application  de 
la  loi  du  20  fruct.  an  3,  qui  ordonnait  la  remise  a 
leurs  héritiers  de  tous  les  biens  des  prêtres  dé- 
portés, Cabanel  vendit,  sous  le  nom  de  Rouviere, 
tous  ses  biens  â Maury,  moyennant  la  somme  de 
1 6,o00  fr.,  reconnus  payés  comptant,  et  décéda  peu 
après  la  vente. — Ses  héritiers  présomptifs  assi- 
gnèrent alors  Rouvière  et  Maury  en  revendica- 
tion des  biens  dont  il  s’agit.  Le  premier  convint 
que  la  donation  de  1792  était  simulée;  mais 
Maury  se  retrancha  dans  le  contrat  de  vente  qui 
lui  avait  été  consenti.  . 

Les  héritiers  répondaient  que  la  vente  n était 
pas  plus  sérieuse  que  la  donation  ; qu’en  tout 
cas,  Rouvière  n’avail  pu  transmettre  une  pro- 
priété que,  de  son  propre  aveu,  il  n’avail  pas  lui- 
méme.  Ils  ajoutaient  â l'égard  de  Cabanel , véri- 
table auteur  de  la  vente,  qu’il  était  incapable  de 
disposer  de  ses  biens.  En  effet,  comme  prêtre 
non  assermenté,  il  avait  été  frappé  de  mort  civile 
par  la  loi  du  17  sept.  1793,  et  ses  biens  avaient  été 
confisqués  La  loi  de  fruct.  an  3,  art.  6,  avait  bien 
ordonné  la  restitution  des  biens  confisqués,  mais 
en  faveur  des  héritiers  présomptifs  seulement,  et 
non  pas  des  prêtres  déportés,  condamnés  au  ban- 
nissement perpétuel  par  l'art.  1er  de  la  même  loi. 
Ainsi  Cabanel  n’avait  jamais,  et  â aucune  époque 
recouvré  la  libre  disposition  de  ses  biens  et  la  ca- 
pacité de  les  aliéner. 

Le  17  messid.  an  6,  Jugement  du  tribunal  civil 
du  Gard,  qui  accueille  cette  demande  et  annule 
la  vente. — Sur  l'appel,  jugement  confirmatif  du 
tribunal  de  N’imes,  en  date  du  3 germ.  an  9. 

Pourvoi  en  cassation  par  Maury,  pour  fausse 
application  des  lois  des  20  et  22  fruct.  an  3. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  qu’il  est  constant 
au  procès , et  que  cela  résulte  des  aveux  mêmes 
du  demandeur,  que  Rouvière  n'a  été  que  le  prète- 
nom  de  Cabanel,  et  que  c’est  ce  dernier  qui  a 


28  pluv.  an  9 , en  déclarant  que  l’art.  4 de  la  loi  Yen(j„  . qUe  c’Cst  avec  lui  que  toutes  les  condi- 

du  14  fructid.  an  3 avait  été  abrogé  par  l'art.  18  lions  (|e  ja  vcute  onl  été  réglées  ; que  c’est  aussi 

du  titre  4 de  celle  du  9 fior.  an  7 , a faussement  1VCC  jüi  Maury  a traité  du  prix  de  la  vente; 
appliqué  ce  dernier  article,  et  qu’il  a contrevenu  __  AUen(fu  «ue  Cabanel , prêtre  déporté  et  in- 

aux  art.  l«r  et  3 de  la  loi  du  15  sept.  1792,  a gcril  sur  (a  |jgte  des  émigrés,  était  incapable  de 

l’art.  3 de  celle  du  15  août  1793,  ainsi  quai  art.  I'r  vcn,|re  ct  qUc  ce  n’a  été  que  pour  échapper  â 
du  titre  5 de  celle  du  22  août  1791 , et  à la  dispo-  cel|C  inVai>acité  qu’il  a eu  recours  à la  simulation 
sltion  finale  de  l’art.  4 de  ladite  loi  du  1 i fructid.  çl  à linterposition  de  Rouvière;— Attendu  qu’en 
an  3 ; — Le  tribunal  donne  défaut  contre  le  cit.  ge  Aidant  par  celle  incapacité,  qui  viciait  la 
Robert,  et,  eu  adjugeant  le  profit  dicelui;—  vente  dans  son  essence,  le  tribunal  de. Nîmes, 


Casse,  etc. 

Du  t*  prair.  an  10.  — Sect.  civ.— Près  , le  cit. 
Malevillc.—  Itapp,,  le  cit.  Liborel.  — Conci.,  le 
cit.  Arnaud , subst. 


(t)  P., en  ce  sens,  Cass.,  5 mess,  et  9 fruet.  an  13; 
4sept.  1810  j— Merlin,  Quai.,  »“ Emigré,  $ 16. 


non  seulement  n’a  violé  aucune  loi,  mais  a fait, 
au  contraire,  une  juslc  application  des  lois  ren- 
dues coutre  les  préires  déportés  inscrits  sur  ta 
liste  des  émigrés;  — Rejette,  etc. 

Du  1*  prair.  an  10.— Sect.  req.— Prés.,  le  cit. 
Murairc.— itapp.,  le  cit.  Minier.— Conci.  con 
le  cit.  Merlin , commise,  du  gouvern. 


*74  ( 19  hui»,  an  10  ) Jurisprudence  de 

DOUANES.—  COMMISSAIRE  DK  POLICE. 
Lorsqu?  , pour  s'introduire  dans  les  maisons, 
Us  préposés  des  douanes  ont  besoin  de  l'as- 
sistance d'un  officier  municipal  ou  d'un  com- 
missaire de  police  du  canton,  l’absence  de 
ces  fonctionnaires  n’autorise  pas  l appd  du 
commissaire  de  police  du  canton  voisin  le 
plus  proche.— En  ce  cas,  les  préposés  doivent 
appeler  /'adjoint  de  la  commune,  à peine  de 
nullité  de  la  saisie.  ( L.  23  aoùl  1791 , lit.  13, 
au.  36;  C.  3 brum.  an  4,  arl.  30  ; L.  10  bruni, 
au  â,  art.  12  } (1) 

(La  Régie  C.  Lombreckt.) 

Les  préposés  des  douanes  s’introduisirent  le 
10  prair.  an  10,  dans  la  maison  du  sieur  Lam- 
breckt , et  y saisirent  des  cafés  de  contrebande. 
Dans  cette  opération  ils  ne  furent  (ras  assistés 
d’un  officier  municipal  de  la  commune,  mais  seu- 
lement du  commissaire  de  indice  d’un  canton  voi- 
sin. La  saisie  ainsi  pratiquée  fut  annulée  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  sur  ce  fon- 
dement qu'aux  termes  de  la  loi  du  22  août  1791, 
lit.  13,  art.  36,  aucune  recherche  ni  saisie  dans 
les  maisons  ne  pouvait  être  faite  par  les  Doua- 
niers qu'ils  n’eussent . dans  tous  les  ras.  appelé 
le  juge  de  pais  ou  l'officier  municipal  du  lieu  ; et 
que,  dans  l’espèce,  U présence  d'un  commissaire 
rie  police  ne  pouvait  remplacer  celle  des  fonctions 
naires  spécialement  indiqués  par  la  loi. 

Pourvoi  de  la  régie,  qui  soutient  que  la  pré- 
sence do  l’officier  public  n’était  pas  nécessaire , 
parce  qu’on  n'avait  pas  refusé  d'ouvrir  les  portes, 
et  que  d’ailleurs  il  avait  été  satisfait  au  vœu  de  la 
loi  par  l’assislance  d’un  commissaire  de  police 
du  canton  voisin. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  36,  lit.  13.  de  la 
loi  du  22  août  1791  Considérant  que  l'arrélé  du 
Directoire  cité  par  les  demandeurs  ne  concerne 
que  les  saisies  des  marchandises  anglaises,  et  que 
rien . dans  l'espèce , ne  |>eut  justifier  les  prépo- 
sés de  la  régie  de  n'avoif  pas  requis  l'assistance 
de  l’adjoint  de  la  commune  dont  on  leur  avait 
dit  que  l'agent  municipal  avait  donné  sa  démis- 
sion; qu’ainsi  le  jugement  attaqué,  loin  d’étre 
contrevenu  a quelque  loi,  s’est,  au  contraire,  con- 
formé à l'article  ci-dessus  de  la  loi  du  22  août 
mi  ;— Par  ces  motifs;— Rejette,  etc. 

Du  12  prairial  an  19.  — Sect.  eiv.  — Rapp., 
le  fit.  Rioli  — Concl.,  le 'cil.  Arnaud,  subst. 


TIMBRE.  — M ont-de-  Pi  été  . — R egi  st  res. 
L'exemption  du  droit  de  timbre,  accordée  sous 
/'ancien  régime  aux  registres  Rengagement 
et  de  dégagement  du  \f  ont-de- Piété , est 
abrogée  par  la  loi  du  13  brutn  an  7.  (LL.  7-18 
fêv.  1791,  art.  3;  13  bruni,  an  7,  art.  1".) 
(L’Enregistrement—  C.  Munt-dc-Piété  de  Paris.) 

Du  12  prair  an  10.  — Jugement  contradictoire 
rendu  sur  l'oppositiou  au  jugerneut  par  défaut  du 
14  vend,  an  10,  et  par  les  mêmes  motifs. 


FONDATION  PIEUSE.  — Rextb  constituée. 
Sous  la  loi  du  13  brum.  an  2.  U débiteur  d'une 
rente  constituée  à une  fabrique  ne  pouvait 
refuser  le  paiement  des  arrérages  à l'Etat , 
sous  le  prétexte  que  la  condition  de  l'éta- 

(1)  Un  jugement  du  17  brum.  an  4 a décidé  qu’un 
commissaire  de  police  d’un  autre  arrondissement 
pouvait  assister  les  préposés,  lorsqu'il  en  avait  reçu 
l’autorisation  de  l’autorité  administrative. 

(2)  y.  couf.,  Cas».  41  fier. , 13  prair.  an  9 ; 24 
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bassement  do  la  rente  n’était  pas  exécutée. 
(LL.  26  sept.  1791,  art  l*r  ; 13  brum.  an  9,  arl. 
1 et  9.)  (2) 

(L’Enregistrement— C.  Lubet.) 

Du  12  prair.  an  10. — Sert,  cl v.—Rapp.,  le  cil. 
Ilcnrion.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 

DERNIER  RESSORT.  — Domaine  de  l’Etat. 
Les  affaires  relatives  aux  domaines  nationaux 
et  aux  revenus  qui  en  dépendent,  et  plus  gé- 
néralement, toutes  les  actions  du  domaine, 
autres  que  celles  qui  ont  pour  objet  la  per- 
ception d'un  impôt  indirect,  sont  soumises 
aux  régies  ordinaires  pour  le  dernier  ressort, 
à la  différence  des  affaires  d'enregistrement 
et  de  cet/es  relatives  a la  perception  des  «a- 
pôts indirects.  (LL.  21  août  1790,  tit.  4,  art  4; 
9 uct.  1791,  art.  17.)  (3) 

(La  Régie  des  Domaines— C.  Taillefer.) 

Le  jugement  attaqué  ai  ail  prononcé  eu  premier 
et  dernier  ressort  daus  une  contestation  relative 
au  paiement  d'une  somme  de  quatre  mille  cl 
quelques  cents  livres,  restant  d’une  adjudication 
de  bois  faite  au  eit.  Taillefer.  — Le  tribunal  de 
Toulouse,  que  la  régie  avait  saisi  de  l'appel  par 
elle  iulerjelé  de  ce  jugement,  sur  le  motif  que 
l'affaire  n'avait  pu  être  jugée  qu'en  premier  res- 
sort, avait  déclaré  cet  appel  mm  recevable,  at- 
tendu que  le  jugement  était  prononcé  en  dernier 
ressort. 

La  régie  s’est  pourvue  depuis  en  cassation  con- 
tre le  jugement  du  tribunal  civil  du  dépat  tement 
du  Tarn,  dont  elle  a soutenu  que  la  signification 
ne  lui  avait  pas  encore  été  faite.  Son  moyen  de 
cassation  était  pris  de  ce  qu’il  s’agissait  d’une 
somme  au-delà  de  1000  livres,  et  de  ce  que  la  loi, 
qui  n’assujettissait  qu’à  un  seul  degré  de  juridic- 
tion les  actions  relatries  à la  perception  des  in>- 
pôts  Indirects,  ne  pouvait  s'appliquer  a celles 
qui  concernaient  les  domaines  nationaux. 

Les  affaires  relatives  aux  revenus  des  domaines 
nationaux,  disait-elle,  n’ont  été  exceptées  por 
aucune  loi.  En  matière  d'exception  , on  ne  pèut 
argumenter  d’un  cas  à un  autre;  donc,  excw  de 
pouvoir  et  contravention,  de  la  part  des  juges,  à 
fa  loi  du  2iaoùt  1790. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  5 du  lit.  4 de  la 
loi  du  24  août  1790,  ainsi  conçu  « Les  juges  de 
district  connaîtront  en  premier  et  dernier  res- 
sort , de  toutes  affaires  personnelles  et  mobilières, 
usqu’a  la  valeur  de  1000  liv.  de  principal,  et  des 
affaires  réelles  dont  l’objet  sera  de  50  livres  de 
revenu  déterminé , soit  en  rente , soit  par  prix 
de  bail  ; » 

Attendu  qu’il  résulte  de  cet  article  que,  dans 
toutes  affaires  dont  l’objet  excède  1000  livres 
en  capital , les  parties  ont  la  faculté  de  parcourir 
deux  degrés  de  juridiction  ; que  ce  n’est  que  par 
exception  à celte  règle  générale,  que  les  juges, 
en  matière d enregistrement,  doivent  prononcer 
en  premier  et  dernier  ressort , ainsi  que  sur  les 
autres  actions  relatives  à la  perception  des  im- 
pôts indirects,  conformément  à l’art.  2 du  ti|.  14 
de  ta  loi  du  11  sept.  1790,  mais  que  ce  droit  n’a 
point  été  étendu  aux  actions  qui  dérivent  de  la 
propriété  domaniale  ; 

Attendu  que  l’art.  17  de  la  loi  du  9 oct.  1791, 
n’assimile  les  affaires  des  domaines  a celles 


pluv.,  12  germ.  an  10;  — Merlin,  Hepert.  et  Quest. 
de  droit,  v°  Fondât  ion , § 5. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  2,  4 germ.  13  mess,  an  9;  20 
flor.,  22  niv.an  11  ; 16  juin  1807  ; 23  mars  1808  ; — 
Merlin,  Quest.  de  droit t v°  Dernier  ressort , § 1. 
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d'enregistrement , que  pour  la  forme  de  procé- 
dure prescrite,  en  matière  d’enregistrement,  par 
l'art.  25  delà  loi  du  10  déc.  1790,  qui  n'esl  relatif 
qu'a  l'introduction  et  à l'instruction  des  instan- 
ces;— Qu'ainsi,  les  juges  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Tarn  ont  excédé  leur  pouvoir  et 
contrevenu  a l'art.  5 de  la  loi  du  St  août , ci- 
dessus  rapporté , en  statuant  en  dernier  ressort 
dans  une  matière  qui,  excédant  1000  livres,  était 
restée  duos  les  termes  de  la  bd  générale , et  était , 
par  sa  nature,  soumise , en  ce  cas,  a deux  degrés 
de  juridiction  ; 

Le  tribunal , donnant  défaut  contre  le  citoyen 
Talllefcr,  défendeur  ; — Casse , etc. 

Du  13  prair.  an  10. — 8ect.  ci\.—ilapp.,  le  cil. 
Rousseau. — Concl.,  lecit.  Arnaud,  subst. 

ENREGISTREMENT.  — Cassation, — Degrés 

nn  JURIDICTION. 

Vnjugement  qui  a déclaré  recevable  un  appel  en 
matière  d'enregistrement,  ne  peut  être  cassé 
sur  le  pourvoi  de  la  régie , lorsqu'elle  n'attaque 
que  le  jugement  qui  a statué  sur  le  fond. 

La  loi  des  5-19  déc.  1790  sur  l 'enregistrement, 
n'a  pas  dérogé  à celle  du  11  sept  1790,  qui 
O restreint  à un  seul  degré  de  juridiction 
les  affaires  relatives  à la  perception  des  im- 
pôts indirects.  (LL.  11  sept.  1790,  art- 3; 
5-19  déc.  1790,  art.  25;  11  avril  1791,  art.  17  ; 
22  frim.  an  7,  art.  73.) 

( L'Enregistrement— C.  Clijculeau.) 

Le  1e'  fruct.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de 
llcuupréau  entre  la  régie  de  l'enregistrement  et 
le  sieur  Chicot  eau,  sur  des  droits  ouverts  en  l'an 
3. — Celui-ci  se  pourvut  par  voie  d'appel  devant  le 
tribunal  civil  d'Angers,  lequel,  par  un  premier  ju- 
gement du  18  frim.  an  9,  déclara  l'appel  recevable 
par  le  motif  que  la  loi  spéciale  en  matière  d'en- 
registrement des  5-19  déc.  1790  n'exceptait  point 
les  affaires  de  l'enregistrement  de  la  règle  générale 
des  deux  degrés  de  juridiction,  et  que  la  loi  du  1 1 
sept.  1790  qui  restreint  à un  seul  degré  les  affai- 
res relatives  à la  perception  des  impôts  indirects 
n’était  pas  applicable. 

La  régie  ne  se  pourvut  pas  contre  cette  déci- 
sion, et  le  28  vent,  an  9,  le  tribunal  d’appel,  sta- 
tuant au  fond,  réforma  le  jugement  rendu  en  pre- 
mière instance  en  faveur  de  la  régie. 

Pourvoi  de  la  régie  en  cassation  de  ce  second 
jugement,  mais  pour  contravention  aux  lois  des 
11  sept.  1790  et  22  frim  . an  7,  qui  bornent  à un 
degré  de  juridiction  les  affaires  relatives  aux  im- 
pôts indirects. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  jugement 
du  18  frim.  est  absolument  distinct  de  celui  du  28 
vent,  suivant;  que  la  question  de  savoir  si  l’appel 
était  non  recevable,  est  jugée  par  une  disposition 
définitive  du  premier  jugement  rendu  contradic- 
toirement entre  les  parties,  et  qui  a force  de  loi 
du  moment  que  le  jugement  n'est  pas  attaqué  ; — 
Attendu  que  le  pourvoi  de  la  régie  n’a  été  dirigé 
que  contre  le  jugement  du  28  vent.,  qui  n'a  pro- 
noncé que  sur  le  fond  ; que  l'ouverture  de  cassa- 
tion n'esl  point  relative  à ses  dispositions,  et  que 
la  régie  ne  la  fait  sortir  uniquement  que  de  la  vio- 
lation des  lois  sur  une  question  décidée  par  le 
jugement  du  frim.,  dont  le  bénéfice  était  ac- 
quis à Chicolcau  Rejette  le  pourvoi  de  la  régie; 

Et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement  : —Vu  l'art.  2, 
lit. 14  de  la  loi  du  lt  sept.  1790,  portant  que  «les 
« actions  civiles  relatives  a la  perception  des  im- 
« pôts  indirects,  seront  jugées  en  premier  et  der- 
« nier  ressort  sur  simple  mémoire;  »—  Attendu 
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qu'il  n’a  point  été  dérogé  à cette  disposition  par 
la  loi  du  19  déc.  1790:  qu'aux  termes  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  I!  avr.  1791,  le  recours  des  jugemens 
de  l’espèce  dont  il  s’agit  ne  peut  être  porté  qu’au 
tribunal  de  cassation;  que  les  mêmes  dispositions 
sc  trouvent  à cet  égard  dans  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  art.  65,  et  que  l'art.  73  veut  que  « toutes  les 
« précédentes  lois  relatives  à l'enregistrement, 
« continuent  d'étre  exécutées  à l'égard  des  actes 
« et  des  mutations  par  décès  effectués  avant  la  pu- 
« blieation  de  ladite  loi  ; » que,  par  conséquent, 
le  tribunal,  en  recevant  l'appel  d’un  jugement  qui 
étant  en  dernier  ressort,  aux  termes  de  In  loi,  ne 
pouvait  plus  être  attaqué  que  par  voie  de  cass*- 
tion,  et  en  réformant,  par  suite,  les  dispositions 
de  ce  jugement,  avait  contrevenu  aux  lois  ci-des- 
sus citées  ;— Casse,  etc. 

Du  13  prair.  nn  10.— Sect.  civ  — Prés.,  le  cil. 
Malevill e.—Rapp.,  le  cit.  Rousseau.— Concl.,  le 
rit.  Arnaud,  subst. 


EXPOSITION  PUBLIQUE.  — Délit  rüb*l. 
Le  tribunal  criminel  aui  déclare  I accusé  con- 
vaincu sur  le  seul  cnef  d'un  délit  de  polisse 
rurale,  ne  peut , en  le  condamnant  à la  peine 
de  la  détention  prononcée  par  l'art.  26  delà 
loi  des  28  sept  . -ü  oct.  1791  sur  la  police  ru- 
rale, lui  appliquer  comme  peine  accessoire 
l'exposition  publique  : cette  veina  ne  peut 
accompagner  que  les  peines  afflictives  ou  in- 
famantes. 

. (Cbiafrcdo-IsoardiA 

Du  15  prair.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Sieyès.— Concl.,  le  cit.  Lefessier,  subst. 


FIACRES.— Contribution. 

Les  remises  et  fiacres  ou  carrosses  de  place, 
sont  assujettis,  envers  le  trésor  public,  au 
paiement  de  la  contribution  mentionnée  en 
l'art.  70  de  la  loi  du  9 vend,  an  6.  , 

(Intérêt  de  la  loi  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  69  et  70  de  la 
loi  du  9 vendém.  an  6,  qui  sont  ainsi  conçus  : 
Art.  69.  « Tout  citoyen  qui  entreprendra  des 
voitures  publique*  dé  terre  et  d'eau  , partant  à 
jour  et  heure  fixes,  et  pour  des  lieux  déterminés, 
sera  tenu  de  fournir  aux  préposés  de  la  régie 
d’enregistrement,  sa  déclaration,  contenant,— 
1®  l’énonciation  de  la  roule,  etc.  ;»  — Art.  70. 
« Tout  entrepreneur  de  voitures  suspendues,  par- 
tant d’occasion  ou  à volonté,  sera  tenu  de  fournir 
la  déclaration  de  sa  voiture  ou  de  scs  voitares,  et 
de  payer,  chaque  année,  pour  tenir  lieu  du  dixième 
imposé  sur  les  autres  voitures  publiques,  ainsi 
qu’il  suit,  etc.;  » — Attendu  nue  les  remises  et 
fiacres  sont  des  voitures  auspennues,  partant  d’oq- 
casion  et  à volonté,  puisqu'elles  sont  a la  volonté 
de  tous  ceux  uui  vculcut  s'en  servir  à tels  jour 
et  heure  qu’il  leur  plaît,  au  prix  à fixer  entre  eux 
cl  l'entrepreneur  ; — Qu'ainsi  les  jugemens  atta- 
qués , en  exemptant  les  remises  et  fiacres  de 
Nantes  de  U contribution  imposée  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  partant  d 'occasion  ou  à volonté, 
leur  ont  accordé  un  privilège  inconnu  dans  le 
reste  de  la  république,  et  visiblement  violé  Tari. 
70  de  la  loi  du  9 vendém.  an  6 ;— Casse,  etc. 

Du  18  prair.  an  10.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Doutrep  >nt.  — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subit. 


REQUÊTE  CIVILE.  — Compétence.  — Resci- 

90IRE. 

Souj  l’empire  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  la  re- 
quête civile  devait  (comme  aujourd’hui)  être 
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portée  devant  le  tribunal  mime  dont  le  juge-  ' 

ment  était  attaqué  par  cette  voie  (I). 

Le  rescisoire  doit  être  jugé  par  le  même  tribu- 
nal que  le  rescindant.  ( LL.  18  fév.  1791,  art. 

S ; 97  vent,  an  8,  lit.  3,  art.  29.)  (9)] 

(Espert  — C.  Olivier.) 

Le  tribunal  d’appel  de  Paris,  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  requête  civile , après  avoir  pro- 
noncé sur  le  rescindant , avait  proooncé  aussi 
sur  le  rescûotre,  par  jugement  du  93  germ.  an  9, 
entre  la  maison  Olivier  et  le  cil.  Espert. 

Celui-ci  s'est  pourvu  en  cassation , pour  con- 
travention à l’art.  2 de  la  loi  du  18  fév,  1791, 
conçu  en  ces  termes  : « Lorsque  le  rescindant 
aura  été  jugé,  et  la  requête  civile  admise,  si  les 
parties  ne  conviennent  pas  respectivement  du 
tribunal  où  elles  feront  juger  le  rcscisoire,  elles 
ne  pourront  le  porter  ni  au  tribunal  dont  le 
jugement  en  dernier  ressort  aura  été  annulé 
par  l’admission  de  la  requête  civile , ni  à celui 
qui  l’aura  admise,  etc.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que  la  loi  du 
18  fév.  1791 , concernant  les  requêtes  civiles , a 
été  faite  pour  un  ordre  judiciaire  dans  lequel  les 
tribunaux  d'appel  et  ceux  qui  étaient  appelés  a 
connaître  des  requêtes  civiles,  devaient  être  dé- 
terminés par  la  volonté  des  parties  et  choisis 
parmi  plusieurs  tribunaux  égaux  entre  eux;  ce 
nui  est  inconciliable  avec  l’organisation  actuelle 
des  tribunaux  d'appel  lises  et  indépendans  de 
l'intention  des  parties;  d’oii  il  résulte  que  la  loi 
dudit  jour  18  rév.  1791 , est  inapplicable  a la 
cause  présente , et  que  c’était  le  cas  de  décider, 
comme  l’a  fait  le  tribunal  d'appel  de  Paris , que 
c'était  à lui-mérne  qu’était  dévolue  la  connais- 
sance de  la  requête  civile  dont  il  s’agissait , aux 
termes  de  l'ordonnance  civile  du  mois  d’avril 
1687  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  prair.  an  10.  — Sect.  req  — Rapp.,  le 
dt.  Bailly. 


DERNIER  RESSORT.— Reste  viagère— Va- 

LEU It  INDÉTERMINÉE. 

Vm  demande  en  réduction  d’une  pension  via- 
gère, mime  inférieure  à 1000  fr-,  est  d’une 
valeur  indéterminée  sur  laquelle  les  juges  de 
, première  instance  ne  peuvent  statuer  qu'à  la 
charge  de  l’appel,  alors  surtout  que  la  rente 
représente  un  capital  supérieur  à 1000  fr. 
(L.  16-94  août  1790,  lit.  4,  art  5.)  (3) 
(Roquefort— C.  Pichon.) 

Antoine  Roquefort,  mari  divorcé  de  Catherine 
Pichon  , avait  été  condamné,  par  sentence  arbi- 
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traie  du  29  niv.  an  3,  à servir  à cette  dernière 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  650  fr.,  con- 
stituée d'après  le  produit  net  de  ses  biens  estimés 
en  assignats. 

Après  que  les  assignats  curent  cessé  d'avoir 
cours,  Roquefort  a demandé  la  réduction  de  la 
rente  ; mais,  par  jugement  du  tribunal  du  Tarn, 
du  7 fruct.  an  7,  il  a été  débouté  de  sa  demande. 
—Ce  jugement  était  qualifié  en  dernier  ressort. 

Pourvoi  eri  cassation  par  Roquefort,  pour  vio- 
lation de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi 
du  24  août  179o,  ainsi  conçu  : a Les  juges  de  dis- 
« trict  connaîtront  en  premier  et  dernier  ressort 
u de  toutes  allai  res  personnelles  et  mobilières, 
a jusqu’à  la  valeur  de  1,000  liv.  de  principal , et 
« des  affaires  réelles  dont  l’objet  principal  sera 
« de  50  liv.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente, 
« soit  par  prix  de  bail;  » — Et  attendu,  l°que 
l’objet  de  la  demande  en  réduction  de  la  pension 
annuelle  de  650  liv.  que  le  demandeur  devait  à 
la  défenderesse,  était  indéfini  par  sa  nature;  qu’il 
s’étendait  à l'avenir;  qu’il  embrassait  la  durée 
incertaine  de  la  vie  de  ladite  défenderesse  ; qu’en 
conséquence  il  n’était  pas  susceptible  d’une  ap- 

t réflation  bornée,  qui  seule  aurait  pu  déterminer 
i compétence  de  fait  en  dernier  ressort;  — At- 
tendu, 2°que celle  pension  représentait  au  denier 
dix  un  capital  de  6,500  liv.,  et  que,  sous  ce  nou- 
veau rapport , le  tribunal  civil  du  département 
du  Tarn  ne  pouvait  juger  que  sauf  l’appel;  d’où 
il  suit  qu’en  qualifiant  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement par  lui  rendu , il  a commis  un  excès  de 
pouvoir,  et  qu’il  est  formellement  contrevenu  à 
la  loi  ci-  dessus  citée  ; — Casse,  etc. 

Du  19  prair.  an  10.— Sect.  civ.— Prés.,  le  ciL 
MalevilIc.-'-itopp. , le  cil.  Cochard.— Concl. , le 
cit.  Lecoulour,  subst .—PL,  le  cil.  Mailhc. 


1°  TRIBUNAUX  MILITAIRES- — Cassation. 
—Excès  de  pouvoir.  — Pkesceiption. 

9°  Acquittement.  — Jury  (déclar.  du).  — 
Contradiction. 

3°  Jury  (déclar.  du).— Faux. — Conspiration. 
— Contradiction. 

4°  Cassation.  — Recours  extraordinaire.— 
Renvoi. 

1®  Les  jugement  des  tribunaux  militaires, 
même  ceux  des  tribunaux  maritimes  , 
peuvent  être  dénoncés  à la  Cour  de  cassation 
pour  excès  de  pouvoir , sur  la  demande  du 
commissaire  du  gouvernement.  ( L.  27  vent, 
an  8,  art.  77  et  80.)  (4) 


(1)  V.  conf.,  Cass.  18  therm.  an  15.  V.  jftisst  Mer- 
lin, Quest.,  v°  Requête  civile,  § 8. 

(2)  Il  en  était  de  môme  sous  l’einpirc  de  l’ordon- 
nance de  1667  (lit.  35,  art.  50).  en  vertu  de  laquelle 
le  tribunal  dont  U décision  était  attaquée  devait 
connaître  de  la  requête  civile,  cl  juger  le  rcscisoire 
comme  le  rescindant , mais  par  deux  jugemens  dis 
tincts.  F.  Jousse,  sur  l'article  cité  de  l'ordonnance. 
— Mais  la  loi  des  11-18  fév.  1791  avait  introduit  un 
droit  nouveau,  en  statuant,  par  ton  art. 2,  que,  lors- 
que le  rescindant  aurait  été  jugé  et  la  requête  ad- 
mise, le  rescisoire  ne  pourrait  être  porté  ni  au  tribu- 
nal dont  le  jugement  était  attaqué,  ni  à celui  qui  au- 
rait juge  le  rescindant,  mais  bien  à un  tribunal  choisi 
par  les  parties,  conformément  aux  dispositions  du 
tit.5  delà  loi  des  16-24  août  1790. —Ces dispositions 
ne  pouvant  plus  s'accorder  avec  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  qui  établit  des  tribunaux  d’appel  fixes , il  y 
avait  donc  nécessité  de  revenir  aux  prescriptions  de 


Cordon iiancc  de  I6C7,  conservée. en  vigueur  dans  ses 
autres  dispositions  par  la  loi  même  des  11 -18  fcv. 
1791.  — C'est  celte  jurisprudence  qui  a etc  adoptée 
depuis  par  les  art.  190  et  502  du  Code  de  procédure. 

(3)  F.  dans  lr  même  sens,  Cass.  11  vend,  in  7 ; 
22. vend.,  ‘26  prair.  an  10.  — Carré,  Compét.,  art. 
281,  n°  307. — lia  rrprndanl  été  jugé  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  rente  est  susceptible  d'une  re- 
tenue annuelle  inférieure  à 50  fr.,  r§t  une  question 
de  dernier  ressort,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  capital 
de  la  rente,  F.  Cass.  19  août  1818. 

(4)  y.  »l  a ns  le  même  sens,  Cass.  18  jtiill.  1811.— 
I/art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  en  donnant  au 
gouvernement  le  droit  de  demander  à la  Cour  de 
cassation  l'annulation  des  Jugemens  pour  excès  de 
pouvoir,  ne  distingue  pas  entre  ceux  des  tribunaux 
militaires  et  ceux  des  tribunaux  ordinaires.  — Mais 
il  faut  remarquer  que  le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  aux  parties  , contre  les  jugemens  des  tribu- 
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Il  n’y  a de  délai  que  celui  de  la  prescription  arrêta  que  le  jury  serait  invilé  à se  retirer  de  nou- 
du  crime,  pour  le  recours  extraordinaire  en  veau  en  sa  chambre  pour  y rectifier  sa  déclaration, 
cassation,  par  ordre  du  gouvernement,  contre  conformément  à la  loi,  ce  qui  fut  fait  sur-le-champ. 
de  tels  exces  de  pouvoir.  (Rés.  impl.)  (1)  Les  jurés  ayant  de  nouveau  délibéré , ont  pro- 

Il  y a excès  de  pouvoir  de  la  part  d’un  tribu - clamé  par  l'organe  de  leur  chef  1°  Que  Jean- 
nal  criminel  qui  acquitte  un  accusé  sans  qu'il  Pierre  Rivoire,  enseigne  de  vaisseau,  prévenu 
y ait  eu  déclaration  du  jury,  ou  ce  qui  est  la  d'avoir  trahi  ses  devoirs  en  deveqpnt  l'agent  di~ 
même  chose, s'il  n’y  a eu  qu’une  déclaration  rect  d’une  conspiration  tendant  a renverser  le 
irrégulière  et  contradictoire.  (Const.  Si  frim.  gouvernement  républicain , à rétablir  la  royauté 
an  8,  art.  68.)  fi)  en  France,  à renouveler  la  guerre  civile  dans  Ica 

9 ° Il  y a contradiction  dans  les  déclarations  du  départefnens  de  l’Ouest,  et  a procurer  à Georges,. 
jury  portant  :i°  qu’un  individu  a trahi  ses  de-  chef  des  rebelles,  les  moyens  de  s'emparer  du 
voirs  en  devenant  l’agent  d’une  conspiration  port  de  Brest  et  des  Hottes  combinées,  était  cor»- 
contre  l’Etat, et  que  ce  même  individu  n’a  pas  vaincu  de  ces  faits,  mais  noncriminel;— 2°  Que 
agi  dans  une  intention  criminelle ; i°  qu'un  ledit  Rivoire,  aussi  prévenu  d’avoir  fabriqué  et 
individu  a fabriqué  de  faux  passeports,  dont  fait  usage  d'un  faux  passe-port,  en  était  également 
il  a sciemment  fait  usage,  et  que  ce  même  in-  convaincu,  mais  non  criminel, 
dividu  n’apas  agi  avec  intention  de  crime(3).  Sur  cette  déclaration  , jugement  qui  décharge 
4°  Au  cas  d’annulation  pour  cause  d’excès  de  Rivoire  de  l’accusation  portée  contre  lui. 
pouvoir, sur  recourt  extraordinaire  formé  par  Le  gouvernement  a chargé  son  commissaire 

ordre  du  gouvernement  devant  la  chambre  près  le  tribunal  de  cassation  de  requérir,  en  vertu 

des  requêtes  contre  un  jugement  d’un  tribu - de  l’art.  80  de  la  loi  du  87  vent,  an  8,  l’annulation 

n al  criminel  ( dans  l'espèce,  un  tribunal  ma-  de  ce  jugement.  — u 11  est  de  principe,  a dit  le 

ritime ) qui  a acquitté  un  accusé  en  l’absence  commissaire  Merlin,  portant  la  parole  dans  celte 

d’une  déclaration  régulière  du  jury , il  y a affaire,  que  dans  la  procédurefrar  jurés,  les  juges 

lieu  par  la  chambre  des  requêtes  de  renvoyer  ne  peuvent  ni  acquitter  ni  condamner  un  accusé, 

l’accusé  devant  un  autre  tribunal  (4).  si  ce  n'est  sur  la  déclaration  du  jury. — Or,  une 

(Rivoire.)  déclaration  nulle  est  comme  non  avenue,  et  il  ne 

Une  eour  martiale  maritime  avait  été  formée  peut  y avoir , aux  yeux  de  la  loi , aucune  diffé- 

à Brest , à l’effet  de  juger  Jean-Pierre  Rivoire,  rence  entre  un  jugement  rendu  sur  une  déclara- 

enseigne  de  vaisseau,  accusé,  1°  d'avoir  trahi  scs  tion  nulle,  et  un  jugement  rendu  dans  l’absence 

devoirs  en  devenant  l'agent  direct  d'une  conspi-  de  toute  espère  de  déclaration.  Voilà  pourquoi 

ration  tendant  à renverser  le  gouvernement  ré-  Part.  iliduCodedu  3 brurn.  an  4 veut  qu’en 

publicain , à rétablir  la  royauté  en  France , a re-  cas  de  déclaration  nulle,  émise  par  les  jurés,  le 

nouveler  la  guerre  civile  dans  les  départemens  tribunal  soit  tenu  , à peine  de  nullité  du  juge- 
ât l’Ouest , et  a procurer  a Georges , chef  des  menf  qui  pourrait  intervenir  sur  le  fond , de  la 

rebelles,  les  moyens  de  s'emparer  du  port  de  rejeter  du  procès,  en  leur  ordonnant  de  te  reti- 

Brest  et  des  flottes  combinées;  8°  d’avoir  fabri-  rer  sur-le-champ  dans  leur  chambre  pour  m 

qué  un  faux  passe-port  et  d’en  avoir  fait  usage  former  une  nouvelle. — El  cette  disposition  tient 
pour  se  faciliter  un  passage  en  Angleterre.  tellement  n l'essence  du  jugement  par  jurés , que 

Après  que  le  jury  eut  délibéré  sur  les  questions  quoiqu'elle  ue  soit  pas  expressément  consignée 

à lui  posées  et  fait  connaître  le  résultat  de  sa  dé-  dans  les  lois  relatives  aux  cours  martiales  mari- 

libération,  le  tribunal  ayant  remarqué  à la  pro-  times,  clic  n’a  pas  laissé  d être  appliquée  par  la 

nonciation  verbale  de  cette  déclaration  , qu’elle  cour  martiale  maritime  de  Brest,  à la  première 

s'écartait  de  ta  précision  que  la  loi  lui  prescrirait,  déclaration  qu’avait  donnée  le  jury  convoqué  dan» 

en  détaillant  les  preuves  qui  l’avaient  déterminée,  l’affaire  de  Jean-Pierre  Rivoire.  — Mais  par  la  * 


naut  militaires,  que  pour  cause  d'incompétence  ou 
d’excès  de  pouvoir  proposée  par  un  citoyen  non  mili- 
taire, ni  assimile  aux  militaires  par  les  lois.  (Art.  77.) 

(1)  Il  est  à remarquer  sur  ce  point  que  le  recours 
ouvert  au  gouvernement  par  l’art.  80  de  la  loi  du 
87  vent,  an  8,  dans  un  intérêt  public,  n’est  assujetti 
à l'observation  d’aucun  délai.  Mais  il  pouvait  y avoir 
difficulté  dans  l'espèce,  parce  que  le  min  istère  publie, 
en  demandant  l'annulation  du  jugement  qui  avait  ac- 
uitté  l'accusé,  concluait  en  même  temps  au  renvoi 
e cet  accusé  devant  un  autre  tribunal  ;dc  telle  sorte 
que  le  pourvoi  n 'était  pas  seulement  d'ordre  et  d'in- 
térêt publie,  mais  aussi  contre  l’intérêt  de  l’accusé 
qu'il  avait  pour  but  de  replacer  sous  la  main  Je  la 
justice.  Au  surplus,  la  décision  du  tribunal  de  cas- 
sation se  trouve  suffisamment  justifiée  par  cette  con- 
sidération, qu  i!  s'agissait  du  jugement  d'un  tri- 
bunal militaire,  pour  lequel  le  Code  des  délits  et  des 
peines  ne  déterminait  aucun  délai  de  pourvoi  de  la 
part  du  ministère  publie  ou  de  la  partie  privée. — Jr. 
la  note  6. 

(3)  K.  à la  date  du  6 therm.  an  8 , un  jugement  de 
cassation  rendu  en  matière  de  fausse  .monnaie,  et  qui 
contient  une  décision  analogue  dans  le  même  sens. 

(3)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  83 frim.  an  5 ; 4 
bruni.,  9frim.an  7;  17 brurn.  an  Set  la  note;  5 mess, 
•n  8 et  U note  ; 6 thenn.  an  8,  etc.—  V.  an  surplus 
notre  Jurisprud.  du  19*  siècle , v«  Jury , § 13. 


(4)  C’est  une  question  fort  délicate  que  celle  de- 
savoir  si  l’annulation  prononcée  par  la  chambre  de» 
requêtes  sur  le  recours  extraordinaire  formé  dan* 
l'intérêt  de  h loi,  enlève  aux  parties  privées  lesdroils 
qui  leur  sont  acquis  par  les  jugemens  et  arrêts  au* 
nulcs.  Ce  qui  peut  faire  naître  «Us  doutes  sérieuxei» 
faveur  du  droit  îles  parties,  c'cst,  d’une  part,  que 
l’art.  80  de  la  loi  du  TJ  vent,  an  8 , qui  autorise  ce 
recours,  dispose  qu'il  a lieu  tant  préjudice  du  droit 
det  parties  intéressées  ; et,  d'une  autre  part,  qu’on 
paraît  disposé  à refuser  aux  parties  privées  le  droit 
d'intervenir  sur  le  recours  formé  par  le  ministère 
public  contre  la  décision  qui  leur  est  acquise.  ( F . U» 
conclusions  de  M.  le  procureur-général  Dupin, lors 
d'un  arrêt  de  la  ch.  des  requêtes  du  fl  avril  1837, 
Volume  1837  , et  la  note  ibid.).  — Cependant  la 
Cour  de  cassation  a,  en  plusieurs  circonstances,  pro- 
noncé, même  au  préjudice  des  parliesqui  les  avaient 
obtenus,  l’annulation  des  jugemens  qui  lui  étaient 
déférés  sur  l’ordre  du  gouvernement.  (^.Ca**.,  IJfc 
août  1835  , Volume  1835  ; et  20  avril  1836,  Vo- 
lume 1836.)  — Quant  à l’annulation,  prononcée  sur 
le  recours  extraordinaire,  exercé  en  matière  criai- 
nellc,  conformément  à l’art  441,  Code  instr.  estai 
et  à ses  effets  pour  ou  contre  les  parties  ( prévenu 
ou  partie  civile),  voyrx,  entre  antres  arrêts,  ceux  des 
25  mars  1836  (Volume  1836)  , et  19  avril  1839 
(Volume  1839),  et  notamment  les  conclusions  df 
M.  le  proc.  gcn.  Dupin,  dans  cette  dernière  affaire. 
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même  raison,  si  laseconde  déclaration  de  ce  même 
jury  était  encore  nulle , la  cour  martiale  mari- 
time de  Brest  n'a  pas  pu  se  dispenser  de  la  rejeter 
comme  la  première  ; et  en  ne  la  rejetant  pas,  elle 
a évidemment  commis  le  même  excès  de  pouvoir 
que  si  elle  eût  prononcé  sans  jurés. 

Or,  que  la  seconde  déclaration  du  Jury,  sur  la- 
quelle a été  rendu  le  jugement  qui  acquitte  Jean- 
Pierre  Rivoire,  soit  nulle  et  comme  non  avenue, 
c’est  une  vérité  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître.— Cette  déclaration,  en  effet,  implique, 
dans  ses  deux  branches  , la  contradiction  la  plus 
manifeste  et  la  plus  révoltante  Sur  le  premier 
fait,  elle  porte  que  Jean-Pierre  Rivoire  est  con- 
vaincu d'avoir  trahi  ses  devoirs,  et  cependant 
elle  déclare  qa'en  agissant  ainsi,  Jean-Pierre  Ri- 
voire ne  s'est  pas  rendu  criminel ; c'esi-a-dlre 
que,  tout  à la  fois,  il  a trahi  ses  devoirs  et  ne 
le*  a pas  trahis.  — Sur  le  second  fait , la  contra- 
diction n'est  pas  moins  palpable.— En  effet,  faire 
usage  sciemment  d'une  pièce  fausse,  c’est  com- 
mettre, et  de  fait  et  d'intention,  un  crime  de  faux. 
— Aussi,  quoique  aux  termes  de  l'art,  il  de  la  se- 
conde section  du  titre  2 de  la  seconde  partie  du 
Code  pénal  du  25  sept.  1791,  la  fabrication  d'une 
pièce  fausse  ne  soit  réputée  crime  nue  lorsqu'elle 
est  constatée  avoir  été  faite  méchamment  et  à 
dessein  de  nuire  à autrui,  l’art.  45  de  la  même 
section  se  contente,  pour  condamner  un  individu 
convaincu  d’avoir  fait  usage  d'une  pièce  fausse,  de 
la  preuve  qu’il  savait  en  faisant  usage  de  cette 
pièce,  qu’elle  était  effectivement  fausse.— Il  est 
donc  bien  clair  que  sur  le  fait  du  faux  passe-port, 
comme  sur  celui  de  fa  conspiration,  le  jury  s’est 
contredit  lui-même.— Mais  de  là  même  il  résulte 
que  sa  déclaration  était  nnlle,  quelle  devait  être 
considérée  comme  non  distante,  que  les  juges 
fk’ont  pas  pu  la  prendre  pour  base  de  leur  juge- 
ment, et  que  par  conséquent  la  cour  martiale 
Maritime  de  Brest  a commis  un  excès  de  pouvoir 
éu  acquittant  Jean-Pierre  Rivoire. 

Gela  posé,  il  ne  reste  plus  que  deux  points  à 
examiner. — Le  premier,  si  le  tribunal  de  cassa- 
tion peut  connaître  de  cet  excès  de  pouvoir,  sur 
fa  dénonciation  que  le  gouvernement  lui  en  a faite 
par  l’organe  de  l’exposant. — Le  second,  6i,  en 
annulant , à raison  de  cet  excès  de  pouvoir,  le 
jugement  du  22  genn.  dernier,  le  tribunal  de 
cassation  doit  renvoyer  In  procédure  et  l’accusé 
devant  une  autre  cour  martiale  maritime,  pour  y 
être  procédé  à un  nouveau  jugement. 

Sur  le  premier  point,  deux  textes  de  la  loi  du 
17  ventôse  an  8 sont  à remarquer  : ce  sont  les 
ért.  77  et  80. — L’art.  77  porte:  «Il  n’y  a point 
ouverture  à cassation  ni  contre  les  jugemens  en 
dernier  ressort  des  juges  de  paix , si  ce  n’est 
pour  cause 'd’incompétence  ou  d'cicés  de  pou- 
voir: nf  contre  les  jugemens  des  tribunaux 
^militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n’est  pareil - 
lement  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
d$  pouvoir,  proposée  par  un  citoyen  non  mili- 
taire, ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  a 
raison  de  ses  fonctions.  » L'art.  80  ajoute  ; « Le 
gouvernement,  par  la  voie  de  son  commissaire, 
et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées, 
dénoncera  au  tribunal  de  cassation,  section  des 
tequétes,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront 
èxcédé  leurs  pouvoirs...  La  section  des  requêtes 
annulera  ces  actes,  s'il  y a lieu.  » 

On  voit  que,  par  le  premier  de  ces  deux  arti- 
clei,  la  faculté  de  dénoncer  au  tribunal  de  cas- 
sation les  jugemens  des  tribunaux  militaires  pour 
èeccés  do  pouvoir , est  restreinte  aux  citoyens 
Bon  Justiciables  de  ces  tribunaux.  — Mais  cette 
twtnciion  faite  dans  la  seule  vue  d'empécber 
tpK  les  militaires  ou  citoyens  réputés  tels  ne 


vinssent  assiéger  le  tribunal  de  cassation  de  leur* 
recours  contre  les  jugemens  des  tribunaux  mili- 
taires qui  les  auraient  condamnés  ; cette  restric- 
tion, disons-nous,  ne  peut  pas  être  opposée  au 
ministère  public,  et  encore  moins  au  gouverne- 
ment.—El  ce  qui  prouve  bien  clairement  que  le 
gouvernement  n'est  pas  lié  par  cet  article , c'est 
que  l'art.  80  lui  attribue  le  droit,  en  même  temps 
qu'il  lui  impose  le  devoir,  (le  dénoncer  au  trifia- 
nal  de  cassation  tous  les  actes  par  lesquels  les 
juges,  quels  qu'ils  soient,  et  par  conséquent  lea 
juges  militaires  comme  les  autres,  auront  excédé 
les  limites  dans  lesquelles  leurs  pouvoirs  sont  cir- 
conscrits par  la  loi. 

Sur  le  second  point,  l'affirmative  ne  peut  souf- 
frir aucune  difficulté.— Jean  Pierre  Rivoire  n’est 
point  Jugé  ; car  ce  n’est  point  être  jugé  que  de 
l'étre  illégalement.  Un  jugement  nul  et  un  juge- 
ment non  existant  sont  la  même  chose  aui  veux 
de  la  loi. —On  objecterait  inutilement  que,  dunJ 
l’cspcce , il  n’y  a pas  eu  de  recours  en  cassation 
formé  en  temps  utile  contre  le  Jugement  du 
22  gerrn.— Le  Code  des  délits  cl  des  peines  pres- 
crit bien  un  délai  fatal  pour  le  recours  en  nissa- 
! (ion  à former  contre  les  jugemens  des  tribunaux 
criminels  ordinaires;  mais  aucune  loi  n'a  étendu 
la  disposition  de  ce  Code  aux  recours  à exCrcer 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  militaires.— 
C’est  sans  doute  une  lacune  dans  notre  législa- 
tion; mais  au  législateur  seul  appartient  le  droit 
de  la  remplir;  et  tant  qu'il  ne  l'aura  point  fait, 
te  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  des 
tribunaux  militaires  demeurera  ouvert  pendant 
tout  le  temps  accordé  au  ministère  public  pour 
la  poursuite  des  crimes.  » 

Én  conséquence,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment a conclu  à ce  que  le  jugement  de  la  cour 
martiale  maritime  fût  annulé  et  Jean-rierre  Ri- 
voire renvoyé  devunt  une  autre  cour  martiale. 

jugbmeht.  ■ 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  77  de  la  loi  drf 
27  vent,  an  8;— Vu  l'art.  80  de  la  même  loi;— 
Attendu  que,  bien  qu'il  n’y  ail  pas  ouverture  à 
cassation  contre  les  jugemens  des  tribunaux  mi- 
litaires de  terre  et  de  mer,  la  loi  excepte  formel- 
lement le  cas  et  la  cause  d'excès  de  pouvoir,  et 
qu’il  y a évidemment  excès  de  pouvoir  quand  le* 
juges,  même  sans  sortir  des  limites  de  leur  juri- 
diction, usurpent  uuc  autorité  que  la  loi  ne  leur 
a pas  donnée;  telle  que  celle  de  condamner  oy 
d'absoudre  en  matière  de  délit  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  sans  déclaration  de  jury, 
ou  sur  une  déclaration  manifestement  illégale  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  juges  compo- 
sant la  cour  martiale  maritime  tenue  à Brest , 
sont  précisément  tombés  dans  cet  excès,  alors 
que,  sur  la  déclaration  incohérente,  contradic- 
toire, par  conséquent  nulle,  du  jury  de  juge- 
ment , ils  ont  acquitté  Jean-Pierre  Rivoire , et 
ont  ordonné  sa  mise  en  liberté; 

Attendu  que  ces  juges  pouvaient  doutant 
moins  asseoir  leur  jugement  sur  une  telle  décla- 
ration, que,  d’une  part,  en  déclarant  Rivoire 
convaincu  d'avoir  tralii  ses  devoirs  en  devenant 
l’agent  direct  d une  conspiration  tendant  à ren- 
verser le  gouvernement  républicain,  à rétablir 
la  royauté  en  France,  à renouveler  la  guerre  ci- 
vile dans  les  départemens  de  l’Ouest,  et  à pro- 
curer à Georges,  chef  des  rebelles,  les  moyens  de 
s’emparer  du  port  de  Brest  et  des  flottes  combi- 
nées; » et,  d’autre  part,  Je  déclarant  non  crimi- 
nel. quoique  convaincu  de  tons  ces  faits,  cette 
déclaration  disait  a la  fois  oui  cl  non,  et  se  neu- 
tralisait, se  détruisait  elle-même,  par  sa  propre 
contradiction; — Attendu  que  la  même  contra- 
diction existe  dan»  U seconde  partie  de  la  mémo 
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dértàfatinn . portant  que  Rivoire  est  convaincu 
d’avoir  fabriqué  un  faut  passe-port,  d'en  avoir 
fait  usage,  mais  non  criminel;— Attendu  que  la 
conviction  dédorée  par  les  Jurés,  que  Rivoire 
avait  trahi  ses  devoirs  , et  s’était  rendu  l’agent 
direct  d'une  conspiration , rendait  impossible 
l’attire  partie  de  leur  déclaration  qu’il  n’élail  pas 
criminel;  que  celui  qui  a trahi,  qu’on  déclare 
convaincu  d'avoir  trahi  ses  devoirs,  est  néces- 
sairement criminel;  qu’il  n’y  a ni  intention,  ni 
clK’onstance  , ni  prétexte  qui  puisse  séparer  de 
l’idée  de  trahison  l’idée  de  crime;  que  la  con- 
viction des  faits  dont  Rivoire  était  prévenu, 
étant  acquise  aux  Jurés , au  point  que , cédant  à 
cette  conviction,  ils  l’ont  déclarée;  la  seconde 
branche  de  leur  déclaration,  mais  non  criminel, 
est  absolument  inconciliable,  soit  par  la  nature 
de»  faits,  soit  par  l’assertion  positive  de  trahison 
de  ses  devoirs,  avec  celte  conviction  par  eui  af- 
firmée;—Qu'il  en  est  de  même  de  la  manière 
non  moins  disparate  et  inconséquente  dont  ils 
»e  sont  exprimés  sur  la  fabrication  et  l’usage  d’un 
faux  passe-port;  — Attendu  qu’il  ne  suffit  pas  , 
pour  qu’une  déclaration  du  jury  soit  légale , 
qu'elle  soit  émise  dans  les  termes  voulus  par  la 
loi;  qu'il  faut  essentiellement  qu'elle  soit  une, 
conséquente,  cohérente  dans  toutes  ses  parties; 
qu'une  déclaration  à la  fois  affirmative  et  néga- 
tive, qui  affirme  la  conviction  du  crime,  et  qui 
cependant  en  dénie  la  réalité,  non-seulement  n'est 
pas  une  déclaration  légale  , mais  n'est  pas  même 
une  déclaration,  puisqu'elle  se  dément  et  se  dé- 
truit par  sa  contrariété  ; 

Attendu  que  In  Jurisprudence  bien  établie  de 
la  Section  criminelle  du  tribunal  de  cassation  , 
.jurisprudence  qui  a sa  source  et  ses  motifs  dans 
la  nature  des  choses,  dans  les  principes  mêmes 
de  l’institution  des  jurés,  est  de  casser  tous  les 
jugemens  rendus  en  matière  criminelle,  lorsqu’ils 
ont  été  rendus  sur  des  déclarations  de  jury  con- 
tradictoires, ce  qui  équivaut  à l’absence  de  toute 
déclaration;— Attendu  que,  dans  le  fait  actuel,  il 
est  plus  que  clair  que  le  jugement  rendu  par  la  cour 
martiale  maritime  tenue  a Brest  le  ii  germ.  der- 
nier, porte  sur  une  déclaration  du  jury  contradic- 
toire, illégale,  nulle,  et  comme  non  existante,  puis- 
qu’elle estdétruite  parelle-méme,  puisqu'on  affir- 
mant et  niant,  elle  n’alïirme  ni  elle  ne  nie,  et  que 
conséquemment,  elle  ne  dit  rien , elle  ne  déclare 
rten  ; a'où  H résulte  que  les  juges,  en  prenant  cette 
déclaration  pour  base  de  leur  jugement, ontoutre- 
passé  et  excédé  le  pouvoir  que  la  loi  leur  donnait 
èt  qui  se  bornait  à prononcer  sur  une  déclaration 
de  jury  légale;— Statuant  d’après  les  attributions 
qui  lui  sont  conïerées  par  les  art.  77  et  80  de  la 
loi  du  *7  vent,  on  8,  et  faisant  droit  nu  réquisi- 
toire du  commissaire  du  gouvernement  Casse 
et  annnlle,  etc.;....  Renvoie  Rivoire  devant  la 
cour  martiale  maritime  de  Rorhcfort,  etc. 

Du  19  prair.  an  10.— Seel.  rcq.— Prés.,  tccit. 
Vermeil.  — Happ.,  le  cit.  Muraire.  — Concl.,  le 
«it.  Merlin,  comm. 


ilUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Psbscmption. 

— SÉQUESTRE. 

La  prescription  contre  la  demande  du  droit 
de  mutation  d'une  succession  séquestrée,  ne 
court  que  du  jour  de  lamiseen  passes  lion  des 
héritiers.  ( L.  23  frim.  an  7,  art.  61.)  (1) 
(L'Enregistrement— C.  les  hérit.  Servanteau.) 
Les  héritiers  de  Servanteau , condamné  révo- 
lotionnairemenl  en  mars  1793,  furent  envoyés  en 


(Il  f.  ident.  3 thrrm.  an  9 et  la  note; — K.  aussi 
l'arrêt  du  7 janv.  1817  et  nos  observations. 


possession  de  »a  surcession  séquestrée,  par  un  ar- 
rêté du  26  flor.  an  a. — La  régie  réclama  le  droit 
de  mutation  par  décès.  - 

3 flor.  an«,  jugement  du  tribunal  de  Monlaigu, 
qui  repousse  cette  demande  comme  tardive,  en 
ce  qu'elle  avait  été  formée  plus  de  cinq  ans  après 
le  décès  de  Servanteau. 

Pourvoi  en  cassation,  par  la  régie. 

JUGBMF.TT. 

LETRIBUNAL  Vu  l'art.  31  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  ainsi  conçu  : nl.es  délais  pour  t’enre- 
« gistremrnt  des  déclarations  que  les  héritiers , 
n donataires  ou  légataires  auront  à passer,  lies 
« biens  à euv  échus  ou  transmis  par  décès,  sont , 
« savoir:  de  sis  mois,  a compter  du  jour  du  dé- 
o cès,  lorsque  celui  dont  on  recueille  la  succes- 
e sion  est  décédé  en  France,  elc.  Le  délai  de  six 
<r  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise  en  pos- 
« session,  pour  la  succession  d’un  absent,  relie 
n d'un  condamné , si  scs  biens  sont  séquestrés, 
n celle  qui  aurait  été  séquestrée  pour  toute 
« autre  cause  ; » L'art  61  tic  la  même  loi,  qui 
porte  : n II  y a prescription  pour  la  demande  des 

« droits,  savoir  : 1°,  ; 2° ; 3°  Après  cinq 

« ans,  à compter  du  jour  du  décès,  pour  les  sur- 
b cessions  non  déclarées  ; d — Attendu  que  l'ar- 
ticle Si,  en  établissant  pour  règle  générale  que 
les  délais  pour  les  déclarations  que  les  hérllicrs, 
donataires  nu  légataires  auraient  a faire,  cour- 
ront à compter  du  jour  du  décès  de  celui  dont  iis 
recueillent  la  succession,  a fait  plusieurs  excep- 
tions a cette  règle  ; qu'il  est  dit  notamment,  dans 
le  cas  d'un  absout  ou  d'un  condamné,  que  si  leurs 
biens  ont  été  séquestrés  , le  délai  ne  doit  courir 
que  du  jour  de  la  mise  en  possession  ; — Attendu 
que,  d’après  cette  disposition,  les  droits  d'enre- 
gistrement dus  a la  république  ne  sont  ciigibles, 
île  la  part  de  la  régie,  que  six  mois  après  la  prise 
de  possession  ; qu'il  en  résulte  nécessairement 
que  le  délai  de  la  prescription  contre  la  régie  ne 
peut  aussi  commencer  que  du  jour  de  la  mise  en 
possession;— Attendu  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 61  de  la  même  loi,  qui  veut  qu’il  y ait  pres- 
cription acquise  contre  la  régie  après  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  du  décès,  n'est  applicable  qu’aux 
cas  ordinaires,  et  ne  l est  nullement  aux  cas  d’ex- 
ception prévus  par  l’art.  21;  — Attendu  que  du 
système  adopté  par  le  tribunal  de  Monlaigu,  qui 
a décidé,  d'après  l'art.  61,  que  la  prescription  de- 
vait courir  contre  la  régie  du  jour  du  décès,  dons 
le  ras  d’une  succession  séquestrée , Il  résulterait 
qu'il  ne  serait  rien  dfl  à la  République  toutes  tes 
fois  que  le  séquestre  apposé  sur  les  biens  d'un 
absent  ou  d'un  condamné  aurait  duré  plus  dé 
cinq  ans,  ce  qui  est  contraire  au  vtru  de  la  loi , 
textuellement  exprimé  dans  Part  21  ci-desstis 
cité;  —Attendu  qu’en  Jugeant  de  la  sorte,  le  tri- 
bunal de  Monlaigu  a faussement  appliqué  l'art.  01 
et  est  contrevenu  à l’art.  21  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; —Cosse,  etc. 

Du  20  prair.  an  10  — Sect.civ.— Itapp.,  le  cil. 
Oudot.— C’onci.,  le  cit.  Lccoulour,  subst. 


1»  JURY  — Questions  — DécLAnATtotv. 

2“  Ootraob.— FoücTioanAtne  public. 

1»  Lorsque  les  faits  portés  en  l'acte  d’ accusa- 
tion, peuvent  constituer  suivant  les  circon- 
stances déelaréespar  le  jury  différons  délits, 
les  questions  posées  sous  ces  divers  rapports 
sont  indépendantes  les  unes  des  autres,  et  ta 
réponse  des  jurés  aux  questions  d une  sérié 
ne  peut  servir  à modifier  les  réponses  aux 
questions  d'une  autre  série. 
î°  Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  l'existence  du 
délit  (fourrage  commis  envers  un  fonction - 
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noire  public  pendant  l’exercice  de  scs  fonc- 
tions, qu'il  soit  reconnu  que  ce  fonction- 
naire agissait  légalement  dans  l’ordre  de  ses 
fonctions ; il  suffit  que  l'outrageait  été  com- 
mis au  moment  où  il  les  exerçait.  (C.  1701 , 
2»  part.,  lit.  r»,  sccl.  4,  art.  7.)  (I) 

(Min.  pub.  — C.  N ) 

Un  garde  de  bois  nationaux  avait  été  insulté  cl 
même  frappé  pur  un  délinquant.  L’accusation 
ayant  été  admise,  le  tribunal  criminel  avait, 
après  les  débats,  soumis  aux  jurés  plusieurs  sé- 
ries de  questions  , qui  tendaient  a faire  déclarer 
s’il  ovait  été  opposé  des  violences  et  voies  de  fait 
a l'exécution  des  lois  sur  les  délits  forestiers;  si 
le  garde  contre  qui  ces  violences  avaient  été  exer- 
cées était  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  s’il 
agissait  alors  légalement  d .ns  l'ordre  de  aes  fonc- 
tions ; ensuite,  si  le  garde  avait  été  frappé,  cl  si  à 
ce  moment  il  était  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. Chacune  de  ces  séries  de  questions  con- 
duisait n un  délit  différent.  Les  jurés,  dans  lu  pre- 
mière de  ces  séries,  avaient  déclaré  que  le  gai  de 
n’agissait  point  légalement  dans  l’ordre  de  scs 
fonctions,  et  des  lors  l’art.  ltr,  4r  sect.,  lit.  1er du 
Code  de  1791,  ne  pouvait  être  appliqué.  Mais  sur 
lu  deuxième  série,  l’accusé  avait  été  déclaré  con- 
vaincu d’avoir  volontairement  Trappe  un  garde 
au  moment  où  il  exerçait  ses  fonctions  : il  y avait 
lieu,  dés  lors,  d’appliquer  a l’accusé  l’ail.  7 de  lu 
même  section;  cependant  le  tribunal  criminel 
n'avait  pus  fait  celte  application  , en  se  fondant 
sur  ce  que  le  fonctionnaire  n'ayant  pas  agi  léga- 
lement dans  l'ordre  de  se»  fonctions . ne  poutail 
être  considéré  comme  claul  dans  l’exercice  de 
ces  mêmes  fonctions  au  menu  ni  du  délit.  — 
Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  7.  4e  sert.,  lit.  irr 
du  Lotie  pénal  ; — Vu  aussi  l'art.  13,  lit.  2 de  la 
loi  du  22  juill.  1791  ; —Attendu  que  les  faits  por- 
tés eu  lacté  d'accusation  pouvaient,  suivant  les 
circonstances  reconnues  et  déclarées  par  le  jury, 
constituer  ou  le  crime  d'offense  a la  loi,  prétu  par 
l’art.  1er,  4*  sect.  lit.  1er  du  Code  pén.,  ou  lcsdif- 
férens  délits  prévus,  soit  par  l’art.  7 de  la  même 
section,  soit  par  l'art.  13 , lit.  2 de  la  loi  du  22 
juill.  1701  ; qu'en  conséquence,  les  questions  po- 
sées sous  ces  diflférens  rapports  étaient  indépeu- 

(1)  L’outrage  est  rom  mi»  dans  l'exercice  des 
fonctions,  disent  1rs  auteurs  de  U Théorie  du  Code 
pénal , toutes  les  fois  que  lu  fonctionnaire,  au  mo- 
ment tk*  ta  perpétrai  ion  , procède  à un  acte  de  ses 
attributions.  Les  termes  de  cette  formule  sont  gé- 
néraux et  n'admettent  point  de  restriction;  ainsi 
la  jurisprudence  a clé  fondée  à décider  que  le  fonc- 
tionnaire est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  alors 
même  qu’il  nYst  pas  revêtu  de  son  rostume,  si  le 
prévenu  s’adresse  à lui  à l'occasion  de  l’acte  auquel 
il  procède  (Cass.,  28  déc,  1807);  alors  même  que 
son  incompétence  pour  procéder  à ccl  acte  serait 
légalement  étsldie,  si  d’.iilleiirs  il  a droit  et  qualité 
pour  agir  (Cass.,  1"  avril  1813);  alors  même,  enfin, 
qu’il  se  trouverait  bors  dulieuordinairedeses  fonc- 
tions, pourvu  qu'il  procédât  régulièrement  à un  acte 
de  son  ministère  (Cass.,  17  tlierm.  an  10  et  16  août 
1810).  L’outrage  qui  l'attaque  dans  ccs  diverses  cir- 
constances le  saisit  donc  dans  l'exercice  de  scs  fonc- 
tions, et,  dès  lors,  rentre  dans  les  termes  de  la  loi 
pénale.  Enfin,  il  importe  peu  , dans  ccs  diverses  hy- 
pothèses, que  l'outrage  sc  rapporte  à un  fait,  i un 
acte  des  fonctions;  lorsqu'il  intervient  pendant  leur 
durée,  le  motif  est  indifférent'  la  loi  ne  voit  que  le 
trouble,  que  l'injure  apportée  â l'exercice  des  fonc- 
tions, que  l'insulte  qui  avilit  leur  dignité  : celte  in- 
culte aurait  un*  cause  étrangère  à ccs  fonctions  que 


la  Cour  de  cassation . ( 91  prair.  an  10*) 

liantes  les  unes  des  autres,  et  que  la  réponse  né- 
gative des  jurés  sur  une  de  ces  circonstances  a 
pu  être  affirmative  sur  l'autre,  sans  qu’il  en  ré- 
sulte de  contradiction  ; que,  dans  le  cas  de  l’art.  7 
précité,  la  loi  n'exige  point  qu’il  soit  reconnu  oue 
le  fonctionnaire  qui  a été  frappé  agissait  légale- 
ment dans  l'ordre  de  scs  fondions  ; qu'il  suffit 
que  les  coups  lui  oient  été  portés  au  moment  où 
ti  les  exerçait;  que,  dans  l’espèce,  la  déclaration 
uflhmativc  des  jurés  ayant  été  régulière  et  com- 
plète sur  ce  point . c était  lu  peine  portée  audit 
art.  7 qu'il  y avait  lieu  d'appliquer;  qu’en  ne  pro- 
nonçant que  lu  peine  autorisée  par  fart.  13  de  la 
loi  du  22  juill.  1791,  ci-dessus  rappelé,  1rs  jugesdu 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Yonne  ont 
évidemment  fait  une  fausse  application  de  cet  ar- 
ticle, puisque  le  fuit  déclaré  était  un  délit  formel- 
lement prévu  par  le  Code  pénal;  — Casse,  etc. 

Du  21  prair.  an  10.  — Sert,  criin.  — Happ.,  le 
dl.  Ilulaud. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


PATERNITÉ  (Recuf.uciie  de  la).— Effet  ré- 
troactif. — Ali  mens. 

V abolition  de  la  recherche  de  la  paternité  ne 
s'cst  pas  étendue  aux  actions  qui,  lors 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  étaient  déjà 
formées  et  n'avaient  pour  objet  que  des  ali- 
mens . (Décr.  du  4 pluv.  on  2;  L.  12  bruni. an  2, 
art.  10  cl  11.)  (2) 

(Coulan— C.  la  fîllc  Lccouvrcur.) 

Le  3 janvier  1793 , Marie-Catheriue  Lecou- 
vrcur  avait  fait  une  déclaration  de  grossesse , 
sans  aucune  désignation  de  jiëre.— Le  26  février 
suivant,  clic  avait  donné  le  jour  a une  fille  qui 
avait  reçu  seulement  le  nom  de  sa  mère.  — De- 
puis, le  24  avril  1793,  elle  avait  assigné  le  nommé 
Coulan  au  tribunal  du  district  de  Doullcns,  pour 
le  faire  déclarer  pure  de  l'cnfunt , cl  condamner 
en  celte  qualité  a l’élever,  le  nourrir  et  entrete- 
nir, et  en  outre  en  des  dommages-intérêts  envers 
elle. — Le  1 1 juillet  suivant,  jugcmcntqui,  attendu 
la  déclaration  de  la  mère,  et  les  lettres  que  Cou- 
lan lui  avait  écrites,  déclara  ce  dernier  père  de 
l'cnfunt,  le  condamna  à s’en  charger,  et  à payer 
800  liv.  de  dommages-intérêts  a la  mère. 

Sur  l’appel,  Coulan,  intervenu  au  procès,  a 
invoqué  les  dispositions  de  la  loi  du  12  brum. 


le  trouble  (l'existerait  pas  moins.  ( Théorie  du  Coda 
pénal , ton».  4,  p.  353.) 

(2)  y.  l’opinion  conforme  de  Merlin , Repert ., 
v®  Filiation.  — La  loi  du  12  bruni,  an  2,  invoquée 
dans  l’espèce  par  le  demandeur cn'cassation,  voulait 
(art.  10  et  11)  que  les  enfant  ncl  bors  mariage  ne 
succédassent  à leur  père  qu’autant  que  la  filialiou 
était  établie  par  une  reconnaissancedevant  l'officier 
de  l'élat  civil  ; ce  qui  émit  bien  défendre  la  recher- 
i'bc  de  la  paternité.  Il  semble  donc  que,  la  paternité 
étant  essentiellement  indivisible,  il  eût  dû,  joui 
l'empire  de  celte  loi,  être  défendu  de  la  rechercher 
aussi  bien  pour  obtenir  «les  aliment  que  pour  se  faire 
reconnaître  héritier.  C’est  d’ailleurs  ainsi  qu'il  en 
serait  sorts  le  Code  civil.  [F.  Toullier,  t.  2,  n.  939; 
Cass.,  19  vend,  an  7,  3 vent,  an  1 1 ; 26  mars  1806.) 
Aussi,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  cassation  se  fonde 
principalement  sur  ce  que  la  demande  avait  élé  for- 
mée avant  la  loi  du  12  bruni,  an  2,  sous  l'empire  d'une 
législation  qui  Inutorisait,  et  aur  un  décret  du  4 
pluv.  an  2,  par  lequel  la  Convention,  passant  à l’or- 
dre du  jour  sur  la  pétition  d’une  citoy  enne  Ber- 
trand, décide  que  la  loi  n’ayant  pas  d’effet  rétroac- 
tif, les  procès  en  déclaration  de  paternité,  déjà  pen- 
dons le  12  brumaire  an  2,  doivent  être  jugés  d’aprèi 
les  principes  qui  régissaient  la  matière  lorsque  la 
demande  a été  introduite. 
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ans,  qui,  disait-il,  ne  permettaient  pas  de  donner 
•uite  a l’action  en  déclaration  de  paternité  diri- 
gée contre  lui. 

Le  17  therm.  an  7,  jugement  confirmalir rendu 
par  le  tribunal  civil  du  Pas-de-Calais;  attendu, 
porte  le  jugement , que  la  lui  du  1 S bruni,  ai  ait 
feulement  imposé  des  conditions  sans  lesquelles 
les  enfans  nés  hors  le  mariage  ne  peuvent  venir 
aux  successions  de  leurs  pères , nseendans  cl  col- 
latéraux; mais  que  dans  l’espère  il  n'était  pas 

Îjueslion  de  droits  successifs  réclamés  par  un  cit- 
ant né  hors  le  mariage;  que  la  mère  de  cet  en- 
fant n’avait  réclamé  pour  lui  que  des  nlimens,  et 
des  dommages-intérêts  pour  elle  ; que  cette  de- 
mande avait  été  formée  a\anl  la  publication  de  la 
loi  du  1 2 brumaire,  et  que  les  alimens  et  les  dom- 
mages étaient  dus  d’après  le  droit  alors  existant. 

POURVOI  en  cassation  par  Coulan , tu  pour 
violation  des  art.  10  et  11  de  ia  loi  du  12  bruni, 
nn  2,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a fait  sortir 
la  qualité  de  père  d’actes  et  circonstances  autres 
que  ceux  exigés  en  ce  cas  par  ces  articles,  c'est- 
à-dire,  de  la  reconnaissance  devant  l'officier  de 
l’état  civil  ; — 2°  pour  excès  de  pouvoir  et  entreprise 
sur  le  pouvoir  législatif,  en  ce  que  ce  jugement 
avait  établi  lui-mémc  des  règles  de  paternité  dont 
le  corps  législatif  s’était  expressément  réservé  la 
détermination  par  la  loi  du  4 juin  1703. 

La  fille  Lecûuvrcur  ne  s’était  pas  présentée  pour 
répondre  à ccs  moyens  ; mais  le  commissaire  Ar- 
naud a conclu  ou  rejet  du  pourvoi,  parce  qu’il  ne 
s’agissait  pas  de  droits  successifs,  mais  seulement 
d’alitnens  dus  à un  enfant,  et  de  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  la  mère. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’il  ne  s’agis- 
sait pas,  ainsi  que  le  constate  le  jugement  alla- 
ité, du  droit  de  successibilité,  mais  uniquement 
e l’obligation  où  était,  avant  la  publication  do 
la  loi  du  12  bruni,  an  2 , le  père  naturel , de  se 
charger  de  l’enfant  dont  les  preuves  autorisées 
par  la  législation  d’alors  le  déclaraient  fauteur; 
que  le  décret  du  4 pluv.  an  2,  rendu  en  faveur  de 
la  citoyenne  Bertrand, veut  que  les  procè*inten- 
tés  avant  celte  loi , au  nom  des  enfans  nés  hors 
mariage,  soient  jugés  conformément  aux  lois  an- 
ciennes ; que  le  procès  dont  il  s'agit . commencé 
le  24  avril  1793,  et  à l’occasion  duquel  était  même 
intervenu  un  jugement  définitif  et  par  défaut,  le 
11  juillet  suivant,  existait  déjà  quand  celte  loi  a 
paru  ; — D’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
déclarant  Coulan  le  père  de  l’enfant  dont  est  ac- 
couchée Marie-Catherine  Lecouvreur,  le  20  fé- 
vrier 1793,  et  en  le  condamnant , comme  tel , à 
s’en  charger,  n’a  violé  aucune  des  lois  por  lui  in- 
voquées ; — Rejette,  etc. 

Du  21  prair.  an  lo.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Babille.  — Concl .,  le  cit.  Arnaud,  subst. 

CANAL  DU  MIDI.— Trib.  de  police.— 
Compétence. 

Les  tribunaux  de  police  sont  incompétent  pour 
connaître  des  contraventions  aux  règlemens 
concernant  la  navigation  sur  le  canal  du 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Les  contesta- 
tions qui  pourront  stinrenir  soit  sur  l‘cxécution  du 
règlement  de  police  de  navigation,  soit  relativement 
aux  entreprises  des  riverains  du  canal,  seront  por- 
tées devant  les  juges  de  paix  ot  les  tribunaux  de  l’ar- 
rondissement. a 

(2)  décisions  conformes,  Cassation,  26  messi- 
dor, et  16  thermidor  an  8.  — F.  aussi  les  obser- 
vations qui  accompagnent  ee  dernier  jugement. 

(3)  Il  n'est  pas  douteux  quo , pour  apprécier  les 
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Midi:  ta  connaissance  de  ces  contraventions 
appartient  aux  justices  de  paix  et  aux  tri- 
bunaux d'arrondissement.  (L.  21  vend,  an  5, 
art.  25.)  (t) 

(Aimard.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  25  de  la  loi  du  21 
vend,  an  5;  — Vu  l’art.  153  du  Code  doa  délits  et 
des  peines;— Vu  enfin  l’art.  456  du  même  Code; 

— Et  attendu  que  le  tribunal  de  police  était  évi- 
demment incompétent  pour  connaître  de  la  con- 
travention imputée  a Jacques  Aimard,  puisque, 
d’un  côté , la  loi  du  21  vend,  an  5 attribue  for- 
mellement la  connaissance  de  ces  sortes  d’affaires 
aux  justices  de  paix  et  aux  tribunaux  d'arrondis- 
sement, et  quo,  d’un  autre  cùlc,  les  amendes  en- 
courues par  les  contrevenans  aux  règlemens  con- 
cernant la  navigation  sur  le  canal  du  Midi,  sont 
infiniment  supérieures  à la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail , qui  est  le  maximum  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  police; — Casse,  etc. 

Du  22  prair.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Genevois.— Concl. , le  cit.  Dons, subst. 

RÉBELLION.  — Procédure  spéciale.— Jury. 
La  loi  du  30  prair.  an  3,  en  prescrivant  à 
l' accusateur  public  de  dresser  seul  l’acte 
d'accusation  dans  la  poursuite  des  crimes 
quelle  énuméré,  n'a  voulu  supprimer  que  le 
seul  jury  d'accusation,  et  en  déclarant  que 
les  prévenus  seraient  jugés  par  le  tribunal 
criminel,  elle  a maintenu  la  forme  ordinaire, 
et  par  conséquent  le  jury  de  jugement.  (L. 
30  prair.  an  3,  arl.  7.)  (2) 

(Carrel  et  autres)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; —Et  attendu  que  l'art.  7 de 
la  loi  du  30  prair.  an  3,  en  disant  : a Les  prévenus 
« seront  traduits  devant  les  tribunaux  criminels  ; 
« l'accusateur  public  dressera  seul  l’acte  d’accu- 
« salion,  et  ils  seront  jugés  par  le  tribunal,  » 
écarte  bien  le  Jury  d'accusation,  mais  ne  dit  point 
que  le  tribunal  criminel  jugera  sans  déclaration 
de  jury  de  jugement;  que  la  loi  laisse  subsister 
â cet  égard  la  forme  ordinaire;  que  c’est  ainsi 
que  la  loi  de  prair.  a été  entendue  et  exécutée  par 
tous  les  tribunaux  ; d’où  il  suit  qu’en  jugeant  sans 
déclaration  de  jury  de  jugement , il  y a eu , de  la 
part  du  tribunal  criminel,  usurpation  de  pouvoir  ; 

— Casse,  etc. 

Du  22  prair.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  ScigncUe.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 

1°  FAUX.  — Procès -vermal.  —Vérification 
d’écritures. 

2°  Jury.— Rapport  d’experts. 

1°  Dans  une  instructionpour faux, le  procès-ver- 
bal de  la  pièce  incriminée  n'a  pour  objet  que 
de  constater  l étal  matériel  de  la  pièce,  de 
manière  qu  elle  ne  soit  pas  défigurée  ; et  non 
de  faire  connaître  si  elle  est  fausse  ou  non  : 
ce  procès-verbal  ne  fait  donc  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  soit  nommé  des  experts  pour  vérifier 
cette  fausseté . (C.  3 bruni,  an  4,  art.  526.)  (31 

pièces  arguées  de  faux,  le  juge  d'instruction  ou  la 
cour  d’assises,  suivant  le  degré  où  se  trouve  parve- 
nue l'instruction,  peuvent  nommer  des  experts.  Cette 
faculté  dérive  du  principe  qui  enjoint  aux  magis- 
trats de  prendre,  en  matière  criminelle,  toutes  le* 
mesures  propres  à la  manifestation  de  la  vérité,  et 
de  la  disposition  de  l’art.  43  du  Code  d’inst.  crim. 
Le  rapport  des  experts  n’est  d’ailleurs,  dans  notre 
législation  criminelle,  qu’un  simple  document  dcs« 
tiqé  à éclairer  la  religion  du  jury,  et  ce  rapport,  de 
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2°  Les  experts  appelés  pour  une  vérification 
d'écritures,  dans  une  procédure  criminelle, ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  de  simples 
témoins;  ils  doivent  consigner  leurs  obser- 
vations dans  un  rapport  qui  peut  être  remis 
aux  jurés  dans  la  salle  de  leurs  délibéra- 
tions, sans  quil  y ait  nullité  de  la  procédure. 
(G.  3 brum.  an  4,  art.  382.) 

(Peneau — Intérêt  de  la  loi.) 

Noël  Peneau  et  sa  femme  étaient  inculpés  de 
faux.  Procès-verbal  détaillé  fut  dressé  de  la  pièce 
incriminée;  des  experts  furent  nommés  pour  en 
faire  l'examen;  leur  rapport  fut  annexé  à l’acte 
d’accusation  et  le  jury  déclara  qu’il  y avait  lieu 
à accusation.  Mais  le  tribunal  criminel  annula  la 
procédure,  sur  les  motifs  que  la  loi  n’aulorisail 
pas  d’autre  procès-verbal  du  corps  du  délit  que 
celui  dressé  par  le  greffier;  que , d’un  autre  côté, 
les  experts  ne  pouvant  être  entendus  que  comme 
témoins,  leur  procès-verbal  annexé  à l’acte  d’ac- 
cusation ne  devait  pas,  comme  déclaration  écrite 
de  témoins , être  mis  60us  les  yeux  du  jury.— 
Pourvoi  (1). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  450  , du  Code  des 
délits  et  des  peines  Et  attendu  que  le  tribunal 
criminel  du  Puy-de-Dùme,  en  annulant  les  réqui- 
sitoire et  ordonnance  qui  avaient  provoqué  et  or- 
donné le  rapport  d’experts  pour  vérification  d’é- 
critures, a créé,  dans  la  procédure  criminelle,  une 
nullité  arbitraire;  que  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ni  d’auenne  autre  loi  il  ne  résulte  que  les 
experts  écrivains  ne  puissent , comme  l’a  dit  le 
tribunal  criminel , être  entendus  que  comme  té- 
moins ; qu’au  contraire,  l’article  103  voulant  que 
l’officier  de  police  nomme  des  experts  capables 
d’apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du  délit, 
fait  entendre  que  c’est  avec  lui  et  dans  son  procès- 
verbal  , ou  par  un  rapport  séparé , mais  repré- 
senté et  affirmé  entre  ses  mains,  que  les  experts 
doivent  faire  leurs  observations,  et  que  c'est  ainsi 
qu’on  le  pratique  dans  toute  la  république;  que 
le  procès-verbal  prescrit  par  l’art.  526  n'est  pas, 
comme  le  veut  le  tribunal  criminel , le  seul  que 
la  loi  autorise;  que  l’objet  de  ce  procès-verbal  est 
de  constater  l'état  matériel  de  la  pièce,  de  ma- 
nière quelle  ne  soit  pas  défigurée , non  de  faire 
connaître  si  elle  est  fausse  ou  non  ; que,  quand  la 
manière  de  procéder  par  rapport  d’expert*  ne  se- 
rait ni  commandée  ni  autorisée  par  la  loi,  il  suffi- 
rait quelle  ne  fût  pas  prohibée , la  3e  disp.,  art. 
456  du  Code  n’autorisant  le  tribunal  criminel  à 
annuler  un  acte  d'instruction  que  lorsqu’il  s’y 
trouve  des  nullités  établies  par  la  loi;  que, 
quand , comme  le  tribunal  criminel , on  pourrait 
considérer  le  rapport  comme  une  déclaration  de 
témoins  qu’il  n’eùt  pas  été  permis  de  mettre  sous 
les  yeux  du  jury  de  jugement,  le  tribunal  criminel 
pourrait  ordonner  qu’il  serait  détaché  de  l'acte 
d’accusation , et  que , même  dans  son  système, 
quand  il  ne  l’eùt  pas  fait,  sa  procédure  n’eût  pas 
été  dans  le  cas  d'étre  anéantie , l'observation  de 
l’art.  382  du  Code  des  délits  et  des  peines , n’é- 
tant pas  prescrite  a peine  de  nullité;— Casse,  etc. 

Du  22  prair.  an  10.  — 8cct.  crim.  — Rapp. , le 
cil.  Seignelte.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 

même  que  tous  les  autres  docutncns  et  pièces  du  procès, 
doit  être  soumis  à ton  examen  et  être  apprécié  par  lui.* 

(1)  y.  au  Rcpert .,  v°  Faux,  scct.  2,  S 5,  le  texte 
du  réquisitoire  de  M.  Merlin. 

(2)  F.  en  ce  sens, Cass.  Ier  frucl.  an  6;  23  therm. 
an  1 0;  1 1 tlierm.  an  1 1 ; 9 prair.  an  1 2 ; Jousse,  sur 
lesart.  1 f,t5cl  lGdel'ord.  île  1673;  Merlin  dans  cette 
affaire,  Quest.  de  droit , ^Protêt,  §5.—  fions  k Code 


BOIS.  — Adjudicataire.  — Arbres  de 
RÉSERVE. 

L'adjudicataire  d'une  certaine  quantité  d'ar- 
bres morts,  marqués  dans  une  forit,  et  qui  en 
a coupé  un  plus  grand  nombre  non  marqués, 
n'encourt  point  par  là  les  peine*  applica- 
bles à la  coupe  des  arbres  de  réserve  : ce  fait 
n'est  passible  que  des  peines  portées  pour  les 
arbres  ordinaires  coupés  en  délit.  (Ord.  de 
1669,  lit.  32,  art.  4 et  8.) 

(Lallemand-Menesson.)— jcgrmext. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  4,  lit.  32,  ord.  du 
13  août  1669,  et  l’art.  8 du  même  litre  ; — Attendu 
qu’il  n’y  a lieu  de  prononcer  l’amende  de  50  fr. 

fiour  chaque  arbre  coupé  en  délit,  que  lorsque 
csdits  arbres  sont  de  la  nature  de  ceux  désignés 
en  l’art.  4 ci-dessus  rappelé;  que  dans  l’espèce, 
où  il  ne  s'agissait  que  de  la  vente  de  quatorze  ar- 
bres morts,  à l’occasion  de  laquelle  il  en  avait  été 
abattu  par  les  ouvriers  de  l’adjudicaire  vingt-huit, 
il  est  reconnu  que  les  arbres  excédant  le  nombre 
de  ceux  compris  en  l’adjudication,  étaient  pareil- 
lement morts,  à l’exception  d’un  seul;  que  ce- 
pendant le  tribunal  de  première  instance , dont  le 
jugement  a été  confirmé  sur  l’appel,  s’est  déter- 
miné à prononcer  les  amendes  et  restitutions  sur 
le  pied  réglé  par  les  articles  ci-dcssus  cités , sur 
le  seul  fondement  que  les  quatorze  arbres  vendus 
ayant  été  marqués,  il  en  résultait  que  tous  les 
autres  arbres  non  marqués  étaient  des  arbres  de 
réserve;  que  celle  interprétation  est  repoussée 
par  les  termes  et  par  l’esprit  de  la  loi,  qoi  ne  per- 
met de  considérer  comme  arbres  de  réserve  que 
ceux  qui,  au  contraire,  ont  été  marqués  pour 
être  réservés , ou  qui  par  leur  nature  sont  com- 
pris dans  la  prohibition  portée  audit  art.  4 , afin 
d’en  assurer  la  conservation  ;— D’où  il  suit  qu’il 
n’y  avait  Heu  de  prononcer  dans  le  cas  dont  il 
s’agit  que  les  peines  portées  pour  les  arbres  ordi- 
naires coupés  eu  délit  ; — Casse,  etc. 

Du  23  prair.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Bataud .—Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 

ENREGISTREMENT.  — Respoxsabilttk  des 
juges. 

Du  23  prair.  an  10  (aff.  i7«nry).— F.  ce  Juge- 
ment à la  date  du  25. 

PROTÊT.— Provision.— Endosseur. 

Sous  l'ordonnance  de  1673,  en  cas  de  défaut  de 

£ rotât  en  temps  utile  d’une  lettre  de  change, 
porteur  avait  son  recours  ( et  non  pas  seu- 
lement l’accepteur ) contre  les  endosseurs  oui 
ne  justifiaient  point  qu'il  y avait  provision 
à l’échéance.  (Ord.  1673,  art.  14,  15et  10.)(2) 
(Botte— G.  Falquin-Pierron.) 

Le  cit.  Botte  était  porteur  d’une  lettre  de 
change  tirée  de  Hambourg,  sur  Baux , Fourntur 
et  compagnie,  de  Paris,  et  endossée  par  Falquin- 
Pierron.  — A l’échéance , refus  de  paiement  par 
Baux  et  compagnie , fondé  sur  ce  motif  que  le 
tireur  n’avait  pas  fait  provision. — Protêt; — Pour- 
suites en  garantie  contre  l'endosseur. 

Mais  le  protêt  n’ayant  été  fait  que  sept  jours 

de  commerce,  le  tireur  seul  est  tenu  de  justifier  de 
la  provision  au  moment  de  l'échéance,  pour  pouvoir 
opposer  le  défaut  de  protêt  en  tempa  utile  (art.  117 
et  170);  et  les  endosseurs  sont  complètement  af- 
franchis de  cette  obligation  , aussi  bien  envers  les 
accepteurs  qu'envers  les  porteurs  , puisque  l’accep- 
tation établit  la  preuve  de  la  provision  à l'égard  de* 
endosseurs  (art.  117)*  -î 
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•près  1'Ochéanre,  l'endoasnir  a cxcipé  de  celle 
circonstance  pour  se  prétendre  libéré  de  la  ga- 
rantie, aux  termes  de  Part.  15  de  l'ordonn.  do 
1*73  , qui,  faute  par  les  porteurs  des  lettres  de 
change  de  faire  le  protêt  dans  les  délais  voulus, 
lea  déclaré  non  recevables  dans  leur  action  en  ga- 
rantie , et  toute  autre  demande  contre  les  tireurs 
ou  endosseurs. 

Cette  eiception  de  l’art.  15,  a répliqué  le  por- 
teur, n'est  permise  a l’endosseur  qu’eu  faisant 
preuve  de  provision,  aui  termes  de  l’art.  10, 
oinsi  conçu  : « Les  tireurs  ou  endosseurs  de  let- 
tres seront  tenus  de  prouver,  en  cas  de  dénéga- 
tion, que  ccui  sur  qui  elles  étalent  tirées  leur 
étaient  redevables  ou  avaient  provision,  au  temps 
qu’elles  ont  dû  être  proteslées  : smon,  ils  seront 
tenus  de  les  garantir.  » 

Le  «icur  Falquin-Pierron , au  contraire,  pré- 
tendait que  cette  preuve  if  était  imposée  à l’en- 
dosseur qu’au  cas  où  le  recours  en  garantie  est 
exercé  par  un  accepteur,  qui  axait  pu  ne  s’engager 
que  sur  la  foi  de  l’endosseur,  mais  que  lorsque  le 
recours  n’élait  exercé  que  parle  porteur  de  l’effet, 
le  défaut  de  protêt  en  temps  utile  suffisait  pour 
ibérer  l'endosseur. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Garni 
qui  , accueillant  le  système  de  l’endosseur,  dé- 
clare le  porteur  non  recevable  dans  son  action  en 
garantie. 

Sur  l'appel  dévolu  ou  tribunal  de  Bruxelles, 
jugement  confirmatif,  «attendu  que  l’art.  10  ne 
a parlant  que  des  endosseurs  qui  sont  en  même 
« temps  tireurs,  n’est  pas  applicable  à l’espèce.  » 
ï Pourvoi  en  cassation  par  Botte,  pour  contra- 
vention à l’art,  tü  du  lili  c 5 de  l'ordonn.  de  1073, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a décidé  qu’un  en- 
dosseur avait  pu  se  prévaloir  d’un  protêt  tardif, 
alors  qu’il  ne  demandait  pas  même  à faire  preuve 
de  la  provision  entre  les  mains  du  tiré. 

JUGEMENT. 

# LE  TRIBUNAL;  — Vg  les  art.  14,  15  et  10  de 
l’ordonn.  de  1673;  — Attendu  que  les  endosseurs 
représentent  les  tireurs,  et  que  l’art.  10  porte  que 
les  tireurs  ou  endosseurs  seront  tenus  de  prouver, 
en  cas  de  dénégalion,  qu’il  y avait  provision  chez 
Ceux  sur  qui  les  lettres  ont  été  tirées  ; — Attendu 
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qu’il  résulte  du  jugement  attaqué,  que  le  deman- 
deur s’est  prévalu  de  ce  que  le  payeur  de  la  lettre 
de  change  n’avait  point  de  fonds  au  tireur,  ce  qui 
est  énoncé  dans  la  réponse  qui  a été  faite  lors  du 
protêt  ; que  le  défendeur  n’ayant  pas  demandé  à 
prouver  le  contraire,  il  devait,  aux  termes  de 
l’art.  10,  être  tenu  de  garantir  le  demandeur;  — 
Attendu  qu’en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal 
d’appel  de  Bruxelles  a faussement  appliqué  les 
art.  14  , 15  et  16  du  titre  5,  et  a contrevenu  à 
l’art.  10; — Casse,  etc. 

Du  25  prair.  an  10.—  Sect.  civ.—  Prés.,  le  cit. 
Malevillc.  — Rapp.,  le  cit.  Oudot.  — Conclu  le 
cit.  Arnaud.—/»/.,  le  cit.  Badin. 


1°  et  2°  BILLET  A ORDRE.  — Domicile  élu. 
—Compêience.— Assignation.— Délai. 

3®  Déclinatoire.  —Tribunal  de  commeiice. 

4°  Contrainte  pau  corps. — Associés. 

1°  L' indication  de  domicile  pour  le  paiement 
d'un  billet  de  commerce,  entraîne  élection  de 
domicile  chez  celui  dans  la  demeure  duquel 
le  paiement  doit  être  fait , et  attribution  de 
juridiction  aux  juges  de  ce  domicile.  (Ord. 
de  1673,  lit.  12,  art.  17.)  fl) 

2°  Lorsqu' en  matière  d’effets  de  commerce , 
l’assignation  est  donnée,  non  au  domicile 
réel  du  défendeur, ‘mais  au  lieu  où  il  a pro- 
mis de  payer,  le  défendeur  ne  doit  pas  avoir 
pour  comparaître  un  jour  par  3 myriametres 
de  la  distance  entre  le  lieu  de  son  domicile  rccl 
et  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  commerce 
devant  lequel  il  est  assigné . — En  ce  cas,  il 
tumi  ci;  observer  les  distances  que  comporte 
le  domicile  élu.  (Ord.  1673,  tit.  12,  art.  17.)  (2) 

3°  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent , après 
le  jugement  sur  le  déclinatoire , passer  au 
jugement  du  fond,  sans  ordonner  d'y  défen- 
dre au  préalable.  (Ord.  1G73,  lit.  12,  art. 
13.)  (3) 

4°  Sous  r empire  de  la  loi  du  15  germ.  an  0, 
la  contrainte  par  corps  pouvait  être  pro- 
noncée entre  associes,  en  matière  commer- 
ciale. (L.  du  15  germ.  an  6,  tit.  2,  art.  1.)  (l) 


(I)  y.  en  ce  sens,  Gus.,  4 juin  1806;  4 fév.  1808; 
17  avril  1811  ; 13  janv.  1829;  Bruxelles,  30  mars 
1807  ; Paris, 26  nov.  1808;  Agen,  6 fév.  18 10;  Paris, 
2 juin  1812  et  8 juill.  1836(Volumc  1836;  — Mer- 
lin, dans  cette  affaire,  Répert.,  v°  Consul  des  mar- 
chands, 5 3,  n.  2;  Pardessus,  t.  5,  n.  1353. — V.  en 
sens  contraire,  Colmar,  9jnill.  1806;  Ca&s.,29ocl. 
1810.  (Ce  dernier  arrêt  a été  rendu  en  matière  ci- 
vile.)— La  question  de  savoir  si  l’indication  d'un  do- 
micile pour  le  paiement  , est  non-seulement  attri- 
butive de  juridiction  aux  juges  de  ce  lieu  , mais 
encore  vaut  de  plus  élection  «le  domicile  «Inns  ce 
lieu,  était  controversée  sous  l'ancien  droit , et  l'a 
été  aussi  sous  le  nouveau.  L«  doute,  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1673,  naissait  de  l’art.  17,  tit.  12, 
ainsi  conçu  : «...  Le  eréanci«?r  pourra  faire  donner 
« l’assignation. ..  su  lieu  auquel  le  paiement  doit  être 
« fait.  » Les  uns  ne  voyaient  dans  cette  disposition 
qn’une  attribution  de  juridiction  ; les  antres  y 
voyaient  en  outre  l'indication  d’un  lieu  pour  le  paie- 
ment équivalant  à une  élection  de  domicile,  et  cette 
dernière  opinion  avait  prévalu  en  jurisprudence. — 
La  question  a’est  de  nouveau  élevée  sous  le  Code  de 

Froc.  civ.,  dont  l’art.  420,  semblable  en  ce  point  A 
art. 17 del'ordonnance,  ne  parleque  dn  tribunal  de 
vant lequel  le.défeodeur  peut  être  assigne,  sans  s'ex- 
pliquer sur  le  lieu  où  l'assignation  doit  être  donnée. 
U faut  donc  résoudre  la  question  par  Ica  règles  gé- 
nérales sur  l’élection  «je  domicile,  qui  peut  être  ta- 


cite aussi  bien  qu’expresse;  de  sorte  que,  suivant 
les  circonstances  ou  les  termes  de  la  stipulation,  l’é- 
lection de  domicile  peut  résulter  d'une  indication 
d«î  paiement,  comme  aussi  il  peut  arriver  que  celle 
indication  n'ait  pas  toujours  ect  effet. — V.  la  note 
suivante. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Paris,  26  fer.,  1"  mars,  2G  nov. 
1808;  2 juin  1812;  8 juill.  1»36  (Volnmc  1836). 
— Merlin,  Répert.,  v°  Consul  des  marchands,  § 3, 
n.2  ; Pardessus,  t.  5,  n.  1367  — En  sens  contraire, 
Agm,  6 fév.  1810. — Suivant  une  troisième  opinion, 
il  faudrait  distinguer  entre  le  cas  où  le  porteur  n’a 
pas  connu , et  celui  où  il  a connu  le  domicile  réel  de 
Celui  qu'il  assigne  : dans  ce  dernier  cas,  les  délais 
devraient  être  calcules  en  prenant  pour  base  la  dis- 
tance «lu  domicile  réel  (Cass.,  4 juin  1806;  Btir- 
deaux,  8 mars  1806.)— y.  sur  ce  point  notre  fJict. 
du  contentieux  commercial , v°  Tribunaux  de  com- 
merce, n.  99. 

(3)  L'ordonnance  du  commerce  dérogeait  sur  ce 
pointa  l’ordonnance  de  1667,  tit.  6,  art.  3. — La 
disposition  de  l’ordonnance  de  1673  a été  repro- 
duite en  matière  commerciale  par  l'art.  425  du  Code 
de  procéd.  civ. 

(4)  y.  dans  le  même  sens,  Cas s.  24  hrum.  an  12; 
22  mars  1813;  22  janv.  1824;  Colmar,  24  juill.  1810; 
Grenoble  , 8 mars  1824;  Toulouse,  17  mai  1825; 
Paris,  8 août  1825  ; Lyon,  28  déc.  1826.  — En  sens 
contraire,  Cass.  1er  avril  1817  ; Paris,  2 fév.  1814, 

31* 


4fti  25  i»RÀin.  à*  10*)  Jurisprudence  de  l 
(Bcsford  et  Magnet— C . Coullerez  et  Dubail.) 
Bcsford  et  Magnct , négocians  à Altkirch , 
avaient,  par  suite  d’affairesde  société,  souscrit  au 
profil  de  Coullerez  et  Dubail  qualorzo  billets 
payables  au  domicile  de  Gasner. 

lies  billets  furent  protestés,  faute  de  paiement 
ii  leur  échéance,  au  domicile  de  Gnsner,  à lié  fort, 
et  les  débiteurs  assignés  a ce  domicile  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  celle  ville,  qui,  par  juge- 
ment par  défaut  du  19  prair.  on  7,  les  condamna, 
par  corps,  à payer  le  montant  des  billets  pro- 
lestés. 

Sur  l'opposition  à ce  jugement,  Bcsford  et 
Magnct  ont  soutenu  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Béfort  était  incompétent  ; que  les  protêts 
avaient  été  illégalement  faits,  et  que  les  assigna- 
tions devaient  être  déclarées  nullcs  comme  ayant 
été  données  à un  outre  domicile  que  le  leur. 

Sans  s’arrêter  à ces  exceptions , le  tribunal  de 
commerce  de  Béfort  les  a déboutés  de  leur  op- 
position au  jugement  par  défaut , dont  il  a or- 
donné l’exécution. 

Appel  par  Besford  et  Magnct.  Ils  ont  reproduit 
les  moyens  iuvoqués  en  première  instance;  en 
outre , ils  ont  soutenu  que  l’assignation  n'avait 
pas  été  donnée  dans  le  délai  légal . l’ayant  été  à 
trois  jours,  au  lieu  de  l’étre  à huitaine,  puisqu’ils 
étaient  domiciliés  à plus  de  trente  lieues  de  Bé- 
fort; enfin  , ils  ont  prétendu  que  le  tribunal  de 
commerce  n’avait  pu  prononcer  en  même  temps 
sur  les  exceptions  et  sur  le  fond  , aucune  discus- 
sion noyant  été  ouverte  sur  le  principal. 

Le  tribunal  d’appel  séant  a Colmar  a jugé  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Béforl  était  compé- 
tent; que  l'art.  17  du  lit.  12  de  l'ordonnance  du 
commerce  permettant , en  matière  commerciale  , 
d'assigner  au  domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  où 
le  paiement  doit  être  fait,  Besford  cl  Magnet 
avaient  pu  être  assignés  au  domicile  de  Gasner, 
chez  lequel  le  paiement  des  billets  en  question 
devait  être  fait,  et  que  le  délai  de  trois  jours  avait 
été  plus  que  suffisant,  puisque  leur  domicile  était 
censé  celui  dcGasncr, domicilié  dans  le  lieu  même 
où  le  tribunal  de  commerce  était  établi;  enfin, 
ue  l’ordonnance  de  1673  autorisant  les  tribunaux 
c commerce  à juger,  nonobstant  tout  déclina- 
toire, celui  de  Béfort  avait  pu  prononcer  en  même 
temps  sur  les  exceptions  cl  sur  le  fond.— En  con- 
séquence, ce  tribunal  a rendu,  le  19  niv.  an  9,  un 
jugement  confirmatif. 

POURVOI  en  cassation  par  Beeford  et  Magnet, 
fondé,  entre  autres  moyens:  1°  sur  une  fausse 
application  de  l’art.  17  du  lit.  13  de  l’ordonn.  de 
1673,  aux  termes  duquel,  dans  les  matières  attri- 
buées aux  juges  et  consuls,  le  créancier  peut  faire 
donner  l’assignation  à son  choix , ou  au  lieu  du 
domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  auquel  la  pro- 
messe a été  faite  et  la  marchandise  fournie,  ou 
au  lieu  auquel  le  paiement  doit  être  fait;  2°  sur 
une  violation  de  l'ordonnance  de  1667,  lit.  5, 
art.  5,  et  tit.  0,  art.  3,  en  ce  que  les  juges  de  pre- 
mière instance  et  d’appel  avaient  prononcé  en 
même  temps  sur  les  exceptions  et  sur  le  fond,  et 
privé  ainsi  Besford  et  Magnet.  qui  s'étaient  bor- 
nés a proposer  des  exceptions , de  la  faculté  de  sc 
défenure  sur  le  fond;  3°  enfin,  pour  violation  des 
lois  romaines,  notamment  de  la  loi  63 , ff. , pro 
socio,  et  de  la  loi  173,  ibid.de  Regul.juris , en  ce 
que  ces  lois,  consacrées  par  la  jurisprudence  fran- 


Le  premier  de  ces  deux  arrêts  est  rendu  par  applica- 
tion de  l'ordonnance  de  1673.  — Aujourd'hui  rien 
ne  s'oppose  à ce  que  la  contrainte  par  corps  ait  en- 
core lieu  entre  associés. — y.  le  rapport  de  M.  Pa- 
rant à la  chambre  des  députés,  sur  la  loi  du  17  avril 
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çaise,  défendaient  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  entre  associés.  — A l’appui  de  leur  premier 
moyen,  les  demandeurs  ont  soutenu  que  l'article 
cité  n'autorisait  point  à assigner  le  débiteur  an 
domicile  de  celui  chez  qui  le  paiement  doit  cire 
fait  ; que  les  billets  en  question  ne  contenaient 
point  élection  de  domicile  che2  Gasner,  mais  une 
simple  indication  pour  y faire  trouver  des  fonds  ; 
que  Gasner  n'était  point  indiqué  pour  les  repré- 
senter en  justice,  mais  seulement  pour  la  numé- 
ration des  espèces;  et  qu’eu  supposant  que  cet 
article  autorisât  le  créancier  à assigner  le  débi- 
teur au  domicile  de  la  personne  indiquée  pour  le 
paiement,  le  délai  de  l'assignation  devait  être  ce- 
lui du  véritable  domicile. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Sur  le  premier  moyen,  at- 
tendu que,  suivant  l’art.  17.  lit.  12,  ordonn.  du 
commerce,  le  créancier  peut  assigner  son  débi- 
teur à son  domicile  ou  au  lieu  où  le  paiemeut 
devait  être  fait  ; que,  dans  l'espèce , le  paiement 
des  billets  devait  être  fait  à Béfort,  chez  Gasner, 
ce  qui  comporte  implicitement  l’élection  de  do- 
micile au  même  lieu;  que,  par  conséquent  l’assi- 
gnation o pu  y être  légalement  donnée,  et  pour 
comparaître  dans  le  délai  qui  suffisait  pour  Béfort; 
—Sur  le  second  moyen , attendu  qu’il  s’agissait 
d’une  matière  commerciale  ; que  les  juges  consuls 
peuvent,  aux  termes  de  l’art.  13,  tit.  12,  ordonn. 
du  commerce,  juger  nonobstant  tout  déclinatoire, 
et  que  les  demandeurs  ont  pu  sc  défendre  en 
meme  temps  sur  leurs  exceptions  et  sur  le  fond  ; 
—Sur  le  troisième  moyen,  attendu  que  la  loi  du 
15germ.  an  0,  portant  que  la  contrainte  par  corps 
a lieu  entre  marchands  et  négocians  à raison 
de  leur  négoce,  et  ne  comprenant  pas,  dans  les 
exceptions  quelle  renferme,  les  associés  entre 
eux,  on  ne  peut  appliquer  les  lois  romaines  pour 
en  tirer  une  violation  d une  disposition  qui  n'est 
pas  dans  la  loi  spéciale  à la  matière  dont  il  s’agit  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  25  prair.  an  10.— Scct.  civ  — Prés.,  le  clt. 
Malevillc.— Rapp.,  le  cit.  Rousseau.  — Concl. , 
le  cil.  Lecoutour,  subst.  — PI.,  les  cil.  Guichard 
cl  Badin. 


PAPIER-MONNAIE. — Remboursement. 

Les  acquéreurs  d'immeubles  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie,  débiteurs  à terme  de 
tout  ou  parité  du  prix,  ont  été  tenus,  pour 
être  admis  à la  réduction,  de  déclarer,  dans 
un  délai  fatal l leur  renonciation  au  terme 
qui  leur  avait  été  accordé,  et  leur  soumission 
au  paiement  des  intérêts  au  taux  de  5 p.  100. 
(LL.  16  niv.  an  6,  art.  2;  27  lherm.  an  6,  art. 

*0  (O 

(Periac— C.  Vallon.) 

Du  25  prair.  an  10.— Sect.  civ.— Rapp.,  )e  cit. 

Aumont. 

ENREGISTREMENT.  — Responsabilité  des 

JUGES. 

L'art.  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ne  rend  les 
juges  et  les  arbitres  responsables  des  droite 
d’enregistrement,  qu'autant  que  leurs  juge- 

i mens  sont  rendus  sur  des  actes  non  enregis- 
trés : il  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  juge- 
ment a été  rendu  sur  le  dire  des  parties, 
quoique  l’on  puisse  en  induire  qu'il  a eu 
pour  cause  une  mutation  de  biens  (2). 


1832.  — P.  aussi  Coin-Dciislc,  Comm . de  cette  loi, 
sur  l’art.  l*r,  n°  20. 

fl)/',  dans  le  même  sens,  4 mess,  an  10  et  la  note. 
(2)  Aux  termes  de  l’art.  23  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  nul  n’est  tenu  de  faire  enregistrer  un  acte  non 


•y  CjOOglc 
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(L'Enregistrement— C.  llenry.) 

Le  29  bruni,  an  8,  compromis  entre  Jacques 
Jacob  et  Pierre  André , par  lequel  ils  nomment 
des  arbitres  communs,  « pour  statuer  sur  le  diffé- 
rend existant  entre  eux  relativement  au  restant 
du  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  et  ce  sur  les 
simples  dires  des  parties.» 

4 frim.  suivant,  jugement  de  l'arbitre,  qui  con- 
damne Pierre  André  à payer  à Jacob  une  somme 
de  360  fr. 

Ce  jugement  porté  à l’enregistrement,  le  rece- 
veur a demandé  la  représentation  du  contrat  de 
vente  dont  il  était  question. 

Le  11  therm. , il  a décerné  contre  l’arbitre  qui 
avait  rendu  le  jugement,  une  contrainte  en  paie- 
ment du  droit  de  mutation  opérée  par  la  vente 
énoncée  par  son  jugement.  Cette  contrainte  a été 
motivée  sur  l’art.  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
dont  voici  les  termes  : — « Il  est  défendu  aux  juges 
et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement,  et  aux  ad- 
ministrations centrales  et  municipales  de  prendre 
aucun  arrêté  en  faveur  de  particuliers  sur  des 
actes  non  enregistrés,  â peine  d’étre  personnelle- 
ment responsables  des  droits.  » 

Sur  l’opposition  de  l’arbitre , portée  devant  le 
tribunal  de  Neufchàtcau,  ce  tribunal,  par  son  ju- 
gement en  premier  et  dernier  ressort,  du  9 pluv. 
an  9,  a déclaré  la  régie  non  recevable  et  mal  fon- 
dée, attendu  que  l’arbitre  n'avait  pas  rendu  son 
jugement  sur  un  acte  de  vente  non  enregistré, 
mais  seulement  sur  les  dires  des  parties , ainsi 
qu’il  est  constaté  et  par  le  compromis  et  par  le 
jugement  arbitral. 

La  régie  s’est  pourvue  en  cassation  pour  con- 
travention â l'art.  47  de  la  loi  du  22  frim.  au  7 ; 
clic  a soutenu  que,  pour  donner  lieu  à la  respon- 
sabilité prononcée  par  cet  article , il  suffisait  que 
la  vente  fût  reconnue  dans  le  jugement;  qu’elle  y 
fût  énoncée;  que  c’était  â l'arbitre  à ne  pas  s’ex- 
poser â cette  responsabilité,  en  s’assurant  que 
l’acte  qu’il  énonçait  était  en  régie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Attendu , 1°  que  le  com- 
promis qui  a précédé  le  jugement  arbitral  qui 
fait  l’objet  du  proçès  , a été  enregistré  au  bureau 
de  ilalai,  le  29  bruni,  an  8 . avec  perception  d’un 
franc  ; —2°  Que,  si  l’on  peut  induit  e de  cet  acte 
que  son  objet  ait  eu  pour  cause  une  mutation 
d’immeubles  , par  acte  non  enregistré , le  rece- 
veur qui  enregistra  le  compromis  aurait  dù  alors 
ou  percevoir,  ou  réclamer  des  parties  y dénom- 
mées , le  droit  dù  à raison  de  celte  mutation  ; 

3<r ! i ne  l’a  pas  fait , et  que  la  perception  d'un 
roit  simple  d’un  franc  a autorisé  le  juge  arbitre 
à penser  qu’il  n’était  pas  dù  d’autres  droits; — 
3°  Que  les  dispositions  du  jugement  arbitral  n’ont 
été  basées  sur  aucun  acte , mais  seulement  sur 
l'audition  des  parties  et  sur  les  preuves  par  elles 
respectivement  produites  -.—Considérant  quel’art. 
47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ne  rend  les  juges 

translatif  d'immeubles,  s'il  n'en  fait  pas  usage  en 
justice;  d'un  autre  coté,  l'art.  47  défend  aux  juges 
«le  rendre  aucun  jugement  sur  «les  actes  non  enre- 
gistrés. En  présence  de  ccs  textes,  «leux  abus  se  sont 
introduits  ; le  premier  consiste  à mentionner  dans 
les  écrits  de  la  procédure  la  convention  comme  ver- 
bale, et  à faire  passer  les  actes  non  enregistrés  sous 
les  yeux  du  juge  qui  rend  ensuite  son  jugi-ment , 
comme  s’ils  n'avaient  pas  été  produits.  Cette  ope- 
ration ne  viole  pas  précisément  le  texte  de  l'art.  47, 
puisque  le  jugement  n’csl  pas  rendu  sur  «les  actes 
non  enregistrés,  mais  elle  est  contraire  à sou  es- 
prit, en  et?  que  le  juge  a formé  sa  conviction  sur 
«les  actes  dans  cette  condition.  Une  circulaire  «lu 
garde  de»  sceaux  du  25  tuai  1831  a recommandé 
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et  le»  arbitres  personnellement  responsables  des 
droits  qu'autant  que  leurs  jugemens  sont  rendus 
sur  des  actes  non  enregistrés,  ce  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  l'espèce;— Rejette,  etc. 

Du  25  prair.  an  10.— Sect.  req.— Happ.Ae  cit. 
Cbasle. 


DERNIER  RESSORT. — Pension  viagère. 
La  demande  en  paiement  d'une  pension  viagère 
de  1000  fr.,  présentant  un  intérêt  de  plus  de 
1000  fr.,  n«  peut  être  jugée  en  première  in- 
stance qu’à  fa  charge  de  l'appel.  (L  16-24 
août  1790.  lit.  4,  art.  5.)  (1) 

(Sabalhier— C.  Laforgue.) 

La  demoiselle  Sabalhier,  femme  divorcée  du 
sieur  Laforgue,  avait  été  condamnée,  par  juge- 
ment du  7 déc.  1792,  à faire  à ce  dernier  une 
pension  viagère  de  500  fr.— Cette  pension  n’ayant 
pas  été  exactement  payée,  le  sieur  Laforgue  cita 
la  demoiselle  Sabalhier  en  paiement  des  5#0  fr. 
déjà  alloués  par  le  jugement  du  7 déc.  1792,  et 
de  plus  pour  sc  faire  allouer  un  supplément  do 
pension  d'une  pareille  somme  de  500  fr. 

14  pluv.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  Muret, 
en  premier  et  dernier  ressort , qui  condamne  la 
demoiselle  Sabalhier  au  paiement  des  500  fr.  de 
pension  par  clic  dus,  mais  qui  rejette  pour  le  sur- 
plus la  demande  du  sieur  Laforgue. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ce  dernier, 
pour  contravention  à l’art.  5,  lit.  6 de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  en  ce  que  le  jugement  a été 
rendu  en  dernier  ressort,  sur  une  demande  qui, 
tendant  au  paiement  annuel  d'une  somme  de 
1,000  fr.,  était  évidemment  de  nature  à être  sou- 
mise aux  deux  degrés  de  juridiction. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  5,  tit.  0 de  la  loi 
du  24  août  1790,  portant  : «Les  juges  de  district 
« connaîtront  en  premier  et  dernier  ressort  de 
« toutes  affaires  personnelles  et  mobilières,  jus- 
« qu'à  la  valeur  de  1,000  liv.  de  irincipal,  etc.  ; » 
— Considérant  que  la  demande  d'une  pension 
alimentaire  de  1,000  fr.  est  la  demande  du  paie- 
ment annuel  de  cette  somme,  et  qu'il  est  sensible 
u’unc  semblable  demande  ne  saurait  être  tnise 
ans  la  classe  de  celles  dont  la  valeur  n’excède 
pas  1,000  fr.  de  principal  ; — Considérant  que  les 
jugemens  de  1792  et  de  l’an  7 ne  peuvent  justifier 
celui  du  14  pluv.  an  9;  que  ces  jugemens,  rendus 
lorsque  le  cit.  Laforgui*  et  la  cit.  Sabalhier  étaient 
encore  dans  lés  liens  du  mariage,  n'ont  pu  statuer 
que  par  la  forme  de  provision  et  avoir  leur  effet 
que  jusqu'à  ce  que  le  divorce  eût  été  prononcé; 
que  le  défendeur  ne  s’est  pas  même  borné  à ré- 
clamer l'exécution  do^  premiers  jugemens , puis- 
qu’il a demandé  d’abord  l,200fr.,  ensuite  1,000 fr. 
de  pension,  tandis, que  ces  jugemens  ne  lui  pk 
avaient  adjugé  que  500;  qu’il  n’a  pas  cru  lui— 
même  que  le  tribunal  dût  prononcer  en  dernier 


aux  magistrats  «le  ne  pas  »c  prêter  à cct  abus  pré- 
judiciable au  trésor. 

Le  second  mut  aux  parties  : quelques  tribunaux 
confondant  la  convention  avec  l’acte  qui  lui  sert 
de  titre,  se  croient  autorisés  à exig«’r  l’enregistre- 
ment d’une  convention  «léclaréc  verbale  , lorsqu'ils 
soupçonnent  l'existence  «l’un  écrit  qui  la  constate. 
En  cela,  ils  excèdent  leur  pouvoir,  et  c’est  ce  qui 
résulte  «lu  jugement  ci-dessus,  lequel  décide  que  le 
juge  devant  lequel  une  convention,  même  translative 
d'immeubles  , est  énoncée  et  justifiée  , n'a  pas  à 
s’occuper  de  son  enregistrement , pourvu  que  lo 
titre  n'en  soit  pas  produit. 

(t)  y en  ce  »cw,  26  prair.  an  10  cl  la  note.  • 
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ressort,  puisqu'il  a conclu  à ce  que  le  jugement 
qui  interviendrait  fût  exécuté  nonobstant  toutes 
oppositions  et  appellations  quelconques;  qu’il 
suit  de  ces  observations  qu’il  y a,  dans  le  juge- 
ment attaqué,  la  violation  la  plus  formelle  de  lu 
disposition  citée  de  la  loi  du  21  août  1790,  et  un 
excès  évident  de  pouvoir,  — Donne  défaut  contre 
Laforgue,  et,  pour  le  profil  ; — Casse,  etc. 

Du  20  pruir.  an  10.— Sect.  civ.—  Pris.,  le  cit. 
Maleville. — itapp.,  le  cit.  Aumont. —Concl.,  le 
cit.  Arnaud,  subst. 


JUGEMENT.—  Assistance  df.  juges. 

Le  juge  gui  n’a  pas  assiste  aux  plaidoiries  qui 
ont  précédé  un  jugement  préparatoire,  ne 
peut,  sans  de  nouvelles  plaidoiries,  prendre 
part  au  jugement  definitif.  ( L.  1G-21  août 
1790,  lit.  2.  art.  U.)  (t) 

(Wilmont— C.  Rasquinet.) 

Rasquinet  était  en  possession  d'un  terrain  par 
lui  acquis  de  Dellour,  qui  prétendait  l'avoir  re- 
cueilli dans  la  succession  de  Maric-BarbcDclluur, 
sa  sœur. 

Mais  Wilmont , agissant  comme  représentant 
la  mère  de  Dellour.  alors  décédée,  a revendiqué 
ce  terrain  contre  Rasquinet,  en  se  fondant  sur  ce 
que  Dellour,  son  vendeur,  n'en  avait  jamais  été 
propriétaire  du  chef  de  sa  sœur,  attendu  qu’il  au- 
rait prédécédé  celle  dernière. 

1 J pluv.  an  8,  jugement  du  tribunal  de  Sam- 
bre-el-Meuse,  qui  ordonne,  avant  faire  droit,  que 
l’époque  précise  «lu  décès  de  Marie-Barbe  Del- 
lour serait  constatée,  afin  de  savoir  si  elle  était, 
ou  non,  morte  avant  son  frère- 
A l'audience  qui  suivit  ce  jugement,  Rasquinet 
n rapporté  la  preuve  du  prédécès  de  Marie-Barbe 
Dellour,  et  a conclu  en  conséquence  à son  renvoi 
«le  la  demande.  — Wilmont,  nu  contraire,  a de- 
mandé un  délai  pour  plaider  de  nouveau  la  cause, 
attendu  la  présence  d'un  juge  qui  u'avait  pas 
participé  «nu  jugement  préparatoire  du  II  pluv., 
«'t  qui  par  conséquent  u'avait  pas  assisté  uux  plai- 
doiries «le  la  cause. 

Du  2G  pluv.,  jugement  par  lequel  le  tribunal, 
considérant  que  la  cause  avait  été  définitivement 
préjugée  par  le  jugement  du  It  du  même  mois,  a 
déclaré  Wilmont  non  recevable  en  sa  demande 
en  délai  et  fermé  les  débats  ; et  le  27  du  même 
mois,  jugement  au  fond,  qui  a renvoyé  Rasquiiicl 
de  la  demande  formée  contre  lui. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  parUlc  Wilmont, 
pour  violation  de  la  loi  des  16-21  août  1790,  lit.  2, 
art.  1 1,  en  ce  qu'il  n’avait  pas  été  admis  a faire 
entendre  complètement  sa  défense,  le  jugement 
ni  le  condamne  aj  ont  été  rendu  avec  le  concours 
’un  juge  qui  n’avaii  pas  assisté  aux  plaidoiries. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  4,  lit.  2 de  la  loi 
du  2i  août  1790,  fondé  sur  la  maxime  inauditum 
damnare  licet  nemincm,  lequel  esl  ainsi  conçu  : 
« En  toute  matière  civile  cl  criminelle,  les  plai- 
« «loyers,  rapports  et  jugemens  seront  publics,  et 
« tout  citoyen  aura  lu  droit  de  défendre  lui— 
« méiue  sa  cause,  soit  verbalement,  soit  par 

(1)  C«*ttc  solution  est  une  application  «le  ce  prin- 
cipe consacré  par  un  grand  nombre  de  décisions  : 
qu'un  jugement  doit  être  déclaré  nul,  si  1rs  juges 
qui  l'ont  rendu  n’ont  pis  assisté  à toutes  les  plai- 
doiries. V.  9 hruin.  an  7 cl  les  arrêts  cites  en  note. 
Toutefois,  celle  règle  ne  doit  s’entendre  que  des 
plaidoiries  qui  ont  un  rapport  direct  A la  decision 
définitive  «lu  fond  de  la  contestation.  V.  Cass. 
19  nov.  1818. 


« écrit  ; » — Considérant  qu’il  est  constant  que  le 
cil.  Colignon  n’avait  point  assisté  aux  plaidoirie! 
de  la  cause  qui  avait  eu  lieu  les  3 et  14  pluv.,  ni 
participé  au  jugement  de  ce  dernier  jour;  — Con- 
sidérant que  le  jugement  du  14  pluv.  n’est  qu'un 
jugement  purement  préparatoire,  qu’il  no  rien 
décidé  définitivement  ni  en  droit  ni  en  fait  ; qu’il 
préjuge  seulement  que  si  Marie-Barbe  était  morte 
avant  son  frère , Rasquinet  pourrait  avoir  une 
exception  de  non-droit  : d’où  il  conclut  seulement 
qu’il  importe,  avant  faire  droit,  de  constater  l’é- 
poque du  décès  de  Marte-Barbe;  d'où  il  suit  que 
la  question  de  «Iroit  restait  a juger  définitivement, 
ainsi  que  celle  de  fait;  — Considérant  que  l'opi- 
nion du  nouveau  juge  introduit  a l’audience  du  26, 
n’était  point  liée  par  le  jugement  préparatoire  du 
1 i,  cl  qu’il  n'a  pu  et  dû  statuer  sur  le  procès  sans 
avoir  entendu  préalablement  la  défense  d'une  «les 
parties,  ce  qu’il  a refusé  «le  faire;  — Casse,  etc. 

Du  20  prair.  an  10.— Sect.  civ.—ltapp.,  le  cit. 
Lasaudade.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


CONVOL.— Soccbmiulité. 

En  pays  de  droit  civil,  la  mère  qui  convolait 
en  secondes  noces,  sans  avoir  fait  nommer 
un  tuteur  à ses  enfans  mineurs,  devait  être 
déclarée  indigne  de  leur  succéder,  encore 
qu  elle  eût  provoqué  cette  nomination  (2). 

(Danielle— C.  Rloncard.) 

En  1791  , Camille  Danielle,  veuve  Blnncard, 
présonie  une  requête  nu  juge  de  paix,  dans  la- 
quelle elle  déclare  qu’elle  ne  veut  plus  être  tutrice 
ne  l’enfant  mineur  issu  de  son  mariage,  et  indique 
pour  la  remplacer  dans  la  tutelle  Barthélemi  Blan- 
card,  neveu  de  son  mari. — Cette  requête  reste 
sans  résultat  ; aucun  tuteur  n’est  nommé  à l’en- 
fant Mancord.  — En  1793,  Camille  Danielle  se 
remarie,  cl  son  fils  étant  rnorl , elle  sc  présente 
pour  recueillir  sa  succession  ; mais  on  la  repousse, 
en  lui  opposant  la  loi  romaine  qui  déclare  indigne 
de  succéder  a scs  enfans , la  mère  qui  convole 
sans  leur  Taire  nommer  un  tuteur. 

Le  tribunal  civil  des  Alpes-Maritimes  accueille 
ée  système.— Appel  — Jugement  du  tribunal  du 
Var  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'ou-  » 
t hen tique,  Bisdem pamis.  C.  secutid.  nupt. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  qu’il  esl  de  prin- 
cipe, dans  le  droit  romain  , que  la  mère  qui  con- 
vole en  secondes  noces,  non-seulement  «luit  pro- 
voquer la  tutelle  de  scs  enfans  pupilles , mais  est 
obligée  de  la  leur  faire  décerner  ; que  même  lors- 
que les  premiers  tuteurs  nommés  n’ont  pas  ac- 
cepté, b mère  est  tenue  de  demander  une  nou- 
velle élection  ; — Rejette,  etc. 

Du  27  prair.  an  10.—  Sect.  civ. — Concl.,  Je  est* 
Arnaud,  subst.— PL,  le  cit.  Guichard. 


JURY  D’ ACCUSATION-— Formation, 

Sous  h Code  du  3 brurn.  an  4,  un  jury  spécial 
d’accusation  n’était  régulièrement  constitué 

12)  Sous  l'empire  tic  la  loi  du  17  niv.  an  2,  lo 
tribunal  de  cassation  avait  jugé  la  question  en  sens 
contraire,  c’csl-à  dire  que  cette  loi  avait  abrogé 
l'.iuthrnliquc  Et  idem pœnis.  (J^.tjus.22  vent,  au  8.) 
Mais  plus  Urd,  dans  la  même  affaire  et  sur  un  nou- 
veau pourvoi,  le  tribunal  tic  cassation,  par  un  juge- 
ment du  24  fruct.  an  13,  sections  réunies,  a jugé, 
comme  ici  , que  lr  défaut  de  nomination  de  tuteur 
reiuloilU  lucre  indigne  de  succéder;  ainsi  la  lot  ro- 
maine continua  d'être  le  droit  eu  vigueur. 


( 99  prair.  AN  10.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  caséation.  ( 9 mess.  an  10.)  48 1 


gus  lorsqu'il  était  composé  de  huit  citoyens 
• tirés  au  sort  sur  la  liste  des  jurés  spéciaux  : 
le  concours  d’un  juré  porté  sur  la  liste  or- 
dinaire  et  non  sur  cette  liste  spéciale,  enta- 
chait ses  operations  de  nullité.  ( G.  3 bruni, 
an  I,  art.  518  et  595.) 

(Gable.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  518,  595  et  la  6® 
diip. , art.  456 , du  Code  des  délits  et  des  peines; 
— Attendu  qu’il  résulte  des  articles  cités  qu’un 
tableau  de  jury  spécial  d’accusation  n’est  régulier 
et  légal  que  lorsqu’il  est  composé  de  huit  ci- 
toyens tirés  au  sort  sur  la  liste  des  jurés  spéciaux; 
que.  dans  l’espèce,  il  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  dressé  le  9 germ.  dernier,  par  le  directeur 
du  jury  d’accusation  de  Weis  sein  bourg,  joint  aux 
pièces;  que  le  tableau  du  jury  spécial  d’accusa- 
tion qui  a émis  son  vœu  sur  l’acte  d'accusation 
présenté  contre  le  demandeur,  était  composé  seu- 
lement de  sept  jurés  tirés  au  sort  sur  la  liste  des 
jurés  spéciaux , et  que  le  nom  du  cit.  Jacques 
Ehenland  , huitième  juré  inscrit  sur  ce  tableau, 
n'était  point  porté  sur  la  liste  des  jurés  spéciaux, 
mois  sur  la  liste  ordinaire  d’accusation  Casse. 

Du  29  prair.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Liger-Yerdiguy.—  Concl.,  le  cit.  Lefcssicr, 
subsl. 


TRIBUNAUX  CRIMINELS.  — Compétence. 

— Peines  spéciales. 

Le  tribunal  criminel  qui,  saisi  de  l'un  des  crimes 
énumérés  par  lalbiduiS  pluv.  an  9,  laquelle 
a institue  des  tribunaux  spéciaux  et  des 
peines  particulières  pour  leur  répression,  fait 
r application  de  ccs  peines,  commet  une  vio- 
lation de  la  loi  pénale:  ces  peines  ne  peuvent 
être  appliquées  que  par  les  tribunaux  spé- 
ciaux dans  les  departemens  où  le  gouverne- 
ment a jugé  leur  établissement  nécessaire. 
(L.  18  pluv.  an  9,  art.  1.) 

(Chamussy.)— jugement 
LE  TRIBUNAL  Vu  lesart.i,  4et5, 9® sert., 
lit.  9, 9«  part.,  du  Code  pén.; — Vu  aussi  l’art.  1er, 
tit.  l*r,  de  la  loi  du  18  pluv.  on  9;— Vu  enfin  l’art. 
456,  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; —Attendu 
qu’il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  de  jugement 
rendue  à l’égard  des  demandeurs  en  cassation, 
qu’ils  sont  prévenus  d’un  vol  commis  à force  ou- 
verte et  par  violence  envers  les  personnes  sur  un 
grand  chemin,  avec  les  circonstances  aggravantes 
prévues  par  l’art.  4 susrelalé  du  Code  pén.  du  95 
sept.  1791  ; que  ce  crime  est  prévu  et  que  la  peine 
en  est  déterminée  par  les  art.  2,  4 et  5 dudit 
Code;  qu’au  lieu  d’appliquer  cette  peine,  le  tri- 
bunal criminel  du  departement  de  la  Loire  a pro- 
noncé la  peine  déterminée  par  l’art.  99  de  la  loi 
du  18  pluv.  an  9,  loi  dont  l’objet , aux  termes  de 
son  art.  l«r,  est  exclusivement  relatif  aux  dépar- 
temens  où  le  gouvernement  juge  rétablissement 
des  tribunaux  spécieux  nécessaire  ; — Attendu 

(1)  Les  termes  de  I»  Glose  sur  les  mots  tolemniter 
facta  de  le  loi  9 , C.  de  solut .,  qui  sert  de  base 
à ce  jugement,  viennent  encore  coufinner  la  règle: 
obsignatio  débit i tolemniter  fieri  intetligitur,  quœ 
j o ut  fît. — La  loi  19,  C.  de  Utarit , dit  aussi  que 
la  consignation  doit  être  faite  in  publico , et  elle 
explique  ces  mots  de  manière  à éloigner  la  pensée 
qu'eile  puisse  avoir  lieu  dans  les  mains  d'une  per- 
sonne privée:  In  hoc  autemcasu  publicum  intclligi 
oportet,  vel  sacratittimat  crdet,  vel  ubi  competent 
Judex  super  en  re  aditUt  deponi  eas  ditpotnerit.  — 
y.  encore  la  loi  28,  $ 1,  in  f.  ff.  de  A dm.  et  peric. 
tulor ; et  Pothier,  net  Obligations  , n°  572. — Il 
existe  sous  la  date  du  97  fruct.  au  1 1 un  autre  ju- 


u’ainsl  ce  tribunal  a fait  une  fausse  application 
es  lois  pénales  et  donné  ouverture  a la  cassa- 
tion, aux  termes  de  l'art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines  ; — Casse,  etc. 

Du  29  prair.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  BoreL— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


CONSIGNATION.— Personne  privée. 

On  ne  peut  faire  la  consignation,  même  d'une 
somme  modique  , entre  les  mains  d’une  per- 
sonne privée,  présente  à la  réalisation  des 
offres  : cette  consignation  ne  libérerait  pas  le 
débiteur.  (L.O,  C.  de  Soluliuiiibus,  5 2;  C.  civ., 
art.  1259,  anal.)  (1) 

(Laraussc — C.  Gardera.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  d une  part, 
que  les  conclusions  prises  p,*r  Gardera  on  pre- 
mière instance,  repoussaient  toute  idée  d’acquies- 
cement de  sa  part  à la  consignation  du  17  sept. 
1792;  d'autre  part,  que  relie  consignation  a été 
faite  entre  les  mains  d’un  individu  dénué  de  tout 
caractère  public  qui  put  garantir  sa  solvabilité 
et  sa  fidélité  ; que  cependant  la  loi  9 au  Code  de 
Solutionibus,  en  décidant  liberationem  contin- 
gere  obsignatione  tolemniter  factâ.  suppose  évi- 
demment que  la  consignation  sera  faite  entre  les 
mains  d’un  homme  public;  que  c’est  ainsi  que 
cette  loi  a été  entendue  dans  tous  les  temps,  dans 
tous  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  tous  les  tribu- 
naux; que  rien,  dans  le  jugement  attaqué,  ne 
prouve  ni  l'usage,  ni  même  l’allégation  de  l’usage 
de  faire,  dans  les  pays  habités  par  les  parties,  les 
consignations  dons  les  mains  d une  personne  pri- 
vée, usage  qui  serait  bien  autrement  étrange  et 
abusif  que  celui  allégué  par  les  juges  du  tribunal 
civil  du  département  du  Gers,  de  laisser  les  som- 
mes modiques  dans  les  mains  de rhuissicr  chargé 
de  faire  des  offres  réelles  ; d’où  11  suit  que  le  ju- 
gement attaqué  a violé  la  loi  romaine  ci-dessus 
citée;— Casse,  etc. 

Du  2 messld.  an  10.— Sect.  ci  y.— Rapp.,  le  cit. 
Riolz. 


DERNIER  RESSORT.— Rente.— Papier-mon- 
naie.— Prouogation  i»b  JOHMCTipN. 

Le  tribunal  de  première  instance  ne  peut  pro- 
noncer qu'en  premier  ressort,  lorsque  la  de- 
mande a pour  objet  le  remboursement  en 
papier-monnaie  d’une  rente  de  plus  debOft., 
et  alors  même  que  la  somme  offerte  serait, 
par  suite  de  la  réduction  d'après  l’échelle 
de  dépréciation,  inférieure  à 50  fr.,  surtout 
si  le  mode  de  libération  est  contesté.  ( L 16- 
24  août  1790,  tit.  4,  art.  5.) 

Lorsque  la  somme  demandée  excède  le  taux  du 
dernier  ressort,  le  tribunal  de  jtremi ère  in- 
stance ne  peut  juger  sans  appel,  à moins  que 
le  contentement  formel  de  toutes  les  parties 
ne  l'y  autorise  : le  consentement  d’une  seule 
ne  suffirait  pas  (2). 

grment  entre  les  mômes  parties,  qui  a jugé  dans  le 
même  sens. — Aujourd’hui,  ce  point  ne  saurait  plus 
faire  difficulté,  en  présence  de  l’art.  1259,  Cod. 
civ.,  qui,  dans  son  nw  2,  veut,  pour  la  validité  de  la 
consignation,  que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la 
somme  offerte  en  la  remettant  dans  le  dépfil  indi- 
qué par  la  loi  pour  recevoir  les  eonsignations. 

(2)  l.e  consentement  de  l'une  des  parties  à la 
prorogation  de  la  juridiction,  ne  serait  suffisant 
qu'auUut  que  l’autre  partie  en  aurait  demandé  acte. 
Vainement  dirait-on  que  l’offre  de  se  soumettre  au 
dernier  ressort  doit  être  considérée  comme  un  ac- 
quiescement anticipé  au  jugement  ; celte  olfre  , 
n'ayant  pas  clé  acceptée  , doit  tire  considérée 


Dogle 


488  ( 3 MESS.  AN  10.  ) 

(Les  mariés  Christi — C.  Bréjeant.) 

Les  époux  Christi,  débiteurs  d'une  rente  de 
70  fr.  offrent  a Bréjeant,  leur  créancier,  de  con- 
tinuer a la  leur  servir  en  la  réduisant  à 43  fr.  sui- 
vant l'échelle  de  dépréciation  du  papier-monnaie; 
en  outre  , ils  offrent  d'accepter  le  tribunal  pour 
juge  en  dernier  ressort  de  leurdiffércnd.  Bréjeant 
refuse  ces  oiïres.— Jugement  du  tribunal  de  la 
Manche,  qualifié  en  dernier  ressort , qui  rejette 
les  offres  des  mariés  Christi. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ces  derniers, 
lis  soutiennent  qu'on  a violé,  à leur  égard,  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 

Bréjeant  repousse  ce  moyen  en  disant  que  le 
remboursement  offert  ne  s'élevait  qu’à  43  liv.,  et 
que  c'est  celle  somme  qui  doit  déterminer  la  com- 
pétence. 11  ajoute  que  les  mariés  Christi  ont  eux- 
mêmes  demandé  à être  jugés  en  dernier  ressort. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  5,  fit.  4,  delà  loi 
du  24  août  1790,  portant  ce  qui  suit  : « Les  juges 
a de  district  connaîtront  en  premier  et  dernier 
» ressort  de  toutes  les  affaires  purement  penon- 
» nelleset mobilières  jusqu'à  In  valcurdel.OOOliv. 
« de  principal , et  des  affaires  réelles  dont  l'objet 
« principal  sera  de  50  liv.  de  revenu  déterminé, 
« soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail  ; a — Attendu 
qu’il  s'agissait  d’une  rente  excédant  50  liv.  ; que 
ce  n’est  pas  la  quotité  a laquelle,  suivant  la  de- 
mande, devait  se  trouver  réduit  le  capital  d'après 
l'échelle  de  dépréciation  de  papier-monnaie,  qui 
a pu  autoriser  les  juges  à prononcer  en  dernier 
ressort,  puisque  l'objet  delà  demande  n’en  était  pas 
moins  l’extinction  de  plus  de  50  liv.  de  rente,  et 
que  le  mode  de  libération  était,  d'ailleurs,  con- 
testé ; que  le  juge , en  rejetant , par  jugement  en 
dernier  ressort,  les  offres  de  payer  suivant  réduc- 
tion , a implicitement  décidé  que  les  demandeurs 
étaient  tenus  de  rembourser  eu  numéraire  un  ca- 
pital de  70  liv.  de  rente  ; 

Attendu,  d’un  outre  côté,  que  les  juges  de  1" 
instance  ne  peuvent  être  investis  du  pouvoir  ex- 
traordinaire de  juger  au-dela  de  leur  compétence 
que  par  le  consentement  de  toutes  les  parties  mi- 
santes ; qu’outre  que  la  nécessité  de  ce  consente- 
ment respectif  est  de  droit  et  de  raison , la  loi  ci- 
dessus  citée,  art.  6,  lit.  4,  s’en  explique  formelle- 
ment , lorsqu'elle  porte  que  « c’est  au  cas  06  les 
parties  consentiront  à être  jugées  sans  appel , que 
les  juges  pourront  prononcer  en  dentier  ressort;» 
que,  par  conséquent,  le  consentement  d’une  seule 
partie  ne  peut  avoir  d'effut;  qu'il  n’est  censé 
donné  que  sous  la  condition  de  la  réciprocité,  sans 
quoi  la  loi  ne  demeurerait  pas  égale  ; — Par  ces 
motifs,  dont  il  résulte  qu’il  y a excès  de  pouvoir 
et  violation  de  la  loi  ci-dessus  citée;— Casse,  etc. 

Du  2 messid.  an  10. — Sect.  civ. — Près.,  le  cil. 
Maleville. — Rapp.,  lecit.  Rousseau. — Concl. , le 
cil.  Lecoulour,  subst.— Pl.f  les  cil.  Girardiu  et 
Raoul. 


PAPIER-MONNAIE.  — Loi.  — Promulgation 
— Erreur. 

Encore  qu'une  loi  soit  réputée  connue  à partir 
du  jour  de  sa  promulgation,  il  a été  néces- 
saire, à peine  de  nullité,  même  depuis  la  pu- 
blication de  la  loi  du  25  meu.  an  3 , suspen- 
sive du  remboursement  des  créances  à terme 
et  des  rentes  créées  avant  le  1er  janv.  1792  , 

comme  non  avenue  , et  n’empêche  pas  celui  qui  l'a 
fnile  de  sc  pourvoir  contre  le  jugement,  si  la  deci- 
sion lui  est  défavorable  : c’est  ainsi  que  le  décide 
Carré,  Compétence , 1.2,  n°  316. 

(I)  V.  dan»  le  même  KM , Cas».  2 mes»,  ai  11. 


( 4 MESS.  AN  10.  ) 

d'exprimer  datts  la  quittance  que  le  débiteur 
qui  avait  reçu  son  paiement  connaissait  ta 
loi  suspensive  (1). 

(Cirleley— C.  Varcigne.) 

Du  3 messid.  an  10.— Sect.  ci \.—Prés.,  le  cil- 
Maleville.— Rapp.,  le  cil.  Doulrepont.—  Concl., 
le  cil.  Lecoutour. 


DIVORCE.  — Compétence.  — Officier  de  l’é- 
tat civil. 

Du  3 mess,  an  lo  (aff.  Mure).— Jugement  con- 
tradictoire, conforme  au  jugement  du  2 vend,  an 
10,  rapporté  a sa  date. 


LOI.  — Promulgation.  — Autorité  adminis- 
trative. 

La  loi  du  17  niv.  an  2,  sur  les  successions,  a pu 
èlrc  considérée  comme  promulguée  et  obliga- 
toire, dans  les  lieux  oùil  n'y  avait  pas  de  tri- 
bunaux organisés , du  jour  de  sa  publication 
par  l'autorité  administrative. 

( Pcrpigna  — C • Mérignae.) 

Du  3 mess,  an  10.  — Sect.  req.  — Prés.,  le  cil 
Maleville.  — Rapp.,  le  cil.  Cocbard.  — PL,  les 
cil.  Granier  et  Guichard. 


DOUANES.  — Appel.— Délai. 

Du  3 messid.  on  10  (aff.  Daems.)—  V.  cc  juge 
ment  à la  date  du  3 messid.  an  9. 


ARBITRES.— Jugement.— Démission. 

Du  3 messid.  an  10  (aff.  Salihcs-Bas.)—V-  ce 
jugement  à la  date  du  3 messid.  an  9. 


LOI .— Publication. 

Du  3 messid.  »vr  10  (aff.  Saint-Sauveur.)  — V. 
cc  jugement  a la  date  du  14  frim.  an  10. 


PAPIER-MONNAIE.  — Remboursement. 
Les  acquéreurs  d'immeubles  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie,  débiteurs  à termes  de  tout 
ou  partie  du  prix,  ont  été  tenus,  pour  être 
admis  à la  réduction,  de  déclarer  dans  un 
délai  fatal,  leur  renonciation  aux  termes  sti- 
pulés, et  leur  soumission  au  paiement  des  inté- 
rêts au  taux  de  5 pour  cent.  (L.  16  niv.  an  6, 
art.  2 et  6.)  (2) 

(Dcspincy— C.  la  veuve  Mulin.) 

12  prair.  an  2,  vente  d une  maison  par  Mulin  à 
Dcspincy  , pour  20,000  fr.  — 12,000  f.  sont  payés 
comptant.  — Les  8,000  fr.  restans , payables  en 
quatre  termes  égaux,  d'année  en  année.— Le  pre- 
mier fixé  au  11  nov.  1795;  le  second  au  11  nov. 
de  l’année  suivante , ainsi  de  suite. — Le  premier 
avait  été  payé  à son  échéance. 

Au  mois  de  vendém.  an  8,  les  6,000  fr.  restans 
étaient  encore  du».  — Depuis  la  loi  du  16  niv. 
an  6,  l’acquéreur  n’avait  fait  aucune  option.— 
Les  6,000  fr.  étaient-ils  réductibles  de  la  manière 
déterminée  par  cette  loi  ? 

Le  vendeur  a prétendu  qu'ils  devaient  être 
payés  en  numéraire , sans  réduction , faute  par 
l’acquéreur  d’avoir  fait  l oplion  autorisée  par 
l’art.  2 de  la  loi  de  niv. 


(2)  F.  conf.,  Cass.  25  prair.  an  10. — Plus  Lard, 
la  jurisprudence  s’est  relâchée  de  sa  rigueur  ; elle  a 
décide  que  le  delai  n’était  pas  fatal,  et  qu'il  suffisait 
que  l'acquéreur  fil  sa  déclaration  au  moment  ou  il 
demandait  la  réduction.  — y.  eu  ce  aeus,  Casa. 
19  vend,  an  12,  6 gertu.  an  13,  et  22  nov,  1809. 


Jurisprudence  do  la  G)ur  de  cassation. 


)y  CjOOgle 


( S mess,  an  10.  ) Jurisprudence  de  la 

Le  tribunal  d’appel  de  Lyon  l’a  jugé  ainsi. 

Pourvoi  en  cassation , fondé  sur  une  fausse  ap- 
plication des  lois  des  10  niv.  et  *7  lherm.  an  6. 

Le  commissaire  Lecoulour  a pensé  que  l’acqué- 
reur n’avait  pas  été  astreint  à renoncer,  dans  un 
délai  fatal,  aux  termes  convenus,  et  a se  soumettre 
au  paiement  des  intérêts  au  taux  de  5 pour  100, 
et  qu’en  condamnant  l’acquéreur  à payer  les 
6,000  fr.  en  numéraire,  sous  prétexte  qu'il  n’avait 
pas  fait  les  renonciation  et  soumission  dans  les 
délais  prescrits  par  les  lois  des  IG  niv  et  *7  lherm. 
an  G,  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  avait  fait  une 
fausse  application  de  ces  lois  et  excédé  son  pou- 
voir, surtout  relativement  aux  second  et  troisième 
termes  qui  ne  se  trouvaient  pas  portés  à trois  ans 
au-delà  du  17  messid.  an  4. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  de  l’nrt.2  de  la 
loi  du  16  niv.  an  0,  combiné  avec  l’art.  6.  il  résulte 
que  l’acheteur,  pour  être  en  droit  de  réclamer  le 
bénéfice  de  la  réduction  autorisée  par  ces  articles, 
est  tenu  de  se  conformer  aux  conditions  prescrites 
par  ledit  art.  6,  dans  le  délai  fixé  par  ledit  art.  2, 
ce  que  le  demandeur  n’a  pas  fait,  et  qu’ainsi  le 
jugement  attaqué,  en  rejetant  sa  demande,  s’est 
conformé  au  vœu  desdits  articles;—  Rejette,  etc. 

Du  4 messid.  an  10.  — Sect.  civ.  — Rapp le 
Cit.  Lihorel. 


INJURES.— -Audience.  — Plaidoirie. 

Les  injures  proférées  à l' audience,  dans  une 
plaidoirie,  contre  l'une  des  parties  , ne  peu- 
vent être  l’objet  d’une  aciioti  principale  de- 
vant le  tribunal  de  police,  quand  la  partie 
offensée  n'a  fait  aucune  réclamation  à cet 
égard  pendant  les  débats  (1). 

(Jaubert — C.  Bcaucour.) 

Beaucour  avait  été  condamné  pour  sévices  gra- 
ves envers  divers  citoyens,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Tournay.  Deux  mois  après,  il  cita  la 
partie  sur  la  plainte  de  laquelle  il  avait  été  con- 
damné, devant  le  tribunal  de  police  de  I.cssines, 
à raison  des  injures  qu’il  prétendait  avoir  été 
proférées  contre  lui  dans  sa  plaidoirie.  Beaucour 
n'avait  point  fait  constater  ces  injures,  ni  réclamé 
à l'audience  du  tribunal  correctionnel.  Cependant 
le  tribunal  de  police  accueillit  sa  demande , et 
condamna  le  défenseurodkieux  a trois  jours  d'em- 
prisonnement. — Pourvoi  en  cassation  de  la  part 
de  ce  dernier. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  456.  G«  disposi- 
tion du  Code  de  brum.  ; — Attendu  que,  lors  et  à 
U suite  de  la  plaidoirie  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Tournay  , il  n’a  été  établi  ni  demandé 
aucune  constatation  de  ces  prétendues  injures; 
que,  pendant  tout  le  cours  de  cette  instance,  Beau- 
cour n’a  formé  aucune  réclamation  à ce  sujet; 
u’il  résulte  de  son  silence  absolu  une  renoncia- 
on  à toute  action  pour  raison  de  ce  prétendu  dé- 


(1)  V.  conf.,  Cass,  !8flor.  an7  et  U note.  — La 
régie  consacrée  par  ce  jugement  a été  depuis  sanc- 
tionnée parla  législation. é".  l’an. 377  du  Code  pcn., 
reproduit  et  modifié  par  lait.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819.  — y.  aussi  Cass.  18  mess,  an  12. 

(2)  y.  la  note  sur  le  jugement  de  cassation  du 
15  frim.  an  8. 

(3)  y.  Cass.  22  therm.  an  7 et  la  note.  Cette  rè-t 
gle  a été  consacrée  avant  comme  depuis  le  Code 
d’inslr.  crira.,  par  de  nombreux  arrêts,  y.  22  janv. 
1819,  26  oct.  1820,  14  mars  1825,  etc.  C’est  ainsi 
qu’il  a été  décidé  que  les  jurés  ne  peuvent  déclarer 
complice  l'accusé  que  la  question  désigne  comme 
coauteur  (Cass.,  4 oct.  1821,  15  janv.  1822,  27  janv. 
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lit , si  toutefois  il  a existé  dans  l’espèce,  et  que  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Lcssines  ne  pou- 
vait donc  point,  en  l’état , admettre  la  plainte  de 
Beaucour;  — Casse,  etc. 

Du  5 messid.  an  10.  — SecUcrim.  — Rapp.,  le 
cit.  Sieyès. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 

J U R Y.— Questions.  - Complexité.— Déclara- 
tion. 

Sous  te  Code  du  3 brum.  an  4 , était  nulle , 
comme  complexe,  la  question  qui  portait  à la 
fois  sur  le  fait  et  sur  sa  moralité.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  377.)  (9) 

Les  jurés  ne  peuvent  répondre  qu'aux  ques- 
tions qui  leur  sont  proposées, et  leurs  réponses 
doivent  être  purement  affirmatives  ou  néga- 
tives. Ainsi,  après  avoir  répondu  négative- 
ment a la  question  de  savoir  si  l’accusé  est 
convaincu  d'avoir  causé  des  blessures,  ils  no 
peuvent  ajouter  qu’il  est  convaincu  d’y  avoir 
donné  occasion.  T C.  3 brum.  an  4 , art.  397, 
398  et  414.)  (3) 

(Shemann.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  377  et  380  du 
Codedes  délita  et  des  peines  ; — Vu  Ici  15®,  16»  et 
1 T de*  questions  proposées  aux  jurés  de  jugement, 
ainsi  conçues:  15e  quest.  « L'accusé  est-il  con- 
« vaincu  d'avoir,  dans  le  dessein  du  crime,  aidé 
« et  assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont 
« préparé  son  exécution?  — 16*  quest.  Est-il 
a convaincu  d’avoir,  dans  le  dessein  du  crime, 
« aidé  et  assisté  les  coupables  dans  les  faits 
<(  qui  ont  facilité  son  exécution?  — 17*  quesl. 
« Est-il  convaincu  d’avoir,  dans  le  dessein  du 
« crime,  aidé  et  assisté  les  coupables  même  dans 
« l’acte  qui  l'a  consommé  ?n  — Considérant  que 
chacnno  de  ers  trois  questions  porte  en  même 
temps  sur  le  fait  et  la  moralité  de  la  complicité 
du  crime;  que  cette  accumulation  du  fait  et  de  la 
moralité  rend  lesdiles  questions  complexes , et 
qu'ainsi  il  y a contravention  a l’art.  377  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  emportant  peine  de  nul- 
lité, d’après  l’art.  380  du  meme  Code  ; — Vu  éga- 
lement les  art.  397,398  et  414  dudit  Code;  — Vu 
aussi  les  4*  et  5*  quest. , et  les  réponses  qui  ont  été 
faites  par  les  jurés  de  jugement , ainsi  conçues  : 
« Quest  4«.  L’accusé  Jean- Adam  Shemann  est-U 
« convaincu  d’avoir  causé  l’une  desdites  blés - 
« sures  audit  Nicolas  Ott?  Réponse.  Non,  l’ae- 
« eusé  Jean-Adam  Shemann  n’est  pas  con - 
« vaincu  d’avoir  causé  lesdites  blessures  audit 
« Nicolas  Ott,  mais  d’y  avoir  donné  occasion; 
« — Quest.  5*.  Est-il  convaincu  d’avoir  causé 
« lesdites  blessures?  Réponse.  La  même  réponse 
« qu’à  la  question  précédente  ;»  — Considérant 
qu’il  résulte  des  dispositions  des  art.  397  et  398 
ci-dessus  cités,  que  les  réponses  desjurés  de  ju- 
gement aux  questions  qui  leur  sont  proposées, 
doivent  être  purement  affirmatives  ou  négatives; 
que,  dans  l’espèce  actuelle,  les  réponses  des  jurés 

1824);  qu'ils  ne  peuvent , sur  un©  question  de  fa- 
brication et  d émission  de  fausse  monnaie,  déclarer 
1rs  accusés  coupables  de  non-révélation  du  crime 
(Cnss.,  7 oct.  1831,  volume  1832);  qu'ils  ne  peu- 
vent, sur  une  question  relative  à un  homicide  volon- 
taire, déclarer  l’accusé  coupable  d’homicide  par  im- 
prudence (Cass.  11  août,  9 sept.,  8 dcc.  1826, 10  avril 
1829);  mais  ils  peuvent  déclarer  que  l’homicide  a été 
commis  en  cas  de  légitime  défense,  quoiqu’il  n’y  eût 
pas  de  question  posée  à cet  égard  ; ear  ils  ont  le 
droit  de  déclarer  les  circonstances  qui  se  lient  à la 
question  et  deviennent  nécessaires  pour  expliquer 
le  vrai  sens  de  leur  réponse,  y.  Cass.,  29  av.  1819. 
y.  toutefois  un  arrêt  contraire  du  3 mars  1826.  • 


490  ( 9 MESS.  A3i  10.) 
de  jugement  sur  les  4«  et  5®  quest.  ne  sont  pas  pu- 
rement affirmatives  ou  négatives,  puisqu  à leurs 
réponses  négatives  sur  lesdiles  questions,  ils  ont 
ajouté  uee  réponse  affirmative  sur  un  fait  qui  ue 
leur  était  pas  demandé;  que  celte  irrégularité 
dars  In  déclaration  des  jurés  obligeait  le  tribunal 
criminel  a la  rejeter  du  procès  et  n ordonner  aux 
jurés  d’en  former  une  nouvelle,  ainsi  que  le  veut, 
a peine  de  nullité,  l’art.  414  ci-dessus  cité;  — 
Casse,  etc. 

Du  5 messid.  an  10.  — Sert,  crlm.— Ilapp.,  le 
cit.  Busschop.— Conel.,  le  cil.  Pons,  subst. 

ABSOLUTION. —Peine  arbitraire. 

Une  détention  indéfinie  ne  peut  être  prononcée 
contre  un  prévenu,  longue  let  faits  qui  lui 
sont  imputés  ne  sont  prévus  par  aucune  loi 
pénale,  et  sous  le  seul  prétexte  que  ce  prévenu 
peut  être  dangereux.  On  ne  peut  pas  plus 
ordonner  que  son  jugement  sera  transmu  au 
ministre  pour  qu'il  ait  à statuer  sur  le  sort 
du  détenu.  ( C.  3 bruni,  an  4 , art.  188,  189  et 
001.)  (1) 

( Min.  pub.— C-  Septier.  ) 

Le  tribunal  correctionnel  de.Troyes,  par  juge- 
ment du  2 frim.  an  10,  avait  déclaré  conslans 
les  faits  suivans , savoir  : Que  le  nommé  Pierre 
Septier,  demeurant  a Marchi,  s'étail  annoncé 
dans  son  arrondissement , comme  marchand  de 
grains;  que  sur  la  demande  qu’on  lui  avait  faite 
d’en  vendre , il  avait  répondu  qu’il  donnerait  le 
grain  nouveau  a 6 liv.  18  sols  le  boisseau  et  à 
9 fr.  le  vieux;  et  que  sous  quinze  jours,  il  le  ven- 
drait 15  fr.;  qu’il  était,  à cet  effet,  chargé  de  l’en- 
tàvcmenl  des  grains  ; qu'il  avait  uuc  coin  mission 
du  préfet  du  département , qu'il  avait  même,  en 
présence  de  dix  à douze  personnes  , tiré  un  pa- 
pier de  sa  poche,  en  disant  que  c’étaient  ses  or- 
dres ; que  par  celle  conduite , il  avait  porté  l'a- 
larme dans  le  pays;  uu'il  lui  avait  été  fait  des 
menaces , auxquelles  il  avait  répondu  qu'il  pe 
cruiguait  rien,  parce  qu’il  ne  sortait  jamais  sans 
avoir  cinquante  coups  à tirer. — Sur  ces  faits  ainsi 
posés , le  tribunal  déclara  qu'aucune  loi  péoalc 
ne  pouvait  leur  être  appliquée , et  cependant  il 
condamna  Pierre  Septier  à garder  prison  comme 
homme  dangereux  ; en  outre , il  ordonna  que 
son  jugement  serait  adressé  au  ministre  de  la 
justice,  pour  être  , à l'égard  de  Seplier , statué 
ce  qu’il  appartiendrait.— Sur  cette  condamnation 
arbitraire,  le  ministère  public  forma  uo  recours 
eu  cassation  pour  en  faire  prononcer  l'annulation 
dans  l'intérêt  delà  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TBIBUNAL  ;—  Vu  l’art.  80 , de  la  loi  du 
87  vent,  an  8;  — Vu  les  art.  188  et  189,  et  la  G« 
disp.,  de  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes;—Vu  l’art.  601,  inéme  Code;— Attendu  que 
le  jugement  dénoncé  porte  la  reconnaissance  en 
termes  formels  « qu’aucun  des  articles  invoques 
« par  le  commissaire,  même  aucun  de  ceux  corn- 
et pris  dans  toutes  les  lois  pénales , n’était  appli- 
« cable  à l'espèce;»  — Attendu  qu’en  prouon- 

(1)  y.  en  ce  sens,  Cass.  4 et  11  janv.  1793  et  les 
noies. — Il  a aussi  été  décide  que  les  tribunaux  doi- 
vent -juger  les  contestations  dont  ils  sont  saisis , 
d'apres  les  lois  telles  qu'elles  existent,  et  qu’ils 
ne  peuvent,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  et 
un  déni  de  justice  , ordonner  un  référé  au  corps 
législatif,  et  surseoir  à statuer  sur  le  procès  jus- 
qu'après interprétation  de  la  loi.  V.  Cass.,  12  vend, 
an  7 et  la  note. 

(2)  A cette  époque , et  d'après  l’art.  6 du  lit.  3 de 
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çant,  malgré  cette  reeonnalsance . par  forme  do 
condamnation  contre  le  prévenu  Septier,  comme 
homme  dangereux,  la  peine  de  détention  illimitée, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Troyes  a violé 
les  art.  188, 189  el  001,  ci-dessus  cités;— Attendu 
qu'en  ordonnant  que  ce  jugement  serait  adressé 
au  ministre  de  la  justice,  pour  être,  à l’égard 
dudit  prévenu  Septier,  statué  ce  qu'il  appartien- 
drait , ce  tribunal  a violé  les  régies  de  la  compé- 
tence judiciaire  en  remettantau  ministre  à dispo- 
ser du  sort  d’un  prévenu;— Attendu  que,  parlé, 
le  tribunal  a excédé  ses  pouvoirs;  — Ann  ulle,  et*. 

Du  9 mess,  an  10.— Sect.  req.— ilapp.,  ledt. 
De  Lacoste.— Concl.,  le  cil.  Lamarque,  subst. 


1°  et  2°  JUGE  DE  PAIX.— Assesseurs.— Juge- 
ment INTERLOCUTOIRE. 

3°  Autorisation  de  femme  mariée. -Divorce. 
4°  Jugement.— Conclusions  duminist  public. 

1°  De  ce  que  l’art.  0,  tit.  3 de  la  loi  des  16-84 
août  1790,  disait  que  le  juge  de  paix  devait 
juger,  assisté  de  deux  assesseurs , il  tu  s’en- 
suivait pas  qu’il  ne  pût  juger  avec  un  plus 
grand  nombre  (2). 

2°  Un  jugement  définitif  de  juge  de  paix  n’est 
pas  nul  par  cela  seul  qu’il  a été  rendu  avec 
le  concours  d'un  assesseur  qui  n'avait  pas 
assisté  à un  jugement  interlocutoire  précé- 
demment rendu  dans  la  même  affaire  {i). 

3°  De  ce  qu’une  femme  divorcée  a été  qualifiés 
dans  un  jugement  comme  assistée  de  son 
mari,  il  n’en  peut  résulter  une  nullité  de  ce 
jugement. 

4°  La  transcription  des  conclusions  du  minis- 
tère public  dans  un  jugement  du  juge  de  paix 
n’en  peut  entraîner  la  nullité 

( Leroy— C.  la  femme  Lcmaiire.  ) 

La  propriété  d'une  vache  est  le  sujet  d’une  con- 
testation devant  le  juge  de  paix , entre  la  femme 
Lemaître  et  le  nommé  Leroy. 

21  niv.  an  10,  jugement  qui  ordonne  une  en- 
quête.— L'enquête  faite , le  juge  de  paix  assisté 
de  trois  assesseurs  (dont  l’un  n’avait  pas  assisté  au 
jugement  interlocutoire),  rend  un  jugement  dé- 
finitif qui  adjuge  la  propriété  de  la  vache  a la 
femme  Lemaitre-  —Appel. 

6 pluv.  an  10,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montdidier,  qui  confirme  les  deux  décisions  do 
juge  de  paix. 

Pourvoi  de  la  part  de  Leroy  contre  ce  dernier 
jugement.  — Quatre  moyens  de  cassation  sont 
proposés  : 1°  Le  juge  de  paix  s’est  fait  assister 
par  plus  de  deux  assesseurs,  contravention  a l’art. 
9,  lit. 3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  n'en  exige 
que  deux;— 2°  Un  des  assesseurs  qui  a concouru 
au  jugement  définitif,  n’a  pas  pris  part  au  juge- 
ment interlocutoire  qui  a ordonné  l’enquête;  — 
3°  La  femme  Lemaître,  signe  dans  l’instance , 
comme  autorisée  de  son  mari,  bien  qu’etie  fût 
divorcée  ; — 4°  Les  conclusions  du  commissaire 
du  gouvernement  ont  été  insérées  dans  le  juge- 
ment, en  outre  des  quatre  parties  exigées  par 

la  loi  du  24  août  1790,  Quatre  assesseurs  étaient  dé- 
signes pour  assister  le  juge  de  paix  dans  ses  joga- 
menv.  — Il  faut  remarquer  que  la  solution  ci-detsus 
est  rendueen  matière  civile  : il  en  était  différemment 
quand  lejuge  da  paix  siégeait  comme  juge  de  police, 
Alors  il  uc  pouvait  être  assisté  que  dedeux  assesseurs; 
sous  peine  de  nullité,  aux  termes  de  l’art.  151  du 
Code  du  3 hrum.  an  4.  V.  Cass.  16  prair.  an  7,  6 
prair.  an  8,  16  pluv.  an  10. 

(3)  V.  cependant , suprà,  26  prair.  an  10  ( aff. 
trUmont  ). 
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l’art.  15,  tit.  5,  de  la  loi  du  24  août  1790,  pour  la 
rédaction  du  jugement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  l’art.  9,  tit.  3,  de  In  loi  du  21  août 
1790,  ne  déTend  pas  au  juge  de  paix  de  se  faire 
assister  de  plus  de  deux  assesseurs,  et  que  l'art.  6 
•Oppose  inéme  le  contraire; 

Attendu  , sur  le  second  moyen , qu’il  ne  pré- 
•ente  la  violation  d’aucune  loi  ; 

Attendu  , sur  le  troisième  moyen , que  si  Ma- 
rie-Madeleine Lemaître  est  la  femme  de  Pierre- 
llloeh  Mouton , elle  n été  valablement  assistée  de 
son  mari  ; et  que  si  elle  est  divorcée , la  présence 
de  Pierrc-Rloch  Mouton  a été  simplement  sura- 
bondante; 

Attendu , enfin , sur  le  quatrième  moyen  , que 
l’art.  15,  tit.  5,  de  la  loi  du  24  août  1790  , ne  dé- 
fend pas  de  transcrire . dans  le  jugement , Ici 
conclusions  motivées  du  commissaire  du  gou- 
vernement;— Rejette , etc. 

Du  11  mess,  an  10.—  Sert,  req .—Rapp.,  le  cil. 
Doutrepont. —ConW. , le  cil.  lourde,  subst. 


COUPS  ET  BLESSURES. — Compétence. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  est  seul 
compétent  pour  juger  les  voies  de  fait,  6xcês 
et  mauvais  traitement,  par  le  résultat  des- 
quels il  se  trouve  des  personnes  blessées  ou 
frappées  : le  tribunal  de  police  ne  connaît 
que  des  voies  de  fait  légères.  ( C.  3 brum.  an 
i,  art  005.)  (1) 

(Dorcy.) 

Le  tribunal  de  police  du  canton  de  Rugles,  dé- 
partement de  F Eure,  avait  rendu  un  jugement  le 
29  flor.  an  9,  par  lequel  il  avait  prononcé  entre 
Noël  Dorcy  et  d'autres  individus,  sur  des  voies  de 
fait,  rixes,  violences  et  mauvais  traitemens. — Sur 
le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement, 
ce  jugement  fut  déféré  à la  cour  de  cassation 
comme  contenant  excès  de  pouvoir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Par  les  motifs  exprimés  au 
réquisitoire  Casse,  etc. 

Du  11  messid.  an  10.— Scct.  req.— Rapp.,  le 
cil.  Minier.— Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 


(1)  J’,  conf.,  Cass.  13  et  25  fruetid.  an  7,  rt  1rs 
notes;  V.  aussi  Cass.  17  pluv.  an  10,  IG  fior.  an  13, 
IG  août  1810. — Un  arrêt  du  9 déc.  1819  a jugé 
qn'uu  soufflet  était  punissable  «les  peines  pronon- 
cera par  Fart.  311  du  Code  pénal,  et  qu'eu  ctsnsé- 
«pience  ce  fait  u 'était  pas  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police. 

(2)  y . dans  le  même  sens,  Cass.  18  mess,  an  8 et 
la  nota. — A l’époque  où  celle  décision  a etc  rendue, 
peu  «le  solutions  avaient  été  données  par  la  juris- 
prudence sur  la  portée  du  principe  de  la  séparation 
«les  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  rt  sur  la 
défense  faite  aux  tribunaux  «le  s'immiscer  dans  la 
connaissance  des  actes  d'administration  : c’est  ce 
<|ui  explique  pourquoi  la  difficulté  ci-dessns  avait  pu 
être  résolue  comme  l'avait  fait  le  jugcmrnldénoncc 
au  tribunal  de  cassation.  Aujourd'hui,  une  telle  ques- 
tion ne.  serait  sans  doute  pas  élevée  : il  est  «In  tonte 
c videncocn  effet,  que  la  contestation  rentrait  dans 
les  attributions  exclusives  «le  l’autorité  administra- 
tive, puisqu'elle  portail  sur  un  fait  a«lininislralif , 
sur  une  dette  contractée  par  un  agent  du  gouver- 
nement agissant  eu  sa  qualité. — Toutefois,  il  en 
serait  difiércmmcnl , cl  l'autorité  judiciaire  serait 
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FOURNITURES.— Agent  dü  gouvernement. 

— Compétence. 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
connaître  de  la  demande  formée  contre  un 
agent  ou  préposé  du  gouvernement  ( tel  le  ré- 
gisseur d’un  dépôt  de  mendicité)  en  paiement 
de  fournitures  faites  à cet  agent  ou  préposé 
en  sa  qualité  : le  créancier  ne  peut  porter  sa 
demande  que  devant  l'autorité  administra- 
tive. (LL.  10-24  août  1790  , tit.  2,  art.  13;  IG 
fruet.  au  8;  Ait.  2germ.  an  5.)  (2) 

(Commiss.  du  gouvem.— C.  Laurent.) 
Réquisitoire.— «Le  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  do  cassat  ion  expose  qu'il  est 
chargé  par  le  gouvernement  de  dénoncer  au  tri- 
bunal un  jugement  de  la  justice  de  paix  de  Bour- 
ges, département  du  Cher,  en  date  du  5 germinal 
dernier,  qui  condamne  le  régisseur  du  dépût  de 
mendicité  de  cette  commune , à payer  au  citoyen 
durent  une  somme  de  8 fr.  pour  prix  d’un  ban- 
dage que  celui-ci  avait  fourni  pour  le  service  de 
cet  établissement , d'après  le  bon  de  l’officier  de 
santé. — Cette  condamnation  est  d’autant  plus 
irréfléchie,  que,  dans  le  jugement  même  qui  la 
prononce,  le  juge  de  paix  reconnaît,  en  toutes  let- 
tres, qu’il  résulte  de  l’art.  23  du  règlement  relatif 
au  dépôt  de  mendicité  de  Bourges,  que  le  bandage 
dont  il  s’agit,  devait  être  fourni  aux  frais  du  gou- 
vernement , sur  l'ordre  de  l'officier  de  santé,  et 
que  rien  n’a  dérogé  ni  pu  déroger  n cet  article, 
[misqu  en  ce  moment  le  gouvernement  est  chargé 
de  tout.— Elle  est  d'ailleurs  d'autant  plus  extraor- 
dinaire, que  le  régisseur  du  dépôt  avait  déclaré  à 
l'audience  du  juge  de  paix  « qu’il  était  prêt  è 
payer  ledit  bnudage , on , par  le  citoyen  Laurent, 
lui  fournissant  un  état  visé  et  qu’il  le  satisferait, 
lorsqu'il  y aurait  été  autorisé  par  le  préfet.  » 
«L’art.  13  du  tit.2  de  la  loi  du  24  août  1790  éta- 
blit en  principe  général , que  « les  fonctions  judi- 
ciaires , sont  distinctes  et  demeureront  toujours 
séparées  des  fonctions  administratives;  » et  par 
la  loi  du  10  fruet.  an  3.— « Défenses  itératives 
sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
d’administration  de  quelque  espèce  qu’ils  soienl, 
aux  peines  de  droit.  »— Or,  comme  il  est  dit  dans 
l'arrélé  du  directoire  ex'écutif,  du  2germ.  an  5, 
inséré  au  Bulletin  des  lois  : « dans  la  classe  des 
affaires  administratives  sc  rangent  naturellement 
toutes  les  opérations  qui  s’exécutent  par  les  ordres 
du  gouvernement , par  scs  agens  immédiats  sous 

compétente  pour  connaître  de  b contestation,  si  le 
prépo*«*«lu  gouvernement,  tout  en  contractant  dans 
l'intérêt  «Ici' administration  dont  il  se  trouve  chargé, 
s'était  obligé  personnellement  vis-à-vis  «le  celui 
avec  qui  il  a contracté  ; en  un  tel  cas,  obligé  comme 
simple  particulier,  il  ne  pourrait  invoquer  contre 
le  créancier  sa  qualité  «le  fonctionnaire  , sauf  son 
recours  contre  <|ui  «le  droit.  C'est  ce  qui  a été  dé- 
cidé maintes  fois  par  le  consril  «l'Etat,  notamment 
à l'égard  «le  maires  ou  mandataires  de  communes 
( Décr.  des  19  août  1808,  nff.  Cois,  et  2 fév.  1809, 
Fournier  ; Onlonn.  «les  18  mars  1816,  Durarui;  26 
août  1818  , FÛmerjr;  25  avril  1820,  Oslrrmej-er, 
etc.);  d'un  «lirecteur  d'hospices  (Décr.  «lu  16  mars 
1807,  /Assbats)',  d'un  trésorier  ou  a«lministratenr 
«le  confrérie  ( Décr.  28  mai  1809). — Mais  «t-cc  à 
l’administration  ou  aux  tribunaux  à déclarer  si  le 
fonctionnaire  s'est  obligé  personnellement  ou  ad- 
ministrativement, dana  le  cas  où  il  va  «tente  sur  ce 
point?  M.  de  Cormenin  pense  que  c'est  à l’autorité 
administrative,  et  «pie  les  tribunaux  doivent  alors 
surseoir  à prononcer  jusqu’à  ce  que  celle  question 
ait  été  résolue  , et  il  cite  plusieurs  décisions  en  cc 
sens.  (V.  Quest.  de  droit  adm.,  Communes,  I.  2, 
page  I7S.) 
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sa  surveillance , et  avec  les  fonds  fournis  par  le 
trésor  public.» 

«Si  (comme  le  porle  le  même  arrêté;  les  deman- 
des en  paiement  auxquelles  ces  opérations  peu- 
vent donner  lieu,  ou  pour  les  autres  contestations 
qui  en  peuvent  naître,  étaient  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  il  en  résulterait  d'abord  que 
l'agent  du  gouvernement,  qui  n'opère  que  par  ses 
ordres  et  avec  les  moyens  qu’il  en  reçoit,  pourrait 
être  poursuivi  et  condamné  personnellement  à 
payer  des  sommes  pour  lesquelles  il  n’a  contracté 
réellement  ni  fictivement  aucune  obligation  per- 
sonnelle.—En  second  lieu  (est-il  encore  dit  dans 
cet  arrêté),  comme  tout  jugement  émané  des  tri- 
bunaux entraîne  son  exécution  , il  s'ensuivrait 
de  deux  choses  l'une,  ou  que  le  préposé  du  gou- 
vernement sc  verrait  dépouillé  de  sa  propriété 
par  des  saisies  judiciaires,  ou  que  les  propriétés 
nationales  seraient  à la  merci  des  créanciers  de  la 
république,  lesquels  seraient  en  droit,  par  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  de  les  regarder  comme  le 
gage  de  leurs  créances  ; qu'ainsi  les  denrées,  effets 
et  marchandises  dont  le  gouvernement  dispose 
par  le  ministère  de  ses  préposés,  seraient  détour- 
nés de  leur  destination  ; que  les  caisses  de  la  tré- 
sorerie nationale  elle-même  seraient  saisissables; 
qu'en  un  mot,  le  service  général  pourrait  être 
non-seulement  entravé,  mois  totalement  inter- 
rompu.— En  troisième  lieu,  le  tribunal  qui  prend 
sur  lui , en  pareil  cas,  de  tixer  une  indemnité,  et 
d'en  ordonner  le  paiement , s’arroge , contre  tout 
principe,  le  droit  de  créer  uue  créance  contre  la 
république,  tandis  que  toute  indemnité  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  travaillé  pour  le  gouvernement, 
doit  être  le  résultatd'uue  liquidation  qui  est  essen- 
tiellement réservée  au  pouvoir  exécutif. — Enfin, 
(cl  cet  inconvénient  n'est  pas  le  moindre)  le  pré- 
posé du  gouvernement  personnellement  pour- 
suivi, pourrait,  à son  tour,  attaquer  personnel- 
lement en  garantie  les  administrateurs  supérieurs 
pour  l’indemniser  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  lui. 

«Tous  les  vices  que  pourraient  amener  ces  in- 
ronréniens  se  rencontrent  dans  le  jugement  du 
tribunal  de  paix  de  Bourges,  du  3 germ.  dernier. 
— El  comme  il  est  a craindre,  ainsi  que  l'expose 
le  ministre  de  l’intérieur  dans  sa  lettre  du  29  du 
même  mois  au  ministre  de  la  justice,  que  ces 
sortes  d'einpiétemeus  des  justices  de  paix  sur  le 
domaine  de  l'autorité  administrative  ne  se  repro- 
duisent souvent , le  commissaire  du  gouverne- 
ment requiert  qu'il  plaise  au  tribunal  de  cassa- 
tion;— Vu  l’art.  13du  lit.  2 de  la  loi  du  âf  août 
1790 , cl  la  loi  du  10  fruct.  an  3;— Vu  aussi  l'art. 
80  de  la  loi  du  27  veut,  an  8 ; —Casser  et  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir , le  jugement  du  tribunal 
de  paix  de  Bourges  , du  5 germ.  dernier  ; ordon- 
ner qu'à  la  diligence  de  l'exposant , le  jugement 
en  cassation  à intervenir  sera  imprimé,  et  trans- 
crit sur  les  registres  dudit  tribunal  de  paix,  etc. 

Si  y né  Merlin.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  13  du  lit.  2 delà 
loi  du  2i  août  1790,  la  loi  du  10  frucl.an  3,  et  l'art. 
80  de  celle  du  27  vent,  an  8;— Attendu  que  la 

(1)  Les  motifs  de  celle  exception  an  principe  de 
U non-rétroactivité  des  lois,  sont  expliqués  par  les 
auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal:  « Lorsque 
le  pouvoir  social  juge  que  les  peiucs  dont  la  loi  est 
armée  sont  trop  sévères,  lorsqu'il  pense  que  la  con- 
servation de  l’ordre  social  n'est  pas  intéressée  à les 
maintenir,  lorsqu'il  désarme,  en  un  mot,  il  ne 
pourrait,  sans  une  étrange  inconséquence,  conti- 
nuer à appliquer,  même  à des  faits  antérieurs  à 
•es  nouvelle»  prescriptions,  tuais  aou  encore  jugé», 
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matière  dont  le  tribunal  de  paix  de  Bourges  s’est 
permis  de  connaître,  était  purement  administra- 
tive;—Casse,  etc. 

Du  11  mess,  an  10.— Scct.rcq.— Rapp.,  le  cil* 
Vermeil.— CofiL,  le  cit.  Merlin,  comm. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Interdiction. 
Les  tribunaux  ne  pouvaient  (avant  le  Code 
civil ) placer  sous  l’autorité  d'un  conseil  ju- 
diciaire les  personnes  qui  n’étaient  pas  dans 
un  état  à être  interdites 

(Corbin — G.  dame  Gorbin.) 

Du  11  mess. an  10.—  Jugement  contradictoire 
confirmatif  de  celui  rendu  par  défaut  le  34  uiv. 
nu  10.  V.  ce  jugement  à sa  date  ; les  motifs  de 
celui-ci  sont  identiques. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.— Nullité 
Du  11  mets,  an  10(aff.Comm.  deCarvin).— 
Même  décision  que  par  le  jugement  du  15  niv. 
an  5 ( aff . Simon  Renier). 


LOI  PENALE.— Effet  rétroactif. 

La  loi  pénale  doit  être  appliquée  aux  délits 
antérieurs  à sa  promulgation  et  «cm  encore 
jugés , lorsqu’elle  est  plus  douce  que  celle 
qu  elle  a remplacée.  ( G.  25  sept. -O  ocL  1791, 
art.  fin.)  (1) 

( Varctta.)  jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  ai  t.  23  et  Si,  2*  secl., 
lit.  2,  2'  part,  du  Code  pénal  des  25  sept. -8  oct. 
1791,  et  l’article  final  joint  par  appendice  au  même 
Gode;— Vu  aussi  l’art.  456,  du  Gode  des  délits  et 
des  peines  du  3 brum.  an  4;— Considérant  que 
c’est  par  suite  de  ce  principe  que  le  Code  pénal 
des 25  sept.-C  oct.  1791,  en  prévoyant  le  cas  où 
un  fait  antérieur  à sa  publication  serait  qualifié 
crime  et  par  les  lois  anciennes  et  par  le  même 
Code,  a voulu,  par  les  dispositions  de  son  article 
final  ci-dessus  cité,  qu’un  accusé  déclaré  coupa- 
ble d'un  pareil  fait  ne  fût  condamné  qu'aux  pei- 
nes portées  par  le  même  Code,  comme  étant  moins 
séveres  que  celles  portées  par  les  lois  pénales  an- 
térieures;— Considérant,  dans  l’espèce,  que  le 
crime  dont  l’accusé  a été  déclaré  coupable  est  un 
vol  qui  n'a  d’autre  circonstance  reconnue  aggra- 
vante par  ledit  Code  pénal  de  1791,  que  celle 
d’avoir  été  commis  la  nuit  et  par  plusieurs  person- 
nes; que,  d'après  les  art.  22  et  24  du  même  Code 
ci-dessus  cités,  le  vol  ainsi  circonstancié  n’est 
susceptible  d’etre  puni  que  de  six  années  de  dé- 
tention, et  qu'ainsi  le  coupable  devait  être  con- 
damné à cette  peine  comme  étant  moins  sévère 
que  celle  de  dix  années  de  fers  qui  était  portée  par 
les  constitutions  piémontalses  contre  le  même 
genre  de  crime;— Que,  néanmoins,  par  son  ju- 
gement du  22  vent,  de  la  présente  année,  et  en 
appliquant  les  constitutions  piémontaises,  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de l’Erîdan  a con- 
damné le  coupable  du  susdit  délit  de  vol  à la  peine 
de  dix  ans  de  fers;  qu’ainsi  ledit  jugement  con- 
tient une  fausse  application  de  peine,  ce  qui,  aux 
termes  de  l’art.  456  du  Code  des  délita  et  des 


de»  peines  qu’il  proclame  lui-même  inutiles  et  trop 
rigoureuse».  Ce  n’est  donc  ças  une  sorte  de  faveur, 
comme  quelques  écrivain»  I ont  dit,  mais  un  strict 
principe  de  justice  qui  justifie  cette  exception 
(lom.  l*r , page  39).*  Celle  règle  est  consacrée 
dans  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  29  prair.  an  8, 
dans  un  arrêté  du  19  juill.  1809,  art.  3,  enfin  dan» 
le  décret  du  23  juillet  1810,  relatif  à la  publication 
des  Codes  criminel».  * 
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peines,  ci-dessus  cité,  donne  ouverture  à cassa- 
tion ; —Casse,  etc. 

Du  1*  mess,  an  10.— Sect.  crim.-#J?app.,  le 
cit.  Busscbop. —ConcL,  le  cit.  Pons,  subst. 


PAPIER-MONNAIE.  — Remboursement. 

Lom  remboursement  faits  après  la  lui  du  25 
mess. an3, sans  mention  dans  les  quittances 
de  la  part  du  créancier,  que  cette  toi  lui  était 
connue,  sont  valables,  si  c'est  le  créancier 
qui  a sollicité  son  remboursement.  ( L.  25 
mess,  an  3,  art.  1 cl  5.)  (I) 

(Stofflct  — C.  Bar.) 

Du  12  mess,  an  10.— Sect.  req. 


COMMUNE.— Fournitures.— Réquisitions.— 
Compétence. 

Les  tribunaux  sont  incompètcns  pour  con- 
naître ( à moins  de  renvoi  à eux  faits  par 
l’autorité  administrative ) de  la  demande  di- 
rigée contre  une  commune  en  paiement  de 
fournitures  qui  lui  ont  été  faites  en  vertu 
d’arrêtés duconseil général  de  la commune(î). 

(Comm.  d’Arles— C.  Ripert  et  Martin.) 

La  ville  d’Arles  avait  été  assignée  devant  le 
tribunal  des  Bouches-du-Rhùne,  par  les  cit.  Ri- 

Eerl  et  Martin,  en  paiement  1°  de  1H0  sel i ers  de 
lé  que  les  «leinau  «leurs  avaient  prétés  a la  ville 
en  vent,  an  3 ; 2°  de  540  autres  setiers  de  blé 
qu’ils  avaient  été  obligés  délivrer  à la  même  com- 
mune, en  Iherm.  an  3,  en  vertu  de  réquisitions 
arrêtées  par  la  municipalité.  Celte  demande  avait 
été  portée  devant  l'autorité  judiciaire , sans  que 
les  demandeurs  se  fussent  pourvus  préalablement 
devant  l’administratiou , soit  pour  la  mettre  a 
même  de  prononcer  sur  l'existence  de  la  dette , 
soit  pour  eu  obtenir  l’autorisation  d’actionner  la 
commune. — Delà,  la  villed'Arlesa  tiré  un  moyen 
d’incompétence.— Mais  sans  égard  à cette  excep- 
tion, et  le  5 fruct.  an  9,  jugement  du  tribunal 
d’appel  d’Aix , qui  condamne  la  ville  d’Arles  au 
paiement  du  prix  des  blés  a elle  fournis. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune : 1°  Pour  contravention  à l'édit  du  mois 
d'août  1683,  qui  défend  aux  créanciers  des  com- 
munes, de  les  actionner  en  justice,  sans  en  avoir 
obtenu  préalablement  l’autorisation  de  l'adminis- 
tration; — 2°  Contravention  aux  lois  de  compé- 
tence , en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a prononcé 
sur  le  second  chef  de  demande  dirigé  contre  les 
communes , bien  que  ce  chef  de  demande  fût  re- 
latif à des  réquisitions  , et  par  conséquent , a des 
actes  administratifs , dont  l’autorité  administra- 
tive seule  pouvait  connaître. 

Le  cit.  Merlin,  commissaire  du  gouvernement, 
en  reconnaissant  que,  sur  le  premier  chef  de 


(1)  F.  en  cc  sens,  Cass.  21  vend,  an  9 et  la  note 
sur  ce  jugement.  F.  aussi  20  nov.  1816. 

(2)  V.  anal,  en  cc  sens,  t*r  hrum.  an  8,  et  la  note. 
— Voici  comment  s’ciprimc  sur  cc  point  M.  «le 
Cormcnio,  Quest.  de  droit  adm.,  v° Communes,  t.2, 
page  171  : «Il  n'appartient  qu’à  l'autorité  admi- 
nistrative de  statuer  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers, à l'occasion  du  paiement  des  fournitures 
et  réquisitions  faites  par  ordre  d'agens  municipaux 
{F.  arrêtés  des  16  vend,  et  29  friin.  an  9).  La  rai- 
son en  est  que  les  juges  ne  peuvent  s'immiscer 
dans  les  opérations  des  autorités  administratives, 
telles  que  les  maires,  les  directoires  de  district,  les 
administrations  centrales,  les  préfets,  les  minis- 
tres, etc.» — Mais  en  l'absence  de  toutes  réquisitions, 
«l  s’il  l’agit  d'une  simple  vente  de  denrées  ou  four- 


demande,  les  tribunaux  étaient  compétens,  puis- 
qu'il s’agissait  d’un  simple  prêt,  fait  volontaire- 
ment par  les  cit.  Ripert  et  Martin  à la  commune, 
a soutenu  que  les  demandeurs  auraient  dù  rem- 
plir préalablement  la  formalité  administrative 
exigée  par  l’édit  de  1683,  et  que  le  tribunal  devait 
les  déclarer  non  recevables  quant  à présent  (3). — 
Sur  le  second  chef  de  demande , le  cit.  Merlin , 
après  avoir  établi  que  c’était  en  vertu  de  réquisi- 
tions proprement  dites , cl  non  sur  de  simples 
invitations  que  le  blé  avait  été  livré , a été  d’avis 
que  la  demande  à cel  égard  ne  pouvait  être  por- 
tée devant  les  tribunaux , en  ce  qu’il  s'agissait 
d'apprécier  les  conséquences  ou  l’exécution  d’ac- 
tes administratifs;  — Far  ces  difTérens  motifs,  il 
a conclu  a cc  que,  convertissant  en  règlement  de 
juges  la  demande  en  cassation , le  tribunal  ren- 
voyât les  cit.  Ripert  et  Martin  à se  pourvoir  de- 
vant l’autoritc  administrative  ainsi  qu’il  appar- 
tiendrait (i). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  l’art.l3du 
lit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790  veut  que  les  fonc- 
tions judiciaires  soient  distinctes  et  demeurent 
toujours  séparées  des  fonctions  administratives, 
et  défend  aux  juges  de  citer  devant  eux  les  ad- 
ministrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions;  — 
Considérant  que  l’art.  61  de  la  loi  du  14  déc.  1789, 
en  conservant  à tout  citoyen,  le  pouvoir  de  pré- 
senter contre  les  officiers  municipaux  la  dénon- 
ciation des  délits  d'administration  dont  il  préten- 
dra qu’ils  se  sont  rendus  eoupables,  exige  qu’a- 
vant de  présenter  cette  dénonciation  devant  les 
tribunaux,  il  soit  tenu  de  la  soumettre  à l'adminis- 
tration du  département  qui  renvoie,  s’il  y a lieu, 
«levant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître; — 
El  que  l’art.  1 1 du  décret  du  14  nov.  1790  décide, 
qu’aucun  administrateur  ne  peut  être  traduit  de- 
vant les  tribunaux,  pour  raison  de  ses  fondions, 
à moins  qu’il  y ait  été  renvoyé  par  l'autorité  su- 
périeure; 

Considérant  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  4, 
place  dans  les  attributions  des  conseils  de  pré-, 
feclurc  les  exécutions  d’arrélés  des  corps  adu*-, 
nislralifs,  et  notamment  les  demandes  et  con- 
testations concernant  les  indemnités  ducs  aux 
particuliers;  — Attendu  qu’il  résulte  des  pièces 
produites,  que  jn  totalité  des  grains  fournis  par 
divers  particuli  ers  de  la  commune  d’Arles,  dam 
le  cours  de  l’an  3,  à la  commune  d’Arles,  l’ont  été 
en  exécution  d’orrétés  pris  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  en  prair.  et  therm.  de  In  mémo 
année;  que  ce*  blés  ont  été  versés  dans  le  gre- 
nier public  et  livrés  à un  trésorier  nommé  par 
une  commission  des  subsistances  publiques;  — 
Attendu  que,  sous  tous  les  rapports,  l’incompé- 
tence du  tribunal  .était  prononcée  par  les  lois; 
qu’en  effet , si  les  167  setiers  et  demi  de  blé 
avaient  été  livrés  a litre  de  vente  ordinaire,  faite 


niturrs,  en  un  mol,  «l’une  convention  ordinaire  > 
les  tribunaux  sont  compétens  pour  connaître  de  U 
demande  en  paiement  du  créancier,  sauf  à se  pour- 
voir ensuite  devant  l'autorité  administrative  pour 
mettre  à exécution  la  condamnation  obtenue  (F. 
arrêté  du  11  brum.  nn  11;  Casa.  23  oct.  1809; 
ordonn.  «lu  8 janv.  1817,  aff.  Htverteau , cl  du 
8 sept.  1819,  Seiiz). 

(3)  Le  jugement  dntribnnal  de  cassation  néren- 
ferme  point  de  motifs  sur  ce  point,  qui  d'ailleurs 
était  de  toute  évidence.  La  question  est  aujourd'hui 
formellement  résolue  par  l’arrêté  du  17  vend,  an  10 
et  par  la  loi  du  18  juill.  1837  (art.  51  et  suif.) 

(4)  On  peut  voir  le  texte  du  réquisitoire  de  Mer- 
lin oaqs  scs  Quest.  de  droit , v°  Communes,  $2,  , t 


toi  ( IG  MESS.  an  10.)  Jurisprudence  de 

par  le  citoyen  Martin,  à la  commune  d’Arles , et 
ai  le  prix  en  était  encore  dû,  malgré  le  paiement 
de  33,890  liv.  assignats , « c’était  une  dette  de  la 
commune,  une  demande  concernant  des  indem- 
nités dues  à des  particuliers  par  un  corps  admi- 
nistratif, et  comme  telle  attribuée  par  la  loi  aux 
conseils  de  préfecture  (1).»  Si  la  même  demande 
est  considérée  comme  portant  sur  les  270  setiers 
formant  le  dixième  de  la  récolte,  c’était  une  récla- 
mation contre  des  arrêtés  pris  administrativement, 
réclamation  qui  ne  pourrait  être  porté.*;  devant  les 
tribunaux  judiciaires , sans  avoir  été  préalable- 
ment soumise  a l'autorité  administrative,  et  par 
elle  renvoyée  devant  les  tribunaux  qui  en  doivent 
connaître;  — Considérant  que  la  commune  «l’Ar- 
les a opposé  devant  les  premiers  juges,  par  l’or- 
anc  de  ceux  «le  ses  officiers  municipaux  qui 
laient  en  fonctions  lors  des  arrêtés,  pris  en 
l’an  3,  cette  incompétence;  que,  sur  l’appel,  la 
question  de  compétence  a été  posée  cl  décidée 
affirmativement  par  le  tribunal  ; — Par  ces  mo- 
tifs, convertissant  les  fins  «lu  pourvoi  contre  le 
jugement  du  tribunal  d'appel,  séant  a Aix  , du  5 
fruct.  an  9,  en  règlement  de  juges,  annuité  ledit 
Jugement  comme  rendu  par  juges  im  ompétens , 
et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  L'autorité 
administrative  à qui  il  appartient  d'en  connaî- 
tre, etc. 

Du  16  mess,  an  10.  — Scct.req  — Prés.,  Iccit. 
Murairc.  — llapp.,  le  cit.  Dclacoste.  — Concl.  le 
cil.  Merlin,  conun. — PL,  le  cil.  Martineau. 


ACTION  DOMANIALE.  — Préfet.  — Avoué. 
L’Etat  plaidant  par  le  ministère  despréfets 
n’est  pas  obligé  de  constituer  avoué.  — En  ce 
cas,  le  ministère  public,  seul  dépositaire  de 
r intérêt  national,  est  autorisé  à faire  ce  que 
’4  les  avoués  font  dans  les  affaires  qui  ne  re- 
gardent pas  l’Etat  (2). 

(!)  M.  Merlin  fait,  à propos  de  ce  motif,  l’ob- 
servation suivante,  qui  est  de  la  plus  grande  jus- 
tesse: «On  voit  qu’il  y a ici  une  erreur  très  grave 
de  rédaction  : sans  doute,  le  conseil  de  préfecture 
devait  prendre  connaissance  «le  cette  dette  ; mais 
à quelle  fin?  uniquement  pour  autoriser  les  sieurs 
Ripert  et  Martin  à en  poursuivre  le  paiement  de- 
vant les  tribunaux.  » ( Quest.  de  droit,  v®  Com- 
mune, $ 2.) 

(9)  y.  eonf.,  Cass.  29  therm.  an  10,  27aoAt  1R28; 
Pau,  25  janv.  1827  ; Bourges,  16  août  1831  ( Vo- 
lume 1832);  Colmar,  12  mars  1831  (Ibid.  2.  53); 
Paris,  2 juin  1834  (Volume  1834)  ; Grenoble.  20 
nov.  1834  (Volume  1834)  ; Carré,  Procéd.  cir.  sur 
l’art.75;  Thoaiinc-Desmaxures,  Comm.du  Cad.  pr., 
ibid  ; Merlin,  Ouest.,  v°  Avoué,  J 4;  Fayard,  v° 
Ajournement,  $2.-—  Mais  si  l'Etat  n’est  pas  oblige  de 
constituer  avoue,  peut-il  néanmoins  se  faire  repré- 
senter par  cet  officier  ministériel,  dans  les  causes  où 
cela  lui  paraît  convenable  ? I.a  Cour  de  Nancy  s’est 
décidéepour  la  négative,  par  arrêt  du  21  juin  1830; 
mais  par  un  autre  arrêt  du  28  mars  1831  ( Volume 
1831),  elle  a jugé  en  sens  contraire,  et  c'est  aussi 
ce  qu’ont  juge  les  Cours  de  Poitiers,  arrêt  du 
5 fév.  1829  ; de  Toulouse,  arrêt  du  29  juin  1831 
Volume  1831)  , et  de  Paris,  arrêt  du  2 juin  1831 
Volume  1834) Voici  au  reste  comment  est  con- 

çu l’ahrêté  du  directoire  du  10  tlicrm.  an 4,  qui  est 
Ta  loi  magistrale  sur  la  matière  : « Considérant , 
1®  qu'il  importe  de  saisir  toutes  les  occasions  qui 
se  présentent  d 'économiser  Us  tleniers  de  la  répu- 
blique et  de  retrancher  toutes  les  dépenses  super- 
flues ; 2®  qu’il  est  contraire  à la  dignité  de  la  ré- 
publique qu’elle  ne  soit  représentée  devant  les 
tribunaux  qtto  par  de  simplet  particuliers , tandis 


la  Cour  de  cassation.  ( 17  mess,  an  10.  ) 

(Le  préfet  du  Loiret.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l'art.  9 1 de  la  loi  du  87 
vent,  an  8, «la  loi  du  19  niv.  an  4,  l’arrété  du  di- 
rectoire exécutif  du  lü  thermidor  suivant  , l'ar- 
rété  des  consuls  du  7 messid.  an  9,  et  la  loi  du  17 
frim.  an  6;  — Et  attendu  que  la  loi  du  27  veut, 
an  8,  art.  94,  n’est  applicable  qu’aux  affaires  entre 
particuliers , et  nullement  a celles  qui  intéres- 
sent la  république , pour  raison  desquelles  les 
lois  des  19  niv.  an  4,  et  17  frim.  an  6,  art.  2,  3 et 
4 , non  abrogées  par  l’art.  94  de  ladite  loi  du  87 
vent. , ainsi  qu'il  résulte  notamment  d’un  arrêté 
des  consuls,  du  7 messid.  an  9,  ont  considéré  les 
commissaires  du  gouvernement  près  les  tribu- 
naux , comme  les  véritables  défenseurs  et  foadés 
de  pouvoir  de  la  république , cl  comme  devant, 
par  conséquent , meme  depuis  la  loi  du  27  ven- 
tôse, remplir,  dans  l'intérêt  de  la  république,  le* 
mêmes  fonctions  que  dans  toutes  les  outres  af- 
faires, les  avoués  remplissent  pour  les  parüiu- 
liers;  — D'où  il  suit  que  le  jugemeut  attaqué  a 
non -seulement  fait  une  fausse  application  de 
l’art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  mais  encore 
violé  les  lois  des  19  niv.  an  4,  et  17  frim.  an  6, 
dans  les  articles  précités  ; — Casse,  etc. 

Du  IG  messid.  an  10.  — Scct.  civ.  — Rapp.,  le 
cit.  Babille. 


ACTE  AUTHENTIQUE.  — Expédition. 
Toute  expédition  délivrée  par  le  notaire  ré- 
dacteur de  la  minute,  encore  qu  elle  ne  soit 
pas  revêtue  de  la  formule  exécutoire  , est  un 
acte  authentique,  auquel  est  dû  le  même  de- 
gré de  confiance  et  d’autorité  qu'à  la  minute 
même,  lorsque  celle-ci  nepeut  être  représentée. 
(L.  29  sept.  1791,  sect.  12,  art.  13  et  15.)  (3) 
(Coulomb— C.  ■ Auzill  y.) 

Le  13  déc.  1779,  les  frères  Coulomb  avalent 
prêté  une  somme  de  10,000  liv.,  par  acte  notarié. 

qu'il  existe  aupn's  «le  ces  tribunaux  mêmes  des 
fonctionnaires  publics  chargés  de  stipuler  tes  in- 
térêts et  de  défeiulre  ses  droits  ; arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Dans  toutes  les  affaires  portées  devant 

les  tribunaux,  dans  lesquelles  la  république  sera 
partie , les  commissaires  du  dir«’Ctoire  executif  se- 
ront tenus  d’adresser  aux  commissaires  du  direc- 
toire executif  près  ces  tribunaux , des  mémoires 
contenant  les  moyens  de  défense  de  la  nation.-— 
Art.  2.  I.es  commissaire*  du  directoire  exécutif 
près  les  tribunaux  , pourront  lire  4 l'audience  les 
mémoires  qui  leur  auront  été  a«!ressés  par  les.  com- 
missaires du  directoire  exécutif,  et  soit  qu’ils  les 
lisent  ou  non  , ils  proposeront  tels  moyens  et  pren- 
dront telles  conclusions  que  la  nature  de  l’alfairc 
leur  paraîtra  devoir  exiger.  • 

(3)  L’art.  1335  du  Code  civil  a confirme  ce 
principe  en  disposant  que  les  grosse.*  ou  premières 
expéditions  font  la  même  loi  <|uc  I original,  lors- 
qu’il ne  peut  être  représenté. —Un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Bourges,  faisant  application  5e 
principe,  a décidé  que  1a  partie  qui  représente  la 
grosse  d’un  acte  notarié  dont  la  minute  ne  sc  re- 
trouve pas , n’est  pas  obligée  de  prouver  que  celte 
minute  a existé;  que  la  grosse  forme  par  elle-même 
et  jusqu’à  inscription  de  faux,  preuve  legale  de 
l'existence  autérieure  de  la  minute.  èr.  cet  arrêt  a 
1,  date  du  17  ro«i  1827.— En  cc  qui  concerne  I. 
formule  exécutoire,  elle  n’ajoute  rien  à I authen- 
ticité de  l’acte,  elle  ne  fait  que  lui  donner  la  force 
d'exécution  ; c’est  en  ce  sens  qu’un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  23  août  1820,  a décide  qu’une  grosse 
non  revêtue  de  la  forme  exécutoire , n’eu  est  pas 
moins  une  grosse  dans  le  sens  légal. 


( 17  me»,  an  10.  ) Jurisprudence  de  l 

—En  l'an  O,  ils  réclament  le  paiement  de  cette 
somme.  Le  débiteur  Auzilly  leur  oppose  une  quit- 
tance donnée  par  eux  le  13  avril  1793,  devant  un 
notaire  qui  en  avait  donné  expédition.  — On  re- 
marquait au  bas  de  l'expédition . ces  mots  : nc- 
ment  contrôlé.  Reçu  100  liv . 5 ».  en  troi»  ar- 
léefti.  Signé  Cliambon. 

Cette  expédition  est  suspectée.  — Les  frères 
Coulomb  demandent  la  minute  chez  le  successeur 
du  notaire  détenteur;  elle  ne  se  trouve  point.  Ils 
compulsent  le  répertoire  du  notaire;  point  de 
mention  de  la  quittance.  Ils  vont  ou  bureau  de 
i Urinent,  demander  sif  dans  les  dix  lour- 

de sa  dote,  celte  quittance  a été  enregistrée; 
point  d'enregistrement. -Munis  d'attestations  sur 
ces  trois  circonstances , ils  élèvent  la  prétention 
que  foi  n’est  pas  duc  à cette  expédition. 

Le  tribunal  de  première  instance  accueille  leur 
système. 

Au  contraire,  le  tribunal  d'appel,  considérant 
gue  foi  est  duc  au  titre  jusqu'à  inscription  de 
taux,  cl  attendu  que  dans  l'espèce  il  n’y  a pas  eu 
d'inscription  de  faux,  ordonne  l'exécution  du  titre 
contesté.  — Toutefois  réserve  est  faite  de  la  voie 
d'fnscrio/ion  de  faux. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  frères 
Coulomb. 

Hommage  nu  principe  que  foi  est  duc  au  titre 
authentique , jusqu’à  inscription  de  faux.— Mais 
quel  est  le  litre  authentique?  Là  était  le  siège 
principal  de  la  difficulté. 

Les  frères  Coulomb  ont  fait  ressortir  une  pre- 
mière contravention  à l'art.  9 de  la  loi  du  19  déc. 
1790,  ainsi  conçu  : — « A défaut  d'enregistrement 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  précédent , un 
acte  passé  devant  notaire  ne  pourra  valoir  que 
comme  un  acte  sous  signature  privée.  » 

Voici  comment  de  ce  texte  était  déduit  le  moyen 
de  cassolion. 

Un  uctc  notarié  u’est  pas  authentique  par  le 
seul  fait  qu’il  est  notarié , il  fuut  encore  qu'il  soit 
enregistré.  — Donc,  l'expédition  d'un  acte  no- 
tarié n'est  pas  authentique,  si  elle  ne  mentionne 
l’enregistrement  par  transcription  littérale  de  la 
quittance  du  receveur  (art.  8 de  la  lui  ci-dessus). 
— Or,  l'expédition  dont  s’agit  ne  mentionne  pus 
l'enregistrement;  elle  ne  parle  que  du  contrôle 
(formalité  lors  abolie)  : elle  ne  dit  pas  en  quel  lieu, 
ni  quel  jour,  ni  sur  les  registres  de  quel  receveur 
d'enregistrement  la  formalité  a été  remplie.— Au 
contraire,  nous  produisons  attestation  que,  dans 
les  dix  jours  de  sa  prétendue  date,  la  quittance 
dont  s’agit  n*o  pas  été  enregistrée  — Donc,  il  n’y 
a pas  d'enregistrement.  Donc  point  d'authenti- 
cité .—Donc  l'expédition  dont  s ngit  a seulement 
force  comme  un  acte  tous  signature  privée. 

Or,  à l'égard  d’un  acte  sous  signature  privée, 
il  luffll  de  le  contester,  pour  qu'il  doive  être  vé- 
rité.—L'Inscription  de  faux  permise  par  Por- 
donn.  de  1737,  n’est  pas  nécessaire,  elle  ne  le  se- 
rait pas  même  a l’égard  de  Pacte  qui,  déposé  chez 
un  notaire,  en  serait  sorti  par  copie  certifiée. 
(Ainsi  jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Rouen, 
du  19  Juill.  1736,  rapporté  dans  le  Dictionnaire 
du  droit  normand , article  Inscription  de  faux, 
n®  7.)—  Donc,  en  décidant  que  l’expédition  dont 
s'agit  devait  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
les  juges  d'appel  lui  ont  reconnu  le  caractère  d’au- 
thentteité,  nonobstant  le  défaut  d'enregistrement, 
au  lieu  de  la  réduire  à la  valeur  d’un  acte  sous 
seing  privé  — Donc,  contravention  à Part.  8 de  la 
loi  du  19  déc.  1790. 

Il  y a aussi  contravention  à l’édit  de  déc.  1884, 
puisqu' a l’égard  des  actes,  même  de  notaire, 
ayant  seulement  force  d’acte  sous  seing  privé, 
ç'est  la  voie  de  vérification  qu’il  faut  prendre, 
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non  la  vole  d’frtserfpf/on  de  faux,  d'après  l'édit 
de  1684. — Mais  supposons  que  l’expédition,  sans 
mention  d’enregistrement,  soit  un  acte  ouf henti- 
que,  cette  authenticité  serait-elle  de  naturel  faire 
foi?— La  loi  du  au  sept.  1791,  section  3,  art.  13, 
porte  bien  : Les  actes  des  notaires  publics  seront 
exécutés  dans  tout  le  royaume,  nonobstant  l'In- 
scription de  faux,  jUsqu  à jugement  définitif  ;— 
Mais  Part.  15  restreint  cette  vertu  aux  grosses  et 
expéditions  intitulées  Louis,  etc.,  et  terminées 
par  celle  formule  : Mandons  que  les  présentes 
soient  mises  à exécution. 

Ce  n'est  donc  pas  à toutes  les  expéditions  que 
la  loi  ordonne  d'ajouter  foi,  de  donner  exécution. 
— Ce  n’est  qu'aux  expéditions  revêtues  de  for- 
mules exécutoires. — Or,  In  quittance  dont  s agit 
ne  présentait  (mis  ce  caractère.  — Donc,  foi  ne  fui 
était  pas  due.  Donc , contravention  à Part.  1 1 de 
la  loi  du  -2  » sept.  i79t.  — Celte  défense  était 
étayée  d'autorités  anciennes  et  modernes,  notam- 
ment de  Lucas  de  Donna , traité  de  judiciis, 
cbap.  7,  vers.  3i.  — Copia  non  probat,  dit-il, 
etiam  quàd  extrada  sit  ab  codcm  notario. 

Pour  le  défendeur,  on  a soutenu  en  principe 

ne  Y authenticité  d'un  acte  notarié  résultait  suf- 

sainnicnt  de  In  signature  d'un  notaire  public  : — 
« La  signature  de  l'officier  public  quia  reçu  Pacte, 
dit  Pothier,  donne  une  pleine  foi  )à  tout  ce  que 
l’acte  renferme.  » (Traité  des  Obligations,  part. 
4,  cbap.  1,  art.  8). — Aussi  Domal,  liv.  3,  sect.  8, 
établit  que  « les  expéditions  des  actes  publics  et 
authentiques  font  foi  en  justice,  comme  les  mi- 
nutes et  les  originaux  mêmes  de  ces  actes , jus- 
qu'à l'inscription  de  faux.  » — Drillon,  Diction- 
naire des  Arrêts,  verb.  Faux,  nous  assuré  que 
« faits  contraires  et  qui  impugnent  un  écrit  au- 
thentique ne  sont  recevables  sans  inscription  de 
faux  : ainsi  jugé  par  arrêt  du  21  mai  157C.»  — 
Ainsi , foi  est  due  à toute  expédition  d'acte  au- 
thentique. 

Que  si  ce  principe  était  susceptible  de  restric- 
tion, il  n'en  résulterait  rien  contre  le  jugement 
attaqué.— Il  est  généralement  reconnu  que  les  ex- 
péditions anciennes  ont  force  de  minute.— Or,  il 
s'agit  d'une  expédition  ancienne ; Froment»!,  d'a- 
pres Guy-Pape,  quest.  18,  réputé  ancien  Pacte 

ui  o plus  de  deux  années  de  date  : Sed  quandà 

icetur  instrumentum  grossatum  de  antiquo  f 
Credo  guod  fier  lapsus  duorum  annorum.  — Et 
l'expédition  dont  s' agit  avait  envirou  cinq  ans  do 
date  lors  du  procès.— D'ailleurs,  il  est  de  fait  que 
celte  expédition  avait  été  délivrée  par  le  notaire 
rédacteur  des  conventions — Celte  circonstance 
est  décisive,  d’après  les  auteurs  les  plus  difficiles 
sur  la  foi  due  aux  expéditions. — Ainsi  Dumoulin, 
sur  l’authentique  si  quis , Cod.  de  Edendo;  ainsi 
Franciscus-Marcus,  ton».  !•»,  quest.  10  : Nisi  es - 
sent  extrada  per  cumdcmnotarium  quirecepii , 
quià  tune  facerent  /Idem.  — Enfin,  et  dans  les 
principes  mêmes  des  frères  Coulomb,  l'expédition 
dont  s agit  mérite  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 
car  cette  expédition,  uommée  extrait  en  Pro- 
vence, est  l'expédition  première,  ce  qu'a  Paris 
nous  appelons  grosse. 

Ainsi,  comme  expédition,  d'abord,  ensuite 
comme  expédition  première  ou  grosse;  cl  comme 
expédition  ancienne,  cl  comme  expédition  dé- 
livrée par  le  rédacteur  ; Pacte  dont  s’agit  avait 
dû  faire  foi  jusqu’à  l'inscription  de  faux  —Le  ju- 
gement qui  o reconnu  cette  vérité,  loin  d'avoir 
contrevenu  à la  loi,  s'csl,  nu  contraire,  conformé 
à l’art.  519  de  la  loi  du  3 bruin.  au  4,  portant  que, 
s'il  existe  expédition,  ou  copie  authentique  du 
jugement,  elle  est  considérée  comme  minute  (au 
cas  de  soustraction  ou  enlèvement  de  la  minulej« 
—Donc  le  jugement  doit  être  maintenu, 
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Le  défendeur  présentait  d’ailleurs  nombre  d’ob- 
servations sur  le  fond , tendant  à rendre  pro- 
bable la  réalité  des  paietnens  et  de  la  quittance 
en  minute. 

* JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’en  déclarant 
que  jusqu’à  l’inscription  de  faux  , foi  doit  être 
ajoutée  a l'expédition  de  la  quittance  du  12  avril 
1793,  le  tribunal  du  Var  n’est  contrevenu  a au- 
cune loi,  mais  s'est  conformé,  comme  il  le  devait, 
au  principe  constant,  qui  veut  que  ion  accorde 
à T expédition  délivrée  par  le  notaire  y ui  a reçu 
la  minute,  le  même  degré  de  confiance  et  d'au- 
torité quà  la  minute  elle-même,  encore  qu’elle 
ne  puisse ‘être  représentée  par  la  partie  qui  pro- 
duirt’cipedilion. 

Quant  aux  autres  moyens  de  cassation  proposés 
par  les  demandeurs,  et  qui  consistent  a dire  que, 
dans  l’étude  du  notaire  Gueyrard,  il  ne  se  trouve 
point  de  minute  de  l’expédition  qu'il  a délivrée]; 
qu’il  n’en  est  pas  même  fait  mention  dans  le  ré- 
pertoire qu’il  tenait,  et  qu’il  était  obligé  de  tenir, 
aux  termes  de  la  loi  du  G OCt.  1791  ; qu'il  n’existe 
au  bureau  de  l'enregistrement  aucun  indice  que 
la  prétendue  minute  ail  été  revêtue  île  celle  for- 
malité dans  les  dix  jours  de  sa  date;  que  In  men- 
tion qui  en  est  faite  sur  l'expédition,  est  dans  une 
forme  loul-à-fail  insolite,  cl  par  conséquent  | lus 
que  suspecte; — Et  qu’enün  cette  expédition  n'est 
pas  dans  la  forme  décrétée  par  les  art.  13  et  li  de 
la  loi  du  G oct.  1791  ; — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  réserve  aux  demandeurs  en  cassation  l’in- 
scription de  faux  contre  l’expédition  dont  il  s’agit; 
u uc,  s’ils  jugent  à propos  de  prendre  cette  voie, 
ils  pourront,  dans  l'instruction  qui  en  sera  la 
suite , reproduire  les  différentes  critiques,  en  les 
présentant  comme  preuve  de  Taux  cl  de  nullité; 
— Qu’ainsi,  loin  de  les  rejeter,  le  tribunal  du  Var 
les  leur  conserve  en  entier;  — Et  que  d'ailleurs 
les  principes  de  la  hiérarchie  judiciaire  uc  per- 
mettent pas  de  présenter  au  tribunal  de  cassa- 
tion des  moyens  que  l’on  peut  faire  valoir  dans 
les  tribunaux  et  par  les  voies  ordinaires  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  17  mess,  an  10. — Scct.clv. — Rapp.,  Iccit. 
ücnrion.— PI.,  le  cil  Mejean. 


FOURNISSEUR.  — Lettres  de  change.  — 
Compétence. 

La  demande  en  paiement  de  lettres  de  change 
tirées  par  un  agent  du  gouvernement  pour 
fournitures  de  denrées  versées  dans  les  ma- 
gasins de  l'Etat , doit  être  portée  devant  l’ad- 
ministration et  non  devant  le  tribunal  de 

(I)  Deux  arrêtés  «lu  gouvernement,  des  2 germ. 
an  6 cl  19  ihorm.  nn  9,  avaient  décitlé  que  les  Ac- 
tion* dirigées  contre  les  agens  du  gouvernement, 

Cur  raison  d'engagemens  par  eux  eon tractés  en 
ir  qualité,  seraient  portées  devant  l'administra- 
tion • ces  dispositions  étaient  principalement  fon- 
dées sur  ce  que  « si  ces  demandes  en  paiement 
étaient  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  il 
en  résulterait  que  l'agent  du  gouvernement  qui 
n’opère  que  par  ses  ordres  et  avec  les  moyens  qu’il 
en  reçoit , pourrait  être  poursuivi  cl  condamné 
personnellement  à payer  des  sommes  pour  lesquelles 
il  n’a  contracté  réellement  ni  fictivement  aucune 
obligation  personnelle.  » La  jurisprudence  des  tri- 
bunaux se  conforma,  dès  lors,  à ccs  décisions  du 
gouvernement.  V.  Cass.  22  pluv.  an  10  ; 21  vend., 
8 mess,  an  11  ; 25  flor.  an  12.  E.  aussi  Juritp.  du 
X/X®  siècle,  v°  Fournisseur,  $ 2.  — Remarquons 
toutefois,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer  ci- 
«lcnus  sous  un  jugement  du  U PCs».  an  10,  que 
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commerce.  ( L.  IG  fruct.  an  3 et  Ait.  19  fnKt, 

au  9.)  (1) 

( Duparcq— C.  N.  ) 

Duparcq,  directeur  des  vivres  à Nantes,  achète, 
pour  le  compte  du  munitionnaire  général,  des  fa- 
rines qui  sont  versées  dans  les  magasins  du  gou- 
vernement. En  paiement  de  ces  denrées,  Du- 
parcq délivre  aux  vendeurs  des  lettres  de  change 
qu’il  tire,  en  sa  q milité,  sur  le  munitionnaire  gé- 
néral Les  traites  sont  protesléet,  et  Duparcq  est 
assigné  «levant  le  tribunal  de  commerce  de  Nan- 
tes où  il  excipe  d’incompétence;  il  soutient  que 
la  demande  devait  être  portée  devant  l'autorité 
administrative.  L’exception  d’incompétence  est 
rejetée,  et  Duparcq,  par  divers  jugemens  en  der- 
nier ressort,  est  condamné  au  paiement  du  mon- 
tant des  lettres  de  change. 

Recours  de  la  part  de  ce  dernier. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  traites  et 
demandes  qui  ont  fait  l'objet  des  jugemens  dont 
il  s’agit,  ont  eu  pour  cause  des  fournitures  de 
denrées  pour  le  compte  du  gouvernement  ; que 
lesdiles  traites  ont  clé  faites  par  le  demandeur, 
en  qualité  de  directeur  des  vivres  de  la  marine, 
surle  munitionnaire  général  des  vivres;— Attendu 
qu’aux  termes  de  l'arrêté  des  consuls  du  19  themi. 
an  9,  les  contestations  relatives  au  paiement  des 
fournitures  faites  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, entre  les  particuliers  elles  agens  du  gou- 
vernement, sont  de  la  compétence  des  préfets; 
que  cet  arrêté,  invoqué  par  le  demandeur  au  sou- 
tien du  déclinatoire  par  lui  proposé,  a été  éludé 
par  les  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Nan- 
tes;—Attendu  que  ce  déclinatoire  était  fondé,  et 
que  c'est  mal  a propos,  et  contre  le  vœu  de  la  loi, 
que  le  demandeur  en  a été  débouté  ; sans^'orréter 
ni  avoir  égard  au  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  commerce  séant  à Nantes,  lesquels  sont 
considérés  comme  non  avenus,  renvoie  les  par- 
ties à se  pourvoir,  ainsi  qu'elles  aviseront,  de- 
vant l'autorité  administrative  compétente. 

Du  18  mess,  an  10.— Sect.  civ. — Rapp.,  le  cit. 
Chaste.—1  Concl.,  le  cit.  Giraud,  subit.— PL,  In 
cit.  Geoffrenet. 


LOI  INTERPRÉTATIVE. — Transaction. 
Une  loi  interprétative  n'a  aucun  effet  sur  les 
transactions  volontairement  consenties  par 
fausse  intelligence  de  la  loi  interprétée.  — 
La  règle  s'applique  particulièrement  à la  loi 
du  2 prair.  an  7 , qui  déclare  les  ventes  do 
biens  nationaux  non  soumises  à l'action  en 
nullité  pour  lésion  (2). 

l'agent  «In  gouvernement  n’est  justiciable  «les  tribu- 
naux administratifs  que  lorsqu'il  s’est  engage,  en  ta 
qualité  d'agent , cl  non  lorsqu’il  s'est  engagé  en 
son  nom  personnel;  dans  ce  dernier  ras,  il  doit 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  civils  ; c’est  cc 
que  décident  un  grand  nombre  de  décrets  ou  d'or- 
donnances indiqués  loc.  cit. 

(2)  V.  conf.,  10  prairial  an  12. — La  question  sur 
h«|ucllc  ces  jugemens  ont  été  rendus,  était  née  de 
cc  qu’on  avait  pensé  que  la  loi  du  2 prair.  an  7, 
interprétative  de  celle  du  19  floréal  an  6,  avait 
anéanti  les  jugemens  rendus  par  fausse  interpré- 
lationdc  ectlc  loi.  Or,  disait-on,  les  transactions 
ayant  l’autorité  de  la  chose  jugée,  ont  dû  subir  le 
même  sort.  Remarquons,  toutefois,  que  la  loi  du  2 
prair.  an  7 n'a  aucune  disposition  de  laquelle  on 
puisse  inférer  l'anéantissement  de  ces  jugemens: 
«l’une  part,  clic  n’a  fait  qu’étendre  le  mode  d’esti- 
mation pour  vérifier  la  lésion  dans  les  contrats  de 
vente  dont  le  prix  avait  clé  stipulé  en  papicr-mon* 
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( Chauvin— C.  Gibcrt.  ) 

En  frim.  de  l'an  7,  les  frères  Gibcrt  intentè- 
rent une  action  en  rescision  pour  lésion  d’outre- 
moitié  contre  Chauvin,  qui  tenait  d’eux,  par  re- 
vente, un  bien  national.— Celte  action  était  fon- 
dée sur  la  généralité  des  dispositions  de  la  loi  du 
19  flor.  an  6,  qui,  en  rétablissant  l’action  en  res- 
cision pour  lésion,  abolie  par  les  lois  antérieures, 
notamment  par  celle  du  11  frucl.  an  3,  n’avait 
fait  aucune  distinction  entre  les  biens  d’origine 
nationale  et  les  biens  d'origine  patrimoniale. 

18  niv.  an  7,  jugement  qui  ordonne  la  vérifica- 
tion et  l'estimation  par  experts. 

Ultérieurement,  transaction  entre  les  parties, 
pour  obvier  a tontes  poursuites  auxquelles  elles 
pourraient  être  exposées  par  lerapport  des  experts. 

Arrive  la  loi  du  2 prair.  au  7.— Chauvin  y voit 
que  les  biens  d'origine  nationale  ne  sont  pas  sou- 
rnis  à l'action  en  rescision  pour  lésion  il  en 
conclut  d'abord  qu'il  lui  aurait  été  plus  utile  de 
ne  pas  transiger.— Ensuite  il  estime  que  cette 
transaction  doit  être  réputée  vicieuse,  par  la  rai- 
son qu'il  a transigé  dans  la  persuasion  fondée  sur 
la  loi  d’alors;  que  les  biens  d'origine  nationale 
étaient  passibles  de  l’action  en  rescision  pour  lé- 
sion.—<11  lui  semble  d’ailleurs  nue  la  loi  du  2 prair. 
an  7,  en  interprétant  la  loi  du  19  flor.  an  G,  a 
nécessairement  anéanti  tous  jugemens  rendus 
par  fausse  interprétation  de  cette  loi;  que  con- 
séquemment elle  anéantit  aussi  les  transactions 
faites  par  suite  de  ces  jugemens.  — Or,  Chauvin 
prétendait  n'avoir  transigé  que  pour  obvier  aux 
suites  du  rapport  des  experts  ordonne  par  le  ju- 
gement du  18  niv.  an  7. 

23  vent,  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  des 
Bouchcs-tlu-Rhène,  qui  annulle  la  transaction. 

Appel  dévolu  au  tribunnl  d’appel  séant  a Aix. 
— Jugement  qui  déclare  mal  jugé  et  maintient  la 
transaction. 

Pounoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi 
du  2 prair.  an  7 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  rien  dans 


la  loi  du  2 prair.  an  7,  ni  dans  aucune  autre  loi 
postérieure,  ne  peut  faire  supposer  que  les  légis- 
lateurs aient  voulu  annuler  les  transactions  faites 
avant  celle  loi  sur  des  actions  en  lésion  d’oulre- 
moitié  contre  des  ventes  de  biens  nationaux-— 
Rejette,  etc. 

l)u  18  mes s.  an  10.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cil. 


t»  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION -Pbeüte 

PAH  TÉMOINS. 

2°  Effet  de  commehce.— Pohtech.— Pocvoib 

D EXIGER. 

3»  Contre-enquête.— Jugement.— Omission. 
—Nullité. 


1 Aom  I ordonnance  de  1G73,  la  preuve  de»  »o- 
ciétés  en  participation  pouvait,  île  la  part 
; j [re  la,te  puf  témoins.  (Ord.  1673, 

i°  Le  porteur  d'effet » de  commeree,  mime  aiort 
qu'il  n en  serait  que  simple  détenteur , avec 
ou  sans  endossement  en  6/anc,  est  présumé 
par  cela  mime  avoir  procuration  pour  en 
recevoir  le  montant  (i). 

3°  La  contre-enquête  étant  de  droit,  le  juge- 
ment qui  omet  de  l'ordonner  n'est  pas  nul. 
(Ord.  1312 et  1335;  Ord.  1667,  tlt.  Si.)  (3) 
(Piane— C.  Morin.) 

Lois  vend,  on 8,  Piane aîné avait  été eondam- 
né  par  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce de  Charle ville,  comme  associé  de  Pierre 
Cadet,  a payer  la  somme  de  3000  Tr.,  montant 
de  trois  billets  a ordre , souscrits  par  ce  dernier 
et  passés  à l'ordre  du  sieur  Devillers.  Il  est  a 
remarquer  que  ce»  billets  se  trouvaient  dans  les 
mains  du  sieur  Morin,  savoir  l'un  avec  un  endoi- 
sementen  faveur  d'un  sieur  Guillaume,  un  second 
avec  un  ordre  en  blanc,  et  le  troisième  sans  en- 
dossement. Les  choses  en  cet  étal,  Piane  aîné 
ayant  laissé  passer  le  délai  de  l'opposition  se 
rend  appelant  du  jugement  qui  le  condamne  de- 
vant le  tribunal  de  la  Marne. 

Comme  moyens  d'appel , il  soutient,  I»  qu*j| 


naic,  à ta  letton  des  actes  de  partage  ou  autres  actes 
équipollens  à partage;  et  d'autre  part,  elle  a pro- 
clamé de  nouveau  le  principe  que  les  ventes  et  re- 
ventes de  biens  nationaux  ne  pouvaient  être  atta- 
quées par  l'action  en  rescision  pour  lésion  , en 
quelque  valeur  que  le  prix  eût  été  stipulé.  — Du 
reste  la  règle  consacrée  ici  relativement  aux  trans- 
actions a etc  déclarée  également  applicable  aux 
jugemens.  y.  Cass.  13  bruni,  an  9 et  In  note. 

*(1)  y.  ideut.  28  germ.  an  12.  — Il  en  était  de 
même  à l'égard  des  associés  entre  eux,  ainsi  que  l'a 
décidé  un  jugement  du  19  frucl.  au  11,  rapporté 
infrà  à sa  date.— Dans  l'ancienne  jurisprudence , à 
defaut  d»>  dispositions  spéciales  sur  les  sociétés  en 
participation,  on  les  faisait  rentrer  dans  la  catégo- 
rie des  sociétés  generales  et  en  commandite,  et  par 
conséquent  sous  l'empire  de  l'art.  1er,  lit.  4,  de 
l’ordonn.  de  1673,  qui  exigeait  un  acte  écrit  pour 
la  preuve  des  sociétés.  Toutefois , et  malgré  la  ri- 
ueur  du  principe,  on  avait  admis,  pour  le  contrat 
e société,  comme  pour  les  autres  contrats,  ta  preuve 
testimoniale  dans  le  cas  ou  il  existait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit , et  ce  tempérament  de 
la  règle  posée  dans  l’art.  Ie*  de  l'ordonnance,  avait 
naturellement  été  étendu  aux  sociétés  en  partici- 
pation. C’est  là  un  point  qu'altest-?  Merlin  dans  ses 
conclusions  sur  une  affaire  Tort  de  la  Sondet  jugée 
par  arrêt  du  16  avril  1806  ( Bépcrt .,  v®  Société, 
aect.  3,  5 2»  art.  1er,  p.  693,  4*  édit.),  conclusions 
dans  lesquelles  il  s’appuie  principalement  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon,  du  29  nov.  1691,  rapportée 
H— PARTIE. 


par  Raviot  sur  Pericr,  tom.  2,  p/571. — y,  encore 
l.ocré,  Esprit  du  Code  de  comni sur  l’art.  49  de 
cc  Code,  n°  2. 

Aujourd’hui,  sous  l'empire  de  cc  même  art.  49  du 
Code  de  commerce,  la  question  n’en  est  plus  une 
puisque  cet  article  dispose,  en  termes  exprès,  que  les 
associations  en  participation  peuvent  être  constatée! 
par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  quelle 
peut  être  admise  ; cc  qui  exclut  la  nécessité  d’un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  — y.  au  sur- 
plus, sur  la  preuve  des  sociétés  en  général,  soit  à 
l’égard  des  associés  entre  eux,  soit  à l'cgard des  liera 
la  note  qui  accompagne  le  jugement  du  13  vend* 
an  10  (aff.  Lebrct). 

(2)  Nous  douions  que  celte  solution  puisse  être 
admise  aujourd'hui  dans  sa  généralité.  En  effet 
d’après  les  dispositions  du  Cod.  comm.  (art.  136 
et  138),  le  porteur  d'un  effet  ne  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  procuration  pour  recevoir  ou 
négocier,  qu’autant  qu’il  est  porteur,  en  vertu  d’un 
endossement  en  blanc  , ou  d’un  emtossement  no- 
minal , manquant  cependant  de  quelqu’une  des 
formalités  exigées  pour  l'endossement  translatif  de 
propriété.  Mais  ce  qui  parait  avoir  déterminé  le 
tribunal  de  cassation  clans  l’espèce,  c’csl  cette 
circonstance  toute  particulière,  qu’il  n’y  avait  pas 
réclamation  de  la  part  des  tiers  au  prolit  desquels 
les  effets  avaient  été  souscrits  ou  endossés  nomi- 
nalement. 

(3)  La  règle  est  aujourd'hui  écrite  dan»  l'art.  238 
du  Cod.  proc.  civ. 
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n’est  pas  associé  de  Pierre  Cadet , 2°  que  les 
billets  n’ont  pas  été  endossés  en  faveur  du  de- 
mandeur. et  qu’il  est  sans  qualité  pour  en  récla- 
mer le  paiement. 

Par  son  jugement , le  tribunal  permet  a Morin 
de  rapporter  la  preuve  par  témoins  de  l'existence 
de  la  société  , sans  réserver  la  preuve  con- 
traire au  défendeur.  Plus  tard , le  tribunal  de  la 
Marne  est  supprimé,  et  la  cause  portée  devant 
celui  de  Metz,  il  est  rendu  jugement  qui,  vi- 
dant l’interlocutoire,  sans  s’arrêter  aux  nullités 
proposées,  déclare  Piane  aîné  associé  de  son 
frère  , et  attendu  que  le  porteur  des  billets  est 
censé  avoir  procuration  pour  en  exiger  le  mon- 
tant, condamne  Piane  ainé  au  paiement  des 
3000  fr.  réclamés. 

Pourvoi  en  cassation  par  Piane  aîné , 1°  pour 
•violation  de  l’art.  Ier,  lit.  4,  de  l’ordonnance  de 
1673,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a admis  la 
preuve  testimoniale  d’une  société  en  participa- 
tion , sans  qu'il  y eût  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit;— 2°  pour  violation  des  art.  23, 
24  et  25,  üt.  5,  de  la  même  ordonnance,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a décidé  que  la  simple  déten- 
tion d’effets  de  commerce  suffisait  pour  faire  pré- 
sumer que  le  détenteur  avait  reçu  procuration 
pour  en  recevoir  le  montant; — 3°  pour  violation 
des  dispositions  de  l’ordonnance  de  1667,  en  ce 
que  le  tribunal  de  la  Marne  a admis  Morin  à la 
preuve  testimoniale  de  la  société  en  participation 
prétendue  dans  l’espèce,  sans  réserver  la  preuve 
contraire  à son  adversaire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’art.  l«r 
du  titre  4 de  l'édit  de  1673  ne  s’applique  qu’aux 
sociétés  générales,  et  non  aux  sociétés  anonymes 
ou  comptes  en  participation;  que  dans  le  cas 
même  des  premières,  on  ne  peut  opposer  le  dé- 
faut d’écriture  aux  tiers  créanciers;  que  les  so- 
ciétés sont  régies  par  la  règle  générale  qui  veut 
que  ceux-là  soient  tenus  de  payer  le  montant  des 
marchandises,  qui  sont  convaincus  les  avoir  re- 
çues; que  Morin  a,  dès  le  principe,  articulé  et 
offert  de  prouver  que  le  demandeur  a reçu  les 
marchandises  expédiées;  qu’ayant  ultérieure- 
ment fourni  la  preuve  que  les  freres  Piane  étaient 
associés,  il  s’ensuit  que  l’assignation  donnée  à 
Charleville  était  régulière; 

Que  les  an.  23,  24,  25  et  suivans  du  lit.  5 de 
rédit  de  1673  disposent  : « les  lettres  de  change 
« endossées  appartiennent  à celui  du  nom  du- 
« quel  l’ordre  est  rempli , sans  qu’il  soit  besoin 
«de  transport  ni  de  signifleation ; » d'où  Ton 
doit  conclure  que  celui  qui  est  porteur  de  billets 
de  commerce  est  toujours  censé,  par  le  fait,  avoir 
procuration  pour  en  toucher  le  montant  ; que, 
d’ailleurs,  les  endosseurs  n’ont  fait  aucune  récla- 
mation pendant  le  cours  des  procédures; 

Qu’enlin  un  jugement  n’est  pas  nul  pour  avoir 
omis  de  prononcer  la  contre-enquête,  et  qu'elle 
est  toujours  de  droit  ; — Rejette , etc. 

Du  18  mess,  on  10.— Kapp.,  le  cü.  Vergés.— 
Concl .,  le  clt.  Lecoutour,  subst.  — PI.,  le  cil. 
Thacussios. 


ACCUSÉ.— Absolution.— Dépens. 

Du  18  mess,  on  10  (aff.  Fauce).  — V.  ce  juge- 
ment , à la  date  du  18  therm.  même  année. 


(1)  Aux  ternies  de  l’art.  161  du  Code  pènsl , 
tous  les  certificats  propres  à appeler  la  bienveil- 
lance sur  les  personnes  qui  y sont  désignées,  ne 
constituent  point  le  crime  de  faux,  mais  un  simple 
délit  correctionnel.  La  raison  qui  distingue  ces 


Cour  de  cattation.  ( *0  iress.  us  10.  ) 

1»  FAUX.— Cü«TincAT.— Délit  cobbection- 

NEL.— McroiCITÉ. 

2°  Jub y . — -Composition. 

1°  Le  (ait  d’avoir  mendié  à l'aida  d'un  faux 
certificat  constatant  que  le  porteur  tels  vio- 
time  d'un  incendie,  ne  constitue  qu’un  délit 
correctionnel.  ( L.  19-22  juill.  1791,  Lit.  X,  art. 
22,  93  cl21.)(l) 

2°  Le  citoyen  qui  a (ait  partie  du  jury  d'aceu- 
satiou,  ne  peut,  à peine  de  nullité,  faire 
partie  du  jury  de  jugement.  (C.  S bru».  an  4» 
art.  609.) 

(Fallas  cl  Oudot.)— jcgessent. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  l’art.  996  du  Code  des 
dit.  cl  des  peine»;  le*  art.  99, 23  cl  24  du  lit.  9 de 
la  loi  du  99  juiU.  1791,  mr  la  police  correction- 
nelle ;— Vu  encore  l'art.  609  duCod.  des  délit*  et 
de*  peine*;— Coniidéranl,  d’une  part,  que  le  fait 
dont  étaient  prévenu*  les  réclamans.  et  porté  en 
l’acte  d'accusation , était  d’avoir  mendié  à l’aide 
d'un  faut  certifient  portant  qu’ili  avaient  été  in- 
cendié*, et  qu’il  était  ntémeénoncé  formellement 
uc  ce  faui  avait  été  commis  dan*  le  dessein 
'extorquer  des  charités;  que  c'est  ce  même  fait 
et  celte  même  intention  qui  ont  été  déclarés  con- 
slans  parle  jury  de  jugement;  que,  dès  lors,  cela 
constituait  évidemment  le  délit  prévu  par  la  loi 
sur  la  police  correctionnelle  ; que  ee  délit  ne  pou- 
rail  être  puni  que  des  peines  y portées,  et  qoe , 
par  conséquent,  il  n'avait  pu,  par  sa  nature, 
faire  la  matière  d'un  acte  d’accusation  ; 

Considérant, d’autre  part,  qu'il  est  justifié  que 
l'un  des  jurés  de  jugement  avait  été  juré  d'accusa- 
tion dans  la  même  affaire,  etqu’aiusi  il  y avait 
violation  des  règles  établies  pour  la  conforma- 
tion légale  du  jury  ;— Casse,  etc. 

Du  19  mess,  an  10,—  Secl.  cri m.  — Rapp.,  le 
cil.  Ralaud.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 


INJURE.— A*ENDE  honorable. 

Du  19  mess,  an  10  (afT.  Dresse).  — Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  21  du  même  mois 
(air.  Bulleau). 


COMMUNAUX.  — Possession — Défriche- 
ment. 

Les  possesseurs  de  biens  communaux  qui  les 
avaient  défrichés  ou  mis  en  culture  avant  la 
loi  du  21  prair.  an  4,  doivent  être  mainte- 
nus en  jouissance  , sans  diefinction  de  ceux 
qui  ont  un  titre  départagé  ou  qui  n'en  ont 
pat. 

(Lemaire  de  lacomm.deTrelToit— C,  Tonuard.) 
La  commune  de  Trelîort  prétendail  que , tort- 
ue l'usurpation  était  constatée  par  titres  éni- 
ens,  lorsque  le  possesseur  n'osait  pas  même  se 
dire  propriétaire,  la  loi  du  21  prair.  ne  protégeait 
plus  sa  possession.— Tonnard  et  consorts  soute- 
naient que  c’était  là  changer  la  question,  exa- 
miner une  question  de  propriété , au  lieu  d'une 
question  île  possession  ; que  la  loi  du  21  prair. 
an  4 était  faite  dans  le  même  esprit  que  l'art.  94, 
sect.  S.dela  loi  du  10  juin  1793,  et  du  décret  du 
11  oct  . 1799,  qui  accordaient  les  fruits  du  défri- 
chement à la  culture  ; qu'à  moins  de  présenter 
leur  possession  comme  nue  simple  détention , de 
la  prétendre  infectée  des  vices  clam,  tri,  aut 
prtcarib,  c’est-a-dire  à moins  de  contester  qoe 


actes  et  les  sépare  du  crime  de  faux , c'est  qu'ils 
ne  renferment  ni  obligation  ni  disposition  qui 
puisse  léser  des  tiers , et  que  le  préjudice  qu'ila 
peuvent  causer  n’est  qu’indirect  et  médial,  Thtorig 
du  Code  pénal,  tom.  4 , p.  41.’ 


( 21  mess.  an  10.  ) Jurisprudence  de  l> 

ce  soit  bien  une  possession  civile,  l'application 
de  la  loi  devait  être  sans  difficulté.  — Or.  il  émit 
constaté  qu>  le  in  juin  1793,  Tonnard 

et  consorts  avaient  défriché,  ensemencé,  cultivé, 
publiquement , paisiblement , et  pour  leur  propre 
compte  , !■  s f<  nds  dont  s’agit. 

5 flnr.  an  5,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l'Ain , contre  les  possesseurs,  attendu  qu’ils  ne 
prétendent  pas  être  propriétaires. 

Appel.  — Jugement  intirmatif  par  le  tribunal 
du  Jura,  sur  le  fondement  que  pour  être  main- 
tenu en  jouissance , il  s’agit . non  d’étre  proprié- 
taire , mais  d'étre  possesseur. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Trcffbrt. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’il  a été 
Jugé  en  point  de  fait , que  les  défendeurs  avaient 
défriché , cultivé,  ensemencé  les  portions  de 
communaux  dont  il  s’agit,  dés  avant  la  loi  du 
10  juin  1793;  que  la  loi  du  21  pruir.  an  4 main- 
tient tout  possesseur,  surtout  ceux  qui  ont  dé- 
friché antérieurement;— Rejette,  etc. 

Du  20  mess,  an  10.— Sect.  civ. — liapp.,  lecit. 
Gaudon. 


1*  INJURE  — Amende  honorable. 

2'*  Trib.  de  police.— Jugement.— Exécution. 
1°  Le  tribunal  de  police  qui  condamne  un  pré- 
venu d'injures  a remettre  au  greffe  dans  les 
(rois  jours  un  acte  de  réparation  d'honneur, 
commet  un  excès  de  pouvoir . ( C.  3 bruni,  an 
4,  art.  600  et  605.)  (1) 

2°  Le  tribunal  de  police  ne  peut  ordonner  l exé- 
cution immédiate  de  son  jugement,  si  la  par - 
lie  condamnée  n'y  acquiesce  pas.  ( C.  3 bruni, 
an  4,  art.  440.) 

(Ruilcau.) 

Sur  une  citation  pour  injures  verbales  . outre 
le  maximum  des  peines  de  simple  police,  le 
tribunal  de  police  avait  condamné  Rullcnu  à pas- 
ser, dans  les  trois  jours,  un  acte  nu  greffe  conte- 
nant que  « méchamment  et  sans  motifs,  il  avait 
proféré  des  propos  injurieux;  qu’il  s'en  repent  et 
tient  l'injurié  pour  bonunc  d’honneur  et  de  pro- 
bité. » — Le  même  jugement  avait  ordonné  que 
le  condamné  présent  a l'audience  serait  sur-Ic- 
cbamp  traduit  en  prison,  pour  y rester  trois 
Jours.— Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  4 10 , 600  et  605, 
duCodedu3  bruni,  an  4;— A (tendu  que  le  maxi- 
mum  des  peines  desimpie  police,  déterminé  par 
les  art.  600  et  605  ci-dessus  cités,  est  la  con- 
damnation à une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  et  à un  emprisonnement  qui 
n’excède  pas  trois  jours,  cl  que  ces  seules  peines 
de  simple  police  sont  applicables  aux  auteurs 
d'injures  verbales  ; — Attendu  que,  par  la  dis- 
position du  jugement  du  tribunal  de  police  du 
canton  de  Castillon,  du  12  frim.  dernier,  il  a été 
ajouté  aux  peines  de  simple  police  y énoncées  la 
condamnation,  h la  charge  du  demandeur  de 
remettre  au  grelTe,  dans  trois  jours,  un  acte  par 
lequel  il  déclarerait  que  « méchamment  et  sans 
« motifs,  il  a proféré,  etc.;  » que  celle  condam- 
nation est  une  peine  qui  n’est  autorisée  par  au- 
cun article  de  loi  et  qui  renferme,  en  conséquence, 
un  excès  de  pouvoir; 

Attendu  que,  par  l'article  440  ci-dessus  cité, 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  lequel  est 
rendu  commun  aux  tribunaux  de  police  par 
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l'article  163  dudit  Code,  la  faculté  de  se  pour- 
voir en  rossation  contre  les  jugement  du  tribunal 
de  police  simple,  est  accordée  au  condamné,  et 
qu'il  doit  être  sursis,  pendant  trois  jours,  à l’exé- 
cution des  jugement  ; que  l'eiéculion  immédiate 
desdits  jugemens , lorsqu’elle  n’est  pas  précédée 
d’acquiescement  de  la  partie  condamnée,  rend 
illusoire  la  faculté  légale  accordée  au  condamné, 
et  renferme  une  contravention  formelle  auxnr- 

iiejes  précités  et  un  excès  dp  pouvoir  ;— Attendu 
lu’one  des  dispositions  du  jugement  attaqué  or- 
lonnc  que  le  demandeur,  présenta  l'audience, 
sera  sur-lc-champ  traduit  en  la  maison  de  déten- 
tion;—Casse,  etc. 

Du  21  mess,  an  10.  — Sect.  crim.  — liapp.,  le 
cit.  Bord.— Concl.  le  cil.  Pons,  subst. 


JURÉ.  — Age. 

Est  nulle  la  déclaration  du  jury  à laquelle  a 
concouru  un  juré  qui  n’avait  pas  luge  de 
trente  ans  accomplis.  (C.  3 bruni,  an  4 art. 
483.)  (2) 

(Lourac.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  183,  du  code  du  3 
brum.an  4,  qui  est  ainsi  conçu:  « La  loi  appelle 
« aux  fonctions  de  juré  tous  lescito}cns  âgés  de 
« trente  ans  accomplis,  qui  réunissent  les  rondi- 
« lions  requises  pour  être  électeurs  ; » — Vu  le 
Jugement  dy  tribunal  de  cassation , du  10  flor. 
dernier,  qui  ordonne  l’apport  des  pièces  consta- 
tant 1 identité  de  Pierre-Godefroy  G 1 esse,  né  à • 
Cussac  le  lu  oct.  1773 avec  le  pharmacien  Glessc, 
demeurant  à Bordeaux,  qui  a rempli  les  fonctions 
de  juré  spécial  de  jugement  dans  l'affaire  de  Jo- 
seph Laurac  devant  le  tribunal  criminel  de  la 
Gironde  dont  il  s’agit;— Attendu  qu’il  résulte  des 
pièces  produites  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement que  le  pharmacien  Glesse,  demeurant  a 
Bordeaux,  est  le  même  individu  que  Pierre-Go- 
defroy Glessc,  né  à Cussac,  cl  qu'il  n’nvail  point 
rage  de  trente  ans  requis  par  la  loi  ci-dessus  ci- 
tée, a peine  de  nullité  pour  remplir  les  fondions 
de  juré;  casse,  etc. 

Du  21  mess,  an  10.  —Sect.  crim.  — liapp.,  le 
cit.  Siejès.  — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


COMMUNE.  — Responsabilité.— Dommages- 
intérêts.—  Procès-verbal. 

La  loi  du  10  vend,  an  4 n'autorise  les  tribu- 
naux civils  à liquider  les  dommages-intérêts 
encourus  par  les  communes,  sans  être  assu- 
jettis aux  formes  ordinaires,  que  dans  le  cas 
où  il  g a un  procès-verbal  dressé  par  les  ad- 
ministrations locales,  des  délits  qui  donnent 
lieu  à la  responsabilité  de  ccs  communes.  Le 
procès-verbal  dressé  par  un  officier  de  police 
n'est  pas  suffisant.  ( L.  10  vend,  an  4.  Ut.  5. 
art.  2.)  9 

(Commune  de  St-Martin-dc-Bourbaux.  — C. 

Gévaudan.  ) 

Le  12  niv.  an  4,  la  inoison  du  cit.  Gévaudan 
avait  été  pillée  et  incendiée.  Il  ne  fut  poiut  dressé 
de  proces-verbal  par  les  officiers  municipaux  de 
la  commune  pour  constater  les  dommages,  ainsi 
que  l’exigeait  la  loi  du  iO  vend,  on  4.  — Trois  ans 
s’écouleront  après  lesquels  Gévaudan  fit  dresser 
un  procès-verbal  par  un  officier  de  police  et  ac- 
tionna la  commune  en  réparation.  — Sur  cetlo 
demande,  il  intervint  un  jugement  qui  condamna 
la  commune  de  St-Marlin-de-Bourbaux  à 7200  f. 
de  dommages  et  à 4800  fr.  d’amende. 


(2)  V . l’art.  381  du  Code  d’inst.  crim.,  et  Cass. 
8 août  1811,  5 fév,  1818,  26 avril  et  3 oct.  1822, 
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Pourvoi  en  cassation  contre  ces  deux  jugemens, 
fondé  sur  ce  que  le  procès-verbal  de  l'officier  de 
police,  dressé  plus  de  trois  ans  après  le  délit,  était 
insuffisant  pour  constater  les  dommages,  et  que 
le  tribunal  n’avait  pu  se  soustraire  aux  forme* 
ordinaires  pour  constater  ces  dommages  qu’au- 
tant  qu'un  procès-xcrbal  régulier  aurait  été  pro- 
duit, ce  qui  n’avait  pas  eu  lieu  dons  l’espèce. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Donne  acte  aux  maire  et 
adjoint  de  la  commune  de  St-Martin  de-Bourbaux 
de  ce  qu’ils  reprennent  en  ladite  qualité  l’in- 
stance introduite  au  nom  de  l’agent  municipal  de 
ladite  commune,  ô l’elTct  d'obtenir  la  cassation 
des  jugemens  attaqués;  et  faisant  droit  à ladite 
demande  en  cassation;  — Vu  les  art.  2 et  4,  lit. 
5,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  dont  la  disposition  est 
ainsi  conçue  : « Art.  2.  Lorsqu’un  délit  de  la  na- 
« turc  de  ceux  exprimés  aux  articles  précédent 
« aura  été  commis  sur  une  commune,  les  oülciers 
« municipaux  ou  l’agent  municipal  seront  tenus 
« de  le  faire  constater  sommairement  dans  les 
a vingt-quatre  heures , et  d’en  adresser  copie, 

« sous  trois  jours  au  plus  tard,  au  commissaire  du 
« directoire  exécutif  près  le  tribunal  du  départe- 
« ment.  Les  officiers  de  police  de  sûreté  n’en  se- 
a ront  pas  moins  tenus  de  remplir  à cet  égard  les 
« obligntionsquelaloilcur  prescrit;— Art.  4.  Les 
« dommages  et  intérêts  dont  les  communes  sont 
« tenues  aux  termes  des  articles  précédens,  seront 
« fixés  par  letribunalcivildu  département,  sur  le 
« vu  des  procès-verbaux  et  autres  pièces  constatant 
« les  voies  de  fait,  excès  et  délits  ; » — Et  attendu 
que  ladite  loi,  en  ordonnant  aux  commissaires  du 
gouvernement  prés  les  tribunaux  civils  de  pour- 
suivre les  réparations  des  délits  par  elle  mention- 
nés, sur  le  vu  des  procès-verbaux  rédigés  par  les 
officiers  municipaux  , réserve  expressément  à la 
partie  lésée  son  action  privée  contre  les  auteurs 
de  ces  délits,  puisqu'elle  enjoint  aux  officiers  de 
police  de  sûreté  de  remplira  cet  égard  les  obli- 
gations que  la  loi  leurprescril;  que  le  défendeur, 
usant  de  ce  droit,  avait  intenté  contre  les  auteurs 
des  pillage  et  incendie  de  sa  maison  une  accusa- 
tion qui  avait  été  admise  et  sur  laquelle  ils  avaient 
été  acquittés  ; qu'il  avait  été  pareillement  intenté 
contre  le  défendeur  une  accusation  d’assassinat 
de  la  personne  de  Félix  Théroux,  dont  on  pré- 
tendait que  la  mort  avait  été  le  prétexte  desdils 
pillage  et  incendie,  et  que  le  défendeur  avait  été 
aussi  acquitté  de  ladite  accusation  ; d’où  il  suit 
qu’il  n’avait  plus  d’action  civile  à exercer  pour 
raison  de  ces  délits;  que  le  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  civil  n’en  avait  point 
non  plus  de  publique  à exercer  contre  la  com- 
mune demanderesse , pour  raison  de  ces  mêmes 
délits,  qu'autant  qu’il  aurait  représenté  à l’appui 
de  ladite  demande  un  procès-verbal  dressé  par 
les  officiers  municipaux  ou  l’agent  de  ladite  com- 
mune, dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  10 
vendém.  an  4;  qu’il  résulte,  en  effet,  des  articles 
de  ladite  loi  ci-dessus  cités,  qu’elle  n'autorise  les 
tribunaux  civils  à liquider  les  dommages  et  inté- 
rêts encourus  par  les  communes,  sans  être  assu- 
jettis à la  forme  des  actions  ordinaires,  que  dans  le 
cas  où  il  y a eu  un  procès-verbal  dressé  par  les 
administrations  locales , des  délits  qui  donnent 
lieu  à la  responsabilité  de  ces  communes;  que 
c'est  le  caractère  de  flagrant  délit  ainsi  constaté 
qui  seul  autorise  une  forme  de  procéduro  et  de 
jugement  aussi  extraordinaire,  laquelle  ne  peut 
et  ne  doit  pas  être  appliquée  hors  du  cas  spécial 
indiqué  par  la  loi  ; que  cette  loi,  en  chargeant  les 
autorité*  locales  du  soin  de  dresser  ces  proccs- 
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verbaux,  et  dans  un  délai  aussi  court  que  celui 
qu  elle  prescrit , et  en  ne  les  y autorisant  qud 
pour  les  délits  de  la  nature  de  ceux  qu'elle  énon-' 
ce,  indique  assez  clairement  que  c’est  à ces  seu» 
agens  qu’elle  confie  le  soin  de  décider  si  les  délits 
u’ils  constatent  sont  de  la  nature  de  ceux  aul 
oivent  être  poursuivis  par  cette  voie  extraordi- 
naire, ce  qui  leur  est  d’autant  plus  facile , que  la 
brièveté  de  ce  délai,  qui  n’est  que  de  vingt-qua- 
tre heures,  les  met  à même  de  n’oublier  aucune 
des  circonstances  nécessaires  pour  caractériser 
ces  délits;  d’où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  le  ju- 
gement attaqué  n’ayant  pour  base  de»  condamna- 
tions qu’il  a prononcées, qu’un  procès-verbal  dres- 
sé par  un  officier  de  sûreté,  et  non  par  les  offi- 
ciers municipaux  ou  agent  de  la  commune  demao- 
deresse,  le  commissaire  du  gouvernement  n’a  pu 
les  requérir,  ni  les  tribunaux  les  prononcer,  sans 
contrevenir  directement  aux  articles  ci-dessus  ci- 
té» de  la  loi  du  10  vendém.  an  4;  — Casse,  etc. 

Du  23  mess,  an  10. — Sect.  civ. — Aapp.,  lecll. 
Pajon.  — Concl.,  le  oit.  Lecoutour,  subit.— PL, 
les  cit.  Thacusslosel  Méjean. 


ENFANT  NATUREL.— Droits  successifs. 

La  loi  du  12  brum.  an  2 ne  réglai/  les  droits  des 
en  fans  naturels  sur  les  successions  de  leurs 
pères  et  mères , ou'autant  que  ceux-ci  étaient 
décédés  avant  ta  publication  de  cette  loi.  — 
Quant  aux  successions  ouvertes  postérieure - 
ment,  les  tribunaux  devaient  surseoir  à tfa- 
tuerjusqu  à la  promulgation  du  Codecivil{\).. 

(Lemaire— C.  Mourlot.)— jugeme.it. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  loi  du 
juin  1793  n’a  admis  les  enfans  nés  hors  mariage 
au  droit  de  succéder  à leurs  pères  et  mères,  que 
dans  la  forme  qui  serait  déterminée;  que* si  l ai» 
lidc  1 de  la  loi  du  22  brum.  an  2,  appelle  ceux 
de  ces  enfans  actuellement  existans  aux  succes- 
sions de  leurs  pères  et  mères  qui  devaient  s’ouvrir 
a l’avenir,  cette  vocation  est  subordonnée  à Ut 
réserve  portée  par  l’art.  10  ; que  cet  ari.  10  Fen»- 
voie  aux  dispositions  du  Code  civil  le  règlement 
de  l’état  des  droits  des  enfans  dont  les  pères  et 
mères  existeront  lors  de  la  promulgation  du  Code 
civil,  attendu  que  le  législateur  a laissé  dans  une- 
incertitude  plus  obsolue  encore  l’état  et  1rs  droit*: 
des  enfans  nés  hors  mariage , dont  les  pères  et 
mères  décéderaient  dans  l'intervalle  de  la  foi  du  IM: 
brum.  à la  publication  du  Code,  puisqu’il  n'en  esL. 
rien  dit , soit  dans  cet  art.  10  , soit  dans  aucune  • 
autre  disposition  ; que  l'art.  8 ne  lève  point  cette? 
incertitude,  puisqu'il  n’a  de  rapport  qu'aux  suc- 
cessions ouvertes  antérieurement  au  12  brum.  an* 
2;  que  les  art.  11  et  12  ne  font  autre  chose  que  de 
rocurcr  au  père  la  faculté  d’assurer  à l'enfant  sa 
liation  et  son  aptitude  à lui  succéder,  indépen- 
damment de  la  confirmation  de  la  mère,  qui  se 
troiivcraitprcdécédée  ou  autrement  dans  l'impos- 
sibilité de  la  donner , et  ne  statuant  rien  quanti 
a la  mise  en  action  du  droit  de  succéder,  et  à sa 
quotité  ; attendu  que  celle  incertitude  existe  aussi 
bien  à l’égard  des  mères  décédées  dans  le  mémo 
intervalle,  qu’à  l’égard  des  pères,  puisque  les  art. 

1 cl  10  de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  disposent  pour 
l’une  et  pour  fantre  espèce  de  succession  ; attendu 
que  lorsque  le  législateur  a soumis,  à l'égard  des 
successions  paternelles  et  maternelles  qui  de— 
vnient  s’ouvrir  postérieurement  au  12  brum., 
l’exercice  du  droit  de  successibililé  qu’il  créait. 


(1)  Nombre  de  décisions  identiques  ont  été  ren- 
dues. F.  Cass.  24  prair.  an  7,  4 pluv.  an  8,  4 Teut- 
on U elles  notes. 
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ainsi  que  sa  quotité,  aux  disposition  s du  Code  civ. 
(ce  qui  a même  lieu  à l’égard  de  l’enfant  porteur 
d'une  reconnaissance  authentique  devant  l'officier 
public),  il  a dénié,  par  voie  de  conséquence,  du 
moins  quant  à présent,  aux  actes  de  naissance  ou 
à la  possession  d’état , l'effet  d’une  admission  ac- 
tuellement efficace  auxdiles  successions; — At- 
tendu que  le  silence  absolu  gardé  dans  tout  le 
cours  du  procès  sur  les  dispositions  du  droit  ro- 
main , louchant  la  successibilité  des  enfans  nés 
hors  mariage  à l’égard  des  mères , est  une  preuve 

au’elles  n’étaient  pas  plus  suivies  à Besançon  que 
ans  la  plupart  des  autres  pays  de  droit  écrit;  que 
d’ailleurs,  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et 
statuts  relatifs  à la  transmission  des  biens  par 
succession  ou  donation,  ont  été  abolis  par  l’art. 
61  de  la  loi  du  17  niv.  an  2;— Attendu  qu’il  ré- 
sulte de  tout  ce  qui  vient  d’ëtre  dit,  que  les  juges 
d’appel  ne  sont  contrevenus  ni  aux  dispositions 
des  lois  du  4 juin  1793  et  12  brum.  an  2,  ni  à 
l’art.  7 du  lit.  20  de  l’ordonn.  de  1607;  qu’ils 
n'ont  pas  non  plus  porté  atteinte  à l’autorité  de  la 
chose  jugée,  puisque  les  jugemens  rendus  entre 
feue  Marguerite  Mourlot  et  la  demanderesse,  n'a- 
vaient fait  que  régler  une  pension  alimentaire  en 
faveur  de  celle-ci,  et  confirmer  sa  filiation,  et  que 
le  Jugement  attaqué  ne  blesse  ni  l’étal  ni  les  droits 
alimentaires;— Rejette,  etc. 

Du  23  messid.  an  10.— Sert.  req. — Rapp.,  le 
clt  Lachèze. 


VOITURIER.—  Dommages-intérêts. —Routes 

(TAXE  D'ENTRETIEN  DES). 

Il  ne  peut  être  accordé  de  dommages-intérêts  à 
un  voiturier  dont  la  voiture  et  les  chevaux 
sont  en  fourrière , faute  par  lui  de  consigner 


(1)  L’art.  3 du  lit.  35  de  l'ordonu.  de  1667 
permettait  « de  ae  pourvoir  contre  les  arrêts  et 
jugement  en  dernier  ressort,  qui  auraient  etc  ren- 
dus à faute  de  se  présenter  , ou  en  l'audience  4 
faute  de  plaider,  pourvu  que  la  requête  fiU  donnée 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification.  • Le 
principe  ainsi  posé  par  l'ordonnance  était  certain; 
mais  ce  qui  ne  l’était  pas,  ou  ce  qui  présentait  quel- 
que doute,  c’était  le  point  de  savoir  si  les  sen- 
tences arbitrales  devaient  être  considérées  comme 
«les  jugemens,  et  si , lorsqu'elles  avaient  été  ren- 
«lues  par  défaut,  elles  étaient  suscrptifdes  d’opposi- 
tion. La  loi  du  10  juin  1793  ayant  soumis  A l’ar- 
bitrage forcé  toutes  les  contestations  relatives  aux 
biens  communaux  , la  question  ne  tarda  pas  à se 
présenter  fréquemment.  Le  tribunal  de  cassation 
eut  A la  décider  les  17  tlicrm.  an  5 et  21  fruct. 
an  9,  et  il  la  décida  dans  le  même  sens  que  le  ju- 
ement  que  nous  recueillons  ici.  — Ces  décisions 
taienl  conformes  au  système  de  législation  alors 
en  vigueur:  les  lois  qui  avaient  donné  aux  arbi- 
trages forcés  le  caractère  et  l'autorité  de  jugemens 
en  dernier  ressort,  n'ayant  pas  supprime  les  voies 
établies  par  l'ordonn.  de  1667  pour  attaquer  les 
jugemens  par  défaut,  il  était  naturel  de  penser  qne 
les  sentences  arbitrales  rendues  «le  celle  manière, 
devaient  être  assimilées  A de  véritables  jugemens, 
et  par  conséquent  être  déclarées  susceptibles  d’op- 
position. Un  decret  spécial  du  8 nivôse  an  3 avait 
même  consacré  formellement  cctlc  doctrine  , que 
les  lois  antérieures  n'avaient  pas  abroge  la  faculté 
de  former  opposition  aux  sentences  arbitrales  ren- 
dues par  défaut. — Mais  quel  était  le  tribunal  qui 
devait  connaître  de  l'opposition?  LA  était  le  vé- 
ritable siège  de  la  difficulté.  L’opposition  devait- 
elle  être  portée  devant  les  arbitres  eux-mêmes , 
ou  bien  «levai l-elle  être  jugée  par  les  tribunaux 
ordinaires? Le  jugement  du  21  fructidor  an  9 
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ou  de  donner  caution  pour  le  droit  qu’il  rt - 
fuse  de  payer. 

(Ruelle— C.  Baudin.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  lesart.  21 ,22  et  23  de  la 
loidu  1 l brum.  an7  ; — Attendu  que  de  l'ensemble 
des  art . précités,  il  résulte  que,  pour  concilier  les  in- 
térêts du  fisc  et  des  voyageurs,  toutes  les  fois  qu’il 
existe  entre  ces  derniers  cl  les  percepteurs  une  con- 
testation sur  le  droit  de  passe  cl  sur  les  taxes  en  dé- 
pendant, les  voituriers  doivent  ou  consigner  ou 
donner  caution  ;— Qu  a leur  refus  de  remplir  l’une 
ou  l’autre  de  ces  obligations,  les  percepteurs  sont 
autorisés  a mettre  en  fourrière  les  voilures  et  les 
chevaux  aux  frais  desdits  voyageurs; — Que  ces 
mots  à leurs  frais  ne  permettent  pas  d’accorder 
aux  voyageurs  les  dommages-intérêts  résultant  de 
la  mise  en  fourrière  provoquée  par  leur  refus  de 
consigner  et  de  donner  caution,  quoique  la  con- 
testation sur  le  droit  de  passe  soit  définitivement 
jugée  à leur  avantage  ; — Que,  dès  lors,  le  jugement 
attaqué  est  contrevenu  aux  lois  précitées,  en  con- 
damnant Ruelle  aux  dommages-intérêts  de  Bau- 
din, qui  avait  refusé  de  consigner  ou  de  donner 
caution,  quoique  l’offre  lui  en  eût  été  faite;— 
Casse,  etc. 

Du  23  inessid.  an  10.— Sect.  civ.— Rapp.y  le 
cit.  Basirc .—Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 

1°  ARBITRAGE  FORCÉ.— Opposition. 

2°  Commune.  — Réintégration. 

1°  L'opposition  aux  sentences  arbitrales  ren- 
dues par  dé  faut  y sous  l’empire  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  est  recevable  et  a du  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  ( Ord.  1667, 
lit.  35, art. 3;  L.  lOjuin  1793, sect.  5,  art. 12.)  (1) 


que  nous  venons  tic  citer  , ce  prononça  pour 
les  tribunaux  ordinaire*,  sur  les  conclusions  do 
Merlin  qui  portait  la  parole  dans  cette  affaire  : 
« Si  les  tribunaux  ordinaires,  disait  l'auteur  du 
Répertoire,  ne  pouvaient  pas  connaître  de  l’op- 

{ million  A un  jugement  par  défaut  émané  d'ar- 
>i très  forcés , quels  seraient  donc  les  juges  qui  en 
prendraient  connaissance  ? Seraicnt-ce  les  arbitres 
qui  ont  rendu  le  jugement?  Us  n’en  ont  plus  le 
pouvoir:  ils  sont  sans  caractère  depuis  que  l'arbi- 
trage forcé  est  aboli.  Serait-ce  le  tribunal  de  cas- 
sation? il  y aurait  de  l'absurdité  A le  proposer,  et 
c’est  ce  que  jamais  on  n’a  osé  mettre  en  avant.  U 
faut  donc  en  revenir  A l’idée  qu'aux  tribunaux  or- 
dinaires seuls  appartient  le  droit  de  statuer  sur  les 
oppositions  aux  jugemens  rendus  par  défaut  sous 
le  régime  de  l'arbitrage  forcé.  » — Dès  lors  ce  point 
cessa  d'être  douteux  : il  devint  certain  , après  ces 
jugemens,  que  l'opposition  était  recevable  et  qu'elle 
devait  être  portée  devant  les  tribunaux.  — Plus 
tard,  le  Code  de  procédure  a établi  un  tout  autre 
système  : dans  son  art.  1016,  il  dispose  que  la  sen- 
tence arbitrale  n’est  dans  aucun  cas  susceptible 
d’opposition  : et  il  le  décide  ainsi,  parce  que  dans 
le  même  article  le  législateur  a pris  les  précautions 
nécessaires  pour  mettre  les  parties  en  demeure  de 
produire  leurs  défenses,  tellement  qu'elles  ne  puis- 
sent, en  aucun  cas,  être  réputées  jugées  par  dé- 
faut... Toutefois  la  question  de  l'opposition  s’est  re- 
produite dans  le  Code  de  commerce,  relativement  A 
l’arbitrage  forcé  : on  s’est  demandé  sur  ce  point,  si 
les  arbitres  forcés,  pouvant  être  considérés  comme 
de  véritables  juges , puisqu’ils  sont  imposés  aux 
parties,  leur  sentence  par  défaut  ne  devait  pas  être 
attaquée  par  la  voie  de  l’opposition  ? On  a dit 
qu'on  devait  nécessairement  établir  une  différence 
entru  leur  juridiction  et  celle  des  arbitres  ordi- 
naires, que  les  parties  étant  contraintes  de  plat- 
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2°  Les  communes  ne  sont  recevables  à demander 
leur  réintégration  dans  les  biens  qu'elles  ont 
anciennement  possédés,  que  lorsqu'elles  jus- 
tifient quelles  en  ont  été  dépouillées  par 
l'effet  de  la  puissance  féodale . (L.  28  aoûl- 
14  sept.  1792, arl.  8.)(1) 

(Comm.  de  Tblcffran» — C.  Comm.  de  Preslc.  ) 
La  commune  do  Prcsle,  sc  prétendant  dépouil- 
lée, par  relie  do  Thicffrans  «le  la  propriété  d’un 
bois  taillis  l'assigna  en  revendication.— Sur  cette 
assignation,  des  arbitres  furent  nommés  et  l'au- 
dience indiquée  pour  la  comparution  des  parties 
et  recevoir  leurs  mémoires,  la  commune  de  Tliief- 
frans  ne  comparut  pas.  Il  fut  donné  défaut  con- 
tre elle  par  les  arbitres  le  23  prair.  an  2.— Oppo- 
sition de  sa  part  au  jugement  par  défaut;  ordon- 
nance qui  renvoie  la  cause  au  4 mess.  Ce  jour-la 
les  arbitres  ne  donnèrent  pas  d'audience,  et  plus 
tard  arriva  lu  loi  du  9 vent,  an  i,  qui  ordonnait 
que  les  affaires  dont  la  connaissance  avait  été 
attribuée  a des  arbitres  forcés,  seraient  portées 
devant  les  juges  ordinaires. 

Dans  celte  position  la  commune  de  Thieflrans 
assigna  celle  de  Prcsle,  en  reprise  d'instance, 
devant  le  tribunal  civil  de  la  llaute-Saône. 

Celte  dernière  soutint  l'opposition  non  rece- 
vable sur  le  fondement  que  les  affaires  soumises 
aux  arbitres  excluant  la  plaidoirie,  appartenaient 
à la  classe  des  procès  par  écrit,  dont  les  juge- 
mens  n'étaient  pas  susceptibles  d’opposition.  A 
quoi  la  commune  deThieffrans  répliqua  : qu'au- 
cune loi  n’interdisait  la  voie  de  l’opposition  con- 
tre les  décisions  arbitrales  par  défaut  ; qu'en  ma- 
tière même  de  procès  par  écrit,  on  pouvait  for- 
mer opposition  aux  jugemens  par  défaut,  c’est-à- 
dirc,  à ceux  rendus  contre  une  partie,  faute  de 
sc  présenter;  qu’à  la  vérité,  cette  voie  était  re- 
fusée contre  les  jugement  par  forclusion,  c’est-à- 
dire  ceux  rendus  contre  une  partie  qui,  après 
s'élre  présentée,  est  en  demeure  de  produire  scs 
pièces;  mais  que  les  décisions  arbitrales  ne  pou- 
vaient être  assimilées  aux  jugemens  par  forclusion, 
pour  lesquels  la  forme  de  procéder  et  d'instruire 
était  totalement  différente  de  celles  suivies  par 
les  premières;  d’où  elle  conclut  a la  validité  de 
l’opposition. — Au  fond,  la  commune  deThieffrans 
soutenait  que  les  lois  des  28  août  1792  cl  10  juin 
1703,  sur  lesquelles  la  commune  de  Prcsle  fon- 
dait sa  réclamation,  n’autorisaient  les  communes 
à se  faire  réintégrer  dans  les  biens  qu'elles  avaient 
anciennement  possédés,  qu'eu  justifiant  qu  elles 
en  avaient  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodaie,  ce  qui,  dans  l’espèce,  n’était  pas 
prouvé. 

5 vent,  an  8,  jugement  qui  t<  attendu  que  l’or- 
donnance de  1007  autorise  la  voie  de  l’opposi- 


der  devant  eux,  on  ne  devait  pas  leur  culever  la 
voie  île  l'opposition  qui  leur  est  accordée  dans 
toutes  les  autres  juridictions  auxquelles  elles  ne 
peuvent  se  soustraire  ; qu’en  fin,  dans  plusieurs  cir- 
constances, les  jugemens  des  arbitres  forcés  sont 
assimilés  aux  jugemens  du  tribunal  de  commerce. 
y.  Cod.  comm.,  arl.  61  et  64.— Mais  on  a répondu, 
en  faisant  remarquer  que  l'art.  52  du  Code  comm., 
qui  signale  les  moyens  de  recours  contre  les  ju* 
gcnieus  arbitraux,  ne  parle  que  de  l’appel  et  du 
rrcours'en  cassation,  et  nullement  de  l'opposition  ; 
que  le  silence  du  législateur  sur  ce  point , indi- 
que asseï  qu’il  a voulu  laisser  ce  cas  sous  la  dis- 
position générale  de  l’art.  1016  du  Cod.  de  proc., 
qui  interdit  dont  tous  les  cas  l'opposition  à la  sen- 
tence arbitrale  rendue  par  défaut.  Telle  est,  au  reste, 
l'opinion  de  M.  Mongalvi,  Traite  de  V arbitrage  y t.  2, 
fit.  fl,  chap.  l’r , et  celle  de  M.  Merson,  de  l'drbi- 
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fion  dans  la  huitaine  contre  les  jugemens  par  dé- 
faut en  dernier  ressort;  que  la  loi  du  10  juin 
1793,  en  gardant  le  silence  sur  cette  matière, 
permet  ce  moyen  par  cela  seul  qu'elle  ne  le  dé* 
fond  pas;  que  In  commune  de  Thicffrans  a formé 
son  opposition  dans  le  délai  utile, elquelcsarbitre* 
n’&yaot points tatud sur  celle  opposition,  c’est  au 
tribunal  civil  à prononcer;  attendu  au  fond  que  la 
commune  de  Prcsle  ne  justifiait  pas  avoir  été  dé- 
pouillée par  l’effet  de  la  puissance  féodale,  cir- 
constance qui  seule  lui  donnait  le  droit  d’agir  en 
revendication  du  bois  réclamé. 

Appel.— 21  brum.  an  10,  jugement  confirmatif 
du  tribunal  de  Besançon. 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
PrCsle  : pour  contravention  aux  lois  des  18  ooût 
1792  cl  19  juin  1793,  en  ce  que,  1“  la  procédure 
suivie  devant  les  arbitres  excluant  la  plaidoirie, 
on  doit  considérer  les  affaires  qui  leur  sont  sou- 
mises comme  des  procès  par  écrit,  dans  lesquels 
les  jugemens  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles 
d’opposition;  2°  en  ce  que  sa  demande  au  fond 
étant  suffisamment  justifiée,  elle  devait  être  réin- 
tégrée dans  la  propriété  du  bois  revendiqué. 

Le  commissaire  .Merlin  (2)  a dit  que  « la  sen- 
tence du  1 i prair.  an  2,  est  unjjugement  en  der- 
nier ressort  et  elle  a été  rendue  ri  faute  par  U 
commune  de  Thicffrans  de  se  présenter  devant 
les  arbitres  : elle  est  donc,  par  cela  seul,  suscep- 
tible d opposition  aux  termes  de  l'ord.  de  1607. 
— Mail,  dit-on,  elle  n'a  pas  été  rendue  sur  plai- 
doirie; elle  ne  pouvait  même  pas  l'être,  d'aprèk 
la  loi  du  10  juin  1793;  les  parties  ne  pouvaient 
présenter  leurs  moyens  que  par  mémoires;  cetté 
espèce  de  procédure  appartenait  donc  à la  classe 
des  procès  par  écrit. — Dans  ce  raisonnement  la 
commune  de  Preslc  confond  deux  choses  bien 
différentes  ; les  jugemens  rendus  par  défaut  et 
les  jugemens  rendus  par  forclusion.— Dans  les 
affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  si  une  partie 
est  en  demeure  de  rapporter  ses  pièces,  on  |U 
juge  par  forclusion  : mais  si,  dans  les  mêmes  af- 
faires, une  partie  ne  se  présente  pas  du  tout,  ce 
n’est  point  par  forclusion,  c'cslpar  défaut  qu’on 
la  juge. — Au  premier  cas,  la  partie  forclose  ne  peut 
pas  revenir  par  opposition,  car  l'opposition  n'a 
lieu  que  contre  les  jugemens  rendus  à faute  de 
se  présenter,  ou  en  l'audience  à faute  de  plai- 
der.— Au  second  cas,  l'opposition  est  nécessaire- 
ment ouverte,  puisque  la  partie  ne  s’est  (tas  pré- 
sentée, et  que,  par  conséquent,  elle  se  trouve 
dans  l’une  des  deux  hypothèses  où  la  loi  admet 
l’opposition.  - Pur  ces  motifs  conclusion  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  lois  de* 
28  août  1792  cl  lo  juin  1793,  sur  lesquelles  les 
demandeurs  ont  voulu  appuyer  leur  pourvoi, 

trage  forcé,  chap.  7,  n°  1 13  : « Dans  l'esprit  du  Code 
de  procédure,  dit  cc  dernier  auteur,  qui  iuterdit 
«Uns  tous  les  cas  U voie  «l’opposition  contre  le» 
jugemens  arbitraux,  ces  jugement  intervenant  sur 
pièces  remises  , la  partie  qui  aurait  néglige  de  pro- 
duire les  sicuncs  ne  serait  pas  fondée  à prétendre 
que  l'autro  aurait  usé  de  surprise  pour  obtenir 
la  decision  dont  celle-ci  »e  prévaudrait,  ce  qut 
peut,  au  contraire  , arriver  dans  les  procès  qui  s'in- 
struisent devant  les  tribunaux.  D’ailleurs,  les  arbi- 
tres ne  jugeant  jamais  qu'en  délibéré,  c’est  encore  le 
cas  d’appliquer  fart.  113  du  Cod.  proc.,  qui  porte 
que  • les  jugemens  rendus  sur  les  pièces  de  l’une  de» 
parties,  faute  par  l’autre  d’avoir  produit,  ne  seront 
point  susceptibles  d’opposition,  a 

(1)  y.  en  ce  sens,  Cass.  23  brum.  an  7;  14  niv. 
an  8 ; 23  vend,  et  l,r  therm.  an  9. 

(2)  y.  ses  conclusions,  Quest.,  v°  Arbitres,  § b. 
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n’autorisent  les  communes  à sc  faire  réintégrer 
dans  les  biens  qu’elles  ont  anricnuemcnt  possé- 
dés, qu’en  justifiant  qu’elles  en  onl  été  dépouil- 
lées par  l’effet  de  la  puissance  féodale;  que,  dans 
l'espèce,  ce  genre  de  spoliation  n’est  pas  prouvé; 
que  d’ailleurs,  par, l'art.  9,  sect.  4*  de  la  loi  du  18 
Juin  1793,  toutes  possessions  depuis  au-delà  de 
quarante  ans,  jusqu’à  l’époque  du  4 août  1789, 
sont  maintenues  en  faveur  des  possesseurs  ac- 
tuels ouleurs  auteurs  non  acquéreurs  volontaires 
ou  donataires,  héritiers  ou  légataires  du  fief  à 
titre  universel,  et  que,  dans  l’espèce , les  possc*- 
leurs  actuels  ou  leurs  auteurs  n’ont  possédé  à 
aucun  de  ces  titres;  — Attendu  relativement  au 
moyen  pris  de  la  forme,  qu'aucune  loi  n’a  inter- 
dit la  voie  de  l’opposition  contre  les  jugemens 
arbitraux  rendus  par  défaut;  qu’on  ne  peut  con- 
sidérer comme  rendu  par  forclusion,  dans  le  sens 
ffa  Part.  3,  lil.35,ord.  1G07,  et  dcl’art.  17,  lit.  11, 
même  ordonnance,  un  jugement  rendu  par  des 
arbitres  , à l’égard  desquels  les  formes  établies 
pour  les  tribunaux,  relativement  à l’instruction, 
a l’ordre  et  à la  tenue  des  audiences,  ne  peuvent 
pas  être  les  mêmes;  que  les  lois  du  28  août  1792 
et  10  juin  1793  ne  contiennent  aucune  disposi- 
tion prohibitive  de  la  voie  de  l'opposition , et  que 
celle  du  8 niv.  an  3,  admet  le  principe  de  la  voie 
d’opposition  contre  les  jugemens  arbitroux  rendus 
par  défaut,  dam  la  forme  et  dans  les  délais  fixés 
par  les  lois;  que,  dans  l’espèce  , il  était  justifié 

fine  l’opposition  avait  été  formée  et  notifiée  dans 
es  délais  utiles;  qu’eufin.  rien  n’annoncc,  dans 
le  jugement  attaqué,  que  les  demandeurs  se  fus- 
sent fait  un  grief  contre  le  jugement  de  première 
instance,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  lu  Haute- 
Saône,  de  l’admission  de  celte  opposition;  — 
Rejette,  etc. 

Du  23  mess,  an  10.— Sect  rea.— Prés.,  le  clt. 
Muraire  — Rapp.,  le  cit.  Lacbezc.—  Concl.,  le 
cit.  Merlin,  comm. 


VENTE.  — Transcription.  — Acte  sous 
MING  PRIVÉ. 

Sous  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  la  transcription 
sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé 
était  valable  (1),  et  c'était  la  franjcripfion 
qui  transmettait  à l'acquéreur  les  droits  du 
vendeur  En  conséquence , elle  assurait  la 
préférence  à l'acauéreur  par  acte  sous  seing 
privé,  sur  celui  dont  l'acte  non  transcrit,  ou 
transcrit  postérieurement,  portait  une  date 
antérieure  à celle  de  l'autre  contrat.  ( L.  11 
bruin.  an  7,  art.  20  et  28.)  (2) 

( Signol.  — C.  Charpentier  ). 

En  messidor  an  7,  les  maris  Lcdoux  vendent 
un  champ  à Signol.—  En  germinal  an  8,  ils  ven- 
dent le  môme  champ  à Charpentier.  — Les  deux 
contrats  avalent  eu  lieu  sous  signatures  privées. 

Mais  Charpentier,  le  second  acquéreur,  dé- 
posé son  acte  chez  un  notaire,  et  en  fil  transcrire 
sur  les  registres  des  hypothèques  une  copie  colla- 
tionnée. — Signol , qui  avait  été  mis  en  posses- 

m V.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  niv.  an  12. 
(2)  Sous  l’empire  duCod.  civ.,  la  transcription 
n’est  plus  nécessaire  pour  la  perfection  de  la  vente  : 
la  vente  est  parfaite,  suivant  l’art.  1583,  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prit.  Aussi  Toullier, 
tom.  8,  n°  246,  souticot-il  qu'entre  deux  acqué- 
reurs également  de  bonne  foi , l’un  par  acte  sous 
seing  privé,  l’autre  par  acte  authentique,  le  pre- 
mier , si  la  date  de  son  contrat  était  antérieure , 
devrait  l’emporter  sur  le  second,  1a  vente  povvant 
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sion,  fit  aussi,  mais  ultérieurement,  transcrire 
son  contrat. 

Auquel  des  deux  acquéreurs  appartenait  la 
préférence?.. Charpentier  argumentait  delà  prio- 
rité de  sa  transcription,  formalité  qui,  depuis  la 
loi  du  11  bruta.  an  7,  rend  la  vente  parfaite  à 
l’égard  des  tiers. 

Signol  disait  que  la  transcription  de  Charpen- 
tier n’avait  pas  été  régulièrement  faite,  attendu 
qu'elle  n'avait  pas  été  faite  sur  un  acte  authen- 
tique. Il  soutenait  d’ailleurs  qu'ayant  été  mis  eu 
possession,  la  vente,  qui  lui  avait  été  consentie, 
était  dès  lors  parfaite,  suivant  les  principes  du 
droit  romain  sur  les  effets  de  la  tradition , et  de- 
vait lui  assurer  la  préférence  sur  l'outre  acqué- 
reur, dont  le  titre  était  d'ailleurs  postérieur  au 
sien. 

Mais  on  écartait  avec  raison  les  argumens  tirés 
de  la  loi  romaine  dans  une  matière  exclusivement 
réaie  par  la  loi  du  11  brun»,  an  7. 

La  question  sc  réduisait  donc  à savoir  si  la 
transcription  de  Charpentier  avait  été  régulière- 
ment opérée;  ou  , en  thèse  générale,  si  un  acte 
sou9  seing  privé,  non  reconnu  en  justice,  est  sus- 
ceptible de  cette  espèce  de  transcription  qui  rend 
la  vente  parfaite. 

Jugement  du  tribunal  d’Evreux  qui,  attendu 
la  mauvaise  foi  de  Charpentier,  qui  avait  acheté 
ce  qu’il  savait  avoir  déjà  été  vendu  à un  autre  , 
adjuge  la  propriété  à Signol. 

Appel  et  jugement  du  tribunal  de  Rouen  qui, 
au  contraire,  attendu  la  priorité  de  la  transcrip- 
tion de  Charpentier,  lui  adjuge  la  propriété  do 
l’immeuble  litigieux. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Signol,  pour 
contravention  aux  ai  t.  3,  20  et  27  de  iu  loi  du  lt 
bruni,  an  7. 

Le  commissaire  du  gouvernement  Merlin  a 
conclu  au  rejet:  «Les  lois  romaines,  a-t-il  dit, 
décident,  il  est  vrai,  que  l’acquéreur  qui,  lo 
premier , a pris  possession  réelle , doit  y étro 
maintenu.  Cette  décision  s'applique  dans  le  cas 
où  l'un  et  l’autre  acquéreur  auraient  chacun  un 
titre  valable;  mais  elle  ne  peut  s’appliquer  dans 
le  cas  où  le  titre  du  premier  acquéreur  n’aurait 
été  revêtu  des  formes  nécessaires  que  depuis  le 
second  contrat,  cl  telle  est  l’espèce. 

« A l’époque  où  Charpentier  a acquis,  h l’é- 
poque où  il  a fait  notifier  sa  transcription,  Signol 
n'avait  pas  de  titre  régulier  à l’égard  des  tiers  ; 
celui  dont  il  est  porteur  n’avait  pas  encore  été 
enregistré;  ii  ne  misait  pas  foi  de  sa  date.  L’en- 
registrement du  contrat  de  vente  faità  Signol  est 
postérieur  à l'enregistrement  de  la  vente  faite  à 
Charpentier.  Ainsi,  en  admettant  même  que 
Signol  avait  pris  possession , comme  le  titre  en 
vertu  duquel  il  réclame,  n’a  acquis  de  date  cer- 
taine qu'a  prés  celui  de  Charpentier,  celui-ci  a 
pu  acquérir  de  bonne  foi  et  opposer  à Signol  la 
priorité  authentique  de  son  titre  : ainsi  dispa- 
raissent les  contraventions  à la  loi  romaine.  » 

Le  savant  organe  du  ministère  public  démon- 
trait ensuite  que , dans  le  système  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  In  vente  n’est  entièrement  con- 
sommée, a l’égard  des  tiers  que  par  la  tratiscrlp- 

aroir  lien  aussi  bien  par  acte  sous  seing  privé  que 
par  acte  authentique  , cl  les  acquereurs  n’étant 
pointées  tiers  à l'égard  du  vendeur,  mais  tics  ayons 
cause,  en  sorte  qu'il  faut  leur  appliquer  l’art.  1322 
du  Cod.  civ.,  qui  porte  que  l’acte  sous  seing  privé, 
reconnu  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a la 
même  foi  que  l'actc  authentique  entre  ceux  qui  l'ont 
souscrit  et  leurs  ayons  cause. — Mais  pour  le  caa  où 
il  n’y  a pas  de  transcription,  K,  Cass.  12  fntci.an  10, 
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lion;  qu’elle  seule  opère  la  tradition  ; que  sans 
elle  la  vente  n’est  pas  parfaite  a l’égard  des  tiers. 
(K.  au  surplus  ses  conclusions , Quai-  de 
Droit,  v°  Transcription , $ ) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  1°  que  lo  so- 
lution de  la  question  de  préférence,  n raison  des 
deux  ventes  du  même  objet  à deux  individus  dif- 
férens,  n'était  pas  subordonnée  aux  lois  romaines, 
mais  à celle  du  11  bruni,  an  7 ; 2°  qu'une  vente 
peut  être  faite  par  acte  sous  seing  privé,  comme 
par  acte  par-devant  notaire;  3°  que  suivant  les 
art.  20  et  28  de  la  loi  citée,  les  actes  translatifs 
de  biens  doivent  être  transcrits  sur  les  registres 
du  conservateur;  que,  jusque-là , ils  ne  peuvent 
être  opposés  à des  tiers  oui  auraient  contracté 
avec  le  vendeur,  et  que  rest  cette  transcription 
ui  transmet  à l’acquéreur  les  droits  que  le  ven- 
eur avait  sur  la  propriété  de  l’immeuble  ; 4°  que 
l’acte  de  vente  fait  à Charpentier  a été  le  premier 
transcrit,  et  lui  a par  conséquent  assuré  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  ; d’où  il  résulte  que  le 
jugement  attaqué  n’a  ni  violé,  ni  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  du  11  brum.  an  7;— Rejette,  etc. 

Du  23  mess,  an  10. — Sect.  req.— Prés.,  le  cit. 
Murairc.— Rapp.,  le  cil.  Vermeil.— GtmcL  le  cit. 
Merlin,  comm.— PL,  le  cil.  Mathias. 


PRÊTRE  DÉPORTÉ.  — Confiscation.  — Res- 
titution. 

La  restitution  des  biens  appartenant  aux  prê- 
tres déportés  ou  reclus,  n’a  été  ordonnée  par 
la  loi  (lu  22  fruct.  an  3,  qu’en  faveur  de  leurs 
héritiers  légitimes  ou  naturels.  — En  consé- 
uence  cette  restitution,  ne  profite  point  aux 
entiers  testamentaires.  (LL.  20  cl  23  fruct. 
an  3.)  (1) 

(Et.  Andrieux  — C.  Marie  Andrieux  et  autres.) 

Une  première  loi  du  15  août  1701  astreignait 
les  prêtres  à un  serment.  — Une  autre  loi  du  1 2 
avril  1792  prononça  la  peine  de  la  déportation 
contre  ceux  qui  n’auraient  pas  fait  ce  serment. — 
Celle  du  17  sept.  1793  assimilait  les  déportés 
aux  émigrés.  — Celle  du  30  vend,  an  2 déclare 
que  la  déportation,  la  réclusion  et  la  peine  de 
mort  encourues  par  les  ecclésiastiques  réfrac- 
taires, emportaient  la  confiscation  de  leurs  biens. 
— La  nation  a depuis  renoncé  à cette  confiscation. 
— a La  convention  nationale  décrète  en  principe, 
orte  l’art.  6 de  la  loi  du  20  fruct.  an  3,  que  les 
iens  des  prêtres  déportés  , dont  la  confiscation 
avait  été  prononcée  par  les  précédentes  lois  au 
profit  de  la  république,  seront  restitués  à leurs 
familles.— L'on.  3 de  celle  du  22  du  même  mois, 
porte  que  les  biens  confisqués  par  les  lois  onlé- 

(1)  En  combinant  les  dispositions  de  la  loi  du 
20  fruct.  an  3 avec  celle*  de  l’art.  3 de  la  loi  du 
22  môme  mois,  il  ne  pouvait  rester  aucun  doute  sur 
l'exclusion  de*  heritiers  testamentaires.  La  première 
de  ces  lois  décide  en  effet  que  les  biens  confisqués 
sur  des  ecclésiastiques  seront  restitué*  à le  un  fa - 
milles,  et  l’art.  3 de.  lasecomle  dispose  que  la  restitu- 
tion aura  lieu  en  faveur  des  heritiers  pris omp tifs  ; 
or,  comme  l’explique  l’art.  4 de  la  môme  loi , les 
héritiers  présomptifs  étaient  ceux  qui,  au  moment 
de  la  déportation  ou  réclusion,  auraient  succédé 
aux  ecclésiastiques , s’ils  étaient  mort*  naturelle- 
ment.— Cette  interprétation  naturelle  est  celle  que 
la  jurisprudence  a donnée  plus  tard  à la  loi  du 
5 décembre  1814,  relative  à la  remise  aux  émigrés 
de  leur*  biens  non  vendus.  Le*  héritier*  légitimes 
ont  été  préférés  aux  héritiers  institués  ou  léga- 
taires; cependant  la  question  resta  quelque  temps 
indécise  , mai*  enfin  la  cour  de  cassation  rendit 
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rieurcs  sur  les  ecclésiastiques*  seront  remis  au* 
héritiers  présomptifs  de  ceux  desdits  ecclésias- 
tiques qui  resteraient  en  état  de  mort  civile.  — 
L’art.  4 est  ainsi  conçu  : Les  héritiers  présomp~ 
tifs  seront  ceux  qui,  au  moment  de  la  déporta- 
tion ou  réclusion,  auraient  succédé  auxdils  ecclé- 
siastiques, s’ils  étaient  morts  naturellement.  » 

Le  20  sept.  1781 , le  prêtre  Mosnier  avait,  par 
son  testament,  fait  devant  notaire,  institué  pour 
son  héritier  universel  Etienne  Andrieux, son  ne- 
veu.—Mosnier  n’a  point  fait  le  serment  ordonné 
par  la  loi  du  14  août  1791.— Au  mois  d’oct.  1793, 
il  a été  arrêté  et  reclus  seulement , à raison  de 
son  âge.  — Le  3 prair.  an  2,  il  est  décédé  dans  la 
maison  de  réclusion , laissant  pour  héritiers  na- 
turels Etienne  Andrieux,  son  héritier  testamen- 
taire, et  deux  autres  neveux  avec  une  nièce. 

Ses  biens  avaient  été  confisqués  au  profit  de 
la  république.— Ils  ont  été  restitués;  mais  en  fa- 
veur de  qui?— Etienne  Andrieux  devait-il,  en  sa 
qualité  d’héritier  testamentaire  du  prêtre  Mos- 
nier, les  recueillir  seul?  — Devaient-ils  être  re- 
mis à tous  les  héritiers  naturels , pour  être  par- 
tagés entre  eux?—  Etienne  Andrieux  a prétendu 
que , par  l'effet  de  son  institution  universélie 
d'héritier,  il  devait  seul  jouir  du  bénéfice  de  la 
restitution.  — La  loi  a voulu , a-t-il  dit,  que  l’on 
considérât  le  prêtre  comme  s’il  était  mort  natu- 
rellement à l'instant  même  où  il  s’est  trouvé 
frappé  de  la  mort  civile  par  la  réclusion.— 11  faut 
donc  raisonner  pour  la  succession  du  prêtre  Mos- 
nier tout  comme  s’il  était  mort  naturellement  au 
mois  d’oct.  1793,  époque  de  sa  réclusion,  quia 
entraîné  la  confiscation  et  la  mort  civile.— ^Or,  il 
est  évident  que  la  loi  du  17  niv.  an  2 n’ayant 
point  d’effet  rétroactif,  le  prêtre  Mosnier  n'aurait 
eu,  au  mois  d'oct.  1793,  d autre  héritier  que  son 
héritier  testamentaire. — C'est  donc  à cet  héritier 
que  les  biens  doivent  être  remis. 

De  leur  côté,  les  autres  deux  neveux  et  la  niece 
du  prêtre  Mosnier  ont  soutenu  que  le  testament 
de  celui-ci  ne  pouvait  leur  être  opposé , et  que 
leur  oncle  devait  être  considéré  comme  mort  ab 
intestat. — En  effet,  ont-ils  dit,  le  testateur  ne 
doit  pas  seulement  être  capable  de  disposer  à l’é- 
poque de  son  testament,  il  doit  l’élrc encore au 
moment  de  son  décès. — S’il  ne  l’est  pas,  son  in- 
capacité rend  nulle  la  disposition  faite  à une  épo- 
que où  il  jouissait  de  tous  ses  droits  civils.  — Et 
de  même  qu’un  testament  ne  peut  être  fait  par 
un  homme  frappé  de  mort  civile,  de  même  celui 
qu’il  avait  fait  avant  sa  mort  civile  est  inefficace 
et  nul.  — Au  surplus,  ont-ils  ajouté,  la  disposi- 
tion faite  en  faveur  d'Etienne  Andrieux  ne  pour- 
rait même , si  elle  était  valable,  nous  exclure  du 
partage  de  ia  succession  de  notre  oncle  commun. 

plusieurs  arrêta  qui  fixèrent  la  jurisprudence  d'une 
manière  cerlainc.  V.  Cas*.  25  janv.  1819;  9 mai 
1821;  10  févr.  1823  ; 19  mai  1824  et  notre  /«- 
risprudence  du  XIXr  siècle , v°  Emigré , $ 6. — l.a 
loi  du  27  avril  1825,  sur  l'indemnité , fut  portée 
dan*  un  autre  esprit  ; ce  ne  fut  pas  l’héritier  lé- 
gitime qui  fut  appelé  à recueillir  celle  indemnité  ; 
ce  fut,  à défaut  du  propriétaire  lui-même,  les  Fran- 
çais appelés  par  la  loi  -ou  par  sa  volonté  à la  re- 

rirésentcr  à l’époque  de  son  décès.  V.  art.  7 de  la 
ni  du  27  avril , et  art.  5 de  l'ordonn.  du  1"  mai 
1825.  lu»  raison  de  cette  différence  était  que  la 
remise  faite  en  1811  aux  émigres  de  leurs  biens 
non  vendus,  fut  faite  à la  famille  et  à litre  «le 
libéralité;  tandis  que  l'indemnité  fut  concédée  à 
la  succession  de  ceux  dont  les  biens  avaient  cté 
vendus,  et  par  conséquent  aux  possesseur»  des  biens 
de  cctlc  succession. 
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Let  héritiers  présomptifs  auxquels  les  biens 
des  prêtres  reclus  ont  dû  être  remis,  sont  ceux 
qui  étaient  appelés  par  la  loi  à leur  succéder. 

Cette  remise  n’est  qu’une  faveur  dont  les  héri- 
tiers testamentaires  ne  doivent  pas  jouir. 

Le  tribunal  civil  de  la  Loire  avait  maintenu  le 
testamcntdu  prêtre  Mosmer,  et  autorisé  Etienne 
Andrieux  à se  faire  remettre  les  biens  délaissés 
par  ce  prêtre. 

Le  tribunal  d'appel  de  Riom  a,  au  contraire, 
ordonné  le  partage  de  ces  biens  entre  les  trois  ne- 
veux et  la  nièce,  se  fondant  sur  ce  que  ces  expres- 
sions, héritiers  présomptifs , s'appliquaient  uni- 
quement à ceux  qui  étaient  seuls  appelés,  par  la 
proximité  du  sang  à la  succession  du  prêtre  mort 
civilement,  et  non  aux  héritiers  testamentaires 
dont  le  titre  était  pleinement  anéanti  par  l’inca- 
pacité du  testateur,  au  moment  de  son  décès. 

POURVOI  en  cassation , fondé  sur  une  viola- 
tion ou  fausse  application  des  lois  relatives  aux 
prêtres  déportés  ou  reclus,  et  notamment  de  l’art. 
4 delà  loi  du  22  fruct.  au  3. 

JUGBMR.1T. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  loi  du  13 
avril  1792  a prononcé  la  peine  de  déportation 
contre  les  ecclésiastiques  qui  n'avaient  pas  fait  le 
serment  ordonné  par  celle  du  14  août  1791  ; que 
par  la  loi  du  17  sept.  1793  les  déportés  ont  été  as- 
similés aux  émigrés  ; et  par  l’art.  16  de  celle  du 
30  vend,  an  2,  il  a été  déclaré  que  la  déportation, 
la  réclusion  et  la  peine  de  mort  civile,  encourues 
par  lesdits  ecclésiastiques,  emportaient  la  confis- 
cation de  leurs  biens.— Attendu  que  les  héritiers 
présomptifs  desdits  ecclésiastiques,  au  profit  des- 
quels la  restitution  desdits  biens  a lté  ordonnée 

Eir  la  loi  du  22  fruct.  an  3 , ne  peuvent  être  que 
I héritiers  naturels,  et  non  ceux  testamentaires, 
que  les  lois  existantes  a celte  époque  repoussaient; 
—Rejette,  etc. 

Du  21  mess,  an  10.— Sect.  civ. — Rapp.,  le  cit. 
Liborel. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE  — VomiR. 
Lorsque  le  prévenu  (Tune  contravention  en 
matière  de  voirie , escipe  de  la  propriété  du 
chemin  sur  lequel  la  contravention  aurait 
été  commise,  le  tribunal  de  police  ne  peut 
statuer  sur  cette  question  qui  est  étrangère  à 
sa  compétence  (1). 

(Lecomte.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vo  les  art.  153  et  605  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Vu  pareillement 
l’art.  10,  lit.  3,  de  la  loi  du  2t  août  1790;  —Vu 
l'art.  4,  lit.  2,  de  la  loi  du  28  pluv.an  8;— Consi- 
dérant qu’il  résulte  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Sceaux,  le  19 
prair.  an  10,  que  Lecomte,  défendeur  sur  les  ci- 
tations à lui  données,  à la  requête  des  maires  des 
communes  de  Sceaux  et  Chatenay,  auxquels  il  a 
été  adressé  par  le  maire  de  la  commune  d'An- 
tony,  ès-nom  qu’ils  procèdent,  a excipé,  avant  de 
proposer  aucun  mojen  au  fond,  de  l'incompé- 
tence du  tribunal  de  police , fondée  sur  sa  pré- 
tendue propriété  des  chemins  ou  voies  dont  il 
s'agissait,  lesquels  il  a soutenu  cire  privés  et  de 
simple  tolérance;  — Considérant  que,  dès  lors , 
l'objet  principal  et  préalable  de  la  contestation 

Criait  sur  une  question , soit  de  possession  sur 
juelle  les  juges  de  paix  sont  seuls  compétens , 
soit  de  voirie  sur  laquelle  il  n'appartient  qu'aux 
conseils  de  préfecture  de  prononcer,  aux  termes 
des  articles  ci-dessus  cités  des  lois  des  24  août 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  5 brum.  an  5 ; 7 pluv. 
au  7 , 27  germ.  an  9 ; 9 fruct.  an  10,  etc. 
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1790  et  28  pluv.  an  8;— Considérant  que  le  juge- 
ment susénoncé  et  daté  a retenu  une  contesta- 
tion dans  laquelle  la  nature  et  l’existence  du  délit 
dépendaient  du  règlement  préalable  de  questions 
étrangères  à la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
lice, cl  qu’ainsi  il  renferme  un  excès  de  pou- 
voir et  une  contravention  aux  lois  susdatées;  — 
Casse,  etc. 

Du  26  mess,  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.t  le 
cit.  Borel.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  — Loyers 
et  fermages.— Paiement  anticipé. 

Les  paiemens  de  loyers  et  fermages,  faits  par 
anticipation  aux  anciennes  communautés 
religieuses,  sont  nuis  à l’égard  de  la  nation , 
quelque  vraisemblable  qu'il  puisse  être  que 
ces  paiemens  ont  réellement  eu  lieu  de  la  part 
des  fermiers:  la  généralité  des  termes  delà  loi 
du  5 fruct.  an  0,  art.  It,  ne  permet  de  faire 
fléchir  dans  aucune  circonstance , la  règle 
qu'elle  pose  (2). 

(Enreg.— C.  Tombeur.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  5 
frini.  an  6,  portant  : « Toutes  quittances  ou  re- 
« connaissances  de  paiemens  prétendus  faits  par 
« anticipation  à tous  les  ri  devant  religieux  et 
u religieuses...  par  les  fermiers  et  locataires  des 
a biens  dont  la  jouissance  leur  a été  enlevée  par 
a la  loi  du  15  fructid.  an  4,  sonlnullcs  et  de  nul 
a effet  ; » — Attendu  que  cette  disposition  spé- 
ciale pour  les  baux  à ferme  est  conçue  en  termes 
tellement  généraux,  tellement  indéfinis,  qu’elle 
écarte  et  les  lois  générales  delà  matière,  et  toutes 
les  circonstances  de  fait , quand  même  elles  se- 
raient de  nature  a faire  présumer  la  vérité  de  la 
quittance  donnée  par  anticipation;  — Attendu 
que  ce  n’est  qu'en  se  permettant  de  faire  préva- 
loir sur  un  texte  aussi  impérieux  des  autorités, 
des  indications  et  des  circonstances,  que  le  tri- 
bunal de  i’Uurlhe  a cru  pouvoir  déclarer  valable 
la  quittance  dont  il  s'agit;  et  qu’ainsi  son  juge- 
ment du  7 pluv.  au  8 est  en  contravention  ex- 
presse avec  l’art.  11  de  la  loi  du  5 frim.  an  6 ; — 
Casse,  etc. 

Du  26  mess,  an  10.— Sect.  civ.— Rapp-,  le  cit. 
nenrion.— Concl.,  le  cil.  Lecoulour,  subst. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.—  Jugement 
—Délais. 

Souj  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  Jugement  en 
matière  correctionnelle,  devait  être  prononcé 
immédiatement  après  les  débats  ou  au  plus 
tard  à l'audience  suivante,  à peine  de  nullité . 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  184  et  205.)  (3) 
(Philibert.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  les  art.  184  et  189,  du 
Code  des  délits  et  des  peines  Considérant  que 
le  jugement  du  tribunal  d’arrondissement  de 
Bclley,  du  27  pluv.  dernier,  jugeant  correction- 
nellement , a été  rendu  en  la  troisième  séance, 
après  deux  ajournemens;  que  l’instruction  ad- 
mise par  la  loi,  l'audition  des  parties  et  des  con- 
clusions du  commissaire  du  gouvernement  avaient 
été  terminées  dans  la  première  desdites  séances; 
qu'aux  termes  dudit  art.  184  susénoncé,  le  juge- 
ment devait  être  prononcé  de  suite  ou  au  plus 
tard  à l’audience  suivante;  qu’en  contravention 
à cet  article , sans  qu’il  résulte  dudit  jugement 
qu’il  y ait  eu  nécessité  de  continuer  l'instruction 


(2)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  4 juill.  1808. 

(3)  y.  conf.  Cass.,  16  frira,  an  8 cl  la  note. 
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à iiné  séance  suivante,  et  sans  aucun  autre  mol- 
lir il  y a eu  renvoi  à une  troisième  séance,  d ou 
résultait,  aux  termes  de  l’art.  205,  la  nullité  du- 
dit jugement,  lequel  cependant  a été  confirmé 
par  le  tribunalcrimineldu  département  de  l Ain, 
parle  jugement  attaqué; — Casse,  etc. 

Du  27  mess,  an  10.— Sect.  crlm.  — Rapp. , le 
eit.  Boret.— Conel.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


PROVOCATION. — Meurtre.  — Excuse. 

La  provocation  violente  n’est  admise  , comme 
excuse  du  meurtre,  que  lorsqu'il  en  a été  la 
suite  immédiate  ; elle  cesse  d avoir  ce  carac- 
tère, lorsqu’il  s’est  écoulé  enti  e ces  deux  faits 
un  délai  ae  quinze  jours . ( C.  1791,  2'  part., 
Ut.  2,  scct.  r',art.  7,  8 et  9.)  (I) 

(Bchéra.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  lea  art.  7 et  8,  til.  2 , 
V scct.,  2*  part..  C.  pén.;  — Vu  aussi  Tort.  9, 
même  !>>de;  — Considérant  qu’il  résulte  du  ju- 
gement rendu  , le  16  prair.  dernier,  par  le  tribu- 
nal criminel  spécial  d’Alexandrie , département 
de  Marengo , que  la  prétendue  provocation  à la 
tentative  de  meurtre , déclarée  constante  par  le- 
dit jugement,  résultait  de  coups  de  béton  donnés 
au  prévenu  an  ténfetiremen  facette  tentative;  que 
le  jugement  dudit  tribunal,  du  même  jour,  en  ex- 
pliquant le  sens  qu’il  a attaché  à ce  mot  anfé- 
rieurement,  détermine  qu’il  s’est  écoulé  entre 
le  coup  de  couteau  et  les  coups  de  bétons  anté- 
rieurs un  délai  que  quelques  témoins  ont  Indi- 
qué comme  étant  d’environ  quinze  jours , et  les 
•litres  comme  ayant  été  plus  long,  tel  que  de  troll 
ou  quatre  semaines;  que  le  Tait,  ainsi  déclaré 
par  les  Juges  ne  renferme  pas  les  caractères  ad- 
mis et  reconnus  par  l’art.  9 comme  excuse  du 
crime,  puisque  cet  article  exprime  le  seul  cas  où 
le  meurtre  sera  la  suite  d’une  provocation  vio- 
lente, ce  qui  exige  une  continuité  Immédiate  de 
faits  nul  irexiste  pas  dans  l’espece  ; que  la  lati- 
tude donnée  par  le  Jugement  attaqué  à l’excuse 
admise  par  l’art.  9 susénoncétdu  (>>de  pénal, 
contre  le  vœu  dudit  article , tendrait  à favoriser 
les  attentats  les  plus  funestes,  les  haines  Invé- 
térées et  les  actes  de  vengeance  criminelle , ou’il 
importe,  au  contraire,  de  réprimer;  — (Umsfdé- 
rant  que  ledit  Jugement  renferme  une  fausse  ap- 
plication dudit  art.  9 et  une  contravention  aux 
art.  7 et  8 dudit  Code;  —Casse,  etc. 

Du  27  mess,  an  10.  — Scct.  crim.—  Rapp. , le 
cit.  Borel.— ConcL,  le  cit-  Arnaud,  subst. 


FAUX.— Copie  ub  pièces.— Qualification. 

— Juby.— Ecbiturbs  publiques. 

En  matière  de  faux , il  doit  être  donné  copie  à 
l’accusé  de  la  pièce  incriminée,  à peine  de 
nullité . (C.  3brum.  an  4,  art.  320.)  (2) 

Les  pièces  de  comparaison  doivent  être  para- 
phées et  signées  par  P accusé,  à peine  de  nul- 
f lilé.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  320  et  529.)  (3) 


(1)  Celte  décision  intéressante  pourrait  encore 
être  invoquée  : elle  est  conforme  i la  nature  de 
l'excuse  que  le  coupable  puise  dans  la  provocation  ; 
il  faut,  en  effet,  qu'il  agisse  sous  l'impression  d'une 
passion  instantanée  ; il  faut  que  lea  inslana  qui 
séparent  l'outrage  et  la  vengeance  ne  ae  prolongent 
pas  assez  pour  faire  présumer  que  la  raison  avait 
reconquis  son  empire,  que  la  colère  s’était  refroi- 
die , et  que  l'agent  a pu  préméditer  son  crime. 
Tel  est,  au  surplus  , l’esprit  de  l'art.  321  du  Cod. 
pén.  : • Le  Code,  disait  M.  Faure,  dans  son  exposé 
des  motifs,  n’admet  point  l’excuse  sans  une  pro- 
vocation violente , et  d'une  violence  telle  que  le 


( r «ra  as  lé.  i 

U n'appartient  point  aux  juré,  de  déclarer  si 
le  faux  qu'ils  reconnaissent  constant  a lu 
commis  en  écritures  publiques  (i).  . . ■ j 

Le  faux  commis  sur  un  extrait  des  registres 
d’urw  préfecture  constitue  un  faux  en  écri- 
tures publiques. 

(Uaugies.)— jucnuwr.  ■ i!  rb. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art  3*0  et  5*9  du 
Code  du  délits  et  des  peines;— Vu  aussi  les  an. 
*00  el  373;  . 

Considérant , dans  l’espèce.  1*  q«e  l'accusé  n’a 
pas  re^u  copie  de  plusieurs  pièces  essentielles  da 
la  procédure,  el  notamment  de  l’écrit  contenant 
dispense  de  service  militaire  argué  de  faus,  et  dp 
l'acte  par  lequel  le  substitut  du  commissaire  da 
gouvernement  dénonçait  au  directeur  du  jurj  la 
remise  au  greile  des  pièces  de  comparaison  doM 
il  entendait  se  servir;  ' • . j . ts 

Considérant,  3”  que  les  registres  des  arrêtes  delà 
préfecture,  sur  lesquais  se  trouve  la  signature  de 
Bassine,  qu’on  prétend  avoiréléconlrefaile  sur  la 
pièce  arguée  de  faus , ayant  été  produite  comme 
pièces  de  comparaison  lors  des  débats , n’ont  ce- 
pendant été  ni  paraphés  ni  signés  pas  l’acquadj 
qo'ainsi  II  j a eu  contravention  évidente  aus  ar- 
ticles précités  3*0  et  5*0;  .... 

Considérant,  3°  que  des  art,  *0®  et  373,  il  ré- 
sulte, d’un  cèté,  que  les  fonctions  des  jurés  té 
burnent  a prononcer  sur  le  fait  et  ne  s'étendent 
point  jusqu'à  juger  le  mérite  de  ce  même  fait;  j 
Que,  d’un  autre  cité,  la  règle  vcul  qu’il  ne  soit 
posé  aus  jurés  que  les  questions  qu’ils  doivent 
décider  ; que  le  tribunal  crim  inci  a contrevenu  aux 
régies esprimées  dans  ces  deus  articles,  en  deman- 
dant aus  jurés  si  le  faus  avait  été  Tait  en  écritures 
publiquesetaulhentiques, après  leur  avoir  fait  dé- 
cider qu’il  exislaitun  faux  sur  un  et  trait  des  regis- 
tres de  la  préfeclurcdu  département  dcl'Aveyron; 
qu'en  leur  aoumetlant  la  dernière  question,  le 
tribunal  provoquait,  pour  ainsi  dire  une  déclara- 
tion contradictoire,  puisque  le  faus  existant  sur 
l’extrait  d’un  registre  public,  éuil  nécessairement 
un  faus  en  écritures  putdiques  et  authentiques,  et 
ue  les  jurés  ne  pouvaient  ensuite  se  dispenser 
e déclarer  que  le  faux  avait  été  commis  en  écri- 
tures publiques , sans  contredire  leur  première 
déclaration  ; que,  dans  l’espèce,  la  position  des 
questions  est  tellement  vicieuse,  que  les  jurés  se 
trouvent  avoir  décidé  tout  h U fols  que  le  faus  a 
été  commis  en  écritures  authentiques , cl  que  le 
faux  n'a  point  été  commis  en  écritures  authenti- 
ques;—Casse,  etc.  ju  ni  . j 

l)u  *7  messid.  nn  10.— Scct.  crim.— Rapp.,  le 
cil.  Genevois.— Conel.,  le  cit.  Arnauld,  subst. 


APPEL.  -Errets— Pitcn*  crm*. 

Du  |7  messid.  an  10  (uiï.  Delivet.)—V.  ccjii- 
gomeni  à la  dale  du  27  niv.  même  année. 


coupable  n’ait  paa  eu , au  moment  même  de  T*t- 
tion  qui  lui  est  reprochée,  toute  la  liberté  dVaprît 
nécessaire  pour  agir  avec  une  mûre  réflexion.  • 
(Locré,  tom.  30,  p.  478.)* 

(2)  .Ve  i dent  • , Casa.  12  vont  an  7. 

(3)  E,  conf.,  Caas.  7 vend,  an  7;  7 pluv.  an  I; 
8 frint.  an  9 1 20  vent,  an  10  et  l'art.  453  du  Code 
d'instr.  crim. 

(4)  V.  conf.,  Cass.,  1er  avril,  8 aept.  et  3 t»ov. 
1826  * 26  janv.  cl  20  avr.  1827,  etc.  r . auaai  l'exa- 
men de  cette  question  dans  la  Théorie  du  Code 
pénal , tom.  3,  pag.  336. 
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1«  VENTE  D'EFFETS  MOBILIERS.— AMWDE. 
— Procès-verbal.  — Contraint*  — En- 
quête.— Enregistrement. 

8°  Enregistrement.— Cassation. — Mémoire. 

—Enquête.— Rapport  de  juge. 

1°  En  matière  d'amende  pour  contravention 
aux  lois  qui  défendent  aux  particuliers  de 
faire  des  r entes  publ  tques  d'effets  mobiliers,  et 
de  recouvrement  des  droits  d'enregistrement 
dus  pour  ces  ventos,  le  premier  acte  do  la 
poursuite  est  un  procès-verbal  suivi  d'assi- 
gnation devant  le  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître; à la  différence  des  cas  dans  lesquels 
la  contravention  aux  lois  fiscales  résultant 
d'un  fait  positif  et  patent,  et  n'ayant  pas 
besoin  d'une  preuve  ultérieure,  le  premier 
acte  de  la  poursuite  doit  être  «ne  contrainte 
en  paiement  du  droit  ou  de  l'amende  due. 

Un  officier  municipal  qui  a procédé  ô une 
vente  publique  de  meubles  aux  enchères  , 
î sans  déclaration  préalable  et  sans  le  minis- 
tère d'officier  public,  est , comme  tout  simple 
particulier,  passible  d'une  amende  de  1000  f., 
et  non  d’une  amende  de  100  fr.  qu’encourrait 
un  officier  ministeriel  qui  procéderait  à une 
vente  publique  sans  déclaration.  (L.  22  pluv. 
nu7.)'l) 

En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  l'en- 
registrement des  ventes  publiques  de  meubles, 
tes  juges,  après  avoir  accordé  un  premier 
délai  au  demandeur  pour  faire  une  contre- 
enquête,  peuvent  refuser  do  lui  en  accorder 
un  second,  alors  surtout  que  le  défendeur  a 
déjà  déduit  ses  moyens  de  défense. 

2*  On  n’est  pas  recevable  à proposer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le 
moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  dans  une 
instance  poursuivie  par  la  régie  de  l’enre- 
gistrement, cette  administration  n’a  pas 
signifié  au  défendeur  le  mémoire  exigé  par 
le  § 2 de  l’art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
Lorsque  sur  une  action  de  la  régie  de  l’enre- 
gistrement il  y a une  enquête,  les  juges  peu- 
vent prononcer  teurjugement  immédiatement 
après  l’audition  des  témoins  sans  ordonner 
un  rapport,  ainsi  qu’il  est  prescrit  pour  les 
affaires  d’enregistrement  par  l’art.  65  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 (2). 

(De  Cock— C.  l'Enregistrement.) 

Le  cil.  de  Cock  avait  procédé  à la  vente  aux 
enchères  publiques  de  divers  efTets  mobiliers:  il 
ne  s’était  point  fait  assister  dans  cette  vente  d'un 
officier  public  et  ayant  caractère  pour  y procéder, 
et  après  la  vente  il  n’en  avait  point  soumis  le  pro- 
cès-verbal à la  formalité  de  l'enregistrement. 

Ces  faits  constatés  par  un  procès-verbal  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement  de  Meoin , donnèrent 
lieu,  après  dénonciation  de  ce  procès-verbal  au 
cit.  de  Cock,  à une  assignation  devant  le  tribunal 
de  Courlray  à fin  de  condamnation  à l’amende  de 
1,000  fr.,  prononcée  par  l’art.  7 de  la  loi  du  22 
pluv.  an  7,  contre  les  individus  qui,  sans  caractère 
public,  procèdent  h une  vente  aux  enchères,  et 
a fin  de  paiement  des  droits  d’enregistrement  due 
à raison  de  celle  vente. 


(1)  Il  on  aurait  clé  autrement , si  cet  officier 
municipal  avait  procédé  à la  vente  d’un  mobilier 
appartenant  à la  commune  ; il  serait  même  dispensé 
de  la  déclaration  prescrite  aux  autres  officiers  pu- 
blics. V,  Rolland  etTrouilItt,  Dictionn.  de  f enreg., 
v°  rente  de  meubles. 

(2)  V.  en  sens  contraire  un  arrêt  du  17  jttiU. 
1827,  qui  juge  que  lorsque,  sur  une  action  formée 


Le  cil.  de  Cock  ayant  nié  les  faits  contenus  au 
procès-verbal  et  articulés  par  la  régie,  un  juge- 
ment admit  ta  régie  à la  preuve  de  ccs  faits.  Au 
jour  fixé  pour  l'enquête,  le  cit.  de  Cock  demanda 
un  délai  pour  faire  sa  contre-enquête  : un  délai 
lui  fut  accordé , lequel  expira  sans  qu'il  se  fût 
mis  en  mesure  de  produire  scs  témoins.  Il  de- 
manda alors  nn  autre  délai  ; mais  il  lui  fut  refusé 
par  jugement  du  21  flor.  an  U qui,  attendu  la  preuve 
faite  par  la  régie,  condamne  le  cil.  de  Cock  à une 
amende  de  1,000  liv. , par  application  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  et  au  paiement  de  la 
somme  de  200  fr.  pour  l'enregistrement  de  l'acte 
de  vente. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  de  Cock,  1°  pour 
contravention  à l'art.  6 1 de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
en  ce  que  la  régie,  au  lieu  de  décerner  contrainte, 
suivant  le  prescrit  de  cet  article,  pour  le  paiement 
des  droits  cl  amendes  que  pouvait  devoir  le  sieur 
de  Cock. avait  dressé  contre  lui  un  procès-verbal, 
et  le  lui  avait  ensuite  notifié  avec  assignation, 
forme  de  procéder  irrégulière  et  contraire  ou* 
formes  indiquées  par  la  loi  spéciale  qui  régit  la 
matière  ; 

2»  Pour  violation  de  l'art.  65  de  la  même  loi  du 
22  Oint,  an  7,  en  ce  que  dans  la  procédure  qui  a 
suivi  l’arrêt  ai  laqué,  ort  s’était  encore  écarte  des 
formes  prescrites  en  matière  de  rccouvrcmcnsdo 
droits,  la  régie  n'ayant  pas  signifié  un  mémoire 
justificatif  <le  scs  prétentions,  ainsi  que  l'exige 
l'art.  65  précité  ; 

3°  Pour  violation  du  S i du  même  art.  65,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  avait  refusé  au  cit, 
de  Cock  un  délai  pour  sa  défense,  délai  auquel  cet 
article  lui  donnait  droit  ; 

4°  Pour  violation  du  $ 5 du  même  art.  65 , en 
ce  que  le  jugement  n'avall  pas  été  précédé  du 
rapport  d’un  juge; 

5°  Pour  violation  de  l’art.  7 de  la  loi  du  22  pluv. 
an  7,  en  ce  que  le  cit.  de  Cock  avait  été  condamné 
à l'amende  de  1,000  fr.,  prononcée  contre  les  in- 
dividus qui  procèdent  à une  vente  publique,  sans 
être  officiers  publics , bien  qu’il  fût  officier  mu- 
nicipal, au  lieu  de  la  condamner  simplement  à 
l'amende  de  100  fr.,  dont  sont  passibles  les  offi- 
ciers publics  qui  procèdent  à une  vente  publique 
sans  déclaration  préalable. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  en  renvoyant 
à la  loi  du  22  frim.  même  année,  ne  peut  avoir  eut 
pour  objet  que  le  maintien  des  formalités  qui  ne 
sont  point  inconciliables  avec  celtes  prescrites  par 
la  loi  même duilil  mois  de  pluv.;  que  le  procès- 
verbal  est  la  première  des  formalités  quelle 
exige  ; qu’il  faut  qu’il  soit  suivi  d’une  assignation 
pour  lier  l'instance  et  faire  juger  In  contravention; 
qu'au  contraire,  la  contrainte  a lieu  dans  le  cas  où 
la  contravention  est  suffisamment  constatée , et 
que  l'amende  encourue  est  déterminée  et  non  à 
l'arbitrage  du  juge;— Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  le  demandeur  n’a  point  eiripé  de- 
vant le  tribunal  de  Courlray  du  défaut  de  ligni- 
fication de  mémoire,  et  qu’il  a défendu  an  fond  ; 
— Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  jugea 
avaient  accordé  un  délai  tel  qu'il  avait  été  de- 

par  la  régi»  de  l'enregistrement,  il  y a un»  enquête 
dans  U forme  ordinaire  et  de  droit  commun  , ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'après  l'accomplissement 
de  cette  procedure,  Ira  jugrs  soient  dispenses  de 
revenir,  pour  le  surplus  de  l'instruction,  ans  formes 
spéciales  établira  pour  les  affaires  d'enregistrement» 
— K.  au  surplus  sur  la  nécessité  du  rapport , noir* 
Jurisprudence  du  X/X*  siècle , v®  Enregistrement, 
526  et  suiv. 
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mandé,  et  n’étaient  pas  obligés  d’en  accorder  un 
second,  dans  le  cas  surtout  où  la  partie  avait  déjà 
déduit  sa  défense  à l’audience,  et  où  il  ne  s’agis- 
sait plus  que  de  faire  une  procédure  en  contre- 
enquête  pour  laquelle  le  premier  délai  requis 
.avait  ôté  accordé Attendu,  sur  le  quatrième 
moyen,  qu'il  était  question,  dans  l’espèce,  deju- 
er  le  mérite  d’un  enquête  qui  avait  été  faite  à 
audience,  et  que  le  vœu  de  la  loi  du  7 messid. 
an  3 est  que  l’affaire  soit  jugée , s'il  est  possible, 
immédiatement  après  l’audition  des  témoins,  ce 
qui  ne  se  concilierait  pas  avec  la  nomination  d’un 
rapporteur  et  la  confection  d’un  rapport,  dans  le 
cas  où  les  juges  se  trouvent  en  état  de  prononcer 
sans  désemparer;  d’où  il  suit  que,  dans  les  instan- 
ces sur  enquête,  la  formalité  d’un  rapport  préala- 
ble au  jugement  n’est  pas  indispensable,  et  que  les 
juges  ont  pu  statuer  sans  cette  formalité  ; — At- 
tendu , en  ce  qui  touche  enfin  le  cinquième  et 
•dernier  moyen,  que,  quoique  les  motifs  du  juge- 
ment annoncent  que  le  tribunal  considérait  le 
demandeur  comme  sujet  à faire  une  déclaration 
préalable  de  la  vente,  ce  qui  pouvait  faire  croire 
qu’il  ne  devait  encourir  que  la  peine  de  100  liv-, 
si  on  lui  reconnaissait  la  qualité  d'officier  public 
ayant  caractère  pour  l'acte  dont  il  s’ngissai  t , néan- 
moins la  peine  de  1,000  liv.  à laquelle  avait  con- 
clu la  régie  se  trouve  appliquée  légalement  par  le 
jugement  au  fait  constant  dans  la  cause  que  de 
Cock  n’avait  pas  eu  de  caractère  pour  faire  la 
▼ente;  qu’il  n’avait  pas  même  prétendu  être,  en 
droit  d’y  procéder  comme  officier  municipal  ou 
autrement;  que,  conséquemment,  avant  agi  sans 
qualité,  il  n'y  a pas  eu  de  fausse  application  de  la 
peine  de  1,000  liv.  d’amende  prononcée  par  le 
jugement  attaqué  .'—Rejette,  etc. 

Du  30  messid.  an  10.— Rapp.,\c  cit.  Rousseau. 


ENREGISTREMENT.— Compétence. 
L'opposition  aux  contraintes  pour  droit  d'en- 
registrement, doit  être  portée  devant  h tri- 
bunal  du  lieu  où  est  situé  le  bureau  poursui- 
vant, et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  du 
domicile  du  défendeur.  L’art.  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 déroge  pour  ce  cas  à la  règle  : 
actor  sequitur  forum  rei. 

(L’Enreg.— C.  Isnard.) 

Du  30  mess,  an  10.  — Jugement  par  défaut  — 
V.  le  jugement  contradictoire,  au  14  niv.  an  11 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Compétence.  — 
Dénonciation. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , les  dommages- 
intérêts  pour  dénonciation  injuste  pouvaient 

(1)  Le  Code  d’instruction  criminelle  a introduit 
sur  cc  point  un  système  tout  different.  L’art.  358 
de  cc  Code  porte  que  l'accusé  acquitté  pourra  ob- 
tenir des  dommages-intérêts  contre  scs  dénoncia- 
teurs... et  l’art.  359  ajoute  que  cette  demande  sera 
portée  devant  la  Cour  d’assises  et  formée  avant  le 
jugement,  si,  à celte  époque,  l’accusé  a connu  son 
dénonciateur;  mais  que  si  l'accusé  a'u  connu  son 
dénonciateur  qu’apres  la  session  de  la  Cour  «l'as- 
sises, sa  demande  sera  portée  au  tribunal  civil,  F . 
Bourguignon,  Manuel  iCUut.  crim.  sur  les  art.  358 
et  359. — Celte  règle  nouvelle  ne  fut  pas,  au  sur- 
plus, introduite  sans  opposition  : lors  «le  la  discus- 
sion du  Code  d'insl.  crim.  au  conseil  tl'Elat,  le  con- 
seiller Berlier  voulut  introduire  un  amendement 
qui  aurait,  dans  tous  les  cas,  attribué  ans  tribu- 
naux civils  les  demandes  à fin  «le  dommages-inté- 
rêts; mais  Cambacérès  cl  Treilhard  en  obtinrent 
le  rejet,  en  faisant  observer  que  les  juges  criminels 
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être  accordés  par  un  tribunal  civil,  bien  que 
ce  fût  un  tribunal  criminel  ( spécialement  un 
tribunal  militaire  ) qui  ettt  prononcé -sur 
l’accusation.  ( C.  3 bruni,  ani,  art.  426.)  (1) 

Du  moins,  le  moyen  d’incompétence  qui 

n’aurait  pas  été  proposé  aux  premiers  juges 
n'aurait  pu  être  pour  la  premiers  fois  pro- 
posé en  cassation. 

Sous  le  même  Code,  l’auteur  de  la  dénonciation 
injuste  était  passible  de  dommages-intérêts, 
lors  même  qu'il  n'apparaissait  pas  de  mal- 
veiUance  de  sa  part  : il  suffisait  qu'il  y eût 
eu  témérité  dans  l’accusation  (2). 

(Laporte  et  consorts  - C.  Pey  ton.) 

Pcyton,  chargé  par  Laporte,  armateur,  de  con- 
duire à la  Corogne  une  prise  maritime,  avait  été 
accusé,  tant  par  Laporte  que  par  des  gens  de  l’é- 
quipage du  navire,  d’avoir  soustrait  à son  profit 
des  effets  dépendant  de  la  prise  : traduit  succes- 
sivement devant  le  tribunal  criminel  de  Bayonne, 
et  devant  un  conseil  martial  maritime,  il  fut  deux 
fois  renvoyé  de  l’accusation  porléecoutre  lui. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Peylon  a formé 
devant  le  tribunal  civil  des  Basses- Pyrénées, 
une  demande  en  dommages-intérêts  contre  son 
dénonciateur.— 23  vent,  an  7,  jugement  qui  dé- 
boute Peylon , attendu  que  Laporte  et  consorts 
avaient  eu  des  raisons  suffisantes  pour  le  croire 
coupable. — Appel  de  la  part  de  Pcyton,  et  le  27 
mess,  an  7,  jugement  infirmalif  du  tribunal  civil 
des  Hautes-Pyrénées  , qui,  reconnaissant  qu’il  y 
a eu  témérité  dans  l’accusation  , condamne  La- 
porte et  consorts  à 6000  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  Pey  ton. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Laporte 
et  consorts, 

1°  Pour  contravention  à l’art.  290  delà  const. 
de  l’an  3 , portant  que  les  délits  qui  se  commet- 
tent dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  sont  sou- 
mis à des  lois  particulières  pour  la  forme  des 
procédures  et  des  jugemens,  et  pour  la  nature 
des  peines  ;— Laporte  et  consorts  concluaient  de 
de  cet  article,  que  les  tribunaux  civils  n’étaient 
point  compétens  pour  connaître  des  réparations 
civiles  qui  pouvaient  résulter  d’une  accusation 
poursuivie  devant  les  tribunaux  militaires  ; 

2°  Pour  fausse  application  de  l’art.  426  du  Code 
des  délits  et  des  peines , portant  que  tout  indi- 
vidu acquitté  peut  poursuivre  ses  dénonciateurs 
pour  dommages-intérêts.  — Laporte  et  consorts 
prétendaient  que  cette  disposition  n’était  point 
applicable  aux  délits  maritimes  ou  militaires , et 
les  lois  maritimes  et  militaires  ne  contenant  pas 
une  pareille  disposition , le  tribunal  civil  des 
llauies-Pyrénécs  n’avait  pu  les  condamner  à 

qui  avaient  sous  les  yeux  l'affaire  tout  entière  , 
étaient  plus  antes  que  tous  autres  à prononcer  en 
connaissance  de  cause.  F. (.ocré,  Légitl.  civil*,  etc., 
tom.  24,  p.  356  cl  t.  25  , p.  574.—  Sur  les  règles  à 
suivre  en  matière  correctionnelle,  F.  la  note  sous 
le  jugement  du  27  fruct.  an  4. 

(2)  Il  en  est  de  même  aujourd'hui,  encore  bien 
que,  dans  certains  cas,  la  loi  fasse  un  devoir  de  la 
dénonciation  : cela  n’cmpêchc  pas  que  les  juges 
n’aient  toujours  à apprécier  si  la  dénonciation  est 
calomnieuse,  ou  seulement  impriulentc  ou  témé- 
raire, et  «|u’ils  ne  puissent,  dans  ce  dernier  cas,  ac- 
corder des  dommages-intérêts , d'après  le  principe 
posé  dans  l’art.  1382  du  Code  civil.  F.  i cet  égard  , 
Bourguignon  sur  l’art.  30  du  Code  d’inst.  crimin.  ; 
Carnot,  sur  l’art.  358  dit  même  Code  ; Legravcrend, 
tom.  t",  p.  193,  et  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  23  mars  1821.  •••  «g,; 4^ 
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payer  à Peylon  6000  fr.  de  dommages-intérêts; 

3°  Eofln,  pour  convention  aux  lois  romaines, 
qui  veulent  que  les  accusateurs  ne  soient  passi- 
bles d'aucune  réparation,  même  civile,  lorsqu’ils 
ont  eu  de  justes  motirs  de  croire  l'accusé  coupa- 
ble. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  sur  le  premier 
moyen,  qu’en  principe  les  tribunaux  civils  sont 
compétens  pour  connaître  des  dommages-intérêts 
prétendus  par  l’accusé  acquitté,  et  que  d'ailleurs, 
uand  celui  des  Hautes-Pyrénées  ne  l'aurait  pas 
té  à raison  des  personnes , les  demandeurs  se- 
raient maintenant  non  recevables  à opposer  cette 
incompétence,  n’en  ayant  pas  cicipé  devant  les 
premiers  juges  ; 

Attendu , sur  le  second  moyen , que  de  ce  que 
In  loi  d’établissement  des  tribunaux  maritimes  ne 
réserve  point  de  dommages-intérêts  en  faveur  des 
prévenus  acquittés,  cl  qui  ont  été  calomnieuse- 
ment ou  témérairement  accusés,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu’elle  abrogé  le  principe  général  qui  veut 
que  dans  ce  cas  on  leur  en  accorde; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  tribu- 
nal des  Hautes-Pyrénées  n‘a  pas  fondé  son  juge- 
ment sur  la  seule  raison  que  le  jury  avait  déclaré 
que  le  délit  n’était  pas  constant , et  que  le  défen- 
deur n'était  pas  coupable  ; mais  encore  sur  la  té- 
mérité de  l’accusation  , témérité  qu’il  a reconnue 
en  point  de  fait,  et  qu’il  a cru  voir  dans  toutes  les 
circonstances  de  celle  affaire  ; — Rejette,  etc. 

Du  lrT  therm.  an  10.  — Sect.  civ.  Prés-,  le 
cit.  Maleville.  — llapp.,  le  cil.  Doulrcpont. — 
Conclu  le  cit.  Lecoutour,  subst.  — Pi,  les  cit 
Dupont  et  Chabroud. 

PAPIER-MONNAIE.  — Remboursement.  — 
Réduction. 

Encore  qu'un  prit  fait  en  assignats,  avec  sti- 
pulation de  remboursement  en  numéraire, 
ait  été  accompagné  de  l’alternative  de  rem- 
boursement en  assignats,  s'ils  avaient  cours 
à l’époque  du  remboursement  ( I ) , l'em- 
prunteur est  obligé  de  rendre  les  sommes 
prêtées  en  numéraire  métallique,  sans  ré- 
duction, si,  lors  du  paiement  qu’il  veut  faire , 
l'alternative  a été  anéantie  par  la  suppres- 
sion des  assignats.  (LL.  15  fruct.  an  5,  art.  5; 
Il  frim.  an  6,  art.  2,  * et  8.)  (2) 

(Carboué— C.  Duchatcl.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL; -Vu  l’art.  5 delà  loi  du  15 
fruct.  an  5,  et  les  art.  2, 4 et  8 de  celle  du  11  frim. 
an  6;  — Attendu  que  , dans  l'espèce,  la  stipula- 
tion en  numéraire  est  très  expresse,  puisque  les 
prêteurs  ont  expressément  prévu  le  cas  de  la  sup- 
pression des  assignats,  et  bien  expressément 
voulu  être  payés  en  numéraire  métallique , ce 
ras  arrivant:  — Attendu  qu'une  pareille  stipu- 
lation a dû  cire  exécutée  quoique  accompagnée 
de  l’alternative  ( ou  en  asHgnats  s’ils  avaient 
cours),  puisque  cette  alternative  étant  anéantie 

(1)  Voici  comment  était  conçue  la  clause  du 
contrat,  en  date  du  5 août  1798  : ■ Promettant  Ics- 
dits  Ducbalel  cL  sa  femme,  de  rendre  auxdils  sieur 
et  dame  Carboué,  en  leur  demeure  à Paris,  ou  au 
porteur  de  la  présente  grosse , ladite  somme  de 
17,000  fr.  le  trr  août  1798  , en  un  seul  paie- 
ment, en  espèces  de  matière  d'or  ou  d'argent , ou 
assignait,  s'ils  ont  alors  cours,  sans  aucuns  billets, 
papiers  ni  effets  publics,  sous  quelques  dénomina- 
tions qu’ils  soient  connus,  quand  ils  seraient  admis 
dans  le  commerce,  s 

(2)  Le  môme  jour,  une  décision  conforme  a été 


par  la  disparition  des  assignats , cette  stipolaUoo 
ne  peut  plus  être  exécutée  qu’en  numéraire  mé- 
tallique; — Attendu  qu’il  n’est  pas  possible  de 
donner  à une  pareille  stipulation,  qui  n'avait 
rien  de  contraire  aux  lois  existantes  lorsqu'elle 
fut  faite,  moius  d'effet  qu'à  des  stipulations  pro- 
hibées par  les  lois  du  temps  où  elles  ont  été  faiter 
et  pourtant  maintenues  par  la  loi  de  fruct.  on 
— Attendu,  d’autre  part,  que  la  loi  de  fruct. an  5„ 
embrassant  par  la  généralité  des  expressions  de 
son  art.  6,  les  préls  en  papier-monnaie  stipulé# 
payables  en  numéraire  métallique,  on  ne  peut 
appliquer  qu’aux  prêts  en  papier-monnaie  où. 
telle  stipulation  ne  sc  rencontre  pas,  les  art.  2 et  L 
de  celle  de  frim.  an  G,  qui  ne  contiennent  aucune* 
expression . de  laquelle  on  puisse  induire  une  dé- 
rogation à l'art.  6,  de  celle  de  fruct.;  — Attendu, 
qu’on  peut  d’autant  moins  présumer  qu’en  frim. 
an  6,  les  législateurs  aient  voulu  déroger  en  ce 
point  à la  loi  de  fruct.  an  5,  que  dans  I art  8 de 
la  loi  de  frim.  on  6,  on  trouve  une  dérogation  ex- 
presse à l’art.  7 de  la  loi  de  fruct.  an  5;  car,  d'un 
côté,  cette  dérogation  spéciale  emporte  la  confir- 
mation du  surplus  de  la  loi  de  fruct.  an  5,  d’aprè# 
la  règle  qui  de  uno  dicit  de  altero  negat  ; d’au- 
tre côté,  cette  dérogation-là  morne,  étant  limitée 
en  cas  de  lésion  d'ouire-moilié , est  inconciliable 
avec  ridée  que  les  législateurs  aient  voulu  que 
les  préls  en  papier-monnaie  stipulés  payables  en 
numéraire,  fussent  sujets  à réduction,  pour  si  lé- 
gère que  fût  la  lésion;— Casse,  etc. 

Du  l«r  therm.  an  10.— Sect.  civ.— Prés,  le  cit. 
Maleville.— Rapp.,  le  cil.  Riolz. —Concï. , le  ciU 
Lecoutour,  subst.— PL,  lecit.  Girardin. 


PAPIER-MONNAIE.  — Compte  courant."* 
— Emigré. 

Un  banquier,  débiteur  de  papier-monnaie,  par 
compte  courant,  doit  payer  le  solde  de  son 
compte,  selon  la  valeur  du  papier-monnaie 
à l’époque  où  il  a réellement  cessé  de  tenir 
les  fonds  à la  disposition  de  son  créancier  ou 
correspondant , parce  que  dés  lors  il  a été 
rétentionnaireparson  propre  fait  (3).— A cet 
égard,  peu  importe  que  sa  caisse  ait  été  fer- 
mée par  suite  de  prévention  d'émigration, 
séquestre,  arrestation  : ces  événement  per- 
sonnels au  banquier  sont  étrangers  au  créan- 
cier : la  loi  ne  permet  pas  d’en  argumenter 
pour  décider  que  le  banquier  n’a  été  réten- 
tionnaire  par  son  propre  fait  qu'après  sa 
misa  en  liberté.  (L.  16  niv.  an  6,  art.  22.) 

(Rossigncux— C.  Belot.) 

Les  Rossigncux  étaient,  depuis  1784, en  compte 
courant  avec  Belot;  celui-ci  recevait  pour  eux, 
moyennant  un  droit  de  commission,  payait  pour 
eux,  ou  leur  faisait  des  remises,  et  disposait  d« 
surplus,  moyennant  un  intérêt  de  cinq  pourcent. 
Chaque  année,  Belot  rendait  un  compte  par  cré- 
dit cl  débit,  cl  le  solde  du  compte  sc  portait  au 
crédit  du  compte  suivaul.  — Au  31  août  1793,  el 

rendue  dans  l'affaire  Philippe  et  Michelin.  Il  s'a- 
gissait de  vente  d'immeubles.  I. acquéreur  s’était 
oblige  do  payer  en  espèces  sonnantes  ou  en  bons 
effets  ayant  cours  et  non  autrement , en  trois  paie- 
mens  égaux  d'année  en  année.  Le  tribunal  de  cas- 
sation a jugé  qu’en  présence  d'une  telle  stipulation, 
les  termes  échus  depuis  la  suppression  des  assignats 
devaient  être  payes  sans  réduction. — F.  au  surplus 
le  jugement  du  15  flor.  an  13  rendu  sur  un  nou- 
veau pourvoi  dans  l'affaire  actuelle,  et  Merlin | 
Quest.,  v°  Papier-monnaie , $ 5. 

(3)  F.  décisions  analogues  en  ce  sens,  C#JJ. 
8 gerra.  an  11  et  3 mars  1806. 
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suivant  compte  arrêté  ledit  jour,  Belot  se  trou- 
vait débiteur  delà  somme  de  175,009 liv.  13 sous 
0 dcn.—  Au  mois  d'ortobre  suivant,  il  Tut  arrêté 
par  suite  de  mesures  révolutionnaires,  et  inscrit, 
ensuite  de  son  évasion , sur  la  liste  des  émigrés  ; 
ses  biens  furent  mis  sous  la  main  de  la  nation. — 
Les  Rossigneux  provoquèrent  une  liquidation  qui 
eut  lieu  par  compte  avec  les  ogens  de  la  républi- 
que, le 5 fruct.  an  2,  et  fixa  la  créance  des  Rossi- 
gneux  à la  même  somme  de  175,099  fr.  — Belot 
obtint  sa  radiation  provisoire  le  26  therm.  an  3. — 
Les  Rossigneux  voulaient  être  payés  de  leurcrédil 
en  numéraire  sans  réduction , faisant  remonter 
leur  créance  antérieurement  au  t*r  janv.  1791. — 
Belot  prétendait  ne  devoir  que  le  reliquat  du  der- 
nier compte  courant , réductible  en  numéraire, 
suivant  rêchellc  de  dépréciation  à l’époque  du 
dernier  compte,  qu’il  datait  de  fiïm.  an  4. 

Le  tribunal  civil  de  la  Haute-Saône,  saisi  par 
appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Gray,  jugea,  le  12  frim  an  7,  que  Belot  n’était 
débiteur  que  d’un  compte  courant,  dont  le  solde 
était  réductible  en  numéraire,  suivant  l’échelle 
de  dépréciation  ; mais  au  lieu  de  Axer  l’époque 
de  la  réduction  a celle  où  le  compte  courant  avait 
été  arrêté  et  aurait  dû  être  soldé,  il  a pris  en  con- 
sidération l’arrestation  de  Belot  ; cl  jugeant  que 
celui-ci  n’avait  été  rétentionnaire  par  son  propre 
fait  que  de  l’époque  de  la  radiation,  il  a Uxé  au 
26  therm.  an  3 l’époque  do  la  réduction. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  cit.  Rossigncux. 

JCGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  22  de  la  loi  du 
16  niv.  an  6 , ainsi  conçu  : « Tout  débiteur  par 
« compte  courant,  dont  le  solde  était  payable  en 
« papier-monnaie , de  même  que  tout  négociant 
« commissionnaire  qui,  par  ordre  ou  pour  compte 
« de  scs  commettons,  aura  exigé  des  effets  négo- 
« ciahles  dont  le  produit  aura  été  laissé  entre  scs 
« mains , seront  valablement  libérés  en  rendant 
« ce  qu'ils  ont  reçu,  ou  la  valeur,  d’après  l’échelle 
« nu  temps  delà  suppression  du  pnpier-monnaic  ; 

« a la  charge  cependant  de  justiiier,  dans  l’un  et 
« l’autre  cas,  par  correspondance  ou  autrement , 
« q u 'aussitôt  après  la  réception  des  mêmes  fonds, 
« ils  les  ont  tenus  à la  disposition  de  leurs  créan- 
« ciersou  commettons.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
o en  seront  présumés  rétentionnaires  par  leur 
a propre  fait,  et  ils  en  paieront  la  valeur  réduite 
« d’après  l'échelle  de  dépréciation  a l’époque  où 
m leur  compte  aurait  dû  être  arrêté  et  soldé  ; » — 
Goaildéraut  qu  11  résulte  de  l'instruction,  ainsi 
qu’il  a été  recounu  par  le  jugement  attaqué,  qu’a- 
prés  la  radiaiiou  du  cit.  Belot  et  sa  rentrée  sur  le 
territoire  de  la  république  française , celui-ci  a 
seulement  payé  des  a-eompte  aux  cit.  Itossi- 
gneux,  mais  qu’il  n’a  point  reçu  de  leur  part  des 
efTets  de  commerce  ; — D’où  il  suit  que  les  rela- 
tions commerciales  ne  paraissent  pas  avoir  été 
renouées  entre  les  parties,  et  qu'il  faut  en  fixer  le 
terme  à l’époque  de  l’arrestation  du  cit.  Belot , 
au  commencement  de  l’an  2; — Considérant  qu’il 
n’est  pas  reconnu  et  déclaré  par  le  jugement,  que 
le  cit.  Belot  ail  justifié  par  sa  correspondance  ou 
autrement,  qu’à  cette  époque  il  ait  tenu  les  fonds 
qu'il  avait  reçus  pour  les  Rossigneux  , à leur  dis- 
position ; que  c’est  à cette  époque  que  les  comptes 
ont  dû  être  arrêtés,  comme  en  efTet  ils  paraissent 
l’avoir  été  , et  qu'ils  auraient  dû  être  soldés  ; — 
Considérant  que  les  lois  sur  les  émigrés  n’ont 
point  dérogé  aux  principes  établis  par  la  loi  du 
16  niv.  an  6,  ni  aux  lois  précédentes,  sur  les 
transactions  commerciales;— Considérant  qu’en 

u i . 

(1)  V.  conf.,  C*ss.  20  fruct.  an  10. 
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fixant  la  dépréciation , et  la  réduction  du  compte 
courant  dont  il  s’agit , à l’époque  de  la  radiation 
du  cit.  Belot  et  de  sa  rentrée  sur  le  territoire  de 
la  république  , qui  date  du  26  therm.  an  3,  au 
Heu  de  la  fixer  a l’époque  où  le  compte  dudit  Be- 
lot aurait  dû  être  arrêté  et  soldé,  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Haute-Saône  a faussement 
appliqué  l'art.  22  de  la  loi  du  16  niv.  an  6,  et  est 
contrevenu  audit  article;— Casse,  etc. 

Du  2 therm.  an  10.— Sect.  civ.—  Itapp.,  lecit. 
Lnsaudade. — Concl..  lecit.  Lecoutour,  subst. — 
PI.,  les  cil.  Huartet  Mathias. 


1°  DOUANES.— Debnier  hesî^out. 

2°  DehNIKU  RESSORT. — APPEL. — CASSATION. 

1°  Le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  en  dernier 
ressort  sur  les  peines  résultant  d'un  défaut 
de  rapport  d'acquit -à -caution  en  matière  de 
douanes.  ( LL.  1 t fruct.  an  3,  art.  5,  6 et  10  ; 

9 fier,  an  7,  tit.  4,  art.  14.)  (1) 

2°  Avant  le  Code  de  procédure  civile , on  ne 
pouvait  appeler  d'un  jugement  faussement 
qualifié  en  dernier  ressort  ; ce  jugement  de- 
vait être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  (2). 

(Intérêt  de  la  loi.— AIT.  Gismondi  et  outres.) 
Réquisitoire.— Le  commissaire  du  gouverne- 
ment prés  le  tribunal  de  cassation  expose  qu'il 
est  chargé , par  le  gouvernement , de  requérir 
l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  de  plusieurs 
jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  paix  du  se- 
cond arrondissement  de  Marseille  et  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  séant  en  ia  même  ville. 

Ces  jugemens  sont  intervenus  dans  deux  af- 
faires différentes.  Voici  les  circonstances  de  la 
première. 

Le  27  vent,  an  9,  les  cit.  Àmalric  et  compa- 
gnie ont  obtenu  du  préfet  du  département  du 
Rhône,  eu  exécution  d une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  7 du  meme  nmi-  . un  arn-lc  qui 
les  autorisait  n exporter  du  port  de  Marseille 
pour  ceux  du  département  du  Var  et  pour  celui 
de  Nice,  la  quantité  de  cinquante  mille  mjria- 
grammes  de  grains,  farines  et  légumes,  sous  la 
condition  de  rapporter,  valablement  déchargés, 
les  acquils-a-caution  qui  leur  seraient  délivrés. 

Les  cit.  Pierre  Vincent  et  compagnie,  Rey 
frères  et  Barroy  se  sont  rendus,  à cet  effet,  cau- 
tions des  cit.  Amalric  et  compagnie. 

L’exportation  des  cinquante  mille  myriagram- 
mes  a eu  lieu;  mais  des  cinquante  acquits-a-caii- 
tion  qui  avaient  été  pris , tant  au  commissariat 
éuérai  de  police  qu'au  burcou  des  dotiuncs  de 
farseillc,  quarante-neuf  seulement  ont  été  rap- 
portés revêtus,  au  lieu  de  leur  destination,  de  dé- 
charges parfaitement  en  règle. 

Le  19  brum.  an  10,  le  receveur  des  douanes  a 
décerné  une  contrainte  contre  les  cit.  Amalric 
el  compagnie  . pour  n’avoir  i*..s  rapporté,  dans  !«• 
délai  prescrit,  la  décharge  du  cinquantième  ac- 
quit-à-caution. 

Les  cit.  Amalric  et  compagnie  ont  formé  oppo- 
sition à cette  contrainte , sur  le  fondement  qu’ils 
suppléaient  à la  pièce  qu'ils  étaient  en  défaut  do 
rapporter,  par  des  actes  constatant  qu’une  foree 
majeure  les  avait  contraints  de  relâcher  en  Li- 
gurie avec  le  chargement  qu’ils  avaient  destiné 
pour  Nice. 

Le  1er  niv.  suivant , jugement  du  tribunal  do 
paix  du  troisième  arrondissement  de  Marseille, 
qui  accueille  cette  opposition  et  déclare  la  con- 
trainte nulle. 


décisions  : f'.  C *ss.  29  flor.  an  2;  16nov.  an 4;  15 
vent,  an  6, 1“  niv.  an  10  cl  les  notes. 
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Appel  de  U part  du  receveur  des  douanes,  et, 
le  20  plur. , Jugement  du  tribunal  |dc  première 
instance  de  Marseille,  qui  confirme  celui  du  tri- 
bunal de  paii. 

Tout  paraissait  terminé  par  ce  Jugement,  ou  du 
moins  il  n' J avait,  pour  le  Taire  réformer,  d'autre 
voie  légale  que  celle  du  recours  en  cassation. 

Cependant,  le  il  veut. , le  commissaire  géné- 
ral de  police  de  Marseille  a Tait  citer  les  cit.  V in- 
cent  et  compagnie,  Rey  frères  et  Barroy , cau- 
tions des  cil.  Amalric  et  compagnie,  devant  le 
tribunal  de  paii  du  deuiiéme  arrondissement, 
pour  te  voir  condamner,  conformément  a l'art.  9, 
T sect.  de  la  loi  du  II  sept.  1793,  concernant  le 
maximum,  au  paiement  d’une  somme  égale  à la 
valeur  des  sept  mille  myriagrammet  de  blé  qui 
formaient  le  chargement  destiné  pour  Nice , et 
pour  lesquels  il  n'avait  pas  été  rapporté  d'ac- 
quit-à-caution, déchargé  en  ce  dernier  port. 

Le  26  du  même  mois , Jugement  qui  prononce 
ceUe  condamnation  contre  tous  les  assignés,  sa- 
voir, contradictoirement  à l'égard  des  rit  Vin- 
cent et  compagnie , et  par  défaut  à l'égard  des 
cil.  Rey  frères  et  Barroy. 

Par  ce  Jugement,  le  tribunal  de  paii  déclare 
statuer  en  dernier  ressort,  non  du  consentement 
des  parties  (car  aucune  des  parties  n'y  avait  con- 
clu), mais  en  vertu  de  l'art.  I,  2*  sect.  de  la  loi 
citée  du  II  sept.  1793. 

Cet  article  n'a  cependant  aucun  rapport  avec 
l'objet  eu  contestation  ; il  n'eal  relatif  qu'sut 
amendes  et  aui  confiscations  qu'encouraient , 
sous  le  régime  du  maximum,  ceui  qui  vendaient 
des  grains  ailleurs  que  dans  les  marchés  publics. 
—Et . d'ailleurs , la  loi  dont  il  fait  partie,  a été 
abrogée  par  celle  du  à niv . an  3. 

Il  y a plus,  c'est  que  les  art.  5,  6 et  1#  de  la 
loi  du  U frucl.  an  »,  et  l'art.  U,  lit.  4 de  celle  du 
9 dur.  an  7,  déclarent  formellement  sujets  à l'ap- 
pel les  Jugement  que  les  Iribunaui  de  paii  ren- 
dent en  matière  de  douanes. 

Il  y a donc  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
paii  du  dcuiième  arrondissement  île  Marseille, 
du  26  vent,  an  10 , non  seulement  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  1 1 sept.  1793,  mais  encore  vio- 
lation formelle  de  celles  des  i niv.  et  U fruelid. 
an  3 , et  9 üor.  an  7 , et , par  suite , eicès  mani- 
feste de  pouvoir. 

' Les  mêmes  vices  se  font  remarquer  dans  le 
jugement  du  même  tribunal  du  29  germin.,  qui, 
sur  les  oppositions  et  lleree-opposillon  respecti- 
vement formées  par  les  cil.  Rey  frères  et  Barroy, 
et  par  les  cit.  Amalric  et  compagnie,  a celui  du 
27  vent.,  les  en  a déboulés,  et  a maintenu  ce  der- 
nier jugement  envers  toutes  les  parties. 

Ils  se  font  pareillement  remarquer  dans  un 
troisième  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du 
13  germin.  dernier,  qui,  dans  des  circonstances 
semblables,  dont  la  répétition  serait  inutile,  a 
prononcé  de  même  contre  le  cit.  Uismondl,  né- 
gociant ligurien  , et  le  cit.  Lctong,  négociant  à 
Marseille. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  eitraordinaire, 
c'est  que,  sur  les  appels  qui  ont  été  Interjetés 
de  ce  Jugement,  ainsi  que  de  ceui  du  26  vent., 
par  les  cil.  Vincent  et  compagnie,  Rey  frères. 
Amalric  et  compagnie , le  tribunal  de  première 
Instance  séant  a Marseille  a pris  sur  lui  de  re- 
jeter, par  deux  Jugemens  du  8 flor.  dernier,  les 
Ans  de  non-recevoir  proposées  par  le  commis- 
saire général  de  police  et  fondées  sur  ce  que  le 
tribunal  de  paii  avait  statué,  en  dernier  ressort, 
de  surseoir  à l'exécution  de  ces  trois  Jugemens 
et  de  faire  défense  à tous  huissiers  de  les  exécu- 
ter, à peine  de  tous  dépens,  dommages  et  Intérêts. 
£n  prononçant  ainsi,  le  tribunal  de  première 


instance  de  Marseille  n'a  pas  moins  excédé  ses 
pouvoirs  que  le  tribunal  de  paix  n'avait  outre- 
passé les  siens. 

S'il  n'était  pas  permis  au  tribunal  de  paix  de 
Juger  en  dernier  ressort , il  ne  l'était  pas  davan- 
tage au  tribunal  de  première  instance  de  recevoir 
l'appel  de  ces  Jugemens. 

liés  que  les  jugemens  du  tribunal  de  paix 
étaient  qualifiés  en  dernier  ressort,  il  nappai - 
tenait  qu'au  tribunal  de  cassation  de  les  refor- 
mer; et , en  accueillant  les  appels  qui  en  avaient 
été  illégalement  interjetés,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Marseille  a évidemment  en- 
trepris sur  les  attributions  conférées  exclusive- 
ment au  tribunal  de  cassation  par  l'art.  65  de 
l'acte  consl . 

A ces  causes,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment requiert  qu'il  plaise  au  tribunal  casser  et 
annuler  pour  ciccs  de  pouvoir  les  Jugemens.  » 
JV6KMIKT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  juge  de 
paix  du  second  arrondissement  de  Marseille,  fu- 
ira muros,  n'a  pas  pu  fonder  sa  compétence  sur 
la  loi  de  sept.  1793,  concernant  le  maximum, 
puisqu'elle  a été  abrogée  par  celle  du  4 niv.  an  3 
et  autres  ultérieures;— Attendu  qu'il  résulte  des 
art.  5,  6 et  tu  de  la  loi  du  U fruelid.  an  3,  et  de 
l'art.  14,  lit.  4 de  celle  du  9 üor.  au  7,  qu'en  ma- 
tière de  douanes,  dont  le  rapport  drs  acquits-à- 
caution  fait  partie,  les  tribunaux  de  paix  ne  peu- 
vent juger  qu'a  la  charge  de  l'appel. 

Attendu  que , d'après  l'art.  65  de  la  constitu- 
tion et  les  lois  organiques  du  tribunal  de  cassa- 
tion, à lui  seul  appartient  de  statuer  sur  les  pour- 
vois contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort jiar  les  tribunaux; — Attendu  que,  contre  le 
vœu  de  ces  lois,  le  tribunal  de  paix  du  second 
arrondissement  de  Marseille  a statué  en  premier 
rt  dernier  ressort  sur  les  peines  résultant  du  dé- 
faut de  rapport  d'acquits-à-caution  déchargés  d'en- 
viron dix  mille  myriagrammes  de  blé,  et  que, 
quoique  ses  jugemens  fussent  aualiflés  en  der- 
nier ressort , le  tribunal  civil  «le  première  In- 
stance de  Marseille  n’en  a pas  moins  reçu  l'appel  ; 
ce  qui  constitue  un  excès  de  pouvoir  de  la  part 
de  i bacon  de  res  deux  tribunaux,  l'un  pour  avoir 
statué  en  dernier  ressort,  lorsque  la  loi  ne  l’y  au- 
torisait pas , l’autre  pour  avoir  reçu  et  statué  sur 
l'appel  de  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  — 
En  vertu  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 , art.  80;  — 
Casse,  etc. 

Du  2 lherm.  an  10.  — Sect.  req-  — Rupp  , le 
cit.  Cbaslc.— Concl.,  le  rit.  Lamarque,  subsl. 


DERNIER  RESSORT.  — Apfei..  — Jugkmkkt. 

Du  2 therm.  an  10  (ait  JV.) — Même  décision 
que  par  les  jugemens  des  1«  niv.  an  10  ( atT.  Se- 
naux), et  20  frucl.  suivant  (ail.  Gismondi). 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  - Coupétbnc*.  _ 
Pnocè.nrne.  coMsseNtên. 

Un  tribunal  tpécial  ne  peut  te  déclarer  incom- 
pétent pour  conuaifre  d'un  crime  que  lui 
défère  la  loi,  par  cela  seul  que  l'affaire  eu 
pendante  devant  un  tribunal  ordinaire,  ti  le 
procès  est  encore  entier  : peu  importe  que 
rassemblée  du  jury  eut  été  déjà  indiquée 
pour  la  juger.  (L- 18  pluv.  an  9,  art.  30.) 
(Trlgnart.) 

Trlgnart  était  accusé  de  Taux  en  écritures  de 
commerce  : le  tribunal  spécial  s’est  déclaré  In- 
compétent par  les  motifs  que  l'afloire  avait  été 
portée  devant  le  Jury,  que  la  première  assemblée 
des  Jurés , prêts  i la  Juger , n'avait  été  ajouraéo 
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que  par  l’absence  d’un  témoin , qu’une  seconde 
assemblée  avait  été  indiquée,  et  que  l’affaire  se 
trouvait  ainsi  entamée  par  le  tribunal  criminel. 
Le  tribunal,  sur  le  renvoi  fait  par  le  tribunal  spé- 
cial , a Jugé  le  fond  , et  Trignart  a été  acquitté. 
Le  commissaire  du  gouvernement  s’est  pourvu 
contre  les  deux  jugemens. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  23 
flor.  an  10;—  Vu  l'art.  30  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  9 (compris  dans  le  lit.  3);— Et  attendu  que  la 
disposition  de  ce  dernier  article  est  générale  et 
n’ admet  aucune  distinction , à raison  du  degré 
auquel  la  procédure  est  parvenue;  qu’il  suffisait, 
dans  l’affaire  dont  il  s’agit , que  l’accusé  ne  fût 
pas  en  présence  du  tribunal  criminel  et  des  jurés, 
pour  que  la  loi  dût  être  exécutée  ; que  peu  impor- 
tait qu’une  première  assemblée  de  jury  eût  été 
rompue  pour  l’absence  d'un  témoin  ; qu’une  se- 
conde eût  été  indiquée  , et  ensuite  remise;  que 
l’affaire  n'en  était  pas  moins  entière , et  que  le 
jugement  n’étant  pas  commencé,  l’accusé  était 
encore  compris  dans  la  dénomination  générale 
de  détenus,  employée  par  la  loi,  et  tombait  dans 
la  compétence  du  tribunol  spécial,  qui  ne  pouvait 
refuser  d’en  connaître; — Cosse,  etc. 

Du  3 therm.  on  10.  — Sert.  crim.  — Rapp,,  le 
cil.  Scignetle.— Concl.t  lecit.  Pons,  subst. 

DÉFENSE.— Défenseurs.— Nombre. 
L'accusé  a te  droit  de  se  choisir  un  deuxième 
défenseur  en  tout  état  de  cause,  et  cc  défen- 
seur doit  être  entendu,  lors  même  quil  n'au- 
rait pas  assisté  aux  dépositions  orales  des 
témoins.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  321.)  (1) 

(Flainans.) 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  Jem- 
mapes  avait  refusé  d'entendre  le  second  défenseur 
oflicieux  réclamé  par  Flamuns,  accusé  d’un  crime 
capital,  sous  prétexte  que  le  deuxième  défenseur 
n’avait  pas  assisté  aux  dépositions  orales  des  té- 
moins.—Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  321,  du  Code  du 
3 brum.  an  4 ;— Considérant  que  la  loi  accordont 
expressément  à l’accusé  la  faculté  de  se  choisir  un 
ou  plusieurs  défenseurs  pour  l’aider  dans  sa  dé- 
fense, le  tribunal  criminel  n’avait  pu  refuser  d’en- 
tendre le  second  défenseur  réclamé  avec  instance 


(1)  L'art.  321  du  Code  du  3 brum.  an  4 auto- 
risait Vareuse  à choisir  un  ou  plusieurs  conseils  ; 
de  U la  conséquence  rigoureuse  qu'ils  devaient 
tous  être  entendus.  L’art.  *294  du  Cod.  d’inst.  crim. 
porte  que  l'accusé  sera  iutcrpellé  de  déclarer  le 
choix  qu’il  aura  fait  d’un  conseil  dans  sa  défense. 
Suit-il  de  là  qu'il  ne  puisse  choisir  qu'un  seul  con- 
seil? M.  Carnot  uc  l’a  pas  pensé  : a Tout  ce  qui 
résulte,  «lit-il,  de  cc  changement  de  rédaction,  c'est 
que  le  Cod.  d’instr.  crim.  laisse  à la  pnitlence  et 
à la  sagesse  du  président  à décider  si  l'accusé  doit 
se  faire  assister  de  plusieurs  conseils , taudis  que  le 
Code  de  l’ait  4 ne  permettait  pas  aux  cours  de 
justice  criminelle  de  prendre  aucune  détermination 
ni  pût  priver  l'accuse  de  tel  nombre  de  conseils 
ont  il  voulait  se  faire  assister  ( Justice  crim.  sur 
l'art.  294).»  Il  nous  parait,  comme  à M.  Carnot, 
que  la  disposition  du  Cod.  d’inst.  crim.  est  énon- 
ciative,  et  que  ses  termes  ne  sont  nullement  limita- 
tifs. Mais  nous  ne  pensonspoint,  romme  cet  auteur, 
que  l’accusé  ne  peut  choisir  plusieurs  conseils  qu'a- 
vec l'autorisai  ion  du  président.  Dès  qu’aucune  loi 
ne  lui  interdit  positivement  celle  faculté,  dès 
qu’il  la  puise  Ua **  s le  droit  même  de  U défense  , 


par  Flamons,  sans  contrevenir  à l’article  ci-dei- 
sus  cité  ;— Casse,  etc. 

Du  3 therm.  an  10.— Sect  crim.— Rapp.,  le 
cil.  Sieyès.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


1°  DÉLIT  RURAL.— Terues  ensemencées.— 
— Enclave. 

2"  Ministère  public.— Dépens. 

1°  Celui  qui  a foulé  une  terre  ensemencée  ne 
peut  être  renvoyé  de  la  plainte,  par  le  seul 
motif  que  sa  propriété  est  enclavée  de  toutes 
parts  et  que  la  coutume  l'autorise  à se  faire 
livrer  accès  par  un  des  propriéfat’rcx  votsins. 
2°  Le  ministère  public  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens  (2). 

(Vancaillie.) 

Le  cit  Vancaillie,  possédant  une  terre  encla- 
vée entre  d'autres  propriétés,  cl  à laquelle  aucun 
sentier  ne  donnait  accès,  s’était  formé  un  passage, 
nonobstant  IDppusiiion  du  propriétaire  dont  il 
avait  foulé  le  terrain.  Le  tribunal  de  police  l'a 
renvoyé  de  la  poursuite,  par  la  raison  que  les  cou- 
tumes du  lieu  donnent  à celui  dont  la  propriété 
est  enclavée  de  toutes  parts  le  droit  de  se  faire  li- 
vrer accès  par  un  des  propriétaires  voisins,  et  il 
a condamné  aux  frais  de  la  citation  le  commissaire 
du  gouvernement.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  456,  du  Code  des 
délits  et  des  peines  Considérant  qu’aucune  loi 
ni  coutume  n’autorise  à se  faire  justice  à soi- 
méme,  quelque  droit  que  l’on  réclame;  consé- 
uemment,  que  le  tribunal  de  police  du  canton 
e Roulers  a fait  une  fausse  application  des  cou- 
tumes mentionnées  en  son  jugement  dont  il  s’agit  ; 

Considérant  qu'aucune  loi  n’autorise  les  tribu- 
naux à condamner  le  ministère  public  aux  frais  et 
dépens  des  procédures  intentées  en  son  nom;— 
Casse,  etc. 

Du  3 therm.  an  10. — Sect.  crim. — Rapp.,  le 
cit.  Bauchan. — Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 


JURY.— PbocEs-vf.rbaux. — Communication. 
Sous  l’empire  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9 fart.  21). 
le  proces-verbal  constatant  le  corps  du  délit 
doit  être  annexé  à l'acte  d’accusation  et  pré- 
senté au  jury  d’accusation,  alors  même  qu'il 
contenait  des  dépositions  de  témoins.  ( C. 
3 brum.  an  4,  art.  231.)  (3) 

comment  serait-elle  subordonnée  à l'assentiment 
du  président?  La  défense  doit  être  entière  et  coin* 
plcte  ; voilà  le  principe  de  la  loi  : c'est  à l’accusé 
a réunir  les  moyens  de  la  présenter  dans  toute  son 
étendue.  Nous  admettons  seulement  que  la  Cour 
d’assises,  quand  cette  défense  lui  parait  épuisée  , 
ne  doit  pas  prolonger  inutilement  les  débats  , et 
dés  lors  a le  droit  de  mettre  un  terme  aux  plai- 
doiries ; mais  il  ne  faut  pas  confondre  U parole 
des  «UTensrurs  qui  doit  être  restreinte  dans  de 
j uates  limites,  et  leur  assistance  qui  protège  l'ac- 
cuse et  assure  sa  défense.  * 

(2)  Sur  ce  point  bien  constant,  V.  Cass.  28  mar» 
et  15juiu  1793;  18  mess,  an  9 et  les  notes. 

(3)  La  loi  «lu  7 pluv.  an  9,  qui  avait  modifie  le* 
formes  de  procédure  établies  par  le  Code  du  3 
brumaire  an  4,  portait,  dans  son  art.  21  : « Le 
partie  plaignante  ne  sera  point  entendue  devant  le 
jury  d'accusation  ; les  témoins  n’y  seront  pas  non 
plus  appelés;  leurs  dépositions  lui  seront  remise* 
avec  les  interrogatoires  et  toutes  les  pièces  à l’ap- 
pui de  l’acte  d'accusation.  » Cet  article  abrogeait 
complètement  l’art.  238  du  Code  dit  3 brttm.  an  4. 
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(Salnl-Cyr.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  331  du  Code  des 
délits  et  des  peinés;— Attendu  qu'il  est  consulté, 
par  l'énoncé  en  l'acte  d'accusation  porté  par  le 
aubstitut  du  commissaire  du  gouvernement  prés 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Rhône, 
que  le  procès-verbal  du  18  gerin.  an  10,  consta- 
(antle  corpsdu  délit,  n'a  uu  être  annexé  à l'acte 
d’accusation  à cause  des  déclarations  qu'il  con- 
tient; que  cette  circonstance  ne  pouvait  dispen- 
ser de  l'aiineie  ordonnée,  à peine  de  nullité,  par 
la  loi,  puisque  , dans  le  ras  indiqué,  la  rommu- 
nicaliondes  déclarations  de  témoins  au  jury  d’ac- 
cusation n’opèi  e plus  la  nullité  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  cl  que,  devant  le 
jury  de  jugement,  le  tribunal  a la  faculté  de  voi- 
ler les  parties  des  procés-vcrhau»  contenant  les 
déclarations  de  témoins;  — Attendu  que  ladite 
loi  du  7 pluv.  au  9 n’a  révoqué  ni  explicitement  ni 
implicitement  l'art.  131  susdaté  du  Code,  et  qu'il 
y a eu  violation  dudit  article  dans  la  procédure 
dirigée  contre  François  Sainl-Cyr  ;— Casse,  etc. 

Uu  5 tberm.  an  10.  — Sect.  critn.  — Ituyp.,  le 
cil.  Borel. — Concl-,  le  cil.  Pons,  subst. 


1°  COMPROMIS.— Deumier  nESsouT.— Asso- 
ciés. 

Excas  DB  POUVOIR.— IKJOSCTIOM  D’ ACQUIES- 
CES. 

I*  La  clause  d'un  compromis,  par  laquelle  des 
associés  conviennent  de  soumettre  à des  ar- 
bitres, chargés  de  juger  en  dernier  ressort  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  par  suite  de  la 
liquidation  de  la  société,  peut  être  appliquée 
au  cas  où  les  arbitres  sont  appelés  à pronon- 
cer sur  le  refus  fait,  après  dissolution,  par 
un  des  associés,  de  paucr  à l'autre  une  somme 
qu’il  a reconnu  devoir,  saufliquidation,  au 
pied  d'un  compte  qui  le  constituait  débiteur. 
— Dans  ce  cas , les  juges  peuvent,  sans  con- 
trevenir à aucune  loi,  décider,  par  applica- 
tion du  compromis,  que  la  sentence  des  ar- 
bitres est  en  dernier  ressort. 

8°  Les  juges  qui  ordonnent  à l'appelant  d'ac- 
quiescer au  jugement  dont  est  appel,  n'ex- 
cèdent pas  leurs  pouvoirs  : ils  se  servent  seu- 
lement d’une  locution  impropre,  qui  doit  être 
comprise  en  ca  sens  qu’ils  ordonnent  d’exé- 
cuter le  jugement. 

(Muller — C.  Poignaud.) 

Muller  et  Poignaud  en  dissolvant  une  société 
qui  avait  existé  entre  eux , étaient  convenus  de 
s'en  remettre  à des  arbitres  pour  la  décision  en 
dernier  ressort  des  difficultés  qui  s'élèveraient 
entre  eux,  tant  lors  de  l'inventaire  que  lors  de  la 
liquidation. 

Depuis,  un  inventaire  fut  dressé  qui  ne  donna 
lieu  à aucune  difficulté.  — En  suite  de  cel  inven- 
taire, Poignaud  présenta  un  compte  qui  l'établU- 


sur  la  nécessité  de  l'annexe  du  procès-verbal  à 
l’acte  d'accusation,  abrogeait  l'art.  238  qui  prohi- 
bait la  remisa  aux  jurés  des  dispositions  écrites  des 
témoins.  Toutefois,  cuit  maintenue  la  disposition 
analogue  de  l'art.  382  du  même  Code,  relative  au 
jury  de  jugement. 

(1)  La  solution  serait  la  même  aujourd'hui. 
L'art.  III,  Cod.  civ.,  permet,  il  est  vrai,  aux  par- 
ties ou  à l'une  d'elles,  défaire,  dans  un  acte,  élec- 
tion de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte, 
dans  un  autre  Leu  que  celui  du  domicile  réel, 
et  dans  ce  cas,  les  demandes,  significations  et  pour- 
suites, relatives  1 cet  acte,  peuvent  être  faites  au  do- 
micile élu  ; cllea  doiviqt  lui  me  y être  faites , ai 
IL— l,e  PARUS, 


sait  créancier  de  Muller , lequel  se  reconnut  dé- 
biteur au  bas  du  compte , pour  une  somme  de 
SO.ORO  f.,  sauf  erreur  ou  omission,  et  sauf  les  non- 
valeurs  qui  [>ourraient  provenir  de  la  liquidation. 

Mais  plus  tard,  Muller  a refusé  le  paiement  de 
celte  somme  : de  là  un  procès  devant  le  tribunal 
civil  de  Lons-le-Saulnier  qui  renvoya  les  par- 
ties devant  arbitres. 

Sur  ce,  jugement  arbitra]  qui  condamne  Mul- 
ler à payer  14,000  fr. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier; —Mais  Pol- 
punud  soutient  cet  appel  non  recevable,  en  se 
fondant  sur  ce  que  par  le  compromis  fait  lors  de 
la  dissolution  de  la  société  les  parties  ont  accordé 
aux  arbitres  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  res- 
sort. 

15  vent,  an  10 , jugement  du  tribunal  d'appel 
de  Besancon  qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir  : 
a Attendu  que  la  contestation  qui  divise  les  par- 
ties n pour  objet  la  liquidation  des  usines  pour 
laquelle  les  parlies  s'étaient  soumises  à la  dé- 
cision des  arbitres  en  dernier  ressort,  b — Ce  ju- 
gement en  déclarant  l'appel  non  recevable , or- 
donne a Muller,  d'acquiescer  à la  sentence  des 
arbitres. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Muller  qui 
soutient,  1°  que  le  compromis  s'appliquait  aux 
difficultés  qui  naîtraient  a l’occasion  de  la  liqui- 
dation , et  non  à celles  qui  ne  seraient  relative* 
qu’à  un  refus  de  paiement  en  quelque  sorte  après 
liquidation  ; 2°  que  les  juges  en  lui  ordonnant 
d’acquiescer  au  jugement  des  arbitres,  au  lieu  de 
lui  ordonner  simplement  de  l’exécuter  avalent 
excédé  leurs  pouvoirs. 

JUGEMEMT 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant  que,  par  l’acte 
du  14  flor.  an  3,  art.  4,  les  parties  s’en  étaient 
rapportées,  sur  l’objet  même  de  la  contestation, 
a des  arbitres  sans  appel  ; que  le  compromis  con- 
venu entre  elles  n'avak  point  été  révoqué,  tt  que 
celte  double  circonstance  a été  reconnue  et  dé- 
clarée par  le  jugement  attaqué; 

Considérant  que  ce  jugement,  en  condamnant 
Muller  à acquiescer  à ses  dispositions,  s'est  servi 
d'une  expression  impropre  qui  ne  peut  point  le 
vicier;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  7 tberm.  an  10.—  Sect.  civ.— Pré». , le  clt. 
Maleville.  — Kapp-,  le  cit.  Babille.  — Concl.,  le 
cit.  Lccoutour,  subst.— PI. , les  cit.  üeoffrenet 
et  Lavaux. 


DOMICILE  ÉLU.  — Acte  extra  judiciaire. 

— COMPÉTEMC*. 

On  ne  peut,  par  t élection  arbitraire,  fait » 
dans  un  acte  extrajudiciaire,  d'un  domicile 
sans  résidence,  se  soustraire  à la  juridic- 
tion de  ses  juges  naturels  et  se  procurer  un 
tribunal  de  son  choix.  ( Ord.  1067  , lit.  *9, 
art.  1 ; C.  civ-,  art.  101,  104  et  1 tl .)(!) 


l'élection  de  domicile  a été  entre  les  parties  l'objet 
d'uoe  convention  expresse  (P.  suprà,  le  jugement 
du  23  vent,  an  10  et  la  note).  Mais  il  ne  résulte 
pas  de  là  que  l'on  puisse , arbitrairement  et  par 
l'effet  seul  d'une  signification  extrajudiciairu  , 
changer  soo  domicile  et  se  soustraire  à ses  jugea 
ualurcls,  en  obligeant  celui  qui  aurait  une  de- 
mande à former  contre  l'auteur  de  la  significa- 
tion à l'assigner  devant  le  tribunal  qu'il  aurait 
choisi  : ce  serait  là  un  abus  cl  le  renversement  de 
tout  ordre  dans  les  juridictions,  puisqu’il  ne  se- 
rait plus  possible,  en  contractant  avec  quelqu'un, 
de  prévoir  en  quel  lieu  on  pourra  U poursuivre 
s'il  au  remplit  pu  ses  obligations.  — Toutefois, 
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(Bcaufrcmont— C.  Truche.) 

Truchc  avait  été  le  mandataire  de  Bcaifre- 
Tnont,  qui,  né  en  France,  avait  longtemps  habité 
l’Espagne.  Dans  le  courant  de  l'an  9,  il  vient  à 
Paris,  se  loge  dans  une  maison  qui  lui  apparte- 
nait, rue  VlUe-I’Evéque,  y établit  sou  ménage  et 
le  siège  de  scs  affaires. — Truche, son  mandataire, 
dépose  son  compte  chez  un  notaire  de  Paris,  et 
en  donne  connaissance  à Bcaufrcmont,  pour  qu’il 
nit  à en  prendre  communication  et  à le  contre- 
dire , s’il  y a lieu. 

Mais,  le  26  mess,  an  9,  Bcaufrcmont  fait  signi- 
fier à Truchc  un  acte  extrajudiciaire  contenant, 
de  sa  part,  élection  de  domicile  à Scey-sur-Saône, 
pour  la  régie  de  tous  ses  intérêts  ; il  reconnaissait, 
dés  lors , comme  régulières  toutes  les  significa- 
tions qui  pourraient  lui  être  faites  en  ce  lieu,  et 
*c  réservait  d’attaquer  comme  milles  toutes  celles 
qui  seraient  faites  ailleurs.— Truche,  sans  s’arrê- 
ter à celte  élection  de  domicile,  fait  assigner 
Beaufrcraont  à Paris , en  sa  maison  de  la  rue 
Villc-l’Evéque , dans  l’objet  de  le  faire  condam- 
ner à lui  payer  le  reliquat  du  compte  présenté.  — 
Beauftemont  demande  son  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  Yesoul,  qu’il  soutient  être  celui  de  son 
domicile. 

15  pluv.  an  10,  Jugement  qui  rejette  ce  décli- 
natoire. 

Pourvoi  de  BeaufVemont  devant  le  tribunal  de 
Cassation , en  réglement  de  juge. 

Il  soutient,  1°  qu’il  est  Espagnol,  qu’il  n’a  au- 
cpn  domicile  en  France,  et  aue,  voulant  en  choi- 
sir un  pour  n’avoir  pas  a plaider  devant  plusieurs 
tribunaux , il  a fait  cette  élection  pour  le  lieu  de 
Scey-sur-Saône , en  une  maison  désignée  ; que 
C’est  là  qu’il  devait  être  assigné , et  que  le#  juges 
de  Yesoul,  seuls,  étaient  ses  juges  naturels;  que 
Truche  a été  légalement  prévenu  du  choix  qu’il 
• fait , et  que  c’est  à tort  qu’il  l'a  traduit  devant 
le  tribunal  de  la  Seine;  —2°  Que  d’après  l’art.  2 
du  tit.  20  de  l’ordonnance  de  1667,  l'instance  en 
reddition  de  compte  duit  être  portée  devant  le 
juge  du  domicile  du  rendant , et  que  Truche  est 
précisément  de  Scey-sur-Saône , ce  aui  doit  d’au- 
tant plus  faire  ordonner  le  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  Yesoul. 

A ces  moyens  on  répondait,  dans  l'intérêt  du 
•leur  Truche  : — 1°  le  sieur  Beaufrcmoni  est 
Français  : il  s'est  longtemps  absenté,  mais  il  n'a 
pas  (rôur  cela  perdu  cette  qualité  ; il  est  revenu  à 
Paris,  il  y habile  une  maison  qui  est  sa  propriété, 
Il  y a un  nombreux  domestique,  ses  meubles,  son 


il  en  serait  autrement  si  la  signification  du  chan- 
ement  de  domicile  était  acompagnée  du  fait  réel 
e ce  changement  : car  il  ne  faut  pas  non  plu» 
que  la  liberté  que  chacun  a de  transporter  son  do- 
micile où  bon  lui  semble,  soit  enchaînée  par  les 
obligation»  qu’il  aurait  contractées  auparavant. 
Dans  ce  cas,  il  est  certain  qu’un  changement  rccl  de 
domicile  entraîne  le  changement  réel  de  juridic- 
tion , sans  qu’il  soit  mémo  necessaire  de  le  signi- 
fier ; mai»,  à vrai  dire,  il  ne  s’agit  plus  alors  d'une 
élection  de  domicile  proprement  dite.  C’est  du 
reste  aux  juges  à apprécier,  dans  les  circonstances 
très  variées  qui  peuvent  se  présenter,  jusqu'à  quel 
point  la  signification  d’un  domicile  cln  présente  les 
caractères  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi,  et  peut 
avoir  les  effets  d’un  changement  réel  de  domicile 
qui  fasse  en  même  temps  changer  la  juridiction. 

{I)  Le  mandataire  n'est  jamais  tenu  en  son  nom 
personnel  des  obligations  qu'il  contracte  en  vertu 
«le  sa  procuration.  «C'est,  dit  Pothier,  Traité  du 
Marulat , n°  87,  le  mandant  qui  est  ccnsc  con- 
tracter par  son  ministère,  et  qui  s'oblige  envers 
Ici  personnes  avec  lesquelles  son  mandataire  a con- 


roénage,  en  un  mot  le  siège  de  ses  affaires  : c’est 
là  qu’est  son  principal  établissement,  il  est  donc 
domicilié  à Paris  ; d’où  la  conséquence  que  c’est 
devant  le  tribunal  de  celle  ville  qu’il  devait  être 
assigné;  —2°  Le  cit.  Bcaufrcmont  n’est  pas  de- 
mandeur en  reddition  de  compte,  conséquem- 
ment l'article  de  l’ordonnance  de  1667,  invoque 
par  l'adversaire,  n’est  nullement  applicable.  Il  ne 
s'agit  pas  d'une  action  en  reddition  de  compte 
formée  par  le  sieur  Beaufremonl:  c’est  au  con- 
traire lui , Truche,  qui  est  demandeur  au  procès  ; 
d’où  il  suit  que  l’instance  introduite  devant  le  tri- 
bunal de  Paris  doit  y être  suivie. 

jugement.  q 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la disposltloh 
de  l’art.  2,  Ut.  29  de  l’ordonnance  de  1667, ne  re- 
çoit pas  son  application  à l'espèce,  puisque  Jean- 
Baptiste  Truche  n’a  pas  été  nommé  par  autorité 
de  justice  et  qu’il  n’est  pas  poursuivi  a fin  de  red- 
dition de  compte;  qu’au  contraire,  Jean-Bapliste 
Truche  est  demandeur  et  poursuivant  à fin  a’exa- 
men  et  de  liquidation  de  son  compte  déposé  ; 
qu’Alcxandre-Emmanuel-LouisBeaufremont-Lis- 
tenais,  défendeur,  n’a  ni  domicile  ni  résidence  à 
Scey-sur-Saône,  mais  qu’il  habite  Paris;  qu'il 
n'est  pas  loisible  de  se  procurer  le  choli  d'un  tri- 
bunal par  l’élection  arbitraire  d’un  domicile  sans 
résidence;  — Ayant  égard  a l'intervention  de 
Jean-Baptiste  Truche , sans  avoir  égard  a la  de- 
mande en  renvoi  du  tribunal  de  Paris  à celui  de 
Yesoul,  formée  par  Alcxandre-Ernnianuel-Louis 
Beaufremonl -Libellais;  Ordonne  que  les  par- 
ties continueront  de  procéder  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Paris. 

Du  8 lherra.  an  10.  — Sect.  req. — Rapp.,  le 
cit.  Vasse.  — Concf.,  le  cit.  Jourdc,subst.  — PI., 
les  cit.  Cbabroud  et  Saladin. 


1°  FEMME.— Mandat.— Solidarité. 

2®  Transaction.— Nullité.— Cuose  jugée. 

1°  La  femme  (jui,  dans  un  acte , traite  en  qua- 
lité de  fondée  de  procuration  de  son  mari , ne 
peut  être  personnellement  responsable  des 
obligations  qu’elle  a consenties  en  ce  nom; 
elle  ne  peut  non  plus  être  condamnée  à les 
exécuter  solidairement  avec  son  mari.  (Coût, 
de  Chaumont,  art.  G6.)  (1) 

2°  On  peut  transiger  valablement  sur  des  pro- 
cès dam  lesquels  il  est  intervenu  des  ju- 
gement en  dernier  ressort,  lorsque  ces  juge- 

traclc  en  cette  qualité.  Le  mandataire,  en  ce  cas, 
ne  contracte  aucune  obligation  envers  les  person- 
nes avec  lesquelles  il  contracte  en  cette  qualité , 
parce  que  ce  n’est  pas  lui  qui  est  censc  contracter  ; 
il  ne  fait  qu’interposer  son  ministère,  par  lequel 
le  mandant  est  ccnsc  contracter.* — L’art.  1998, 
Cod.  civ.,  a consacré  cc$  principes  qui  trouvent 
leur  application  dans  l’art.  1429  du  même  Code, 
d'après  lequel  • toute  dette  qui  n'est  contractée 
par  U femme  qu'en  vertu  do  la  procuration  géné- 
rale ou  spéciale  du  mari,  est  à la  charge  de  la  com- 
munauté, et  le  créancier  n’en  peut  poursuivre  ta 
paiement  ni  contre  la  femme,  ni  sur  scs  bien» 
personnels,  a Par  la  même  raison,  ce  que  la  femme 
mandataire  de  son  mari  fait  de  contraire  au  man- 
dai, est  sans  elTet  à l'égard  du  mari;  aussi  a-t-il 
été  juge  le  1er  brumaire  an  13  ( F . A cette  date) 
que,  lorsqu'une  femme  mariée  qui  a reçu  de  son 
mari  le  mandat  de  lui  acheter  un  immeuble , ac- 
quiert l’immeuble  tant  pour  elle  qtto  pour  lui  , le 
mari  n’en  reste  pas  moins  le  matire  d'aliéner  l’tm- 
meuble  en  totalité,  comme  si  l'achat  avait  eu  lie* 
en  son  nom. 


( 0 TirtHM.  AN  10.  ) Jurtsjitwknco  de  la  Cour  de  taxation. 

font  connus  des  parties,  et  que  celle  qui 
let  avait  obtenus  abandonne  des  droits  qui 
lui  étaient  acquis  pour  se  procurer  ceuJô 
qu’elle  n'avait  pas  (I). 

(Guicnot— C.  Collas.) 

.Collas  |ière  cl  fils  demandaient  l'exécution 
«une  transaction  passée,  le  22  pluv.  an  5,  entre 
Collas  père,  tant  en  son  nom  propre  que  comme 
se  faisant  fort  pour  son  fils,  et  la  femmcGuienot, 
comme  fondée  de  la  procuration  de  son  mari.  Ils 
demandaient  aussi  aux  mariés  Guienot  le  paie- 
ment des  mines  qu'ils  leur  avaient  fournies  tant 
ayant  qu’après  la  transaction. 

8germ.  an  9,  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
Dijon,  qui  condamne  solidairement  Guienot  et 
aa  femme  ou  paiement  de  7,865  liv.  15  sols,  mou- 
lant des  mines  fournies. 

Pourvoi  en  cassation  par  Guienot  et  par  sa 
femme.  — Celle-ci  soutenait  qu’elle  n'avait  con- 
tracté qu’en  qualité  de  mandataire  de  son  mari , 
sans  l’autorisation  duquel  la  coutume  ne  lui  per- 
mettait pas  d’obliger  ses  biens. —Quant  a Guienot, 

H prétendait,  entre  autres  choses,  que  la  transac- 
tion était  nulle,  comme  portant  sur  un  procès  sur 
lequel  il  était  intervenu  un  jugement  en  dernier 
ressort 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  06  de  la  coutume 
de  Chaumont,  qui  porte:  « La  femme  mariée  est 
« eu  la  puissance  de  son  mari,  supposé  qu’elle  ait 
« père  ou  aïeul  paternel,  en  telle  manière  qu’elle 
é ne  peut  faire  contrats  entre  vifs,  ni  ester  en 
• Jugement  sans  l’autorité  de  son  mari , si  elle 
a n’est  marchande  publique,  auquel  cas , pour  le 
« fait  de  sa  marchandise  seulement . elle  peut 
« faire  contrats  et  obligations,  et  desdits  contrats 
« son  mari  en  est  tenu.»  — Attendu  qu’il  résulte 
de  la  transaction  passée  entre  la  cil.  Guicnot  et 
Collas  père,  le  22  pluv.  an  5,  que  ladite  Guienot 
n’est  intervenue  dans  cet  acte  qu’en  qualité  de 
procuralricc  de  son  mari , et  qu’elle  ne  pouvait 
pas  être  personnellement  responsable  des  obli- 
gations qu'elle  n’avail  contractées  qu’au  nom  et 
pour  le  compte  de  son  mari  ; — Attendu  que  si  la 
cil.  Guienot  s’çlail  obligée  personnellement , clic 
n’aurait  pas  pu  être  condamnée  solidairement 
avec  son  mari,  l’obligation  solidaire  ne  pouvant 
pas  se  supposer,  si  elle  n’a  été  exprimée  dans  le 
contrat  ; — Attendu  que  lors  même  que  la  cit. 
Guienot  se  serait  personnellement  cl  solidaire- 
ment obligée , son  obligation  serait  anéantie  par 
In  disposition  de  la  coutume  qui  ne  permet  pas  a 
la  femme  mariée  de  faire  contrats  entre  vifs  sons 
être  autorisée  par  son  mari,  et  que  la  cit.  Guienot 
n’avait  été  autorisée , par  la  procuration  de  son 
mari , qu’à  contracter  pour  lui  et  à obliger  les 
biens  de  son  mari , mais  non  à obliger  les  siens 
propres  ; — Cosse,  etc. 

En  co  qui  concerne  la  femme  Guienot  seule- 
ment, etc.  ; 

Et  on  ce  qui  est  de  la  demande  en  cassation  du 
cit.  Guicnot....  — Attendu  qu’on  peut  transiger 
valablement  sur  des  procès  sur  lesquels  il  est  in- 
tervenu des  jugemens  en  dernier  ressort,  lorsque 
cesjugcmen*  sont  connus  des  parties,  et  que 
celle  qui  les  avait  obtenus  abandonne  des  droits 
qui  lui  étaient  acquis , pour  se  procurer  ceux 
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qu’elle  n’avait  pas,  et  que,  dans  l’espèce.  Collas 
père,  sc  soumettant  personnellement  à des  obli- 
gations dont  il  n’était  nullement  tenu , a pu  va- 
lablement stipuler  que  Guienot  renonçât  aux  ad- 
judications qu'il  avait  rapportées  contre  son  fils, 
et  qu’ainsi  on  ne  peut  pas  regarder  cette  trans- 
action comme  faite  sans  cause  et  sur  procès  en- 
tièrement terminé:  — Rejette,  etc. 

Du  8 tlierrn.  an  10. — Sert.  civ. — Rapp.,  le  cit. 
Aodier  Massillon.  — Concl.,  le  cit.  Lecoutour, 
subst. 


PAPIER-MONNAIE.— Remboursement. 

La  clause  insérée  dans  un  confrnf  de  vente , 
passe  pendant ‘ le  cours  du  papier-monnaie,  et 
p,/r  laquelle  il  est  interdit  à l'acquéreur  de 
rembourser  avant  une  certaine  époque  le  ca- 
pital de  la  rente,  formant  le  prix  de  trente 
n'emporte  pas  nécessairement  pour  l'acqué- 
reur l’obligation  de  ne  payer  ce  capital  qu'en 
numéraire  métallique.  (L.  11  frim.  an  6,  art. 
2;  L.  addit.  du  16  niv.  an  6,  art.  1.)  (2) 
(Philippe— C.  Crampon.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’aucune  des 
clauses  du  bail  à rente  foncière,  du  5 juin  1792, 
ne  s’opposait  à ie  que  les  jupes  y appliquassent 
les  dispositions  de  la  loi  du  IG  niv.  an  6,  et  que, 
en  faisant  cette  application,  ils  ne  sont  point  con- 
(revenus  a la  loi  du  27  lherm.  suivant;  — Re- 
jette, etc. 

Du  9 lherm.  an  10.— Sert,  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Chasle.— Concl.,  le  cit.  Lamarque. 


(1)  Cette  doctrine  est  consacrée  par  l’art.  2056, 
C.  civ.  qui  ne  déclare  nulle  U transaction  sur  pro- 
cès terminé  par  uu  jugement  passé  en  force  de 
clkoie  jugée,  qu  autant  qua  les  parties  ou  l’une  d’elles 
n.*en  avaient  pas  connaissance. 

(2)  V . conf.,  21  fruct.  an  10;  30  rend,  aa  14.— • 
Remarques  toutefois  que  si  la  prohibition  de  payer 
gîtant  uu  terme  convenu  u'équiveCut  pas,  vi  proprid , 


COUPS  ET  BLESSURES.  — Provocation.  — 
Peine. 

Lorsque  le  jury  a déclare  que  la  blessure,  objet 
de  l'accusation  , n’a  été  faite  qu’à  la  suite 
d'une  provocation  violente,  le  tribunal  cri- 
minel no  doit  prononcer  que  la  peine  d'em- 
prisonnement, et  non  celle  de  deux  ans  de 
détention.  (C.  de  1791,  lit.  2,  l'«  sect.,  art.  20 
et  21.)  (3) 

(Vermeulin.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  616  du  Code  des 
délits  cl  des  peines; — Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce, les  jurés  ont  déclaré  qnc  la  blessure  dont  il 
s’agit  n’avait  été  faite  qu’à*  la  mile  d’une  provo- 
cation  violente;  que  la  provocation  est  admise 
par  L'Vgoi  comme  un  motif  d’excuse , et  qu’ainsi, 
d apres  les  dispositions  de  l’article  ci-dessus  cité, 
le  tribunal  critniucl  du  département  de  la  Lys 
aurait  dù  ne  prononcer  qu’une  peine  d’empri- 
sonnement, par  forme  de  punition  correction- 
nelle , au  lieu  d’appliquer,  comme  il  a fait,  la 
peine  de  deux  années  de  détention  établie  par  les 
art.  20  et  21,  lrc  gect.,  Ut.  2 du  Code  pénal;— 
Casse,  etc. 

Du  10  therni.  an  10.— Sect.  crim. — Jlapp ., 
le  cit.  Rataud. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1°  OUTRAGES.  — Fonctionnaire  public.  — 
Compétence. 

2°  Injures.—  Mémoires.— Cassation.—  Sup- 
pression. 

1®  L'outrage  par  paroles  envers  un  fonction - 

à une  stipulation  de  payer  en  numéraire,  clic  suffit 
du  moins  pour  autoriser  les  juges  à induire  ex  ar - 
bitrio  (d’après  l'ensemble  des  circonstances)  cjue  les 
parties  ont  eu  l'intention  de  stipuler  en  numéraire. 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  21  ventôse 
an  10. 

(3)  La  même  décision  résulte  des  art.  321  et  326 
du  Code  pénal, 

33* 
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nairo  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctiont, 
ne  peut  être  poursuivi  que  par  voie  correc- 
t tonnelle,  et  le  tribunal  de  police  commet  un 
excès  de  pouvoir  en  en  retenant  la  connais- 
sance. (L.  IMS  Juill.  1791,  lit.  2.  art.  19.) 

2°  Le  tribunal  de  cassation  peut  ordonner  la 
suppression  d'un  mémoire  injurieux  produit 
devant  lui  (1). 

(Rocolle.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  Tort.  19,  lit.  2 de  la  loi 
du  22  juill.  1791  Attendu  que  le  délit  dont 
était  prévenu  Jean  Rocolle  était  d’avoir  causé  du 
tumulte  dans  le  lieu  où  le  maire  de  la  commune  de 
Blagnac  procédait  a une  adjudication  publique, 
et  d'avoir  outragé  ce  fonctionnaire  par  paroles  au 
moment  où  il  était  dans  l'exercice  de  scs  fonc- 
tions; que  ce  délit  étant,  d'après  la  loi  ci*dcssus 
datée,  susceptible  d’étre  puni  de  peines  excédant 
une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail ou  trois  jours  d’emprisonnement,  ne  pouvait 
être  poursuivi  que  par  voie  correctionnelle,  et 
qu’ainsi  le  tribunal  de  simple  police,  en  en  rete- 
nant la  connaissance,  a commis  un  excès  de  pou- 
voir et  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi;  — Casse  et  annuité  le  |ugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Blagnac, 
le  12  vent,  dernier  ; 

Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
aairc  du  gouvernement  Vu  le  mémoire  en  cas- 
sation déposé  au  greffe  du  tribunal  par  ledit  Ro- 
collc  et  signé  de  lui  Considérant  que  ce  mé- 
moire contient  contre  le  maire  de  la  commune 
de  Blagnac  les  expressions  les  plus  injurieuses  et 
les  plus  répréhensibles  ; que  , s'il  est  juste  de 
laisser  toute  son  étendue  au  droit  de  légitime  dé- 
fense. il  importe  de  réprimer  l’abus  qu’on  se  per- 
met d'en  faire,  et  que  le  tribunal  doit  s'empres- 
ser de  manifester  son  improbation  ; — Ordonne  que 
ledit  mémoire  sera  et  demeurera  supprimé,  etc. 

Du  10  therm.  an  10.— Sect.  crim. —Rapp., 
le  cit.  Ralaud.— Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


DÉFENSE.— Interrogatoire. — Lecture  des 

CHARGES. 

L'interrogatoire  du  prévenu  doit,  à peine  de 
nullité,  faire  metUion  qu'il  lui  a iti  donné 
communication  des  charges  et  dépositions. 
(L.  7 pluv.  an  10,  art.  10  et  21.) 

(Dacqueville.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  7 
pluv.  an  9 Attendu  que  Huterrogatoire  subi 
par  le  prévenu  Dacqueville  devant  le  directeur  du 
Jury,  le  21  germ.  an  9,  qui  se  trouve  le  seul  dans 
ce  procès  qui  ait  été  prêté  devant  cei  ofllcicr,  ne 

(1)  V . conf.  Cass.  17  mars  1808.  Le  droit  d’ordon- 
ner celle  suppression , pour  la  Cour  de  cassation  , 
résulte  aujourd'hui  d'une  manière  implicite  , de  la 
règle  générale  posée  par  l'art. 23  delà  loi  du  17  mai 
1819. 

(2)  D'après  l'art.  3 du  Code  d'instruct.  critn., 
comme  d'après  l'art.  8 du  Code  du  3 bruni,  an  4, 
l'etercice  de  l’action  civile  est  suspendu  tant  qu’il 
n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  pu- 
blique, intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de 
l'action  civile.  Il  suit  de  ces  termes  mêmes  que  si  les 
faits  qui  donnent  lieu  à l'action  civile  iront  pas 
provoqué  l'action  publique  , si  la  répression  n'en 
est  pas  poursuivie,  le  juge  civil  ne  peut  pas  sur- 
seoir. En  effet,  le  sursis  n'est  que  la  conséquence 
de  l'cxistcncc  simultanée  de  deux  actions  fondées 
sur  les  mêmes  faits;  il  ne  suffit  donc  pas  que  les 
faits  puissent  donner  lieu  à l’action  publique  ; il 
faut  que  celle  action  »»i(  «citKllcntHl  aercee,  Or, 


fait  nullement  mention  qu'il  lui  oit  été  donné 
communication  des  charge»  et  dépositions,  et 
que,  d'autre  part,  il  ne  confie  pas  qu'il  ait  eu  une 
connaissance  préalable  de  toutes  les  pièces  à 
charge,  ainsi  que  de  toutes  les  dépositions  dis- 
tant avant  la  lot  de  pluv.  précitée  Casse,  etc. 

Du  10  therm.  an  10.— Sect.  crim.— Kapp.,  le 
cil.  Siejès.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1»  ACTION  CIVILE.— Action  pi'iliquu. 

8°  Appel.  — Plaignant.— Compétence. 

3"  Renvoi  *p*hs  cassation.—  Compétence. 

1*  Lorsqu’une  partie,  après  avoir  saisi  le  tribu- 
nal civil  d’une  demande,  a porté  plainte  sia- 
le mime  fait  devant  la  police  correctionnelle, 
et  que  le  tribunal  civil  a sursis  à statuer  sur 
l'action  civile  jusqu’après  le  jugement  de 
l’action  publique,  cette  partie  ne  peut  itr» 
admise  à se  porter  partie  civile  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  (*). 

2°  Lorsque  le  prévenu  a été  renvoyé  de  la 
plainte  et  le  plaignant  condamné  à des  dom- 
magss-intiriis,  le  seul  appel  de  ce  plaignant, 
qui  n'a  point  été  admis  comme  partie  civile, 
ne  peut  saisir  le  tribunal  criminel  ni  de  l'ac- 
tion publique,  ni  de  l’action  civile  : ce  tribu- 
nal ne  peut  statuer  que  tur  la  décision  qui 
a refusé  d’admettrs  le  plaignant  comme  par- 
tie civile,  el  sur  les  dommages-intérêts  pro- 
noncés contre  lui  (3). 

3"  Le  tribunal  criminel , saisi  par  renvoi  du 
tribunal  de  cassation,  après  annulation  d'un 
premier  jugement,  ne  peut  statuer  que  dans 
lei  limites  dans  lesquelles  ce  premier  tribu- 
nal pouvait  lui-mime  prononcer. 

(Isncl — C.  veuve  Delivet.) 

Charles  Isnel  avait  demandé  devant  le  tribu- 
nal civil  d'Vvetot  la  nullité  d’un  acte  de  vente 
comme  entaché  de  doi  et  de  fraude.  Quelque 
temps  après , Il  porta  plainte  pour  escroquerie 
contre  la  veuve  Delivet,  avec  laquelle  celte  rente 
avait  été  paiaée.  Le  tribunal  civil  déclara  sur- 
seoir au  jugement  de  l'action  civile,  jusqu  au  ju- 
gement a intervenir  sur  celle  plainte.  Le  tribu- 
nal correctionnel , de  son  côté  , déchargea  la 
veuve  Delivet  de  la  plainte,  et  considérant  que 
l'action  civile  avait  été  portée  devant  un  tribunal 
civil  qui  en  était  toujours  saisi,  et  où  elle  n'avait 
été  que  suspendue,  déclara  inadmissible,  dans 
cet  état,  la  demande  faite  par  le  plaignant  d'étre 
admis  comme  partie  civile , el  le  condamna,  en 
outre,  en  des  dommagea-inléréla  envers  1a  veuve 
Delivet. 

Appel  du  plaignant.  Le  tribunal  criminel  an- 


cette  action  se  trouve-t-elle  engagée  per  la  seule 
plainte  de  ta  partie?  Celle  plainte  suffit-elle  pour 
que  le  tribunal  soit  autorisé i surseoir?  M.  Mangin 
ne  l’a  pas  pensé  : a Comme  l'action  publique,  dît 
cet  auteur,  n'appartient  qu’aux  fonctionnaires  aux- 
ucls  elle  est  confiée  par  la  loi , ta  plainte  ou  la 
énonciation  que  la  partie  lésée  aurait  portée  pos- 
terieurement à son  action , n'autoriserait  pas  te 
tribunal  civil  à ordonner  un  sursis  ; non  perce  quo 
la  partie  lésée  qui  a pris  la  voie  civile  n'est  plus 
recevable  à prendre  la  voie  de  la  plainte,  car  une 
pareille  fin  de  non  recevoir  ne  pent  être  déclarée 
par  le  juge  civil,  mais  uniquement  parce  que  la 
plainte  de  la  partie  léaée  ne  conalitue  pas  l'eiercicn 
de  l'action  publique  (Traité  dt  l’action  publique , 
n°  163).  * 1a  Cour  de  cassation  a fait  l'application 
<•».  «^principe  par  arrêts  des  I»  juin  1811  et  13 

(î)  V , coaf.,  Ça»,  V (tir,  vt  JP,  et  U nota. 


sogle 
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nul*,  pour  de*  vices  de  forme,  le  Jugement  du 
tribunal  correctionnel , et  renvoya  , pour  être, 
sur  le  tout  et  indéfiniment,  procédé  à une  nou- 
velle instruction.  Ce  jugement,  qui  faisait  renaî- 
tre l'action  publique , éteinte  par  le  silence  du 
ministère  public,  fut  cassé  par  Jugement  de  cas- 
sation du  17  niv.  an  10  ( Voy.  ce  jugement  à sa 
date).  Le  tribunal  criminel,  Saisi  par  le  renvoi  du 
tribunal  de  cassation,  s’est  cru  autorisé  à statuer 
sur  l'action  civile  : il  a déclaré  la  veuve  Delivet 
coupable  des  faits  qui  lut  étaient  imputés,  a an- 
nule l'acte  de  vente,  et  prononcé  différentes  con- 
damnations—Nouveau  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art.  8 du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  Attendu  qu'il  avait  été  formé 
per  le  cil.  Isnel,  au  tribunal  civil  d'Vvetol,  une 
action  civile  sur  les  mêmes  faits  que  ceux  devenus 
depuis  l'objet  de  la  plainte  ; que  c'est  d'après 
celte  plainte , et  sur  sa  propre  réquisition  , qu'a 
été  rendu  , le  18  Iberm.  an  8,  un  jugement  tou- 
jours subsistant,  qui,  en  conformité  de  l'art.  8 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  avait  sursis  à 
prononcer  sur  cette  action  civile  jusqu’après  le  ju- 
gement de  l’action  publique  ; 

Attend, u que,  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  l'arrondissement  d’Yvetot,  la  veuve  Delivet 
ayant  été  déchargée  des  faits  de  la  plainte  par 
un  jugement  du  17  germin.  an  9,  sans  qu'il  y ait 
eu  appel  de  ce  jugement  de  la  part  des  fonction- 
naires chargés  de  la  poursuite  de  l'action  publi- 
que, cette  action  publique  s'est  trouvée  irrévoca- 
blement jugée  et  éteinte;  et  que,  dans  cet  état, 
les  parties  ne  pouvaient  procéder  sur  l'action  ci- 
vile que  devant  le  tribunal  civil  qui  en  avait  été 
saisi  et  devant  lequel  elle  n'était  reatée  que  sus- 
pendue ; 

Que  si , en  annulant  un  jugement  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
qui,  dans  t'affaire  dont  il  s'agil,  avait  même  fait 
revivre  l'action  publique  anéantie,  le  tribunal  de 
cassation  a,  par  son  jugement  du  97  niv.  dernier, 
renvoyé  devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Eure  pour  procéder  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Isnel,  du  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle,  ce  renvoi  ne  pouvait  avoir  l'effet 
de  lui  donner  le  droit  de  statuer  sur  les  deman- 
des principales  qui  avaient  été  l'objet  de  l'action 
Civile,  mais  seulement , comme  il  y est  exprimé, 
de  lui  renvoyer  le  jugement  de  l’action  ou  des 
actions  qui  pouvaient  compétcr  à l'appelant; 
qu'ainsl,  l'appelant  ayant,  devant  les  premiers 
Juges,  demandé  à être  reçu  partie  civile,  et  celle 
demande  ayant  été  déclarée  inadmissible  dans 
l'état,  il  avait  eu  le  droit  de  faire  Juger  par  le  tri- 
bunal supérieur  si  cette  décision  était  ou  non 
conforme  à la  loi  ; qu’ainsi,  encore,  l'appelant 
ayant  été  condamné , par  les  premiers  juges , en 
des  dommages-intérêts  envers  la  veuve  Delivet, 
prévenue  et  acquittée,  il  avait  pareillement  eu  le 
droit  de  faire  Juger  si  ces  dommages-intérêts  n'é- 
taient pas  entièrement  indus  ou  au  moins  exces- 
sifs; que  si  l'art.  193  du  Code  des  délits  et  des 
peines  donne  k la  partie  plaignante  la  faculté 
d'appeler,  cette  faculté  ne  peut  être  exercée  par 
elle  sous  le  rapport  des  intérêts  civils  que  lora- 

(I)  D’après  une  jurisprudence  uniforme  (y.  dur. 
,!u  XIX’ siècle  , v» Dernier  ressort,  $ 7,  n.  109),  et  à 
laquelle  le  jugement  ci-dessus  est  contraire,  les  dom- 
mages-intérêts reconventionnellement  demandés  ne 
sont  comptes,  pour  déterminer  le  ressort,  qn’autnnt 
qu’ils  ont  leur  fondement  dans  un  fait  antérieur  à 
celui  sur  lequel  porte  la  demande  principale;  prin- 
cipe que  le  législateur  a consacre  formellement  par 
Vart.  2 de  U loi  du  11  avril  1838,  sur  les  tribunaus 
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qu’elle  a élé  régulièrement  partie  civile  nu  pro- 
cès ; d'où  il  suit  que  le  tribunal  criminel  de  l'Eu- 
re, en  se  permettant,  dans  l'espèce,  de  statuer  sur 
les  laits  de  la  plainte  et  sur  1rs  réparations  civiles 
demandées  par  le  plaignant , a commis  un  cirés 
de  pouvoir  et  lait  une  fausse  applicalion  dudit 
art.  193  du  Code;  — Reçoit  Charles  Isnel  partio 
inlervenante,  et  statuant  tant  sur  ladite  inter- 
vention que  sur  le  pourvoi  de  la  veuve  Delivet  t 
— Casse,  etc. 

Du  19  Iberm.  an  10.— Sert.  crim. — Rapp.,  lo 
cil.  Ralaud.— Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


DERNIER  RESSORT.— Appel.—  Jcgeukixt' 
Du  15  therm.  an  10  (aff.  Perdriola).—  Même 
décision  que  par  le  jugement  du  15  vent,  an  S 
(aff.  Tramccourl). 


1»  DERNIER  RESSORT.  — DomtAOES-mÉ- 

UÉTS. — DBMASnE  BECO!WEHTIOrSHELLB. 

1»  Vérification  d'écritures.  — Pouvoir  ois- 

CRÉTIOMStAIRE. 

1»  Lorsqu'on  défendant  à una  demande  dont 
l'objet  n’ et  cède  pat  t ,000  fr.,  une  partie  con- 
clut reconventionnellement  à des  aommages- 
intériti  qui  excédent  cette  somme,  le  juge  de 
première  instance  ne  peut  prononcer  en  der- 
nier ressort  il). 

9"  L'appréciation  d'un  rapport  d'expertsen  ma- 
tière de  vérification  <f écritures,  appartient 
aux  juges  qui  peuvent,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  joindre  leurs  lumières  à celles  des 
experts  (9). 

(Barthélemy— C.  Andrrau). 

Andreau  . créancier  de  Barthélemy  pour  une 
somme  de 376  fr.,  avait  fait  saisir  itnmobiliére- 
ment  1rs  immeubles  de  son  débiteur. 

Pour  arrêter  les  poursuites , Barthélemy  pro- 
duit une  quittance  et  conclut  rcconvcnlionncl- 
iementà  lO.OOOfr.  de  dommages-intérêts. 

Andreau  déclare  ne  pas  rccnnnallre  la  signa- 
ture de  la  quittance;  et  une  expertise  est  ordon- 
née pour  1a  vérifier. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  1a  Drùme  qui, 
appréciant  le  rapport  des  experts,  tient  l'écriture 
pour  reconnue,  à la  charge  par  Barthélemy  d'en 
affirmer  la  sincérité,  et  prononce  la  nullité  de 
la  aaisie. 

Appel  de  la  part  d'Andrcau  ; mais  Barthélemy 
soutient  cet  appel  non  recevable  , attendu  que 
la  demande  principale  n'excédait  point  1000  fr., 
et  que  la  demande  reconventionnelle,  n'ayant 
pour  objet  que  des  dommages-intérêts,  ne  devait 
pas  élrc  prise  en  considération  — Andreau  a ré- 
pondu que  les  dommages-intérêts  ne  doivent  pas 
être  pris  en  considération  , lorsqu'ils  ne  sont  que 
l’accessoire  d'une  demande  au-dessous  tic  1000  rr.; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'ils  forment 
eux-mêmes  une  demande  principale  ; que,  dans 
ce  dernier  cas.  il  n'appartient  point  aux  tribu- 
naux de  première  instance  de  prononcer  en  der- 
nier ressort,  lorsque  les  dommages-intérêts  ré- 
clamé» excèdent  la  somme  de  tOOO  fr. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Barlhé- 


dc  première  instance  ( Volume  1838).  y au  sur- 
plus, sur  les  demandes  reeonventionnelies,  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v°  Dernier  ressort,  § I ! ; Henrion 
de  Pausey,  de  l’Autorité  judiciaire,  ch.  14  ; Carré, 
Compétence,  n°  329  cl  suiv. 

(8)  y sur  le  pouvoir  dea  jugea  en  matière  de 
vérincation  d’écritures,  les  observations  oui  se 
trouvent  volume  1837, 
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cas  de  verser  dans  les  caisses  de  la  régie  de  l’en* 
registrement. 

Assigné  en  déclaration  sur  celle  saisie-arrêt, 
le  grenier  a déclaré  que  d’après  l'arrêté  de  compte 
entre  lui  et  le  receveur  de  l'enregistrement,  à l’é- 
gard des  droits  de  mise  au  rôle  qu’il  avait  perça# 
au  nom  de  la  république  , il  devait  à ce  dernier 
la  somme  de  328  fr.  ai  cent.,  qu’il  était  prêt  à 
verser  entre  les  mains  de  qui  il  serait  ordonné 
par  justice. 

La  régie  de  l'enregistrement , de  son  côté,  a 
demandé  que  la  snisie-arréi  fût  déclarée  nulle, 
et  contraire  aux  lois  concernant  ta  manutention 
des  deniers  publies,  sauf  a Fi. niçoise  Meli  a se 
préseuler  au  bureau  pour  y recevoir  ce  qui  lui 
revenait. — Mais,  sans  s’arrêter  a ces  conclusions, 
ie  tribunal  civil  de  Wissenibourg  a,  par  jugement 
du  :t  llof.  au  10 , déclaré  la  saisie  bonne  et  va- 
lable. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a été  chargé 
de  dénoncer  ce  jugement  au  tribunal  de  cassa- 
tiou,  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir  prévu 
par  la  loi  des  10-21  août  1700,  lit.  2,  art.  19.  qui 
défend  aux  juges  du  s'immiscer  dans  les  opéra* 
lions  des  corps  administratifs,  ou  de  citer  devant 
eux  les  administrateurs  a raison  de  leurs  fonc- 
tions. Ce  jugement,  a-t-il  dit,  est  absolument 
contraire  aux  principes  qui  régissent  la  compta* 
bilitédcs  deniers  publics. Toutes  les  sommes  ducs 
par  les  officiers  publics  et  même  par  le#  particu- 
liers iHiurles  droits  d'enregistrement  eide  greffe , 
doivent,  dès  le  moment  où  elles  sont  exigibles, 
être  considérées  comme  si  elles  avaient  été  ver- 
sées dans  les  caisses  de  l'administration;  et  s'il 
était  permis  aux  créanciers  de  la  république  de 
les  saisir , le  recouvrement  serait  entravé  a cha- 
que instant.  Le  gouvernement  ou  scs  ugens  ayant 
pouvoir  a cet  effet , ont  seuls  la  disposition  des 
deuiers  composant  le  reveuu  public,  et  le  pouvoir 
judiciaire  ne  peut  aucunement  s'y  immiscer.  En 
conséquence , il  a demandé  la  cassation  du  juge- 
ment pour  excès  de  pouvoir. 


lemy,  1°  pour  violation  de  l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi 
du  21  août  1790  ; pour  excès  de  pouvoirs  en  ce 
que  les  juges  ne  s’étaient  pas  bornés,  quant  o la 
vérification  d’écritures , à appliquer  le  procès- 
verbal  des  experts,  mais  l’avaient  interprété  et 
avaient  ajouté  des  considérations  nouvelles. 

JCÜEMF.M. 

LE  TRIBUNAL;  — Sur  le  premier  moyen: 
Attendu  que  les  demandeurs  (les  successeurs 
de  Barthélemy)  avaient  formé  reconventionnelle- 
ment une  demande  en  condamnation  de  lu, 000  fr. 
do  dommages-intérêts,  ce  qui  formait  une  action 
absolument  indépendante  de  la  demande  et  de  la 
condamnation  principale;  que  les  premiers  juges 
ne  pouvant  accorder  en  dernier  ressort  une  pa- 
tente quotité  de  dommages-intérêts,  leur  juge- 
ment ne  pouvait  non  plus  être  en  dernier  ressort 
en  les  refusant;  que  celte  demande  était  nouvelle 
cl  formée  par  une  autre  partie  que  celle  qui  avait 
intenté  la  première  action,  et  conséquemment 
nullement  accessoire  à cette  action  ; qu'il  suit  de 
la  que  le  jugement  qui  a statué  sur  cet  objet,  a 
pu  être  considéré  comme  susceptible  de  parcou- 
rir deux  degrés  de  juridiction,  sans  qu’il  y eût 
aucune  violation  des  lois  de  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen , attendu  qu’il  constc 
par  le  jugement  attaqué,  que  le  tribunal  n’a  pas 
substitué  ses  propres  lumières  à celles  des  ex- 
perts, pour  décider  do  In  vérité  de  la  pièce  dont 
la  vérification  avait  été  ordonnée  ; que  les  pre- 
miers juges  se  sont  rendus  aux  moyens  prescrits 
par  les  ordonnances  et  édits , pour  s’aider  des  lu- 
mières des  gens  de  l’art  et  de  leurs  observations, 
que  les  tribunaux  ont , au  surplus , le  droit  d’ap- 
précier; que  le  tribunal  d’appel  a tiré  de  l’en- 
semble des  rapports  et  des  dépositions  des  témoins 
la  conséquence  que  la  quittance  produite  n'était 
pas  d’Andreau  père,  et  qu’aucune  loi  entin  n’eiia- 
pêchc  les  juges  de  joindre  l’expression  de  leur  con- 
viction particulière  a celle  des  gens  de  l'art  qu’ils 
ont  consultés  ; — Rejette , etc. 

l)u  16  therin.  an  10.— Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Malcville.—  Happ.,  le  cit.  Rousseau.— Concl.,  le 
fit.  Lecoutour,  subst.—  Pl.t  les  cit  Chabroud  et 
Méjcan.  

SAISIE-ARRÊT. —CnÉAXCtBns  de  l’sTat. 
Les  créanciers  du  gouvernement  ne  peuvent 
former , à son  préjudice,  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  l’Etat  (I). 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Metz.) 

Par  jugement  du  23  pluv.  on  10,  le  tribunal 
civil  de  l’arrondissement  de  Wissembourg  a con- 
damné la  régie  de  l’enregistrement  à rembourser 
à Françoise  Metz,  femme  divorcée  de  Thiébaut 
Ilurth,  une  somme  de  906  fr.  GOeent.,ponr  frais 
d’enregistrement  et  amende  indûment  perçus.— 
Le  21  germ.  suivant , Françoise  Metz  « fait,  en 
vertu  de  ce  jugement,  une  saisie-nrrét  entre  les 
mains  du  greffier  du  tribunal  civil  de  Wissem- 
bourg, de  tous  les  deniers  qu’il  avait  en  main  ap- 
partenant à la  république,  et  qu’il  était  dans  le 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  Cas*.  31  mars  1819; 
Merlin , dans  cette  affaire,  Quest.  de  droit , v®  /Va - 
tion,  J 1 ; Carré  , Lois  de  la  procédure,  n°  1923  ; 
Roger,  de  la  Saisie-arrêt,  n°  253.  — l.a  règle  ci- 
dessus  a été  consacrée  , en  matière  de.  douanes,  par 
fa  loi  des  6-22  août  1791,  lit.  12,  art.  9 ; en  ma- 
tière de  droits-réunis,  par  le  décret  impérial  du  l*r 
gorm.  au  13,  art.  48.  y.  aussi,  en  matière  de  de- 
niers communaux,  Cons.  d'Etat,  12  etl8juill.  1806; 
Il  et  26  mai  1813;  29  oct.  1826;  et  pour  les  deniers 
des  fabriques  , Cons.  d’But,  81  mai  1808. 

(2)  y . en  ce  sens,  Duranton,  t.  13  , n°*  172  et 
173.— En  sens  contraire,  Cass.  13  fruct.  an  11; 


JtTGBMEHT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  13  du  Ut.  2 de 
la  loi  des  16-21  août  1790;— Faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  commissaire  du  gouvcnicmcùt 
près  ce  tribunal,  et  en  vertu  de  l’art.  80  de  la  |oi 
du  27  vent,  an  8 ; — Casse,  etc. 

Du  10  tlicrni.  an  10.— Sert,  req.— Rapp. , le 
cit.  Chasles.— Concl.,  le  cil.  Lamarquc,  supsL 


APPROBATION  D’ÉCRITURES— Rbïitb 
( Constitution  dr). 

La  déclaration  de  1733,  qui  exige  que  les  bil- 
lets sous  seing  privé  soient  écrits  de  ta  main 
de  celui  qui  les  a signés,  ou  du  moins  quils 
soient  par  lui  approuvés  en  toutes  lettres, 
s’applique  aux  constitutions  de  rente,  lors- 
que, d'après  les  circonstances,  il  u a lieu  de 
former  de  justes  soupçons  de  fraude.  (Déclar. 
du  22  sept.  1733;  C.  civ.,  art.  132»,  anal.)  (*) 

Toullicr,  t.  8,  nw  306.— Des  questions,  qui  offrent 
i»eancoup  d’analogie  arec  celle  qui  est  ici  décidée, 
se  sont  fréquemment  élevées  sous  I empire  de  la 
déclaration  de  1733  , comme  sous  celui  de  l'art. 
1826  du  Cod.  civ.  loi  déclaration  de  1733  ne  par- 
lait que  des  billets  au  porteur , à ordre  ou  autres  , 
causés  pour  valeur  en  argent , et  le  Code  civil , 
dans  son  art.  1326,  ne  parle  que  des  billets  ou  de 
ta  promesse  sous  seing  privé  par  laquelle  une  seule 
partie  s’engage  envers  Vautre  à lui  payer  une 
somme  tV argent  ou  une  chose  appréciable.  En  pré- 
sence de  ces  dispositions,  on  s’est  souvent  demandé 
à quels  actes  die» pouvaient  s'étendre,  et  notamment 


Google 
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(Arrighi— C.  la  dame  Thalouet.) 

Arrighi  étail  porteur  d’un  acte  ainsi  conçu  : 
a Je  soussignée  reconnais  que  le  citoyen  Jcan- 
Morlc  Arrighi,  du  département  du  (loin,  lie  de 
Corse,  m'a  prété,  à diverses  époques,  différentes 
sommes  en  assignais , rcscriplions  et  promesses 
de  mandats,  qui,  réduites  en  numéraire  aui  épo- 
ques auxquelles  je  les  avais  reçues,  forment  la 
somme  totale  de  quarante  mille  francs,  valeur 
métallique,  qui  a été  employée  tant  pour  fournir 
à mes  besoins  pendant  mon  séquestre,  que  pour 
subvenir  aux  premiers  frais  de  ma  liquidation  ; 
de  laquelle  somme  Je  suis  convenue  de  lui  payer 
les  intérêts  viagers,  de  sis  en  sis  mois,  à raison 
de  dis  pour  cent,  sans  retenue,  à compter  du  !•' 
vent,  présent  mois;  m’obligeant  de  lui  en  passer 
contrat  viager  par-devant  notaire,  sitôt  ma  liqui- 
dation terminée , à sa  première  réquisition.— A 
l’aris,  le  6 vent,  on  5 de  la  république. — Ensuite 
est  écrit  : Approuvé  récriture  ci-dessus.  Signé 
Hctler,  veuve  de  Lavieuville.  » 

Le  corps  de  cet  écrit  n'est  de  la  main  ni  d'Ar- 
righl,  ni  de  la  dame  veuve  de  Lavieuville,  qui  en 
n seulement  approuvé  l'écriture  et  l'a  signé  — 
Deux  ans  apres  le  décès  de  la  dame  veuve  de 
Lavieuville,  Arrighi  a formé  contre  la  dame  Tha- 
louet, sa  fille  et  son  héritière,  une  demande  en 
reconnaissance  de  cet  acte  sous  seing  privé  — De 
sou  cité , la  dame  Thalouet  a rendu  plainte  en 
escroquerie  contre  Arrighi , prétendant  que  cet 
acte  était  le  résultat  de  l'abus  de  blancs  seings 
que  sa  mère  avait  confiés  à un  citoyen  Pessé, 
pour  ses  affaires , cl  que  ce  dernier  avait  déclaré 
lui  avoir  été  volés. —Mais  les  parties  ayant  été 
renvoyées  à fins  civiles,  l'affaire  s'est  poursuivie 
au  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Ln  dame  Thalouet  a soutenu  que  le  défaut  il’ap- 
probalion  de  la  somme  énoncée  dans  l’écrit  le 
rendait  nul , aux  termes  de  la  déclaration  du  11 
sept.  1733  ainsi  conçue  : — « Tous  billets  sous 
seing  privé,  au  porteur,  à ordre  ou  autrement, 
causés  pour  valeur  en  argent , autres  néanmoins 
que  ccui  qui  seront  faits  par  banquiers , négo- 
ciant, marchands,  manufacturiers,  artisans,  fer- 
miers, laboureurs,  vignerons,  manouvriers  et 
autres  de  pareille  qualité , seront  dr  nul  effet  et 
valeur,  si  le  corps  du  billet  n'est  écrit  de  la  main 
de  celui  qui  l’aura  signé,  ou  du  moins  si  la  somme 
portée  audit  billet  n'est  reconnue  par  une  appro- 
bation écrite  en  toutes  lettres  aussi  de  sa  main, 
faute  de  quoi  le  paiement  ne  pourra  en  être  or- 
donné en  justice,  u l.a  dame  Thalouet  a en  outre 
articulé  différent  faits,  tendant  a prouver  qu'Ar- 
righi  avait  abusé  de  la  confiance  de  la  dame  de 
Igtyjcn  ville. 

Le  défendeur  a soutenu  que  la  déclaration  de 
1733  n'était  pas  applicable  il  l'écrit  dont  il  s'agit, 
pi  qu'elle  était  traceurs  tombée  en  désuétude. 

Il  germ.  an  8,  jugement  conçu  en  ces  termes  : 
—a  Attendu  que  le  corps  du  billet  ou  promesse 
du  6 vent,  an  5 . n'est  point  écrit  de  la  main  de 
la  veuve  de  Lavieuville,  qui  l'a  signé , et  que  les 


si  rites  embrassaient  toute  espèce  d’actes  unilaté- 
raux. La  jurisprudence  présente  A cet  égard  des  so- 
lutions diverses.  Ainsi  on  a jugé  l'approbation  né- 
cessaire pour  la  validité  d'un  arrêté  do  compte 
(Caaa-,  7 juin  1793),  d’une  reconnaissance  de  dé- 
-ût  (Cass.  13  bruni,  an  13-,  12  janv.  181  S),  d'un 
•'il  (Paria,  15  vent,  an  13),  d'un  cautionnement 
(Cass.,  18  fév.  1833;  3t  aodt  1837;  Orléans,  U 
janv.  1838).  — V.  toutefois  en  sens  contraire,  snr 
ce  dernier  point,  Paris,  8 pluv.  an  10  et  13  mars 
1816-  — Relativement  à la  constitution  de  rente, 
objet  du  jugement  que  nous  rapportons,  M.  Toullicr, 
qui  cite  le  texte  de  ce  même  jugement  [toc.  tup.  cil.) 


t 


sommes  qui  y sont  portées  ne  sont  point  énon- 
cées pnr  une  approbation  écrite  en  toutes  lettres 
de  la  main  de  la  signataire;— Vil  les  dispositions 
de  la  déclaration  du  *8  sept.  17:*3  ; — Attendu 
qu'aux  termes  de  cette  déclaration,  la  veuve  do 
Lavieuville  n’est  point  comprise  dans  les  excep- 
tions qu’elle  prescrit  : 

« Le  tribunal...  sans  s’arrêter  aux  fins  et  con- 
clusions d’Arrighi , non  plus  qu’au  billet  et  pro- 
messe par  lui  représentés,  que  le  tribunal  déclare 
nul  et  de  nul  effet,  déclare  ledit  Arrighi  non  ro- 
vable  dans  sa  demande...  » 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  ce  dernier. 
—Et  comme,  en  première  Instance,  on  lui  avait 
opposé  beaucoup  de  faits  qui  tendaient  à faire 
soupçonner  qu'il  avait  abusé  de  la  confiance  de 
la  dame  veuve  de  Lavieuville,  il  n ofTert  de  prou- 
ver, tant  par  titres  que  par  témoins  : 1°  Que  cette 
obligaiion  avait  eu  descauses  légitimes;— 2°  Qu’il 
avait  réellement  et  effectivement  prêté  les  som- 
mes y énoncées  ; — 3®  Enfin  que  l'acte  avait  été 
soumis  non-seulement  à l'examen  de  la  dame  de 
Lavieuville,  mais  encore  a celui  de  ses  conseils. 

Mais  sans  s’arrêter  à la  preuve  ofTcrle,  le  tri- 
bunal d’appel  de  Paris  a , par  son  jugement  du 
16  vent,  an  9,  confirmé  celui  de  première  in- 
stance, dont  il  a adopté  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation,  par  Arrighi,  pour 
fausse  explication  de  déclaration  du  88  septem- 
bre 1733.  — Cette  loi , o-t-il  dit , ne  s’applique 
qu’aux  simples  promesses  ou  billets.  — Par  billet 
ou  promesse , on  a toujours  entendu  jusqu’à  ce 
moment  un  écrit  contenant  une  promesse  de 
payer  une  somme  due  à celle  des  parties  nu  pro- 
fit de  qui  il  est  souscrit.  On  ne  peut  donc  com- 
prendre , sous  la  dénomination  de  billets  ou  pro- 
messes , toute  autre  espèce  d’écrit , qui  admet 
d’autres  objets  ou  spéculations.  — Et  il  suffit  do 
lire  celui  dont  il  s’agit,  pour  être  convaincu  qu’l! 
no  peut  être  considéré  comme  un  billet  ou  sim- 
ple promesse.— Il  présente  à l’analyse  trois  dis- 
positions bien  distinctes.— La  première  contient 
non-seulement  la  reconnaissance  de  la  part  de  la 
daine  de  Lavieuville  des  sommes  par  cllç  reçues  du 
citoyen  Arrighi,  mais  encore  la  réduction  qu  elles 
ont  subie  , et  en  quelque  manière  un  règlement 
de  compte  qui  détermine  à quoi  elles  ont  été 
employées.  — La  seconde  contient  une  constitu- 
tion de  rente  viagère,  le  taux  de  l’intérét,  la 
clause  de  non-retenue,  et  tout  ce  qui  constitue 
essentiellement  une  stipulation  de  ce  genre.— 
Enfin,  In  troisième  contient  rengagement  de  con- 
vertir l’écrit  en  un  contrat  par-devant  notaires. 

L’approbation  n’était  donc  pas  nécessaire, 
puisqu’il  ne  s’agissait  pas  d’un  simple  billet  ; 
clic  n’était  pas  même  praticable.  — Et  en  effet , 
comment  voudrait-on  qu’elle  eût  été  conçue  ? — 
Aurait-elle  dû  contenir  ces  mots:  bon  pour  qua- 
rante mille  francs . — C’eût  été  contredire  l’in— 
tention  «les  parties,  pu.-  , m ii  Arrighi 

avait  consenti  à aliéner  ce  capital.  — Aurait-on 
dû  y substituer  ceux-ci  : bon  pour  une  rente 

pense  que  le  tribunal  de  cassation  s’rsl  laissé  déter- 
miner par  les  faits  de  In  cause  plutôt  que  par  les  prin- 
cipes du  droit.  Suivant  cet  auteur,  le  contrat  de  cons- 
titution de  rente  étant  éminr  minent  synallagmatique, 
se  rapproche  beaucoup  plus  de  In  nature  de  la  vente 
que  de  celle  d’un  simple  billet,  et  ne  saurait  par 
conséquent  rentrer  sous  l’application  de  la  déclara- 
tion de  1733 , ni  de  l’art.  1326  du  Code  civ.  M.  Du- 
ra» ion  pense  au  contraire  qu’on  doit  étendre  A ce 
contrat  sous  seing  privé  la  nécessite  de  l'approba- 
tion, puisque  l'abus  des  blancs  seings,  dans  ce 
cas,  est  tout  aussi  k craindre  que  lorsqu’il  s'agit 
de  simples  billets. 


$20  ( 17  Tirensr.  Aft  10.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 17  THER».  an  10.) 


viagère  de  quatre  mille  francs.  — C’eût  été  une 
énonciation  bizarre,  dont  on  n'auraii  pas  trouvé 
d’exemple.  — Elle  eût  d’ailleurs  été  fausse  cl 
inexacte,  puisqu’elle  n’aurait  présenté  qu’une 
approbation  partielle  de  l’écrit.  — L’écrit  dont  il 
s’agit,  n’était  donc  susceptible  d’aucune  mention 
autre  que  la  simple  approbation  de  l’écriture  qui 
a eu  lieu. 

Enfin  Arrfghi  a soutenu  que  la  déclaration  de 
1733,  fût-elle  applicable  a l’espèce , était  depuis 
longtemps  tombée  en  désuétude. 

On  a répondu  pour  la  dame  Thalouct,  que  la 
déclaration  du  22  septembre  1733  n’était  pas 
tombée  en  désuétude.  Et  pour  le  prouver,  on  a 
cité  trois  arrêts  : l’un  du  22  août  1741,  l’autre  du 
10  avr.  1754,  et  le  3«du  19  nvr.  1784,  tous  ren- 
dus contre  de  prétendus  préteurs. 

Quant  à l’objection , qui  consiste  â soutenir 
que  la  déclaration  du  22  sept.  1733 , n’est  appli- 
cable qu’aux  simples  billets  et  promesses , il  suf- 
fit, a-t-on  dit,  pour  la  détruire,  de  ces  termes 
même  dans  lesquels  le  législateur  s’est  exprimé  : 
« Tous  billets  sous  signature  privée,  au  porteur, 
à ordre  ou  autrement,  causés  pour  valeur  en  ar- 
gent... » — Ces  mots  ou  autrement , résistent 
évidemment  à toute  espèce  d’exception  : et  dés 
lors,  toute  espèce  d’acte,  quelque  forme  qu’on 
lui  ait  donnée , doit  contenir  l’approbation  de  la 
somme  qu’on  a reçue  et  que  l’on  doit  payer.  — 
Les  motifs  de  la  loi  n’énoncent-ils  pas  d’ailleurs 
qu’elle  a pour  objet  de  prévenir  l’abus  que  l’on 

3 va  il  fait  jusqu’alors,  et  qu’on  pourrait  être  tenté 
e faire  par  la  suite,  des  blancs  seings?— Or,  ce 
but  aurait-il  été  rempli , si  la  disposition  n’était 
applicable  qu’aux  simples  billets  ou  promesses? 
— N’est-il  pas  évident  que  le  porteur  d’un  blanc 
seing,  ou  lieu  de  le  faire  précéder  d’un  simple 
billet,  y inscrirait  alors  toute  autre  espèce  d’en- 
gagement? 

L’obligation  du  0 vent,  an  5 , doit  donc  être 
annulée:  car,  quelles  que  soient  les  stipulations 
qu’elle  renferme,  elle  ne  peuvent  être  légitimes 
qu’autant  qu’il  serait  prouvé  par  l’écrit  lui-méme 
que  la  dartic  de  Lavieuville  a reçu  ces  40,000  fr. 
— Or,  c’est  ce  qui  n’est  point  prouvé  de  la  ma- 
nière établie  par  la  loi , c’cst-a-dire  par  l’appro- 
bation de  celte  somme,  écrite  en  toutes  lettres  de 
sa  main.— Le  jugement  attaqué  lui  a donc  juste- 
ment appliqué  la  disposition  de  la  loi  en  l’annu- 
lant, faute  d’approbation  de  la  somme  reçue. 

La  dame  Thalouet  a terminé  par  relever  plu- 
sieurs circonstances  de  faits,  pour  établir  la  fraude 
et  l’abus  fait  d’un  blanc  seing  de  sa  mère. 

Le  commissaire  a été  d’avis  que  le  tribunal 
d’appel  de  Paris,  avait  bien  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  déclaration  de  1733  ; mais  que  ce  tri- 
bunal eût  pu  et  même  dû  autoriser  Arrighi  à 
prouver,  comme  il  l’avait  offert,  que  l’acte  du  0 
vent,  an  5 était  sincère , et  avait  eu  des  causes 
légitimes. 

(1)  ■ I/outragc  est  commis  dans  f exercice  des 
fonctions , disent  lessutcurs  de  In  Théorie  du  Code 
pénal , t.  4 , p.  353,  toutes  les  fois  que  le  fonc- 
tionnaire, au  moment  de  la  perpétration,  procède 
à un  acte  de  scs  attributions.  1rs  termes  do  cette 
formule  sont  generaux  et  ii’admettent  point  de 
restriction;  ainsi,  la  jurisprudence  a été  fondée 
à décider  que  le  fonctionnaire  est  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  alors  même  qu’il  n’est  pas  revêtu 
de  son  costume,  si  le  prévenu  s'adresse  à lui  à l’oc- 
casion de  l’acte  auquel  il  procède  (Cass.,  28  dcc. 
1807);  alors  même  que  son  incompétence  pour 
procéder  à cet  acte,  serait  légalement  établie,  si 
d'ailleurs  il  a droit  et  qualité  pour  agir  (Cass., 
!r,avr.  1813);  alora  même  enfin  qu’il  sc  trouverait 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  1°  que  la  décla- 
ration du  22  sept.  1733  n’a  été  abrogée  par  au- 
cune loi  postérieure,  etqu’il  est  attesté  d’un  autre 
côté,  par  les  monumens  de  la  jurisprudence, 
qu’elle  a été  plusieurs  fois  appliquée  par  les  tri- 
bunaux ; — 2°  Que  le  demandeur  ne  pouvait  pas 
ignorer,  d’après  sa  disposition,  que  la  dame  veuve 
de  Lavieuville  appartenait  à la  classe  des  person- 
nes dont  les  billets  ou  promesses  doivent  être 
écrits  en  entier  de  leur  main,  ou  contenir  au 
moins  une  énonciation  écrite  par  elles-mcmes du 
montant  de  la  somme , lorsque  le  corps  desdits 
billets  ou  promesses  se  trouverait  d’une  autre 
main  ; — 3°  Que  l’écrit  du  6 vent,  an  5 , dont  il 
s’agit  au  procès,  portant  reconnaissance  d’avoir 
reçu  une  somme  de  40.000  fr.,  et  la  promesse 
d’en  payer  une  rente  viagère  de  4,000  fr.,  était 
un  véritable  billet,  dont  le  montant  devait  être 
énoncé  de  la  main  de  la  darne  de  LavieuviL'e , 
puisqu’elle  n’en  avait  point  écrit  le  contexte.  — 
D’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  , en  appli- 
quant la  disposition  de  la  loi  ci-dessus  citée  pour 
le  déclarer  nul,  à raison  de  ce  que  l’énonciation 
de  la  somme  n'était  point  écrite  de  la  main  de 
la  veuve  de  Lavieuville , ne  l’a  point  faussement 
appliqué;— Rejette,  etc. 

Du  17  therm.  an  10.  — Scct.  civ.  — Jtapp. , le 
cit.  l’ajon. —Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

OUTRAGES.— Fonct.  public.— Juge  de  paix. 
Des  injures  adressées  à un  juge  de  paix  sur  les 
lieux  contentieux  où  il  s'est  transporté,  en 
vertu  d'une  ordonnance,  avec  ses  assesseurs , 
son  greffier  et  un  huissier,  encore  bien  que 
l’opération  qui  faisait  l’objet  du  transport 
ne  fût  pas  encore  commencée,  doivent  être 
considérées  comme  faites  à un  fonctionnaire 
public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  (L.  19- 
22  juill.  1791,  lit.  2,  art.  19.)  (1) 

(Grnas.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  G*  disp.,  art.  450, 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que 
le  tribunal  criminel  du  département  des  Forêts  a 
considéré  comme  faites  n un  simple  individu  les 
injures  adressées  au  cit.  Faber,  juge  de  paix  du 
canton  d’Arlon , lorsqu’il  se  trouvait,  pour  raison 
de  scs  fondions  et  en  vertu  même  d’une  ordon- 
nance préalable,  sur  les  lieux  contentieux,  avec 
des  assesseurs,  son  greffier,  un  huissier,  en  pré- 
sence d'une  des  parties  et  des  témoins  appelés  à 
cet  effet;  — Considérant  que  ces  injures  avaient 
été  proférées  par  un  des  témoins;  et  qu'en  l’état, 
elles  ne  pouvaient  être  envisagées  que  comme 
faites  à des  fmirtiounaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ; que  le  tribunal  criminel,  en 
leur  refusant  ce  caractère , a commis  un  excès  de 
pouvoir,  encore  même  que  la  séance  n’eût  point 
été  ouverte  ou  que  le  juge  de  paix  n’eût  pas 


hors  du  lieu  ordinaire  où  s’exercent  ces  fonctions, 
pourvu  qu’il  procédât  régulièrement  à un  acte  de 
son  ministère  (Cass.  17  therm.  an  10  et  16  août 
1810).  (.'outrage  qui  l'atteint  dans  ces  diverses 
circonstances  le  saisit  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  dès  lors  rentre  dans  les  termes  de  la  loi 
pénale.  Il  importe  peu,  dans  ces  diverses  hypothè- 
ses, que  l’outrage  se  rapporte  i un  fait,  à un  acte  des 
fonctions:  lorsqu’il  intervient  pendant  leur  durée,  le 
motif  est  indifférent  ; ia  loi  ne  voit  que  le  trouble, 
que  l'injure  apportés  i l’cxcrcice  des  fonctions  , 
que  l’insulte  qui  avilit  leur  dignité;  cette  insnlte 
aurait  une  cause  étrangère  h ccs  fonctions,  que  le 
trouble  n'cxiiUTait  pas  moins.  » 


( 18  tberm.  A!»  10.  ) JurUprwtenea  de  la 

encore  entamé  les  opérations  pour  lesquelles  il 
»e  trourait  sur  les  lieux  contentieux  Casse,  etc. 

Du  17  lherm.  an  10.— Sect.  crim.— Bapp.,  le 
cil.  Sieyès.— Conel.,  le  cit.  Pons,  subit. 


DOMMAGES-  INTÉRÊTS.-  Frais-Absolu- 
tion.— ACQUITTEMENT. 

L’accuié  ne  peut  être  condamné,  toit  à des  dom- 
magci-inlérili,  toit  un*  frais  de  la  procé- 
dure, que  dont  le  cas  où  il  a été  condamné  à 
une  peine  quelconque  ou  absous  par  un  juge- 
ment : le  tribunal  criminel  excède  ici  pou- 
voirs lorsqu’il  condamne  au  remboursement 
des  frais  de  procédure,  par  forme  de  dom- 
mages-intérili  envers  l'État  télé  par  un  roi, 
l’accuié  acquitté  par  l'ordonnance  duprési- 
î-  dent.( C.  S bruni,  on  4,  art. 4*4,  I45et  43*.)(1) 
(Fauee  et  autres.) 

Fauce  et  autres  particuliers  étaient  accusés 
d'enlèvement  d'effets  appartenant  à la  républi- 
que; le  jury  de  jugement  déclara  qu'ils  avaient 
agi  sans  intention  criminelle,  le  président  du  tri- 
bunal criminel  prononça  leur  acquittement  et 
ordonna  leur  mise  en  liberté , conformément  aui 
art.  414  et  415  du  Code  du  .7  bruni,  on  4.  Mais , 
sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, le  tribunal  criminel,  en  vertu  de  l'art.  43* 
du  même  Code , condamna  les  accusés  ainsi  ac- 
uittés  au  remboursement  des  frais  de  la  procé- 
urc  envers  la  république , par  forme  de  domma- 
ges-intérêts. — Pourvoi. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  43*  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Attendu  que,  d’après  la 
disposition  de  cet  article,  ce  n'est  que  dans  le  cas 
ouïes  juges  des  tribunaui  criminels  ont  condamné 
l'accusé  à une  peine  quelconque , ou  ont  pro- 
noncé son  acquittement  par  un  jugement,  qu’ils 
sont  autorisés  à statuer  en  même  temps  sur  les 
dommages-intérêts  prétendus  par  l’accusé  ou  par 
la  partie  plaignante;  que,  dans  l'espèce,  le  jury 
ayant  déclaré  que  l'accusé  n'avait  point  enlevé 
les  objets  dont  il  s'agissait  dans  une  intention 
criminelle , et  l'acquittement  ayant  été  prononcé, 
non  par  un  Jugement,  comme  dans  le  cas  prévu 
par  fart.  434  du  Code , mais  par  le  président , en 
conformité  des  art.  4*4  et  4*5 , les  juges  du  tri- 
bunal criminel  se  trouvaient  sans  juridiction  ; et 
qu'ai  nsi,  en  condamnant  l'accusé,  ainsi  acquitté, 
au  remboursement  des  frais  de  la  procédure,  par 
forme  de  dommages-intérêts  envers  la  républi- 
que , à laquelle  les  objets  enlevés  appartenaient, 
ils  ont  fait  une  fausse  application  dudit  art.  434, 
et  commis  un  excès  de  pouvoir;  - Casse,  etc. 

Du  18  lherm.  an  10.— Sect.  crim.—  Rapp.,  le 
cit.  Rataud.— Conel  , le  cit.  Puns,  subst. 


(I)  Le  jugement  ci-dessus  duquel  il  résulte  que 
l'accusé  qui  est  alismis  ne  peut  devenir  pastihle  des 
frais,  a été  suivi  de  plusieurs  jugement  dans  le  même 
sens  (Cass.  18  germ.  et  17  vent,  an  14,  14  déc. 
1809). — Postérieurement,  l’opinion  contraire  a do- 
mine dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 
( K , srr.  Cass.  9 décembre  1830,  2 jnin  1831,  vo- 
lume 1831.)  Cette  opinion  a été  combattue  par 
M.  Carnot  : a Que  ce  soit , a dit  cet  auteur  , par 
voie  d'acquittement,  d’absolution  ou  de  renvoi,  que 
le  prévenu  on  t'accusé  gagne  sa  cause,  il  ne  peut 
être  condamné  au  remboursement  des  frais  avancés 
par  le  trésor  public,  attendu  que,  de  quelque 
manière  que  le  jugement  ait  été  prononcé,  il  en 
résulte  que  l'accusé  ou  le  prévenu  ne  s'était  pas 
rendu  coupable  d'un  délit  punissable,  et  que  ce  n’est 
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I*  VOITURES  PUBLIQUES.  — Responsabi- 
lité,—Cas  FORTUIT. 

*°  Preuve  testimoniale.— Matière  commer- 
cial* ; 

3°  Tribunal  de  commerce.— Ministère  public. 
1»  Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  ré- 
pondent des  accidents  (tel»  que  vols)  arrivés 
même  par  cas  fortuits,  lorsque  ces  accidenta 
sont  occasionnés  par  une  faute  ou  un  dé  faut 
de  prévoyance  de  leur  part.  (C.  civ.,  178*  et 
1953;  C.  comm.,  103,  anal.)  (*) 

*°  Dans  les  matières  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce,  la  loi  per- 
met la  preuve  par  témoins,  quel  que  soit  le 
montant  dessommes  formant  l’objet  dulitige. 
(Ord.  del867,til.*0,art.*;C.cir.,art.  1341, 
anal.)  (3)  . 

3°  Un  tribunal  de  commerce  peut  statuer  sur 
les  conclusions  d'un  citoyen  autorisé  par  le 
ministre  à remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public. 

(Cerf-Berr— C.  Carol  et  Sabatier.) 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  brum.  an  7, 
la  maison  Salvador  Pallerola  de  Barcelone  remit 
à Carol  et  Sabatier  quatre  mille  piastres , qu’elle 
les  chargea  de  faire  parvenir  à la  maison  Tourlon 
et  Ravel  de  Pari».  Ce»  piastres  furent  envoyées 
par  les  voitures  des  frères  Cerf-Berr,  qui  s'étalent 
engagés  a ne  voyager  que  de  Jour. 

Ces  derniers  ne  se  conformèrent  pas  à cette 
convention  ; ils  voyagèrent  de  nuit  et  dans  celle 
du  4 au  5 brum.  la  voiture  fut  pillée  et  les  pias- 
tres enlevées.  En  conséquence  Tourlon  et  Ravel 
assignèrent  Carol  et  Sabatier  devant  le  tribunal 
de  commerce  en  restitution  des  4,000  piastres. 
Ceux-ci  ont  a leur  tour  appelé  en  garantie  les 
frères  Cerf-Berr. 

Ces  derniers  objectèrent  qu'ils  n’étaient  pas 
responsable»  des  cas  de  force  majeure  ; mais  on 
leur  répondit  que  dans  l’espèce  ils  s'étalent  rendus 
coupables  d’une  imprudence  et  d'une  négligence 
graves.  On  alléguait  en  effet,  et  on  offrait  de 
prouver  par  témolnsqu'ils  avaient  voyagé  de  nuit 
et  non  pas  de  jour  comme  ils  s’y  étaient  engagés  ; 
qu’ils  avaient  omis  de  se  faire  escorter  par  la 
force  armée;  enfin  que  le  postillon  étaitendorml 
au  moincnl  ou  la  voilure  avait  été  attaquée. 

Le  tribunal  de  commerce  après  avoir  entendu 
des  témoins,  malgré  l’opposition  des  ftères  Cerf- 
Berr,  a rendu  le  *9  brum.  an7,  un  jugement  par 
lequel  il  a condamné  Carol  et  Sabatier  à payer 
les  quatre  mille  piastres  et  les  frères  Cerf-Berr  i 
les  garantir.— Il  parait  quejee  jugement  futrendu 
sur  les  conclusions  d'un  citoyen  que  le  ministre 
de  la  justice  avait  autorisé  à remplir  près  le  tri- 
bunal de  commerce  les  fonctions  de  ministère 
public. 

*4  (lor.  an  9,  jugement  confirmatif  du  tribunal 
de  Toulouse. 


que  des  délits  punissables  dont  il  peut  être  fait  des 
poursuites  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police.(Commenr.  du  Cotte  pin.,  t.  I , p.êt.'a 
— LaCourdc  cassation  a récemment  modifié  encore 
une  fois  sa  jurisprudence.  Elle  reconnaît  mainte- 
nant aux  juges  1s  faculté  de  décharger  l’accusé 
absous  de  la  condamnation  aux  frais  ; mais  elle 
veut  en  même  temps  qu’ils  examinent  si  l'accusé 
n’a  nas  occasionné  par  son  fait  les  frais  de  ls  pro- 
cédure, et  dans  ce  cas,  elle  les  met  i sa  charge  4 
titre  de  dommages-intérêts.  Cette  destinstion  a clé 
combattue  par  MM,  Cbauvrau  et  llélic.  Théorie  du 
Code  pénal , t.  1",  p.  *99.  " 

(2)  y ■ en  ce  sens,  Casa.  2 lherm.  an  8,  et  la  note. 

(3)  V.  coof.,3prair.  au  9(aff-ê'ouqueI),ctla  note. 
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POURVOI  en  cassai  ion  de  la  part  des  frères 
Cerf-Berr,  1°  pour  violation  des  lois  romaines 
qui  fout  c esser  toute  responsabilité  en  cas  de  force 
majeure;  ii"  |M>ur  violation  des  règles  relatives  a 
Jj  procedure  cl  à l'organisation  des  tribunaux  de 
commerce,  en  ce  que  le  jugement  axait  admis 
la  preuve  offerte,  et  en  ce  qu’il  avait  été  rendu 
sur  les  conclusions  d'un  citoyen  remplissant  les 
fonctions  de  ministère  public. 

JUGEMENT- 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  nul  n’est 
tenu  de  la  farce  majeure;  que  c’est  un  principe 
établi  par  les  lois  romaines,  a moins  qu'il  n'y  ait 
coq  v nilion  rond  aire,  imprudence,  faute,  négli- 
gence, et  quête  tribunal  d'appel  s’est  référé  aux  cas 
d'evr. *140*0 , ni  décidant,  en  fait,  qu'il  ) «'**1  eu 
négligence  «le  In  part  des  frères  Ccrf-llerr  ; et  que 
feiamen  du  fait  »*l  dans  le  domaine  exclusif  du 
ti  iliiiii.il  d'appel  ; 

Attendu  que  les  iribunaus  de  commerce  ne 
sont  pas  tenus  d’admettre  la  preuve  testimo- 
niale, mais  que  l’usage  en  est  laissé  a leur  pru- 
dence ; 

Ai  tendu  que  l'usage  où  était  le  tribunal  de 
commerce , de  prononcer  sur  les  conclusions 
d'un  citoyen  faisant  les  fonctions  de  commis- 
sa  ire  du  gouvernement , a été  approuvé  par  le 
ministre  de  la  justice , ci  qu'il  ne  présente,  d'ail- 
leurs, aucun  inconvénient;  — Rejette , etc. 

Du  il  therni-  an  10.— Sert.  piv.-Pr«.,  le  rit. 
Ilenriou.  — Itapp.,  le  cU.  Uochard.—  Coud-,  te 
rit.  Lecoutour,  subsl.— PI-,  les  ci t.  liaguideguel 
liulillet. 


I*  CASSATION  (pourvoi  en).— Signification. 
—Nom.  — 1*iiefrt.  — Avocat.— Huissier.— 
Immatricule 

S*  Jugement  par  DÉFAUT.— OPPOSITION.— DÉ- 
PENS. 

3°  Unis  communaux.— Jugement  arbitral.— 
Appel. 

1°  Il  n'est  pas  nécessaire  nue  T exploit  d'assi- 
gnation gui  se  donne  à ta  suite  de  la  signi- 
fication >run  jugement  portant  admission 
d'une  requête  en  cassation,  contienne  le  nom 
de  ta  partie  à ta  diligence  de  taguelle  l'assi- 
gnation est  donnée. — Vne  semblable  mention 
n'est  exigée  «f  par  te  règlement  de  1738,  ni 
par  celui  de  1707,  qui  régissait  tact-devant 
lorraine  fl). 

La  disposition  du  réglement  de  1738,  qui  veut 
gue  tout  demandeur  en  cassation  indique 
dans  l 'exploit  de  signification  du  jugement 
admettant  sa  requête,  le  nom  de  la  personne 

(I)  V.  en  ce  sens,  Merlin  «la  ns  celte  Affaire,  Queit. 
de  droit,  v°  Frais  préjudic taux.  $ j. 

La  raison  de  décider  est  ici,  d’al»orJ,  qur  le  juge- 
ment d'admission  dont  la  copie  doit  se  trouver  en 
îèir  de  l'exploit,  indique  suffisamment  le  nom  du 
tlemandeui  , ensuite,  et  principalement  peut-être, 
qu’il  s'ngissàit  d’un  exploit  fait  en  Lorraine,  dans  un 
pays  oit  l'ordonnance  de  1667,  n'avait  pas  force  de 
loi  (Merlin,  toc.  cit.),  et  où,  d’après  une  ordonnance 
locale  de  1707,  tout  exploit  d'assignation  devait 
être  précède  de  la  copie  d'une  ordonnance  du  juge, 
rendue  sur  requête  et  portant  permis  d'assigner,  ce 
nui  dispensait  d’énoncer  dans  le  corps  même  de 
t exploit,  le  nom  du  demandeur  , ce  nom  devant 
nécessairement  se  trouver  dans  la  requête.  Or,  on 
pouvait  considérer  ici  le  nom  du  demandeur  comme 
aussi  bien  indiqué  par  la  ropic  du  jugement  d’ad- 
mission, qui  n’est  en  réalité  qu’un  permis  WVmii- 
fiuer,  qu'il  l'aurait  été  par  la  copie  de  l'ordoDoance 
du  juge,  contenant  celle  permission. 
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qui  doit  soutenir  le  pourvoi , n’est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  le  préfet  s'est  pourvu 
dans  /‘intérêt  de  l’Etat.  (Begl.  1738,  2'  part., 
lit.  1,  art.  2.)  (2) 

Sous  la  loi  du  7 niv.  an  7,  était  nul  et  ne  pou- 
vait faire  courir  les  délais  du  pourtot  en 
cassation,  l'exploit  de  signification  d'un  ju- 
gement dans  lequel  l’huissier  n'avait  pas  irs- 
diqué  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il 
exerçait.  (L.  7 niv.  an  7,  art.  2.)  (8) 

2°  Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1707,  qui 
régissait  la  ci-devant  Loraine , PoppoqÜmmà 
un  jugement  p<ir  défaut  était  vtiluble,  qttoi- 
qu'ettenecont  int  pas  l'offre  de  ré  ftmtleri  payer) 
tesfraispri)udic.iaux.\ Rég.  1707, 1. 12, 

3°  Ile  ce  que  laloidu  2#  bruni,  an  7 n'a  pas  fixé 
de  dchti  pour  l'appel  qu'elle  permet  d'inter- 
jeter des  jugement  arbitraux  rendus  au 
profit  des  communes , contre  la  république , 
relativement  a des  bois  et  forêts , il  ne  faut 
pas  en  conclure  qu'on  dut  t'en  référer  au 
délai  de  (rois  mois  fixé  pour  tes  matièrsf 
ordinaires  par  la  ha  <1  s 16-24uotif  1700,  tit- 
ô,  art.  If;  pour  celle  matière  spéciale,  la  fa- 
culté d'appel  n 'était  limitée  par  aucun  delai 
fatal.  (L.  28  bruni,  un  7,  art.  2 ) (6) 

(Le  préfet  des  Vosges— C.  la  comm.  de  Thaon.) 

Le  23  germ.  on  2,  un  jugement  arbitral  a réin- 
tégré lu  commune  de  Timon  dans  lu  propriété  de 
ccrloiiicf  forcis,  possédée  par  ITUal. 

Après  la  promulgation  Je  la  |oi  du  28  brumaire 
an  7,  qui  imposait  aux  commissaires  prés  les  ad- 
ministrations centrales  l'obligation  de  su  pour- 
voir de  suite,  par  voie  d'appel,  contre  les  jugo- 
mens  arbitraux  que  ces  administrations  reconnaî- 
traient susceptibles  d'étre  réformés , le  com- 
missaire du  département  des  Vosges  s’csl  fait 
autoi  im  r,  par  I administration  de  < c département, 
à appeler  du  jugement  arbitral  du  23  germ.  an  2, 
et  en  a Interjeté  appel , mais  plus  de  six  mois 
après  avoir  obtenu  celte  autorisation. 

Devant  le  tribnnol  des  Vosges,  où  pet  appel  a 
été  porté,  la  commune  a objecté  que  l'appel  était 
tanfif,  comme  interjeté  après  le  délai  de  trois 
mois,  fixé  par  la  loides1C-2taoùt  1790, 1.5,  nrt.l  4. 

24  llor.  an  8,  jugement  qui,  statuant  par  dé- 
faut contre  le  commissaire  du  gouvernement , 
déclare  l'appel  n«»n  recevable  par  ce  motif. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a formé  op- 
position à ce  jugement  ; mais,  dans  son  exploit 
d'opposition,  il  n’a  pas  offert  les  dépens  du  jnge- 
menl  de  défaut  obtenu  cuulrc  lui  le  24  flor.  an  8. 
Il  est  à remarquer  que  ces  frais  n’étaient  pas  en- 
core taxés.  Les  défendeurs  ont  soutenu  que  cetpp 

(2)  y.  les  rond.  conf.  de  Merlin,  dans  rc|tc  af- 
faire, Que  si.  de  droit,  v°  Frati  préjudieiuux,  J f. 
—y.  aussi  Cass.  16  mess,  et -29  ilicrui.  au  10  ( aCT. 
Préfet  du  Loiret  et  Duhamel). 

(3)  y.  dans  le  même  sens,  Cas».  23  flor.  an  9,  et 
les  jugement  qui  y sont  indiques. 

(|)  L’ordonnance  de  1667,  tit.  11  , art.  6,  et  je 
règlement  de  1707,  imposaient  bien  au  «braillant 
l’obligation  de  réfonder,  c'est-à-dire  de  payer  «pris 
la  taxe,  les  dépens  du  jugement  auquel  il  formait 
opposition  ; niais  ils  n exigeaient  pas  que  ce  paie- 
ment fût  offert  par  IVxploit  «l'opposition  même. 
Quoiqu'il  en  soit  de  cette  obligation,  sous  l'an- 
cienne législation,  elle  n'a  pas  «Me  reproduite  parle 
Code  de  procédure.  (/'.Merlin,  Péperf.,  v'Ofposi- 
lion , S «•) 

(5)  y.  Jicis-  il), pu,  i PKM.  an  9,  «t  I,  noie. 
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offre  devait  te  trouver  dans  l'exploit , conformé 
ment  a l'ordonnance  de  Lorraine  de  1707,  lit.  12, 
art.  6.  En  conséquence . il  est  intervenu  , le  il 
prair.  an  8 , un  jugement  qui,  tant  par  ce  motif 
que  par  celui  énoncé  dans  le  jugement  du  24  flo- 
réal, a débouté  le  préfet  de  sou  opposition  a ce 
dernier  jugement. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  sur- 
viul  la  loi  du  lor  frim.  au  9.  Celte  loi  imposait  aux 
préfets,  qui  avaient  succédé  mu  commissaires  du 
«o  u ver  ne  inent,  lu  même  obligation  que  celte  du 
2H  brumaire  an  7 avait  imposée  a leurs  prédéces- 
seurs. En  conséquence,  le  préfet  des  Vosges  a «le 
nouveau  interjeté  appel  de  la  décision  arbitrale 
«lu  23 germ.  uni;  mais  le  25  lherm.  an  9,  le  tri- 
bunal de  Nonci  u déclaré  I appel  mm  recevable, 
puisqu'il  y avait  déjà  été  statue  le  il  proir.  uii  8. 

EOl  H VOl  eu  cassation  par  le  préfet  des  Vos- 
ges , contre  les  jugemens  des  il  pralr.  an  H et 
25  lherm.  an  9,  lv  pour  fausse  application  de  la 
loi  du  il  août  1790,  en  ce  que  Ion  avait  déclaré 
tardif  l'oppel , interjeté  plus  de  trois  mois  après 
une  sentence  arbitrale;  — 2"  Pour  fausse  appli- 
cation de  l'ordonnance  de  Lorraine  de  1707,  en  ce 
qu'on  avait  pensé  que  l'exploit  d'opposition  de- 
vait contenir  l'offre  de  réfouder  les  dépens. 

Le  maire  de  la  commune  de  Tliaon,  défendeur 
à U cassation,  a demandé  que  le  préfet  fût  déclaré 
déchu  de  son  pourvoi , par  les  motifs  suivons  : 
L'exploit  contenant  signification  , par  le  préfet, 
du  jugement  qui  admettait  sa  requête  en  cassa- 
liou  et  assignation  sur  sou  pourvoi , n'indiquait 
pus  a la  requête  de  qui  l'assignation  étoil  donnée: 
mention  exigée  par  l'ordonnance  de  lüG7,  lit.  2 , 
art.  2.  Le  règlement  de  1738  était , disait  la  com- 
mune. également  violé , en  ce  que  l'exploit  ne 
contenait  ni  le  nom  de  la  personne  qui  représen- 
icraitl'Etat  devant  Iclribunaldc  cassation,  ni  une 
élection  de  domicile.  En  outi  c,  elle  soutenait  que 
le  pourvoi  ayant  été  formé  plus  de  trois  mois 
apres  la  signification  des  jugemens  attaqués , 
l avait  été  d'une  manière  tardive. 

Le  cit.  Merlin  , commissaire,  a pensé  que  ces 
différentes  fins  de  non  recevoir  devaient  être  re- 
jetées. C’est  avec  raison,  a-t-il  dit,  que  l'ordon- 
nance de  1867  a exigé  en  général , dans  tons  les 
exploits,  l'indication  de  la  personne  h la  requête 
de  qui  cet  exploit  est  donné  , afin  de  faire  .con- 
naître au  défendeur  le  nom  de  celui  qui  l'atta- 
que ; mais  celte  mention  n'csl  pas  nécessaire  sous 
1 empire  de  l'ordonnance  de  1707,  qui  régit  la  ci- 
devaut  l."i  raine.  Aux  termes  de  cette  loi,  il  faut, 
pour  pouvoir  assigner,  obtenir  du  juge  une  ordon- 
nance rendue  sur  une  requête  qui  lui  est  présen- 
tée a cet  effet.  La  requête  et  l'ordonnance  doivent 
être  signifiées  eu  tète  de  l'assignation  ; et  cotoinc 
la  requête  contient , à peine  de  nullité,  le  nom  du 
demandeur  qui  l'a  présentée,  il  devient  inutile 
de  le  répéter  dans  l'exploit.  Les  memes  formes 
sont  prescrites  par  le  règlement  do  1738,  pour 
l'assignation  devant  le  tribunal  de  cassation  , 
puisqu'elle  doit  être  précédée  d'un  jugement  d’ad- 
missiou  de  requête . qu’on  si»  uilic  en  i 
temps  que  l'assignation  C’est  dans  cette  forme, 
prescrite  à la  fois  par  le  réglement  de  1707  et  par 
celui  de  1738,  que  la  commune  de  Thaon  a été 
assignée  ; il  u'élail  donc  pas  nécessaire  que  l’ex- 
ploit contint  le  nom  du  demandeur, 

Quant  au  défaut  d'indication  d'un  avoué  et 
d'élection  de  domicile  pour  le  demandeur . le 
commissaire  n fait  <.l»cr\<  i que  ces  montions , 
utiles  sans  doute  lorsque  des  particuliers  étaient 
demandeurs,  étaient  superflues  dans  l'espèce, 
puisque  le  préfet,  en  agissant  au  nom  do  l'Etat, 
avait  par  cela  même  averti  le  défendeur  que  le 
pourvoi  serait  souteuu  par  le  commissaire  du 
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gouvernement,  aux  termes  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le 
I»ourvoi  avait  été  formé  tardivement,  il  a mootré 
que  la  .signification  du  jugement  du  il  prair.  au  8 
était  irrégulière  eu  la  forme,  cl  n’avait  pu  . par 
conséquent,  faire  courir  les  délais  du  pourvoi.  Es 
effet,  cet  exploit  ue  contenait  pas  l'indication  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'huissier  avait 
pouvoir  d'instrumenter.  En  outre,  il  était  fait  au 
préfet , parlant  au  concierge  de  la  préfecture,  sans 
indiquer  que  l huissier  se  fût  transporté  a J hôtel 
de  la  préfecture. 

faisant  ensuite  aux  moyens  du  fon<J , le  com- 
missaire a demandé  la  cassation  des  jugemens  at- 
taques, en  l'nppuyunt  sur  les  motifs  qui  se  trou- 
vent reproduits  dans  le  jugement  que  l’on  va  lire. 

JVCWM1IVT. 

t LE  TRIKl’NAL;  — Attendu,  d’une  part,  que 
l'ordoiiu-  de  1667  ne  reçoit  pas  ici  d'application; 
que  l'exploit,  de  siguilicaü  >u  du  jugement  d'ad- 
mission renferme  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l'ordonn.  de  la  ci-devant  Lorraine,  de  1707,  et 
pat  i-'  règlement  de  1738;— Qu'il  est  aussi  con- 
traire à f esprit  de  ce  réglement  qu’à  la  raison, 
de  prétendre  qu'on  devait  désigner  dans  cct  ex* 
ploit  la  personne  qui  défendrait  le  demandeur, 
tandis  qu'elle  est  désignée  par  la  loi,  et  qu’il  n'csl 
pas  muins  irrégulier  de  soutenir  qu'il  fallait, 
dans  i-'  même  exploit,  faire  élection  de  domicile 
pour  le  demandeur,  lorsque  Part.  1er,  lit.  2,  2* 
part,  du  réglement  de  17OT,  invoqué  par  le  dé- 
fendeur, n'exige  pas  cette  formalité; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'huissier  qui  a fait 
la  lignification  du  jugement,  du  21  prair.  an  8, 
n'a  point  énoncé,  dans  son  exploit,  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fonctions, 
cofnmë  le  lui  prescrivait  Part.  2 de  In  loi  du  7 niv. 
an  7;  qu'alnsi,  cel  exploit  étant  nul,  selon  l'art.  2 
de  la  loi  du  4 germ.  an  2 , n'a  pu  faire  courir  le 
délai  pour  sc  pourvoir  en  cassation  ; — Rejette 
les  deux  exceptions  préliminaires  proposées  par  le 
défendeur  ; 

Et  procédant  nu  Jugement  du  pourvoi:— Vu 
Part,  fl,  lit.  fi  de  l’ordonn.  de  la  ci-devant  Lor- 
raine de  1707,  ainsi  conçu  : «Celui  qui  sera  con- 
« damné  par  sentence  ou  jugement  par  défaut, 
« sera  reçu  à se  pourvoir  par  opposition , dans  la 
«quinzaine,  et  contre  les  arrêts  de  nos  cours, 
« dans  le  mois  à compter  du  jour  de  la  significa- 
« lion  faite' a partie  ou  domicile , à charge  néan- 
« moins  de  réfouder  les  dépens,  qui  seront  taxés 
« comme  frais  préjudiciaux  , et  qui  ne  pourront 
« « ire  remis  en  définitive  si  la  procedure  a été 
« valable;  a— Attendu  que  cet  article  n’exige  pas 
pour  In  validité  de  l’opposition,  qu  elle  contienne 
l’offre  de  la  refusiou  des  dépens , mais  impose 
seulement  à l'opposant  l'obligation  «i.-  le.  parer 
lorsqu’ils  seront  taxés;  qu’ainsi  le  tribunal  civil 
du  département  des  Vosges  a créé  , de  sa  propre 
autorité,  une  tua  de  non-recevoir  qui  n'csl  point 
dans  la  loi  ; 

Vu  cucore  l'art.  14,  lit.  5 de  la  loi  du  21  août 
1790,  qui  borna  à trois  mois  le  délai  pom  mi<  r- 
jeter  appel  des  jugemens  rendus  eu  premier  res- 
sort; — Vu  aussi  l'art.  2 de  la  loi  du  28  bruni,  an 
7,  portant  : « I es  commissaire*  près  les  adminis- 
« initions  centrales  sc  pourvoiront  de  suite  par 
a appel,  dans  les  formes  ordinaires,  contre  tous 
« ceux  de  ces  jugemens  que  les  administrations 
«centrales  auront  reconnus  susceptibles  d'être 
« réformés;»  — Attendu  que  lai  sentences  arÜr 
traies  rendues , comme  celle  du  23  germ.  an  2, 
en  exécution  des  lois  de*  28  août  1792  et  10  juin 
1793,  étaient,  par  une  disposition  de  tes  lois. 
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rendues  en  dernier  ressort;  qu'ainsi  le  tribunal 
ciril  du  departement  des  Vosges,  en  jugeant  que 
le  délai  pour  interjeter  appel  de  ces  sentences  ar- 
bitrales devait  être  borné  à trois  mois , confor- 
mément à la  loi  du  S(  août  1790,  a appliqué  celte 
loi  à un  ordre  de  Jugement  sur  lesquels  elle  n’a 
ni  statué  ni  eu  intention  de  statuer  ; 

Attendu  que  la  loi  du  28  brum.  on  7 est  la  pre- 
mière qui  ait  assujetti  à l’appel  les  sentences 
arbitrales;  qu  elle  établit  à leur  égard  un  droit 
nouveau  et  qui  leur  est  particulier;  que,  par  con- 
séquent, c’est  dans  les  seules  dispositions  de  cette 
loi  qu'il  faut  chercher  les  régies  relatives  aui  ap- 
pela qu’elle  introduit  ;— Attendu  que  cette  phrase 
de  l’article  cité,  dans  les  formes  ordinaires,  an- 
nonce simplement  que  ces  nouvcaui  appels  se- 
ront interjetés  et  suivis  avec  les  mêmes  formalités 
que  les  appels  ordinaires,  mais  ne  décide  rien, 
quant  aux  délais  dans  lesquels  ils  devront  être 
interjetés;  — Attendu,  enfin,  que  le  mot  de  suite, 
le  seul  de  la  loi  qui  soit  relatif  aux  délais  pour  in- 
terjeter appel,  ne  fixant  aucun  délai  fatal,  ne  peut 
signifier  autre  chose,  sinon  que  les  commissaires 

firès  les  administrations  centrales  se  pourvoiront, 
e plus  tût  qu’il  leur  sera  possible,  vu  le  nombre 
et  l'Importance  de  leurs  fonctions,  et  que  ce  n’est 
que  la  loi  du  lt  frim.  on  9 qui  a rempli  cette  la- 
cune , en  accordant  le  délai  d’une  année  pour  se 
pourvoir,  par  appel,  contre  les  jugemens  arbi- 
traux de  l’espèce  de  ceux  dont  il  est  ici  ques- 
tion; — Casse  et  annulle  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  du  département  des  Vosges,  du  Si  prair. 
an  8,  et,  par  suite,  déclare  comme  non  avenu 
celui  du  tribunal  d’appel  séant  à Nancy,  du  S5 
therm.  an  9,  etc. 

Du  SS  therm.  an  10.—  Sect.  cl  y.— Pris. , le  cit. 
Ilenrion.— Bapp. , le  cil.  d’Oulrepont — Conef., 
le  cit.  Merlin , commis*.—  PI. , le  cil. Martineau . 


CONFISCATION.— ResTITCTIOl».— Succession. 
le  bénéfice  delà  restitution  ordonnée  par  laloi 
du  St  prair.  an  3,  des  biens  eon/l squés  sur  les 
personnes  condamnées  par  jugemens  révolu- 
tionnaires, appartient  aux  auans  droit  de 
ceux  gui,  au  temps  de  la  mort  des  condamnés 
étaient  leurs  plus  proches  parens,  et  non  aux 
personnes  gui,  à l'époque  du  S3  prair.,  se 
trouvaient  dans  le  plus  prochain  degré  de 
successibilité. 

(Dauij  et  cons.— C.  le  préfet  du  Nord.)— 
jnceisenT. 

LE  TRIBUNAL ;—  Considérant  que,  par  la 
loi  du  St  prair.  an  3,  toutes  les  confiscations  de 
biens  prononcées  depuis  le  4 mars  1793  par  les 
tribunaux  ou  commissions  révolutionnaires , ont 
été  déclarées  comme  non  avenues  ;— Qu’une  con- 
fiscation non  avenue  est  de  même  que  si  elle 
n’avait  jamais  existé;  d'où  il  suit  qu’il  faut  con- 
sidérer les  successions  des  condamnés  révolu- 
tlonnalrement,  comme  n’ajanl  jamais  passé  dans 
les  propriétés  nationales,  et  suivre  à leur  égard 
l’ordre  de  succéder  qui  existait  à l’époque  de  leur 
décès;  — Considérant  que  l’ordre  ordinaire  des 
successions  déterminé  par  les  lois  ne  peut  être 
changé  que  par  une  disposition  expresse  d'une 
loi  contraire;  et  qu’ainsi,  pour  que  les  deman- 
deurs en  cassation  eussent  pu  recueillir  la  suc- 
cession de  Iavlefrille  et  de  sa  fille,  dont  ils  n’é- 
taient pas  les  plus  proches  parens  et  héritiers  lors 
du  décès , il  aurait  fallu  que  la  loi  du  *1  pralr- 
an  3 eût  établi  un  nouvel  urdre  pour  les  succes- 
sions des  condamnes  dont  elle  ordonnait  la  res. 
titutlon  ; — Considérant  que  la  loi  du  *1  prair.  n’a 
laissé  subsister  les  dicta  de  la  confiscation , pour 
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le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  la  condamnation 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi,  qu’à  l’égard  des 
acquéreurs  des  biens  vendus  et  de  ceux  qui 
avaient  traité  avec  la  nation  , et  qu’elle  en  a en- 
tièrement anéanti  les  effets  a l'égard  des  con- 
damnés , puisqu’elle  a ordonné  la  restitution  du 
prix  des  immeubles  vendus  et  des  bois  coupés  ; 
—Que  si  elle  n'a  pas  ordonné  la  restitution  des 
fruits  perçus,  elle  a rendu  hommage  aux  princi- 
pes, en  ordonnant  que  les  fruits  perçus  seraient 
compensés  avec  les  frais  de  gardien  et  de  séques- 
tre;—Considérant  que,  bien  loin  que  la  loi  du  21 
prair.  an  3 ait  changé,  à l’égard  des  héritiers  des 
condamnés,  l’ordre  ordinaire  des  successions,  elle 
l’a  expressément  maintenu,  puisqu'elle  a ordonné 
par  une  disposition  finale  de  l'art.  l’r  de  la  sec- 
tion 5,  que  les  époux  survivons  et  héritiers  joui- 
ront conformément  aux  lois  et  aux  dispositions 
de  la  section  i ; — Considérant  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  prair.  an  3,  à cet  égard,  sont 
encore  expliquées  et  confirmées  par  l’art.  4 de 
celle  du  22  fruct.  même  année,  qui  ordonne  que 
o les  héritiers  présomptifs  des  déportés,  seront 
ceux  qui,  au  moment  de  la  déportation  ou  réclu- 
sion, auraient  succédé  auxdits  ecclésiastiques, 
s’ils  étalent  morts  naturellement;  a et  qu'on  doit 
d'autant  moins  hésiter  d'expliquer  la  loi  du  *1 
prair.  par  celle  du  21  fruct.,  que  cette  dernière  ■ 
été  faite  pour  servir  de  continuation  et  de  com- 
plément à la  précédente,  aux  dispositions  de  la- 
quelle elle  te  référé  dans  plusieurs  articles;— 
Considérant  que  s’il  avait  dû  subsister  encore 
quelque  doute  sur  la  nécessité  de  remonter  au 
temps  du  décès  de  Laviefville  et  de  sa  fille , pour 
connaître  l’héritier  à qui  la  loi  du  21  prair.  an  3 
a voulu  restituer  leur  succession,  ce  doute  aurait 
été  dissipé  par  la  loi  du  21  prair.  an  4,  qui  porte  : 
"Lorsque  des  ascendans,  des  descendons,  etautrea 
personnes  qui  se  succèdent  de  droit , auront  éld 
condamnés , et  que , mis  à mort  dans  la  même 
exécution , fl  devienne  impossible  de  constater 
leurs  prédécédés,  le  plus  jeune  des  condamné* 
sera  présumé  avoir  survécu  ; a que  cette  loi  a été 
provoquée  et  rendue  pour  faire  cesser  les  diffi- 
cultés qui  existaient  au  sujet  des  successions  de* 
condamnés  révolutionnairement,  ainsi  qu’on  le 
voit  par  le  message  du  2 germ.  an  4 , et  par  le 
rapport  du  4 flor.  suivant; — Considérant que 
lorsque  cette  loi  a déterminé  lequel  des  deux  pa- 
rens condamnés  par  le  même  jugement  était  pré- 
sumé avoir  survécu  à l’autre , c’était  à raison  de 
ce  que  la  succession  du  préilécédé  devait  passer  A 
celui  qui  avait  survécu  et  être  par  lui  transmise  A 
ses  héritiers;  — Et  si  la  loi  a supposé  que,  dans 
ce  cas,  l’un  d’eux  a hérité  de  l'autre,  et  qu’il  lui 
a succédé  quoiqu'il  ne  lui  ail  survécu  qu'un  in- 
stant , comment  peut-on  penser  que  ce  ne  sont 
pas  les  héritiers  au  temps  du  décès  qui  sont  ap- 
pelés à recueillir  la  succession  des  condamnés,  et 
que  ces  héritiers  sont  exclus  lorsqu'ils  sont  mort* 
avant  la  loi  du  21  prair.  an  3 7— Considérant  qu'il 
résulte  de  toutes  les  lois  ci-dessus  rapportée*,  que 
les  successions  de  Laviefville  et  de  sa  fille  ont 
été  recueillies  par  Louis-Eustache  Béthune,  leur 
fils  et  petit-fils,  qui  les  a transmises  par  son  décès 
à Marte-Eugène  Béthune,  son  père , en  vertu  de 
la  loi  du  17  niv.  an  2 , et  qu'elles  ont  passé  dans 
le  domaine  de  la  nation  en  vertu  de  l’art.  3 de  la 
loi  du  28  mars  1793,  et  par  conséquent,  que  le 
jugement  qui  a déboulé  les  cit.  Dauxyet cnnsort* 
de  leur  demande,  et  a maintenu  la  nation  dans 
les  successions  dont  il  s'agit,  est  conforme  aux 
lois  ; — Rejette,  etc. 

Du  23  therm.  an  10.  — Sect.  cir.  — Bapp. , le 
dt.  Audicr-Massillon — Concl.,  le  cit.  Merlin, 
commiss. 
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PROTÊT.— Prnovmo*  .—T  iup.tu  . 

Sous  l'ordonnance  de  1673,  le  tireur,  poursuivi 
« n remboursement,  ne  pouvait  exciper  du  dé- 
faut de  protêt  de  lalettre  de  change  en 'temps 
utile,  gu’à  la  charge  de  prouver  qu'il  y inmt 
provision  à l’échéance . (Ord.  1073,  lii.  5,  art. 
13,  15  et  16.)  (1) 

(Semm— C.  Gostschler). 

Le  19  mai  1795,  Pierre  Semm  a souscrit  au 
profit  de  Gostschler  deux  lettres  de  change,  tirées 
sur  Violant,  et  payables  à la  fin  du  mois  de  juin 
suivant.— Ces  effets  n'ont  été  prolestés  que  tar- 
divement, le  31  juillet. 

En  l'an  8,  plus  de  quatre  ans  après,  Gostschler, 
entre  les  mains  duquel  se  trouvaient  encore  les 
effets,  a dénoncé  ce  protêt  à la  veuve  et  aux  héri- 
tiers de  Pierre  Semm,  et  les  a assignés  en  paie- 
ment des  deux  lettres  de  change.— Les  défendeurs 
ont  objecté  la  tardiveté^du  protêt. — Gostschler  a 
répondu  qu'aux  termes  de  l'art.  IC,  lit.  5 de  l’or- 
donn.  de  1673,  les  veuve  et  héritiers  Semm  re- 
présentant le  tireur,  ne  pouvaient  opposer  cette 
exception  qu'en  frisant  preuve  de  la  provision 
entre  les  mains* de  Violant,  à l'époque  où  le 
protêt  aurait  dù  être  fait. 

9 vent,  jugement  du  tribunal  de  Belfort,  con- 
firmé le  33  frim.  an  10,  par  le  tribunal  d'appel 
de  Colmar,  qui , sans  s’arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  les  veuve  et  héritiers 
Semm,  les  condamne  à payer  le  montant  des  deux 
lettres  de  change. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  veuve  et 
héritiers  Semm,  pour  violation  des  art.  13  et  15, 
tit.  5,  de  Tord,  de  1673,  et  fausse  application  de 
l'art.  16  de  la  même  ordonnance,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a considéré  la  disposition  de  ce 
dernier  article  (qui  impose  au  tireur  l’obligation 
de  justifier  de  la  provision) , comme  une  excep- 
tion au  principe  d'affranchissement  de  toute  ga- 
rantie, posé  dans  les  art.  13  et  15,  lorsque  le  pro- 
têt n'a  pas  été  fait  ou  dénoncé  en  temps  utile  ; 
tandis  que  cet  art.  10  n’a  d’autre  objet  que  de 
mettre  le  porteur  à même  d'obliger  le  tireur  à lui 
procurer  une  action  directe  contre  le  tiré,  au  cas 
de  refus  d'acceptation  de  la  part  de  ce  dernier. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  d’après  l’art. 
16  du  lit.  5 de  i’ortl.  du  commerce  de  1673,  les 
veuve  et  héritiers  de  Pierre  Semm,  pour  être 
admis  à opposer  contre  la  demande  (le  Meyer 
Gostschler,  le  défaut  de  protêt  et  de  notification 
d’icelui  à Pierre  Semm,  dans  les  délais  voulus 
par  les  art.  4 et  13  du  même  tit.,  étaient  obligés 
de  prouver  que  Violant  était  redevable  dudit 

(1)  C’est  aujourd'hui  la  disposition  formelle ^es 
art.  117  et  170  du  Code  de  comm.  — y.  sur  l’ctat 
de  la  question  sous  le  droit  ancien  , Pothier,  Con- 
trat dt  change , n°  157,  et  Merlin  , dans  cette  af- 
faire , Quest.  de  droit , v®  Protêt , $ 4.—  Le  juge- 
ment qui  va  suivre,  est  donné  à tort  par  plusieurs 
arrêtistes  , comme  prononçant  sur  la  question  de 
savoir  si  les  endosseurs  étaient,  comme  le  tireur, 
tenus  de  justifier  de  U provision  à l'échéance.  On 
verra  que  les  faits  de  la  cause  ne  comportaient  pas 
cette  décision,  puisque  l'action  en  remboursement 
n'était  nas  dirigée  contre  un  endosseur,  mais  bien 
contre  le  tireur. — Quant  à la  question  relative  aux 
endosseurs,  V.  Cass.  t«r  fruct.  an  6 ; 25  prair.  an  10; 
14  lherm.  an  11  ; 9 prair.  an  12,  et  les  notes. 

(2)  L'art.  320  du  Code  du  3 hrum.  an  4 pres- 
crivait la  délivrance  gratuite  de  la  copie  des  pièces 
de  la  procédure,  ce  qui  comprenait  toutes  les  piè- 
ces utiles  à la  défense.  L'art.  305  du  Code  d’inst. 

crim.  • reiuci&t  ççity  dçlhrwicç  } U copiç  de» 


Semm,  ou  avait  provision  au  temps  où  les  trait» 
dont  il  s'agit  avaient  dû  être  prolestées,  et  que 
les  juges  ont  décidé  en  fait  que  les  veuve  et  hé- 
ritiers Semm  n'avaient  aucunement  fait  cette 
preuve,  ce  qui  les  rendait  non  recevables  à eiciper 
de  l’inobservation  desdits  délais;— Rejette,  elc. 

Du  33  lherm.  an  10.— Secl.  rcq.— Prés.,  le  cit. 
Murairc. — Itapp.,  le  cit.  Boyer.— Conel.,  le  cit. 
Merlin,  comm.— PL,  le  cit.  Cournol. 

ACCUSÉ.— Copie  de  pièces. —Tirage  au  sobt 
des  jubés. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  procès-verbal 
du  tirage  au  sort  du  jury  d'accusation  devait 
être  donné  en  copie  a l’accusé,  à peine  de  nul- 
lité. (C.3  bruni,  on  4,  art.  320.) (3) 

(Borde  u.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  330  du  Code  des- 
délits et  des  peines; -Attendu  que  Bordeu  n’a. 
pas  eu  copie  du  procès-verbal  qui  a été  dressé 
du  tirage  au  sort  du  jury  d’accusation,  pièce  im- 
portante de  la  procédure,  puisque  ce  procès- 
verbal  doit  constater  l’observation  des  formalité# 
prescrites,  à peine  de  nullité,  et  que,  par  consé- 
quent, l’accusé  a le  plus  grand  intérêt  de  con- 
naître;— Casse,  etc. 

Du  34  lherm.  an  10. — Sect.  crim. — Rapp.,\o 
cil.  Seignette.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 

JURY.— Remplacement. 

Lee  jurés  manquons  au  jour  de  l’ouverture  éhe 
débat,  ne  peuvent  être  remplacés  que  pur  les 
voie  du  sort,  à peine  de  nullité.  (0.3  brum. 
an  4,  art.  515.)  (3) 

(Pacot.) 

Du  34  lherm.  an  10.— Sect.  crim.— happ.,  le 
cit.  RaUtud.*- Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 

JURY  (questions  au.)— Charges  générales. 

— Ciiauges  particulières. 

Lorsque  l’acte  d’accusation  , outre  les  charges 
générales  et  communes  à tous  les  accusés  , 
admet  des  charges  particulières  et  person- 
nelles à quelques-uns , il  doit  être  posé  une 
question  générale  à l'égard  de  chaque  délit  et 
de  chaque  accusé,  avant  de  poser  une  question 
spéciale  sur  les  charges  particulières . — En 
conséquence . l’accusation  n’est  pas  purgée, 

Suana  le  tribunal  criminel  se  borne  à poser 
es  questions  sur  ces  charges  particulière s, 
en  omettant  d’en  poser  sur  les  charges  aéné- 
rales  relativement  à chaque  accusé . (C.  S 
bruni,  an  4,  art. 373  et  374.)  (4) 

procès-verbaux  constatant  le  délit  et  des  déclara- 
tions écrites  des  témoins.  Toutes  autres  pièces  qu* 
celles  désignées  dans  cet  article,  ne  doivent  donc- 
plus  être  délivrées  gratuitement  ; ci  la  Cour  <1* 
Cassation  a même  jugé  que  tous  les  procès- verbaax 
ui  ne  constatent  pas  le  délit  lui-même  (an*.  «Ai 
5 juin  1819),  que  toutes  les  déclarations  quàne 
constituent  pas  un  témoignage,  telles  que  coUen 
d'un  coaccusé  ou  celles  qui  sont  données  commet 
renseignement  (arrêts  des  15  av.  1824,  28  mars 
1819),  ne  doivent  pas  être  délivrées  gratuitement 
à l'accusé. — V.  au  surplus,  la  note  sur  le  jugement 
de  cassation  du  22  vend,  an  8.* 

(3)  V.  ident.  i*r  frim.  an  8,  et  26  frim.  an  9. — 
— L’art.  393  du  Code  d'inst.  crim.  ne  prescrit  le 
tirage  par  la  voie  du  sort  qu’aprea  l’épuisement  des 
jurés  supplcmeutaircs. 

(4)  L'erreur  que  signale  ce  jugement  peut  diffi- 
cilement se  rencontrer;  mais  l'omission  de  toute 

circouuocc  r»n>cl««  dùu  U récusé  4c  l 'tels  4'*c-; 


SU  (iS  Titenrf.  A*  19.  )'  Jurisprudence  Se  td  Cour  Se  cassation.  ( 29  imita.  Ait  19.  ) 


(Calingacrs.)— Jugenett 
LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  379  et  371,  du 
C.  du  3 brum.  an  4 ; — Considérant  que  racle  <f  ac- 
cusation contient  cinq  délits  ; qu’ajirès  avoir  rap- 
porte les  chargea  generales  et  communes  aux 
treize  Individus  traduits  devant  le  jury  d'accusa- 
tion, et  y dénommés  comme  prévenus  d'étre  tous 
les  auteurs , coopéraleurs  ou  complices  dr  chacun 
de  ces  cinq  délits,  il  en  rapportait  aussi  de  parti- 
culières et  personnelles  a quelques-uns  de  ces 
prévenus  cl  relatives  seulement  a quelques-uns 
de  ces  délits;  qu'ainsi  l'acte  d’accusation  portait 
en  résultat:  sur  quoi  les  jurds  auront  a prononcer 
s'il  y a lieu  à accusation  contre  lesdils  prévenus, 
dont  les  noms  suivaient  au  nombre  de  treize,  à 
raison  de  tout  ou  partie  des  délits  uicnliimnés  au 
présent  acte;— Considérant  que  les  jurés  ayant 
répondu  qu'il  y avait  lieu  il  accusation  contre 
tous,  à l'exception  de  Scha-mtuakcrs,  l'accusation 
se  trouvait  admise  contre  les  douze  restant  a rai- 
son de  chacun  des  cinq  délits  qui  formoient  l'ob- 
jet de  l'accusation  Considérant  que  le  tribunal 
criminel  eûl  dû,  en  conformité  (les  art.  373  cl  371 
du  Code,  cités  ci-dessus,  poser,  relativement  à 
chaque  délit,  les  questions,  savoir;  «Ai  choque 
« accusé  soumis  aux  débats  était  ou  non  con- 
« vaincu  tien  être  l'auteur  ou  la  complice ; a 
que  ces  quest  ions  devaient  être  répétées  a l'égard 
de  chaque  délit  et  de  chaque  accusé  ; qu’au  lieu 
de  cet  ordre  de  questions,  le  tribunal  criminel  n'a 
présenté  aux  jures,  sur  chaque  délit,  que  les  ques- 
tions relatives  à ceux  des  accusés  contre  lesquels  il 
existait  dons  l'acte  d'accusation  des  charges  par- 
ticulières;— Considérant  que  ces  charges  particu- 
lières étaient  indépendantes  et  non  exclusives  des 
charges  générales  et  communes  a tous  ; que  l'ac- 
cusation admise  contre  tous  individuellement  et 
cumulativement  devait  être  examinée  sous  tous 
ses  rapports;  que  le  tribunal  criminel,  en  reje- 
tant, par  son  jugement  préparatoire  du  93  gcrm. 
dernier,  la  réclamation  du  commissaire  qui  en 
demandait  le  complément , et  en  maintenant  le 
tableau  des  questions  tel  qu'il  avait  été  présenté, 
a mis  Ica  Jurés  dans  l’impuissance  de  prononcer 
sur  toutes  les  questions  qu'ils  devaient  décider; 
que,  dés  lors,  if  est  resté  indécis  si  les  accusés  ont 
participé  aui  autres  délits  pour  raison  desquels 
il  y avait  omission  de  questions  ; — Cosse,  etc. 

Du  il  therm.  an  10.— Sect.  crim.— llapp. , le 
cit.  Sieyès. — Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subsl. 


JURY.— ItejtPI.ACCMETT. 

Aoiis  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  défaut  de  con- 
i -ovation  d'un  juré  inscrit  sur  la  liste  no- 
tifiée à T accusé  , et  son  remplacement  par 
un  autre  juré,  sans  qu'aucune  récusation 
ait  été  faite  et  qu'aucune  excuse  ait  été 
proposée,  opèrent  la  nullité  de  la  formation 
et  par  suite  de  la  déclaration  du  jury.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  503  et  SOS.)  (t) 

(Chabrut.)— JPoejient. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  503  et  501  et  la 
6*  disp,  de  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes;—Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  de 
ces  articles,  dont  l'observation  est  prescrite,  à 
peine  de  nullité,  parl'nrl.  5Î5,  me nteCode,  qu'une 
déclaration  du  jury  de  jugement  n'est  régulière 
et  légale  qu' amont  qu'elle  est  étnise  par  les  Jurés 


inscrits  sur  le  tableau  du  jury  de  Jugement  arrêté 
dans  les  fortqes  voulues  ; que , dans  Béipêl  e , lu 
tableap  du  jury  de  Jugement  arrêté  lo  I*  messid. 
par  le  président  du  tribunal  criminel,  dont  copie 
avait  été  .remise  au  demandeur,  indiquait  pour 
siiiémc  Juré  le  cit.  Ilirhard;  que,  cependant,  il 
n'a  point  été  convoqué  pour  la  formation  du  Jury 
de  jugement  qui  a prononcé  sur  l'acte  d’accusa- 
tion admis  contre  le  demandeur  ; que  les  rituj  en 
llcrvin  a été  substitué  au  cil.  Richard  , quoique 
celui-ci  n'cCil  point  été  récusé  par  b demandeur 
et  qu'il  n'cùl  point  été  excusé  ni  même  pnqiosé 
d’excuse;  qu'ainsi,  il  a concouru  illégalement  et 
sans  caraclèro  à la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment ; — Casse,  etc. 

Du  *5  tlicrin.  an  10 — Sccl.  crim.— llapp.,  le 
cit.  Ligcr-Vcrdigtiy.  — Concl. , le  cil.  Arnaud, 
subst. 

AUTORITE  JUDICIAIRE. -Alt.  anvnsisT. 

— Patxiiiagb. — V nnfcré  acsnrAL. 
t'n  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  empiéter 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, renvoyer  de  la  piainfe  des  indiridus 
prévenus  d'avoir  fait  paitre  leurs  bestiaux 
sur  un  pré  interdit  à la  pâture  par  un  arrêté 
municipal  pris  en  exécution  d un  arrêté  du 
préfet,  sur  le  motif  que  ce  dernier  arrêté  au- 
rait été  faussement  interprété  par  l'autorité 
municipale  (9). 

(Boudin.)  . . XJ 

l.e  maire  et  le  conseil  municipal  de  Soirans 
prirent,  en  exécution  d'un  arrête  du  préfet,  un 
arrêté  qui  mit  en  défense  une  partie  de  prés, 
afin  d'en  obtenir  une  seconde  herbe,  la  première 
ayant  manqué  par  suite  de  la  sécheresse.  Un  dé- 
lit de  dépaissancc  fut  constaté;  mais  le  tribunal 
de  police  renvoya  le  prévenu  de  l'action,  sur  le  mo- 
tif que  la  mairie  de  Soirans  avait  fait  une  taussc 
interprétation  de  l'arrété  du  préfet. — Pourvoi. 

JtMsaauiT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  la  6°  disp,  de  l’art.  450 
du  Code  du  3 brum.  ali  4;  — Considérant  quo, 
d'après  les  lois  des  16-91  août  1790  et  9t  frucl.  an 
3,  il  n'appartient  |ias  aux  tribunaux  de  juger  de 
In  validité  d'un  acte  admiuisliatifou  de  I inter- 
préter ;— Attendu  que,  daus  l'espèce,  le  tribunal 
de  police  municipale  de  Soirans,  par  son  jugement 
du  98  prair.  dernier,  rendu  en  exécution  d'uu  ar- 
rêté du  préfet  du  département,  du  90  du  mémo 
mois,  en  renvoyant  les  piévcnus  de  l’action  in- 
tentée contre  cuv  par  le  commissaire,  et  leur  en- 
joignant de  se  conformer  pour  l'avenir  audit  ar- 
rêté, est  tombé  daus  une  contradiction  que  rien 
ne  peut  justifier  ; — Casse,  etc. 

Du  95  therm.  an  10.— Sect.  crim.— llapp.,  |c 
cit.Schwcndl — Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subal. 


CONFLIT  DE  JURIDICTION. — ïttGLEM r«T  DE 

JCGE5. — FaCX. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  l,  il  y avait  lieu  d 
règlement  de  juges  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion, lorsque,  d'une  part,  le  tribunal  civil 
avait  sursis  jusqu'à  ce  qu’il  eût  été  prononcé 
par  la  juridiction  criminelle  sur  le  faux  al- 
légué contre  la  pièce  principale  ti»  procès , 
et  gue,  d'une  autre  part,  le  directeur  du  juru 
refusait  de  procéder  à une  instruction  sur  lo 


caution  , emporterait  encore  nullité , puisqu’il 
résulterait  d’une  telle  omission  que  le  jury  n'aurait 
pas  prononcé  anr  toutes  1rs  circonstances  du  fait, 
et  P»»  conséquent,  que  l'accusation  ne  serait  pas 

purgé».- 


fl)  F.  conf.,  Cass.  95  niv.  an  7 ; 26  frim.  an  9. 
(2)  K.  anal,  dans  le  même  sens  , Cass.  19  avril 
1792,  8 mai  1792,  21  juin  1792,  27  av.  1793  , 19 
juin.  t793,28sepi.  1793,  4 oct.  1793,  5 oct.  1793, 
28  vent,  an  4,  25  géra,  an  7,  etc. 
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le  21  janv.  1768 , ledit  acte  signé  par  Àndré-Jé- 


moiif  que  l’ordre  publie  n’y  était  pat  inté- 
(Vciive  Douhaut.) 

Le  dorés  d'Adélalde-Marie  Itugrês  de  Lusi- 
gnan de  Champigncllcs,  veuve  du  marquis  de 
Douhaut,  était  depuis  plusieurs;  années  de  noto- 
riété publique  : un  acte  mortuaire  du  19  janvier 
1788  l'attestait.  Cependant,  en  1792,  une  femme, 
•reliant  res  noms,  demanda  sa  réintégration  dans 
(es  biens  dont  elle  éurait  été  dépouillée  ; elle  ra- 
contait qu’ayant  tenu  des  propos  indiscrets  à l'oc- 
casion de  l’affaire  du  collier , clic  avait  été  enfer- 
mée à la  Salpétrière,  et  qu'elle  y serait  morte  si 
la  révolution  n'en  avait  brisé  les  |>ortes  ; que  sa 
famille  avait  répandu  le  bruit  de  sa  mort , (mur 
Se  partager  set  biens.  Elle  est  reconnue  par  98  per- 
sonnes, mais  la  famille  de  Lusignan  la  méconnaît. 

Jugement  du  *6  mai  1792,  qui  déclare  la 
demanderesse  non  recevable,  attendu  la  foi  due 
4 l'acte  de  décès. 

Sur  l’appel,  l'acte  mortuaire  estargné  défaut  par 
elle,  et  le  19  nlv.  an  S,  un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  la  Nièvre,  ordonne  qu'il  sera 
sursis  au  jugement  de  l'appel  jusqu’à  cc  qu'il  ait 
été  prononcé  par  les  juges  compéiens  sur  le  crime 
de  faut  dénoncé  par  la  demanderesse. 

Ifneptainteesl  alors  adressée  devant  le  directeur 
du  jury  d'Orléans,  qui  rend  une  ordonnance  par 
laquelle  : «Considérant  que  la  plainte  ne  présente 
qu’un  intérêt  personnel,  et  que  l’ordre  public  ne 
pétri  y avoir  aucune  part  ; que  si  la  soi-disant 
veuve  Douh.iut  veut  prouver  le  fuit  qu'elle  met  en 
Avant , elle  doit  le  faire  n ses  frais  et  devant  le 
toge  qui  doit  en  connaître;  renvoie  la  plaignante 
gèjsotrrvoir  devant  qui  de  droit,  a 

Imarvolen  règlement  déjugés. — Le  commissaire 
Merlin  a prnsé  dans  scs  conclusions,  qu'il  y avait 
■év  k règlement  de  juges,  puisqu'il  y avait  Impos- 
MMtité  pour  tes  parties  d'obtenir  jugement;  mais 
qne  e’éiadt  au  tribunal  civil  à faire  l'instruction 

Sure  faui,  parce  qu'en  orguonl  laplère  de  faui, 
la  demanderesse  n'en  dénonçait  point  l’auteur. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  i — Attendu  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Nièvre,  le  19 
nlv.  an  5,  sur  l’appel  du  jugement  prononcé  en 
première  instance  par  le  tribunal  du  district  de 
Sairil-f  aTgcau,  le  20  mai  1792  . par  lequel  cc  tri- 
bunal if  appel  a ordonné  contradictoirement  entre 
toutes  les  parties  qu’il  serait  sursis  à prononcer 
Sur  l'appal  Jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  par 
les  juges  qui  en  doivent  connaître  sur  le  crime  de 
biui  articulé  par  l'appelante , qui  serait  tenue  de 
Justifier  de  ses  diligences  dans  deui  mois,  sinon 
serait  fait  droit  sur  ledit  appel,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra , ett  p oui  en  force  de  chose  jugée  par  la 
non  réclamation  des  intimés  et  par  l'csécution 

3 uc  lui  a donnée  la  partie  appelante,  qui  est  la 
emanderesse  ; que  le  Jugement  doit  conséquem- 
ment produire  lfe(Tet  pour  lequel  le  sursis  a été 
ordonné;  que  cet  effet  doit  nécessairement  être 
dis  constater  si  l'acte  mortuaire  d'une  personne  y 
désignée  sous  le  nom  «TAdélafdc-Slaric  Rogres 
de  Lusignan , â son  déeés  veuve  de  Louis-Joseph 
de  Douhaut,  et  qui  y est  dite  décédée  k Orléans, 


(f)  te  conflit  négatif  provenait  uniquement,  dans 
I* espèce,  de  ce  que  ledirectenr  dn  jory.qni  eiercait 
alors  les  fonctions  qu'exerce  aujourd'hui  la  chambre 
du  conseil , au  lieu  de  statuer  lur  l'instruction 
faite  sur  ta  plainte,  avait  écarté  cette  plainte  par 
One  fin  de  non-recevoir;  car  s'il  eût  déclaré  par 
une  ordonnance  qne  le  fait  dénoncé  ne  présentait 
pas  les  caractère»  d'un  feint  criminel,  ou  qu’il  n'y 
asuit  paa  d'indices  suffisant  pour  suivre,  cette  or- 
donnance eût  néceawirement  mis  fin  au  sursis  pro- 


rûme  Egrot,  Duiudc,  l.urarquc  et  Guyon  Gucr- 
cheville,  intimés,  est  ou  non  le  produit  d'un  faux 
combiné  entre  les  signataires,  l'émigré  Rogres  et 
ses  parens,  pur  faire  supposer  la  mort  et  l'inhu- 
mation de  la  veuve  Douhaut,  et  de  prononcer 
sur  le  crime  de  faut  articulé  par  la  demanderesse  ; 
—Attendu  qu’il  est  constaté  par  les  pièces  pro- 
duites, que  dés  le  9 du  mois  de  vent,  an  &,  et,  par 
conséquent,  avant  l'cipiratioo  des  deui  mois  li- 
mités par  le  jugement  civil,  la  demanderesse  a 
fait  scs  diligences  pour  saisir  la  justice  criminelle 
de  la  connaissance  de  l'instruction  de  ce  crime 
de  faut  articulé,  puiaquà  cette  époque  die  a pré-, 
senlé  sa  plainte  formelle,  à cet  effet,  au  directeur 
du  Jury  de  l'arrondissement  d’Argcnton;  que  les 
différend  renvois  de  cette  plainte  de  la  part  des 
divers  officiers  de  police  judiciaires  d'autres  offi- 
ciers de  la  même  police  judiciaire,  prouvent  que 
la  demanderesse  a persisté  dans  sa  plainte, et  que 
les  pièces  jointes  aui  ordonnances  de  renvoi  jus— 
litienl  de  la  continuité  de  l'instance  et  de  ses  di- 
ligences pur  obtenir  l'instruction  du  délit;— At- 
tendu qu'il  ne  s'agissait  pins  d'examiner  si  tes 
prétentions  de  la  demanderesse  tendaient  ou  non 
a une  lin  civile , dés  lors  qu'il  était  décidé  pr  les 
juges  civils  que  l'acte  produit  contre  la  deman- 
deresse était  par  elle  dénoncé  comme  étant  le  ré- 
sultat d'un  faux  combiné  par  les  indiv  idus  par  elle 
désignés  ; que  le  taux , s'il  eiista  , est  un  crime 
puni  par  le  (iode  pénal , et  dont  ( instruction  est 
un  attribut  et  un  devoir  des  tribunaux  criminels, 
d'après  les  art.  8 et  636,  du  Code  des  délita  et  des 
peines;— Attendu,  entin,  qu'il  ne  peut  se  trouver 
dans  notre  organisation  judiciaire  des  cas  où  une 
prtie  puisse  etre  repussée  à la  fois  pur  les  tri- 
bunaux civils  et  les  tribunaux  criminels , et  que 
si  l'ordonnance  rendue  le  7 germ.  dernier  par  le 
directeur  du  jury  de  l'arrondissement  d'Orléans 
subsistait , la  demanderesse  fournirait  le  scanda- 
leux exemple  d'une  pareille  posit  ion  ;— Procédant 
pur  vote  de  règlement  de  Juges , sans  avoir  égard 
aux  ordonnances  rendues  par  le  substitut  du  com- 
missaire près  le  tribunal  criminel  du  Loiret,  du 
t*r  vent,  dernier , et  par  le  directeur  du  jury  de 
l’arrondissement  d'Orléans,  dn  7 germinal  aussi 
dernier;  — Ordonne  qne  les  pières  du  procès,  et 
notamment  le  jugement  civil  du  département  de 
la  Nièvre,  du  19  vent,  an  5,  et  les  pièces  acces- 
soire» à la  plainte  présentée  au  directeur  du  jury 
de  l'arrondissement  d 'A rgenton,  le  9 vent,  an  6, 
seront  envoyées  au  directeur  du  jnry  de  l'arron- 
dissement de  Bourges , comme  point  central  et 
plus  rapproché  des  divers  témoins  qui  seront  pro- 
duits ou  qu’il  conviendra  d’entendre,  pour,  par 
ledit  directeur  du  Jury,  procéder,  aux  termes  et 
dans  les  formes  des  lois,  a l'instruction  du  crime 
de  faux  dont  la  demanderesse  a rendu  plainte. 

Du  29  therm.  an  10.  — Seet.  req.  — Jlapp.,  le 
cit.  Detacosle.— Conrf.,  le  cil.  Merlin,  comm. 


EMPHYTEOSE.  — Rente  rtoDALi. 
les  rentes,  mime  qualifiées  féodales , qui  for- 
ment le  prix  d'une  emphytéose  temporaire, 


noncé  psr  le  tribunal  civil , et  il  n*y  aurait  pas  exr 
de  conflit,  puisqu'il  n'y  eût  pis  eu  impouibililé 
pour  les  parties  d'obtenir  justice.  Un  pareil  eonflil' 
ne  pourrait  donc  se  reproduire  maintenant,  puis- 
que la  chambre  dtl  conseil  devrait  déclarer  qu'it  y a 
ou  non  lieu  ale  suivre,  et  que  cette  décision  ferait 
cesser  tût  ou  tard  te  sursis  prononcé  par  le  tribunal 
civil.— Jè  an  anrpiuslc  réquisitoire  do  Merlin  dans 
cette  affaire,  Queit .,  v°  Faux,  $ t,  et  Cass.,  19 
pruir.  au  H.* 
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ne  sont  féodales  que  de  nom  , et  n 'ont  point 
été  abolies  par  la  loi  du  n juill.tlOS  (I). 

( Demailly  — C.  Jourdain-Laloge.  ) 

*0  juillet  HÎO,  bail  emphytéotique  d'un  moulin 
à Yen! , moyennant  500  liv.  de  rente , consentie 
r Destourmclle  , alors  seigneur  de  la  terre  de 
illy, — Ce  bail  était  de  09  ans. 

Trois  dispositions  principales  de  cet  «etc  sont 
à remarquer  : — 1°  Réserve  ledit  bailleur,  la  Justice 
et  seigneurie  directe,  Toi  et  hommage,  tant  dudit 
moulin  que  du  terrain  sur  lequel  il  est  construit; 
— *"  en  cas  de  vente , don,  cession , transport 
ou  autres  aliénations  quelconques,  II  sera  dù  au 
proprietaire  de  Sailly-aus-Bois , les  droits  sei- 
gneuriaux , à raison  du  6*  denier  du  prit  ; — 3” 
a défaut  de  paiement  de  trois  années  de  la  rede- 
vance ou  fermage  ci-dessus  convenu , sera  libre 
audit  Destourmelle , ses  successeurs  ou  ayant 
cause  , de  résilier  le  bail  emphytéotique. 

Il  parait  qu'aprés  les  lots  suppressives  des 
droits  féodaux,  Demailly  contiuua  pendant  quel- 
que temps  de  servir  la  rente  ; qu'entlu  il  s en 
dispensa;  que  par  le  cil.  Jourdain,  acquéreur  du 
cil.  Destourmelle,  il  fut  assigné  en  paiement  des 
arrérages  et  résiliation  du  bail  ; que , de  son 
côté , il  conclut  non-seulement  à être  déchargé 
pour  l'avenir,  mais  encore  à la  restitution  de  ce 
qu'il  y avait  de  payé  au  passé. 

*0  ihrrm.  an  7,  Jugement  du  tribunal  civil  du 
Pas-de-Calais  , conforme  aui  conclusions  de  De- 
mailly. 

i*  brum.  an  10,  jugement  rendu  par  ie  tri- 
bunal d'appel,  séant  à Douai,  qui  dit  mal  jugé, 
et  ordonne  l'ctéculion  du  bail  emphytéotique,  à 
l'exception  des  i lauses  relatives  aux  lods  etventes, 
et  autres  droits  féodaux. 

Le  demandeur  en  cassation  reprochait  a ce 
jugement  : — 1°  d'avoir  admis  en  principe  , 
contre  le  voeu  de  la  loi , une  distinction  entre  les 
droits  fonciers  et  les  droits  féodaux  : — A son 
avis,  il  suflisait  que  les  droits  fonciers  fussent 
mélangés  de  féodalité,  pour  qu'ils  dussent  être 
déclarés  compris  dans  la  suppression  ; *”  d'avoir 
maintenu , comme  foncier,  un  droit  évidemment 
féodal;  — Car  la  redevance  de  500  liv.  ne  pour- 
rait être  le  prix  d'une  concession  de  fonds  ; le 
terrain  sur  lequel  est  bâti  un  moulin  à vent  ne 
peut  évidemment  point  produire  500  liv.  de 
rente.  — Elle  était  donc  le  prix  de  la  concession 
du  droit  de  prendre  vent  .droit  essentiellement 
féodal. 

JCGFJIBIXT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  lois  in- 
voquées no  sont  nullement  applicables  à l'espèce 
actuelle,  oit  il  s'agit  d'un  bail  et  de  redevances 
qualifiées  fermage,  — Rejette,  etc. 

Du  *9  lherm.  an  10.  — scct.  rcq.  — Rapp. , le 
cil.  Brillat-Savarin.  — ConeJ. , le  cil.  Merlin, 
comm.  ■vâjjé 

CONCORDAT  .— CahnKCian»  .-MmoniTÉ. , 
La  disposition  de  l’ordonnance  de  1673  (art . 7, 
lit.  11)  qui  oblige  la  minorité  des  créanciers 


d'un  failli  à se  soumettre  au  concordat  sous- 
crit par  la  majorité,  peut  être  invoquée  par 
le  debiteur  failli  aussi  bien  que  par  lescr/an- 
ciers  signataires.-Bn  conséquence,  lorsqu’un 
concordat  a été  souscrit  par  les  trois  quarts 
en  somme  des  créanciers  d’un  faili*  , les 
créanciers  non  signataires,  qui  n’alléguent 
ni  fraude  ni  jtmu/afion,  ne  peuvent  se  dis- 
penser rie  souscrire  aux  délibérations  prises 
par  la  majorité,  encore  qu’ils  s’engagent  à 
n’exercer  de  poursuites  qu’à  une  époque  où , 
par  des  actions  séparées,  ils  ne  contrarie- 
raient point  l intérêt  de  la  masse  (*). 

( Mainony  — C.  scs  créanciers.) 

Par  un  traité  du  *5  juillet  1786,  Mainony 
promit  à plusieurs  de  ses  créanciers  trente-cinq 
pour  cent  de  ce  qui  leur  était  dù , et  Us  s’en  con- 
tenlèreut , sous  In  réserve  que,  venant  dans  la 
suite  a uue  meilleure  fortune , il  serait  tenu  des 
payer  le  tout.  — Les  trente-cinq  pour  cent 
étaient  payables  en  trois  termes.  — ijuclquea 
créanciers,  dont  les  créances  ne  s'élevaient  pas  au 
uarl  du  total  des  dettes  de  Mainony,  refusèrent 
e souscrire  à ce  traité,  et  déclarèrent  qu’ils  n'en 
contrarieraient  point  l'exécution , et  qu'ils  atten- 
daient, pour  exercer  leurs  actions,  que  les  trente- 
cinq  pour  cent  promis  aux  autres  créanciers  leur 
eussent  été  payés.  , 

Mainony  fit  assigner  les  créanciers  refusant 
devant  le  grand  sénat  de  Strasbourg,  pour  voir 
dire  qu’ils  seraient  tenus  d’accéder  au  contrat 
d'atermoiement  et  de  le  signer. 

13  sept.  1787,  sentence  qui , sous  le  mérite  da 
la  déclaration  faite  par  les  créanciers  refusant , 
qu'ils  laisseraient  exécuter  le  contrat  vis-à-vis  ica 
autres  créanciers , déboute  Mainony  de  sa  de- 
mande. 

Appel  de  cette  sentence  au  tribunal  civil  du 
Bas-Khin.  — 3 flor.  an  8,  jug.  confirmatif  fondé 
sur  ce  que  la  règle  de  la  majorité  établie  dans  leu 
art.  5 et  7 d.  -II.  11  de  l'ord.  de  1673  n'avait  été 
introduite  qu'en  faveur  de  cette  même  majorité; 
qu  elle  ne  devait  être  observée  qu'à  l'égard  dea 
créanciers  qui,  en  refusant  d'accéder  aux  aelea 
d’atermoiement,  n'ont  pas  déclaré,  dans  le  temps, 
qu'ils  n'exerceraient  leurs  sciions  qu'aprés  1 é- 
chéance  des  termes  accordés  et  des  paicmen* 
promis,  et  que  lorsque  les  non-signataires  ne 
préjudicieraient  pas  aux  autres  créanciers  par 
des  poursuites  séparées  de  la  masse , on  ne  pou- 
vait pas  les  forcer  de  subir  la  loi  que  les  autres 
s’étaient  imposée. 

Pourvoi  en  cassation  , fondé  sur  les  art.  5 cl 
7 du  tit.  11  de  l'ord.  de  1673.  — L'art.  5 porte, 
que  0 les  résolutions  prises  dans  l’assemblée  de* 
créanciers,  à la  pluralité  des  voix,  seront  exé- 
cutées par  provision.  » — L’art. 7 estainsl conçu  : 
« En  cas  d'opposition  ou  de  refus  de  signer  les 
délibérations  parles  créanciers  dont  les  créances 
n'excéderont  pas  le  quart  du  total  des  dettes , 
voulons  qu'elles  soient  homologuées  en  justice, 
et  exécutées  comme  s'ils  avaient  tous  signé.  » — 
Les  résolutions  prises  par  la  majorité  de*  créan- 
ciers doivent  donc  absolument  et  indéfiniment 


(I)  La  raison  du  décider,  c'est , comme  le  disait 
Merlin,  portant  la  parole  dana  celle  affaire  (K 
Quest.,  ycEmphyléose, gt),  que  lea  baux  emphy- 
téotiques ne  sont,  pas  plus  que  les  baux  ordinaires, 
translatifs  de  propriété  iiieotnmutablc  i que  les  uns 
ne  tiennent  pas  plus  que  les  sutres  nature  d'inféo- 
dation ou  d'aeensesnenl  ; que  les  redevances  stipu- 
lées par  les  uns  ne  sont,  comme  les 'redevances 
stipulées  par  lea  autres , que  de  simples  fermages, 
que  la  reconnaissance  du  revenu  do  fonda  (et  Mer- 

La  cita  à l'appui  do  son  opinion  plusieurs  arrêtes 


du  gouvernement). — V.  aussi  dans  le  même  sens, 
Csss.  11  fruct.  an  11. — Cependant  la  question  a été 
jugée  en  sens  contraire  les  14  vent,  an  7 et  14  juill- 
1809. — y.  au  surplus  Jurûp.  du  XIX’  siècle , v* 
Emphylcote , § 2. 

(21  Le  Code  de  commerce  disposant  également 
que  le  concordat  dûment  homologué  est  obligatoire 
pour  tout  les  créanciers  (art.  516),  la  décision  ci- 
dessus  devrait  encore  recevoir  aujourd'hui  sou.  ap- 
plication, 
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obtenir  la  soumission  de  la  minorité  ; il  la  ma- 
jorité ne  faiiait  la  loi , il  s'ensuivrait  que  la  fa- 
culté d’apporter  le  trouble  dam  l'administration 
de  la  choie  commune , et  d'empécher  l’emploi 
sage  dei  ressource!  qui  en  résultent , serait  lais- 
sée à un  petit  nombre  de  créanciers.— La  loi 
n’admet,  à cet  égard,  aucune  exception  ; elle 
dispose  en  faveur  tant  des  créanciers  signataires 
que  du  débiteur  failli. — Ainsi  i’artc d'atermoie- 
ment du  33  Juillet  1786  ayant  été  signé  par  la 
majorité  des  créanciers,  les  autres  créanciers 
non  signataires  ont  dù  s'y  soumclire.  —Cette 
soumission  était  exigée  par  l’art.  5 du  tit.  Il  de 
l'ord.  de  1673;  par  l’art.  6 où  est  défini  ce  que 
l'on  doit  considérer  comme  la  majorité,  par 
l’art.  7,  qui  veut  que  les  résolutions  soient  homo- 
loguées en  justice  contre  les  non-signataires  ;iet 
par  l’art.  8,  qui  n'excepte  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires ou  privilégiés  ; article  que  le  tribu- 
nal civil  du  Bas-Rbin  a violé  , en  dispensant, 
dans  r espèce  les  non-signataires  d adhérer  à l’acte 
d’atermoiement. 

scs  USENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  7 du  titre  11  de 
l'ord.  de  1673.— Considérant  que,  quoique  l’acte 
du  *9  Juillet  1786,  portant  remise  et  atermoie- 
ment au  profit  de  Joseph-Antoine  , et  Bernard 
Mainonv,  fût  consenti  par  les  trois  quarts  de 
leurs  créanciers  en  somme  et  au-delà  ; que  ceux 
qui  ont  refusé  d'y  adhérer  ne  fussent  ni  privilé- 
giés, ni  hypothécaires  , et  qu’on  eût  allégué  ni 
fraude  ni  simulation  de  la  part  de  Mainony  et 
d'aucun  des  créanciers  signataires,  l'homologa- 
tion de  cette  délibération  leur  a été  néanmoins 
refusée  par  une  interprétation  dunt  la  lni  n’est 
pis  susceptible,  et  qui  la  contrarie , puisque  la 
loi  accorde  aux  délibérations  prises  par  les  trois 
quarts  des  créanciers  en  somme , le  même  effet 
que  si  tous  les  créanciers  avaient  signé  ; — 
Casse , etc. 

Du  39  therm.  an  10.  — Sect.  civ.  — Prit,  le 
cit.  Henrion.— Rapp.,  le  cil.  Cofilnnal.—  Concl. 
le  cit.  Jourde , subst.  — PI. , les  cit.  Guichard  et 
Chabroud. 

RENTE  FÉODALE  —Cens. 

Celui  qui  possédait  des  Immeubles  comme  cen- 
sitaire, ne  poufaii  bailler  à cens  ces  mimes 
immeubles.  Ainsi,  quelque  dénomination  que 
le  censitaire  ail  donnée  à son  acte  de  conces- 
sion et  aux  rentes  qui  en  forment  le  prix, 
la  concession  n'est  dans  la  réalité  qu'un  bail 
à rente , et  les  redevances  ne  sont  que  des 
rentes  foncières  non  atteintes  par  Ces  lois 
abolitives  de  la  féodalité  (1). 

(Roux— C.  DrouardJ 

En  1723,  Simon  Benoît,  qualifié  de  seigneur 
de  Mercy , cède  à Jean  et  Antoine  Roux,  à lilro 
de  rente  annuelle  cl  perpétuelle,  plusieurs  im- 
meubles (dont  la  situation  est  indiquée  ailleurs 
que  dans  la  seigneurie  de  -Mercu).— Les  condi- 
tions de  ce  délaissement  sont  : 1°  d’acquitter  pour 
le  bailleur,  les  rentes  et  cens  affectés  sur  lesdits 
héritages,  et  de  Justifier  des  quittances  qu’en 
tireront  les  preneurs;  3°  de  payer  solidairement 
au  bailleur  et  à scs  ayans  cause  annuellement,  et 


(1)  Cest  qu'en  effet  le  domaine  direct  d’an  hé- 
ritage ne  peut  appartenir  à deux  personnes  en 
même  temps,  cl  comme,  dtns  les  principes  féodaux, 
le  cens  emportait  le  domaine  direct,  il  s’ensuivait 
née  eaaairement  que  nul  ne  pouvait  bailler  à cent 
des  héritages  qu’il  possédait  lui-même  comme  cen- 
sitaire. De  12  celte  maxime,  cens  sur  cens  ne  vaut , 
enseignée  par  tous  les  fendilles  et  consacrée  en  pro- 
pres termes  per  le  coutume  do  Bourgogno,  dans 
U.-F*  ÏAETIK, 


perpétuellement  au  Jour  de  St-Michel  , neuf 
queues  de  vin , etc.. . une  poule  et  trois  deniers, 
le  tout  de  rente  et  cens, portant  lods,  retenue, 
remuage,  et  tous  autres  droits  eensaux;  3°  de  ne 
pouvoir  aliéner,  échanger,  diviser  lesdits  héri- 
tages, sans  l'eiprés  consentement  du  bailleur. 

En  l'an  8,  le  cit.  Drouard  et  son  épouse,  suc- 
cesseurs et  représenta»  du  bailleur  des  héritages 
dont  s'agit,  ont  dirigé  contre  Jean  Roux  une 
action  en  paiement  des  arrérages  de  la  rente  sti- 
pulée au  contrat  de  1738. 

18  vent,  an  8,  jugement  contradictoire  qui 
condamne  Jean  Roux  a desservir  la  rente,  laquelle 
n'est  pas  supprimée,  attendu  que  les  héritages 
dont  s agit  étant  déjà  chargés  d’un  cens  seigneu- 
rial, le  nouveau  cens  féodal  a été  converti  en 
simple  rente  foncière  (selon  la  maxime,  cens  sur 
«ostia  oauf,  consacrée  par  la  coutume  de  Bour- 
gogne). 

Appel.— 19  mess,  on  9,  jugement  du  tribunal 
d’appel  séant  à Dijon,  qui  confirme,  par  les 
mêmes  motifs. 

POURVOI  en  cassation,  pou"  contravention  à 
la  loi  du  17  juill.  1793,  suppressive  des  droits 
féodaux.— L’acte  présente  un  cens  et  une  défense 
d'aliéner,  disait  le  demandeur.  A ees  signes  se 
reconnaît  et  se  distingue  la  féodalité.  Voila  qui 
devait  suffire  aux  jugea,  ils  n’avaient  point  à 
examiner.quelle  était  la  nature  des  fonds  acen- 
sés  , si  le  bailleur  avait  droit  de  se  réserver  la 
directe. 

Le  rit.  Merlin  a conclu  au  rejet,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  qualification  féodale  ne  suffit  pas 
pour  qu’une  rente  soit  réputée  féodale  et  suppri- 
mée; sur  ce  qu’il  n'était  pas  permis  d’établir  un 
cens  sur  un  autre  cens,  et  enfin  sur  ce  que  le 
concédant,  dans  l’espèce,  n'était  pas  seigneur  des 
héritages  qu’il  concédait,  et  n’en  avait  pas  la  pro- 
priété directe  nécessaire  pour  stipuler  un  cens 
féodal. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérantquclc  tribunal 
d'appel  séant  à Dijon  a jugé  en  fait  que,  confor- 
mément à ce  qui  est  énoncé  au  bail  à rente,  du 
19  nov.  1728,  les  héritages  concédésétaient  tenus 
en  censivc  par  Simon  Benoît,  bailleur  à renie  par 
ledit  acte...  Que  dés  lors  il  était  impossible  que 
Simon  Benoit  possédât  les  mêmes  héritages 
comme  parties  intégrantes  d'un  fief  dont  il  lût 

propriétaire qu’il  n'est  pas  prouvé  que  Simon 

Benoit  fût  propriétaire  d'aucun  lief,  et  qu’il  n’est 
pas  même  allégué  que  les  héritages  concédés 
lissent  partie  du  domaine  d'un  fief  qui  lui  ap- 
partient  ; que  le  faux  emploi,  dani  l’acte  de 

1728,  de  quelques  mots  appartenant  a la  féoda- 
lité, tic  peuvent  pas  rendre  féodale  une  conces- 
sion qui  ne  pouvait  être  telle,  eiqui  est  d'ailleurs 
caractérisée  par  l’acic  de  bail  à renie  foncière  ; 
qu’en  jugeant  ainsi  le  tribunal  de  Dijon,  loin  de 
contrevenir  à la  loi  du  17  Juill.  1793,  s'est  con- 
formé aux  termes  et  à l'esprit  de  la  loi.,.— Re- 
jette, etc. 

Du  29 therm.  an  10  — Sect.  req. — Prés-,  le  eit. 
Murairc.— Rapp., le  cit. tiandon.— Concl.,  le  cit. 
Merlin,  commiss.— J*I  ,1e  cit.  Liborel. 


le  ressort  de  laquelle  se  trouvaient  situés  les  biens 
dont  il  l'agissait  dans  l’espèce.  K au  surplus,  Cass. 
4 vend,  sn  9,  et  la  note  qui  accompagne  ee  juge- 
ment,où  se  trouvent  indiquées  les  décisions  en  sens 
divers  sur  le  point  de  savoir  si  la  nature  féodale 
dîme  rente  pouvait  ou  non  dépendre  des  clauses 
féodales  insérées  dans  l'acte,  alors  mémo  que  le 
coneédant  n'était  jias  seigneur  du' fonds  concédé. 
y.  saisi  MciliP,  Quest;  V°  Pente  foncière,  % 13  * 
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1°  ACTE  ADMINISTRATIF.— Compétence. 


2°  Action  domaniale.— Pbkfet.—  Avoué. 

1°  Au  cas  de  contestation  entre  deux  particu- 
liers au  sujet  d'un  fonds,  dont  l’un  rapporte 
un  titre  d'acquisition  administrative  et  l’au- 
tre un  bail  également  passé  par  l'adminis- 
tration, c’est  à l'autorité  administrative  et 
non  à l’autorité  judiciaire  qu’il  appartient  de 
statuer. 

2°  Dans  Ics  causes  qui  intéressent  l’Etat , les 
préfets  sont  dispensés  de  constituer  avoué' (1). 

(Intérêt  de  la  loi— aff.  Duhamel.) 

La  municipalité  de  Paris  avait  cédé  au  cit.  Du- 
hamel un  terrain  national  en  échange  de  bâti- 
mens  dont  elle  s'était  emparée;  mais  plus  tard, 
sans  avoir  égard  à cette  cession , elle  loua  ce  ter- 
rain au  cit.  Lemol. 

Ultérieurement,  une  contestation  s’engagea  en- 
tre Duhamel  et  Lemol,  et  elle  fut  portée  ou  tri- 
bunal de  la  Seine,  devant  lequel  Duhamel  appela 
l'administration  en  garantie. 

Le  préfet  de  la  Seine  défendit  à celle  demande 
sans  employer  le  ministère  d’avoué;  mais  il, fut 
condamné  par  défaut,  faute  d'avoir  constitué 
avoué,  par  jugement  du  6 pluv.  an  9. 

Sur  son  opposition,  le  préfet  soutint  être  dis- 
pensé de  constituer  avoué  sur  la  demande  inté- 
ressant l’Etat;  et  telle  était  la  demande  qui  fai- 
sait l’objet  du  procès,  le  terrain  cédé  par  l’ad- 
ministration au  cit.  Duhamel  élaul  une  propriété 
nationale. 

23  vent,  an  9,  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
Paris,  qui  maintient  le  jugement  du  6 pluv.  pré- 
cédent. 

Ce  Jugement  a été  dénoncé  à la  cour  de  cas- 
sation sur  l’ordre  du  ministre  de  la  justice  : — 
1°  pour  violation  des  lois  qui  dispensent  l’admi- 
nistration départementale  de  constituer  avoué  sur 
les  demandes  qui  intéressent  l'Etat;  — 2°  pour 
eicès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
avait  statué  sur  une  contestation  qui  sortait  des 
bornes  de  la  compétence  de  l’autorité  judiciaire, 
s'agissant  de  l'effet  et  de  l'interprétation  d’actes 
de  l’autorité  administrative. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  du  21  août  1700, 
tlt.  2,  art.  13,  et  la  loi  du  16  fruct.  au  3,  qui  fuit 
itératives  défenses  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  d’administration  , de  quelque  espèce  qu’ils 
soient,  aux  peines  de  droit;  — Vu  l'art.  91  de  la 
loi  du  27  vent,  an  8;  la  loi  du  19  niv.  an  4 , rela- 
tive aux  actions  en  Justice  à intenter  ou  nom  de 
Ja  république,  art.  2;  l’arrêté  du  directoire  exé- 
cutif du  10  therm.  suivant,  art.  2;  l’arrêté  des 
consuls  du  7 messid.  an  9,  relatif  aux  rentes  et 
domaines  nationaux  affectés  aux  hospices,  art.  4 ; 
la  loi  du  17  frim.  an  6 , rendue  pour  régler  la  re- 
prise et  le  jugement  des  procédures  existantes 
contre  les  émigrés,  art.  4;— Considérant,  1°  qu’il 
«'agissait,  dans  l'affaire  actuelle,  de  prononcer 
sur  la  validité  d'actes  administratifs  passés  au 
profit  de  Duhamel  et  Lemol,  et,  que  sous  ce  rap- 
port, le  tribunal  de  Paris  n’a  pu  en  connaître  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir,  aux  termes  des 
lois  des  24  août  1790  et  16  fruct.  an  3 ; 

Considérant,  2°  que  la  loi  dU|27  vent,  an  8,  art. 
24,  relative  aux  avoués,  n'est  applicable  qu’aux 
affaires  entre  particuliers;  qu’à  l'égard  de  celles 
qui  concernent  la  république , les  autres  lois  ci- 


rfl)  V.  dans  le  même  sens  Cass.  16  mess,  an  10, 
le»  observations  qui  accompagnent  ce  jugement; 
Vent,  an  11.— Telle  est  aussi  l’opinion  des  au- 
teurs : V . Merlin,  Queit.  Avoue,  $ 4 ; Fayard, 


dessus  citées  constituent  les  commissaires  ;du 
gouvernement  seuls  défenseurs  de  l’intéfét  na- 
tional, et  les  autorisent  à faire  ce  que  les  avoués 
font  dans  les  affaires  qui  ne  regardent  que  les 
citoyens  ; — Par  ces  motifs , faisant  droit  sqr  fe 
réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernep^hf;— 
atmulle,  tant  pour  excès  de  pouvoir  que  pour 
contravention  aux  lois,  les  jugement  du  tribunal 
d'appel  de  Paris,  en  date  des  U pluv.,  23  vent,  çt 
16  mess,  an  9. 

Du  29  lherm.  an  10.  — Scct.  rcq.  — flapp Ic 
cit.  Zangiacomi.  — Concl.  conf.,  le  cil.  Merlin, 
commiss. 


EXPLOIT.— Parlant  a. 

Est  nul  l’exploit  signifié  parlant  à une  femme, 
sans  autre  désignation  et  sans  même  mention- 
ner que  cette  femme  ait  été  trouvée  au  domi- 
cile du  défendeur  (2). 

(Gaulbier  — C.  l’cnregist.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  la  significa- 
tion de  l’arrêt  d’admission  n’a  t ant  pas  été  faite  a 
la  personne  des  défendeurs , elle  ne  pourrait  être 
valable,  aux  termes  de  l’art.  3,  lit.  2 de  l’ordonn. 
de  1667,  queutant  qu’elle  aurait  été  faite  au  do- 
micile desdits  défendeurs,  et  que  la  personne® 
laquelle  elle  a été  laissée  y serait  indiquée; 
Attendu  que  ladite  signification  ne  désigne  pas 
suffisamment  la  personne  à qui  elle  a été  laissée, 
puisque  cette  personne  n'y  est  désignée  que  par 
l'expression  générique  d'une  femme , sans  même 
qu'il  soit  fait  mention  que  celte  femme  ait  él<5 
trouvée  au  domicile  des  défendeurs;  d*où  il  ré- 
sulte que  cette  signification  n'est  point  revêtue 
de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  sa  vali- 
dité;— Déclare  nul  l’exploit  de  signification  du 
jugement  d'admission,  et,  par  suite,  la  demande- 
resse déchue  de  son  pourvoi  en  cassation. 

. Du  29  therm.  an  lo.  — Scct.  çiv.  — Rapp.t  le 
cit.  Basire. 


ACQUIT-A-CAUT|ON. — Décharge. 

Celui  qui,  au  lieu  de  faire  passer  des  marctyt®- 
dises  voyageant  sous  acquit-à-caution  par  tè 
bureau  désigné,  les  fait  passer  par  un  autre , 
ne  peut  remplacer  le  certificat  de  décharge  de 
l' acquit-à-caution , par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  la  situation  de  ce  dernier  bureau  , 
constatant  qu'attendu  leur  état  complet  de 
pourriture,  les  marchandises  n’ont  pu  sortir 
du  territoire.  (L.  22  août  1791,  lit.  3,  art.  1,2 
et  8.) 

(Douanes—  C.  Miramonl.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Donne  défaut  contre  les 
syndics  des  créanciers  Miramonl,  et,  |K>ur  le 
profit,  — Vu  les  art.  1®»  et  2 , 2«  part,  de  l'art.  8, 
tit.  3 de  la  loi  du  22  août  1791  ; — Attendu  gu’U 
résulte  évidemment  de  cesdispositions  que  Mira- 
monl et  compagnie  ne  pouvaient  être  dispensés 
de  payer  le  double  droit,  qu’en  reproduisant  ï'ac- 
uit-à-caution  déchargé  par  le  bureau  désigné 
ans  cet  acquit,  qui  est  celui  d'Agdc;  qu’ils  se 
sont  mis,  par  leur  propre  fait,  dans  l'impossibilité 
de  faire  cette  reproduction,  en  faisant  conduire 
les  tabacs  mentionnés  au  procès  à Perpignan, 
tandis  que  s'ils  les  avaient  conduits  à Agdc,  ils 
auraient  pu  obtenir  du  bureau  désigné  dans  I*ac-‘ 
quit-a-coution  un  certificat  de  décharge,  s'il  avait 
été  vérifié  que  la  sortie  de  ces  tabacs  était  im- 


v°  Ajournement , p.  137;  Carré,  Procéd n"  38f; 

(2)  ér*  en  ce  sens,  25  brum.  an  10;  24  vent,  et 
26  fruct.  an  11,  ainsi  que  la  note  qui  accompagne 
ce  dernier  jugement. 
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Pourvoi  fondé  .'principalement  «nr  co  qu’une 
déclaration  fausse  ne  doit  pas  être  punie  plus 
sévèrement  qu’un  défaut  absolu  de  déclaration, 
lequel  ïie  donne  lieu  qu’à  une  peine  correction- 


possible  ; qu'ainsi , les  juges  du  tribunal  civil  de 
l’arrondissement  de  Bayonne  ont  violé  les  articles 
ci-dessus  cités,  et  commis  même  un  excès  do 
pouvoir  en  remplaçant  la  décharge  de  l’acquit-à- 
caution  voulue  par  la  loi,  par  des  pièces  qui  n’au- 
raient  pas  même  suffi  pour  la  faire  accorder,  puis- 
que les  tabacs  prétendus  avariés  n'avaient  pas  été 
représentés  au  bureau  d’Agdc,  désigné  dans  l’ac- 
quit-à-caution  ; — Casse,  etc* 

Du  30  lherm.  an  10.— Sect.  civ.— Pris.,  le  cit. 
Henrion.—  Rapp. , le  rit.  Douirepont. — Concl., 
le  cit.  Jourde,  subst .—PL,  le  cit.  Dupont. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  - Von»  de  fait.  - 
Compétence. 

Les  tribunaux  de  police  ne  sont  compétens 

Î)our  connaître  des  voies  de  fait  et  violences 
égères,  qu  autant  qu’elles  n'ont  été  accom- 
pagnées ni  de  coups  ni  de  blessures.  (C.  3 
brum.  on  4,  .art.  605.'  (1). 

(Müttet.) 

Du  l«r  fruct.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Carnot.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


1°  FAUX.— Actb  de  naissance.— Fausse  dé- 
claration. 

*•  Jury  (question  au).— Acte  d’accusation. 
lu  La  sage-femme  qui,  chargée  par  une  fille  ré- 
cemment accouchée,  de  faire  inscrire  son  en- 
fant sur  les  registres  de  l’état-civil  sous  un 
nom  supposé , le  fait  inscrire  sous  le  nom 
d’une  autre  jeune  fille, dans  le  dessein  de  nuire 
à celle-ci,  commet  le  crime  de  faux  (2). 
a0  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  n’etail  pas 
nécessaire  que  le  résultat  de  l'acte  (Va cassa- 
tion présentât  le  crime  accompagné  de  toutes 
ses  circonstances  aggravantes,  pour  que  ces 
circonstances  dussent  dire  posées  nu  jury  ; il 
suffisait  qu  elles  fussent  rappelées  dans  la 
partie  préliminaire  de  sa  rédaction.  ( C.  3 
Dr uin.  an  4,  art.  229  et  373.)  (3) 

(Aie!  logé.) 

Catherine  Dolct,  ouvrière  à Dijon , était  accou- 
chée dans  la  maison  de  Jeanne  Alcllogé,  sage- 
femme  : celle-ci  Qt  inscrire  l'enfant  comme  né 
de  Catherine  Pessart.  Une  tille  qui  portait  ce 
dernier  nom,  porta  |4ainle.  line  information 
eut  lieu,  et  Jeanne  Alellogé  convaincue  d’avoir 
commis  ce  fait  méchamment  et  dans  le  dessein 
du  crime,  fut  condamnée,  sur  déclaration  du  ju- 
ry, à 8 ans  de  réclusion. 


neiie  (L.  *0  sept,  t79i,  lit.  3,  art.  5);  2*  sur  ce- 
que  l'acte  d’accusation  est  nul  dans  sa  forme. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu...  surle  deuxième 
moyen,  que  si  le  résultat  de  l’acte  d’accusation 
présente  le  délit  dégagé  de  toutes  ses  circon- 
stances, elles  se  trouvaient  toutes  rappelées  dans 
la  partie  préliminaire  de  sa  rédaction,  co  qui 
suffisait  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  ; 

Sur  le  troisième,  que  le  jury  de  jugement  s’est 
expliqué  suffisamment  sur  la  moralité  de  l'action 
en  déclarant  que  Jeanne  Alellogé  l’avait  com- 
mise méchamment  et  dans  le  dessein  du  crime; 

Sur  le  quatrième,  que,  du  moment  qu’il  y avait 
faux  reconnu  et  déclaré  par  le  Jury  . c’était  la 
peine  du  faux  qui  avait  dû  être  appliquée,— 
Rejette  ces  quatre  moyens;  — Alais, attendu  que 
la  minute  de  la  déclaration  faite  par  le  jury  do 
jugement  ne  se  trouve  point  aux  pièces;  — Or- 
donne qu’elle  sera  apportée  au  greffe. 

Nota.  Le  1«T  fruct.  an  10,  sur  le  vu  de  la  mi- 
nute de  la  déclaration  du  jury , jugement  défl- 
tif  qui  rejette  le  pourvoi  de  Jeanne  Alellogé. 

Du  l<f  fruct.  an  10.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
le  cit.  Carnot. 

DÉFENSE.  — Interrogatoire.  — Lecture 

des  pièces. 

Sous  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  le  défaut  de  lecture 
à l’accusé  d’une  déposition  à charge,  lors  de 
son  interrogatoire  devant  le  directeur  du 
jury,  était  une  cause  do  nullité . (L.  7 pluv.  an 
0,  art.  10.)  (i) 

(Gibrat.) 

Du  1er  fruct.  an  10.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Rataud.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


i°  TIERCE  OPPOSITION.— Indivisibilité. 

3°  Contrat  judiciaire.— Renonciation. 

1°  La  tierce  opposition  à un  jugement  en  der- 
nier ressort  peut  entraîner  la  rétractation 
du  jugement  en  faveur  des  parties  contre  les- 
quelles il  a été  rendu,  si  l’objet  du  jugement 
attaqué  par  tierce  opposition  est  indivisible, 
c’est-a-dire  s’il  y a impossibilité  d’exécuter 
le  second  jugement  et  de  conserver  au  pre- 
mier tous  ses  effets  (5). 


fl)  y.  couf.,  Cass.  !t  mess,  an  10. 

(2)  La  question  ainsi  posée  est  parfaitement 
exacte,  cl  telle  est  aussi  la  décision  qui  résulte  du 
texte  du  jugement  et  des  faits  de  l'espèce.  Mais  il 
faut  en  même  temps  en  tirer  une  autre  consé- 
quence : c’est  que  si  la  fausse  déclaration  n'avait 
pas  eu  pour  but  de  nuire  à un  tiers,  elle  n'eût 
pas  constitué  le  crime  de  faux;  car  le  faux  commis 
par  altération  de  déclarations  ou  de  faits,  ne  con- 
stitue uu  crime  qu  autant  qu'il  porte  sur  des  faits 
que  l’acte  a pour  objet  de  constater.  «Ainsi,  disent 
les  auteurs  de  la  Théorie  du  Codé  pénal,  la  fausse 
déclaration  dans  un  acte  de  naissance  que  les  père 
el  mère  de  l’enfant  sont  mariés , ne  constitue 
point  un  faux  criminel,  parce  que  It  loi  ne  prescrit 
point  de  déclarer  dans  les  actes  de  naissance  si  le 
père  et  la  mère  sont  unis  par  le  lien  du  mariage, 
»t  les  enfans  nouveau-nés  sont  naturels  ou  légi- 
times. Cette  déclaration  n’établit  donc  aucun  droit; 
elle  peut  être  fausse  sans  que  la  substance  de  l’acte 
toit  altérée,  sans  que  le  but  de  la  loi  soit  interverti. 
La  fausse  déclaration  dans  l’acte  de  décès  d'un 
«niant , du  nom  de  la  mère,  aurait  les  mêmes  ef- 


fets ; car  l’énonciation,  dans  un  acte  de  décès,  des 
noms  des  père  cl  mère  du  défunt,  n’est  pas  subs- 
tantielle; ce  n’est  pas  là  l’un  des  faits  que  cct  acte 
a pour  objet  de  constater.  * ( Théorie  du  Code 
pénal , t.  3,  p.  376.)  " 

(3)  V.  Cass.  19  flor.  an  9,  et  la  note. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  29  pluv.,  2 flor.,  10  lherm. 
an  10;  1«*  gerra.  an  12,  etc. 

(5)  C’est,  dit  Carré,  Lois  de  la  pr occlure  , 
n°  1733  , la  seule  exception  que  l’otv  puisse  ad- 
mettre à la  règle  générale  que  l’efTet  d'une  tierce 
opposition  jugée  valable  est  de  faire  prononcer  (a 
rétractation  du  jugement  attaqué  par  cette  voie, 
au  profit  de  l'opposant  seulement: — Aussi  a-t-il  été 
souvent  jugé  que  lorsque  la  matière  est  divisible , 
la  tierce  opposition  ne  profite  ni  ne  nuit  aux  par- 
ties entre  lesquelles  le  jugement  avait  été  rendu* 
y.  Cass.  (sect.  réunies)  15  plnv.  an  9,  ainsi  que  les 
autres  jugeniens  et  autorités  cités  en  note.—/', 
aussi  dans  l'affaire  qui  va  suivre,  les  conclusions 
de  Merlin,  Quest.  de  droit , v°  Opposition  (ticrce)i 
S 3,  n°  2. 
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Celte  nouvelle  demande  cal  d'abord  combattue 


f.3î  ( 8 Fncct.  AS  10  ) 

î"  Le  contrat  judiciaire  résultant  d'un  juge- 
ment gui,  tout  en  donnant  gain  de  came  à 
une  partie,  lui  im pose  cependant  certainet 
obligations,  peut-il  être  anéanti  par  la  re- 
nonciation de  celle  partie  au  bénéfice  du  ju- 
gement t(i) 

(DarCeuil-DeiîT— C.  Dupont-d'Alsy.) 
l*ar  le  contrai  de  mariage  du  lieur  Duponl- 
d’Aiaj,  du  7 Iiuv.  1783,  avec  la  demoiselle  Du- 
busquier,  il  avait  été  constitué  en  dot  à celle-ci , 
131,000  livres,  avec  hypothèque  sur  tous  les 
Liens  présens  cl  à venir  de  son  futur  époux.  Les 
père  et  mère  de  celui-ci  avaient  promis , par  le 
meme  contrat,  de  garder  a leur  fils  la  terre  de 
ÿuesnav.  Néanmoins,  le  3 nov.  1791,  le  sieur 
Duponl-d'Aiiy  père  vendit  au  sieur  Darfeuil- 
DerlTIa  terre  de  Quesnay,  moyennant  103,000  liv-, 
dont  partie  devait  être  employée  à l'acquit  des 
droits  de  la  dame  Duponl-d'Aisy  mère,  et  de  sa 
belle-fille. 

Depuis , les  sieurs  Duponl-d'Aisy  père  et  (ils 
ont  émigré;  leurs  biens  furent  séquestrés , et  la 
république,  qui  les  représentait , demandais  nul- 
lité de  la  vente  du  3 nov.  1791.  Cette  demande 
était  fondée  sur  ce  que  la  promesse  de  garder  la 
terre  de  Quesnay,  portée  au  contrat  de  mariage 
du  7 nov.  1783,  aurait  eu  pour  effet , aux  termes 
de  l'art.  SU  de  la  coutume  de  Normandie , de 
rend(e  cet  immeuble  inaliénable. 

Le  sieur  Darfeuil-DerlT  ne  s'opposa  point  à 
cette  demande;  il  déclara  seulement  s'en  rappor- 
ter à justice,  mais  à la  condition  que  si  la  nullité 
de  la  vente  était  prononcée , la  république  serait 
eun damnée  personnellement  et  hypothécairement 
au  paiement  des  dettes  hypothécaires  affectées 
sur  le  domaine  de  Qucsnay,  et  notamment  des 
créances  des  dames  Duponl-d'Aisy. 

Il  frini.  an  8,  jugement  qui,  en  effet,  déclare 
la  vente  nulle,  aux  termes  de  l'art,  lit  delà  Cou- 
tume de  Normandie,  et  condamne  la  république 
au  paimetu  des  créances  hypothécaires,  suivant 
la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  l'administra- 
tion.—Ce  jugement  fut  exécuté  ou  acquiescé  par 
toutes  les  parties,  et  passa  ainsi  en  force  de  chose 
jugée. 

Mais,  plus  tard,  lesdames  Duponl-d'Aisy,  dont 
les  droits  se  trouvaient  garantis  dans  leur  inté- 
grité par  le  prix  de  la  vente  faite  à Darfeuil- 
Derff,  et  qui,  en  se  trouvant  renvoyées  à recevoir 
leur  paiement  de  la  république , devaient,  selon 
la  législation  d’alors,  subir  une  réduction  nota- 
ble sur  leur  créance,  ont  formé  tierce  opposition 
au  jugement  du  lifrim.  an  8;  elles  ont  soutenu 
que  ce  jugement,  qui  préjudiciait  à leurs  droits, 
avait  à tort  annulé  la  vente  de  1791,  et  que  celle 
veille  devait  être  maintenue. 


(1)  l.i  solution  négative  de  cette  question  ré- 
sulte îles  conclusions  de  Merlin  dans  cette  affaire. 
y.  inf.  ad  notant. 

(2)  Voici  aur  celte  question  délicate,  que  la  Cour 
de  cassation  ne  nous  paraît  point  avoir  résolue  dans 
l'espèce,  comment  s’exprime  M.  Merlin  : 

s C’est  un  principe , que  l'on  peut  s'obliger  en 
justice  comme  par-devant  notaires:  nam  Sieut  in 
stipulatione  contrahitur , ita  in  judicio  contrahi  ; 
proinde  non  originem  judicii  tpectandam , ted 
iptam  judieati  relut  obligationem.  Ce  sont  là  lea 
termes  de  la  loi  3,  § 11,  ff.  de  Pecldio. 

« De  là,  l'autorité  irréfragable  qu'attribue  l'ac- 
quiescement des  parties  aux  jugemens  sujets  par 
cux-nièmc»  à l’appel-  L’art.  5 du  lit.  27  de  l'or- 
donnance de  1887  est  là-dessus  très  formel,  et 
vous  savez  qu'il  n’est  que  l’écho  des  lois  romaines. 

a Or,  dans  l’espèce,  la  république  et  le  eit.  Par- 


par  le  préfet  du  Calvadoi,  représentant  la  répu- 
blique, et  par  Darfeuil-Derff  ; mais  sur  l'ordre  du 
gouvernement,  il  est  enjoint  au  préfet  de  décla- 
rer qu’il  a'en  r apporte  à justice,  ce  qui,  en  d'au- 
tres termes,  revenait  à renoncer  au  bénéfice  du 
jugement  qui  avait  prononcé  la  nullité  de  la  venté 
du  domaine  de  Quesnay. 

Alors  Darreuil-Derff  soutient  que  la  république 
ne  peut  ainsi , à son  préjudice,  se  désister  du  ]u- 

?;cmcnt  du  là  frint.  an  8;  que  ce  jugement  ren- 
erme  un  contrat  judiciaire  qui  ne  peut  être 
anéanti  par  la  seule  volonté  de  l'une  des  partie» 
qui  y ont  concouru. 

b therm.  an  9,  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
Caen , Inflrmalif  d'un  Jugement  du  tribunal  civil 
de  Falaise,  qui,  sans  s'arrêter  à celte  exception, 
déclare  la  tierce  opposition  bien  fondée;  ce  fai- 
sant, rapporte  le  jugement  du  là  frim.  an  8 , et 
le  déclare  comme  non  avenu , sauf  au  sieur  Derff 
à former  de  ion  chef  toutes  et  telles  demande» 

3u  il  avisera  bien,  soit  par  rapport»  la  nullité 
u contrai  du  3 nov.  1791,  <oit  relativement  à lé 
résiliation  d'icelui. 

POURVOI  en  cassation  par  Darfeuil-Derff, 
fondé  sur  divers  moyens , et  notamment  sur  la 
violation  de  la  chose  jugée  (art.  1",  lit.  35  de 
l'ordonnance  de  1687),  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué, sans  égard  au  contrat  judiciaire  formé  par 
le  jugement  du  là  frim.  an  8,  qui  avalÇprononcé 
la  nullité  delà  vente  de  1791,  a admis  la  républi- 
que à se  désister  de  ce  jugement , et,  par-là,  a 
ouvert  la  vole  aux  dômes  Duponl-d'Aisy  pour 
former  tierce  opposition  à ce  Jugement , de  ma- 
nière a en  étendre  les  effets  même  sur  les  partie» 
entre  lesquelles  le  jugement  avait  été  rendu,  con- 
trairement au  principe,  que  ta  tierce  opposition 
ne  peut  faire  rétracter  le  Jugement  qui  en  est 
l'objet , qu’au  profit  et  pour  l'intérêt  de  la  partie 
qui  a formé  celle  tierce  opposition. 

Le  commissaire  Merlin , portant  la  parole  tkné 
cette  affaire , après  avoir  discuté  les  différens 
moyens  du  pourvoi  et  montré  qu'ils  étaient  sana 
fondement , arrivant  à celui  que  le  demandeur 
faisait  résulter  de  la  violation  du  contrat  judi- 
ciaire et  de  la  chose  Jugée , a établi,  qu'en  effet, 
il  y avait  bien  eu  contrat  judiciaire  formé  entre 
le  sieur  Darreuil-Derff  et  la  république , par  le 
jugement  du  U frim.  an  8 , sur  la  nullité  de  la 
vente  de  1791 , et  que  ce  contrat  Judiciaire  équi- 
valant à un  contrat  synallagmatique  (puisqu'il 
imposait  des  obligations  réciproques , et  notam- 
ment à la  république,  en  faisant  annuler  la  vente), 
l’obligation  de  payer  les  créanciers  hypothécaires 
n’aurait  pu  être  anéantie  par  la  seule  renoncia- 
tion de  la  république  (9)  ; mais  il  a fait  remar- 
quer que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  chose  <n- 


feuil-Derff  ont-ils  contracté  en  justice  des  enga- 
gemens  véritables  et  réciproques  ? Pour  répondra 
à cette  question,  il  n'est  besoin  qne  de  se  reporter 
à la  manière  dont  se  forme  le  contrat. 

« Il  y a contrat  entre  deux  parties , tonte»  lea 
fois  qu’il  caisle,  de  lenr  part,  un  mutuel  consente- 
ment à faire,  à donner,  à recevoir  quelqne  chose  : 
est  pactio,  dit  la  loi  ir*  $ 1 de  Partis,  anff.,  est 
pactio  duorum  pluriumve  in  idem  placitusn  con- 
sensus ; et  il  n'importe,  ajoute  la  foi  2 du  même 
litre,  que  ce  consentement  mutuel  soit  manifesté 
de  vire  voix,  par  ialtres,  par  un  fait,  ou  même 
tacitement  : Jjsbeo  au  tomentrt  poste , vet  re,  vet 
per  epistolam  , vet  per  nuncium  ; inter  abtenlee 

mue  poste  : sed  etiam  tacite  contentu  convenir» 
Ugitstr. 

« Eil  bien  I dani  notre  espèce,  il  y a en  d'abord,  de 
la  part  de  la  république,  demande  en  nullité  du  con- 
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divisible , et  qu'une  fols  reconnu  que  la  tierce 
opposition  des  dames  Dupont-d'  Aisy  avait  dù  être 
reçue  en  la  forme,  et  qu'elle  était  fondée  en  droit, 
la  conséquence  nécessaire  était  que  la  rétracta- 
tion du  jugement  du  ltfrim.  an  8 devait  avoir 
efTet,  non-seulement  à leur  égard,  mais  encore 
à l'égard  des  parties  entre  lesquelles  il  avait  été 
rendu , quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  obliga- 
tions qui  pouvaient  les  lier  respectivement,  puis- 
qu'on ne  pouvait  admettre  que  la  vente,  qui  était 
robjet  du  procès,  fût  maintenue  à l'égard  des 
dames  Duponi-d'Aliy,  et  annulée  à l'égard  du 
sieur  Darfeuil-Derrr. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  par  cela 
seul  que  le  tribunal  d'appel  de  Caen  recevait , 
comme  il  le  devait,  la  tierce  opposition  des  dé- 
fenderesses au  jugement  du  li  frim.  an  8,  il  ne 
pouvaitplus  être  arrêté  dans  sa  prononciation  au 
fond,  sur  la  question  de  la  validité  ou  invalidité 
de  la  vente,  par  le  prétendu  contrat  judiciaire 
formé  entre  la  république,  qui  avait  conclu  à la 
nullité  de  ce  contrat,  et  le  demandeur,  qui  s'en 
était  rapporté  à cet  egard  à la  justice;  que,  dés 
lors,  le  tribunal  d'appel , en  déclarant  la  vente 
valide  sur  l'intervention  et  la  demande  formelle 
des  défenderesses,  devait  expressément  la  vali- 
der dans  l'intérét  de  la  république  : le  jugement 
attaqué  par  un  seul  moyen  ne  pouvant  être  an- 
nulé dans  l'intérét  d'une  partie,  et  subsister  pour 
les  autres,  mais  étant  indivisible  sous  ce  rapport; 
—Rejette,  etc. 

Du  6 frucl.  an  10.— Scct.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Babille  — Cond.  conf.,  le  cit.  Merlin,  comm. 

DOUANES.— Cohthàihtb.— Visa. 

En  matière  de  douanes,  le  juge  de  paix  est  seul 
compétent  pour  viser  les  contraintes.  ( L.  4 
genn.  an  2,  lit.  13,  art.  ta.)  (1) 

(Douanes— G.  Bcullens.) 

Une  contrainte,  visée  par  le  juge  de  paix,  avait 
été  décernée  par  la  régie  des  douanes  contre 
Beutlens,  pour  n'avoir  pas  fait  décharger  un  ac- 
quit-à-caution. 


Le  tribunal  depatxdela  troisième  section  d’An- 
vers avait , en  conséquence  , déclaré  cette  con- 
trainte bonne  et  valable,  et  condamné  Ueullcns  à 
payer  la  somme  y portée.  — Mais,  sur  l'appel,  le 
tribunal  d'arrondissement  d’Anvers  avait,  au 
contraire,  déclaré  cette  contrainte  nulle,  ainsi 
que  le  commandement  qui  l’avait  suivie,  par  le 
molif  que,  malgré  les  changemens  survenus  dans 
la  législation  des  douanes,  il  fallait  se  conformer 
à l'art.  32  du  tit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  re- 
lativement au  visa  des  contraintes,  et  que  c’était 
aux  tribunaux  d'arrondissement,  et  non  aux  juges 
de  paix,  qu’il  appartenait  de  viser  ces  contraintes. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  - 
dudit  art.  32  du  tit.  13  de  la  loi  d'août  1791 , et 
contravention  à l'art.  12  du  Ut.  13  de  celle  du  l 
genn.  an  2 , qui , en  attribuant  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  de  toutes  les  afTaires  de  douanes 
en  première  instance,  a nécessairement  autorisé 
les  juges  de  paix  à viser  les  contraintes. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  12  du  tit.  13  de 
la  loi  du  4 germ.  an  2 , portant  : « Les  juges  de 
a paix  connaîtront  en  première  instance  des  af- 
« fa  ires  concernant  les  douanes  ; »— Vu  pareille- 
ment les  lois  des  li  fruct.  an  3 et  9 flor.  an 
7 , confirmatives  de  cette  attribution  Attendu 
qu'en  transférant  des  tribunaux  de  district  aux 
uges  de  paix  le  droit  de  connaître  en  première 
nslance  des  contraventions  aux  règlement  con- 
cernant les  douanes,  ces  lois  ont  implicitement 
et  nécessairement  rapporté  l’art.  32  du  tit.  13  de 
la  loi  du  22  août  1791,  qui  voulait  que  les  con- 
traintes fussent  visées  par  l’un  des  juges  des  tri- 
bunaux de  district,  puisque  le  fixa  de  la  con- 
trainte n’étant  qu’une  formalité  préliminaire  à 
l'introduction  de  l’instance  , le  législateur  n’au- 
rait pu,  sans  violer  les  premiers  élérncns  de  la 
procédure,  et  choquer  toutes  les  convenances 
judiciaires,  charger  de  remplir  celte  première 
formalité,  les  membres  du  tribunal  qu’il  consti- 
tuait juge  supérieur  et  d’appel  de  la  validité  de 
ces  mêmes  contraintes  Casse. 

Du  7 fruct.  an  10.— Sect.  ci y. —Prés.,  le  cit# 


Irai  de  vente  du  domaine  deQueanay.  Sur  cette  de- 
mande, le  cit.  Darfeuil-Derff  s’en  est  rapporte  à la 
justice  ; mais  il  ne  s'est  pas  borne  là  : il  a conclu  à 
ce  qne , dans  le  cas  où  la  nullité  de  la  vente  serait 
prononcée,  la  république  fût  condamnée  person- 
nellement et  hypothécairement  au  paiement  des 
dettes  hypothécaires  antérieures  à 1783,  qu'il  avait 
remboursées  avec  subrogation. 

< Les  choses  en  cet  état , l’administration  cen- 
trale du  département  du  Calvados  délibère  si  elle 
contredira  les  conclusions  subsidiaires  du  cit,  Dar- 
feuil-Drrff,  ou  si  elle  y adhérera,  et  le  9 frim.  an  8, 
elle  déclare,  par  un  arrêté,  qu’il  n'y  a pas  lieu  de 
les  contredire. 

e Voilà  déjà  un  commencement  de  contrat  réci- 
proque, puisque  les  deux  parties  sont  d’accord  sur 
lei  suites  que  devra  avoir  ['annulation  de  la  vente. 
Cependant  le  contrat  n’a  pas  encore  acquis  sa  per- 
fection ; car  le  cit.  Darfeuil-Derff  n’a  pas  consenti 
purement  et  simplement  à co  que  U vente  soit 
annulée  ; il  s'en  est  «apporté  à la  justice,  et  il  est 
possible  que  les  juges  ne  trouvent  pas  matière  à 
annuler  la  vente.  L'annulation  de  la  vente  est  donc 
la  condition  de  laquelle  dépendent,  et  l’effet  du 
consentement  que  le  cit.  Darfeuil-Derff  exprime 
ses  conclusions  subsidiaires,  et  l'effet  de  l'ad- 
ion  qu’y  donne  l'administration  départementale. 
Si  cette  condition  arrive,  le  eonlrat  se  trouvera 
(oui  formé  par  le  concours  du  consentement  du 
cit.  Darfeuil-Derff  et  de  ( adhésion  de  l'administra- 
tion départementale!  nielle  n'arrive  pas,  ce  consen- 


tement, cette  adhésion  seront  comme  non  avenus. 

c 11  ne  s’agit  donc  pins  que  de  savoir  si  cette 
condition  est  arrivée,  ou,  en  d'autres  ternies,  si  la 
vente  a été  déclarée  nulle,  et  U question  est  réso- 
lue psr  le  jugement  du  14  frim.  an  8. 

• Ce  jugement  déclare  nulle  ta  vente  de  la  terre 
de  Quesnay  et  prononce  contre  la  république  la 
condamnation  à laquelle  avait  conclu  le  cit.  Dar- 
feuil.  Il  remplit  par  conséquent  la  condition  do 
laquelle  dépendait  le  contrat  judiciaire,  et,  par  une 
conséquence  ultérieure,  d’un  contrat  conditionnel , 
il  en  fait  un  contrat  pur  cl  simple. 

• Maintenant,  la  république  peut-elle  revenir 
sur  scs  pas  , peut-elle  renoncer  au  jugement 
qn'ellc  a provoqué,  qu’elle  a obtenu,  quelle  a 
exécuté,  dont  elle  n'a  point  appelé  dans  le  terme 
légal  ? Proposer  cette  question , c’est  demander 
si  les  lois  générales  de  l'ordre  judiciaire  sont  fai- 
tes pour  la  républiquo  comme  pour  les  particu- 
liers } c'est  demander  si  la  république  peut  faire 
réformer  un  jugement  sans  en  appeler,  après  Avoir 
perdu,  par  son  acquiescement , et  parle  laps  de 
trois  mois,  la  faculté  d'en  interjeter  appel?  c'est 
demander  si  la  république  peut  se  jouer  de  la  foi 
des  contrats  judiciaires,  et  si,  pour  un  modique 
intérêt  pécuniaire,  elle  peut  anéantir  tout  ce  qu’il 
y a le  plus  respectable,  de  plus  sacré  dans  l’ordre 
social  ? a 

(I)  F.  sur  ce  point,  le  Diet.  des  Douanes  du 
M.  Dumesuil,  v<>  Contrainte,  $ 5. 
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MaleviUe.— üapp.,  le  ci».  Ilenrion.— Conçl.,  le 
cil.  Jour  de,  subst.— Pi-,  les  cil.  Dupout  ot  Mejan. 

DOUANES Batimens  postés.— Saisie. 

Les  dispositions  de  la  loiilu'J  flor.  an  T, qui 
obligent  les  préposés  des  douanes,  en  cas  de 
saisies  faites  sur  les  butimens  de  mer  pontes 
dont  le  déchargement  peut  se  prolonger , de 
fixer  le  poids  individuel  dcsobjclssaisisetde 
faire  mention  des  marques  et  numéros,  ne 
s'appliquent  pas  aux  saisies  faites  sur  les  bu- 
• timens  non  pontés  , dont  le  déchargement 
s'est  opéré  de  suite.  (L.  9 flor.  an  7,  art.  2,  3 
elS.HD 

(Douanes— C.  Bernard.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  3,  3 et  8,  de  la 
loi  du  9 flor.  an  7 ;— Considérant  que  les  prépo- 
sés se  sont  conformés  à la  disposition  des  ai  t.  3 
et  3.  lit.  *,  de  la  lot  du  9 flor.  au  7,  ci-dessus  ci- 
tés, qui  tuaient  l*étenduc  de  leur  obligation; 
uu'ils  ont  déposé,  en  effet,  le  27  bruni,  an  8,  au 
bureau  des  douanes,  le  tabac  en  feuille  saisi; 
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uion  — Concl.,  le  Chanet  de  plusieurs  immeubles  moyennant  la 
DuixmtelMéian.  somme  de  100,000  livres,  payable  en  plusieurs 
termes  filés  par  l’acte.  Il  est  pareillement  sti- 
pulé comme  condition  essentielle  de  la  vente,  et 
ntés.— Sàisib.  dont  l'inexécution  devait  en  amencrdc  plein  droit 

u finr  an  7 oui  la  résolution,  que  l’acquéreur  ne  pourra  antici- 
otumes  en  cas  de  P«r  sur  les  termes  de  paiement,  augmenter  ou 
fis  di'iner  pontés  diminuer  la  somme  qui  doit  être  pajéc  a chaque 
se  prolonger,  de  terme,  ce  n’est  du  consentement  exprès  du 

t0eie numéros!  ni  ' Sm  ces  entrefaites  arrivèrent  les  lois  des  16 
faites  sur  les  bâ-  niv.  et  97  therra.  au  0,  dont  la  première  dispo- 
se décharaement  sait  que  les  sommes  dues  pour  acquisitions  d’im- 
lor  au  7 art  2 3 meubles  pendant  le  cours  du  papier-monnaie  se- 
’ raient  acquittées  en  numéraire  métallique  d’a- 
près l’échelle  de  réduction,  si  1 acquéreur  ne 
«jugement.  préférait  s’en  tenir  aux  clauses  du  coiitrat. 

irt.  2,  3 et  8,  de  la  Le  cit.  Chanet  a cru  pouvoir  user  du  bénéfice 
ni  que  les  prépo-  de  ia  loi  : il  a en  conséquence  fait  offre  au  cit. 
position  des  ai  t.  2 Armand  de  ce  qu’il  restait  devoir,  en  déclarant 
au  7,  ci-dessus  ci-  reuoncer  aux  termes  qui  lui  étaient  accordés  par 
e leur  obligation  ; le  contrat. 

27  bruni,  au  8,  au  Mai*  le  cil.  Armand  se  prévalant  des  clauses 
l-  en  feuille  saisi;  prohibitives  et  résolutoires  exprimées  dans  l’acte 


qu’ils  y ont  rcdigélei'ir  rapport  et  renvo)é  au  leu-  de  ventedemanUe  le  paiement  des  termes  éehus  ou 
demain,  eu  égard  à l'heure  tarde,  la  reconnais-  la  résolution. 


sance  du  poids  dudit  tabac;  qu  il>  ont  réellement 
constaté  le  lendemain  le  poids  total  des  dix-huit 
balles  de  tabac  en  feuille  saisies;  qu’ils  ont  même 
surabondamment  déclaré,  dans  leur  rappoi  t,  qu  ils 
n’y  avait  sur  lesdiles  balles  de  tabac,  que  des 
marques  barrées  et  insignifiantes;  qu’ils  ont  éta- 
bli, en  outre,  le  cit.  Desautel,  receveur,  déposi- 
taire de  justice;  que,  néanmoins,  le  tribunal  dont 
le  jugement  est  attaqué  a annulé  le  rapport  des 
préposés,  soit  parce  qu’ils  n'avaient  pas  constate 
le  poids  individuel  de  chaque  balle,  soit  parce 
qu’ils  u’avaient  par  fait  mention  des  marques  et 
des  numéros  de  chaque  balte  ; que  ce  tribunal  a 
manifestement  violé  par  là  les  dispositions  des 
ai  l.  2 et  3 ci-dessus  cités,  qui  n'assujettissent  ni 
à fixer  le  poids  individuel  de  chacun  des  objets 
saisis,  ni  a faire  mention  des  marques  cl  des  nu- 
méros; que  ce  tribunal  a fait  une  fausse  applica- 
tion évidente  de  l’art.  8 ci-dessus  cité,  dont  les 
dispositions  ne  sont  relatives  qu  aux  saisies  faites 
sur  les  bàlimens  de  mer  pontés,  dout  le  décharge- 
ment peut  se  prolonger;  qu’eu  étendant  les  dis- 

Iiositions  de  cet  article  a une  saisie  faite  sur  un 
làtimcnt  non  ponté,  dont  le  déchargement  a été 
opéré  de  suite,  ce  tribunal  a commis,  en  outre, 
un  excès  de  pouvoir  évident; — Lasse,  etc. 

Du  7 fruct.  an  10.  — Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Malcv  aie. — iïapp.,  le  cil.  Vergés.— Conclu  le 
cit.  Jourde,  subst.—  PI-,  les  cil.  Dupont  et  Tha- 
cussios.  

PAPIER-MONNAIE.— Venu  a terme. 

La  loi  du  16  niv.  an  6,  qui  autorise  le  paie- 
ment en  numéraire  , à'apres  réduction  et 
liquidation,  de  sommes  dues  pour  achats 
d immeubles  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie,  à la  charge  par  l'acquéreur  de  re- 
noncer au  bénéfice  aes  termes,  n’est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  les  termes  ont  été  stipulés 
comme  condition  éssentiellc  de  la  vente.  — 
Dans  ce  cas,  le  vendeur  peut  refuser  l'offre  qui 
lui  est  faite  par  l'acquéreur  de  le  payer  sans 
attendre  l'échéance  du  terme.  (LL.  16  niv. 
an  6,  art.  2,  3 et  6 ; 27  thenn.  an  6,  art.  U.) 
(Armand— C.  Chanel.) 

21  frim.  an  3 vente,  par  le  cil.  Armand  au  cit. 

(1)  y.  daua  U luèuu.  bcus,  Ci»,  i veut,  au  10 
(*IÏ.  OrOan). 


7 t lier  en.  an  G,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Cantal,  qui  pruuonce  la  résolution  du  contrat. 

Appel  ; et  le  5 niv.  an  8,  jugement  intirinatif  du 
tribunal  de  la  Lozère  fondé  sur  ce  que  la  loi  du 
10  niv.  an  0,  s'appliquait  a toutes  les  ventes 
qu'elles  que  lussent  les  conditions  stipulées. 

Pourvoi  de  la  part  du  citoyen  Armand  , pour 
fausse  application  des  art.  2,  3 et  6 de  la  lot  du 
16  niv.  an  6;  et  violation  de  l’art.  14  de  la  loi  du 
27  therin.  même  année. 

„ JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  2,  3 et  6 de  la 
loi  du  16  niv.  an  c,  n°  1661,  qui  disposent  que 
« les  sommes  dues  pour  ventes  d’immeubles  se- 
« ront  acquittées  en  numéraire  métallique,  néan- 
« moins  d’après  réduction  et  liquidation,  si  l’ae- 
« quéreur  ne  préfère  s’en  tenir  aux  clauses  du 
« contrat,  ce  qu’il  sera  tenu  de  notifier  au  ven- 
« deur  dans  le  délai  de  trois  mois  ; que,  pour  dé- 
« terminer  la  réduction,  les  parties  seront  ren- 
« voyées  devant  les  experts  qui  estimeront  la 
« valeur  réelle  de  l'immeuble  en  numéraire  mé- 
« taUique  au  temps  du  contrat;  que  l'acquéreur 
o ne  pourra  demander  la  réduction  qu’à  la  char- 
« ge  de  payer,  au  taux  de  5 °/0,  les  arrérages  d’in- 
« térétsdu  prix  ou  de  la  portion  du  prix  reducti- 
« ble  dont  il  se  trouvera  débiteur,  et  de  renon- 
v ter  aux  termes  stipulés  par  le  contrat. 

« Vu  l’art.  14  de  la  loi  du  27  therin.,  ainsi 
« conçu  : a II  n'est  point  dérogé,  par  les  lois  du 
« 16  niv.  dernier  et  par  la  présente,  aux  clauses 
a résolutoires  ni  aux  clauses  prohibitives  expres- 
« sèment  apposées  dans  les  contrats  d aliénation 
« d immeubles  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
« monnaie  ; »— Considéraut  que  le  contrat  du  21 
irini.  au  3 contient  une  clause  prohibitive  et  ré- 
solutoire, et  qu'il  n'est  dérogé  aux  clauses  de 
cette  nature  ni  par  les  lois  du  16  niv.  an  6,  ni 
par  celle  du  27  therin.  suivant,  ainsi  que  le  dit 
textuellement  l’article  cité  4e  cette  dernière  toi; 
— Considérant  que  l'exploit  par  lequel  le  citoy  en 
A rmand  a sommé  le  cit.  Chanet  de  lui  payer  Ica 
arrérages  échus,  est  du  21  pruir.  an  6,  antérieur, 
conséquemment,  a la  loi  du  27  therin.  de  la  même 
année;  que  ce  qui  s’est  passé  avant  ceUe  loi 
n’aurait  pu  priver  le  demandeur  de  son  bienfait, 
lorsque  rien  n'était  consommé  définitivement; 
que,  d’ailleurs,  la  demande  dout  il  s’ngit  ne  pou- 
vait être  une  renonciation  de  sa  pari  a l'effet  de 
, lu  clause  prohibitive  et  reaoiulou  e uiéérée  dans 
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le  contrat,  et  que  c’était,  au  contraire,  l’exécu- 
tion précise  et  formelle  de  ce  contrat  qu’il  récla- 
mait, en  sommant  son  acquéreur  do  payer  les 
arrérages  échus,  si  mieux  il  u aimait  résilier  la- 
dite vente  et  remettre  les  biens  vendus  avec  tous 
les  meubles,  etc.,  puisque  cette  résiliation  et  la 
rentrée  du  vendeur,  on  cas  d’inexécution  des 
clauses  de  l’acte,  y sont  expressément  stipulées; 
qu’il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué  n’a  pu 
substituer  à la  résiliation  prononcée  par  le  pre- 
mier tribunal,  l’obligation  de  Chanet  de  payer  le 
restant  du  prix  de  là  vente  d’après  le  mode  et 
dans  le  délai  prescrits  par  In  loi  du  16  niv.  an  6, 
sans  fiiirc  une  fausse  application  de  cette  loi,  et 
sans  contrevenir  formellement  à l’article  cité  de 
celle  du  27  therm.  suivant; — Casse,  etc. 

Du  7 Truct.  an  10.— Secl.  civ.— Rapp. , le  cil. 
Aumont. —Concl.,  le  cil.  Jourdc,  subst. 


ENFANT  NATUREL.—  Acte  de  naissance. 

—Reconnaissance. 

L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  dressé 
par  le  ministre  de  lu  religion  et  souscrit  par 
le  père,  avant  la  loi  du  12  brum.  an  2,  n équi- 
vaut pas  n la  reconnaissance  formelle  exigée 
par  celte  loi  pour  que  les  enfans  tint  un:! y 
puissent  réclamer  i application  des  disposi- 
tions de  la  loi  (ht  4 juin  1793. 
(Cousin-Méricourt— C-  Bergerel-Morinval.) 
Du  7 fruct.  an  10.— F.  le  teite  de  ce  jugement 
avec  celui  du  14  flor.  au  13,  rendu  par  suite  d'un 
nouveau  pourvoi. 


JURY— Adjoint  du  maire. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  un  adjoint  de 
maire,  chargé  en  cette  qualité  des  fonctions 
de  la  police  judiciaire , ne  pouvait  être  juré. 
(C.  3 brum  an  4,  art.  484.)  (1) 

(Gaillard.) 

Du  8 fruct.  an  10.— Sect.crim. — Rapp.,  lecit. 
Llgcr. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Ministère  public. 

—Conclusions.  - Loi  pénal*. 

Est  nul  le  jugement  de  simple  police  rendu  en 
l'absence  du  commissaire  du  gouvernement , 
et  où  se  trouve  insérée  une  loi  autre  que  celle 
dont  il  fait  l'application  (2). 

(Bruneteuu.j 

Du  8 fruct-  an  10.  — Secl.  crim.—  Rapp.,  le 
cil.  Rupérou.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  - Voirie 
(petite).— Tribunal  de  police. 

Le  tribunal  de  police  qui,  saisi  d'une  prévention 
d'anticipation  sur  la  voie  publique  , pro- 
nonce sur  i action  publique,  sans  avoir  égard 
à l'exception  de  propriété  proposée  par  le 
prévenu,  commet  un  excès  de  pouvoir  (3). 

(1)  V.  rouf. , 8 t lierai.  aR  7 , 7 vend,  an  8 , 22 
flor.  même  année,  etc. 

(2)  y.  conf.,  19  vend,  an  7,  et  U note. 

(3)  y.  dans  le  même  sens  , Cass.  7 et  26  brum., 
26  vent.,  27  geriu.,  19  nrair.  el  7 mess,  an  9;  7 
pluv.  et  26  mess,  an  10,  et  les  notes  placées  sous 
ces  jugemens.  y.  aussi  M.  Mangin  , Traite  de 
l'act.  publ.,  n“  167  et  wiiv. 

(4)  y.  en  ce  sens,  M*  rlm,  Répart.,  v°  Endosse- 
ment, n°  2,  el  Queit.,  eod.  verb.,  $ 4 ; y.  aussi  Par- 
dessus, n°  681.  Mais  il  faut  observer  que  ce  com- 
missionnaire endosseur  est  garant  envers  Ici  tic» 


Cour  de  cassation.  ( 12  fruct.  au  1 0.)  53$ 
(Giron.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  456  du  Code  dei 
délits  et  des  peines;  — Considérant  que  le  cit. 
Louis  Giron  aîné,  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Saint-Gilles,  à raison  d’une 
entreprise  sur  la  voie  publique,  a prétendu  que 
le  terrain  en  question  faisait  partie  de  celui  qui 
lui  était  loué  par  le  cit.  Cahouet,  et  que  le  cit. 
Cahouet  était  propriétaire  dudit  terrain  ; que,  dès 
lors,  la  question  de  propriété  devait  d’abord  être 
décidée  par  les  juges  compélens,  avant  que  le  tri* 
bunal  de  police  put  prononcer  relativement  à la 
prétendue  voie  de  fait  sur  le  chemin  public;  que 
cependant  le  tribunal  de  police,  sans  égard  À 
l’exception  de  la  propriété,  a prononcé  sur  l’ac- 
tion publique  résultant  de  rent reprise  sur  la  voie 
publique;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  a 
commis  une  usurpation  de  pouvoirs;— Casse, etc. 

Du  9 fruct.  nn  10.— Secl.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Vallée.— Concl. ,lc  cil.  Tons,  subst. 


COMMISSIONNAIRE.  — Traité.—  Endosse- 
ment.—Garantie. 

Le  banquier  commissionnaire  qui  endosse  une 
traite  pour  le  compte  de  son  commettant , et 
d'après  le  mandat  de  ce  dernier,  n'est  tenu 
d'aucune  garantie  de  la  traite  envers  le  man- 
dant (4). 

(Meulemeester— C.  Tourton  et  Ravel.) 

Les  cit.  Meulemeester,  négorinns  à Gnnd  , 
étaient  en  relation  d’alTaircs  avec  les  cit.  Tourton 
et  Rave),  banquiers  à Pari»,  qui,  en  commission, 
procuraient  aux  premiers  du  papier  sur  différentes 
places. — En  1 an  6,  les  cit  Meulemeester,  en  fai- 
sant passer  des  fonds  aux  cit.  Tourton  et  Ravel, 
leur  ai  aient  demandé  en  retour  du  papier  sur  Ca- 
dix. Conformément  à cette  demande  ou  mandat, 
Tourton  el  Ravel  envoj  èrent  à leurs  commettons 
à Gand,  des  traites  a l'ordre  des  cil.  Dclaüge  et 
CUaumoul,  banquiers  a Paris,  sur  Mugan-Lefer 
de  Cadix,  payables  à trois  mois  de  date,  et  qui 
avaient  été  endossées  parles  cit.  Tourton  et  Ravel 
eui-mémcs. — A l’échéance , la  maison  Dclauge  et 
Chaumont  et  Magan-Lererlui-niémc  étant  tombés 
en  faiilitc,  le  porteur  fait  protester  ces  traites  et 
recourt  contre  les  cit.  Meulemeester  qui  le  rem- 
boursent, et  qui  de  leur  côté  forment  ensuite  une 
demande  récursolre  au  tribunal  de  commerce  do 
la  Seine,  contre  les  cit.  Tourton  et  Ravel,  endos- 
seurs desdites  traites,  qu’ils  soutenaient,  en  cette 
ualité,  passibles  de  garantie,  suivant  l’ordonn. 
c 1673,  lit.  5,  art.  13.— Les  cit.  Tourton  et  Ravel 
répondent  qu’ils  n’ont  endossé  les  traites  dont  il 
s’agit  qu’en  qualité  de  coinmissionuaires,  pour  le 
compte  de  leurs  commeltans,  et  pour  leur  en 
transmettre  la  propriété  d’après  leur  mandat; 
d'où  ils  concluent  qu’ils  ne  sont  tenus  à aucune 
garantie  de  ces  truites  envers  eux. 

2 niv.  10  8,  jugement  qui  rejette  cette  de- 
mande : «Attendu,  en  fait,  que  les  cil.  Tourton 
et  Ravel  n’étaicul  que  commissionnaires  de  la 
maison  Meulemeester,  à l’effet  de  recevoir  et  cn- 


conime  un  endosseur  ordinaire  : y . Pardessus,  ibid.t 
et  Savary,  t.  lrr.  p.  583.  — Rien  plu*,  Ig  commis- 
sionnaire endosseur  deviendrait  responsable  envers 
son  commettant,  s’il  n'avait  agi  qu'en  stipulant  un 
décroire  à son  profit,  c'est*  â»d  ire  un  droit  de  com- 
mission supérieur  au  droit  ordinaire  : celte  stipu- 
lation faisant  présumer,  d’apres  l’usage,  qu’il  a en- 
tendu donner  à sa  responsabilité  une  extension  in- 
accoutumée : y.  Pardessus,  n°‘  5G4  cl  581.—  y.  en* 
cor«-  sur  ces  dilïérens  points  notre  Victionn.  du 
cont.  comm, , v°  Commissionnaire,  R°*  148,  149 
«t  164. 
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caisser  le»  remises  qui  leur  seraient  faites  et  de 
leur  procurer  des  retours  en  papiers  sur  les  places 
qu'efleleurindiqueraiti— En  droit,  que  des  com- 
missionnaires ou  mandataires  ne  pouvaient  être 
assjjmlés à des  endosseurs,  puisque,  négocianlau 
nom  et  pour  le  compte  de  leurs  mandaus.  la  pro- 
priété des  effets  ne  résidait  jamais  sur  leur 
tête.  » ... 

Appel  des  rit.  Meulcmeester;  mais, le  SI  frim. 
an  ü,  jugement  confirmatif  du  tribunal  d'appel 
séant  a Paris. 

POURVOI  en  cassation,  pour  contravention  a 
l’art,  13  du  lit.  5 de  l'ordonnance  de  commerce 
de  1673.— Les  demandeurs  persistaient  à soute- 
nir que  les  cil.  Tourton  et  Ravel,  en  leur  qua- 
lité d'endosseurs,  étaient  tenus  à la  garantie  des 
traites  dont  il  s'agit. 

JUGEMENT  - 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu'il  a été  re- 
connu en  fait,  d'après  l'instruction,  et  déclaré, 
par  le  jugement  attaqué,  que  les  cit.  Tourton 
et  Ravel  n ont  agi  que  comme  commissionnaires, 
pour  le  compte  du  cit.  Meulemcester,  leur  com- 
mettant, et  conformément  à son  mandat; 

Considérant  qu'en  endossant  lesdites  lettres  de 
change,  en  passant  l'ordre  au  nom  dudit  Meulc- 
meester, ils  n'ont  fait  que  lui  transmettre  sa  pro- 
pre chose,  et  lui  en  faciliter  le  recouvrement,  loin 
de  lui  céder  et  garantir  une  chose  qui  leur  aurait 
appartenu  ; que  le  contrat  intervenu  entre  les 
parties  est  plutôt  un  contrat  de  mandat  qu'un 
contrat  de  change  ; conséquemment  que  l’art.  13 
du  lit.  5 de  l ordonn.  de  1673  n'étant  point  ap- 
plicable à l’espèce  , le  jugement  attaqué  n’a  pu 
violer  cet  article  ni  aucun  autre  du  même  titre  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  12  rruet.  an  10.— 9ect.  des  req.— Pré».,  le 
cit.  Malevillc.  — Ilapp.,  le  cit.  Lasaudade.  — 
Conct.,  le  cil.  Jourde,subst.  — PL,  les  cit.  RilTé 
et  Dupont.  

DON  MUTUEL.- Coutume.—  Formalités. 
Lee  conditions  el  les  formalités  auxquelles  les 
coutumes  assujettissaient  les  dons  mutuels 
entre  époux  autorisés  par  elles,  ne  sont  point 
applicables  aux  dons  mutuels  faits  sous 
l’empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 , abolitive 
des  lois  et  coutumes  anciennes,  et  qui  a auto- 
risé les  époux  à s' avantager  de  toute  ma- 
nière (1). 

(Veuye  Bollaert — C.  les  héritiers  Bollaerl.) 

Le  19  lier,  an  8,  les  épous  Bollaert,  mariés 
dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Casse!,  voulant 
profiter  des  dispositions  de  la  loi  du  17  niv.  an  i, 
qui  autorisait  les  époux  à s’avantager  de  toutes 
manières,  se  firent  mutuellement  donation  de 
leurs  biens.  Le  sieur  llollacrt  étant  mort  peu  de 
jours  après,  ses  héritiers  ont  demandé  la  nullité 
de  l'acte  du  19  fior.,  comme  fait  en  contraven- 
tion à l’art.  268  de  la  coutume  de  Cassel , por- 
tant que  radvertissement  (don  mutuel)  devra 
être  fait  et  passé  en  justice  un  mois  ou  quatre 
semaines  complètes  avant  le  premier  décès  des 
conjoints  àpeine  de  nullité. 

18  germ.  an  9,  jugement  qui  déboule  les  héri- 
tiers Bollaert  de  leur  demande  en  nullité. 

Appel,  et  le  *1  tberm.  de  la  même  année,  Ju- 
gement du  tribunal  d'appel  séant  à Douai,  qui 
confirme. 


(1)  V . les  conclusions  île  Merlin  dans  cotte  af- 
faire, Quest.,  r°  Don  mutuel,  g 1. 

y.  dans  le  raènte  sens,  Cass.  I6j.uiv.  1821. 
raison  de  cette  décision  »c  tire  de  ce  que  celui 
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Pourvoi  de  la  part  des  héritiers  , pour  viola- 
tion de  l'art.  268  de  la  coutume  de  Cassel. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  rad- 
vertissement  autorisé  par  la  coutume  de  Cassel, 
et  soumis  à certaines  formes  el  a certaines  con- 
ditions, était  une  cicepiion  à la  défense  faitepar 
cette  coutume  aux  époux  de  se  faire  des  avantages 
pendant  ic  mariage;  que  l’exception  et  la  condi- 
tion qui  lui  étaient  imposées  ne  subsistent  plus, 
et  n'ont  pu  subsister  depuis  la  loi  du  17  niv.  an 
2,  qui  a supprimé  la  défense,  et  qui  a autorisé 
les  époux  à s'avantager  de  toute  manière,  sohf  la 
réduction  en  cas  d'existence  d'enfans:  - Que,  dans 
le  fait,  l'acte  du  19  (lor.  an8  n’a  aucundes carac- 
tères qui  constituaient  le  radvcrtisscmenl;  que 
les  époux  Bollaert  j ont  énoncé  qu'ils  entendaient 
disposer  eu  vertu  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  el 
qu'ils  ont  réellement  fait  des  dispositions  incon- 
ciliables avec  le  radvertissement;— Considérant 
encore  que  les  demandeurs  n'ont  élevé,  soit  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  soit  de- 
vant le  tribunal  d'appel,  aucune  des  critiques 
qu'ils  ont  dirigées  contre  la  forme  de  l'acte  du  19 
fior.  an  8;  en  sorte  qu'en  maintenant  la  validité 
de  cet  acte,  le  jugement  entrepris  n'a  contrevenu 
à aucune  loi; — Rejette,  etc. 

Du  12  fruct.  an  10.— Sect.  des  req.— Prés.,  le 
cit.  Muraire. —Bapp.,  le  rit.  Caution.  — Pi.  le 
cit.  Le  Roj  de  NeufviUetle. 

ACTION  POSSESSOIRE.— Acqoémeu*. 
Sous  la  loi  du  11  6rum.  an  1,  entre  deux  acqué- 
reurs d'un  même  bien,  demandeurs  en  com- 
plainte l'un  contre  l’autre,  mais  dont  aucun 
n’a  la  possession  annale,  ta  préférence  est 
due  à celui  qui  a acquis  le  premier  , quoique 
l’autre  acquéreur  ait  pris  le  premier  posses- 
sion (2) 

(Thomas— C.  Usquin  et  Lefebvre.) 

Par  acté  sous  seing  privé  du  9 brutn.  an  9,  les 
dames  MascÆny  vendent  aux  sieurs  Usquin  et  Le- 
febvre, 3000  arpens  de  bois,  situés  dans  le  canton 
d'Auroux,  département  de  la  Nièvre.— Cet  acte 
fut  enregistré  le  10,  et  converti  en  acte  public  le 
29  du  même  mois. 

Mois  le  1 1 du  même  mois  de  brum.,  le  fondé  de 
pouvoir  des  dames  Mascrany  avait  vendu  les  mê- 
mes bois,  par  acte  aussi  sous  seing  privé,  au  sieur 
Thomas , qui  ne  fit  enregistrer  cet  acte  que  le  6 
niv.  meme  année.— Aux  termes  de  son  acte,  ce- 
lui-ci s'était  mil  en  possession  de  ees  bois  dés 
l'Instant  même  de  l'acquisition,  tandis  que  les 
sieurs  Usquin  et  Lefebvre  ne  devaient  y entrer, 
d'après  une  clause  de  leur  contrat  d’achat,  qu’au 
l"  niv.  même  mois  précité. 

C’est  dans  cet  étal  dechoses  qne  le  Sieurs  Tho- 
mas se  prétendant  troublé  dans  sa  jouissance, 
par  la  prise  de  possession  des  sicnrs  Usquin  et 
Lefebvre,  forma  contre  ces  derniers  une  action 
en  complainte  possessoire. 

De  leur  cèle,  les  sieurs  Usqnin  el  Lefebvre 
ont  formé  aussi  reconventionnellement  une  pa- 
reille demande  contre  le  sieur  Thomas.— Us  sou- 
tenaient qu’étant  premiers  en  titre,  ayant  date 
certaine,  ils  avaient  possédé,  tant  par  eux  que 
parleurs  venderesses,  le  temps  voulu  par  la  loi, 
c'est-à-dire  qu’ils  avaient  la  possession  annale,  et 
que  le  sieur  Thomss,  dont  le  titre  était  posté- 

qui  a légalement  acquis  le  premier,  joint  à sa  pos- 
session celle  de  son  vendeur,  et  acquiert  par  IA  la 
possession  necessaire  pour  l’exercice  de  l'action  en 
complainte.  — (Jui,t,  de  l'effet  tic  la  transcription  ? 
y . Lias.  23  otess.  an  10,  et  3 thenn.  nu  13. 
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rieur,  n'avait  fait  que  troubler  leur  possession; 
d'où  lliconduaient  qu'ils  devaient  être  maintenus 

Le  sieur  Thomas  répondait,  qu'en  lait,  il  avait 
possédé,  cl  qu'en  droit,  il  avait  possédé  de  bonne 
roi  et  à titre  non  préealre,  puisque  sa  possession 
était  fondée  sur  un  titre  Incontestable  : d'où  il 
concluait  aussi  à être  maintenu.— A quoi  les  pre- 
miers acquéreurs  répliquaient  que,  quoique  le 
(leur  Thomas  eût  possède  de  bonne  fol,  et  a titre 
non  précaire,  il  n'avait  pas  possédé  letempsvoulu 
par  la  loi  ; d'où  ils  inféraient  qu'il  ne  pouvait  ei- 
ciper  de  sa  prétendue  possession. 

I*  prair.  an  9,  jugement  de  la  justice  de  pais 
d'Aurous,  qui  accorde  la  maintenue  aui  sieurs 
Vsquin  et  Lefebvre:  a Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  qu'aucune  de  parties  n'a  et  ne  peut  avoir, 
de  ton  chef,  la  possession  annale  des  bois  dont 
11  t'agit;  qu'en  droit,  il  est  de  principe  que  la 
possession  de  l'auteur  se  joint  a celle  des  succes- 
seurs ou  acquéreurs  ; que  les  sieurs  Usquin  et 
Lefebvre  avaient  acquis  les  premiers  la  posses- 
lion,  ou  plutôt  le  droit  de  se  prévaloir  de  celle  des 
dames  Uascran;  , et  qu'ainsi,  il  importait  peu 
ue  le  sieur  Thomas  se  fût  le  premier  entremis 
ans  le  bois,  et  quelques  jours  avant  les  deman- 
deurs. puisque  celte  entreprise  ne  pouvait  être 
considérée,  dès  lors,  que  comme  un  trouble  à 
leur  possession.» 

Appel — 11  germ.  an  10,  jugement  confirma- 
tif du  tribunal  civil  de  Nevers. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Thomas,  pour  contravention  aux  dispositions  du 
Ut.  18  détord,  de  1607.— Le  demandeur  soutient 
que , d'après  ces  dispositions,  les  juges  devaient, 
en  matière  de  complainte,  considérer  le  fait  de 
possession , cl  non  les  litres  de  propriété  ; ce  qui, 
prétendall-il,  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l’espèce. 

Le  commissaire  Merlin  a fait  observer  qu’à 
la  vérité  le  sieur  Thomas  possédant  d'abord 
à titre  non  précaire,  avait  eu  le  droit  ^'in- 
tenter l'action  en  complainte  contre  les  pre- 
miers acquéreurs  ; mais  que  ceui-ci , comme 
premiers  en  titre , ayant  date  certaine , avaient 
pu  lui  opposer,  de  leur  côté,  que  celle  posses- 
sion n'élait  qu'un  trouble  porté,  dans  l’année,  à 
leur  possession , ou  à celle  de  leur  venderesse.— 
Conclusions  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  demoi- 
selles Masrrany  ont  transporté  par  les  actes  des 
(el  19  bruni.,  tous  leurs  droits  rescindans  cl 
rescisoires  sur  les  bois  dont  il  s'agit,  aux  sieurs 
Usquin  el  Lefebvre;— Attendu  que,  relative- 
ment a des  tiers,  les  demoiselles  Masrrany  avaient 
encore  à celle  époque,  la  possession  incontes- 
table dcsdils  bois,  el  qu'Üsquin  el  Lefebvre 
qui  y ont  succédé  sans  aucune  interruption  lé- 
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gale , ont , lanl  en  leur  nom  que  du  chef  de  leurs 
venderesses,  intenté  l'action  en  complainte  dans 
l'année  du  trouble  résultant  de  la  possession  de 
fait  alléguée  par  Thomas;  d’où  il  suit  que  le  ju- 
gement dénoncé  est  conforme  a l'art.  1er  du  titre 
18  de  l'ordonnance  de  1067; —Rejette,  eie. 

Du  12froet.  on  10.— 9cct.  req.— Prit.,  le  dl. 
51  uroire.— Rapp- , le  cil.  Poriquet  —rond,  conf, , 
le  cil.  Merlin,  commiss.— PI.  le  cil.  Dupont. 


MARIAGE.— PüBLicrrt.— NoLLTrt. 

Cn  mariage  contracté  tous  l’empire  de  la  loi 
du  so  sept-  1799,  n 'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  a été  fait  hors  de  la  maison  commune, 
sans  publication  de  bans  au  domicile  du 
mari  et  sans  inscription  sur  un  registre  tim- 
bré- ( L.  90  sept.  1799,  scct.  4,  art.  1 etl; 
ni.  tit.  9.)  (1) 

(Lannefranquc.) 

La  cit.  Lannefranquc  avait  formé  une  demande 
en  nullité  de  son  mariage , fondée  sur  ce  que  les 
bans  n’avaient  pas  été  publiés  à Paris,  au  domi- 
cile du  cit.  Lannefranquc,  mais  seulement  à 51  e- 
rignae,  lieu  de  la  résidence  de  l'épouse  ; sur  ce  quo 
la  célébration  du  mariage  n'avait  pas  été  faite 
dans  la  salle  de  la  maison  commune;  mais, dans 
la  maison  de  campagne  du  cit.  Penicaud  ; sur  ce 
que  l'acte, de  mariage  n'avait  pas  été  inscrit  sur 
un  registre  ordinaire,  c'est-à-dire,  imprimé,  tim- 
bré et  paraphé  ; mais  sur  un  registre  tenu  en 
papier  libre  pour  tous  les  actes  de  l'état  civil, 
provisoirement  et  jusqu'à  ee  que  l'administration 
municipale  eût  reçu  le  registre  légal  qui  devait 
lui  être  envoyé  par  l'adminislrullon  centrale,  le 
tout  contrairement  aux  dispositions  formelles  de 
la  loi  du  90  sept.  1799. 

99  pluv.  an  9 , jugement  du  tribunal  d'appel, 
séant  à Paris,  confirmatif  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine,  du  11 
pluv.  an  7,  qui  déclare  que  ces  irrégularités  n' em- 
portent point  nullité  du  msriage,  attendu  que  les 
formalités  omises  ne  sont  pas  prescrites  à peine 
de  nullité. 

POURVOI  cn  cassation  par  la  cit.  Lannefran- 
que,— 1°  pour  violation  des  art.  1 et  3,  scct.  4,  de 
la  loi  du  90  sept.  1799,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué avait  validé  un  mariage  célébré  hors  de  la 
maison  commune;— 9“  Pour  violation  du  lit.  9 
de  la  même  loi,  en  ce  que  l'acte  de  mariage  avait 
été  rédigé  sur  un  registre  non  timbré.— On  sou- 
tenait pour  la  dame  Lannefranque,  que  bien  que 
la  nullité  du  mariage,  pour  omission  de  ces  diffé- 
rentes formalités,  ne  lut  pas  prononcée  par  la  loi 
du  90  sept.  1799,  il  y avait  lieu  néanmoins  d'an- 
nuler le  mariage  contracté  sans  l’observation  dea 
règles  imposées  par  cette  loi,  et  de  casser  le  ju- 


(I)  V.  coof.,  Paris,  é vaut,  an  19. — Dana  l'an- 
cienne légiatalion,  il  était  constant  que  te  défaut  de 
célébration  cn  face  de  régime,  n'emporiait  pas  nul- 
lité du  mariage;  et  Merlin,  Quust.,  v®  Mariage,  § 3, 
atteste  qu'un  mariage  contracté  dans  une  maison 
particulière,  n'cnétailpaa  moins  répulcavoir  toute  Is 
publicité  requise  par  b loi , lorsqu'il  avait  eu  pour  mi- 
niaire le  curé  Jet'une  des  parties  ; lorsque  le  nombre 
des  témoins  requis  y était  intervenu;  lorsque,  enfin, 
il  était  inscrit  sur  les  registres  publics.  < Pourquoi, 
disait  ee  savant  auteur,  rn  portant  la  parole  lors  du 
jugement  que  nous  recueillons,  pourquoi  cn  serait-il 
autrement  danl  notre  législation  nourelte?  Ou  il  y a 
même  raison  de  décider,  la  décision  doit  être  la 
même.  Sans  doute,  aujourd’hui  comme  avant  la  loi 
du  30  septembre  1799,  b publicité  est  nécessaire 
au  mariage;  mais  aussi  aujourd’hui , comme  alors  , 
ce  qui  constitue  essentiellement  celte  publicité. 


c'est  l'intervention  de  l'officier  public,  c'est  l'assis- 
tance de  quatre  témoins,  c’est  l’inscription  du  con- 
trat sur  les  tables  de  la  loi.a-Cea  raisons  puissantes 
ont  motivé  les  arrêts  rendus  sur  cette  question  de- 
puis b promulgation  du  Code  civil , cl  la  doctrine 
des  auteurs  modernes  les  a pleinement  adoptées. 
y.  en  ce  sons,  Cass.  22  juiil.  1807  ; ;2!  juin  1814  ; 
Toulouse,  26  mars  1821  ; Riom,  10  juill.  1829;  Du- 
ranton,  tom.  2,  n°  335  ; Locré,  Lègisl.  elV.,  tom.  3, 
p.  401  ; Vaseille,  du  Mariage , tom.  I",  pag.  395 
el  suiv,  M.  Toullier,  tom.  1 , n°  612  , pense  , et  la 
cour  de  Lyon  a jugé  te 25  août  1831  (Volume  1832}, 
que  ce  n'est  pas  seulement  de  l’omission  de  l'une  ou 
de  plusieurs  des  formalités  prescrites  par  ta  loi  pour 
assurer  b publicité  du  mariage  , qu’il  peut  résulter 
nullité  pour  défaut  de  publicité  ; que  la  loi  laisse  à 
b conscience  des  magistrats  à apprécier,  d’après  iea 
circonstances,  s'il  y a eu  ou  uop  publicité  suffisante. 
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gçment  qui  n’avâit  pas  admis  cette  nullité.  On 
argumentait  sur  ce  point  de  l'art.  2 de  la  loi  du  4 
germ.  an  2,  qui  autorise  le  tribunal  de  cassation 
o casser  polir  toute  violation  ou  omission  des  for- 
mes prescrites  par  les  lois,  en  matière  civile,  quand 
même  elles  ne  prononceraient  pas  la  peine  de 
nullité.— On  ajoutait  ensuite  que,  si  le  mariage 
ne  pouvait  pas  être  annulé  pour  omission  des 
formes  qui  tiennent  uniquement  à l’intérêt  privé 
des  partira,  il  en  était  autrement,  lorsqu’il  s'agit 
des  formes  qui  tienuent  à l’intérêt  public,  de 
conditions  qui  constituent  le  contrat  naturel  et 
le  contrat  civil.— Or,  un  officier  public,  une  salle 
Publique, un  registre  publieront  lesélémenscssen- 
licls  du  mariage,  considéré  < ommeconf  rat  civil.  — 
C’est  là  ce  qu'indique  la  sect . 4«  de  la  loi  citée,  et  ce 
qu’indiquaitaussilecit.Murnire,  rapporteur, lors- 
qu'il disait  à l’assemblée  législative  : Le  comité  a 
poussé  jusqu'au  scrupule  le  soin  qu'il  a mis  à 
prévenir  toute  clandestinité  danyun  acte  qui 
doit  être  solennel  et  public.  On  ne  pouvait  donc 
impunément  les  omettre;  d’où  il  suit  que  le  ju- 
gement o formellement  contrevenu  à la  loi  en 
déclarant  valable  nn  mariage,  hors  duquel  ces  for- 
malités n’avaient  pas  été  observées. 

Le  commissaire  Merlin  a d’abord  rappelé  que 
la  loi  du  4 germ.  an  2 ne  regarde  que  la  procé- 
dure civile. 

Venant  ensuite  h l’eiamcn  de  la  loi  du  20  sept. 
1792,  il  a observé  quelle  distingue  les  condi- 
tions prescrites  a peine  de  nullité  par  In  sect.  lr# 
du  litre  4,  et  les  solennités  dont  l’observation 
est  prescrite  moins  sévèrement,  sans  emporter 
hullitc,  par  la  sert.  4 du  même  litre. 

Il  a ensuite  distingué,  d'après  les  lois  romai- 
nes , dans  les  actes,  les  formes  substantielles  et 
les  founeg  accidentelles  ; dans  les  lois , Il  a dis- 
tingué les  dispositions  prohibitives  et  les  dispo- 
sitions itnpérattves. —Toute  disposition  prohl- 
tive  emporte  nullité,  sans  quelle  soit  prononcée; 
comme  aupsi  tout  acte  destitué  de  scs  formes  sub- 
stantielles est  nul  de  plein  droit , ou  n’a  pas 
d'existence.— Or,  la  substance  d'un  acte  civil  de 
mariage,  c’est  d'être  reçu  par  l’officier  civil,  et  il 
y a prohibition  à tout  autre  de  le  recevoir.  De  là, 
nue  double  raison  pour  qu’un  acte  civil  non  reçu 
par  l’officier  dvil  soit  nul,  bien  que  la  nullité  ne 
soit  pas  prononcée. 

Mais  a l’égard  , ou  de  la  célébration  à la  salle 
de  la  maison  commune , ou  de  la  formalité  des 
bans,  ou  delà  formalité  du  timbre,  la  différence 
est  extrême.  11  n’y  a point  de  disposition  prohi- 
bitive à l’égard  de  ces  formalités,  et  l’on  ne  peut 
dire  qu’elles  appartiennent  a la  substance  de  l’acte 
dvil  du  mariage. 

Jadis  la  publication  des  bans  n’emportait  pas 
nullité,  il  les  pères  ne  s’en  plaignaient.  La  célé- 
bration pouvait  régulièrement  se  foire  dans  des 
chapelles  domestiques.  Pour  que  le  mariage  ne 
fût  pas  essentiellement  clandestin,  il  suffisait  de 
la  présènee  du  propre  curé.— Quant  au  défaut  du 
timbre  sur  le  registre,  jamais  rc  ne  fut  une  nul- 
lité, et  l’assemblée  constituante  rejeta  formelle- 
ment la  proposition  fiscale  qui  lui  fut  faite  de 
prononcer  la  peine  de  nullité  contre  des  actes 
publics  qui  seraient  écrits  sur  papier  non  timbré. 

Ainsi,  il  est  vrai  que  le  mariage  serait  nul,  si 
l’officier  civil  n’y  était  présent.  Biais  celte  nullité 
résulterait  ou  d’une  prohibition  particulière 
ou  d’un  vice  substantiel,  d’nnc  absence  d'acte,  et 

(I)  On  » présenté  cette  décision  comme  contraire 
à un  antre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 janr. 
1807,  qui  a jugé  que,  lorsqu’un  testateur  a déclare 
substituer  i son  heritier  le  premier  enfant  mâle  de 
cet  héritier,  et,  * ce  premier  cxifaol,  U puîné  des 


ne  résulterait  pas  du  tout  d’une  vertu  annQlft- 
tricc,  tacitement  attachée  à l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  la  seel.  4 du  lit.  4 de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1702 

LTn  système  contraire  conduirai!  à celte  consé- 
quence, qu’il  faudrait  annuler  tout  mariage  dont 
racle  ch  fi  présenterait  une  omission  des  prénoms 
ou  de  la  profession  ou  du  domicile  des  témoins  ; 
car  ces  formalités  sont  aussi  prescrites  par  la  sect. 
4,  et  sont  appelées  formalités  intrinsèques.— -La 
conséquence  est  évidemment  fausse  ; doue,  le 
principe  l'est  également. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen  , que  les  art.  1 et de  la  sect.  4 de  la  loi 
du  20  sept.  1702,  en  désignant  le  lieu  ou  le  ma- 
riage sera  célébré,  n’ont  joint  a cette  désignation 
aucune  clause  prohibitive  ou  irritante  de  Te  célé- 
brer ailleurs  ; — Attendu  que  la  formalité  intro- 
duite pur  celte  désignation  est  étrangère  à la 
substance  de  l’acte,  et  que  la  loi  u’en  prescrit 
pus  l’observation  a peine  de  nullité  Attendu, 
sur  le  deuxième  moyen , que  le  til.  2 de  1a  loi  du 
20  sept.  1702,  ni  aucune  loi  postérieure . n’a  as- 
sujetti les  registres  de  naissances,  mariages  ei 
sépultures,  a lu  formalité  «lu  timbre.  Sous  la 
peine  de  nullité  des  mies  qui  seraient  inscrits 
sur  des  registres  non  timbrés , et  qu’elles  se  bor- 
nent à prononcer  des  amendes  ou  la  privation 
des  qualités  et  droits  de  citoyens  actifs,  contre 
les  personnes  chargées  delà  tenue  des  registre^, 
qui  sont  contre  venues  à quelques-unes  des  for- 
malités qu'elles  prescrivent:  — Attendu  , d’ail- 
leurs, que  les  juges  de  première  iuslance  et  d'ap- 
pel ont  décidé  en  fait,  1"  que  le  transport  de 
l'officier  ch  fi  dans  la  maison  de  Pénicaud  père, 
n’avait  été  déterminé  par  aucune  circonstance 
répréhensible , ou  qui  pût  faire  supposer  le  «US- 
faut«de  liberté  dans  le  consentement  donné  au 
mariage  par  la  dcmoHellc  Pénicaud  ; 2*  que 
l’officier  civil  avait  eu  de  justes  motifs  d'inscrire 
l’acte  de  mariage  dont  il  s'agit,  sur  le  registre 
non  timbré  dont  on  se  servait  alors  dans  lu  cuiit- 
mune  de  Mcrignac  ; d'où  il  suit  que  le  jugement 
dénoncé  n’a  violé  ni  la  loi  du  20  sept.  1792,  ni 
celle  du  4 germ.  an  2,  qui  ne  s’applique  qu’aux 
procédures  en  matière  civile;  — Rejette,  etc. 

Du  13  fruit.  an  10.  — Soit.  .req.  — Ilapp.,  le 
cil.  Porriquet.  — Concl.  conf le  cil.  Merlin, 
commiss. —PL,  le  cil.  Deslix. 


VENTE.  — Vente  en  bloc.  — Prix.  — Droits 

INCORPORELS. 

Du  14  froct.  an  îo^aflf.  Sauvebceuf).  —V.  ce 
jugement  à la  dnle  du  20. 


SUBSTITUTION.— Enfant. 

Au  cas  d’une  substitution  conçue  en  ces  termes : 
Je  substitue  à un  tel,  mon  héritier,  le  pre- 
mier enfant  MAI. K qui  uaitra  de  son  mariage, 
5 l’exclusion  des  filles;  ces  mots  le  premier 
enfant  mâle  ne  s'appliquent  point  à tout  in- 
dividu de  la  descendance  de  l'héritier  qui,  à 
l’époque  de  l’ouverture  de  la  substitution , se 
trouvera  être  le  premier  enfant  mâle  de  cette 
descendance.  Ils  ne  désignent  que  l'enfant 
mâle  qui  naîtra  le  premier  du  mariage  même 
du  grevé ; et  si  cet  enfant  meurt  avant  le 
grevé,  la  substitution  est  caduque  (1). 

enfant  main  île  l'héritier , il  avait  pu  être  décidé, 
•aii!»  encourir  U cassation  , que  1rs  pehtt-enfans 
mates  il<-  l'héritier  étaient  compris  dans  la  substitu- 
tion. On  l'a  présentée  aussi  comme  contraire  à U 
rt£le  liberçrum  appcUutwne  nepotei  et  pronepçtcs 
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(De  Clercv— C.  de  Nœrie.) 

Georges  A moi  ne  Cheinel  fit  son  testament  le 
3 juillet  17  21 , par  lequel  il  nommait,  pour  ses 
heritiers  universels , Pierre-Joseph  Silvestre  , 
01s  de  Georges-Antoine  Silvestre  et  de  Claudine 
de  la  Colonge,  et  petit-fils  d'une  des  sœurs  du 
testateur,  dans  une  partie  de  ses  biens;  elGeor- 
cs-Antoine  Magonon,  fils  d'une  autre  sœur, 
ans  l'autre  partie  de  ses  biens  II  Tut  dit  que, 
dans  le  cas  où  Pierre-Joseph  Silvestre  viendrait 
a décéder  sans  enfuns,  le  testateur  lui  substituait 
pour  les  immeubles,  le  premier  enfant  mule  qui 
fiai  trait  du  mariage  dudit  Georges- Antoine 
Silvestre  de  la  Ferrière  père,  à l'exclusion  des 
filles;  auquel  cas  il  légua  a chacune  d'elles,  une 
Somme  de  1000  fr. 

Pierre-Joseph  Silvestre , héritier  institué  et 
grevé,  recueillit  la  succession  de  Georges-An- 
toine Cheinel;  il  n'eut  point  d'enfans,  cl  disposa 
de  ses  biens  en  faveur  de  la  veuve  de  Clerc},  de- 
manderesse en  cassation.  — Cependant  il  naquit 
du  mariage  de  Georges-Antoine  Silvestre  un  en- 
fant mâle , qui  était,  d'après  le  testament,  ap- 
pelé à la  substitution  , dans  le  cas  où  Pierre-Jo- 
seph if  aurait  pas  d’enfans.  Cet  héritier  substitué, 
frère  cadet  de  l’institué,  fut  nommé  Georges-An- 
toine Silvestre  ; il  a eu  pour  enfant  Gaspard- 
Irénée  Silvestre  de  la  Nœrie,  défendeur  en  cassa- 
tion ; mais  Georges-Antoine  Silvestre,  substitué, 
est  décédé  en  1780,  avant  Pierre^loseph Silvestre, 
bérilier  institué,  qui  n’est  mort  qu’en  1792. 

Dansées  circonstances,  il  a été  question  desa- 
voir si  la  substitution  s’elait  éteinte  par  le  décès 
du  substitué,  arrivé  avant  celui  de  l’héritier  insti- 
tué, et  si  ce  dernier  avait  pu  transmettre  les  biens 
sublimés  à la  dame  de  Clercy,  ou  si  le  fils  du 
substitué  Gaspard-lrénée  de  la  Nœrie  n'était  pas 
en  droit,  à la  mort  de  l'institué,  de  recueillir  la 
substitution  comme  représentant  son  père , ou 
comme  appelé  Iui-méoie  sous  le  nom  collectif 
d'enfant  male  substitué,  sous  prétexte  que  cette 
expression  désignait  tous  les  mâles  de  la  descen- 
dance de  Georges-Antoine  Silvestre.  — Telles 
sont  les  questions  qui  ont  été  agitées  et  diverse- 
ment jugées  par  les  deux  tribunaux  qui  ont  pro- 
noncé sur  la  contestation. 

Le  tribunal  de  Montbrison  a proscrit  la  de- 
mande en  ouverture  de  substitution  formée  parle 
cit.  Gaspard-lrénée  de  la  Nœrie,  et  a maintenu  la 
dame  de  Clercy  dans  la  possession  de  la  succes- 
sion de  Pierre-Joseph  Silvestre. 

Le  tribunal  d’appel  de  Lyon  a infirmé  cette  dé- 
cision le  29  prair.  au  9,  et  a déclaré  la  substitu- 
tion ouverte  au  profit  de  Gaspard-lrénée  de  la 
Nœrie,  par  les  motifs  suivans  : « Que  la  substitu- 
tion portée  au  testament  de  1721  était  une  substi- 
tution collective,  et  non  une  substitution  nomi- 
native; que  cette  vérité  résultait  de  la  clause  du 
testament,  qui,  en  substituant  le  premier  mâle 
qui  naîtrait  du  mariage  de  Silvestre  de  la  Fer- 
rière père,  ajoutait  ces  mots , « l'exclusion  des 
filles;  que,  sî  Georges- Antoine  Cheinel  avait  eu 
en  vue  nominativement  et  exclusivement  le  pre- 
mier individu  mâle  qui  naîtrait,  l'exclusion  des 
filles  n’était  plus  qu'une  stipulation  inutile  et 
même  absurde  ; que  dès  que  cette  exclusion  avait 
été  prononcée  par  le  testateur,  il  était  évident 

eonlinentur  (L.  220,  ff.,  de  Fcrb.  tignif.). — Mais 
pour  démontrer  l’erreur  de  cctle  critique,  il  suffit 
de  remarquer  que,  dans  l’espèce  actuelle,  le  sens  du 
mot  enfant  était  restreint  par  la  désignation  qui 
l’accompagnait  : le  premier  enfant  mâle  qui  naîtra 
du  mariage  de  T héritier.  Celle  énonciation  était 
exclusive  de  tout  autre  enfant;  il  fallait,  comme 
le  dit  le  jugement  de  cavation , pour  être  dans  la 


Îu’il  n’avait  pu  porter  scs  regards  sur  un  set!  In- 
ivido;  que ccs  mots,  premier  enfant  mâft  'à 
naître,  ne  désignant  aucun  individu  en  partlcè- 
lier,  indiquaient  nécessairement  une  branche; 
que  le  mot  enfant , ou  singulier  comme  au  plu- 
riel, est  collectif,  et  comprend  la  descendance 
suivant  les  principes  consacrés  par  le  droit  romain 
et  par  le  droit  français;  que,  pour  connaître  le 
premier  mâle  appelé  a la  substitution,  c'était  au 
moment  de  son  ouverture  qu'il  fallait  se  placer, 
et  non  au  moment  de  sa  naissance;  que  Gaspard- 
lrénée  de  la  Nœrie  était  le  premier  mâle  de  ta 
descendance  de  Silvestre  de  la  Ferrière  existant 
au  moment  de  la  succession. 

G’est  de  ce  jugeront  que  la  cassation  a été  de- 
mandée.— La  veuve  de  Clercy  fondait  sa  demande 
sur  la  contraventions  e la  loi  23,  (T  de  Leaatis,él 
a divers  autres  texte  du  droit  romain  , desquels 
il  résulte  que  quand  l’intention  du  testateur  est 
exprimée  sans  ambiguité  dans  une  clause,  il  n’est 
pas  permis  de  l’induire  par  conjecture  de  ce  qui 
n’est  point  exprimé  d’une  manière  claire  et  pré*- 
cisc  duns  d'autres  clauses.— La  demanderesse  pré- 
tendait que  le  jugement  avait,  en  outre,  contre- 
venu à l’art.  20  du  lit.  Ier  de  l’ordonn.  de  1747, 
qui  exclut  toute  transmission  de  l’espérance  de 
recueillir  un  tidéi-comrois  en  faveur  d'un  héritier 
du  substitué,  s’il  n’est  po\ol  appelé  lui-même  à la 
substitution;  et  à l'art.  21  du  même  titre  do  cette 
ordonnance,  qui  ne  permet  pas  que  la  représen- 
tation ait  lieu  dans  les  substitutions. 

j cr,  e*e*î. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  34,  n de  Condi - 
tionibuset  Démon strationibui , portant:  fifomi- 
natirn  alicui  leyaturita , Lucio  Titio,anperde- 
monstrat ionem  corpvris,  rei  artifieii,veloffleii, 
vetnecessitudinis,  tel  affinitatis,  nihil  interest ; 
nam  demonstratio  pleruinque  vicenomintsfun- 
gitur,  nec  interest  falsa  mit  vent  sff,  si  certum 
sit  qtiem  tetlator  demonstraverit.— La  loi  202, 
ff  de  Vcrb.  signif. , ainsi  conçue:  Ctïm  tn  testa- 
ment o seriptum  ttset  ut  htrres  in  funere  atiMn 
monumento  dun  taxai  aureos  cttitum  consume- 
ret,  non  licet  miitùi  consumere  ; si  amptïùs 
vellet,  licet,  neque  ob  euro  rem  contra  testa- 
mentum  facere  videtur  ; — La  loi  81,  ff  de 
Aequirendâvel  omittendà  /tœrcdifafe,  pottant  ; 
Toties  videtur  hœres  institutus  etiam  in  catud 
substitutions , adisse,  quotient  adquirere  tlbi 
possit  : nam  si  mortuus  esset,  ad  hœredem  non 
transferret  substitutionem  ; — Attendu  que  lé 
testateur  n'avait  substitué  à Joseph  Silvestre,  son 
héritier,  au  cas  qu’il  décédât  sans  enfin  s,  que  le 
premier  enfant  mâle  qui  naîtrait  du  mariût  de 
Silvestre  de  la  Ferrière,  à l’exclusion  des  HHè#i 
à chacune  desquelles  il  léguait  1 ,U00  livres 
les  termes  de  cette  substitution  sont  clairs,  et  ne 
présentent  aucune  ambiguité  ;— Que,  pour  re- 
cueillir cette  substitution,  il  fallait  nécessaire^ 
ment  être  issu  du  mariage  de  Silvestre  de  la  Fer- 
rière cl  de  Claudine  de  la  Colonge,  son  époasé- 
désignée  dans  la  disposition  relative  à linslilu 
lion,  et  être  le  premier  enfant  mâle  issu  de  c«, 
mariage  Attendu  que  le  défendeur  ne  fédnit 
aucune  de  ccs  deux  conditions;  que  ce  n’est  donc 
pas  par  une  interprétation,  mais  par  une  viola- 
tion manifeste  de  la  lettre  du  testament  et  de  la 


substitution,  que  l'enfant  réuuîl  ces  doux  condi- 
tions: t°  qu’il  fut  issu  du  mariage;  2°  qu'il  fût  le 
premier  enfant  mâle  né  de  ce  mariage  ; conditions 
qui,  ni  l'une  ni  l'autre , n ‘existaient  au  procès.  Dès 
lors  était  sans  application  la  r«gle  d'après  laquellé 
le  mol  enfant  comprend  les  Uesceudans;  car  cette 
règle  n 'établit  qu’une  présomption,  qui  doit  oederé 
l'expression  d'uuc  volonté  dilïérculc. 
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volonté  «lu  testateur,  que  le  tribunal  d'appel  de 
Lyon  la  déclaré  la  substitution  ouverte  au  profit 
du  défendeur; 

Attendu  que  celte  ouverture  de  la  substitution 
déclarée  en  faveur  du  défendeur,  ne  peut  pas  être 
soutenue  par  la  maxime  que  le  mol  enfant , en 
général , comprend  les  desccndans  dans  tous  les 
degrés,  parce  que  le  sens  de  ce  mol  est  restreint 
dans  l'espèce  par  la  désignation  formelle  du  pre- 
mier enfant  mêle  qui  naîtrait  du  mariage  de  Sil- 
veslre  delà  Ferrière,  et  qu'il  est  impossible  de 
comprendre  dans  celte  dénomination  un  enfant 
mâle  né  du  mariage  d'un  autre  individu  que  Sil- 
vestre  de  la  Ferrière;  — Que  celle  interprétation 
est  surtout  inadmissible,  lorsque  ce  ne  sont  pas 
desenfans  en  nom  colleclifquisont  appelés,  mois 
un  enfant  au  singulier  et  bien  désigné,  et  que, 
suivant  les  lois  romaines  mêmes,  les  legs  ou  les 
substitutions  ne  sont  pas  moins  individuels,  quoi- 
que l'appelé  ne  soit  pas  indiqué  par  son  nom  pro- 
pre, mais  par  la  désignation  do  sa  parente  ou  al- 
liance;—Attendu  qu'il  est  d outant  plus  injuste 
de  traduire  ainsi  une  substitution  unique  et  in- 
dividuelle en  une  substitution  collective  et  de  fa- 
mille, qu'il  est  bien  évident  que  si  l'héritier  in- 
stitué avait  laissé  une  fille , la  substitution  serait 
certainement  devenue  caduque,  ce  qui  exclut  toute 
idée  de  la  part  du  testateur,  de  conserver  ses 
biens  dans  la  ligne  masculine  de  ses  neveux  ;— 
Attendu  que  ces  termes  ajoutés  à la  substitution 
à l’exclusion  des  filles,  ne  peuvent  pas  supposer 
une  vocation  générale  de  la  postérité  des  mâles, 
lorsque  toutes  les  autres  expressions  du  testa- 
ment y répugnent,  et  ne  forment  qu’une  substi- 
tution simple  et  individuelle;  que  , dans  l'hypo- 
thèse surtout,  on  ne  peut  donner  à celte  expres- 
sion, à l'exclusion  dés  filles,  l’interprétation  que 
le  tribunal  d’appel  de  Lyon  lui  n donnée,  parce 

Sue  les  filles,  au  cas  de  l’événement  de  la  subslitu- 
on,  sont  rappelées  pour  recevoir  un  legs,  et  que 
ce  ne  peut  être  nécessairement  que  les  tilles  du 
premier  degré,  sons  quoi  le  legs  pourrait  être  in- 
définiment étendu,  et  épuiser  l'hérédité; 

Attendu  que  de  tout  cela  il  résulte  que  le  tri- 
bunal d’appel  de  Lyon  n'a  pas  interprété  le  tes- 
tament de  Georges- Antoine  Cheincl,  mais  qu’il  a 
substitué  la  volonté  de  lui,  tribunal,  à celle  dudit 
Georges-Antoine  Cheincl,  et  qu’en  le  faisant,  il 
a également  violé  les  lois  qui  veulent  que  la  vo- 
lonté du  testateur  soit  religieusement  exécutée, 
et  celles  qui  prohibent  la  transmission  d'une  sub- 
stitution non  ouverte;  enfin  qu'il  a fait  une  fausse 
application  de  celles  qui  veulent,  en  général,  et 
lorsqu’il  n’y  a pas  d'expression  qui  limite,  que  le 
mot  enfant  comprenne  les  desccndans  à tous  les 
degrés  ;— Casse,  etc. 

Du  14  fruct.  an  10. — Secl.  dv.— Rapp.»  le  cil. 
Oudot. — Concl.,  le  dt.  Jourde,  subst. — PL,  les 
dt.  Guichard  et  Chabroud. 


BOIS.— Pnocfcs-VEniAL. — Délit.— Excuse. 

Lorsqu'il  est  justifié  par  U rapport  d'un  garde 
que  les  prévenus  ont  été  trouvés  coupant  du 
lois  sec  quils  ont  ensuite  enlevé,  le  tri- 
bunal ne  peut,  sans  violer  la  foi  due  au  rap - 


(t)  V.  une  espèce  et  une  decision  identiques  , 
Cass.  77  avril  1833  (Bull.  n°  161.) 

(7)  D’après  les  art.  9 et  10  du  Code  du  3 bruni, 
an  4,  1a  prescription  triennale  était  prorogée  à six 
ans,  s’il  avait  été  commencé  des  poursuites  dans  les 
rentiers  trois  ans.  Les  art.  637  et  638  du  Code 
'instruction  criminelle  portent  «pic,  dans  le  même 
cas,  la  prescription  est  interrompue.  Dès  lors,  la 
même  question  s’élève  sous  les  deux  législation»  : 


Cour  iho  cassation.  ( f 3 fbcct.  an  10.  ) 

port,  les  renvoyer  de  la  plainte,  sous  le  pré- 
texte que  les  habitons  des  communes  voisines 
des  forets' jouissent,  par  un  usage  général,  de 
la  faculté  d’y  ramasser  du  bois  sec  (I). 

(Intérêt  de  la  loi.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  1«  et  3,  lit.  3S 
de  l’ordonn.  de  1069,  et  l’art.  456  du  Code  «les  dé- 
lits et  des  peines;  — Attendu  qu’il  est  justifié  par 
le  rapport  du  garde,  que  les  délinqiians  ont  été 
trouvés  coupant  du  bois  sec,  qu’ils  ont  ensuite 
transporté;  que,  dés  lors,  la  condamnation  de-» 
voit  suivre  conformément  à la  loi  ; que  cependant 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  sous  le  prétexte  que  les  habitons  des  com- 
munes qui  ont  des  forêts  Jouissent,  par  l'effet  d’un 
usage  général,  de  la  faculté  de  ramasser  le  bois 
sec  dans  lesdiles  forêts,  a innocenté  les  personnes 
qui  ont  été  trouvées  coupant  ledit  bois  sec; 
qu'ainsi  il  y a évidemment  fausse  application  des 
articles  de  l’ordonn.  ci-dessus  citée;— Lasse,  etc. 

Du  15  fruct.  an  10.  — Sect.  crim.  — Happ.,  le 
cit.  Vallée. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


PRESCRIPTION.  — Interruption.  — Acte  de 

POURSUITE. 

Sous  le  Code  du  3 bruni,  an  4,  l'information 
faite  par  un  juge  de  paix  sur  un  délit  précé- 
demment constaté,  était  une  poursuite  qui 
prorogeait  la  prescription  à six  ans.  (C.  3 
brum.an  4,  art.  9 et  10.)  (i) 

(Langlé.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  10  de  la  loi  du 
3 brum.  an  4 ; — Et  attendu  que  si  la  preuve  tes- 
timoniale présentée  par  Joseph  Langlé  établissait 
qu’il  avait  été  dressé  un  procès-verbal  constatant 
le  corps  du  délit,  cette  preuve  ou  du  moins  Ica 
dépositions  des  témoins  entendus  dans  le  mémo 
contexte  d'acte,  établissaient  également  que,  trois 
jours  après  le  procès-verbal,  il  avait  été  procédé 
par  le  même  juge  de  paix  à une  information  sur 
le  délit  qui  avait  été  l’objet  du  procès-verbal  ; que 
cette  information  était  une  poursuite  qui  devait 
proroger  la  prescription  à six  ans  ; que  les  art.  81. 
100  et  loi  du  Code  du  3 brum.,  déterminent  aussi 
la  signification  que  doit  avoir  le  mot  poursuite 
dans  l’art,  lo  ci-dessus  cité;  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l'Escaut  a donc  violé 
cet  article  en  refusant  a l’information  le  carac- 
tère et  l’effet  que  la  'loi  lut  donne;  qu'il  ajoute  à 
la  loi  et  a commis  ainsi  une  nouvelle  couiravet» 
lion  à scs  dispositions  en  décidant  que  le  mandat 
d'arrél  ou  du  moins  celui  d'amener  pourrait  seul 
donner  à la  poursuite  l’effet  de  proroger  la  pres- 
cription à six  ans;  — Casse,  etc. 

Du  10  fruct.  an  10.  — Sect.  crim.—  Jlapp..  le 
cit.  Barris. — Concl.,  le  cit.  l»ons,  subst. 


J l’R  Y.— Intention. 

SousIeCode  du  7 brum.  an  4,  il  y avait  nullité, 
lorsque,  dans  une  accusation  criminelle,  les 
jurés  n'avaient  pas  prononcé,  par  une  décla- 
ration formelle  et  distincte,  sur  l’intention. 
(C.  3 bi  uni . au  4,  art.  374.)  (3) 


ne  doit-on  entendre  par  de»  actes  <l 'instruction  et 
e poursuite?  lui  Cour  de  cassation  a déclare,  par 
un  arrêt  du  14  juin  1816,  qu’il  fallait  entendre: 
« Tou»  actes  ayant  pour  objet  soit  de  rechercher  les 
preuves  do  l'existence  du  crime  ou  de  la  culpabilité 
du  prévenu,  soit  de  s'assurer  de  sa  personne.*  y.  à 
ce  sujet  M.  Mangin,  Traité tle l'act.  publ.,  n°  343." 

(3)  y.  couf. , Cass.  8 juin  1793;  16  cl  i8  vend, 
au ,7;  7 pluv.  au  10,  et  la  note. 
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( 19  fruct.  à*  10.  ) JuHspruiUnM  de  la  Cour  de  cassation,  ( 90  frcot.  an  10.  ) SU 


(Breyton.) 

Du  1(  fmet.  an  10.  — Sect.  crim.  — R app.,  le 
clt.  Sctavrendl.— Conel.,  le  elt.  Pom,  subit. 


DIVORCE — Conciliation.—  Exploit. 

Du  19  fruel.  an  10  («IT.  Robillard.)—V.  ce  Ju- 
gement tous  la  date  du  99. 


1“  DOUANES.— Dernier  np.ssoBT. 

9“  Deunikr  nEssoRT— Appel.— Cassation. 

I"  En  toute!  affaires  de  douanes,  le  juge  depaix 
ne  peut  statuer  qu'en  premier  ressort,  no- 
tamment au  cas  de  contestation  pour  défaut 
de  rapport  d'un  acquit-à-caution.  ( LL.  H 
fruct  an  3,  art.  S,  0 et  10;  bflor.  an  7,  lit.  t, 
art.  ll.)(!) 

S»  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  fausse- 
ment qualifié  en  dernier  ressort  ; ee  jugement 
doit  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  (9). 

(RCquis-  du  commiss.  du  gouv.— ACt.  Gismondi 
et  autres.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  ta  loi  du 
11  sept.  1793,  sur  laquelle  le  juge  de  paix  de  Mar- 
seille s'en  fondé  pour  prononcer  en  dernier  res- 
sort, a été  abrogée,  avec  toutes  celles  relatives  au 
maximum,  par  la  loi  du  4 niv.  an  3; 

Considérant  qu’en  toutes  affaires  de  douanes, 
la  loi  du  lt  fruct.  an  3,  art.  5,  0 et  10,  et  celle  du 
9 flor.  an  7,  til.  4,  art.  U,  assurent  aux  parties 
deux  degrés  de  juridiction  ; d'où  il  suit,  dans  l'es- 
pèce, que  le  Juge  de  paix  de  Marseille  n'a  pu,  sans 
commettre  un  eicès  de  pouvoir,  prononcer  en 
premier  et  dernier  ressort  ; 

Considérant  que  tout  jugement  légalement  ou 
illégalement  rendu  en  dernier  ressort  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  05  de  in  constitution,  être 
déféré  qu'au  tribunal  de  cassation  ; d'où  il  suit  que 
le  tribunal  civil  de  Marseille,  qui  a reçu  l'appel 
des  jugemens  dont  il  s'agit,  u commis  un  excès 
de  pouvoir  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  du  gouvernement,  en  exécution  de 
l arl.  80  de  la  loi  du  37  vent,  an  8 ; — Annuité,  etc. 

Du  90  fruct.  an  10.— Sect.  ci v.—Rapp.,  le  rit. 
Zangiacomi.  — Conel-,  le  clt.  Lamarque,  subst. 

TRANSACTION.— Cassation. 
le  tribunal  de  cassation  peut , par  aporc da- 
tion des  faits  et  des  circonstances , juger 
qu'une  transaction  est  intervenue  entre  les 
parties  et  casser  la  décision  attaquée  qui  n'a 
pas  tenu  compte  de  cette  transaction  (3). 

(Ctemer — C.  Franquinet.) — «gement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  loi  9,  auCod.,  de 
Transaet. , ainsi  conçue  : « Cùm  te  proponas 
a cutti  sorore  tuâ  de  hœreditate  transegisse,  et 
u ideo  certam  pecuniam  ei  te  debere  c avisse; 
« etsi  ttulla  fuisset  çutrslio  herreditatis,  lame n, 
u propter  timorem  litis  traneactione  interpo- 
« esta,  pecuniarectê  coûta  intelligitur  ; a — 
Vu  la  toi  0 , «u  Cod.,  de  l'ransaet.,  portant  : 
u Cùm  molli  inofficiosi  querelà  matrem  ves- 
« tram  eum  diversà  parts,  ità  ut  partem  bono- 
« rum  susciperet  et  a lite  discederet,  propona- 
a tis,  instaurari  quidem  semel  omissam  quere- 
« lam  per  vos  qui  matri  haredesextitistis  juris 

(I  et  9)  Sur  ces  deux  questions,  K le  jugement 
du  2 therm.  sn  10,  rapporté  ci-dessus.  — Les  faits 
«le  l'espèce  actueilcctsient  identiquement  les  mêmes 
«pic  ceux  exposes  dans  le  réquisitoire  sur  lequel  ce 
jugement  a prononcé. 

(S)  Cctto  question  grave  ne  le  trouve  ici  jugée 


e ratio  non  sinit Verùm  si  fides  placitis 

« præstitanon  est,  in  id  quod  interest diversam 
a partem  rectl  canvenietis;  a — Considérant 

Ïuil  est  reconnu  par  les  parités  que  le  pays  4e 
imbourg  est  régi  par  le  droit  romain; 
Considérant  que  cette  législation  met  spéciale- 
ment sous  sa  protection  les  transactions,  et  prin- 
cipalement les  transactions  sur  procès;  qu'il  ré- 
sulte de  la  loi  0 ci-dessus  citée  que,  lorsqu'il  y a 
eu  une  transaction  sur  une  demande  formée  en 
justice,  et,  par  suite,  abandondu  procès,  au  moyen 
des  arrengemens  pris  par  les  parties,  on  ne  doit 
plus  permettre  à aucune  des  parties  de  renoute- 
ler  la  procédure  éteinte  ; que  la  loi  9 ci-dessus 
rapportée  veut  aussi  que  la  transaction  sur  une 
succession  soit  respectée,  quoiqu'elle  n'ait  été 
même  déterminée  que  par  la  crainte  des  suite! 
d'une  procédure; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  le* 
héritiers  de  Lambert  Franquinet  ont  formé  contre 
les  frères  Cremcr,  héritiers  des  frères  Franquinet, 
une  demande  en  délaissement  des  portions  du 
biens  libres  que  les  frères  Franquinet  avaient 
recueillies  dans  la  succession  de  leur  père; qu’il' 
est  également  reconnu  que  les  héritiers  de  Lam- 
bert Franquinet  fondaient  cette  action  sur  l'alié- 
nation qui  avait  été  faite  du  moulin  de  Lélanpar 
les  frères  Franquinet,  au  préjudice  de  la  clause 
pénale  insérée  dans  le  testament  de  Lambert 
Franquinet  ; qu'il  est  reconnu,  en  troisième  lieu, 
que  les  frères  Cremcr  offrirent  aux  héritiers  Fran- 
quinci,  sur  celle  demande,  de  leur  délaisser  le 
moulin  de  Lélan  et  ses  dépendances;  qu’au 
moyen  de  ce»  offres, les  frères  Cremer  conclurent 
à ce  que  les  héritiers  Franquinet  fussent  déclaré! 
non  recevables  dans  leur  demande  en  délaisse- 
ment des  biens  libres;  que  ces  offres  furent  ex- 
pressément acccptécsjudidaircmenl  par  les  héri- 
tiers Franquinet,  cl  même  suivies  d'une  pleine 
et  entière  exéculion;  que,  parmi  les  déclaration! 
obscures  qui  accompagnèrent  celle  (acceptation, 
il  n'y  en  eut  aucune  qui  eût  traita  aucune  espèce 
de  réserve  à la  demande  en  délaissement  des 
biens  libres;  que,  dés  lors,  il  est  évident  que  In 
transaction  sur  procès  s’opéra,  puisque  les  héri- 
tiers Franquinet  reçurent,  pour  leur  tenir  lieu 
d'indemnité,  le  moulin  de  Lélan  et  ses  dépen- 
dances, qui  ne  faisaient  ni  ne  pouvaient  faire 
partie  des  biens  libres  par  eux  réclamés  en  venu, 
de  la  clause  pénale;  que,  par  conséquent,  le  tri- 
bunal dont  le  jugement  est  attaqué,  en  faisant 
revivre  et  en  adjugeant  la  demande  originaire,  au 
mépris  d'uno  transaction  sur  procès  librement 
consentie  et  pleinement  eiécutée,  a violé  le*  lofa, 
ci  dessus  énoncée!;— Casae,  etc. 

Du  20  fruct.  an  10.—  Rapp-,  le  cil.  Vergés.  — 
Conel., le  cil.  Merlin,  commiss. 

VENTE.— Vente  ex  bloc.— Pntx.  — Droits; 

INCORPORELS. 

La  vente  enblocet  pour  un  seul  et  mime  prix 
certain  et  déterminé,  d’un  domaine  et  des 
droite  incorporels  qui  y sont  attachés,  est 
parfaite,  lors  même  que  la  consistance  de  ee* 
droils  n’aurait  pas  été  définitivement  fixée, 
et  que  celle  fixation,  en  conséquence  de  la- 
quelle le  prix  devait  lire  augmenté  ou  dimi- 
nué dans  desproportions  arrêtées  d'avanea, 
aurait  été  remise  à une  époque  ultérieure (4). 

qu'implieiiement , comme  elle  l'svait  déjà  été  per 
un  précédent  jugement  du  24  pluv.  an  9.  V.  ee 
jugement  à sa  date,  et  les  observations  qui  raccom- 
dagnent. 

(4)  Celle  décision  est  conforme  1 l'opinion  dn 
Pothier,  de  la  T’ente,  n°  308 , et  « la  loi  35 , g S, 
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iç remise  des  titret  n'ett  j ms  nécessaire  pour 
la  perfection  d'une  vente  de  droits  incorpo- 
rels, par  exemple  des  droits-attachés  à un 
fief. 

(Sauiebreof—  C.  Lu  tour,) 

Le  cil.  Sauvebaîuf  avait  vendu  au  cil.  Latour 
les  (1ers  nobles  cl  seigneuries  d'Orfaguet,  Cul- 
ture. Chanretle  cl  autres  tîeui  désignas  dans 
l’acte , ainsi  que  les  cens,  rentes,  droits  utiles  et 
autres  on  dépendant,  moyennant  la  somme  (Je 
66,759  liv. 

Il  était  dit  dans  l’acte  que  les  cens  vendus  con- 
sistaient en  169  setiers  de  grains,  et  qui  l us  de 
l’entrée  en  Jouissance  du  oit.  Latour,  Ihée  au 
l»»Janv.  1791 , le  oit.  Sauvcbœuflui  délivrerait 
Içs  titres  de  propriété,  d’après  lesquels  il  serait 
fait  relevé  exact  des  ccn-  vendus,  et  que  le  prit 
dé  66,759  liv.  Bsé  par  l’acte  do  vente . serait  di- 
minué ou  augmenté  a raison  de  300  liv.  par  se- 
ller qui  se  trouverait  en  plus  ou  en  moins  du 
nombre  do  169  primitivement  déterminé. 

Au  l«'Janv.  1791,  le  vendeur  n'ayant  pas  re- 
mis les  titres.  l'acquéreur  ne  voulut  pas  payer 
le  terme  échu  h h mémo  époque , soutenant 
que  ce  défaut  de  remise  de  litres  était  une  ineté- 
cution  du  contrat  qui  donnait  ouverture  a sa  ré- 
siliation , mai»  que  la  vente  n'avait  esisté  qu’on 

Sojet,  ctjatnais  a l’état  de  contrat  parfait  : il  se 
ndalt  sur  ce  que  la  chose  vendue  n était  pus  dé- 
terminée , puisque  le  relevé  exact  du  cens  com- 
pris. dans  la  vente  ne  devait  être  fait  que  !«rs  de 
la  remise  de*  titres;  et  que  s'agissant  d'une  vente 
de  droits  incorporels,  elle  ne  pouvait  être  par- 
faite cl  déOnilive  que  parla  tradition  de  la  chose 
tendue  au  moyen  de  la  remise  des  titres. 

Jugement  du  tribunal  de  Salers,  qui,  nonob- 
stant ces  moyens  de  défense,  déclare  la  vente 
parfaite  et  valable. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  du  clt.  Lalour 
décédé. -Jugement  Inflrmalif  du  tribunal  du  Puy- 
de-Dôme,  qui  Juge  qu’il  n'y  a jamais  eu  vente  dé- 
flniü'e  et  consommée.  " Considérant  que  le  con- 
trat de  vente  du  31  oot.  17*»  avait  pour  objet  des 
atolls  incorporels , et  ne  contenait  pas  la  tradi- 
tion de  oes  mêmes  droits;  que  la  tradition  réelle 
avall  été  suspendue , et  ne  devait  s'elTectuer  que 
le  t*r  janv.  1791,  par  la  remise  dos  litres  consli- 
tulifs  de  ces  droits;  qu’a  ladite  époque  ni  de- 
puis, Sauvebtt-ut  n’avait  délivré  ni  même  repré- 
senté aucun  tilre  relatif  a ces  droits  Incorporels; 
qu'avant  aucune  remise  do  litres  ces  droits  avaient 
été  abolis  sans  indemnité;  que  la  vente  el  son 
prix  ne  pouvant  être  déterminés  que  par  la  re- 
preicntallon  des  litres,  sur  le  vu  desquels  devait 
être  fait  le  raleul  des  redevances  vendues,  elle 
devait  être  comme  n’ayant  pas  élé  consommée.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  dl.Svauvc- 
bceuf , pour  violation  de  la  loi  »,  It.  de  Periculo 
et  comtnodo  rei  vendittr,  du  $ ;i  Instil.  de  Bmp- 
ftokéelvenditione,  cl  de  l'art.36  de  la  loi  des  15- 
38  mars  1790. 

JCUEMF.ttT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  loi  * . IT.  de  Perte. . 
etcomm.  rei  lendilœ;— Le  S 3 Inslit.  de  Empt. 
et  vend.  ; — Et  Part.  36,  lit  ■ S de  la  loi  des  1 5-if 
mari  1790.  — Attendu  que,  par  l’acte  du  31  net. 
1788,  François  derrière  de  Sauveba-uf  n'a  pas 
vendu  simplement  quelques  droits  de  cens  et 
renUi  en  grains  et  argent,  à 300  liv.  le  setter,  et 
•(trie  pied  du  denier  quarante;  mais  qu'il  a vendu 
Igci-fayant  Bell  et  seigneuries  d'Orfaguet,  Col- 

. Contrait.  emplione Il  en  serait  de  mémo 

Te  Code  civil,  puisque  l'art.  1586  porte  que  la 
[te  en  bloc  est  parfaite,  el,  par  auite,  que  les  cho- 
venducs  sont  aux  risques  de  l'acheteur,  bien 
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tare,  Chanterelle  ci  autres  lieux  désignés,  avec  la 
haute,  moyenne  cl  basse  justice,  et  i suis  les  droit  s 
honorifiques , utile*  et  casuels  en  dépendant  ; çc 
qui  emporte  l'Idée  de  l’estimation  de  la  totalité 
d’une  grande  propriété,  et  ce  qui  exclut  celle 
d’une  vente  conditionnelle  et  dépendante  de  la 
vérification  de  la  quotité  des  rentes  existante»  ;— 
Attendu  que  le  motif  qui  a set  vi  de  prétexte  aux 
juges  du  tribunal  du  Puy-de-Dôme,  pour  déclarer 
qu'il  n’y  avait  pas  eu  de  vente , tiré  de  la  stipu- 
lation , qu’il  serait  fait  un  relevé  plus  exact  de» 
droits  de  cens  et  rentes  en  grains  el  en  argent,  à 
la  vue  des  litres,  nlin  d augmenter  ou  diminuer 
le  prix  en  proportion,  a raison  de  300  liv.  pour 
le  setter  de  grains,  et  denier  quarante  pour  tes 
redevances  en  argent,  ne  peut  être  fondé,  parce 
que  la  vente  de»  tiefs  el  seigneuries  dont  il  s'agit 
ayant  élé  faite  en  bloc,  el  pour  un  prix  cerUxn, 
indépendamment  de  la  quotité  des  rentes  eo. 
grains  et  en  argent,  pour  lesquelles  on  avait  aussi 
déterminé  un  prix  : celle  .stipulation  u'empéchait 
nullement  ta  eonvenlion  de  conserver  les  trois 
caractères  qui  rendent  une  vente  parfaite,  la 
chose ,.  le  prix  el  le  consentement  des  parues,  et 
autorisait  seulement  l'action  quanti  minoris,  en 
cas  qu’il  ec  trouvât  un  déficit  sut  les  rentes  ven- 
dues ; 

Attendu  que  la  tradition  des  litres  n’étais 
pas  nécessaire  pour  rendre  parfaite  la  vente  d'un 
fief;  — Attendu  que  la  circonstance  du  déraut  de 
remise  des  titres  sur  laquelle  les  Juges  ont  encor* 
basé  leur  décision,  ne  pouvait  influer  sur  l’exis- 
tence de  In  vente,  puisque  cette  circonstance  sur- 
venue postérieurement,  ne  pouvait  donner  lieu, 
à autre  chose  qu’a  une  artion  en  faveur  de  l’ac- 
quéreur pour  faire  exécuter  le  contrat,  ou  pour  1» 
faire  résilier  ; mais  qu’elle  ne  pouvait  oulorisrr  les 
juges  à déclarer  qu'il  n’avait  jamais  existé;— At- 
tendu que  le  tribunal  du  Puy-dc-Dùtnc , après 
«voir  méconnu  les  principes  de  la  matière,  a,  en 
chargeant , par  le  résultat  de  sa  décision,  le  ven- 
deur des  risques  de  la  chose  vendue,  contre  venu 
aux  lois  romaines  ci-dessus  citées,  et,  par  voie  do 
conséquence,  à l'art.  36  de  la  loi  des  15-28  mars 
1790;  — Casse,  etc.  . 

Du  20  fruit,  an  10.— Sect.  civ.— Pris.,  le  clt. 
Malevillc.—  Itapp.,  le  cit.  Oqdol.  — Conet.,  la 
cit.  lourde,  sunst.  — VI  , les  cit.  Tbacussioe  et 
Leroy  de  Neufvillelte. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.— Sisercio»  UtcITMK. 
A un  vieillard  faible  d’esprit  et  capté  par  rose 
femme,  les  jupes  peuvent  donner  un  ecmttu 
judiciaire; — Et  en  ordonnant  une  assemblée 
de  famille  pour  arriver  à ce  but,  ils  n C-lèvent 

pescontrecuxunecausedciuspKionlcgitiipe. 

(Bourgneuf.) 

Au  mois  de  prairial  ah  10,  Vincent  HourgntnW 
avait  ailiche  la  mise  en  vente  de  tous  ses  immeu- 
bles, dans  r intention,  disait-il,  de  paver  ses  dettes. 

Ses  deux  filles,  l une  femme  Laroche,  l'autr*. 
femmeTierc,  se  persuadèrent  que  leur  père  étant 
déjà  très  vieux,  marié  à une  seconde  femme,  était 
capté  par  elle  ; en  sorte  qu’il  n'ailail  vendre  que 
pour  en  verser  le  produit  dan»  ses  mains , et  les 
frustrer,  elles,  de  toutes  leurs  espérances  cl  do 
tous  droits  successifs.  En  conséquence,  elles  pré- 
sentèrent au  tribunal  de  Homoranlia  une  requête, 
tendant  à ce  que,  vu  la  vieillesse,  la  faibles** 
d’esprit  de  leur  père,  ell'apparcnccderapution, 

qu'elles  n’aient  pas  encore  été  vérifiées.  V.  dans  le 
m6mc  sens , KM.  Dovcrgier,  continuation  de  Ton- 
ner, Traité  de  la  Vente,  n°81  et  stm..  et  Troplon*. 
cod.,  n"  81.,  s* 
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Il  lui  fût  nomme*  un  conseil , non*  lequel  il  ne 
pourrait  aliéner  ses  immeubles;  elles  detnandè- 
renl  la  convocation  d'une  assemblée  de  pareils. 

49  prairial,  jugement  qui  ordonne  la  convoca- 
tion des  parons.— Le  9 thermidor,  les  parens  fu- 
rent assemblés  ; rien  ne  fut  décidé  ; l'assemblée 
fut  renvoyée  au  49. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  Vincent  Bourgneuf 
s’est  pourvu  en  règlement  de  juges. 

La  suspicion  légitime  résulte,  dit-tl,  delà  par- 
tiale promptitude  avec  laquelle  le  tribunal  de  Ro- 
murautin  a accueilli  la  demande  de  scs  lilles,  au 
mépris  du  respect  dû  à l’autorité  paternelle.  En- 
core si  celte  partialité  pouvait  être  couverte  du 
manteau  de  la  loi  ! Mais  les  lois  elles-mêmes  pros- 
crivent Jusqu'à  l'idée  de  donner  un  conseil  à un 
vieillard  , précisément  à raison  de  sa  vieillesse. 
Jadis  les  lois  françaises  avaient  consacré  deux  es- 
pèces d' interdiction  : l'une , absolue , qui  était 
fondée  sur  la  démence,  fureur  ou  Imbécillité,  et 
qui  privait  l'Interdit  de  tout  exercice  de  scs  droits 
civils;  l'autre,  relative,  qui  était  fondée  sur  la 
faiblesse  d'esprit  ou  sur  la  prodigalité,  cl  qui  obli- 
geait l'interdit  è s’environner  d'un  conseil  pour 
tous  actes  d'aliénation. 

L'interdiction  de  la  première  espèce  était  fon- 
dée en  raison  ; il  est  dans  l'ordre  que  l'homme  dé- 
chu de  ses  facultés  morales,  qui  a pour  ainsi  dire 
cessé  d'étre  homme,  cesse  également  d’être  ci- 
toyen, d’cicreer  tous  les  droits  civils  et  politi- 
ques. — Mais  l’interdiction  de  la  seconde  espèce 
avait  une  origine  moins  pure,  et  un  objet  moins 
utile.  Provoquée  jior  la  cupidité  ou  par  la  haine, 
elle  ne  servait  qu'a  enchaîner  la  volonté  d'un  ci- 
toyen riche,  pour  le  plaisir  ou  te  prollt  de  ses 

E roches.  — Cette  interdiction  pour  prodigalité, 
lessait  le  droit  de  propriété;  car  chacun  a le 
droit  d'user  et  d'abuser  de  sa  fortune.-  l'our  fai- 
blesse d'esprit , elle  était  fondée  sur  l'arbitraire. 
Où  en  serions-nous  si,  dans  l'ordre  social,  chaque 
membre  de  la  grande  famille  devait  avoir  une 
certaine  mesure  d'esprit,  à peine  de  dégradation 
ou  d'entraves  dans  l'exercice  de  ses  droits? 

Nos  législateurs  modernes  ont  profondément 
senti  ces  vérités  ; aussi  ont-ils  reconnu  en  prin- 
cipe , que  chacun  avait  la  plénitude  du  droit  de 
propriété  ; que  tout  citoyen  pouvait  faire  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  lof  ; d'où  il  suit  que  la 
loi  n'ayant  pas  défendu  aux  foibles  d'espril  l'cxcr- 
clce  du  droit  de  propriété,  Ils  le  conservent  dans 
son  entier. 

Dans  nos  lois  actuelles , il  n'y  a d'interdiction 
que  celle  qui  prive  le  citoyen  de  l'eicrclco  de  tous 
ses  droits,  lorsqu'il  est  atteint  de  fureur,  dé- 
mence ou  imbécillité  (art.  10  et  131  de  la  consti- 
tution de  l'an  J.)— Or  , disait  Vincent  Bourgneuf, 
on  ne  me  suppose  ni  fureur,  ni  démence,  ni  im- 
Mdulté.  Mes  Allés  n'ont  pas  provoqué  une  inter- 
diction absolue.  Donc  , l'espèce  d'interdiction 
provoquée  par  elles  est  défendue  par  nos  lois; 
donc,  en  l'accueillant,  en  rcicilant  presque , les 
Juges  de  Romorantin  ont  fait  preuve  d'une  dispo- 
sition coupable  à enfreindre  les  lois  cl  outrager 
les  tneeurs. 

’ M.  le  commissaire  du  gouvernement  a pcDSé 
qu'en  général  l'Interdiction  pour  faiblesse  d'esprit, 
ou  pour  prodigalité,  est  Injuste,  attentatoire  au 
droit  de  propriété,  et  faite  pour  favoriser  de  pré- 
somptifs héritiers  , souvent  d'avides  collatéraus. 
Mais  il  a pensé  aussi  que  le  droit  de  propriété  ne 
s'étend  pas  Jusqu'à  détruire  tous  les  moyens 
<r«listencc  de  ceui  auxquels  on  a donné  lo  Jour. 
Il  a fait  observer,  d'ailleurs,  que  lorsqu'un  père 
de  famille  se  trouve  dans  la  détresse,  il  a droit  de 
réclamer  des  aliment  de  la  part  de  ses  enfans. 
Sous  ce  double  rajiport,  les  enfans  ont  un  grand 
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intérêt , et  même  droit  de  s’opposer  à ce  qu'un 
père,  abusé  ou  prodigue,  fasse  disparaître  la  tota- 
lité de  sa  fortune.  — Appliquant  ces  principes  a 
l'espèce,  Il  a été  d'avis  que  la  vieillesse  de  Vin- 
cent Bourgneuf  et  les  autres  moyens  de  fait  pré- 
sentés par  ses  tilles  au  tribunal  de  llomotantin , 
n'étant  pas  contestés,  ces  moyens  avaient  pu  rai- 
sonnablement décider  les  juges  ; que  consé- 
quemment la  prétendue  suspicion  de  Vincent 
Bourgneur  ne  reposait  sur  aucune  base  légitime. 
— Il  a conclu  au  rejet;  et  par  les  mêmes  motifs, 
le  tribunal  a rejeté  le  pourvoi. 

Du  41  fructidor  an  10.  — 8ccl.  rcq.  — Kapp., 
le  cil.  Lombard. 


PAPIER-MONNAIE.  — Dot;  aime.  — Clause 

PROHIBITIVE.  — RkHBOI  nSKMEST. 
L’acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  à un 
douaire  non  ouvert,  qui,  par  le  contrat  de 
vente  passé  jtendant  le  cours  des  assignats, 
a consenti  qu’un  immeuble  demeurât  spécia- 
lement et  exclusivement  grevé  de  celte  hypo- 
thèque jusqu'à  l’ouverture  du  douaire,  et  qui, 
en  conséquence,  a retenu  entre  ses  mains  une 
somme  équivalente  au  capital  de  celte 
créance,  n'a  point,  par  cela  seul,  contracté 
l'obligation  d'acquitter  le  douaire  en  mon- 
naie métallique.  Du  moins,  les  tribunaux  ont 
pu  le  juger  ainsi,  sans  qu'il  y ait  lieu  de 
casser  leurs  jugement . 

La  clause  proh  ibltive  de  rembourser  une  portion 
de  prix  avant  une  certaine  époque  , insérée 
dans  un  contrat  de  vente  passe  pendant  te 
cours  du  papier-monnaie,  n’emporte  pas  né- 
cessairement pour  l’acquéreur  l'obligation 
d’acquitter  cette  dette  en  monnaie  métal- 
lique (!)• 

(Bellanger-Dcsboulcts — C-  Imbert). - jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — En  ce  qui  louche  les  pre- 
mier et  deusième  moyens;— Attendu.  l"quc  l'ar- 
liclc  10  de  la  loi  du  10  niv.  an  K n’a  oblige  les  ac- 
quéreurs à rapporter  quittance  des  créanciers  in- 
diqués ou  délégués , que  dans  lr  cas  mi  il-  nui- 
raient élé  par  une  clause  formelle  et  expresse  du 
contrai  de  vente  ; 

4”  Que  l’art.  Il  de  la  loi  du  47  therm.  de  la 
même  année,  n'a  pareillement  assujetti  les  acqué- 
reurs à acquitter  le  capital  ou  les  intérêts  du 
douaire  , sans  réduction , qué  dans  le  cas  seul  où 
ils  se  seraient  soumi»,  c'esl-a-dirc  personnel!  o- 
ment  obligés  au  paiement  de  ce  douaire  ; 

3°  Que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  le  point  de  la 
diOiculié  élailde  savoirs!  le  citoyen  Imbert  avau 
contracté  l'obligation  personnelle  d'arqulllér  ce- 
lui de  la  veuve  Bellanger; 

i"  Qu'il  est  bien  constant , par  la  lecture  du 
contrat  de  vente  du  45  Aor.  an  3 , que  cette  sou- 
mission ou  obligation  personnelle  n'y  est  point 
formellement  exprimée; 

Que  si  on  peut  soutenir,  avec  quelque  fonde- 
ment, qu  elle  résulte  de  l'ensemble  dece  contrât, 
on  |>eiit  aussi  soutenir  l'opinion  contraire  avec  au- 
tant de  vraisemblance; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  adop- 
tant l'une  ou  l'autre  de  ces  opinions,  n'a  pu  don- 
ner ouverture  aux  moyens  de  cassation  fondés 
sur  la  violation  des  textes  de  loi  ci-dessus  cités. 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen,  attendu 
que  l'art.  U de  la  même  loi  du  47  tberm.  an  0, 
ne  dit  pas  que  toute  clause  prohibitive  ou  réso- 
lutoire apposée  a un  contrat  de  vente,  emportera 


(I)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 therm.  an  10; 
21  vendent,  an  11,  et  30  vend,  an  14. — V . toutefois, 
41  vent,  au  10, 
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nécessairement  la  condition  du  paiement  eu  nu- 
méraire, sans  réduction,  mais  seulement  qu’on 
ne  peut  induire,  en  certains  cas,  que  les  parties 
ont  eu  envie,  par  l’application  de  ces  clauses,  de 
stipuler  d’une  manière  indirecte  un  paiement  en 
valeur  métallique,  dont  la  stipulation  expresse 
était  alors  prohibée  par  la  législation  alors  subsis- 
tante ; d’où  il  suit  que , dans  l'espèce  de  la  cause , 
les  juges  ont  dù  eiaminer  si  celle  Stipulation  ré- 
sultait du  contrat  de  vente  du  25  flor.  an  3,  et 
qu’ils  ont  pu,  sons  violer  aucune  loi , en  induire 
le  contraire,  et  notamment  de  ce  que  la  clause 
prohibitive  avait  pour  objet  le  paiement  d’un 
douaire  à l’ouverture  duquel  il  pouvait  n'y  avoir 
jamais  lieu  par  le  prédecès  des  douairiers  ; et 
qu’ainsi  ce  n’était  point  le  cas  d'appliquer  la  dis- 
position de  cet  art.  14  de  la  loi  du  27  Thcrm.  an  6 ; 
—Rejette,  etc. 

Du  21  fruct.  an  10.— Scct.  req.— Jtapp.,  lecit. 
Pajon. — Concl.  le  cit.  Merlin,  comm. 

INJURES  YERBALES.— MixiSTfenB  public  — 
Poursuite  d’office. 

Le  ministère  public  a qualité  pour  poursuivre 
d'office,  et  sans  le  concours  de  la  partie  lésée, 
le  délit  d'injures  verbales  envers  un  particu- 
lier. (C.  3 brum.  an  4,  art.  153.)  (1) 

(N ) 

Deux  ecclésiastiques,  injuriés  par  des  particu- 
liers, dénoncèrent  ces  injures  a l’adjoint  du  maire, 
sans  vouloir  poursuivre  personnellement.  L'ad- 
joint, ayant  traduit  les  Inculpés  en  simple  police, 
le  tribunal  le  déclara  non  recevable,  attendu  que 
les  parties  lésées  ne  réclamaient  pas.— Pourvoi  de 
la  pari  du  ministère  public. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  153  du  Code  du 
3 brum.  an  4;— Considérant  que,  suivant  scs  dis- 
positions, l'adjoint  du  maire  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public  avait  pouvoir  et  qualité 
de  poursuivre  un  délit  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police,  sans  le  concours  de  la  partie 
civile  ou  lésée;  que  les  injures  verbales  consti- 
tuent un  délit  susceptible  des  peines  de  simple 
police,  aux  termes  de  la  7e  disp,  de  l’art.  605,  et 
que  ces  peines  sont  indépendantes  des  intérêts 
civils,  d’après  les  dispositions  de  l'art.  154; 
qu’ainsi,  l’adjoint  du  maire  de  Villedieu  n’a  pu 
être  déclaré  non  recevable  dans  la  poursuite  dont 
il  s'agit,  sans  enfreindre  les  lois  citées;  — 
Casse,  etc.  „ 

Du  23  fruct.  an  10.  — Sect.  crim.—  Rapp .,  le 
ch.  Schweudt.— Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Jugement.— 
Motifs. 

Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police  qui 
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te  borne  à mentionner  le  vu  des  pièces  du 
procès,  sans  en  déclarer  le  résultat,  et  n'éta- 
blit aucun  motif  de  sa  décision.  ( C.  3,  brum. 
an  4,  art.  162.)  (4) 

(Grenier  et  Glaireau.) 

Du  23  fruct.  an  10.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.Schwendt.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


POIDS  ET  MESURES.—  Double  citation.  — 
Objet  distinct. 

L'action  qui  tend  à faire  ordonner  le  dépôt  à la 
préfecture  des  poids  et  mesures  taisis  chez 
un  marchand,  ainsi  quà  en  faire  prononcer  la 
confiscation,  et  l'action  qui  a pour  but  de  faire 
condamner  le  délinquant  à payer  la  valeur 
de  ces  poids  et  mesures,  faute  a avoir  effectué  le 
dépôt,  diffèrent  essentiellement,  et  des  lors  la 
citation  qui  a pour  objet  la  deuxieme  demande 
ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  cette  de- 
mande était  comprise  dans  la  première. 

(Pigeon.) 

Du  43  fruct.  an  10.— Sect.  crim—  Rapp.,  le  cil. 

Ligor-Verdigny.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


ADJUDICATION.— Jugement.  — Rédaction. 
Les  jugemensd' adjudication  sur  expropriation 
forcée  ne  sont  pas  nuis  par  cela  seul  que  leur 
rédaction  ne  contient  pas  les  quatre  parties 
exigées  pour  les  jugemens  ordinaires  par  la 
loi  du  24  août  1790,  et  ne  mentionne  pas  la 
comparution  oul'absence  delà  partie  saisie^  3). 

(Prinet— C.  Gigot-Garville.) 

La  veuve  Daffry,  créauciére  de  Gigot-Garville 
son  père , fait  procéder  à l’expropriation  forcée 
de  ses  biens.  Au  jour  indiqué  pour  la  réception 
des  premières  enchères  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  G rav, —Gigot-Garville  se 
présente  pour  opposer  des  moyens  de  nullité 
contre  les  actes  de  poursuite. 

3 fruct.  an  8,  jugement  qui,  sans  avoir  égard 
à ces  moyens,  ordonne  qu’il  sera  procédé  à la 
lecture  de  1’aflichc  et  à la  réception  des  enchères. 
Les  enchères  sont  en  conséquence  reçues  le  mémo 
jour;  elles  sont  continuées,  et  l’adjudication  re- 
mise au  troisième  jour  complémentaire  suivant. 

Cette  fois,  Gigot-Garville  ne  se  présente  pas, 
l’adjudication  est  prononcée  après  l'ouverture  des 
enchères  au  protit  notamment  de  Claude  Prinet. 

Appel  du  jugement  d'adjudication  est  interjeté 
par  Gigot-Garville,  qui  conclut  à sa  nullité  sur 
le  motif  qu’on  avait  omis  d’y  énoncer  les  nom* 
et  les  qualités  des  parties,  la  comparution  ou  l’ab- 
sence de  la  partie  saisie,  et  que  ce  défaut  d’énon- 
ciation était  une  contravention  aux  lois  ancien- 
nes et  modernes , et  notamment  à l'ordonnance 
de  1667,  tit.  14,  art.  4,  et  la  loi  du  24  août  1790, 
tlt.  5,  art.  15. 


(1)  D'après  l'art.  5 de  U loi  du  26  niât  1819 , la 
poursuite  ne  peut  avoir  lieu,  au  cas  d’injures  contre 
nn  particulier,  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui 
•c  prétend  lésée.  V.  M . Parant,  Lois  de  la  presse,  p. 
209  et  suiv.,  et  Chassan,  Délits  de  la  pai'ole , etc., 
1. 2,  chap.  1%  art.  3.  * 

(2)  U faut  nécessairement  que  le  jugement  dé- 
clare, 1°  l’existence  de  la  contravention  ; 2®  que  la 
personne  citée  est  convaincue  de  s’en  être  rendue 
coupable.— r.  Carnot,  Comm.  du  Cod.  (finit.  crim. 
•ur  l’art.  161,  n®  1 ; Bourguignon,  Jurisp.des  Cod. 
crfm.,  lom.  1,  p.  379.  * 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Casa.  11  fruct.  an  11 
«t  18  vend. an  12  ; Grenoble,  21  flor.  an  9;  V.  aussi 
M.  Merlin,  Quai. , v°  Expropriation  forcée,  § 3. 


— Iji  question  a été  résolue  de  même  sous  le  Cod© 
de  procedure  : V.  Toulouse,  31  janvier  1826.  C’est 
aussi  l’opinion  des  auteurs  : V.  le  Praticien  fran- 
çais, torn.  4,  p.  574;  Carré,  Lois  de  la  p rocéd., 
n°  2403;  Bernai , Cours  de  proeéd.,  p.  593;  Tbo- 
minc  Dcsmaturcs,  Comm.  du  Cod.  yroe.,  n*  807, 
et  Bioche  , Diet.  de  proe.,  v®  Saisie  immobilière, 
n°  339.— U va  sans  dire,  et  cela  était  reconnu  dans 
l'espèce  par  le  demandeur  en  cassation,  que  ai  le 
jugement  d’adjudication  statuait  en  même  lempssur 
des  nullités  proposées  par  la  partie  saisie , ou  sur 
toute  autre  contestation  par  elle  élevée,  alors  il  de- 
vrait présenter  dans  sa  rédaction  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  pour  les  j ugemens  en  général  ; car  ce  se- 
rait en  ce  cas  un  véritalde  jurement  prononçant  sur 

unlitig«;J'.î(tme»,2Tcm.»nl2iReniioal4jsoT.18lJ, 
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11  mess,  an  9,  jugement  dutribunal  d'appel 
'de  Besançon  qui,  adoptant  ces  moyens,  annuité 
l'adjudication. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Prinet , 
pour  fausse  application  de  l'ordonnance  de  1667, 
ainsi  que  de  la  loi  du  Si  août  1790,  et  violation 
de  la  loi  du  11  brurn.  an  7.— Une  adjudication  à 
prononcer,  dit  le  demandeur  ne  présente  ni  ques- 
tion de  fait,  ni  question  de  droit  à décider;  c'est 
une  vente  et  non  pas  un  jugement.  — Adjuger, 
en  effet,  ce  n’est  pas  décider  ou  résoudre  une 
question  ; ce  n’est  pas  prouoncer  sur  un  litige  et 
le  faire  cesser.— L’autorité  de  la  justice  est  pro- 
voquée et  employée  pour  réaliser  une  vente  né- 
cessaire : elle  s'interpose  entre  le  débiteur  et  le 
poursuivant,  et  les  autres  créanciers  opposons, 
pour  opérer  une  expropriation;  mais,  en  adjugeant, 
«Ile  ne  juge  pas,  elle  ne  fait  que  suppléer  le  con- 
sentement du  débiteur,  et  le  ministère  du  no- 
taire. — Dans  le  cours  d’une  poursuite  en 
expropriation,  il  peut  intervenir,  et  souvent  il 
intervient,  comme  dans  l’espèce,  un  jugement 
sur  la  nature  et  la  validité  du  titre  qui  sert  de 
base  à la  poursuite  et  sur  la  validité  des  actes  de 
la  poursuite.  — Les  tribunaux  prononcent  par 
forme  de  jugement  sur  les  questions  de  nullité, 
sur  les  incidens  élevés  ; mais  l’adjudication  qui 
n’arrive  qu’après  la  décision,  n’est  pas  elle-même 
un  jugement;  c’est  une  véritable  vente,  un  acte 
translatif  de  propriété  que  les  tribunaux  confè- 
rent, et  que  la  loi  les  autorise  à conférer,  sons  le 
concours  d’un  notaire  public. — Dés  lors,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  se  conformer  dans  la  rédaction 
de  l’acte  d’adjudication,  aux  formes  prescrites 
pour  les  jugemens. 

Le  défendeur  répond  que  les  adjudications  ont 
toujours  été  regardées  comme  des  jugemens;— 
Que  les  art.  8, i:t  et  95  de  la  loi  du  11  brum.  an 
7 parlent  de  l’adjudication  comme  étant  un  juge- 
ment;—Qu’il  y est  dit  et  répété  en  plusieurs  en- 
droits: jug e ment  d'adjudication  ; — Que  l’art.  9 
porte  que  l’adjudication  est  faite  par  le  tribunal 
civil  de  la  situation  des  biens , et  à l’extinction 
des  feux;  — Que  les  juges  doivent  donc  décider 
s’il  y a lieu  d’adjuger;  — Qu’ainsi  l’adjudication 
est  un  véritable  jugement,  et  par  suite  doit  être 
rédigé  dans  les  formes  prescrites  pour  les  juge- 
incas. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  1%  9,  4 et  17 
du  chapitre  premier  de  la  loi  du  11  brum.  on  7, 
l’art.  4 du  lit.  14  de  l’ordonn.  de  1667  et  l’art.  15 
du  lit.  5 de  la  loi  du  91  août  1790;— Considérant 
que  la  loi  du  11  brum.  an  7 a déterminé  les  for- 
mes qui  devaient  être  observées  en  matière  d’ex- 
propriation forcée,  telle  que  la  copie  du  titre,  le 
commandement,  les  affiches,  les  enchères  et  l’ad- 
judication ; - Que  c’est  uniquement  dans  cette  loi, 
qui  a intruduit  un  droit  nouveau,  qu’il  faut  cher- 
cher les  formes  nécessaires  pour  la  régularité  de 
l’expropriation  Qu’on  n’y  trouve  aucune  dispo- 
sition d’où  l’on  puisse  induire  la  nullité  d’une 
adjudication , à défaut  d’énonciation  de  la  com- 
parution ou  de  l’absence  de  la  partie  saisie  Que 
néanmoins  le  tribunal,  dont  le  jugement  est  atta- 
qué, a principalement  annule  l’adjudication  dont 
il  s’agit,  sur  le  fondement  de  ce  défaut  d’énoncia- 
tion ;— Qu’il  l’a  annulé  en  outre  sur  le  fondement 
*du  défaut  d’énonciation  des  noms  et  des  qualités 
des  parties,  quoique  même  ces  noms  cl  ccs  qua- 
lités fussent  formellement  énoncées  et  répétées 
dans  les  actes;— Que  ce  tribunal  a fait,  sous  ces 
rapports,  une  fausse  application  de  l’art.  4 du  tit. 
Il  de  l’ordonn.  de  1667,  et  de  l’art.  15  du  tit.  5 
de  la  loi  du  21  août  1790,  en  assujettissant  aux 
formes  judiciaires  établies  par  CCS  lois,  une  adju- 
IL— 


diealion  sur  expropriation  forcée,  dont  la  forma 
était  réglée  par  une  loi  particulière  indépendante 
des  lois  relatives  aux  formes  des  procès  ordinaires; 
— Qu’il  a violé,  par  suite,  la  loi  du  1 1 brum.  an  7P 
en  prononçant  une  nullité  que  cette  loi  ne  pro- 
nonce pas  ;— Que  la  fausse  Application  et  l’excéf 
de  pouvoir  sont  d’autant  plus  évidens,  qu’il  ré- 
sulte même  de  l’adjudication,  qu’il  n’y  fut  pro- 
cédé que  parce  qu’il  n’avait  été  formé  aucune 
réclamation;  — Qu’cn  rapprochant  cette  circon- 
stance de  la  notification  qui  avait  été  faite  à la 
partie  saisie , pour  qu’elle  se  représentât , il  est 
évident,  à la  fois,  et  aue  la  partie  saisie  avait  été 
mise  légalement  à meme  de  connaître  les  opéra- 
tions , et  qu’on  ne  procéda  a l'adjudication  que 
parce  qu'elle  ne  se  présentait  pas , malgré  la  no- 
tification qui  lui  avait  été  faite;— Casse,  etc. 

Du  97  fruct.  an  10.— Sect.  civ. — Rapp.,  le  cil. 
Vergé*.— Concl.  le  cil.  lourde,  subst. 

CORSE.— Appel.— Sentence  aïibitrai.e. 
iy après  le  statut  corse,  les  sentences  arbitrales 
n'étaient  pas  susceptibles  d'appel. 
Lesjugemens  contradictoires  et  définitifs  ren 
dus  en  Corse  avant  la  réunion  de  cette  ite  à 
la  France,  ne  peuvent,  lorsqu'ils  avaient  été 
notifiés  dans  les  vingt  jours  de  leur  pronon- 
ciation, et  se  trouvent  ainsi  assimilés  aux 
sentences  arbitrales,  d'après  l'édit  de  mare 
1771,  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

(Ceccaldi— C.Gerolaml.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’édit  de  mars  1772; 
portant  : « Voulons  que , conformément  à l’art . l«r 
a de  notre  édit  du  mois  de  juin  dernier  et  au 
a cbap.  9 des  statuts  civils  de  Ja  Corse , tous  iu- 
« gemens  contradictoires  et  définitifs  en  matière 
« civile , réelle  et  personnelle,  rendus  en  Corse 
u par  quelque  juge  que  ce  soit , avant  la  réunion 
« de  nie  à notre  couronne , seront  réputés  seo- 
« tern  es  arbitrales  et  demeureront  confirmés  et 
« validés,  comme  nous  les  confirmons  et  les  vali- 
« dons  par  le  présent  édit , pour  être  suivis  et 
« exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  a la  charge 
« toutefois  que  , conformément  au  chap.  9,  les- 
« dits  jugemens  auront  été  dûment  notifiés  dans 
a le  délai  y porté;»  — Vu  aussi  le  statut  de 
Corse , ainsi  conçu  : « Ex  sententiis  et  laudia 
« arbitrorttm  nonpotest  appellari,  supplicari, 
« nec  peti  melioratio,  ncc  in  integrum  resti - 
« tutio,  nec  reductio  ad  arbitrium  boni  viril» 
— Vu  enfin  la  loi  générale  d’après  laquelle  « Ex 
« sententià  arbitri  ex  compromisso  jure  pér- 
it fecto  aditi , appellari  non  posse  prescriptum 
« est  ; » — Et  attendu  que  la  sentence  rendue 
par  le  visiteur  apostolique  dont  l’appel  a été  reçu 
par  les  arrêts  attaqués  , l’a  été  le  14  déc.  1767,  et 
dans  un  temps  où  la  Corse  n’était  pas  encore  réu- 
nie à la  France  ; que  celte  sentence  est  contra- 
dictoire cl  définitive  ; que  d’après  le  mémoire 
manuscrit  joint  et  signifié,  cette  sentence  aurait 
été  notifiée  dans  le  courant  même  de  déc.  1767, 
et,  par  conséquent,  dans  le  délai  fixé  (1)pour  les 
sentences  arbitrales,  par  le  chap.  9 des  statuts 
civils  de  la  Corse,  et  pour  les  jugemens  assimilés 
aux  sentences,  par  l’édit  de  mars  1772  ; que  cette 
sentence  se  présente , d’après  cela  , dans  les  cir- 
constances déterminées  par  cet  édit,  pour  être 
assimilée  à une  sentence  arbitrale , et  jouir  de 
tous  les  avantages  a Hachés  à ce  genre  de  sentence; 
que,  d’après  le  statut  corse  et  la  loi  générale  ci- 
dessus  citée,  l’appel  d’une  semblable  sentence 
n'était  pas  recevable  et  a néanmoins  été  reçu; 


(1)  Le  délai  de  signification  était  de  vingt  jours* 
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violé  oc  statut  et  cetto  loi  en  recevant  cet  appel  * J*- 

et  l'accueilianl  sur  le  fond  Donne  défaut  con- 
tre Gérolami , et,  |>our  le  proOl:— Casse,  etc. 

Du  28  frucl.  on  10.— Scct.  civ.— Bapp.,  le  cil. 

Babille.— Concl.,  le  cit.  lourde,  subst. 


1°  LOGF.CR—  Médeciîi.— Registres. 

2°et3°  AIÉuiiciît Refus  de  secoues.— Maisoh 

DE  SANTÉ. 

4“  Tribunal  de  police.— Compétence. 

1°  L'obligation  imposée  aux  aubergistes  et  lo- 
geurs d'inscrire  sur  un  registre  toute  per- 
sonne ayant  couché,  même  une  seule  nuit, 
dans  leur  maison,  ne  s’applique  point  aux  of- 
ficiers de  santé  qui  traitent  et  logent  des 
malades.  (L.  19-24  juill.  1791 , til.l«,  art.5.)(t  ) 
2°  Le  refus  fait  par  un  officier  de  santé  de  re- 
cevoir dans  sa  maison  un  homme  blessé 
qu’on  lui  amène  pendant  la  nuit,  ne  peut 
être  passible  des  peines  portées  contre  les  re- 
fus de  secours  en  cas  d’incendie  ou  ou  Ire  J 
fléaux  calamiteux.  ( L.  10— Si  juill.  1791,  tit. 
1",  art.  17.)  (2) 

3“  Le  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  usurpa- 
tion de  pouvoir,  interdire  à un  officier  de 
santé  la  faculté  d’avoir  une  maison  de  santé 
dans  une  ville  (S).l 

4°  l/n  tribunal  de  police  qui  prononce  sur  un 
délit  passibled’tme  peine  excédant  trois  jours 
de  travail,  commet  un  excès  de  pouvoir.  (C. 
3 lu um.  an  4,  art.  153.) 

(Ovide  Lallemand.)— jugement. 

LF  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  456,  du  Code 
des  délits  et  des  peines; — Considérant  que, dans 
l'espèce,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Grenoble  renferme  tout  à la 
fois  une  fausse  appliralion  des  lois  sur  la  matière, 
et  une  contravention  aux  règles  de  compétence  ; 
que  cette  fausse  application  résulte; 

1°  De  ce  que  le  tribunal  de  police  a condamné 
nn  officier  de  sanlé  comme  contrevenant  à l'art. 
5,  de  la  loi  du  t9  juillet  1791,  pour  n’avoir  pas 
déclaré  a la  police  le  nom  cl  la  profession  des 
malades  qu'il  traitait  et  logeait  dans  sa  maison, 
tandis  que,  par  cet  art.  5,  la  loi  n’impose  cette 
obligation  qu'aux  aubergistes,  maîtres  d'hôtels 
garnis  et  logeurs,  taiativement; 

s-  De  ce  que  le  refus  qu’a  fait  un  officier  de 
fanté  de  recevoirdans  sa  maison  un  homme  blessé 
qu’on  lui  amenait  pendant  la  nuit,  a été  considéré 
par  le  tribunal  de  police  comme  une  contraven- 
tion à l'ort.  17  de  ladite  loi  du  19  juillet  1791, 
quoique  la  disposition  de  cet  article  soit  limitée 
aux  refus  des  secours  et  services  requis  par  la 
police,  en  cas  d’incendie  ou  autres  fléaux  calami- 
teux ; que  le  refus  imputé  a Ovide  Lallemand  pou- 
vait être  plus  ou  moins  blâmable, (plus  ou  moins 
excusable,  selon  les  circonstances;  mais  ce  n’é- 
tait point  un  délit,  et  l’événemenlquiavaildonné 
lieu  à ce  refus  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport, 
être  assimilé  au  cas  d'incendie  ou  de  Oéau  cala- 
miteux; 

3°  Enfin  de  ce  que  ce  même  tribunal  a inter- 


fl)  y.  1rs  art.  475,  n°  2 , et  73  du  Code  pénal. 

(2)  V ■ l’art.  475,  n°  12  du  Cod,  pén.  — La  Cour 
de  cassation  a également  décidé,  dans  une  autre  es- 
pèce. que  cet  article  n'est  point  applicable  A la  sage- 
femme  qui  a refusé  de  sc  rendre  auprès  d'une  indi- 
gente qui  réclamait  son  secours  pour  accoucher.  F, 
arrêt  du  4 juin  1830.  * 

(3)  V.  anal,  eu  ce  sens,  Cass.  8 thermidor  au  8 
(*tf.  F ornai.) 


dit  nu  cit.  Ovide  Lallemand  et  à tous  au 
faculté  d'avoir  une  maison  de  santé  dan 
ceinte  de  la  ville  de  Grenoble,  en  supposas 
semblable  établissement  était  contraire  q 
positions  de  l'arrété  du  gouvernement  en  i 
5 bruni,  an  9,  tandis  que  cet  arrêté , qui 
objet  de  déterminer  les  fonctions  et  Ica  i 
des  commissaires  généraux  de  policé,  dupq 


plement  que  les  commissaires  doivent  veillé 
salubrité  de  la  cité,  en  empêchant  qu'il  bc  sMp- 
blisse  dans  l'intérieur  des  villes,  soit  dcs  miLuris 
de  santé,  soit  des  ateliers,  manufactures  oa.fano- 
ratoircs,  lorsque  les  circonstances  elles  locaffiés 
exigent , pour  la  santé  des  habitons , que  ces  éfa- 
blisseinens  soient  hors  de  l'enceinte  des  villes  :gt, 
dans  le  fait,  l'administration  de  Grenoble.,  mai 
exerce  là  les  mêmes  fonctions  qtti  sont  Mttjpqjës 
aux  commissaires  généraui  de  police,  t|s as  les 
villes  où  il  an  a été  établi,  n’a  jtm  point  imneptué 
l’établissement  de  la  maison  de  santé  dontil  slqpl, 
le  tribunal  de  police  a commis  un  excès  tic  pop- 
voir,  en  se  permettant  de  prononcer  su x up,tjÿt 
dont  la  connaissance  appartient  à l'administra- 
tion ; ...  j,  .,1,1) 

4"  Quant  a l'incompétence,  elle  résulte  (jiifn 
fièrement  de  ce  que  les  art.  5.  V et  17  de  ta  (àijdu 
19  Juill.  1791.  dont  le  tribunal  de  policp  a tgn 
faire  l'application,  indigent  au  contrevenant  une 
amende  égaie  au  quart  de  son  droit  de  patenta  pu 
de  sa  contribution  mobilière , et  sans  que  celte 
amende  puisse  être  au-dessous  de  trois  francs; 
tandis  que,  par  l'ari.  153  du  Code  des  délai  et 
des  peines,  tout  délit  qui  peut  être  susceptible 
d'une  peine  excédant  la  voleur  de  trois  journées 
de  travail,  excède,  par  cela  seul,  les  bornes  delà 
compétence  des  tribunaux  de  police;— Considé- 
rant, (Tailleurs,  que  les  imputation*  faites  a l'ofll- 
cier  de  santé  Ovide  Lallemand  se  réduisenlu  ces 
trois  rails  : 1°  omission  de  déclarer  au  bateau  de 
police  le  nom  des  malades  qu'il  traite  dans  sa 
maison  de  santé  ; 2 refus  d’ouvrir  sa  porte  pen- 
dant la  nuit;  3°  établissement  d'une  maison  de 
santé  dans  1 intérieur  de  la  ville  de  Grenoble; 
qu’aucun  de  ces  trois  faits  ne  peut  être  considéré 
comme  un  délit;  que,  par  conséquent,  la  plainte 
et  les  poursuites  dirigées  coolre  Cet  officier  de 
santé  n ont  aucune  base  légitime,  puisqu'ün’eilste 
pas  même  un  titre  de  prévention;— Casse,  etc. 

Du  *9  frucl.  an  19.— Sect.crim  — Rapp.,  le  cit. 
Genevois. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subit. 

1 ! ■ *•'  ’■/  ’ 4**'*jf 

1°  DIVORCE.— Assemblée  de  famille Cén- 

CILIA71UH. «Ussà  ub  i o 

9°  Exploit  —Divorce.— Immatricule. 
fil  n’est  par  nécessaire  que  les  procés-vcrbâùx 
des  assemblées  de  famille  qui  doivent  pré- 
céder la  prononciation  du  divorce  pour 
cause  d'incompatibilité  d'humeur,  contien- 
nent  la  mention  que  les  parent  ou  amis  ont 
tenté  de  concilier  les  époux,  et  que,  pendant 
l’explication  de  ces  derniers,  l'officier  public 
s’est  retiré  : il  y a,  à défaut  de  preuve  con- 
traire, présomption  que  ces  formalités  ont 
été  observées.  (L.  20  sept.  1792,  art.  10.)  (4) 


( Hwrcr.  an  10.  ) Jurisprudence  de  In  four  de  cassation*  ( 29  FntrcT.  A»  10.  ) 517 


i°  Les  exploits  contenant  de  simples  significa- 
tions S actes  préparatoires  au  divorce,  avant 
I»  Code  de  procédure,  n'étaient  pas  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  la  loi  du  7 
n«'t>.  an  7,  en  ce  qui  toucha  l'énonciation  de 
limmulricutc  de  l'huissier. 

(Robillnril — C.  Robillard.j— jugement. 
LÉTRIBCNAL...;— En  ce  qui  touche  le  second 
moyen  Attendu  que  l’art.  2 de  la  loi  du  7 niv. 
an  7,  n’a  Tait  que  substilucr  une  nouvelle  énon- 
ciation des  matricules  des  huissiers  à celle  qui 
leur  était  prescrite  par  l’ordono.  de  1667,  pour  la 
formalité  des  ajournemens  et  significations  de  ju- 
gemens;  et  qu’on  ne  peut  par  conséquent  en  ap- 
pliquer les  dispositions  à de  simples  notifications 
d’actes  préparatoires  nu  divorce. 

F.n  ce  qui  touche  le  troisième , attendu  que,  si 
la  loi  do  divorce  exige  que  les  époux  soient  tenus 
d’entendre  les  représentations  ue  leurs  parens  et 
amis,  afin  de  les  concilier,  à l’cITet  de  quoi  l'offi- 
cier civil  sera  tenu  de  se  retirer  lors  de  ces  ex- 
plications et  débats  ; elle  n'exige  point  cependant 
qu'il  soit  fait  mention  de  ces  représentations,  ex- 
plications ou  débats,  ni  de  la  retraite  de  cet  offi- 
cier civil,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  être 
dressé  de  la  tenue  de  celte  assemblée  de  parens 
ou  amis;— D'où  il  suit  que  rien  n’établissant  au 
procès  que  les  amis  Convoqués  par  la  défenderesse, 
ne  lui  ont  pas  fait  les  représentations  désirées  par 
fa  loi,  et  que  l'officier  civil  qui  a prononcé  son 
divorce,  ne  se  soit  pas  retiré  au  moment  où  la  loi 
lui  en  imposait  l'obligation,  il  est  au  contraire  à 
présumer  que  toutes  ces  formalités  ont  été  ob- 
servées, et  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  dù 
accueillir  la  nullité  fondée  sur  leur  prétendue 
inobservation  Rejette,  etc. 

Du  SO  fr uct.  an  10— Scct.  req .—Rapp.,  le  ci». 
Pajon.— Concf.,  le  cit.  Merlin,  comm. 


DÉFENSE.— Iktebbogatoiee.— Lecture 
des  ctjAnons. 

Le  défaut  de  lecture  aux  accusés,  après  leurs 
interrogatoires,  de  plusieurs  pièces  rtnfer- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  28  vent,  an  10,  et  la  notesur 
le  jugement  du  26  vent,  même  année,  qui  fait  con- 
naître l éut  de  la  question  sous  le  Code d'inst.  crim. 
V.  aussi  I1 (i)  fruct.  an  10  et  1”  gerœ.  on  12. 


mont  des  charges  contre  eux,  opérait  nullité- 
( L . 7pluv.  an  9,  art.  10.)  (I) 

(Michel.)— i rGEMEST- 

LE  TRTBUNAL;— Vu  l’art.  10,  delaloidu7 
pluv.  an  9,  portant:  « le  prévenu  sera  également 
a amené  par  son  ordre  (du  directeur  du  jury)  et 
n interrogé  par  lui  avant  d’avoir  eu  communiea- 
« lion  des  charges  et  dépositions  ; lecture  lui  en 
« sera  donnée  après  son  inlerrogatoire,  et  s’il  le 
o demande,  il  sera  interrogé  de  nouveau;  »— Et 
attendu  qu'il  conste  de  la  procédure  qu'il  n’a  point 
été  fait  lecture  aux  accusés,  après  leurs  inlerro- 
goloires , de  plusieurs  pièces  qui  ont  été  mises 
sous  les  yeux  du  jury  d'accusation,  et  qui  renfer- 
maient des  charges  contre  eux  ; qu’ainsi,  il  y a eu 
violation  de  l'art.  10,  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9; — 
Casse,  etc. 

Du  29  fruct.  an  10.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cil.  Barris.— Concf.,  le  cit.  Pons,  subst. 


AFFICHE.— icoEHKST. 

Le  tribunal  de  police  commet  un  excès  de  pou- 
voir, lorsqu’ après  avoir  condasnné  le  prévenu 
à trois  jours  d’emprisonnement,  il  ordonne 
que  son  jugement  sera  publié  et  affiché  dans 
plusieurs  communes.  ( C.  3 brum.  an  I,  art. 
606.)  (2) 

(Conneigrc.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  156,  103, 600  et 
006,  du  Code  des  délits  et  des  peines  ;— Attendu 
qu'il  résulte  de  la  disposition  de  ces  articles,  que 
les  peines  que  le  tribunal  do  simple  police  est 
chargé  de  prononcer,  ne  peuvent  en  aucun  cas 
s'élever  au-dessus  d'une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'em- 
prisonnement; que,  dans  l’espèce,  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Suuston , après  avoir  con- 
damné le  demandeur  en  trois  jours  d'emprison- 
nement, a excédé  ses  pouvoirs,  en  ordonnant  que 
le  jugement  serait  publié  et  affiché  dans  quatre 
communes;— Cosse,  etc. 

Du  29  fruct.  an  10.— Scct.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Liger.— ConcL,  le  cit.  Pons,  subst. 


(2)  P.  conf.,  Cass.  14  sept.  1793,  12  niv.  an  8, 
et  les  notes  ; 7 prair,  et  8 iherm.  an  8 , 17  plus 
an  10. 


(ï  TOND.  AU  11.) 


DOUANES — Excnsn.— Bonne  foi. 

JEn  matière  de  contravention  aux  lois  de 
douanes,  il  n’est  pas  permis  aux  juges  de 
rechercher  l'intention  et  la  bonne  foi  des 
prévenus.  Un  tribunal  ne  peut,  en  consé- 
uence,  renvoyer  de  la  poursuite  un  prévenu 
'importation  des  marchandises  anglaises, 
sous  le  prétexte  que  nul  n’est  réputé  délin- 
quant s’il  a été  de  bonne  foi.  ( L.  9 flor.  an  7, 
«it.  4,  art.  18.)  (1) 

(Douanes— C.  de  Theys.)— jugement. 

LE  T R1BUNAL  ;— Vu  l’art.  15  de  la  loi  du  10 
brum.  an  5;  — Et  attendu  que  les  tribunaux  qui 
ont  statué  sur  la  demande  de  la  régie  avaient 
reconnu  qu'il  était  constaté  par  un  procès-verbal 
en  forme  légale  qu'il  avait  été  trouvé  sur  le  na- 

(i) V.  conf.,  15  niv.  et  27  therm.  an  9,  et  les 
potes  qui  accompagnent  ces  jugement.  V.  aussi  la 
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vire  la  Paix  des  marchandises  prohibées  par  la 
loi  du  10  brumaire  et  à l'importation  desquetlea 
s'appliquait  l’art.  15  de  celte  loi;  que,  dès  lors, 
les  dispositions  de  cet  article  devaient  être  sui- 
vies par  ces  tribunaux,  et  les  condamnations  qu'il 
ordonne  prononcées  par  eux;  que  ect  article  no 
faitpoint  de  distinction  entre  les  conlrevenans  et 
les  délinquans  ; que  ces  deux  expressions  sont, 
au  contraire,  synonymement  employées  dans  sa 
lettre  et  dans  son  esprit  ; qu’elles  le  sont  même 
dans  toutes  les  lois  pénales;  que  c’est  dans  ce 
sens  que  l'art.  1er  de  la  loi  'du  3 brum.  an  4 , dit 
que  «celui  qui  fait  ce  que  la  loi  défend  commet 
un  délit;  » qn’en  matière  de  contravention  aux 
lois  des  douanes,  il  n'est  point  permis  aux  juges 
de  rechercher  l'intention  et  la  bonne  foi  des  con- 


raisonde  cetto  règle,  Théoriedu  Code  pin -,  tom.  2, 
p.  149;  V,  enfin  Merlin,  Ripert.,  v°  Èxcme,  p«  B. 
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trevcnans;  qu'ils  ne  doivent  examiner  que  les 
faits,  les  rapprocher  de  la  loi  à laquelle  il  a été 
contrevenu  , et  appliquer  la  peine  qu’elle  or- 
donne, sauf  aux  condamnés  à se  pourvoir,  s’il  y 
a lieu  , devant  l’autoriré  administrative  supé- 
rieure , dans  les  cas , suivant  le  mode  et  dans 
l'objet  déterminé  par  la  législation  des  douanes; 
que  ce  principe  résulte  de  l’art.  4,  tit.  12  de  la 
loi  du  23  bruni,  an  3.  et  des  lois  postérieures  ; 
qu’il  a été  rappelé  aux  tribunaux  par  le  ministre 
de  là  justice,  ainsi  qu’il  consle  de  la  lettre  de  ce 
ministre  au  ministre  des  finances,  sous  la  date 
du  6 flor.  an  4;  que  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  l)j1e,  en  confirmant  un  juge- 
ment oui  avait  posé  des  distinctions  contraires 
à la  loi  et  accueilli  des  exceptions  de  bonne  foi 
la  où  le  fait  de  la  contravention  était  constant,  a 
violé  les  lois  fondamentales  des  douanes,  et  spé- 
cialement l’art.  15  de  la  loi  du  10  bruni,  an  5,  ci- 
dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  2 vend,  an  lit.  — Sect.  crim.  — Prés.,  le 
cit.  Barris.— Çoncl.,  lecit.  Arnaud,  subst. 


1®  INTÉRÊTS.  — Société  commerciale.  — 
Avances. 

2°  Lettre  de  cuangb.  — Billet  a ordre. 
— Intérêts. 

1»  Les  avances  que  fait  à une  société  de  com- 
merce le  négociant  quelle  a chois^pour  son 
facteur  ou  son  commissionnaire , ne  sont  pas 
de  plein  droit  productives  d'intérêts;  les 
intérêts  ne  sont  dus  qu’à  compter  du  jour 
des  poursuites  intentées  en  justice  pour  en 
récupérer  le  montant. 

2»  Sou*  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673  ( tit. 
5,  art.  3,  et  tit.  0,  art.  7),  celui  qui  avait  payé 
pour  le  compte  d’un  autre  un  billet  à ordre 
protesté  ou  tins  lettre  de  change  qui  ne  conte- 
nait pas  remise  de  place  en  place,  ne  pouvait  en 
répéter  les  intérêts  du  jour  du  paiement  (1). 

. (Les  héritiers  Desfontaines— C.  Boubcrt.) 

En  1784  et  années  suivantes,  Boubert , négo- 
ciant de  Dunkerque,  avait  fait  des  avances  pour 
le  compte  de  Desiontaiucs,  autre  négociant,  dans 
une  opération  maritime  qui  leur  était  commuuc 
(et  qui  fut  malheureuse).  — De  plus,  il  avait  ac- 
quitté pour  lui  des  effets  de  commerce  protesté». 
—Ces  deux  espèces  d'avauces  s’élevaient  à une 
somme  de  47,000  livres,  s’il  était  permis  que  I0> 
capital  eût  nroduit  intérêts. 

Mais  les  néritiers  de  Desfontaincs  prétendaient 
que  des  avances,  même  commerciales,  n’étaient 
pas  de  leur  nature , et  sauf  stipulation  positive, 
productives  d’ intérêts. 

Sur  cette  question  , le  tribunal  de  commerce 
de  Dunkerque  prononça  l’affirmative , attendu 
que  des  avances,  dans  le  commerce,  occasionnent 
toujours  au  préteur,  ou  une  diminution  de  pro- 
fits, ou  des  pertes  réelles  : Lucrum  cessant  tel 
damnum  emergens. 

En  couse  d’oppel,  le  tribunal  de  Douai  décida, 
au  contraire,  que  les  avances  de  Boubcrt  Rem- 
portaient pas  intérêts.  — Quant  à l’acquittement 
des  effets  de  commerce,  en  ce  que  l’ordonnance 
de  1073  ne  substitue  le  payeur  aux  droits  des 
porteurs,  même  pour  les  intérêts,  qu’à  l'égard 
des  lettres  de  change  ;•  or,  dans  l’espèce,  les  ef- 
fets acquittés  ne  présentaient  que  la  forme  de 

(1)  Les  intérêts  n'étaient  accordes,  par  l'ordon- 
nance de  1673,  que  pour  les  lettres  de  change  seu- 
lement P.  sur  ce  point  le  réquisitoire  de  Mcrlia 
dans  celle  affaire,  Qutst.,  v°  Intérêts,  g 2.  — Mais 
<1  « c,l  auircmvD\  *ujoqr4ht|i  »«g}  fcjnpitç  dp 


billets  à ordre,  ou  celle  de  lettres  de  change  ans 
remise  île  pince  en  place.  — Quant  aui  avance* 
pour  opérations  de  commerce,  le  tribunal  pensait 
que  le  débiteur  ne  devait  des  intérêts  sans  les 
avoir  promis,  que  lorsqu'il  y avait  probabilité  de 
profils  (ce  qui  n'éloit  pas  dans  l'espèce.) 

POURVOI  en  cassation.— 1" moyen: Contrs- 
rention  à la  loi  as.  fT  pro  Socio,  et  a la  lui  du  H 
oct.  1789.  — La  loi  romaine  déclare  positivement 
que  des  avances  faites  par  l'un  des  associés,  pour 
la  chose  commune , sont  productives  d'intérêts. 
—Que  ccttc  loi  soit  observée  par  I usage  constant 
du  commerce , c'est  ce  qui  résulte  des  parère* 
produits  devant  le  tribunal.  —Que  cet  usage  soit 
légitime,  c’est  ce  qu'atteste  la  loi  du  13  oct.  178t. 
qui  déclare  ne  rien  changer  aux  usages  du  com- 
merce. 

i’  moyen  : Contravention  à l'art.  3 du  Ut.  i, 
et  à l'art.  7 du  tit.  6 de  l’ordonnance  de  1673.  — 
Art.  3,  Ut.  5.  a En  cas  de  protêt  de  la  lettre  de 
change,  elle  pourra  être  acquittée  par  tout  autre 
que  celui  sur  qui  elle  aura  été  tirée;  et  au  moyen 
du  paiement,  il  demeurera  siauocè  en  tous  le* 
droits  du  porteur  de  1a  lettre,  quoiqu'il  n'en  ait 
poinlde  transport,  subrogation  ni  autre.— Art.  7. 
tit.  6.  a L'intehêt  du  principal  du  change  sera 
dù  du  jour  du  protêt , encore  qu'il  n'ait  été  de- 
mandé en  justice;  celui  du  rechange  des  frais  du 
protêt  et  du  voyage  ne  sera  dû  que  du  jour  de  la 
demande.»— l.e  demandeur  s’élève  contre  la  sup- 
position que  l'ordonnance  de  1 673  s'applique  seu- 
lement a des  lettres  de  change,  non  à des  billets 
à ordre  : cette  distinction  , possible  à l'égard  de 
particuliers,  ne  l’est  pas  entre  négociant. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  qu'il  neconsta 
pas  au  procès  (jue  Boubert  eût  stipulé  les  Intérêt! 
îles  avances  faites  par  lui  à Desfontaincs  ; — Qus 
la  loi  du  13  oct.  1789  a autorisé  la  stipulation  des 
intérêts  pour  simple  prêt  à terme  flic  ; malt 
qu'elle  n'a  rien  décidé  pour  les  cas  où  les  intérêt* 
sont  dus  sans  stipulation  ; — Que  lorsque  cette  M 
a déclaré  ne  vouloir  rien  innover  aus  usages  dta 
commerce,  il  résulte  seulement  de  cette  disposi- 
tion qu'on  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  celle  loi 
pour  combattre  des  usages  autorisés  par  le  com- 
merce, mais  non  qu'elle  ait  voulu  donner  à ces 
usages  un  caractère  et  une  autorité  différent  de 
ceux  qu’ils  auraient  eus  auparavant;  encore  moins 
qu'elle  ail  voulu  en  régler,  en  déterminer  l'ap- 
plication; — Que  l'usage  de  la  place  de  Dunker- 
que, d'allouer  les  intérêts  sans  stipulation  et  sans 
demande  en  justice  pour  les  avances  faites  entre 
négocians,  n'est  pas  établi  au  procès,  et  que  la 
violation  d’un  usage  qui  n'a  été  liié  et  reconnu 
par  aucune  loi,  ne  serait  pas  un  motif  sufüsant 
pour  autoriser  la  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen , fondé  sur  les  art.  3 
du  lit.  i,  et  7 du  lit.  6 de  l'ordonnance  de  !673, 
qui  autorisent  celui  qui  a payé  une  lettre  do 
changea  la  décharge  d’un  autre,  à en  réclamer 
les  intérêts  du  jour  du  protêt,  sans  qu'il  y ait  eu 
demande  en  justice  : — Attendu  que  ces  articles 
ne  parlent  que  des  lettres  de  change,  et  non  des 
billets  à ordre,  ni  des  autres  paiemens  faits  entre 
négocians,  et  que  Boubert  n'a  payé  à la  décharge 
de  Desfontaincs  que  trois  lettres  de  change  mon- 
tant ensemble  a 13,611  liv. ; — Que  ccs  trois  lettre* 
n’avaient  pas  inéme  le  véritable  caractère  de* 
lettres  de  change,  puisqu'il  n'y  avait  pas  le  trans- 


code de  commerce,  l’art.  187  de  ce  Code  déclarant 
applicables  aux  simples  billets  à ordre  les  régies 
de  la  lettre  de  change  relatives  au  paiement  par  us* 
terreutjon  (art.  159),  et  tus  intérêts  (art.  iH.) 
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port  de  place  en  place  , el  qu'elles  étaient  tirées 
de  Dunkerque  sur  les  cit.  Morin,  Uornès  et  Des- 
fontaines,  à leur  domicile  à Dunkerque;— Qu'en 
supposant  que  ces  trois  lettres,  et  mémo  les  billets 
à ordre,  protestés  el  payés  par  Boubert , à la  dé- 
charge de  Desfontaiiies  , eussent  pu  faire  courir 
des  intérêts  en  sa  faveur,  il  résulte  du  jugement 
attaqué,  que  Boubert  a été  couvert  de  ses  avances 
par  la  rentrée  des  fonds  qu’il  a retirés  pour  le 
compte  de  la  société , et  qu'il  a dù  imputer  les 
premiers  fonds  sur  la  dette  In  plus  dure,  sur  celle 
qui  était  susceptible  de  produire  des  intérêts;  — 
Rejette,  etc. 

Du  5 vend,  an  11.  — Scct.  civ.  — Rapp .,  le 
cit.  Audier-Massillon.  — Concl.,  le  cit.  Merlin, 
comm.- Pl.t  les  cit.  Guichard  et  Gérardin. 


SAUF-CONDUIT.  — Contrainte  par  corps. 

— Tribunaux  correct.  —Compétence. 

Les  juges  à gui  la  loi  confère  le  droit  d'accor- 
der des  sauf-conduits  aux  personnes  con- 
damnées par  corps,  citées  en  justice  comme 
témoins,  ne  peuvent  étendre  le  sauf-conduit 
au-delà  du  temps  nécessaire  pour  que  les  dé- 
biteurs puissent  porter  témoignage  (I). 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  ordon- 
ner la  mise  en  liberté  d'un  individu  arrêté, 
au  préjudice  de  sauf-conduits  accordés  par 
eux:  ce  droit  appartient  exclusivement  aux 
fnûunauÆ  civils  (S). 

(Min.  publ.— C.  J.) 

Réquisitoire.— «Le  commissaire  du  gouver- 
nement prés  le  tribunal  de  cassation  expose  que 
les  ordres  dont  il  est  chargé  par  le  gouvernement, 
lui  imposent  un  devoir  pénible,  mais  indispensa- 
ble, celui  de  dénoncer  au  tribunal  suprême  les 
excès  de  pouvoir  dont  se  trouve  prévenu  le  cit..., 
vice-président  de  la...  section  du  tribunal  de 
première  instance  de... 

« L’art.  8 de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  est  ainsi 
çonru:  « Aucune  condamnation  par  corps,  en 
matière  civile  ou  de  commerce,  ne  peut  être  exé- 
cutée contre  un  individu,  si,  appelé  comme  té- 
moin en  matière  civile,  de  police  ou  criminelle, 
il  est  porteur  d’un  sauf-conduit  du  président  du 
tribunal,  du  directeur  du  jury  ou  du  juge  de  paix 
devant  lequel  il  doit  paraître.  Le  sauf-conduit 
sera  motivé  dans  ce  cas,  el  réglera  In  durée  de 
son  effet,  à peine  de  nullité-  »— D'après  cet  ar- 
ticle, il  n'y  a nul  doute  que  le  citoyen...,  en  sa 
ualité  de  vice-président  de  l’une  des  sections 
a tribunal  de  première  instance  de...  n’eût  le 
droit  d’accorder  des  sauf-conduits  aux  témoins 
cités  devant  cette  section,  pour  y déposer  en  ma- 
tière correctionnelle.  Mois  ce  droit , il  n’a  pu 


l’exercer  légitimement  qu'en  faveur  de  débiteurs 
dont  il  avait  la  conviction  intime  que  le  témoi- 
gnage était  nécessaire  dans  les  affaires  portées 
devant  son  tribunal.  Il  n'a  pu  aussi,  même  à l’é- 
gard de  ses  débiteurs,  accorder  des  sauf-conduits 
que  pour  le  temps  strictement  indispensable 
pour  comparaître  sur  sa  citation  et  déposer  en 
justice....— Le  18  mess,  an  10,  munid’unc  cita- 
tion qui  lui  avait  été  donnée  pour  déposer  comme 
témoin  dans  l’affaire  de...,  le  cit.  i...  présente 
au  cit...  une  requête  en  sauf-conduit.— Le  cit..., 
après  en  avoir  communiqué  au  ministère  public, 
ordonne  que  le  sauf-conduit  sera  expédié  suivant 
la  formule  accoutumée,  sauf  à le  continuera  l’au- 
dience de  demain,  si  l’instruction  de  l’affaire  n’est 
point  terminée.— Il  est  à remarquer  que  ces  mots 
sauf  à le  continuer  à l’audience  de  demain,  etc., 
sont , dans  l’ordonnance  , écrits  en  entier  de 
la  main  du  cit...,  preuve  incontestable  que  le  cit... 
n’entendait  pas  accorder  au  cit.  J...  un  sauf-con- 
duit illimité.  — Cependant,  à la  date  du  même 
jour  18  mess,  an  10,  on  trouve  une  autre  ordon- 
nance signée  également  du  cit...,  qui  porte:  « En 
vertu  de  l’art.  8 de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  man- 
dons à tous  huissiers  et  porteurs  de  contraintes 
en  matière  civile,  de  laisser  venir  librement  le 
cit.  J....  aux  audiences  du  tribunal,  le  so  de  ce 
mois  et  autres  jours,  où  sa  présence  sera  néces- 
saire, et  leur  défendons  de  mettre  lesdiles  con- 
traintes à exécution  contre  ledit  J...,  tantà  comp- 
ter de  ce  jour  qu'autres  jours  qui  seront  indi- 
qués pour  la  continuation  de  l’instruction  et  le 
jugement  de  l’affaire  susdite,  et  encore  pen- 
dant les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  le  ju- 
gement définitif.  » 

« L’exposant  n’entreprendra  noint  de  concilier 
cette  ordonnance  avec  la  précédente,  qui,  encore 
une  fois,  est  datée  du  même  jour  : il  est  évident 
que  l’une  enchérit  excessivement  sur  l’autre  : 
mais  il  doit  observer  que  lecit...  a singulièrement 
outre-passé  les  bornes  dans  lequclles  il  aurait 
dû  se  renfermer,  même  h l'égard  d'un  témoin 
véritable  « car,  au  lieu  de  lui  accorder  un  sauf- 
conduit  pour  le  temps  dont  il  avait  rigoureuse- 
ment besoin  pour  se  rendre  à l’audience  et  re- 
tourner de  là  chez  lui,  seule  chose  qui  fût  en 
son  pouvoir , il  le  lui  accorde  à compter  même 
de  la  veille  de  l’audience;  il  fait  plus,  il  le  pro- 
longe pour  tout  le  temps  que  doit  durer  l'in- 
struction de  l'affaire;  et  même  vingt-quatre  heu- 
res au-de)à.— JLe  80  mess,  la  cause  est  appelée  : 
et,  comme  on  s’y  attendait  bien,  elle  n’est  pas 
jugée.  Le  tribunal  la  continue  au  4 lherm.,  et,  à 
cet  effet,  proroge  jusqu’nudit  jour  les  sauf-con- 
duits accordés  à aucun  des  témoins.— Le  cit.  J... 
lève  de  suite  une  expédition  de  ce  jugement,  il 
le  fait  enregistrer  le  84,  et  le  2 therm.,  c’cst-à- 


(1)  Le  réquisitoire  prononcé  par  Merlin  dans 
cette  affaire  est  aux  Questions  de  droit , v°  Sauf- 
conduit . — La  décision  rendue  ensuite  de  ce  réqui- 
sitoire, ne  fait  que  donner  la  sanction  judiciaire  i 
une  décision  anterieure  du  {ministre  de  la  justice. 
Cette  décision,  contenue  dans  une  circulaire  en 
date  du  15  tpess.  an  8,  adressée  aux  juges  de 
paix  par  le  ministre  Abrial , porte  en  effet  que 
les  sauf-conduits  à des  débiteurs  emprisonnés,  ne 
peuvent  être  donnés  que  pour  le  temps  nécessaire 
à leur  comparution  en  justice. — Un  avis  du  conscil- 
d’état  du  30  avril  1807  (rappelé  dans  une  circulaire 
du  grand-juge  ministre  de  Injustice,  à h date  du  2 
sept.,  même  année),  interprétatif  de  l’art.  788 
du  Code  de  procéd.  civ.,  a décidé  que  les  tribunaux 
de  commerce  et  les  juges  de  paix  ne  peuvent  ac- 
corder de  sauf-conduits.  Les  parties  doivent  donc, 
lorsqu'elles  veulent  produire  devant  un  juge  de  paix 


ou  un  tribunal  de  commerce  des  témoins  en  état  de 
contrainte  par  rorps,  s’adresser  au  président  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement,  qui,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  délivre,  s’il  y a lieu  , le 
sauf-conduit  nécessaire.  Cet  avis  n’apointété  inséré 
au  Bulletin  des  Lois;  mais  c’est  à tort,  scion  nous, 
que  M.  Coin-Delisle  {Comm.  anal.,  lit.  de  la  Con- 
trainte par  corps,  sur  l’art.  2069,  n°  43)  semble  en 
contester  l’authenticité,  puisque  ce  document  est  for- 
mellement rappelé  dans  la  lettre  ministérielle  ci- 
dessus  citée. 

(2)  C’est  au  tribunal  civil  du  lieu  où  il  est  dé- 
tenu, que  le  débiteur  doit  s’adresser  pour  obtenir 
sa  mise  en  liberté,  sur  quelque  motif  qu’il  se  fonde 
pour  l’obtenir.  L’art.  794  du  Code  de  procéd.  civ. 
donne,  à cet  égard,  une  attribution  spéciale  à ce 
tribunal.— V.  Coin-Delisle,  ibid.,  n°88. 
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dire,  l'avant-veille  da  nouveau  jour  indiqué,  il 
se  fait  citer  à l’audience  du  4.— Le  4 therm.  l’af- 
faire est  renvoyée  au  11,  pour  entendre  les  dé- 
fenseurs officieux  des  parties  et  le  substitut  du 
commissaire  du  gouvernement.  Le  jugement  de 
renvoi  ajoute  : et  sans  nouvelle  assignation,  les 
parties  comparantes  de  ce  averties...— Le  même 
jour,  4 therm.,  à l’issue  de  l’audience,  le  cil.... 
écrit  de  sa  propre  main,  au  bas  de  l’expédition 
que  le  cit.  J...  avait  levée  du  jugement  du  20 
mess,  une  ordonnance  conçue  en  ces  ternies  : 
« L’instruction  de  l’afTaire  dans  laquelle  le  cit. 
J...  est  assigné  comme  témoin,  n’étant  pas  ter- 
minée, et  ayant  été  remise  cejourd’hui  à la  hui- 
taine, le  présent  sauf-conduit  est  continué  pen- 
dant ce  délai  et  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront, si  TafTaire  est  jugée  ce  jour.  «—Bien  évi- 
demment le  cit...  n'aurait  pas  écrit  une  pareille 
ordonnance  au  bas  d’une  expédition  de  jugement, 
s’il  n’eùt  pas  perdu  de  vue  celle  qu’il  avait  rendue 
dans  le  même  sens  le  19  mess.  — On  voit,  du 
reste,  que,  par  cette  nouvelle  ordonnance,  le 
cit...  abuse  encore  de  la  manière  la  plus  frap- 
pante de  son  droit  d'accorder  des  sauf-conduits. 
Ce  n’est  pas  seulement  pour  le  nouveau  jour  in- 
diqué à la  huitaine  que  le  présent  sauf-conduit 
est  continué,  il  l'est  même  pour  tout  le  temps  in- 
termédiaire, quoique  durant  cet  intervalle  le  cit. 
J...,  n’cùt  nas  même  de  prétexte  pour  se  mettre 
à l’abri  de  la  contrainte  par  corps. 

« Un  outre  abus  non  moins'répréhcnsible,  c'est 
que  cette  nou\elle  ordonnance  est  délivrée  en 
minute  au  citoyen  J..,  et  que  parla  elle  est  sous- 
traite, non-seulement  à la  formalité  de  l’enre- 
gistrement, mais  même  au  dépôt  qui  devait  na- 
turellement en  être  fait  au  greffe.— Le  II  therm., 
la  cause  réappclée,  il  intervient  un  jugement  ainsi 
conçu  : « Le  tribunal,  à la  réquisition  des  défen- 
seurs officieux  des  parties , et  du  consentement 
du  substitut  du  commissaire  du  gouvernement, 
remet  la  cause  au  vendredi  18  du  présent  mois , 
pour  tout  délai,  les  témoins  assignes  et  les  par- 
ties comparantes  averties  de  se  représenter  sans 
nouvelle  assignation.  » —Le  lendemain,  le  ci- 
toyen..., toujours  perdant  de  vue  sa  seconde  or- 
donnance du  19  mess.,  écrit  au  bas  de  l'expédi- 
tion du  jugement  du  20  du  même  mois,  une 
nouvelle  prorogation  du  sauf-condufl  du  citoyen 
J...:  Le  présent  sauf-conduit , ce  sont  ses  termes, 
est  continué  jusqu'au  9 de  ce  mois,  par  les  mê- 
mes motifs  que  ceux  qui  y sont  éitoncés,  ainsi 
qu'en  la  continuation  du  4 de  ce  mois.— Tout 
ce  que  l’exposant  vient  de  remarquer  d'irrégulier 
dans  la  première  prorogation  se  retrouve  dans 
celle-ci  : même  abus  de  pouvoir,  même  défaut 
d’enregistrement , même  défaut  de  dépôt  de  la 
minute  au  greffe.— Arrive  le  18  therm.,  et,  à l’au- 
dience de  ce  jour,  le  tribunal  continue  la  cause 
au  23  du  meme  mois,  sans  nouvelle  assigna- 
tion, les  parties  comparantes  de  ce  averties. 

« Le  lendemain  19,  troisième  ordonn.  de  pro- 
rogation du  sauf-conduit  jusqu’au  23:  et,  comme 
les  deux  précédentes , elle  est  écrite  en  minute 
de  la  main  du  citoyen...  sur  l'expédition  du  ju- 
gement du  20  messid.;  comme  les  deux  précé- 
dentes, elle  n’est  ni  enregistrée  ni  déposée  au 
greffe;  comme  les  deux  précédentes , elle  com- 
prend dans  le  sauf-conduit  tout  le  temps  intermé- 
diaire qui  doit  s'écouler  du  19  au  23...— C'était, 
comme  on  vient  de  l'observer,  k l'audience  du 
23  qu'avait  été  renvoyé  le  jugement  du  18. 

« Ce  jour  arrivé,  le  citoyen  J...  se  rend-U  au 
palais  de  justice  pour  y faire  sa  déclaration  dans 
l'éternelle  affaire  dont  était  saisie  la  section  pré- 
sidée par  le  cit...? — Non:  lisait  trop  qu’il  n’a 
rieu  à dire  sur  celle  affaire;  et  d’ailleurs,  il  n’est 
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pas  réassigné  pour  y comparaître.  — Que 
donc  ? Jl  va,  à l'heure  même  de  l'audience,  dans 
la  maison  d'arrêt  de...,  visiter  un  citoyen  qui  y 
est  détenu.— Mais,  en  sortant  de  là,  il  est  arrêté 
par  un  garde  du  commerce,  porteur  d’une  con- 
damnation par  corps  obtenue  contre  lui  par  le 
cit.  D...,  pour  une  somme  de  21,060  francs,  ainsi 
que  pour  les  intérêts  qui  en  étaient  échus,  et 
pour  les  frais  qui  s'élevaient  à 3,000-  francs.— Le 
cit.  J...  se  laisse  saisir;  il  n’excipe  ni  de  sauf- 
conduit  ni  de  citation  : le  procès-verbal  du  garde 
du  commerce  le  prouve  par  son  silenc  e,  et  l'ex- 
posant a recueilli  des  renscignemcns  qui  lç  con- 
firment.—Pendant  que  le  garde  du  commerce 
écrivait  son  écrou,  survieniriniissicr  M...,  chargé, 
comme  lui.  de  la  procuration  du  créancier  D... 
pour  arrêter  le  cit.  J-..— Le  cit.  J...  ouvre  avec  lui 
une  conférence  particulière.  Il  lui  offre  1,200  fr. 
pour  le  relâcher.— L’huissier  M...les  refuse.— Le 
cit.  J...  exhibe  alors,  non  pas  nu  garde  du  com- 
merce qui  figurait  seul  dans  le  procès-verbal  d’ar- 
restation, mais  à l'huissier  M...  qui  n'y  était  pour 
rien;  il  lui  exhibe,  non  pas  une  citation,  il  n’en 
avait  point , mais  un  sauf-conduit,  et  quel  était 
ce  sauf-conduit?  Ce  n’était  pas  la  seconde  et  sin- 
gulière ordonnance  du  19  mess.,  mais  bien  l'ex- 
pédition du  jugement  du  20  du  même  mois,  au 
bas  et  en  marge  de  laquelle  se  trouvent  écrites, 
de  la  main  du  citoyen,  les  trois  ordonnances  de 
prorogation  dont  il  a été  parlé  ci-dessus.  - 
« Be  pareillesordonnances,  oui  n’avaient  aucun 
caractère  d'authenticité,  et  dont  il  ne  pouvait 
être  fait  usage  à défaut  d'enregistrement,  ne  pou- 
vaient pas  arrêter  l’operation  du  garde  du  com- 
merce, qui,  d’ailleurs,  ne  les  avait  même  pas 
x ues  : aussi  continuait-il  paisiblement  son  pro- 
cès-verbal d'écrou  pendant  tous  ces  pourparlers. 
—Mais  avant  que  ce  procès-verbal  soit  achevé, 
le  carrosse  du  cit.  J....,  qui,  à l’instant  de  son  ar- 
restation, était  parti  pour  le  Palais  de  Justice, 

revient  à la  maison  d’arrêt  de et  y dépose 

uu  huissier  audiencier  de  In....  section  du  tribu- 
nal de  première  instance,  porteur  d’un  ordre  ainsi 
conçu  : — « Le  23  therm.  de  l’an  10,  le  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  de...... 

département  de , au  Palais  de  Justice  ; —En- 
joint au  concierge  de de  remettre  J....  au  ci- 
toyen d’il huissier,  pour  l'audience  de  ce- 

jourd  hui,  cl  être  ensuite  réintégré  dans  ladite 
maison  d’arrêt.  » — C’est  avec  cet  ordre  que  le 
cit.  J....  est  amené  à l’audience  delà....  section  ? 
et  la,  apres  sa  déposition,  il  intervient  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : — « Le  tribunal,  vu  le  sauf- 
conduit  accordé  au  cil,  Jean-Baptiste  J....,  la  ci- 
tation à lui  donnée  de  nouveau , comme  témoin 
dans  l’affaire  actuelle,  après  l’avoir  entendu  en  sa 
déposition  a la  présente  audience, à sa  réquisition 
et  du  consentement  du  substitut  du  commissaire 
du  gouvernement,  proroge  ledit  sauf-conduit  pen- 
dant vingt-quatre  heures  seulement , à l’effet  do 
se  rendre  en  toute  sûreté  et  liberté  de  sa  personne 
dans  son  domicile  ; fait  défenses  à lotis  huissiers 
ou  portcursdc  jugemens  de  contraintes  par  corps, 
de  les  mettre  a exécution  contre  ledit  cit.  J..„j 
pendant  ledit  délai  de  vingt-quatre  heures...  » 
a Le  tribunal  examinera,  etc.  L’exposant  en  a 
fait  part  au  ministre  de  la  justice,  et  le  résultat  en 
a été  un  nouvel  ordre  verbal  de  dénoncer,  etc.— 
C’est  de  ce  devoir  rigoureux  que  l’exposant  vient 

s’acquitter  aujourd  hui.  — D’abord  le  cit • 

visiblement  excédé  ses  pouvoirs  en  étendant  les 

sauf-conduits  qu’il  accordait  au  rit n des 

jours  ou  l'affaire  qui  en  était  le  prétexte  ne  devait 
ni  ne  pouvait  être  portée  à l'audience  du  tribunal 
correctionnel  ; et  ce  reproche  s’applique  égale, 
tuent  au  jugemeut  du  iO  messidor,  en  ce  qu'en 
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continuant  la  cauac  au  4 thermidor,  <1  proroge, 
jusqu’audit  jour,  les  sauf-conduits  accordé»  a 
aucun  destémoinst  tondis  qu’il  ne  pouvait  légi- 
timement les  proroger  que  pour  ce  jour-la  meme 
et  podr  le  temps  de  l’audience.— En  second  lieu, 
le  jugement  du  23  thermidor , portant  mise  en 
liberté  du  cit.  J....,  est  une  entreprise  manifeste 
sur  ta  juridiction  des  tribunaux  civils....  — A ces 
causes,  l’exposant  requiert  qu’il  plaise  au  tribunal 
de  cassation,  section  des  requêtes,  — Vu  l’art.  80 
de  la  loi  du  27  vent,  au  8,  Casser  et  annuler, 
pour  eicès  de  pouvoir,  1®  la  seconde  ordonnance 

du  cit , vice-président  de  la....  section  du 

tribunal  de  première  instance  de....,,  en  date  du 
19  mess,  dernier;  2®  le  jugement  de  la  même  sec- 
tion, du  20  du  môme  mois;  3°  les  ordonnances 
écrites  au  bas  et  à la  marge  de  l’expédition  de  ce 
jugement,  sous  les  dates  des  4,  12  et  19  lherm. 

an' 10,  et  signées ; 4®  le  jugement  de  ladite 

seelion , du  23  therm.  dernier,  etc.— Fait  au  par- 
quet, le  28  fruct.  an  10  de  la  république. 

6ipné  Mehlin.  » 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL;  — Faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire du  commissaire  du  gouvernement  et  sur 
la  dénonciation  y contenue  , en  conformité  de 
l’art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  casse  et  an- 
nuité pour  excès  de  pouvoir,  1®  la  seconde  ordon- 
nance du  cil vice-président  de  la....  seelion 

du  tribunal  de  première  instance  de...,  en  date 
du  19  mess,  dernier;  *>  le  jugement  de  la  même 
section  du  20  du  même  mois;  3°  les  ordonnances 
écrites  au  bas  et  à la  marge  de  l expédiiionde  ce 
jugement,  sous  les  dates  des  4,  12  et  19  therm. 

sulVans,  et  signées ; 4®  le  jugement  do  ladite 

section,  du  23  dudit  mots. 

Ihi  5 vend,  an  11.  ^8ect.  req  — Près.,  le  cit. 
Moraire.— Rapp-,  le  cit.  Chasles.—  Court.,  le  cit. 
l*ons,  subît. 

1®  PRESCRIPTION.  — Citation  en  concilia- 
tion.— Interhuption. 

2®  Excbption.— Nullité  d’ exploit. 

3®  Appbl.— Exceptions.— Compétence. 

4°  Evocation.— Nullités.— Rbnvoi. 

1°  Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-21  août  1790, 

la  citation  en  conciliation  suivie  d'ajourne- 
ment interrompait  la  prescription,  quel  que 

pût  te  délai  qui  s'était  écoulé  entre  cette  cita - 

(1)  C’est  un  point  consacré  par  plusieurs  autres  , 
jugemeusdu  tribunal  de  cassation  : F.  22  niv.  an  3, 
22  nir.  an  4 , 13  vend,  an  11,  12  juill.  1808.— Ce 
defaut  d’indication  d’un  délai  dan*  lequel  la  cita- 
tion, pour  avoir  un  effet  interruptif  de  la  prescrip- 
tion , devait  être  suivie  d'ajournement,  présentait 
de  gravis  incouvénlens.  Le  Code  de  procédure  les 
a fait  cesser,  en  exigeant,  par  son  art.  57,  que  la 
demande  soit  formée  dans  le  mois  à dater  du  jour 
de  la  non-comparution  on  de  la  non-conciliation. 
Et  la  jurisprudence  a même  appliqué  cette  disposition 
aux  citations  on  conciliation  données  sous  l’empire 
de  la  toi  de  1790  , en  décidant  que  ces  citations 
ont  dd,  pour  interrompre  la  prescription,  être  sui- 
vies d’ajournement  dans  le  délai  d’un  mois  après 
la  promulgation  du  Code  de  procédure  : F . Cas*. 
él  av.  191 4 et  29  juin  1829;  V.  aussi  Bcrriat.p.  192, 
et  Carré,  n°  251.— Toutefois,  et  bien  qu’aucun 
délai  ne  fût  imparti  par  la  loi  de  1790  pour  assi- 
gner après  la  citation  en  conciliation  , cepen- 
dant , si,  entre  cette  citation  et  l'assignation  , il 
s'écoulait  un  laps  de  temps  suffisant  à lui  seul  pour 
la  prescription  , alors  cette  prescription  était  ac- 
quise sans  egard  à la  citation  et  à l'assignation  ul- 
térieure : car  l'interruption  résultant  de  U citation 
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tion  et  l'ajournement,  et  alors  même  que  cet 
ajournement  n aurait  eu  lieu  qu  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  la  prescription.  (L. 

16  2i  août  1790,  lit.  10,  art.  G.)  (1) 

2°  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  (lit. 5, 
art.  5),  comme  sous  le  Code  de  procédure,  les 
nullités  d’exploit*  étaient  couvertes  par  la 
défense  au  fond  (2). 

3°  Les  juges  d'appel  doivent,  en  annulant,  pour 
vice  de  forme,  un  jugement  de  première  in- 
stance qui  a statue  sur  des  nullités  et  fins  de 
non-recevoir,  statuer  eux-mêmes  *ur  ces 
exceptions,  sans  en  renvoyer  la  connaissance 
aux  premiers  juges  (3). 

4®  Les  tribunaux  d'appel  peuvent,  sans  empié- 
ter sur  les  attributions  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  statuant  sur  des  nullités  et  fins  de 
non-recevoir  proposées  tant  en  première  in- 
stance qu'en  appel,  renvoyer  la  connaissance 
du  fomt  aux  premiers  juges,  devant  lesquels 
il  est  pendant  ; ils  ne  sont  pas  obligés  <Ty 
statuer  eux-mêmes  (4). 

(Bourgeois  — C.  Bourgeois.) 

Le  2 lherm.  an  6,  le  cit.  Bourgeois  avait  fait 
citer  ses  trois  sœurs  au  bureau  de  paix  de  Lo- 
rient, pour  s’y  concilier  sur  la  demande  qu'il  se 
proposait  de  former  contre  elles  afin  d’obtenir  la 
rescision  d’une  vente  qu’elles  lui  avaient  faite  le 
3 juill.  1786,  pendant  sa  minorité,  et  pur  laquelle 
il  se  prétendait  lésé. 

Elles  se  présentèrent  sur  celte  citation  et  refu- 
sèrent simplement  de  se  concilier,  sans  opposer 
aucune  exception.- En  conséquence,  assignation 
le  23  prair.  an  7 devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement d u Morbihan  .—Les  défenderesses  con- 
clurent a ce  que  les  citations  en  conciliation  fus- 
sent déclarées  nulles  pour  n’avoir  pas  été  don- 
nées à leurs  vrais  domiciles,  ainsi  que  le  prescrit 
l’art.  2,  Ut.  2 de  l’ordonn.  de  1667,  cl  è ce  que  le 
sieur  Bourgeois  fut  déclaré  non  recevable  dans 
son  action  rescisoire,  pour  l’avoir  intentée  après 
les  dix  ans  qui  avaient  suivi  sa  majorité. 

17  mess,  an  9,  jugement  qui  déclare  les  défen- 
deresses non  recevables  dans  leurs  moyens  de 
nullité , les  déboule  de  leur  lin  de  non-recevoir, 
et  renvoie  à trois  décades,  pour  statuer  sur  le  fond . 

Le  tribunal  de  Rennes,  saisi  de  l’appel  de  ce 
jugement,  l'annula,  parce  que  les  questions  sur 
lesquelles  il  avait  à prononcer  n’y  étaient  pas  pré- 
cisées; mais  statuant  par  jugement  nouveau,  il 


n'avait  point  pour  effet  de  donner  i l’action  une 
durée  plus  longue  que  celle  qui  lui  appartenait  par 
sa  nature  : F.  en  ce  sens  , Cass.  22  mess,  an  1 1 i 
Paris,  8 fruct.  an  10.  F.  au  surplus  Merlin,  Quest., 
v°  Bureau  de  paix , 5 5,  et  Troplong,  des  Prescrip- 
tions, t.  2,  n°  591.  Ce  dernier  auteur  enseigne 

3 D'aujourd'hui  aussi , la  citation  eu  conciliation 
onnéc  avant  l’échéance  du  terme  nécessaire  pour 
prescrire,  interrompt  la  prescription,  quoique  l’a- 
journement n’ait  eu  lieu  qu’après  la  révolution  de 
ce  délai. 

(2)  L’art.  5,  lit.  5 de  l’ordonn.  portail  on  effet: 
« Dans  les  défenses,  seront  employées  les  fins  de 
• non-recevoir,  nullités  des  exploits.-,  si  aucunes 
t y a,  pour  y être  préalablement  fai»  droit  » Cette 
disposition  était  toutefois  bien  moins  précise  que 
l'art.  173,  Cod.  proc.,  qui  déclare  que  toute  nullité 
d’exploit  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant 
toute  défense...  ; mais  elle  s’entendait  en  ce  sens, 
comme  le  disait  Jousse,  que  • les  nullités  d’exploit, 
se  couvrent  par  les  défenses  de  la  partie  assignée.  * 
(8  et  4)  F.  sur  la  faculté  ou  le  droit  d’évocation 
apres  annulation  du  jugement  de  première  in- 
stance, Cass.  17  vend.,  24  llor.  et  12  lherm.  an  8; 
24  brum.  au  9,  cl  les  notes. 
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déclara  également  les  appelantes  non  recevables 
dans  leurs  moyens  de  nullité,  mal  fondées  dans 
leur  fin  de  non-recevoir,  et  renvoya  les  parties 
devant  les  prcmicrsjugespoury  plaider surlefond. 

POURVOI  en  cassation.  1°  pour  violation  de 
l'art. 2,  lit.î  de  l’uni,  de  1667,  en  ce  que  la  nullité 
de  la  citation  n'avait  pas  été  prononcée;  2°  pour 
violation  de  l’art.  134  de  l’ordonn.  de  1539,  en  ce 
que  les  juges  de  première  instance  et  d’appel 
avaient  refusé  d’admettre  la  prescription , alors 
que  l’assignation  n’avait  été  donnée  qu’après  l’ex- 
ytiration  du  délai  de  dix  ans  depuis  la  majorité  du 
demandeur.  En  supposant  même  valable  la  cita- 
tion en  conciliation,  elle  n’aurait  pu  interrompre 
cette  prescription  , puisqu’un  délai  de  plus  de 
dix  mois  s’était  écoulé  avant  qu’elle  fût  suivie 
d’ajournement;  3°  pour  incompétence,  en  ce 
qu  ils  avaient  statué  sur  les  questions  soumises 
aux  premiers  juges  en  même  temps  qu’ils  annu- 
laient leur  jugement  , au  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  tribunal  de  première  instance  ; 
4°  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  si  l’on  admet 
que  les  juges  d’appei  pussent  statuer  par  jugement 
nouveau,  ils  devaient  retenir  la  connaissance  du 
fond , et  ont  conséquemment  empiété  sur  les  at- 
tributions de  la  cour  de  cassation  , en  renvoyant, 
sur  le  fond,  devant  les  premiers  Juges. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu,  1°  qu’il  est  de 
principe  consacré  par  l’art.  5,  lit  5 de  l’ordonn. 
de  1667,  que  les  nullités  d'exploit  doivent  être 
proposées  avant  de  défendre  au  fond , faute  de 
quoi  elles  ne  sont  plus  admissibles,  et  la  partie 
qui  a défendu  au  fond,  ayant  reconnu,  par  ce  fait 
même,  que  les  formalités  non  émises,  quoique 
présumées  insuffisantes  par  la  loi  pour  la  meure 
en  état  de  se  défendre,  lui  ont  néanmoins  suffi, 
au  cas  particulier,  pour  remplir  cet  objet,  n’est 
plus  recevable  à les  proposer  ni  à en  cxciper  ; que, 
dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  décide,  en 
fait,  que  les  demandeurs  en  cassation  avaient  dé- 
fendu au  fond,  avant  de  proposer  les  nullités  dont 
ils  se  plaignent  contre  la  citation  au  bureau  de 
paix,  le  procès-verbal  de  non-conciliation  cl  l'as- 
signation introductive  de  l’instance;  que,  d’ail- 
leurs, rien  ne  justifie,  dans  le  fait,  qu’elles  eus- 
sent été  relevées  antérieurement;  que,  loin  de 
là,  il  ne  parait  d'aucune  pièce  qu'elles  l’aient  été 
jusqu'à  l’acte  du  4 prair.  an  9,  par  lequel  elles  se 
trouvent  libellées;  tandis  qu’au  contraire,  il  ré- 
sulte des  deux  jugemens  des  29  tnessid.  an  7 et 
25  flor.  an  8,  que  déjà,  à ccttc  époque,  les  parties 
avaient  instruit  et  plaidé  au  fond  ; que,  par  suite, 
en  déclarant  les  demandeurs  non  recevables  à 
proposer  ces  nullités,  le  jugement  attaqué  n’a 
point  contrevenu  à la  loi; 

(1)  M.  Merlin,  dans  scs  Addition*  au  Réper- 
toire, v°  Rescision , n°  5,  critique  ce  jugement 
en  ces  termes  : • Quelque  respect  que  j’aie  pour 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  je  ne  saurais 
in 'empêcher  de  dire  qu'elle  a , dans  celte  affaire , 
traité  avec  trop  d'indulgence  le  jugement  qui  lui 
était  dénoncé.  — L’art.  46  de  l’ordonnance  de 
1510  ne  faisait  courir  la  proscription  de  dix  ans 
contre  les  actions  rescisoircs,  qu'à  compter  du 
jour  où  cesserait  la  cause  légitime  empêchant  de 
droit  ou  de  fait  la  poursuite  desdites  actions . — 
Or,  est-il  une  cause  qui  empêche  plus,  de  droit, 
la  poursuite  d’une  action  rcscisoirr  que  la  minorité 
de  celui  à qui  celte  action  est  déférée  par  succes- 
sion ? Les  mineurs  sont,  à la  vérité,  pourvus  de 
tuteurs,  et  ils  peuvent,  par  l'organe  de  leurs  tu- 
teurs , exercer  les  mêmes  actions  que  s'ils  étaient 
en  majorité  ; mais  la  loi  ne  les  en  considère  pas 
moins,  sous  le  rapport  de  la  faculté  de  se  faire  res- 
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Attendu,  2°  que  la  citation  au  bureau  de  paix 
étant  inattaquable,  et,  ayant  été  suivie  d’ajourne- 
ment, avait  l'effet  d’interrompre  la  prescriptioi» 
de  l'action,  aux  termes  de  l'art.  6,  tit.  10  de  la  loi 
du  21  août  1790;  que  cette  loi  ne  prescrivant  au- 
cun terme  à la  durée  de  l’interruption,  le  tribunal 
d’appel  ne  pouvait  lui  en  assigner  arbitrairement 
un  sans  excéder  ses  pouvoirs;  que  la  prescription 
se  trouvait  d’ailleurs  également  interrompue  sui- 
vant la  loi  du  27  août  1793,  relative  aux  trouble» 
des  départemens  de  l'ouest;  qu’ainsi  le  jugement 
rendu  n'a,  non  plus,  ni  faussement  appliqué  ni 
violé  la  loi  en  déclarant  que  l’action  n était  pas 
prescrite: 

Attendu,  3°  que  l’effet  nécessaire  de  l'appel  est 
de  déférer  ou  juge  supérieur  l’examen  du  juge- 
ment dont  est  appel;  que,  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment de  première  instance  avait  fait  droit  sur  les 
nullités  et  fin  de  non-recevoir  dont  est  question  ; 
que  de  là  il  suit  qu’en  annulant  ce  jugement , lé 
tribunal  d'appel  ne  pouvait  se  dispenser  de  pro- 
noncer lui-même  sur  ces  exceptions  ; que,  s!il  en 
avait  renvoyé  la  connaissance  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  comme  les  demandeurs  soutien- 
nent qu’il  aurait  dû  le  faire,  au  lieu  de  se  con- 
former, ainsi  qu'il  l'a  fait,  à la  loi,  qui  ne  recon- 
naît que  deux  degrés  de  juridiction,  il  y aurait 
formellement  contrevenu,  puisqu'il  aurait  assu- 
jetti les  parties  à en  subir  un  plus  grand  nombre 
sur  ce  même  objet  ; 

Attendu,  4°  que  le  jugement  attaqué  ne  con- 
tient aucune  entreprise  sur  la  juridiction  du  tri- 
bunal de  cassation,  en  ce  qu’il  renvoie  les  parties 
devant  les  premiers  juges  pour  y procéder  au 
fond  et  principal,  ainsi  que  de  droit,  puisqu'il  y 
était  encore  pendant,  nonobstant  l’appel,  et  que 
les  parties  n’avaient  pris  aucune  conclusion  à cet 
égard;  qu’il  n’a  fait  en  cela  qn’exprimer  ce  qui 
était  la  suite  naturelle,  légale  et  nécessaire  du 
jugement  sur  l'appel  ; — Attendu,  enfin,  que  le 
jugement  ne  présente  d'ailleurs  aucune  contra- 
vention expresse  à la  loi  ; — Rejette,  etc. 

I)u  6 vend,  an  11.—  8ect.  req.  — Prés.,  1«  cil. 
Vermeil.— Rapp.,  le  cil.  Cassaigne.—  Concl.,  le 
cit.  Merlin,  comm. 


MINEUR.— Prescription. — Rescision.— 
Partage. 

Sou*  l'empire  des  ordonnances  de  1510,  de 
1535  et  de  1539,  les  cours  et  tribunaux  ont 
pu,  sans  qu'il  y ait  lieu  à casser  de  ce  chef 
leurs  arrêts  et  jugemens,  faire  courir  contre 
un  mineur  la  prescription  de  l'action  en  res- 
cision pour  lésion  d'un  partage,  surtout  si  la 
prescription  avait  commencé  sur  la  tête 
d'un  majeur  (I). 

litucr  on  entier,  comme  incapables  d’agir  ; et  c’c si 
sur  ce  fondement  qu'elle  fait  dormir,  à leur  égard, 
les  prescriptions  les  plus  longues,  quoiqu'elles  aient 
commencé  leur  cours  contre  des  majeurs.  Celle 
règle  générale  était  certainement  connue  du  légis- 
lateur île  qui  est  émanée  l’ordonn.  de  1510;  il  n'y 
a point  dérogé  quant  à la  prescription  des  actions 
rcscitoires;  il  l'a  donc  laissé  subsister  pour  celle 
prescription  , comme  pour  celle  de  vingt,  de  trente 
ou  de  quarante  ans.  » 

C’était  un  point  fort  diversement  décidé  dans 
l'ancien  droit,  soit  par  les  Coutumes,  soit  par  les 
auteurs  écrivant  dans  les  principes  dn  droit  romain, 
que  celui  de  savoir  si  la  minorité  suspendait  la 
prescription.  (P.  à cet  égard,  Merlin,  Répert ., 
v°  Prescription , scct.  lft,  $7,  art.  2,  quest.  2;  Va- 
reille,  des  Prescriptions , n°  257  et  suiv.;  Troplong, 
id.,  n°  734.  Toutefois,  le  sentiment  le  plus  général 
sciai  l arrêté  à l'idée  de  considérer  la  minorité  comme 
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(Després— C.  Despré*.) 

33  avril  1775,  partage  entre  Despré*  et  sa  sœur, 
de*  succession*  paternelle  et  maternelle.— Des- 
prés était  majeur  lors  de  ce  partage  : il  mourut 
bientôt  après,  laissant  un  fil*  en  minorité,  qui  est 
mort  lui-même,  laissant  aussi  un  fils  mineur. 

En  l’an  7,  la  mère,  tutrice  de  ce  mineur,  a in- 
tenté une  action  en  rescision  du  partage  pour  lé- 
sion.—Les  héritiers  de  la  demoiselle  Desprésont 
opposé  la  prescription  ; la  tutrice  a réclamé  le  bé- 
néfice de  minorité.— Aiosi,  question  a été  de  sa- 
voir si  la  prescription  commencée  sur  la  tête  du 
majeur  avait  continué  sur  la  tête  du  mineur. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  Calvados  qui  se 
prononce  pour  le  mineur. 

Appel.  — l«r  niv.  an  10,  jugement  du  tribu- 
nal d’appel  séant  à Caen  qui  dit  mal  jugé,  et  dé- 
clare la  prescription  acquise,  attendu  que  l’art. 
46  de  l'ordonnance  de  1510  qui  établit  cette  pres- 
cription , n’en  excepte  pas  les  mineurs. 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  expres- 
sions de  l'art.  46  de  l’ordonn.  de  1510,  de  celle  de 
1535,  et  de  l'art.  13t  de  celle  de  1539,  ne  sont  pas 
tellement  formelles,  qu’elles  aient  pu  obliger  les 
juges  qui  avaient  a les  appliquer  à la  question  qui 
leur  était  soumise,  a la  décider  plutôt  pourl’afiir- 
mative  que  pour  la  négative;— vue,  si  les  deman- 
deurs invoquaient  un  nombre  imposant  d'autorités 
à l’appui  de  l’opinion  qui  proroge  les  dix  années 
fixées  par  les  deux  premières  ordonnances,  comme 
dernier  terme  pour  se  pourvoir  en  rescision,  tant 
qu’il  existe  une  cause  légitime  d'empêchement, 
et  qui  applique  à la  minorité  celte  faculté,  dans 


le  cas  même  où  l’acte  a été  passé  par  un  ma- 
jeur, les  motifs  qui  sont  énoncés  au  jugement  at- 
taqué ne  sont  pas  dénués  de  l’appui  d’autres  au- 
torités en  faveur  de  l’opinion  qui  restreint  à dix 
années  le  délai  accordé  par  les  ordonnances,  lors- 
que le  contrôla  été  souscrit  par  un  majeur;— 
Qu'il  résulte  de  là,  que  les  juges  du  tribunal  d’ap- 
pel ont  pu , sans  donner  lieu  à l'annulation  de 
leur  jugement , s’écarter  de  l'interprétation  don- 
née par  la  majeure  partie  des  auteurs,  au  sens  des 
articles  cités  desdiles  ordonnances;  que  les 
moyens  employés  contre  leur  décision  ne  prou- 
veraient au  plus  qu’un  mal  logé  et  non  une  vin- 
lotion  formelle  d’un  texte  clair  et  précis  de  la  loi; 
—Rejette,  etc. 

Du  6 vend,  an  11.— Sect.  req.— Rapp.,  le  cil. 
Delacoste  — ConcL,  le  cit.  Pons,  subst. 


JURY  D’ACCUSATION.— Lecture  des 

ptkoi. 

La  mise  en  accusation  pronoticée  par  le  jury 
est  nulle,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  qu'il  a 
été  fait  lecture  aux  jurés  par  le  directeur  du 
jury,  de  l’acte  d’accusation  et  de  toutes  les 
pièces  qui  y sont  relatives.  ( L.  7 pluv.  an  9, 
art.  30.)  (1) 

(Begon.) 

Du  8 vend,  an  11.— Sect.  erim.— Rapp.,  le  cit 
Dulocq.— ConcL,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


RENTE  FONCIÈRE.— Décret  judiciaire. 
—J Opposition. 

Lorsqu'une  vente  avait  lieu,  dans  la  ci-devant 


uns  cause  de  suspension,  en  vertu  de  cette  Ancienne 
maxime  écrite  dans  la  loi  !'•  C.  de  annali  except.  : 
Contrà  non  ralentem  agere  non  currit preeteriptio. 

Domat,  t.  l*r,p.  308;  Pothier, desOblig.,n° 682; 
id.  de  ta  Prêt  cri p.,  n°  8).  C’est  aussi  à co  système 
que  s'est  arrêté  le  Code  civil  dans  son  article  2252. 
— Mais  on  s'éuit  occupé  par  suite  aussi  du  point 
de  savoir  ai  la  prescription  commencée  contre  un 
nuyeur,  était  suspendue  par  la  survenance  d’un  hé- 
ritier mineur?  Quelques  Coutumes,  telles  que  celle 
de  Bretagne  (art.  286),  celle  de  Normandie  (art.  521 , 
«t  sous  l'empire  de  laquelle  a été  jugée  l'espèce  ci-des- 
soa),  celle  de  Lodunois,  de  Hainaut,  etc...,  a’étaient 
décidcca  pour  la  négative  ; mais  le  plus  grand  nom- 
bre des  parlemcus,  et  notamment  celui  de  Paris, 
avaient  adopté  le  système  contraire  ; en  un  mot,  la 
règle  la  plus  générale  était  alors  que  la  prescription 
ne  courait  pas  contre  le  mineur,  bien  qu’elle  eût 
commencé  contre  un  majeur.  ( y . Bourjon  , Droit 
commun  de  ta  France,  lit.  22,  sect.  2,  n°  3 ; Saint- 
Martin  sur  Lapeyrère,  v®  Pretcription , t.  2,  p.  494 
(7a  édit.)  ; Rousseau  de  La  Combe,  Jurüprua.  etV., 
v°  Prescription , sect.  2 , n°  7,  et  les  auteurs  qu'il 
cite).  — Venait  ensuite  la  question  de  savoir  si  , 
comme  dans  l’espèce  ci-dessus,  le  privilège  de  sus- 
pension, accorde  à la  minorité,  s’étendait  au  cas  où 
il  s'agissait  dea  dix  ans  auxquelsélall  limitée,  par 
les  ordonnances,  la  durée  des  actions  en  nullité 
ou  rescision  des  contrats  , des  partages , et  surtout 
s’il  s'étendait  au  cas  où  cette  pretcription  de  dix  ans 
•▼ait  commencé  à courir  contre  un  majeur?  Sur  ce 
point,  la  jurisprudence  ancienne  ne  nous  offre  rien 
de  bien  positif;  nous  voyons  seulement  que  l'on  dé- 
cidait que  le  délai  accordé  pour  l’exercice  de  cer- 
taines actions,  telle  que  l'action  de  réméré,  n’était 
-pas  suspendu  au  profit  du  mineur,  lorsqu'il  avait 
commencé  à courir  contre  un  majeur.  (Rousseau  de 
La  Combe,  Jurisp.  civ.,  v°  Faculté  de  Rachat;  La- 
peyrère,  t.  9,  p.  488,  etc.). — Sous  le  Code  civil,  ja 
décision  est  la  même  , d'après  Part.  1663.  Elle  est 


encore  la  même,  d'après  l’art.  1676,  pour  le  cas  où 
il  s'agit  des  deux  ans  accordés  pour  intenter  l'action 
en  nullitéd'une  vente  pour  cause  de  lésion  ; et,  de  là, 
MM.Toullicr,t.7,n°6t5, et  Duranton,  t.  12,  n°548, 
ont  inféré  avec  grande  raison  , scion  nous  , que  la 
même  règle  doit  être  appliquée  au  cas  de  l’art.  1304 
du  Code  civil,  c'est-à-dire  au  cas  où  il  s'agit  des  dix 
ans  accordés  pour  intenter  les  actions  en  nullité  ou 
rescision  des  contrats. — En  résumé,  il  nous  semble 
donc  qu'on  peut  dire  aujourd'hui , comme  ancien- 
nement, que  la  minorité  a un  eltet  suspensif  de  In 
pretcription  proprement  dite,  alors  même  que  cette 
prescription  aurait  commencé  sur  la  tête  d’un  ma- 
jeur ; niais  qu'elle  cesse  d’avoir  cct  effet  lorsqu'il 
•'agit  seulement  de  déchéance,  c’est-à-dirc  de  l’expi- 
ration d'un  délai  accordé  par  !a  loi  ou  la  convention 
de  l'homme  pour  intenter  une  aclioo. 

(I)  La  loi  du  7 pluv.  an  9 avait  modifié  dans  ses 
bases  principales  la  procédure  trop  lente  et  trop 
compliquée  que  le  Code  du  3 lirum.  an  4 avait  éta- 
bl  ic.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  pro- 
cédure devant  le  jury  d’accusation,  l'audition  des 
témoins  et  de  la  partie  plaignante  devant  ce  jury 
avait  été  supprimée  : les  juréa  prononçaient  sur 
l'acte  d'accusation  et  sur  la  procedure  écrite  ; on 
conçoit  dès  lors  quelle  était  l'importance  de  la  lec- 
ture de  cea  pièces.  Toutefois,  il  est  à remarquer  que 
la  nullité  portée  par  l’art.  239  du  Code  du  3 brttm. 
an  4,  pour  l'omission  de  cette  lecture,  n'avait  point 
été  reproduite  dans  la  loi  du  7 pluv.  an  9.  Mais  il 
est  évident  qu’il  s’agissait  ici  d’une  forme  substan- 
tielle; l'actc  d’accusation  était  la  hase  de  la  déclara- 
tion du  jury  ; c’était  cct  acte  que  le  jury  adoptait 
ou  rejetait;  il  fallait  donc  qu’il  fût  régulièrement 
constaté  qu'il  en  avait  cil  connaissance;  et  quant 
aux  pièces  annexées  à cet  acte  et  qui  venaient  à 
l'appui,  il  était  non  moins  essentiel  que  la  lecture 
en  lût  faite,  puisqu'elles  formaient  les  seul»  clénucns 
de  la  conviction  des  jurés.* 
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Normandie,  pour  un  prix  déterminé,  et  qu'cn 
paiement  de  ce  prix  les  partiel  constituaient 
une  rente  qualifiée  de  foncière,  mait  déclarée 
raehelable,  un»  telle  rente  ne  pouvait  être 
considérée  comme  véritablement  foncière  ; *n 
conséquence,  on  ne  pouvait  appliquer  à cette 
rente  la  disposition  de  l'art.  578  de  la  cou- 
tume, qui 'dispensait  de  former  opposition  au 
décret  judiciaire  <T  un  bien,  pour  les  rentes  sei- 
gneuriales ou  foncières  dont  il  était  grevé  (1). 

(Barbe) — C.  Honoré.) 

l.a  dame  Goufray , veuve  Barbey , avait  acquit 
une  maison  à Caen , par  décret  judiciaire  du  i8 
mai  1791,  pour  le  prix  de  3,750  liv.  Celle  tomme 
ovail  été  dépotée  cher  le  receveur  det  continua- 
tions, et  distribuée,  par  jugement  d'ordre,  entre 
les  créanciers  opposant.  Ce  jugement  avait  dé- 
claré cette  maison  exempte  de  toutes  charges  et 
rentes.— Le  citoyen  Honoré,  se  prétendant  créan- 
cier d'une  rente  foncière  de  300  fr.  établie  sur 
relie  maison,  demandait  que  la  darne  Barbey  fél 
tenue  de  servir  celte  rente,  se  fondant  sur  l'art. 
578  de  la  coutume  de  Normandie,  qui  dispense  de 
l'obligation  déformer  opposition  pour^rentes  sei- 
gneuriales ou  foncières  et  anciennes — Il  établis- 
sait son  droit  sur  un  aete  de  vente  de  celte  mai- 
son, passé  par  In  dame  Honoré  le8oct.  1777, 
pour  le  priideO.suOliv.,  dont  300  pour  vin  franc, 
payées  comptant,  et  6,000,  pris  principal,  con- 
stituée! en  une  rente  foncière  et  amortissable, 
audit  prix  de  6,000  liv.,  et  sous  la  condition  que, 
si  la  venderesse  trouvait  un  placement  favorable 
et  sùr,  soit  en  fonds  de  terre,  soit  en  rente  fon- 
cière, elle  pourrait  contraindre  l acquéreurà  payer 
le  principal  de  la  route,  en  l'avertissant  un  an  à 
l'avance. 

Par  Jugement  du  ta  vent,  an  8 , le  tribunal  ci- 
vil du  département  du  Calvados  avait  débouté  le 
citoyen  Honoré  de  sa  demande. 

Sur  l'appel  porté  au  tribunal  civil  de  Caen,  le 
jugement  attaqué  avait  condamné  la  dame  Barbey 
à tenir  la  rente  de  300  liv.,  se  fondant  sur  l'art. 
578  de  la  coutume  de  Normandie. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l'art.  578,  et  pour  contravention  à l'art.  539  de  la 
même  coutume,  et  aux  art.  Il  et  13  de  l’édit  des 
criées,  du  13  nov.  1551. 

JVGEMETST. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  dame  Gou- 
fray, veuve  Barbey,  avait  acquis  la  maison  dont 
il  s agit  par  décret  judiciaire,  exempte  de  toute 
charge  et  rente  ; qu'elle  en  avait  déposé  le  prix  1 
total  chez  le  receveur  des  consignations,  et  que  le 
prix  avait  été  distribué,  par  jugement  d'ordre, 
aux  créanciers  opposons;— Attendu  qu'il  résulte 
îles  articles  de  la  coutume  de  Normandie  et  de 
l’éilit  des  criées  de  1351,  que  les  créanciers,  meme 
privilégiés,  étaient  tenus  de  former  opposition 


(I)  distinrtion  des  rentes  foncières  et  des  ren- 
tes coiutitucei  avait  autrefois  une  grande  impor- 
tance, et  la  solution  ci-dessus  en  offre  un  exemple. 
Dans  le  droit  ancien , les  caractères  essentiel»  des 
rentes  foncières  étaient  de  suivre  le  fonds  sur  lequel 
elles  étaient  assises,  dans  quelques  mains  qu'il  pût 
passer,  et  d'èlre  irrachctsbles.  Aujourd'hui,  il  en  est 
tout  autrement  : la  rente  constituée  comme  prix 
de  vente  d'un  immeuble  in  trculitione  fundl,  n’est 
qu'une  rente  ordinaire  qui  n'a  d’autre  garantie  fon- 
cière que  le  privilège  de  vendeur,  privilège  qui  est 
soumis  i l'inscription  et  à tous  les  effets  de  Ispurge, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  rente  constituée  avec 
hypothèque  ; l'une  comme  l'autre  sont  d'ailleurs  ra- 
rhetables  et  rangées  dans  la  catégorie  des  meubles 
(Cod.  civ.,  *30).— Toutefois,  ce  qu'il  peut  enctrrv 
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pour  la  conservation  de  leurs  droit*  ; que  les  biens 
acquis  judiciairement  étalent  purgés  de  mutes 
dettes  et  charges  pour  lesquelles  on  n'avait  pas 
formé  opposition  ; èl  qu’il  n’y  avait  point  d'aufré 
exception  que  celle  établie  par  l'art.  578  de  la 
même  roulutne,  ett  faveur  des  renies  seigneuria- 
les ou  foncières  et  anciennes;  — Attendu  que  la 
créance  réclamée  par  le  cil.  Honoré  n'avait  aucun 
des  caractères  exigés  par  cette  loi  ; qu'eire  procé-l 
dait  d'une  vente  passée  par  la  frmme  Honoré,  par 
acte  du  88  oct.  1777,  pour  un  prix  déterminé  dé 
8,000  fr.  que  l'acquéreur  avait  la  faculté  de  payer 
à tout  Instant,  et  dont  ta  venderesse  pouvait  exi- 
ger le  paiement  h des  époques  et  sous  des  éondi- 
tions  stipulées  pour  la  stlreté  de  l'acquéreur;— 
Attendu  que  la  réserve  que  s'est  faite  lavendc- 
resse  de  forcer  l'acquéreur  au  paiement  du  capital, 
dans  le  cas  où  elle  trouverait  un  remplacement 
sûr,  n’a  été  imposée  qu'à  la  venderesse  ei  pour 
l'intérét  etlasûretédcVarquéreur,  puisque  celui- 
ci  n'élail  pas  soumis  au  remplacement,  et  qn'au 
contraire,  il  avait  la  faculté  de  rembourser  dans 
tous  les  cas  et  sans  condition;— Attendu  que  le 
tribunal  d’appel  de  Caen  ne  s'est  déterminé  à re- 
garder celte  créance  comme  une  rente  fonrière 
comprise  dans  !'exee|>lion  portée  par  l'art  578  de 
la  coutume,  qu'en  supposant  que  la  venderesse 
n'avait  aliéné  la  maison  dont  il  s'agit , que  pour 
la  convertir  en  un  autre  fonds  on  rente  fonrière; 
que  l'obligation  du  remplacement  était  également 
imposée  à l'acquéreur  comme  à la  venderets*1  ; et 
que,  dans  aucun  cas,  la  renie  établie  par  cet  artè 
ne  pouvait  être  atteinte  qu'en  remplaçant  le  prix 
sur  un  autre  fonds , ce  qui  est  évidemment  coif- 
traire  aux  dispositions  du  susdit  acte  de  vente;— 
Attendu  que,  bien  que  les  parties  eussent  donné 
dans  cet  acte  le  nom  de  rente  foncière  à la  créance 
dont  il  s’agit,  on  doit  juger  de  la  nature  d'une 
créance  par  l'intention  des  parties  et  par  l'ensem- 
ble des  clauses  de  l'acte,  plutôt  que  par  la  quali- 
fication donnée  par  tes  parties,  cl  que  toutes  les 
dispositions  de  cet  acte  prouvent  que  la  créance 
dont  il  s'agit  n'avait  aucun  des  caractères  exigés 
par  l'art.  578  ci-dessus  rapporté;  — D'où  If  suit 
qu'il  jra,  dans  le  jugement  attaqué,  fausse  nnidi- 
cation  du  susdit  art.  578 , cl  contravention  h f ar- 
ticle 559  de  la  même  coutume,  et  aux  art.  18  el'i3 
de  rédit  des  criées:— Casse,  etc. 

Du  18  vend,  an  11.— Secl.  tiy.—Rapp.,  le  cil. 
Audier  Massillon.— Concl.,  le  cit.  Jourde.subst. 


1»  RÈGLEMENT  DE  JUGES-IttcUKATOIitB. 
t°  DomciisE. — Action  pkiisofvkellb. 

1°  Le  défendeur  dont  le  déclinatoire  a été  admit 
en  première  instance,  et  rejeté  sur  P appel  t 
est  recevable  A se  pourvoir  en  réalement  de 
juqes.  (Ord.  1737,  ttt.  *,  art.  19  cl  30.)  (S) 

3°  Il  n'est  pas  nécessaire , d’après  Vart.  8 delà 

tire  in  lires**  nt  d'examiner  aujourd'hui , c’est  h 
point  de  savoir  si  la  rente  a été  constituée  directe- 
ment comme  prix  de  l'immeuble,  ou  Apres  rnup 
(bien  que  cela  pût  être  dans  le  même  acte;  , Comme 
emploi  ou  aliénation  de  ce  prix.  Dans  le  premier 
cas,  ainsi  que  renseigne  M.  Duranton,  I.  4,n°  153, 
créancier  de  fa  rente  conserve  son  privilège  de 
Vendeur  sur  l'immeuble;  dans  le  second,  iî  y a no- 
vation au  Contrat  de  vente,  et  le  privilège  de  ven- 
deur disparaît  ; il  ne  reste  pfns  au  créancier  que 
les  garant  n s hypothécaires  ou  àutrés  qu’îl  a pris  soin 
de  stipuler. 

(3)  De  ce  que  les  art.  363  et  suiv.  du  Cod.  proc. 
jrmhlent  n'antoriscr  la  demande  en  règlement  do 
juges  que  lorsque  deux  tribunaux  sont  saisis  en 
même  temps  d'qne  même  affaire,  21  ne  faudrait  pa» 
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Constitution  de  l'an  8,  que  le  changement  de 
domicile  soit  suivi  d’un  an  de  résidence  , 
pour  que  l’on  ne  puisse  plus  être  assigné,  en 
matière  personnelle,  devant  le  juge  de  son 
domicile  (1). 

(Berdollc— C.  Pulligneu.} 

Dans  le  courant  de  frimaire  on  9,  le  cil.  Pulli- 
gneu  quitta  Toulouse  qu'il  habitait  depuis  quelque 
temps,  pour  retourner  a Lyon,  sa  ville  natale,  où 
il  déclara  que  son  intention  était  de  fixer  son 
domicile.— Au  mois  de  ventôse  suivant,  le  cit. 
Berdolle,  son  gendre  , le  fit  citer  devant  le  juge 
de  paix  de  Toulouse , pour  se  concilier  sur  une 
demande  qu'il  était  dans  l'intention  de  former 
contre  lui , relativement  à l'exécution  de  diffé- 
rentes obligations  résultant  de  son  contrai  de  ma- 
riage.— La  dame  Pulligncu , comparaissant  pour 
son  mari,  déclina  la  compétence,  cl  uu  procès- 
verbal  de  non-conciliation  fut  dressé  par  le  juge 
de  paix.— Berdollc  assigna  alors  son  beau-père  i 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Tou- 
louse, et  présenta  une  requête,  à (lu  d'exécution  , 
provisoire  de  son  contrat  de  mariage.  Il  obtint  ! 
une  ordonnance  conforme,  en  vertu  de  laquelle 
il  fit  saisir  les  meubles  de  Pulligneu.  Celui-ci 
forma  opposition,  et,  se  fondant  sur  l'incompé- 
tence du  tribunal  qui  avait  ordonné  l'exécution 
provisoire,  il  demanda  la  nullité  de  la  saisie,  avec 
dommages-intérêts. 

Jugement  de  première  instance,  qui  déclare  le 
domicile  de  Pulligneu  établi  à Lyon,  attendu  qu’il 
y a résidence  de  fait  et  d’intention  constatée  et 
notifiée. 

17  germ.  an  10.— Jugement  d'appel,  infirma- 
tif  : attendu  que  le  domicile  ne  peut  s’aequérir 
que  par  une  année  de  résidence  (art.  6 de  la  con- 
stitution). 

Requête  en  réglement  de  juges  par  Pulligneu. 
28  flor.  an  10.— Jugement  de  la  section  des  re- 
quêtes, qui,  sans  avoir  égard  à la  citation  et  au 
jugement  d’appel , renvoie  les  parties  devaut  le 
tribunal  de  Lyon,  «attendu  que  le  changement 
de  domicile  s'opère  relativement  à la  juridic- 
tion, par  la  résidence  de  fait  dans  un  lieu  diffé- 
rent, joint  à l'intention  positive  d’y  fixer  sa  de- 
meure ; que  ce  principe  ne  reçoit  aucune  déro- 
gation de  l’art.  6 de  la  constitution,  uniquement 
relatif  à l’exercice  des  droits  politiques.  » 

Le  eit.  Berdolle,  non  appelé  à ce  jugement, 
s’y  est  opposé  par  requête  : — Il  soutenait  d’abord 
que  Pulligncu  était  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  règlement  de  juges,  les  art.  19  et  SO , 
lit.  2 de  l’ordonn.  de  1737,  n’accordant  un  pareil 
recours  qu'à  la  partie  dont  le  déclinatoire  avait 
été  rejeté  et  en  première  instance  et  en  appel , 


en  conclure  que,  «Uns  le  cas  jugé  ici  parle  tribunal 
de  cassation,  on  ne  pourrait  pas  encore  aujourd'hui 
se  pourvoir  en  règlement  «le  juges,  lorsque  le  «lécli- 
natoire  proposé  par  une  partie  acte  admis  ou  rejeté 
en  première  instance  ou  en  appel.  Il  a,  en  effet,  été 
réquemment  juge  que  le  Co<».  dcproc.  civ.  n’avait 
pas  abrogé  à cet  égard  les  art.  19  et  20,  lit.  3 de  l'or- 
djnn.  de  1637.  entre  autres  décisions  sur  ee 
point,  Cass.  30  juin  1807;  4 mars  1818;  14  mars 
1826,  19  juill.  1828.  y.  aussi  en  ce  sens,  Carré  , 
Proccd.,  n°  1324. — Cependant  la  Cour  de  cassation 
a décidé  que  la  partie  dont  le  «léclinatoirc  a été  re- 
jeté, n’est  pas  recevable  i se  pourvoir  en  règlement 
déjugés,  lorsque  l’exception  d’incompétence  oppo- 
sée reposait  uniquement  sur  l’interprétation  «le  U 
clause  d’un  contrat  intervenu  entre  les  parties; 
qu’en  un  tel  ras  , il  n’y  a contre  le  jugement  qui 
rejette  le  déclinatoire,  d’autre  recours  que  la  voie 
de  l'appel  V.  2 avril  1834  (Volume  1834).  " 
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double  condition  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans 
l’espèce. 

An  fond,  il  combattait  la  théorie  adoptée,  parle 
jugement  du  règlement  de  juges  sur  la  question  de 
domicile.— Il  faut  distinguer,  disait-il ,1e  domicile 
d’un  citoyen,  par  rapport  à lui-même  et  par  rap- 
port à un  tiers.— Relativement  à lui-même»  par 
exemple,  pour  déterminer  quelles  sont  les  lois 
qui  règlent  sa  succession,  il  est  plutôt  d'intention 
que  de  fait.  Si  de  voluntate  apparent,  vel  uno 
moment o,  domicilium  constitution  intelligitur. 
—Mais  à l’égard  des  tiers,  ainsi  que  pour  l’exer- 
cice des  droite  politiques,  il  faut  une  habitation 
de  fait  pendant  un  temps  déterminé. — Ainsi, 
l’art.  137  de  la  coutume  de  Paris,  ne  reconnaît 
pour  domicilié  à Paris,  que  relui  qui  y habile 
depuis  un  an  et  un  jour,  avec  bail  notarié,  paie- 
ment de  capitation,  charges  de  ville,  etc.— Ainsi, 
l'art.  6 de  la  constitution  de  l’an  H dit  que,  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen,  il  faut  avoir  ac- 
quit le  domicile  par  une  année  de  résidence , et 
ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'absence. 

Le  demandeur  originaire  cherchait  d'abord  a 
repousser  la  fin  de  non-recevoir,  en  démontrant 
que  les  même»  motifs  qui  avaient  lait  admettre 
la  requête  en  règlement  de  juges  dans  le  cas  prévu 
par  rordonu.  «le  1737 , existaient  avec  plus  de 
force  encore  dans  l'espèce.  D'ailleurs , celle  or- 
donnance était  conçue  eu  termes  purement  énon- 
ciatifs  et  non  limitatifs. 

Aux  moyens  du  fond,  il  répondait  que  rien  ne 
justifiait  celle  distinction,  toujours  inconnue,  du 
domicile,  relativement  à soi  et  relativement  aux 
tiers  Que  tous  les  auteurs  reconnaissaient  Je 
principe,  qu’en  matière  de  juridiction,  le  domi- 
cile résultait  essentiellement  du  fuit  de  résidence 
et  de  l'intention  de  sc  fixée;— <Ju  il  n’y  avait  dif- 
ficulté que  sur  le  mode  de  constater  cette  inten- 
tion;—-Que,  s’il  est  nécessaire  de  la  présumer, 
en  ce  cas,  il  faut  un  an  de  résidence  ; que,  si 
elle  est  constellée  indubitable,  il  suffit  de  l’acte 
qui  lo  manifeste;  or,  le  cit.  Berdolle  n’a  pu  dou- 
ter de  l'intention  de  son  bcau-pérc;  elle  lui  avait 
été  notifiée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu.  1°  sur  la  fin  de 
non-recevoir,  qu’aux  termes  des  art  19  et  20, 
lit.  9,  ord.  de  1737,  la  partie  qui  a été  déboutée 
du  déclinatoire  par  elle  proposé  peut  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges,  quoique  sur  l’appel,  le 
jugement  qui  l’en  o déboulée  ait  été  confirmé; 
qu’il  résulte  nécessairement  de  celte  disposition 
qu’elle  le  peut  de  même , quoiqu’elle  ail  obtenu 
le  renvoi  devant  les  premiers  juges,  lorsque,  sur 
l’appel,  elle  en  a été  déboutée;  qu’il  n’y  a,  en 


(1)  Decisions  conformes;  Cass.  22  et  28  flor.  an  10 
(ce  dernier  jugement  est  celui  qui  avait  etc  rendu 
par  défaut  contre  Berdollc,  et  auquel  il  avait  formé 
l'opposition  sur  laquelle  est  intervenu  lu  jugement 
«]ue  nous  recueillons).  — Juge «le  même  sous  le  Cod. 
civ.  pardaCour  royal  ode  Limoges,  le  t'rscpt.  1813. 
— y.  au  surplus,  sur  la  manière  dont  le  domicile 
s’acquérait  ou  sc  perdait  tous  l'ancienne  législation, 
Boubier,  sur  la  Coutume  de  Bourgogne,  clup.  22, 
n°  198; — Dumoulin  et  Brodeau,  sur  l'art.  173  de  U 
Coutume  de  Paris  ; — Ferrières,  sur  le  mime  article, 
n°  31  et  33;— Mazuer,  au  litre  des  Ajournement , 
n°  2&; — Rodtcr,  Comment»  sur  Vordonn.  «le  1667  ; 
— Denisart,  v°  Domicile  ; — D’Argentré,  Coutumes 
de  Bretagne,  art.  265  ; — (iolnrtl,  Traite  des  bénit., 
t.  l*r,  p.  782  ;— Duparo-Poullain,  Principes  de  dr., 
t.  2,  p.  202, — et  Merlin,  Quest.  île  droit , vw  Do- 
micile , où  su  trouvent  rapportées  les  conclusions 
par  lui  données  dans  l'affaire  actuelle. 
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effet,  «tienne  raison  pour  qu'il  n'en  mit  pas  en 
ce  dernier  cas  comme  dans  l’autre  ; qu'au  con- 
traire, au  second  ras  comme  dans  le  premier,  la 
partie  maçonnait  egalement  la  juridiction  qu'elle 
a déclinée,  et  elle  se  trouve  réduite,  par  l’effet 
du  jugement  intervenu  sur  l'appel , au  même 
état  que  si  elle  avail  élé  déboulée  en  première 
instance;  que  par  suite,  la  voie  du  règlement  de 
juges  lui  est  acquise  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas;— Attendu,  J”  au  fond  , que  le  change- 
ment de  domicile  du  cit.  Pulligneu  était  connu 
du  cit.  Berdolle  et  de  la  dame  Pulligneu , son 
épouse,  avant  l'introduction  de  l’instance  ; qu'on 
n en  peut  douter,  d’après  la  procuration  donnée 
par  le  cit.  Pulligneu,  le  85  frim.  an  9,  pour  con- 
sentir au  mariage  de  sa  fille,  solennisé  à Tou- 
louse, le  19  pluv.  suivant,  dans  laquelle  il  était 
dit  demeurant  à J.jon,  cl  dont  il  n'est  pas  vrai- 
semblable qu'ils  n'eussent  connaissance,  non  plus 
que  d'après  la  lettre  par  lui  écrite  au  cit.  Ber- 
dolle, le  8 pluv.  même  mois , dans  laquelle,  en 
lui  parlant  de  son  déplacement,  il  lui  disait  que 
sa  séparation  était  pour  toujours,  et  plus  parti- 
culiérement encore  à la  vue  du  procès-verbal  du 
bureau  de  conciliation  préparatoire  de  l 'instance, 
lors  duquel  il  parait  que  la  dame  Anriol,  Femme 
Pulligneu,  leur  lit  connaître  légalement  ce  domi- 
cile, en  leur  représentant  le  certificat  du  maire 
de  la  division  du  midi  de  la  ville  de  Lyon,  du 
91  frim.  an  9,  qui  le  constatait-,  d'où  il  suit  que 
le  moyen  pris  de  ce  que  le  domicile  du  cit.  Pul- 
ligneu à Toulouse,  étant  le  dernier  domicile  qui 
lai  Fût  connu,  il  pouvait  être  valablement  pour- 
suivi devant  les  juges  de  ce  dernier  domicile , 
manque  dans  le  Fait  ;— Attendu,  3»  qu’il  ne  pa- 
rait pas  que  le  cit.  Pulligneu  eût  changé  de  do- 
micile pour  éluder  la  juridiction  des  juges  de 
Toulouse  ; et  que  tout  indique,  au  contraire,  que 
son  changement  de  domicile  était  sincère;  d'un 
côté,  le  cit.  Pulligneu,  originaire  de  I.yon,  y avait 
déjà  habité  depuis  la  fin  de  l'an  7,  lorsqu'il  y fixa 
définitivement  son  domicile  le  8t  Frim.  an  9; 
d'autre  part,  après  qu'il  se  Fût  ainsi  filé  dans  cette 
commune,  il  y Fut  porté  dans  le  rAle  d'imposi- 
tions compris  dans  la  liste  des  votans,  et  il  y 
réunit  asseï  de  suffrages  pour  être  élu  notable 
communal  ; enfin , depuis  cette  époque,  il  n'a 
cessé  d'agir  comme  domicilié  dans  celte  com- 
mune , ainsi  qu'il  résulte  de  la  procuration  qu’il 
donna,  le  95  du  même  mois  de  Frim.,  pour  con- 
sentir nu  mariage  de  sa  fille,  et  de  la  lettre  par 
lui  écrite  au  cit.  Berdolle,  le  8 pluv.  suivant  ; et 
loin  de  reprendre  aon  habitation  à Toulouse,  il 
parait  dea  pièces  jointes  au  dossier,  qu'il  a résilié 
le  bail  du  logement  qu'il  y occupait  ; — Par  ces 
moliFs,  et  par  ceui  consignés  dans  le  jugement 

r cèdent,  dans  lesquels  le  tribunal  persiste  ;— 
attendu,  d’ailleurs,  que  les  eiécotions  Faites 
provisoirement  d’outorilé  du  tribunal  de-pre- 
mière instance  de  Toulouse , aont  et  demeurent 
nulle»  et  pour  non  avenues , par  l'effet  de  l'in 
compétence  dudit  tribunal , et  au  moyen  du  ré- 
glcmentde jugea;— Reçoit  Berdolle  et  In  cit.  Pul- 
ligneu, aon  épouse,  opposans,  quant  à la*  Forme, 
envers  le  jugement  du  88  fior.  an  10,  dont  est 
question  ; —Faisant  droit  au  Fond,  sans  s'arrêter 
à la  fin  de  non-recevoir  par  eus  proposée,  ni  à 
autre  chose  par  eui  dite  ou  alléguée  ; — Ordonne 
que  ledit  Jugement  sera  exécuté  suivant  sa  Forme 
et  teneur , etc. 

Du  19  vend,  an  11.— Sect.  req.—  Rapp.,  lecit, 
Cassaigne. — Concl.  conf. , le  cil.  Merlin,  comrn. 


(1)  y.  eu  ce  «eus,  Ca as.  3 vent,  et  7 Fruet.  an  10. 
(3)  K.  dans  le  même  sens , Ca»  33  niv.  an  8 ; 


DOUANES.— Phocës-veb»ai  de  saisie. 

La  loi  qui  prétérit  aux  préposes  des  douanes 
rénonciation,  dans  leurs  procès-verbaux  de 
saisie,  des  marques  et  numéros  des  balles  de 
marchandises,  n’est  applicable  qu'aux  sai- 
sies faites  sur  des  bâtiment  pontes.  (L.  9 fior. 
an  7,  tit.  1,  art.  8.)  (1) 

(Douanes— C.  Gucibisso.)— iosemkht. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Tes  art.  3 cl  8 de  ta 
loi  du  9 fior.  an  7 ; — Attendu  que  la  saisie  dont 
il  s'agit  avait  élé  Faite  sur  une  allège,  et  non  sur 
un  bâtiment  de  mer  ponté  ; que  les  préposés  à la 
douane  se  sont  conFormés  à tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  3 ci-dessus  rapporté.  cl  qu'ils  ont 
énoncé  l’espèce  et  le  nombre  «les  objets  saisis  ;— 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  cassé  la 
saisie  et  procès-verbal  dont  il  s’agit , que  sur  le 
fondement  qu'il  n'avait  pas  énoncé  les  marques 
et  numéros  des  barils  saisis  et  le  poids  en  détail 
de  chaque  baril , et  en  appliquant  à celte  saisie 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  8 pour  les  saisies  fai- 
tes sur  les  bètimens  de  mer  pontés  ; d'où  il  suit 
qu'il  y a dans  le  jugement  Fausse  application  de 
l'art.  8 et  contravention  à l'art.  3 ci-dessus  cité; 
— Casse,  etc. 

Du  13  vend,  an  11.— Sect.  ci  v.—Kapp,  le  cil. 
Audicr-Massillon.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subsl. 


PRESCRIPTION.— Citatioh  KH  cosciliatioh. 

— Ihtkbhcptïoh. 

Sous  la  loi  des  16-81  août  1790,  la  citation 
en  conciliation,  suivie  d’ajournement,  inter- 
rompait la  prescription,  encore  que  l’ajour- 
nement ne  fut  donné  qu’après  la  prcrcrip- 
tion  accomplie.  (LL.  91  août  1790,  lit.  10,  art. 
6;  19  fior.  an  6,  art.  7.)  (9) 

(Schulli— C.  Brou  cl  Ory .) 

Martin  Schulli  était,  depuis  l’an  3,  acquéreur 
d'un  immeuble;  Jacques  Brou  cl  Ory,  ses  ven- 
deurs, voulurent  l'actionner  en  restitution  pour 
lésion;  à cet  effet,  ils  le  citèrent  en  conciliation, 
le  95  fior.  an  7,  veille  du  jour  où  expirait  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  19  fior.  an  6;  et,  par  suite  de 
non  conciliation,  ils  l'assignèrent  le  13  prairial 
suivant. 

Cette  citation  avait-elle  suffi  pour  interrompre 
la  prescription? 

Schulli  soutenait  la  négative,  et  se  Fondait  sur 
ce  que  la  loi  du  19  fior.  au  6,  veut  que  l'action 
soit  intentée  dans  t année :— Or,  disait-il,  la  ci- 
tation en  conciliation  n'est  pas  une  action , 
mais  uu  préliminaire  de  l'action. 

La  preuve  que  la  cilalion  en  conciliation  n'est 
pas  l'action  prescrite  par  le  législateur,  cl  qu'etle 
ne  suffit  pas,  a elle  seule,  pour  interrompre  la 
prescription . c'est  que  la  loi  du  il  août  1790  ne 
lui  donne  effet  pour  interrompre  la  prescription, 

Sue  lorsqu'elle  est  suivie  d’assignation;  c'est-à- 
ire,  sans  doute,  lorsque  l'assignation  qui  la  suit 
est  donnée  avant  te  délai  Fatal. 

Par  jugement  du  15  ihemi.  an  8,  et  du  98  niv. 
an  10,  les  tribunaux  d'arrondissement  cl  d'appel, 
séant  a Parie,  déridèrent  que,  dans  l'espèce , la 
citation  en  conciliation  avait  suffi  pour  inter- 
rompre la  prescription. 

Schultz  s'est  pourvu  en  cassation,  pour  contra- 
vention à l'art.  7 de  la  loi  du  19  fior.  an  6 et  à 
l'art.  6 du  lit.  10  de  la  loi  du  81  août  1790. 
JC6RHEHT . 

1.E  TRIBUNAL; — Attendu  que  l'art.  6 du  lit. 
10  de  la  loi  du  91  août  1790,  en  statuant  que  la 


33  niv.  in  0 , 6 vend,  an  11  et  la  nota;  Paris,  30 
vent,  an  11. 
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citation  au  bureau  de  paii  a l'oiïet  d'interrompre 
la  preteription,  dispose,  en  général  et  pour  tous 
les  cas , que  cette  disposition  ne  peut  recevoir 
d’ciecplion  que  par  une  dérogation  expresse  et 
spéciale,  que  l'art.  7 de  la  loi  du  19  flor.  an  8 ne 
contient  point  de  dérogation  à cette  disposition 
générale;  qu’en  réglant  que  l’action  dont  elle 
lise  la  durée  ne  sera  pas  recevable , si  clic  n'est 
exercé*  dans  l'an  qu'elle  prescrit,  cette  loi  ne  fait 
qu'ciprimer  l'effet  ordinaire  de  toute  prescription  ; 
qu'entin,  il  n'y  est  pas  dit  que  la  citation  au  bu- 
reau de  pais  n'aura  pas  l'effet  de  prolonger  l’ac- 
tion; qu'on  ne  peut  donc , sous  aucun  rapport, 
trouver  dans  le  jugement  attaqué,  une  contraven- 
tion expresse  à cette  loi,  ni  une  fausse  applica- 
tion de  celledu  il  août  1790;— Rejette,  etc. 

Du  t:t  vend,  an  tl  — Sert,  req.— Rapp.,  Iccit. 
Cassaign e.—Concl.,  le  cit.  Giraud,  subit. 


DONATION  DÉGUISÉE — Contrat  onéreux- 
—Nullité. 

Une  donation  déguisée  tous  la  forme  d’un  con- 
trat onéreux,  telle  qu’une  constitution  de 
rente,  est-elle  valable,  bien  quelle  n'ait  pas 
été  revêtue  des  formalités  prescrites  pour  les 
donations  part  ordonnance  de  1731  7— Décidé 
que  les  juges  qui  ont  déclaré  valable  une 
constitution  de  rente  attaquée  comme  conte- 
nant une  donation  déguisée  , et  qui  l'ont 
ainsi  jugé  sur  le  motif  que  l'acte  présentait 
des  engagemens  réciproques,  n'ont  fait  en 
cela  qu'une  appréciation  d'acte  qui  ne  peut 
donner  o uverture à cassation  (l). 

(Gaullier— C.  Poussalen.) 
il  déc.  1788,  acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
Gaullier  père  constitue  une  rente  viagère  de 
800  fr.  à Françoise  Poussalen,  sa  servante;  le 
prix  de  cette  rente  parut  être  un  capital  reçu  de 
5,000  livres.  — Mais  le  même  jour,  Françoise 
Poussalen  souscrivit  une  contre-lettre,  portant 
que  celle  constitution  était  une  libéralité,  qui 
resterait  sanielfet,  si  elle  se  mariait,  ou  si  elle  ne 
servait  son  maître  jusqu'à  sa  mort — Gaullier  est 
mort  en  juin  1790.  Ses  héritiers,  argumentant 
de  la  combinaison  de  ces  deux  actes,  ont  pré- 
tendu qu'ils  contenaient,  ou  une  donation  à cause 
de  mort,  ou  une  donation  entre  vifs;  que  cette 
donation  n'était  pas  revêtue  des  formalités  pres- 
crites pour  les  donations,  parlant,  que  la  dispo- 
sition était  nolle. 

Deux  jugemens  de  Tours  et  d'Orléans,  con- 
traires à ce  système,  n ont  pas  convaincu  les  hé- 
ritiers Gaullier;  ils  se  sont  pourvus  en  cassation. 

Le  commissaire  Merlin  a été  d'avis  : qu’il 
n’y  avait  pas  disposition  à cause  de  mort,  car 
l’acte  alfertc,  dés  à présent,  les  biens  du  consti- 
tuant ; et  quoique  le  droit  tic  puisse  être  exercé 
qu’après  la  mort  du  constituant,  le  fond  du  droit 
n'en  rst  pas  moins  acquis  a l'instant  même.  (Loi 
*5,  S 3,  If.  de  verb.  oblia.);  que  ce  n'était  [tas 
même  un  don  entre-vifs,  le  contrat  étant  com- 
mutatif, puisque  la  récompense  ne  devait  appar- 
tenir qu'à  un  service  jusqu’à  la  mort;  — Que, 
dans  tout  les  cas,  il  n'avait  paa  été  nécessaire 
d'employer  les  formalités  prescrites  pour  les  do- 
nations, la  loi  n'exigeant  rea  formalités  que  pour 
les  actes  qui  out  le  caractère  extérieur  cl  positif 
d'une  donation.  Il  est  possible,  disait  le  commis- 
saire, de  renfermer  une  libéralité  sous  toutes  les 


(I)  Comme  on  le  voit,  le  tribunal  de  cassation 
ne  s'est  point  prononcé  ici  sur  la  question  de  droit, 
fort  grave,  que  soulevaient  les dems ndeurs  ; mais  plus 
tard  cette  question  s'est  fréquemment  présentée,  et 

a été  l'objet  d«  la  pltu  vive  controverse,  f.  la  note 
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formes  d’actes,  telles  que  celle  de  vente,  de  par- 
tage, de  transaction  : or,  le  législateur  n'a  pu 
vouloir  que  de  tels  actes  fussent  assujettis  aux 
formalités  des  donations  et  eussent  à la  fois  une 
double  physionomie. — Conclusions  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  les  juges  du 
tribunal  d’appel,  séant  a Orléans,  qui  ont  adopté 
les  motifs  des  juges  du  tribunal  de  première  in- 
Alance  séant  a Tours,  ne  sont  contrevcnus  a au- 
cune loi , en  décidant  que  les  deux  actes  du  ?! 
sept.  1788,  réunis,  présentaient  des  engagement 
réciproques  consentis  par  les  parties  y dénom- 
mées; qu’ils  n’étaient  révocables  que  de  leur  con- 
sentement mutuel,  sauf  le  cas  d'inexécution  de 
Tune  ou  des  deux  conditions  y établies,  cas  qui 
n'est  point  arrivé  : et  en  maintenant  les  deux  ac- 
tes, soit  comme  irrévocables  et  comme  non  ré- 
voqués, soit  comme  n’étant  point  soumis  aux  dis- 
positions de  l’ordonnance  des  donations  du  mois 
de  fév.  1731  ; — Rejette,  etc. 

Du  13  vend,  an  11.  — Sert.  req.  — Rapp.,  le 
cit.  Chasles.— Concl.,  Iccit.  Merlin,  commis?». 


DOUANES.— Compétence.— Contrainte  par 
corps. 

Aprèt  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  c'est  aux  juge» 
de  paix  seule,  et  non  aux  tribunaux  d ar- 
rondissement, au’il  appartenait  de  statuer 
sur  la  validité  a un  emprisonnement  en  ma- 
tière de  douanes.  (LL.  *4  août  1701,  lit.  1?, 
art.  18 et  32;  14  fruct.  an  3,  art.  11.1 
Lacontrainte  par  corps,  en  matière  de  douanes p 
autorisée  par  la  loi  des  6-22  août  1701,  n’a 
point  été  abrogée  par  la  loi  du  7 mars  1793, 
abolitive  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  et  de  commerce,  et  elle  a pu  être 
exercée  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  germ. 
an  6,  sans  l’observation  des  formalités  près- 
, crites  par  celte  dernière  loi  (t). 

(Douanes  — C.  Pluvinet.) 

Au  mois  de  prair.  an  8,  une  contrainte  a été 
décernée  contre  iccit.  Pluvinet,  pour  le  paiement 
d’une  sornmo  de  150,000  francs , faute  par  lui 
d’avoir  rapporté  des  certificats  de  décharge  d’ac- 
quiU-à-eaution.— Cette  contrainte  a été  suivie  de 
plusieurs  commandemens , d’une  saisie  mobi- 
lière, et  même  de  l’emprisonnement  de  Pluvi- 
nel.  — L’acte  de  cet  emprisonnement , considéré 
sous  l’unique  rapport  de  la  loi  d’août  1791,  était 
régulier,  mais  il  était  nul,  si  la  loi  du  15  germ. 
an  6 était  applicable  à l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  douanes.  — Pluvinet  a 
prétendu  que  cette  loi  avait  abrogé  tous  les  ré- 
glcmens  particuliers  relatifs  aux  douanes,  et  sou- 
mis, sans  aucunes  exceptions,  la  contrainte  par 
corps,  dans  son  exercice,  aux  formalités  qu’elle  a 
prescrites.  — De  son  côté,  l'administration  des 
douanes  a soutenu  que  l’art.  19  du  titre  3 de  la  loi 
du  15  germ.  an  6 n’uvail  porté  aucune  atteinte  à 
celles  qui  avaient  pour  objet  le  recouvrement  des 
sommes  dues  au  trésor  public. 

6 therm.  an  8,  jugement  du  tribunal  de  ln  ne- 
stance  de  Marseille,  qui  déclare  nul  l’empriso»- 
nementde  Pluvinet,  et  ordonnesa  mise  en  liberté. 

Sur  son  appel,  le  receveur  des  douanes  demain 
dait  la  nullité  du  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille, comme  incompéicmment  rendu;  la  loi  du 


qui  acconqtagnc  le  jugem.  de  cass.  du  6 pluv.au  11. 

(21  Cette  doctrine  a été  consacrée  par  un  avis  dis 
conseil  d'Etat  du  8 therm. an  12,  approuvé  le  7 fruct. 
de  la  même  année.  V.  aussi  Mvr.m,  firpert-,  v“ 
Contrainte  (finances),  3 


5Î8  ( t«VEND.  ANil.) 

14  frurt.  an  3 ayant  exclusivement  attribué  aui 
juges  de  paix  la  connaissance,  en  première  In- 
stance, de  (ont  ce  qui  a rapport  aux  droit*  de 
douanes. 

ïl  plu»,  an  9,  jugement  du  tribunal  d'appel 
d'Aix  . qui,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité, 
confirme  la  décision  des  premiers  juges. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  Il  de  la  loi  du 
U fruct.  au  3,  et  pour  fausse  application  de  l'art. 
19,  titre  3 de  la  loi  du  13  germ.  an  6. 

jugement.  • 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  les  art.  18  et  39,  lit 
11  de  la  loi  du 99 août  1791;— Considérant  qu'ils 
été  dérogé  aux  articles  ci-dessus,  relativement  au 
visa  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district,  et 
à l’art  V’,  lit.  9 de  la  même  lui  qui  avait  attribué 
aux  tribunaux  de  district  la  connaissance  de  tout 
ce  qui  pouvait  avoir  rapport  aux  droits  des  doua- 
nes nationales  ; que  l'art.  11  de  celle  du  li  fruct. 
an  3 veut  que  les  juges  de  paix  en  connaissent  en 
première  instance,  et  que  le  jugement  attaqué  y 
eslcontrevcnu,  en  décidant  que  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement de  Marseille  était  compétent  pour 
prononcer  ert  première  instance  sur  la  validité  de 
l'emprisonnement  de  Pluvinet , lequel  avait  eu 
pour  cause  le  défaut  de  rapport  de  certificatsde  dé- 
chargcd'acquitsàrautlon,  lorsque  le  tribunal  n’au- 
rait pu  en  être  légalement  saisi  qu'en  seconde  in- 
stance, et  sur  appel  du  jugement  du  juge  de  paix. 

Considérant  que  la  loi  du  7 mors  1793,  por- 
tant abolilion  de  la  contrainte  par  corps,  en 
matière  civile  et  de  commerce , n’avait  point 
dérogé  aux  règles  établies  par  celle  du  mois 
d'août  1791  , concernant  les  douanes  natio- 
nales ; que  cette  matière  n'aurait  pu  être  soumise 
à l’empire  d’une  nouvelle  législation  qu'autàm 

Î[u'clle  y aurait  été  comprise  par  une  disposition 
brmeüc,  et  non  par  l'effet  d'une  simple  induc- 
tion ; — Considérant  que  la  loi  du  t germ.  an  9 , 
en  autorisant  la  contrainte  par  corps  en  matière 
de  domines , tant  pour  droits  que  pour  amendes 
et  restitutions , n'établit  pas  un  droit  nouveau; 
qu  elle  esl  seulement  déclarative  d’un  droit  prê- 
esistant,  et  prouve  incontestablement  que,  no- 
nobstant l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  en 
général,  elle  a continué  d'avoir  lieu  en  matière 
de  dousutes;— Considérant  enfin  que  la  loi  du  13 
germ.  an  6 n’a  point  abrogé  les  réglemens  parti- 
culiers relatifs  a cette  administration , et  n'a  pu 
avoir  son  effet  que  dans  les  cas  qu’elle  a prévus 
nominativement  D'où  il  résulte  que  le  tribunal 

d’appel  d’Aix  a fait  une  fausse  application , soit 
de  la  loi  du  9 mars  1793,  soit  de  celle  du  13  germ. 
an  6,  en  Jugeant  que  la  contrainte  par  corps  au- 
torisée par  la  loi  d'août  1791,  était  abolie  par  la 
première;  qu'elle  n'avait  pas  été  rétablie  par  celle 
du  91  vent,  an  3,  et  qa'cllc était  soumise,  dtns 
son  exercice,  aux  formalités  prescrites  par  la  der- 
nière Casse,  etc. 

Du  14  vend,  an  lt. — Sect.  eiv.— Prit.,  le  cjt. 
Vasse. — Kapp.,  le  cil  Cofflnhal. — Conel.,  le  cit. 
Jourdc,  subsl.  - PI.,  les  cit.  Dupont  et  Mejean. 


Jurisprudence  de  la  Cour  da  canarien . ( K!  VBitb.  au  1 1 . ) 

1«  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.-Délit  »u- 


ACTION  POSSESSOIRE  — Seutiitoe  DISCON- 
TINUE.— COMPÉTENCE  - 

Du  10  vend,  an  1 1 (ait.  Dumoulin).— T.  ce  ju- 
gement à la  date  du  19  du  même  mois. 


(t)  y.  nos  observations  sur  le  jugement  du  I" 
fri  ni  an  8 (aff.  Metifrrhem't  ).  V.  aussi  conf-,€ass. 
| br.  an  5 et  7 br.  an  7;  26  mess,  et  9 fruct.  an  19. 

(3)  y. Cass,  ident.  lîbruoi.,  Il  brute.,  11  irim.i 
ft  ptuv  •)  12  et  19  vent,  su  11. 


9*  Tarera  al  de  police.— Lot  pénale. 

3«  Délit  iidral.— Peine. 

1°  Lorsqu»  le  prévenu  d'un  délit  de  pâtura/e 
prétend  qu'il  avait  le  droit  de  faire  paitre 
ses  bestiaux  sur  le  terrain  où  ils  ont  été  sai- 
sis, le  tribunal  de  police  doit  surseoir  au  ju- 
gement jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civil» 
aient  statué  sur  cetlequcstionprcjudicielle(il. 
9°  Ia  jugement  de  police  doit,  à peine  de  nui- 
liti,  contenir  les  termes  de  la  loi  pénale  dont 
il  fait  l'application.  ( C.  3 bruni,  an  4,  art. 
189.)  (9) 

3°  Le  tribunal  de  police  commet  une  violation 
dé  la  toi  en  ne  prononçant  contre  un  délit 
rural  qu’une  amende  de  la  valeur  de  deux 
journées  de  travail.  (L.  93  tbcrm.au  4,art.i.) 
(La  commune  de  Manto-Saint-Etienne— Intérêt 

dO  la  loi.)  — JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  169  et  456  du 
Code  des  déiils  et  des  peines,  et  l’art,  i de  la  loi 
du  93  thermidor  an  4,  portant,  etc.;  — Attendu 
1°  qu'en  condamnant  la  commune  de  Manlc-St- 
Etiennc  en  une  amende,  pour  avoir  fait  naitre 
son  troupeau  commun  sur  un  terrain  dit  War- 
genne  , sans  avoir  préalablement  vérifié  si  elle 
avait  droit  de  vain~p.1lurage  sur  ce  terrain , ou 
s’il  appartenait  cirlüsivcmcut  à la  commune  de 
Chenogne,  il  a interverti  l'ordre  naturel  des  cho- 
ses , et  mal  h propos  supposé  la  commune  de 
Mante-Saint-Etienne  coupable  d’un  délit  rural , 
lorsque,  par  sa  défense,  clic  prétendait  avoir  usé 
d'un  droit  légitime,  dont  l'etcreicc  lui  cSt  même 
réservé  par  le  jugement  dénoncé;  d'où  il  résulte 
que  le  tribunal  ue  police  a commis  un  eteès  de 
pouvoir  qui  vicie  son  jugement  9"  Qu’il  a violé 
l'art.  169  du  Code  des  délits  et  des  peines , en 
s'abstenant  de  citer  les  termes  de  la  loi  d'après 
laquelle  il  entendait  punir  le  prétendu  délit  im- 
puté à la  commune  de  Mante-Saint-Etienne;  — 
3*  Enfin,  qu'il  a également  rinlél’art.9  de  la  loi 
du  93  therm.  an  4,  puisqu'en  supposant  le  délit 
imputé  à la  commune  constant,  il  devait , aux 
termes  de  cet  article,  la  condamner  au  moins  en 
une  amende  de  trois  journées  de  travail,  et  qu'il 
ne  l'a  condamnée  qu'en  une  amende  de  deux 
journées  ; d'où  il  résulte  tout  à la  fois  la  violation 
de  l’article  cité,  etexeès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  1*  rend,  an  11  —Sect.  crim.— Bapp.,  le  cil. 
Minier.— Conel-,  le  cit.  Lccontour,  subst. 


DÉFEN8E.— IjrrunnocATOUtB.— Luctou*  des 

. C1IAHGES. 

Le  défaut  de  lecture  à un  prévenu  de  vol,  par  la 
directeur  dujurg,  d'un  procès-verbal  consta- 
tant l 'tffracl  ion  au  moyen  de  laquelle  il  avait 
été  commis,  opérait  nullité  de  la  procédure. 
(L.  3pluv.  an  9,  art.  10.)  (3) 

(Lardet.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL!  — Vu  l'art,  to  de  la  loi  du 
7 pluv.  an  9;— Et  attendu  qu'il  esl  constaté  que 
devan t le  d i recte ur  du  j ury  de  l’arrond i ssement|de 
Cbarolles,  il  n'a  été.fait  lecture  au  prévenu  que  de 
la  déclaration  des  témoins  entendus  et  qu'il  no 
loi  a point  été  donné  connaissance  des  rharges, 
et  notamment  de  celle  résultant  du  procès-verbal 
dressé  psr  l'adjoint  du  maire  de  la  commune  de 
Périgny,  le  11  frim.  an  10,  constatant  l'eifrace 

(3)  y.  conf.,  Caas.  98  vent,  an  10  et  la  note  snr 
le  jugement  dti  26  vent-,  même  année,  y.  surtout 
te  jugement  du  lOniv.  u 11  elles  observations  qui 
l'accompagnent. 


( 1*  venu.  a»  11.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 19  vend.  an  11.)  55» 


tlon  »u  moyen  de  laquelle  le  vol  dont  U s'agissait 
avait  été  commis , ce  qui  est  une  contravention 
formelle  à la  disposition  de  la  loi  ci-dessus  cilée  ; 
—Cille,  etc. 

DU  10  vend,  an  lt.  — Bect.  crim.— Ropp,  le 
cil.  Bataud.—  Conrf.,  le  cit.  Lecoutour,  subst.  — 
PI.,  les  cil.  Joubert  et  Pointe). 


ACTION  POSSESSOIRE.— Seivmm*  discon- 

tinue. — Compétence. 

lorsqu'un  propriétaire  demande  à lire  main- 
tenu dant  ta  possession  exclusive  d'un  fonde 
sur  lequel  des  particulière  prétendent  exercer 
sm  droit  de  pâturage,  c'est  là  une  action  pos- 
feeeoire  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
On  ne  Peul  voir  dane  cette  demande  une  ac- 
tion relative  à une  eervitude  discontinue  qui, 
ne  s'acquérant  que  par  titre , tomberait  dans 
fe  domaine  du  juge  du'pétitoire.  (L.  Si  août 
1790,  lit.  10,  art.  S.)  (1) 

» (Dumoulin— C.  Latni  et  Barré.) 

f Dumoulin,  propriétaire  du  domaine  de  Mon- 
tlgny,  (lit  dresser  un  procès-verbal  contre  Barré 
et  1-ami , afin  de  constater  que  ces  rieui  particu- 
liers ont  lait  conduire  leurs  troupeaux  sur  ses 
lerres.  Nanti  de  ce  procès-verbal,  il  intente  contre 
eux  une  action  en  complainte  devant  le  juge  de 
pair,  où  il  demande  à être  maintenu  dans  la  pos- 
aession  de  son  fonds,  en  franchise  de  toute  ser- 
vitude. 

Sur  cette  demande.  Barré  et  Laml  élèvent  un 
déclinatoire;  ils  soutiennent  que  s'agissant  d onc 
servitude  discontinue , l'action  en  complainte 
n'est  pas  recevable,  et  que  la  contestation  est  du 
ressort  des  tribunaui  civils. 

Jugement  du  juge  de  paix,  qui  rejette  ledécli- 
na luire  ci  maintient  liuiuoulin  dans  le  droit  ex- 
clusif  de  parcours  sur  les  terres  de  sou  domaine , 
attendu  la  possession  d’an  et  jourqui  aèlé  établie. 

Appel.  — Jugement  qui , réformant , admet 
l'exception  d'incompétence,  attendu  que  le  juge 
de  paix  u'avait  pu  connaître  d'une  demande  en 
déclaration  de  servitude  réelle,  exclusivement  at- 
tribuée aux  tribunaux  ordinaires. 

Pourvoi  en  cassation  pour  eicés  de  pouvoir  et 


(1)  Eo  cfTct,  les  servitudes  discontinues,  relies 
qu'un  droit  de  pâturage,  ne  s'arqueront  point  par 
la  possession,  ne  peuvent  être  l’objet  d'une  action 
poasessoire.  Mais  il  faulprendre  garde  de  confondre 
faction  pour  acquérir  la  servitude,  svec  celte  qui  a 
Voue  but  unique  dea'opposer  à ce  qu  elle  soit  acquise. 
Dans. le  premier  cas,  cette  cction  n’est  nullement 
■ira  s dans  le  second , su  contraire,  elle  en  a 


le  oi  les  caractères. Vainement  viendrait-on  dire  que, 
dés  que  l'instance  roule  sur  l'existence  d une  servi- 
tude qui  nepeul  s’acquérir  par  la  possession,  il  ne  peut 
| avoir  lieu  à l'action  poasessoire.  On  répondrait 
toujours  que  le  propriétaire  qui  veut  faire  déclarer 
tond»  exempt  de  tervilude,  ne  tend  pas  i en  ac- 
quérir i qu'il  ne  vent  qn'ètre  maintenu  dans  son 
droit  entier  de  propriété.  C'est  au  reste  tout  ce  point 
do  vue,  quels  quettioo  est  traitée  et  résolue  par 
Carré,  Compétence,  n°  405  : a Tout  héritage  , dit- 
il,  jusqu'ils  preuve  contraire,  est  présumé  libre 
4a  tenu  charge  et  de  toute  servitude.  Les  modifi- 
cations que  le  droit  de  propriété  peut  subir  doirent 
être  établies  par  la  loi  on  par  1s  convention  des 
parties.  Ainsi,  tout  fait  qui  annonce,  de  la  part  de 
•an  auteur , la  prétention  d'un  droit  quelconque 
■ir  ta  chose  d’autrui,  est  un  trouble  apporté  A 
cette  libre  possession,  essentiellement  inhérente 
pu  droit  de  propriété.  H y a lieu  , dîna  ce  cas,  A la 
fpmflaino  en  faveur  du  propriétaire  troublé  par 


pour  contravention  i l’art.  3,  lit,  10,  de  la  loi  du 
ItaoùtlTOO. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l’art.  3 du  lit.  10  de  la 
loi  du  21  août  1790;  — El  attendu  que,  d'après 
cet  article,  toute  action  poiaeasoire  est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix;  — Que  l’action  dirigée 
par  Dumoulin  contre  Laml  et  Barré , était  une 
action  poasessoire  : qu  elle  était  formée  pour  rai- 
aon  d'un  trouble  dans  l'exercice  d'un  droit  de  pi- 
lurage  exclusif  sur  son  propre  terrain  ; — Que 
cette  action  avait  pu  et  du  tire  portée  devant  le 
juge  de  paix , seul  compétent  pour  en  connaître 
en  première  instance;  d'où  il  suit  qu’en  annu- 
lant comme  incompétente  la  décision  de  ce  juge, 
le  jugement  attaqué  a violé  la  disposition  de  l'ar- 
ticle précité  ; — Casse,  etc. 

I»u  19  vend,  an  II.— Sect.  cie.—Rapp.,  le  cil. 
Babille.— Concf.,  Lamarque,  subst. 


CASSATION  (Pourvoi  en).— Domicile  élu.— 
Jugement  démission.— Signification. 
Est  nulle,  même  à l'égard  d'un  étranger,  la  si- 
gnification du  jugement  il admission  d'un 
pourvoi  en  cassation  faite  au  domicile  élu  en 
première  instance.  ( Ord.  IGGT,  lit.  9,  art.  7 ; 
Régi.  1738,  part,  i',  lit.  1er,  art.  1".) 

(Les  frères  Berlaud— C.  les  frères  Pignatclli.) 
Les  frères  Pignatclli,  espagnols,  sur  un  procès 
qnl  s'était  élevé  entre  eux  et  les  frères  Berlaud, 
avaient  fait  élection  de  domicile  chex  le  cil.  Jean 
Deblcn,  avoué  en  première  instance,  A Mons, 
département  de  Jemmapes.  L'aclc  d'appel  leur 
avait  été  remis  à ce  même  domicile,  sans  aucune 
réclamation  de  leur  part;  rr  lut  in  aussi  que  leur 
fût  signifié  le  jugement  d'admissiun  du  pourvoi 
en  eassaiion. 

filais  alors , au  lieu  de  défendre  au  fond , ils 
opposèrent  aux  frérea  Berlaud  une  déchéance  de 
leur  pourvoi,  fondée  sur  la  nullilé  de  la  signifi- 
cation du  jugement  d'admission. 

Nous  sommes  étrangers,  disaient-ils;  donc, 
nous  devions  être  assignés  an  domirile  du  ma- 
gistrat remplaçant  les  anciens  procureurs  géné- 
raux du  parlement;  ainsi  le  voulait  l’ordonn.  de 
1M7,  litre  ï,  art.  7. — L’assignation  n’a  pas  été 

ce  fait  dans  la  possession  dont  il  jouit  à ce  titra.  Si 
le  trouble  résulte  d'un  fait  tjui  constituerait  un  acte 
d’exercice  d'une  servitude  discontinue  qui  ne  donne 
point  lieu  A l'action  possessoire  en  faveur  de  Tau- 
leur  du  trouble,  celui-ci  ne  pourrait  prétendre  que 
le  proprietaire  troublé  ne  peut  exercer  cette  action . 
Eu  ef  ici,  la  voie  de  complainte  est  refusée  à celui 
qui  prétend  droit  à une  servitude  discontinue, 
parce  que  celte  servitude  ne  peut  s’acquérir  que  par 
litres;  d'où  il  suit  qu’il  ne  peut  avoir  en  sa  faveur 
la  présomption  de  propriété  que  la  loi  attache  à la 
possession  d'une  chose  de  nature  i être  acquise  par 
prescription.  Au  contraire,  le  propriétaire  trounlé 
dans  sa  possession  par  l’cxcrciee  d’un  droit  qui  ne 
peut  t’acquérir  par  prescription , a pour  lui  cette 
présomption  de  propriété  qui  donne  lieu  i l’action 
possessoire  de  sa  part.  » — Telle  est  aussi  l’opinion 
de  M.  Poncet,  Traité  des  actions  , n°  64.  — Cepen- 
dant, nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 fév.  1820 
a jugé  que  le  demandeur  qui,  dans  les  conclusions 
de  aa  citation  devant  le  juge  de  paix,  met  lui-même 
en  question  l'existence  d'une  servitude  de  passage, 
attribue  par  là  à sa  demande  le  caractère  d'action 
pétitoire  et  la  fait  sortir  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  ; mais  il  est  facile  de  voir  que  cette  doctrine 
n'a  rien  que  de  très  conciliable  avec  celle  du  juge^ 
ment  que  «ouj  recueillons  ici. 
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faite  ace  domicile,  donc  elle  est  nulle,  aux  termes 
du  réglement  de  1738, part,  i,  til.  1.  art.  l,donc 
le  jugement  d'admission  est  comme  non  signifié 
dans  les  trois  mois  de  sa  date;— Donc  il  y a dé- 
chéance du  pourvoi. 

Pour  les  frères  Bcrlaud , après  avoir  fait  re- 
marquer que  la  signification  était  réellement 
parvenue  aux  frères  Pignatelli,  et  quelle  devait 
leur  parvenir  plus  sûrement,  élanl  faite  au  do- 
micile d une  personne  dévouée  à leurs  intérêts, 
et  counaissant  le  procès , que  si  elle  eût  été  faite 
au  domicile  d'un  magistral,  on  a soutenu  que  ni 
l'ordonnance  de  1667,  ni  le  réglement  de  1738, 
ne  pouvaient  être  invoqués  contre  eux. 

En  principe  général,  a-t-on  dit,  la  signification 
faite  au  domicile  élu  est  valable  comme  si  elle 
était  faite  au  domicile  légal.— lai  question  est 
donc  seulement  de  savoir  si  vous  aviez  élu  domi- 
cile chez  Jean  Debien.  Or,  le  fait  est  constant. — 
Direz-vous  que  ce  domicile  était  élu  seulement 
pour  la  procédure  de  première  instance?  mais 
vous  avez  vous-mêmes  reconnu  que  celle  élec- 
tion de  domicile  était  valable  pour  les  significa- 
tions  en  cause  d'appel.  Donc  il  nous  était  permis 
de  croire  qu'elle  était  faite  pour  toutes  les  signi- 
fications du  procès,  quelques  degrés  qu’il  eût  à 
parcourir.— Un  pouvoir,  une  autorisation  donnée 
pour  la  poursuite  d’un  procès,  suffisent  pour 
épuiser  tous  les  degrés  de  juridiction  que  le  même 
procès  peut  successivement  parcourir.— Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  d'une  élection  de  do- 
micile faite  sans  restriction  à l'occasion  d’un 
procès?— L'ordonn.  de  1667  que  vous  invoquez, 
ne  règle  que  les  ajouruemens  de  première  in- 
stance et  d’appel;  elle  ne  règle  pas  les  significa- 
tions des  jugemens  d'admission  au  tribunal  de 
cassation!  d'ailleurs,  en  supposant  applicable  l'ar- 
ticle 7 du  titre  8,  la  signification  ne  serait  pas 
nulle , puisque  cet  art.  7,  different  de  ceux  qui 
précédent,  n’emporlc  pas  nullité; — or,  dans  les 
dispositions  des  lois  anciennes,  la  nullité  ne  se 
supplée  pas. — Quant  au  règlement  de  1738,  il 
ne  prescrit  point  d'assignation  particulière  pour 
les  étrangers  ;— il  ne  prescrit  pour  tous  que  les 
assignations  à domicile;  donc  le  règlement  veut 
que  l'assignation  soit  donnée  au  domicile  que 
l’étranger  a eu  pendant  le  procès;  or,  l’assigna- 
tion a été  donnée  au  domicile  élu  pendant  le  pro- 
cès, au  domicile  exprès  de  première  instance,  et 
au  domicile  consenti  sur  l’appel. 

Le  commissaire  Lamarque  a été  d’avis  que 
l’ordonn.  de  1667  n'était  pas  applicable,  que  le 
vœu  du  réglement  te  rapportait  au  domicile  élu 
pendant  le  procès  ; que  le  domicile  chez  Jean 
Debien  ayant  été  élu  en  première  instance  et  con- 
senti en  cause  d'appel,  l’assignation  donnée  à ce 
domicile  était  valable,  et  partant,  que  la  dé- 
chéance n élait  pas  encourue. 

JBOEIIENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  10  du  titre  I"  de 
la  8'  partie  du  règlement  du  conseil,  ainsi  coiifu; 
a Toutes  assignations  seront  données  , et  tous 
a actes  introductifs  d’instance  seront  signifies  au 
a domicile  des  parties...  » — Vu  l'art.  7 du  lit.  8 
de  l’ordonn.  de  1667,  qui  porte;  a Les  étrangers 
« qui  seront  hors  le  royaume,  seront  ajournés 
« ès-bùtels  de  nos  procureurs  généraux  des  par- 
» lemens,  où  ressortiront  les  appellations  des 
a juges  devant  lesquels  ils  seront  assignés,  et  ne 
« seront  plus  données  aucunes  assignations  sur 
a la  frontière.  » 

Considérant  que  l'exploit  de  signification  du 
jugement  d'admission  doul  il  s'agit,  u'a  point  été 
fait  au  domicile  voulu  par  la  loi  ;— Considérant 
que  l'élection  de  domicile  chez  Jean  Debien , 
bouiuic  d«  toi  « Mous,  ut  peut  être  considérée 
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comme  une  élection  de  domicile  absolue,  à l'effet 
d'y  recevoir  toutes  assignations  ; mais  qu'elle 
n'est  relative  qu'aux  actes  d'instruction  à faire 
ou  tribunal  de  Jeminapes;— Déclare  nul  l'exploit 
de  signification  du  1*'  vent,  an  U dont  il  s'agit; 
—Et  vu  l'art.  30,  titre*,  l'«  partie  du  règlement 
du  conseil;— Déclare  les  cil.  Berlaud  déchus  de 
leur  demande  en  cassation,  etc. 

Du  19  vend,  an  11.— Sert.  civ. — Rapp.,  le  cit. 
Pajon.— Cône!.,  le  cit,  Lamarque,  subst. 


APPEL.—  àewelatioîs  pou»  vice  de  fobbe. 

— Rktksbe  db  foîxd. 

Lorsqu'un  tribunal  d'appel  annuité  un  juge- 
ment de  première  instance  pour  vice  de  forme, 
sans  juger  le  fond , il  ne  s’ensuit  pas  qu'il  soit 
dessaisi.  Si  donc,  en  cet  état,  les  parties  ont 
reporté  la  cause  devant  les  premiers  juges,  et 
u 'un  second  jugement  rendu  par  eux  soft 
e nouveau  déféré  aux  juges  d'appel,  ceux- 
ci  doivent,  en  annulant  ce  second  jugement, 
juger,  le  fond  et  non  déclarer  les  appelons  non 
recevables,  sous  prétexte  qu’ils  auraient  dû 
attaquer  le  premier  jugement  d'appel  par  ta 
voie  de  requête  civile  ou  de  cassation. 

(Joutfrau — C Tronchet.) 

Joulfrau  et  Tronchet  étaient  en  procès  sur  la 
rescision  d'nnc  vente.  — * frac!,  an  5,  jugement 
du  tribunal  civil  du  fait  qui  prononce  la  rescision 
de  la  vente. — Appel. — 1*  friro.  an  7,  jugement 
du  tribunal  de  Lot-et-Garonne  qui  annulle  le 
jugement  de  première  instance,  pour  vice  de 
forme,  sans  rien  statuer  sur  le  fond. 

En  cet  état,  les  parties  reportent  leur  contes- 
tation devant  le  tribunal  de  première  instance 
du  Lot,  qui,  le  7 germ.  an  8,  rend  un  second  ju- 
gement sur  la  rescision  de  la  vente.— Appel  de- 
vant le  tribunal  d'Agen,  constitué  alors  comme 
tribunal  d'appel,  qui,  par  jugement  du  lèvent, 
an  9,  déclare  n’y  avoir  lieu  de  procéder  devant 
lui,  attendu  que  le  tribunal  de  Lot-el-Garonne, 
qui  avait  déjà  connu  en  seconde  instance  d»  la 
contestation,  n'ayant  pas  jugé  le  fond,  comme  il 
devait  le  faire,  son  jugement  aurait  dû  être  at- 
taqué par  voie  de  requête  civile  ou  de  cassations 
au  lieu  de  revenir  devant  les  premiers  jugea. 

Pourvoi  en  cassation  par  Joulfrau,  pour  viola- 
tion de  la  loi  du  1"  mai  1790,  sur  les  deus  degrés 
de  juridiction. 

juCEmsirr. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  premier 
jugement  du  tribuntl  civil  du  département  dit 
Lot,  celui  du  * fruct.  an  s,  ayant  épuisé  le  pre- 
mier degré  de  juridiction, Je  tribunal  d'appel,, 
rommercmplissantle  second  degré,  était  saisi  dia 
susdit  procès,  et  qu'il  en  est  resté  saisi,  puisqu'il! 
n'y  a pas  statué  par  le  jugement  du  I*  frim.  an- 
7 ; qu'il  ne  résulte  nullement  de  son  silence  » 

1 égard  du  fond,  que  Joulfrau  aurait  dû  attaquée 
tou  jugement  par  requête  civile  ou  pourvoi  eir 
cassation;  qu'il  n'y  aurait  eu  lieu  à l'un  de  ce» 
deux  recours  qu  autanl  que  le  tribunal  aurait  dé- 
claré n'y  avoir  lieu  de  procéder  devant  lui  varier 
fond,  ou  aurait  remis,  sur  le  fond,  les  parties  en- 
état  de  première  instance  par  une  disposition  ex- 
presse; qu'il  suil  de  la  que  le  tribunal  dont  lo- 
jugement  est  attaqué , aurait  dû,  en  cessant  le- 
second  jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  Lut,  prononcer  sur  le  fond  du  procès  r 
cl  qu'en  déclarant,  au  contraire , n'y  avoir  littti 
de  le  faire,  il  a violé  la  loi  du  1"  mai  1790,  por— 
tant  : » Arl.  1".  Il  y aura  dcui  degrés  de  juridic- 
tion en  matière  civile.  » — Casse,  etc. 

Du  80  vend,  an  11.— Sect.civ.— Rapp.,  le  cil  U 
ûbjU.—  Cgncl-,  le  cil-  lourde,  subst.  , w 4 
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Enregistrement.  - mutation.  — yentb 

DR  DROITS  SUCCESSIFS. 

L'héritier  pour  un  quart  qui  a vendu  les  trois 
quarts  des  biens  héréditaires  encore  indivis, 
ne  doit  pas  par  cela  seul  être  présumé  avoir 
acquis  la  part  de  deux  de  ses  cohéritiers.  En 
conséquence,  il  n'est  pas  tenu  d'acquitter  un 
droit  de  mutation  pour  les  deux  parts  qu’il  a 
vendues  avec  la  sienne  (I). 

(La  régie— C.  Dutil.) 

La  veuve  Laroque  est  décédée  laissant  quatre 
héritiers,  au  nombre  desquels  se  trouvait  Jacques 
Dutil,  qui,  comme  les  trois  autres,  avait  droit  à 
on  quart  dans  la  succession. 

Celte  succession  se  composait  du  domaine  de 
Mayniez,  dont  les  trois  quarts  furent  vendus, 
peu  après  le  décès  de  la  veuve  Laroque,  et  avant 
tout  partage,  a Etienne  Labruyére,  par  Jacques 
Dutil,  héritier  pour  un  quart  seulement. 

Dans  ce  fait,  la  régie  de  l’enregistrement  o cru 
voir  la  preuve  que  Dutil  s'était  lui>méine,  préa- 
lablement à cette  vente , rendu  acquéreur  des 
parts  de  deux  de  ses  cohéritiers.  En  conséquen- 
ce, elle  a décerné  contrainte  contre  Dutil  en 
payement  des  droits  de  mutation  quelle  préten- 
dait lui  être  dus. 

Dutil  forma  opposition  à cette  contrainte  en 
soutenant  que  la  vente  par  lui  consentie  a La- 
bruyère,  avait  été  faite,  tant  pour  son  propre  j 
compte,  que  pour  le  compte  de  ses  cohéritiers,  1 
qui  dévoient  la  ralitier. 

23  vent,  an  10,  jugement  du  tribunal  deNérac, 
qui,  accueillant  ce  système,  annulle  la  contrainte. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  devant  les 
juges  du  tribunal  de  Nérac,  il  a été  reconnu  qu'en 
l'an  6,  après  le  décès  d’Anne  Dutil,  veuve  Lnro- 
que,  scs  héritiers  ont  satisfait  a la  déclaration  et 
a r acquittement  du  droit  de  mutation  du  do- 
maine de  Mayniez;  qu'il  acté  également  reconnu 
que,  lorsqu'en  la  même  année,  Jacques  Dutil  et 
Marie  Latané,  son  épouse,  cohéritiers  pour  un 
quart  dans  la  succession  de  la  veuve  Laroque, 
ont  venduleslroisquartsdudildomaincà  Etienne 
Labruyèrc,  ce  nouveau  possesseur  a acquitté  les 
droits  de  cette  seconde  mutation,  et  qu'il  n’a  été 
aucunement  justifié  qu’entre  ces  deux  mutations 
il  ait  existé  un  tiers  possesseur;  d'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué,  en  libérant  Jacques  Dutil 
et  son  épouse  de  la  contrainte  contre  eux  décer- 
née le  28  prair.  an  9,  n'est  point  contrevenu  aux 

(1)  Une  vente  ou  un  bail,  dit  Favard  , en  re- 
cueillant cette  decision  ( Répert .,  v° Enregistrement , 
scct.  2,  S 1,  3«  décision),  passé  avant  le  partage, 
au  nom  d’un  seul  des  proprietaires,  pour  le  domaine 
entier,  ne  fournil  pas  une  preuve  suffisante  qu’il  y 
ait  eu  à son  profit  mutation  des  portions  apparte- 
nant à ses  coassociés.  F.  aussi  en  ce  sens,  Merlin, 
Répert.,  v°  Enregistrement , $ 21. 

(2)  Pour  qu’il  y ait  lieu  à l’exception  de  la  chose 
jugée,  il  ne  suffit  nas  qu’il  y ait  identité  de  person- 
nes et  identité  d’objet,  il  faut  qu'il  y ait  encore 
identité  de  cause.  CUm  qucvrilur  turc  exceptio  no- 
ce a t neene , inspiciemlum  est  an  idem  corpus  ut, 
quantitas  eadem,  idem  jus  ; an  et  eadem  causa 
fetendi,  et  eadem  conditio  perso nnantm  ; quev 
nisi  omnia  concurrent,  alia  res  est.  C’est  aussi  la 
disposition  de  l’art.  1351  du  Code  civil. — Tonifier, 
t.  10,  n°  158,  explique  très  bien  comment  la  diffé- 
rence dans  la  cause  forme  obstacle  à rcxceplion 
de  la  chose  jugée  : « Le  doute  cesse,  dit-il,  si  la  nou- 
velle demande  est  fondée  sur  une  antre  cause  que 

IL— Ir«  PARTI». 
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dispositions  des  art.  33  et  31  de  la  loi  du  9 vend, 
an  6,— Rejette,  etc. 

Du  20  vend,  an  11.— Scct.  rcq .—Prés.,  le  cil. 
Muruire- — Jtapp.,  le  cit.  Vassc  — Concl.,  le  cit. 
Pons,  subst. — PI.,  le  cit.  Huard-Duparc. 

PAPIER-MONNAIE. — Remboursement. 

Du  21  vend,  au  11  (aff.  Bcaurepaire.) — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  9 therm.  an  10 
(aff.  Philippe.) 

CHOSE  JUGÉE.— Propriété.— Usufruit. 

Un  jugement  rendu  avec  une  partie  des  héri- 
tiers du  défunt,  ne  peut  ni  profiler  ni  nuira  à 
ceux  des  héritiers  qui  n'étaient  pas  en  nom 
dans  l’instance  ; et,  conséquemment , ces  der- 
niers ne  peuvent  s’en  prévaloir  et  l'opposer , 
comme  chose  jugée,  à celui  contre  lequel  il  a 
prononcé. 

Quoiqu'on  ait  été  débouté  de  la  demande  en 
propriété  d'un  fonds,  on  peut,  par  action 
nouvelle  et  en  vertu  d'un  autre  titre,  deman- 
der l'usufruit  de  ce  même  fonds.  — Ainsi, 
lorsque  deux  époux  se  sont  fait  un  don  mu- 
tuel de  l'usufruit  de  moitié  de  leurs  biens , et 
qu’ ultérieurement  ils  se  lèguent  cette  moitié 
de  biens  en  pleine  propriété , l'époux  survi- 
vant peut  demander  la  délivrance  de  l’usu- 
fruit, aux  termes  du  don  mutuel,  encore  qu'il 
uit  été  débouté  de  sa  demande  en  propriété , 
aux  termes  du  legs  (2). 

(Camus  et  cons. — C.  Debryc.) 

Les  faits  de  cette  cause  ont  été  rapportés  aux 
Jugemens  des  2i  germ.  an  6 et  15  pluv.  an  9 (K. 
à ces  dates).  Nous  nous  bornerons  ici  à dire  ce 
qui  s’est  passé  lors  du  3»  pourvoi. 

Devant  le  tribunal  d’appel  de  Nancy , où  la 
cause  avait  clé  renvoyée,  la  veuve  Dcbrye  décla- 
rait consentir  à ce  que  les  héritiers,  qui  étaient 
en  nom  dans  la  sentence  arbitrale,  prissent  dans 
les  acquêts  la  part  que  celte  sentence  leur  accor- 
dait; mais  elle  réclamait,  comme  elle  l'avait  fait 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Meuse,  Tusufruit  de 
celte  part  en  vertu  de  son  don  mutuel  ; et  à l'égard 
de  Michel  Debrye,  Camus,  Ligier,  Cabuche  et 
Colin,  elle  concluait  à ce  qu’attendu  que  n’ayant 
pas  été  parties  dans  la  sentence  arbitrale,  cette 
sentence  ne  pouvait  pas  Plus  leur  profiler  qu  elle 
n'aurait  pu  leur  nuire,  il  fût  dit  qu’ils  n'avaient 
aucun  droit  dans  les  acquêts,  et  qu’elle  serait 
maintenue  dans  les  portions  qui  leur  auraient  ap- 

ta  première.  I/exception  delà  chose  jugée  ne  peut 
alors  être  opposer  , quoique  l’objet  des  deux  de- 
mandes soit  le  même,  et  qu’il  s’agisse  du  même 
corps,  quoique  la  contestation  soit  entre  1rs  mêmes 
personnes;  car  il  est  alors  évident  que  la  question 
jugée  et  la  question  à juger  sont  différentes.  On  * 
peut  dire,  suivant  Pomponius,  I.  21,  § 3,  in  fin.,  ff. 
de  Except.  reijudic.,  que  la  chose,  clic-mèmè  est 
différente  : Potest  dici  alia  net  ests.  Ainsi , après 
avoir  succombé  dans  la  demande  d’un  usufruit  que 
je  prétendais  m’appartenir  à titre  de  servitude,  j’ai 
acquis  le  fonds:  je  puis  demander  l’usufruit  qui 
fait  partie  de  la  propriété,  et  en  vertu  de  mon  droit 
de  propriété.  Cet  usufruit  nVsl  plut  la  même  chose 
que  la  servitude  que  je  demandais  d’abord. — Toui- 
ller, rappelant  ensuite  ce  qu’il  a dit  précédemment, 
ajoute  : ■ Nous  avons  vu  qu'nprès  avoir  échoué  dans 
la  demande  de  la  propriété  d’un  fonds,  on  n’enpeut 
demander  l'usufruit  par  une  seconde  action  fondée 
mr  la  même  cause.  On  le  peut,  si  la  cause  est  dif- 
férente. » Toullicr  cite  pour  exemple  d’application 
de  celle  règle  le  jugement  que  nous  recueillons  ici. 
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parlcnu  dans  le  quart  de  ces  biens,  si  la  sentence 
arbitrale  eût  été  rendue  avec  eux. 

12  tbertnid.  an  9,  jugement  entièrement  con- 
forme â ces  conclusions. 

Pourvoi  de  nouveau  en  cassation,  de  la  part  de 
tous  les  héritiers,  Michel  Debrye  excepté,  pour 
Violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  exces  de 
pouvoir  et  contravention  â la  sentence  arbitrale 
du  25  flor.  an  3. — Camus  et  consorts,  qui  n'avaient 
pas  été  parties  dans  la  sentence  arbitrale,  l'oppo- 
saient à la  veuve  Debrye,  et  soutenaient  qu'ils 
pouvaient  s’en  prévaloir  de  même  que  s’ils  y 
avaient  figuré  en  leur  nom:  de  là,  la  prétendue 
violation  de  la  chose  jugée. — Ils  Taisaient  résulter 
l’excès  de  pouvoir  de  ce  que  la  demande  de  la 
veuve  Debrye,  qui  tendait  à leur  refuser  le  béné- 
fice de  la  sentence  arbitrale,  comme  n'y  ayant  pas 
été  parties,  n’avait  été  formée  qu'en  appel,  et  n a- 
vaii  pas  été  proposée  devant  les  premiers  juges.— 
Enfin,  leshériticrsqui  avaient  été  parties  dans  la 
sentence  arbitrale , basaient  leur  prétendue  con- 
travention à celte  sentence,  sur  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  assujettissait  a un  droit  d’usufruit 
envers  la  veuve  Debrye,  la  poriion  d'acquêts  que 
la  sentence  avait  adjugée  purement  et  simple- 
ment aux  héritiers. 

JUGEMENT. 

* LE  TRIBUNAL  Attendu  que,  bien  que  la 
veuve  Debrye  n’eût  pas  opposé  aux  demandeurs 
l’exception  tirée  de  ce  qu’ils  n’étaient  pas  en  qua- 
lité dans  la  sentence  arbitrale,  elle  a pu,  en  cause 
d’appel , se  prévaloir  de  cette  exception , parce 
qu’elle  est  du  nombre  de  celles  péremptoires  qui 
peuvent  être  présentées  en  tout  état  de  cause  ; 
qu’elle  ne  peut  être  considérée  comme  une  de- 
mande nouvelle,  mais  comme  une  modification 
de  celle  originaire  qui  avait  pour  objet  d'enlever 
n tous  les  héritiers  indistinctement  le  bénéfice 
de  la  même  sentence; — Attendu  que  la  sentence 
arbitrale  confirmée  |par  le  tribunal  de  cassation, 
li  a pu  prononcer  qu’en  faveur  des  héritiers  pré- 
sens et  en  qualité  ; qu'ninsi  tout  ce  qui  résulte 
de  celte  sentence,  c'est  que  les  héritiers  présens, 
mais  uniquement  ceux-ci,  ont  droit  à la  part  qui 
eur  advient  personnellement  dans  le  quart  des 
acquêts;— Attendu  que  le  don  mutuel,  n'ayant 
pas  été  révoqué,  a dû  produire  son  effet;— Kc- 
ctte,  etc. 

Du  21  vend,  an  11.— Scct.  req.— Conclu  le  cit. 
Merlin,  cornai. 


1°  SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Intervention  — 
Partie  saisie.— Conclusions. 

2°  Emigration.— Offres  réelles.— Nullité. 

3°  Formule  exécutoire.  — Acte  notarié. 

f En  matière  d'expropriation  forcée,  la  partie 
saisie  ne  peut  se  rendre  intervenante  par 
simples  conclusions  verbales  prises  à tau- 
dience,  sans  requête  libellée  et  sans  signifi - 
cation  de  pièces  justificatives.  (Ord.  16G7,  tit. 
11,  art.  28.)  (1) 

2°  Leprévenu  d’émigration  qui  ne  justifie  point 
de  sa  radiation, n'étant  pas  capable  de  payer, 
n'a  pu  valablement  faire  des  offres  réelles. 
( Arreté  des  cons.,  18  frucl.  an  8;  L.  1 1 bruni, 
an  7,  art.  27.) 

3°  Vans  l’intervalle  de  l'abolition  de  la  royau- 
té à la  loi  du  25  vent,  an  tl  sur  le  notariat, 
les  actes  notariés  ont  pu  être  exécutés,  sans 


(!)  La  question  est  très  controversée  : dans  le 
sens  de  la  solution  ci-dessus,  on  peut  citer  un  arrêt 
de  Riom,  du  26  mars  1810  ; mais  dans  le  sens  con- 
traire, on  trouve  deux  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles, 
des  23  août  1810  cl  31  janY.  1812,  cl  l'opinion  de 
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être  revêtus  d'aucune  formule  exécutoire 

(LL.  6 oct.1791,  et  14  niY.  an  5.) 

(La  dame  Bcauvcau—  C.  Chiquet  et  autres.) 

M.  Nuailles  de  Poix  avait  voulu  intervenir 
dans  une  poursuite  .en  expropriation  forcée  de 
plusieurs  de  ses  immeubles , exercés  par  les  sieurs 
Chiquet  et  consorts,  ses  créanciers,  devant  les 
tribunaux  civils  de  Bcrnay  et  de  Louviers  ; mais 
son  intervention  , qui,  d'ailleurs  n’était  pas  régu- 
lière , n'ayant  été  formée  que  par  de  simples  con- 
clusions verbales  prises  à l’audience,  fut  déclarée 
non  recevable,  sur  le  motif  qu’eu  sa  qualité  d’p- 
inigré,  il  uejustiûail  pas  de  sa  radiation  ; par  le 
meme  motif,  les  offres  réelles  qu'il  avait  faite»  à 
scs  créanciers  poursuivais,  afin  d'empêcher  l'ex- 
propriation, furent  déclarées  nulles;  elles  étaient 
d'ailleurs  insuffisantes  : il  fut  passé  outre  à l’ad- 
judication. 

4 vend,  an  10 , jugement  du  tribunal  d'appel  de 
Rouen,  confirmatif  du  jugement  d’adjudication. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Beauveau,  épouse  divorcée  de  M.  de  Noaillcs, 
contre  cet  arrêt.  Son  pourvoi  était  basé  sur  trois 
moyens. 

Le  premier,  fausse  application  de  l’art.  28,  lit. 
11,  de  l’ordonnance  de  1667, eu  ce ^jue l'interven- 
tion de  M.  de  Noaillcs  avait  été  déclarée  non  re- 
cevable. 

Le  deuxième,  violation  de  toutes  les  lois  en 
matière  de  libération , en  ce  qu’on  avait  déclaré 
sans  effet  les  offres  réelles  de  la  partie  saisie. 

Le  troisième,  contravention  a l’art.  14  de  la 
deuxième  section  du  litre  1er  de  la  loi  du  C oct. 
1791,  en  ce  que  l’expropriation  avait  eu  lieu,  en 
vertu  d’un  acte  non  revéludcla  forme  exécutoire. 
— Sur  le  premier  moyen,  elle  soutenait  qu'en 
matière  d expropriation  forcée,  il  devait  être  fait 
exception  a la  règle  générale , et  qu’une  inter- 
vention pouvait  y être  formée,  sans  être  libellée, 
par  de  simples  conclusions  verbales.  Elle  n éta- 
blissait néanmoins  cette  exception  par  aucune 
loi;  — Sur  le  deuxième  moyeu,  elle  soutenait 

3u‘en  fait,  M.  de  Noailles  était  rayé  de  la  liste 
es  émigrés,  cl  qu'en  droit,  la  libération  étant 
du  droit  des  gens,  u’exigeait  pas  la  capacité  re- 
quise pour  les  contrats;— Sur  le  troisième  moyen 
enfin,  elle  soutenait  qu’aucun  acte  notarié  ne 
pouvait  être  mis  a exécution,  sans  être  revêtu 
de  In  formule  exécutoire,  prescrite  par  la  loi  du 
6 oct.  1791  .sur  le  notariat. 

Lecommiss.  Merlin  a observé,  sur  le  T' moyen, 
que  l’exception,  dont  cxcipaitla demanderesse  eu 
cassation,  n'était  établie  par  aucune  loi,  et  que 
d’ailleurs,  aux  termes  de  l’art.  27  de  la  loi  du  f 1 
brum . an  7, l’intervention  de  la  partie  saisie  devait 
être  formée  par  exploits  et  accompagnée  d’un  dé- 
pôt de  titres  justificatifs  a peine  de  nullité,  qu’ainsi, 
soit  que  la  cour  d'appel  eut  fait  l’application  de  ccl 
article,  soit  qu'elle  eûtentendu  appliquer  l’art.  28, 
tit.  11,  de  l’ordonn.  de  1667,  elle  avait  dû  décla- 
rer non  recevable  l'intervention  de  M.  de  l*oii, 
comme  ayant  été  formée  sans  dépôt  de  titre* 
justificatifs,  et  par  simples  conclusions  verbales. 

Sur  le  deuxième  moyen , que  les  offres  réelles 
étaient  insuffisantes  et  nulles  : insuffisantes, 
puisqu’elles  n'avaient  pas  pour  objet  le  capital 
devenu  exigible,  et  ne  comprenaient  pas  d’ail- 
leurs tous  les  arrérages  échus  ; nulles,  parce  que 
M de  Noailles,  frappé  de  mort  civile,  était  égale- 

Carré,  Procètl .,  n°  2484. — y.  aussi,  suri*  question 
de  savoir  si  l'intervention  peut  ou  doit  être  formée 
par  un  simple  acte,  ou  par  requête,  arrêts  de  Limo- 
ges,  11  mai  1816;  de  Riom,  21  mai  1816;  de  Fou 
tiers,  18  mai  1824,  etc. 


( fil  vend,  an  11.)  Jurisprudence  de  ta 

ment  incapable  de  contracter  et  de  faire  des  offres 
réelles  pour  éteindre  une  obligation  ; qu'il  ne 
suffisait  pas  à ce  dernier  de  prétendre  que  l’ar- 
rété  qui  l'avait  rayé  était  devenu  public,  mais 
qu'il  fallait  en  justifier  devant  les  tribunaux. 

Sur  le  troisième  moyen,  qu’il  ne  pouvait  être 
proposé  devant  le  tribunal,  ne  l’ayant  pas  été 
devant  les  premiers  juges  avant  l’adjudication , 
et  que  d’ailleurs  ce  moyen  était  mal  fondé;  car 
la  disposition  de  la  loi  du  6 oct.  1791,  qui  or- 
donne de  rendre  les  actes  exécutoires  au  nom  du 
souverain,  s’était  trouvée  tacitement  abrogée  par 
les  changeinens  survenus  dans  le  gouvernement. 
— Conclusions  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’en  déclarant 
le  sieur  de  Poix  non  recevable  dans  son  inter- 
vention et  dans  ses  offres,  les  juges  d’appel  de 
Rouen,  loin  de  violer  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
et  de  faussement  appliquer  l'ordonnance  de  1667 
sur  les  interventions , et  les  lois  sur  les  émigrés, 
s’y  sont  strictement  conformés;  qu'en  effet,  mal- 
gré la  faveur  de  la  libération  et  la  rigueur  des 
poursuites  exercées  au  nom  de  la  créancière,  les 
juges  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  admettre  une 
intervention  formée  par  simples  conclusions  ver- 
bales prises  à l’audience , et  par  conséquent  sans 
requête  libellée,  sans  signification  de  pièces  jus- 
tificatives , ainsi  que  l’exige  l’art.  98  du  titre  11 
de  l'ordonuance  de  1667,  que  l’arrêté  des  con- 
suls du  18  fruct.  an  8 a remis  en  vigueur  sur  ce 
point;  — Qu'en  effet  aussi,  ou  l’art.  27  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7 était  applicable , ou  il  ne  l'était 
pas  ; au  premier  cas , 1 intervention  non  formée 
par  un  exploit , non  accompagnée  d’un  dépôt 
de  titres  justificatifs,  devait  être  rejetée  d’après 
celte  loi;  au  second  cas,  l’ordonnance  de  1667 
devait  servir  de  règle  ;— Que  le  tribunal  d'appel 
de  Rouen  , en  confirmant  les  jugemens  des  tri- 
bunaux de  Bernay  et  de  Louviers , a supposé  dans 
les  motifs  de  son  jugement,  que  le  sieur  Noailles 
de  Poix  avait  eu  qualité  pour  agir;  que  là,  il  n’est 
pas  exactement  vrai  qu'il  ait  prononcé  sur  le  dé- 
faut de  qualité  civile  de  l’intervenant  ; d’où  il  suit 
qu'il  n’a  pas  appliqué  les  lois  sur  les  émigrés  ; que 
les  deux  premiers  tribunaux  ne  s’étaient  même 
pas  appuyés  de  ces  lois,  quoiqu’en  principe  la 
radiation , qui  n’est  pas  publiée  comme  l’inscrip- 
tion sur  la  liste  , eût  dù  être  justifiée  pour  l'ad- 
mission à l’exercice  d’une  action  civile  ; 

Que , quant  aux  offres , il  suffisait  que  cette  in- 
juslification  de  radiation  fût  constatée  , pour 
qu’elles  ne  pussent  être  admises;  que  , de  plus, 
il  est  reconnu  que  ccs  offres  ne  portaient  que 
celles  des  arrérages,  échus  et  des  frais,  lorsque 
le  capital  était  devenu  exigible , et  que  même  elles 
ne  remplissaient  pas  les  créanciers  poursuivans , 
de  lu  totalité  des  arrérages  échus , et  qu’elles  n’é- 
taient pas  faites  aux  autres  créanciers  inscritset 
portés  au  procès-verbal. 

Attendu  que  le  vice  imputé  au  titre  eu  vertu 
duquel  les  poursuites  ont  été  faites , n’a  pas  été 
proposé  en  première  instance , ce  qui  détourne 
l’application  de  la  loi  du  7 nivôse  an  5,  d’après  ce 
qui  est  décidé  par  l’art.  23  de  celle  du  11  brum. 
an  7;  que  d’ailleurs  la  formule  prescrite  pari'ar- 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  niv.  an  6 ; 
24  frim.  on  9,  et  les  notes;  11  plur.  an  10,26  germ. 
an  12.  — En  sens  contraire,  Cass.  11  vent,  an  9. 
V.  aussi  Merlin,  Répert. , v°  Jours  complimentai- 
res,  et  Quest.,  Délai , $ 4. 

(fi)  V.  conf.,  Cass.  10  flor.  an  10,  et  la  note. 

(3)  V.  Cass.  16  fruct.  an  10.  — La  prescription 
court  maintenant , d'après  Us  termes  de  l’art.  637 
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tidc  11  de  la  2°  sect.  du  lit.  2 de  la  loi  du  6 oct* 
1791 . pour  donner  aux  actes  la  forme  exécutoire» 
a dù  cesser  d’élrc  employée  depuis  que  le  régime 
monarchique  a été  détruit,  et  que  l’emploi  d une 
autre  formule  substituée  à la  première  daus  l'u- 
sage n'est  pas  également  ordonnée  Rejette, etc. 

Du  21  vend-  an  11. — Sect.  rc a— Rapp.,  Iccit. 
Dclacoslc. — Concl.,  le  cil.  Merlin,  connu. 


JOUR  COMPLÉMENTAIRE.— DÉLAI. 

Les  jours  complémentaires  n'entrent  point 
dans  le  calcul  des  délais  fixés  par  mois  ; ils 
n'entrent  que  dans  le  calcul  des  délais  comp- 
tés par  jour.  (L.  l«rfrim.  an  fi.)  (t) 

(Gavier — C.  Guépercau.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’exclu- 
sion des  jours  complémentaires  de  la  supputation 
du  délai  ne  doit  s'appliquer  qu'au  délai  qui  se 
compte  par  jour,  et  non  à celui  qui  se  compte  par 
mois , et  que  le  délai  pour  la  signification  du  ju- 
gement d'admission  se  comptant  par  mois , puis- 
qu’il est  fixé  à 3 mois  par  la  loi,  on  ne  peut  pas 
faire  entrer  les  3 jours  complémentaires  dans  ce 
délai;— Rejette,  etc. 

Du  21  vend,  an  11.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Babille.— Concl..  le  cit.  lourde,  subst— PL,  les 
cit.  Maussalé  et  Dupont. 


AGENT  DU  GOUVERNEMENT— Lettre  de 

CH  ANGE . — COM  PÉTENCB. 

Du  21  vend,  an  11  (aff.  Duparcq.) — Même 
dérision  que  par  le  jugement  du  18  messid  an  10 
(aff.  du  même  Duparcq.) 


INJURES— Amende  honorable. 

Le  tribunal  qui  condamne  le  prévenu  d'injures 
à faire  une  réparation , d'honneur  à l’au- 
dience, commet  un  excès  de  pouvoir . ( G.  3 
brum.  an  4,  art.  605.)  (2) 

(Guérard.) 

Du  22  vend,  an  11.— Sect.  crim—  Rapp.,  le 
cit.  Scignette. —ConcL,  le  cit,  Lecoutour,  subst. 
—PL,  le  cit.  Geoffrenct. 


PRESCRIPTION— Loi.— Computation. 

La  prescription  d'un  crime  commis  sous  l'em- 
pire du  Code  de  1791  devait  être  comptée, 
conformément  à cette  loi , à partir  du  jour  où 
le  crime  avait  été  connu  ou  légalement  con- 
staté, bien  quit  n’eût  été  poursuivi  que  sous 
le  Code  du  3 brum.  an  b,  qui  exigeait  la  réu- 
nion de  ces  deux  circonstances.  (C.  25  sept.- 
6 oct.  1791,  tit.  6,  a/t.  let  fi;  C.  3 brum.  an  4, 
art  9 et  10.)  (3) 

}(Dumoulin.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  1"  et  fi , tit.  6, 
du  Code  pén.  du  C oct.  1791  ; — Considérant  que 
le  jugement  donne  pour  date  à l’assassinat  dont 
est  prévenu  le  réclamant  le  20  août  1792;  que  ce 
délit  a dù  être  jugé  d'après  les  lois  criminelles 
alors  existantes;  que  celle  du  6 oct.  1791,  qui 
seule  réglait  à cette  époque  la  procédure  crimi- 
nelle, déclare,  par  l’art.  l«r,  prescrite,  après  trois 
années  révolues,  toute  action,  lorsque  dans  cet 

du  Code  d’iiut.  crituin.,  à compter  du  jour  où  le 
crime  a été  commit , ou , s’il  a été  fait  des  pour- 
suites, du  jour  du  dernier  acte  de  ces  poursuites. 
Ainsi , il  ne  s’agit  plus  de  savoir  à quelle  époque 
l’existence  du  crim#  était  connue  ou  légalement 
constatée;  il  suffit  de  connaître  l’époque  précise  du 
crime  ou  la  date  du  dernier  acte  de  poursuite , pour 
savoir  si  la  prescription  est  acquise.  — V . Mangin, 
Traité  de  faction  publique,  n”  291.  * 


5<H  ( 2â  vbïCd.  ah  11.  ) Juriiprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 26  vend  Ah  II.  ) 


intervalle  il  n'aura  élé  fait  aucune  poursuite,  et 
Tait  courir  ce  délai,  par  la  dernière  disposition  de 
l’art.  2,  du  jour  où  l’existence  du  crime  aura  élé 
connue  ou  légalement  constatée  , à la  différence 
des  art.  9 et  10,  de  la  loi  du  3 bruni,  an  4,  qui 
exigent  la  réunion  de  ces  deux  conditions  ; que, 
dans  l’espèce,  il  n’est  pas  douteux  que  l’existence 
du  crime  a été  connue  à l’époque  ou  il  a élé  com- 
mis, ainsi  qu’il  résulte  des  réquisitions  du  sub- 
stitul  du  commissaire  du  gouvernement  pour  la 
traduction  de  l’accusé  devant  un  jury  d'accusa- 
tion; que  cependant  il  n’est  aucunement  établi 
que  ce  délit  ait  élé  légalement  constaté  ni  qu'il 
ail  été  Tait  aucune  poursuite  avant  le  26  pluv.  on 
9;  que,  dés  lors,  la  prescription  était  acquise  et 
toute  action  éteinte  pour  raison  de  ce  délit; — 
Casse,  etc. 

Du  22  vend,  an  11.  — Sect.  crim.  — Iiapp.,  le 
cit.  Schwendt.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

DÉFENSE.— INTERROGATOIRE.— LECTURE  DES 
CHARGES. 

L’omission  de  la  lecture  au  prévenu  des  charges 
de  la  procédure,  et  notamment  d'un  procès- 
verbal  constatant  le  fait  de  l'empoisonnement 
■ et  des  rapports  constatant  l'ouverture  du  ca- 
davre, opéré  la  nullité  de  l'instruction.  (L  7 
pluv.  an  9,  art.  10.)  (1) 

(Ilcnne.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  7 
pluv.  on  9 Et  attendu  que,  dans  le  procès-ver- 
bal de  lecture  dressé  par  le  directeur  du  jury  de 
Vie,  il  est  dit:  Avons  fait  donner  lecture  (à 
«Heillie,  prévenu)  tant  de  la  lettre  adressée  au 
« substitut  du  commissaire  du  gouvernement, 
« que  des  déclarations  écrites  des  témoins;»  qu’il 
n'csl  fait  aucune  mention  de  la  lecture  des  char- 
es , et  que  cependant  il  y a un  procès-verbal  du 
ircclcur  du  jury  constatant  le  Tait  de  l'empoi- 
sonnement et  des  procès-verbaux  d’ouverture  de 
cadavre,  qui  sont  des  charges  dont  il  n’a  pas  été 
donné  lecture;  d’où  il  suit  qu’il  n'a  pas  été  plei- 
nement satisfait  aux  dispositions  de  l'article  ci- 
dcssuscité;  — Casse,  etc. 

Du  23  vend,  nn  11.—  Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Seiguette.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


OCTROIS. — Procès-verbaux — Excuse. 

En  matière  d'octroi , les  procès-verbaux  qui 
constatent  les  contraventions,  font  foi  jus-  \ 
qu'à  inscription  de  faux.  ( LL.  27  frim.  an  8, 
art.  8;  8 déc.  1814,  art.  139.) 

La  bonne  foi  des  prévenus  n'est  pas  une  ex- 
cuse de  la  contravention  (2) 

(Àurés— Intérêt  de  la  loi.) 

Du  23  vend,  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Lacbèze. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

(1)  V.  conf. , Cass.  28  vent,  an  10,  et  la  note 
sur  nn  jugement  analogue  du  26  du  même  mois.  V. 
aussi  le  jugement  du  10  niv.  an  11 , et  les  obser- 
vations qui  l'accompagnent. 

(2)  Celle  règle,  dont  nous  avons  souvent  déjà  si- 

gnale l'application  aux  matières  de  douanes  et  de 
simple  police  , sclcnd  à toutes  les  contraventions 
matérielles,  c'est-à-dire  aux  infractions  qui  résul- 
tent d’une  négligence,  d’une  inattention,  d’une 
omission  , et  qui  sont  considérées  abstraction  faite 
de  l'intention  du  contrevenant,  y.  nos  observa- 
tions sur  ce  point , Cass.  6 et  26  brua.  an  7,  et  2 
frim.  an  8.’  • 

(3)  C’est  un  point  constant  en  jurisprudence,  que 
la  compétence  relativement  au  premier  ou  au  dernier 
ressort  sc  règle  par  le  taux  de  la  demande  et  non  par 
celui  delà condamnation.  A'. Cass. 21  friict.*n9ct  nos 


DERNIER  RESSORT.— Demande  indéterxi. 

née. — Dommages-intérêts. 

Une  demande  en  suppression  de  construction 
et  en  dommages-intérêts  à déterminer  par 
experts,  est  une  demande  indéterminée  qui 
doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction,  en- 
core bien  que  les  juges  accordent  des  dom- 
mages-intérêts inférieurs  à i ,000  fr.  (3). 

(Mcimeval— C.  Balillot.) 

Le  cit.  Mcimeval , propriétaire  d’une  maison 
louée  au  cit.  Batillol,  y ayant  fait  de  nouvelles 
constructions  de  nature  à porter  obstacle  à la 
jouissance  du  locataire,  celui-ci  forma  une  de- 
mande à lin  de  suppression  des  constructions 
commencées,  et  à fin  de  dommages-intérêts  qui 
seraient  estimés  par  experts. 

Jugement,  qualifié  en  dernier  ressort,  qui 
condamne  Mcimeval  a supprimer  ses  construc- 
tions, et  en  750  fr.  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  par  Hat  illot,  pour  viola- 
tion de  la  loi  du  16  août  1790,  lit.  4,  art.  5,  en  ce 
que  le  tribunal  de  première  instance  a statué  en 
dernier  ressort  sur  une  demande  d’une  valeur 
indéterminée. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;-Vu  l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi 
des  16-21  août  1790; — Vu  aussi  l’art.  7 de  la  lut 
du  27  vent,  an  8; — Attendu  que  les  condamna- 
tions prononcées  a la  charge  du  demandeur  par 
le  jugement  rendu,  en  premier  et  dernier  ressort, 
par  lu  tribunal  de  Cbarolles,  le  23  prair.  an  O, 
sont  indéterminées, — Casse,  etc. 

Du  26  vend,  an  IL— Sect.  civ.— Prêt.,  le  cit. 
Maleville. — Jtapp.,  le  cit.  Liborel. — Conef.,  le 
cil.  Jourdo.— PL,  les  cil.  Dupont  et  Méjean. 


HÉRITIER.— Dettes.— Solidarité, 
L'héritier  pur  et  simple  ne  peut  être  tenu  des 
dettes  de  la  succession,  qu’au  prorata  de  sa 
portion  virile,  alors  même  qu’il  aurait  été 
détenteur  d’un  immeuble  de  la  succession , 
hypothéqué  à la  dette , mais  au'il  a aliéné 
depuis , malgré  l'opposition  du  créancier. 
(Coût,  de  Paris,  art.  317,  332  et  333.)  (4) 

(Les  héril.  Flament— C.Jleshérit.  Joly  de  Fleury.) 

Le  17  août  1791,  la  veuve  Joly  de  Fleury  ac- 
quiert un  maison  sise  à Paris , moyennant 
80,000  livres. 

Le  30  juill.  1792,  Flament  lui  prèle  60,000  li- 
vres. Il  est  stipulé  dans  l’acte  portant  obligation, 
nue  hypothèque  sur  la  maison,  avec  subrogation 
du  préteur,  comme  bailleur  de  fonds,  au  privi- 
lège du  vendeur.— Le  6 (lierai.  au  2,  la  veuve 
Joly  de  Fleury  périt  à Paris  sur  l’échafaud  révo- 
lutionnaire, et  ses  biens  sont  confisqués.  La  loi 
du  21  prair.  an  3 ayant  ordonné  que  lesbiensdes 
condamnés  révolutionnaircment  seraient  resti- 


ohservalions,  ainsi  que  les  nombreuses  autorités  qui  y 
sont  citées;  3 germ.  an  10;  7 therm.  an  II;  20  ianr. 
1807; 27 ocl.  181 3;  Bruxelles,  6 déc.  1810; Rennes,  23 
août  1819 — l.e  tribunal  de  cassation  avait  même  pro- 
posé de  convertir  celte  règle  en  loi,  dans  ses  obser- 
vations sur  le  projet  de  Code  <le procédure,  art.  114. 
{y.  ces  observations  dans  l'ancien  recueil  Sirey, 
t.  9,  1" part.,  p.  2 et  suiv.)  — Dans  le  même  sens. 
Merlin  , Quest.,  v*  Dernier  ressort , § 4 ; Carré, 
Compté art.  280;  PigcAu,  tom.  t , n.  617.  — U y « 
pourtant  exception  à celte  règle,  à l'egard  des  juge- 
inens  de  tribunaux  de  police  (Code  d’inst.  crim., 
art.  172);  y . sur  cc  point,  Merlin,  RTpert.,  v°  Tri- 
bunal de  police,  sect.  lr%  $ 3. 

(4)  Cette  solution  rentre  dans  celle  d’un  précé- 
dent jugement  du  3 août  1792.  A',  ce  jugement  cl  I» 
note  qui  l’accompagne. 
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tués  à leurs  héritiers,  Dubois  de  Gourval  et  autres 
ont,  en  qualité  d’héritiers  de  la  veuve  Joly  de 
Fleury,  obtenu  la  délivrance  des  effets  de  sa  suc- 
cession.—Cette  délivrance  fut  faite  le  16  bruni, 
an  4,  sans  récolement.  Mais  les  héritiers  firent 
de  suite  apposer  les  scellés,  et  le  18  il  fut  procédé 
«la  levée  de  ces  scellés  et  à l'inventaire. 

Le 21  du  même  mois,  opposition  par  Flament, 
pour  la  conservation  de  scs  droits  de  bailleur  de 
fonds,  à toutes  ventes,  soit  des  immeubles,  soit 
des  meubles.— On  procède  ccpendantjd’abord  à la 
vente  des  meubles  sans  l'y  appeler,  et  ensuite  à 
la  vente  de  la  maison  dont  il  s'agit,  aussi  en  l’ab- 
sence de  Flament. 

En  l’an  6,  Flament  fait  assigner  les  héritiers  de 
la  veuve  Joly  de  Fleury  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  pour  se  voir  condamner  personnellement, 
hypothécairement  et  solidairement,  au  paiement 
du  montant  de  sa  créance. 

Les  défendeurs  ont  opposé  à l'action  intentée 
contre  eux  l’art.  332  de  la  coutume  de  Paris , sur 
la  divisibilité  de  la  dette  par  portions  viriles , cl 
ont  soutenu  que,  n'étant  plus  détenteurs  de  la 
maison,  ils  n'avaient  pu  être  condamnés  hypo- 
thécairement ni  solidairement. 

Flament  a prétendu,  de  son  cùté,  que  la  vente 
de  cette  maison  était  nulle  et  frauduleuse,  et 
qu'étant  postérieure  à son  action  hypothécaire  et 
solidaire,  elle  ne  pouvait  en  détruire  l’effet,  et 
la  rendre  sans  objet. 

2 fruct.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  accueille  ce  système. 

Appel  par  les  héritiers  Joly  de  Fleury.— Juge- 
ment qui  infirme  en  ces  termes  : «Considérant 
que,  suivant  l’art.  332  de  la  coutume  de  Paris, 
les  héritiers,  par  l’adilion  d’hérédité,  ne  sont 
obligés  personnellement  aux  dettes  du  défunt, 
que  chacun  pour  la  part  et  portion  dont  il  est 
héritier;  — Que  par  exception  à cet  article,  ils 
ne  sont  tenus  des  dettes  pour  le  tout,  aux 
termes  de  fart.  333,  que  lorsqu'ils  sont  déten- 
teurs d’héritages  obligés  et  hypothéqués  à la 
dette,  parce  que  l’hypothèque  est  indivisible,  et 
suit  l’immeuble;  — Et  attendu  qu’étant  héritiers 
purs  et  simples . Dubois  de  Courval  cl  consorts 
étaient  propriétaires,  et,  comme  tels,  pouvaient 
vendre  sans  avoir  égard  à l'opposition  de  Fla- 
ment,  qui  n’avait  pas  le  droit  de  gêner  leur  pro- 
priété immobilière;  — Ou’il  est  reconnu  dans  la 
cause  que  les  héritiers  de  la  veuve  Joly  ne  sont 
actuellement  détenteurs  d’aucun  immeuble  pro- 
venant de  la  succession  ; que  la  maison  dont  il 
s’agit  était  vendue  dès  avant  le  jugement  de  pre- 
mière instance , et  que  c’était  à Flament  a veiller 
à son  hypothèque , a la  suivre , a la  faire  valoir, 
si  bon  lui  semblait,  conformément  à la  loi;  — 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé  au  chef  qui  a condamné 
les  héritiers  de  la  veuve  Joly  de  Fleury  solidai- 
rement et  hypothécairement,  et  ordonne  que  la 
condamnation  n’aura  lieu  contre  chacun  d’i eux, 
que  pour  la  part  et  portion  dont  il  est  héritier.  » 
POURVOI  en  cassation , fonde  sur  une  fausse 
application  de  l’art.  332  de  la  coutume  de  Paris, 
et  sur  une  contravention  aux  art.  317  et  333  de 
cette  coutume  — L’art.  317,  disait  le  demandeur, 
astreint  l’héritier  à payer  lotîtes  les  dettes  du 
défunt , et  la  divisibilité  dont  parle  l’art.  332 
n’existe  qu’entre  les  cohéritiers  et  non  pas  à Té-* 
gard  des  créanciers. 

Dans  l’espèce,  chacun  des  héritiers  Joly  de 
Fleury,  ayant  Tait  odilion  d’hérédité,  sc  trouve 
donc  obligé  à la  totalité  de  la  dette. — A la  vérité, 
l’art.  333  exige,  pour  que  cette  solidarité  existe, 
que  les  héritiers  soient  détenteurs  des  bians  hy- 
pothéqués; mais  les  héritiers  Joly  de  Fleury,  une 
fois  détenteurs,  ne  pouvaient  plus,  en  vendant 
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la  maison  au  préjudice  de  l’opposition  de  Fla- 
ment, s’affranchir  de  la  solidarité  qui  pesait  sur 
eux. — Le  tribunal  d’appel,  en  refusant  cette  ac- 
tion solidaire  à Flament,  a donc  contrevenu  à 
ces  articles. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  317,  332  et  333 
de  la  coutume  de  Paris;— Considérant  qu’il  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  ces  articles,  ainsi  que 
de  la  disposition  des  lois  romaines  y relatives , 
que  l’art.  317  (qui  suppose  un  seul  et  unique 
héritier)  pose  seulement  pour  principe  que  quel- 
que modique  que  soit  la  succession  ou  la  partie 
qu’on  appréhende,  cette  appréhension  pure  et 
simple  n’oblige  pas  moins  au  paiement  de  la 
totalité  des  dettes  du  défunt,  à quelque  somme 
et  valeur  qu’elles  puissent  monter,  et  sans  égard 
au  bénéflee  d’inventaire;  ce  qui  ne  s'oppose  pas 
à ce  que,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  héri- 
tiers, chacun  de  ces  héritiers,  aux  termes  de 
l’art.  332,  ne  soit  tenu  personnellement  de  payer 
la  dette  de  la  succession  que  pour  telle  part  et 
portion  qu’il  est  héritier  ; que  l’art.  332  n’est 
pas  seulement  relatif  au  mode  de  répartition  des 
dettes  à faire  entre  les  héritiers,  mais  qu’il  est 
relatif  a la  portion  des  dettes  dont  chacun  des 
cohéritiers  est  tenu  envers  les  créanciers  de  la 
succession,  puisqu’aux  termes  de  l’art.  333,  c’est 
seulement , et  par  exception,  quand  ils  sont  dé- 
tenteurs d’héritages  obligés  et  hypothéqués  à la 
dette  par  le  défunt,  que  chacun  des  détenteurs 
est  tenu  de  payer  le  tout  au  créancier,  sauf  re- 
cours contre  scs  cohéritiers  : disposition  qui  se- 
rait absolument  inutile  et  sons  objet,  si  de  droit 
commun  et  hors  le  cas  de  détention,  chacun  des 
cohéritiers  était  tenu  envers  les  créanciers  de 
payer  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers. 

Considérant  que  le  cohéritier  n'étant  tenu  en- 
vers le  créancier  solidairement  et  hypothécaire- 
ment à la  totalité  de  la  dette  qu'à  raison  de  cette 
détention,  son  obligation  pour  le  tout  cesse  à 
l’instant  où  cesse  sa  détention,  soit  par  déguer- 
pissement , soit  par  vente  forcée  ou  même  vo- 
lontaire , laquelle  ne  préjudicie  point  au  créan- 
cier, puisqu'il  a toujours  son  action  sur  la  chose 
et  sur  le  détenteur,  et  la  faculté  de  surenchère; 
—Que  faction  personnelle,  jointe  à faction  hy- 
pothécaire contre  l'héritier  détenteur,  demeure 
an  créancier  contre  l’héritier,  malgré  la  cessation 
de  sa  détention  ; mais  que  celte  action,  redeve- 
nue purement  personnelle,  redevient  divisible 
de  sa  nature;— Considérant  que  la  coutume  de 
Paris  n’admet  aucune  des  distinctions  invoquées 
par  le  demandeur  sur  la  divisibilité  des  dettes 
entre  cohéritiers,  avant  ou  après  partage  ; que 
l’action  hypothécaire  oui  cesse  par  la  cessation 
de  la  détention  de  f objet  hypothéqué,  doit  se 
juger  en  l’état  où  se  trouvent  les  parties  lors  du 
jugement,  et  non  en  l'état  où  elles  étaient  lors 
de  faction,  puisque  la  cessation  de  la  détention, 
pendant  le  procès,  peut  éteindre  faction;  — Re- 
jette, etc. 

Du  26  vend,  an  11.— Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cil.’ 
Lasaudade. 

COMMUNAUX.— Revendication— Ciiose 
jugée. 

Les  lois  des  28  aoûf  1702  et  10  juin  1793,  gui 
réintègrent  les  communes  dans  lesbiens  dont 
elles  avaient  été  dépouillées  par  l'effet  de  la 
puissance  féodale,  et  qui  abolissent  les  actes 
qui  avaient  consommé  cette  spoliation,  n’ont 
porté  aucune  atteinte  aux  décisions  judi- 
ciaires par  lesquelles  des  communes  ont  été 
évincées  de  biens  dont  elles  se  prétendaient 
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propriétaires,  pour  les  attribuer  nti  domaine 
de  l'Etal  ou  de  la  couronne  , alors  que  le  roi 
n'était  pas  seigneur  des  communes  évincees[\  )• 

(Préfet  du  Doubs— C.  commune  de  ViUars-Saint- 
GeorRes.) 

La  commune  de  Yillars-Suinl-Georec*  avait  été 
évincée.  au  profil  du  domaine  de  l'Etal  ou  de  la 
Couronne,  par  un  arréldu conseil, du  taocl.lïtl, 
cl  une  décision  de  la  mailrise  des  eaux  cl,  foré  ta 
de  Besançon  du  15  juin  1740 . d'un  canton  de 
bois  sur  lequel  elle  avait  des  prétentions. 

Après  la  promulgation  des  lois  des  48  août  I7'J4 
ellOjuinlTM  qui  réintégraient  les  communes  dans 
les  biens  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par 
l'elTel  de  la  puissance  féodale,  la  commune  de 
Villars-Saint-Georgcs  prétendant  que  l'arrêt  de 
1741  et  la  décision  de  174s»  éloient  des  actes  du 
pouvoir  féodal,  a demandé  leur  réintégration. 

3 brumaire  an  3,  jugement  urbitral  qui  réin- 
tègre la  commune. 

Appel  de  la  part  du  préfet  du  Doubs  ; mais  le 
18  therm.  an  to,  jugement  du  tribunal  d'appel 
dé  Besançon  qui  continue. 

POURVOI  encassalionpour  fausse  application 
des  luis  des  48  août  1794  et  lûjuin  1783.  qui  n'a- 
bulissaicntquelesaclesdu  pouvoir  féodal,  ou  les 
décisions  judiciaires  rendues  au  prolil  de  ce  pou- 
voir :ur,  le  roi,  nu  prolit  duquel  avaient  été  rendus 
les  arrêt  et  décision  de  1741  et  1749,  ne  les  ovait 
pas  obtenus  a litre  féodal,  puisqu' il  n'était  jras  sei- 
gneur de  la  commune  de  Villars,  mais  comme 
représentant  l’Etat 

Jt'GEMF.NT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  6 cl  8 de  la  loi 
du  48  août  1794;— Attendu  que  la  loi  du  48  août 
1794  n’a  eu  pour  objet  que  de.  réprimer  les  abus 
de  la  puissance  féodale  et  de  rétablir  les  commu- 
nes dans  leurs  biens  et  droils  dont  elles  avaient 
été  dépouillées  par  les  ci-devant  seigneurs;  qu’il 
résulte  des  articles  ci-dessus  cités , que  celte  lui 
n’a  anéanti  les  jugemens,  accords  ou  transactions 
qui  avaient  statué  sur  des  questions  de  propriété 
et  d'usage , qu’autnnt  qu'ils  seraient  intervenus 
entre  les  ci-devant  seigneurset  les  communautés; 
que  les  bois  que  la  commune  de  Villars  réclame, 
avaient  été  déclarés  appartenir  ou  domaine , par 
jugemens  rendus  par  la  commission  établie  en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  de  1725 , rendu 
pour  la  limitation  de  la  forêt  de  Chaux;  que  le  ci- 
devant  roi  n'était  pas  seigneur  de  la  commune  de 
Villars;  qu'iln'était  intervenu  dans  les  Jugemens 
susdits  que  comme  propriétaire  du  fonds  voisin 
ou  comme  ayant  l'administration  du  domaine 
public  et  pour  la  conservation  de  ce  domaine; 
qu'en  appliquant  aux  jugemens  rendus  en  faveur 
du  domaine,  les  dispositions  dcslois  qui  n'ont  été 
faites  que  contre  les  jugemens  rendus  en  faveur . 
des  ci-devant  seigneurs , le  tribunal  de  Besançon 
u usurpé  l’autorité  législative,  en  étendant  ces  lois 
Itors  des  cas  énoncés  dans  leur  disposition  ;— At- 
tendu qu'en  annulant  des  jugemens  qui  avaient 
acquis  la  Turcc  et  l'autorité  de  la  chose  jugée , et 
qui  n'avaient  été  anéantis  par  aucune  loi , le  tri- 
bunal de  Besançon  a fait  uue  fausse  application 
des  article  6 et  8 de  la  loi  du  48  août  1794,  et 
qu’il  a,  en  outre,  attenté  à l'autorité  de  la  chose 

(1)  y.  anal,  dans  le  même  sens  , Cass.  2t  pluv. 
an  3;  I”  frim.  et  25  germ.  an  10;  20  juin  1808. — 
y.  aussi  Merlin,  Queit,  de  droit , v°  Communaur. 
SS  * et  9. 

(2)  l.a  jurisprudence  tics  p.xrlculens  établissait 
une  diui  lut  ion  sur  t'eftev  des  endossenlrns  en  hlanr. 
Ces  enJossomen»  transféraient  la  propriété,  lorsque 
la  date  de  la  négociation  était  constante,  et  que  la 
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Jugée  et  violé  l'art.  5,  tlt.  tï,  de  l'ordonn.  de 
1G07  ; — Casse,  etc. 

Du  26 vend,  an  11.— Scct.  dv.  — Prés.,ie  cil. 
Maleville.  — Rapv le  cit.  Audicr-Massfllon.  — 
Concl.  conf.,  le  en.  Merlin,  commlss. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  — Lettre  de 

CHANGE. 

L’effet  d'un  endossement  en  blanc  peut  être 
contesté  par  l’endosseur  lui-même , comme 
par  des  tiers,  au  préjudice  du  porteur,  si 
celui-ci  ne  prouve  aucunement  avoir  fourni 
ta  valeur.  (Ord.1G73,  lit.  5,  art.  23  et  25.)  (t) 
(Lesage— C.  Deshaies.) 

15  niv.  an  7 , lettre  de  change  de  000  liv.  sou- 
scrite p.ir  Chemin  , au  profit  de  Dcshaics.  — Ce- 
lui-ci devait  100  livres  à un  cil.  Lesage;  il  lui 
remet  la  traite  souscrite  par  Dudiemin  et  appose 
au  dos  sa  signature  en  blanc.  — Lesage,  porteur 
de  la  traite,  la  fait  protestera  son  échéance,  puis 
assigne  le  tireur  et  l'endosseur.  — On  oppose  à 
Lesage , porteur  de  la  traite  , qu’il  n’est  pas  pro- 
priétaire , attendu  que  la  simple  signature  de 
l’endosseur  n’est  pas  ordre,  mais  seulement  pro- 
curation. (Art.  23  du  til.  5 de  l'ordonnance  de 
1073.)  — Toutefois,  l’endosseur  offrait  de  désin- 
téresser Lesage,  en  lui  payant  la  .somme  de  100 
livres  pour  gage  de  laquelle  il  lui  avait  confié  la 
traite. 

Lesage  répondait  que  le  principe  invoqué  serait 
vrai  dans  la  bouche  d’un  créancier  qui  aurait 
saisi  la  traite,  comme  appartenant  encore  à l’en- 
dosseur; mais  que  l’endosseur,  lut-méme,  ayant 
donné  son  blanc  seing,  ayant  permis  au  por- 
teur de  le  remplir  d’un  ordre  , ne  pouvait  réduire 
sa  signature  au  simple  fait  d’une  procuration. 

29  germ.  an  7,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bernoy,  qui  accueille  la  défense  de  l’en- 
dosseur, l’autorise  à désintéresser  Lesage  au 
moyen  de  100  liv.,  et  rejette  la  demande  de  ec 
dernier. 

POURVOI  en  cassation  par  Lesage  pour  con- 
travention :— 1°  A l’ordonn.  de  1667,  en  ccqu’on 
avait  jugé  outre  le  contenu  de  Pacte; — 2°  Aux  art. 
combinés  23  et  25  du  lit.  5 de  l’ordonn.  de  1673. 

L’ordonnance,  disait  le  demandeur,  n’accordo 
qu’aux  créanciers  la  faculté  de  contester  ledroilde 
propriété  du  porteur  ;— Donc,  c’est  avoir  dépassé 
le  uru  de  la  loi  que  d’avoir  accordé  celle  faculté 
même  à l’endosseur.  — Le  demandeur  observait 
d’ailleurs  que  l’endosseur  recon naissait  avoir  reçu 
du  moins  une  valeur  de  100  liv.;— fl  eu  concluait 
que  le  jugement  aurait  dû  le  reconnaître  proprié- 
taire, du  moins  jusqu'à  concurrence  de  100  liv. 

JUGEMENT* 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  1°  que  la 
lettre  de  change  cl  l'endossement  dont  il  s’agit 
ne  portent  point  que  le  cit.  Lesage  en  ait  payé  la 
valeur;  que,  par  suite,  en  décidant  que  cette 
lettre  de  change  ne  lui  avait  été  remise  que  pour 
sûreté  de  110  liv*  qui  lui  étaient  dues,  le  juge- 
ment attaqué  n’est  point  contrevenu  a la  preuve 
écrite  de  celte  lettre  de  change  ni  de  PcndosHs- 
ment;— Considérant,  2°  que  Part.  23  du  lit.  & de 
l’ordonn.  de  1673  porte  expressément  que  les  si- 
gnatures au  dos  de  lettres  de  change,  ne  serviront 

fourniture  de  la  valeur  était  avouée  ou  prouvée. 
Dans  le  cas  contraire , l’endossement  en  blanc  ne 
valait  que  comme  mandat.  A',  sur  ce  point,  Pothier^ 
Contrat  de  change,  n.  4t  et  suiv.  ; et  Merlin,  Ré- 
péri.,  v®  Endossement,  où  l'on  trouve  différent  ar- 
rêts des  parlement  sur  la  question. 

Aujourd'hui,  I endossement  en  blanc  ne  vaut  ja- 
mais que  comme  procuration  (C.  connu.  137  et  13g.) 
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que  d'endossement  et  non  d'ordre,  s’il  n’est  daté 
et  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a payé  la  va- 
leur en  argent  , marchandises  ou  autrement;  que 
cet  article  ne  comprend  pas  moins  , dans  sa  dis- 
position générale , les  parties  contractantes  que 
les  tierces  personnes  intéressées  : qu  ainsi  l'en- 
dossement, dont  le  cit.  Lesage  était  porteur,  ne 
contenant  aucune  des  conditions  voulues  par  cet 
article,  pour  constituer  un  ordre, lejjugemcnl  at- 
taqué, en  refusants  cet  endossement  les  effets  de 
l'ordre,  n'csl  contrevenu  ui  à l'article  cité,  nia 
aucune  autre  disposition  de  l'ordonn.  du  comin.  ; 
— Rejette , etc. 

Du 27 vend,  an  1!.—  Sect.  rcq.— Rapp.,  le  cit. 
Cassaignc. — Conct.,  le  cit.  Giraud , sulist. 


RENTE  CONSTITUÉE.— Tiers  détenteur.— 
Action  personnelle. 

Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  le  déten- 
teur d’un  héritage  chargé  d'une  rente  consti- 
tuée, est  tenu  personnellement  d'acquitter  les 
arrérages  de  cette  rente  courus  pendant  le 
temps  de  sa  jouissance . ( Coût,  de  Paris,  art. 
99  et  suiv.) 

(Delabarbe— G.  Bouret  de  Véxelay. 

12  janv.  I7HS, adjudication,  au  prolilde  Bouret 
de  Véxelay.  d’un  immeuble  dont  le  prix  est  délé- 
gué, par  privilège,  au  sieur  Delabarbe,  l'un  des 
précédé  ns  vendeurs,  jusqu’à  concurrence  dune 
rente  dc320Uv.,  constituée  au  capital  <Jo  G.ioo  liv. 

A défaut  de  paiement  des  arrérages,  Delabarbe 
forma  longtemps  après,  contre  Bouret  de  Véxe- 
lay,  une  demande  tendant  a ce  qu’il  fût  condamné 
personnellement,  rominc  débiteur  délégué,  à lui 
payer  le  principal  de  sa  rente,  ensemble  les  arré- 
rages échus  depuis  le  l«r  janv.  1790. 

Celte  demande  accueillie  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  le  19  vent,  an  H,  fut  rejetée  sur  l’appel,  par 
le  motif  que  Delabarbe  n’avait  contre  Bouret  de 
Véxelay  qu'une  action  hypothécaire,  et  non  une 
action  personnelle. 

POURVOI  en  cassation,  fondé  sur  les  art.  99 
et  100  de  la  coutume  de  Paris. 

o Art.  99.  — Détenteurs  et  propriétaires  d’hé- 
« ritages  chargés  et  redevables  de  cens,  rentes  ou 
« autres  charges  réelles  et  annuelles,  sont  tenus 
« personnellement  de  payer  et  acquitter  icelles 
« charges,  a celui  ou  à ceux  n qui  elles  sont  dues, 
« et  les  arrérages  échus  de  leurs  temps,  tant  et  si 
« longuement  que  desdits  héritages,  ou  de  partie 
« et  portion  d'iceux,  ils  seront  détenteurs  et  pro- 
« priétaires. 

« Art.  100.— Et  s’entendent  chargés  et  rçdc- 
« vabics,  quand  lesdils  héritages  sont  spéciale- 
* ment  obligés,  ou  qu'il  y a générale  obligation 
« sans  spécialité,  ou  qu’il  y a clause  que  la  spé- 
ir  riale  ne  déroge  h la  générale,  ni  la  générale  a 
<»  la  spéciale;  ès-quels  cas  le  détenteur  est  tenu 
a personnellement  desdits  arrérages.  » 

Ces  articles,  qui  n'accordent  au  créancier  que 
l'action  hypothécaire,  quand  il  réclame  le  rem- 
boursement de  la  rente,  à cause  de  l'immeuble  que 
son  débiteur  délient,  lui  accordent,  en  outre,  l'ac- 
tion personnelle,  pour  raison  des  arrérages  qui  ont 
couru  pendant  la  détention  du  débiteur. 

Indépendamment  du  capital  de  la  rente,  Dc- 
labarbc  demandait  a Bouret  de  Véxelay  les  arré- 
rages dus  et  échus  depuis  le  premier  janv.  1790 

(I).  P.  ronf.,  Paris,  Mprair.  an  13. — Toutefois, 
celte  solution  ne  doit  pas  être  admise  comme  une 
rt-gle  générale.  décision  peu»  , en  effet,  varier 
selon  tes  expressions  plus  ou  moins  absolues  de  la 
clause,  el  d’après  les  autres  stipulations  que  ren- 
ferme l acte.  C’est  là,  dans  tous  les  cas,  une  simple 
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—Il  avait  donc  droit  à l’action  personnelle,  pour 
raison  de  ces  arrérages.— Le  tribunal  d'appel  do 
Paris,  en  lui  déniant  l'action  personnelle  même, 
à cause  des  arrérages  de  sa  rente,  a donc  violé  les 
art.  99  et  100  de  la  coutume  de  Paris. 

Celle  prétendue  violation,  o dit  Bouret  de  Vé- 
lelay,  ne  consiste  que  dans  une  fausse  interpré- 
tation des  art.  99  et  100  de  la  coutume  de  Paris. 
— Ces  articles  ne  s'appliquent  qu’a  la  rente  fon- 
cière, l’art,  loi  seul  est  relatif  a la  rente  consti- 
tuée. 11  porte  : — « Les  détenteurs  et  propriétaires 
« d'aucuns  héritages  obligés  ou  hypothéqués  à 
« aucunes  rentes  ou  autres  charges  réelles  ou  an- 
« nuelles,  seront  hypothécairement  tenus  icelles 
u payer  avec  les  arrérages  qui  en  sont  dus.  » 
Ainsi,  action  personnelle  pour  rente  foncière, 
action  hypothécaire  seulement  pour  rente  consti- 
tuée; or,  c’est  d’une  rente  constituée  qu'il  s'agit 
dans  l'espèce. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  99  el  100  de  lu 
coutume  de  Paris;— Et  attendu  que  le  premier  do 
ces  articles,  en  parlant  de  rentes  ou  autres  char- 
ges annuelles,  ne  distingue  pas  entre  la  renie 
foncière  et  In  rente  constituée  ; en  sorte  que  l’obli- 
gation personnelle,  a laquelle  il  soumet  le  déten- 
teur,par  rapport  aux  arrérages  échus  de  son  temps, 
s'applique  a la  renie  constituée  comme  n la  rente 
foncière; —Attendu  que  le  second  article  ajouté 
d’après  tous  les  commentateurs,  lors  de  la  réfor- 
mation de  la  coutume  de  Paris,  pour  expliquer 
le  premier,  est  relatif,  de  leur  aveu,  â la  rente 
constituée,  el  soumet  le  détenteur  a celle  action 
personnelle , pour  raison  des  memes  arrérages , 
surtout  quand  l'héritage  obligé  n la  rente  est  spé- 
cialement affecté  à son  service;  — Attendu  qu'il 
résulte  du  contrat  de  vente,  consenti  . le  27  août 
1775,  par  Delabarbe  à Emery,  aux  droits  duquel 
est  Bouret  de  Véxelay,  comme  acquéreur  des  hé- 
ritiers deSenneville,  que  les  terres,  h cause  des- 
quelles Delabarbe  a dirigé  son  action  personnelle 
contre  Bouret  de  Véxelay,  sont  affectées  et  hypo- 
théquées spécialement  au  service  de  la  rente  dont 
il  s’agit;  — Attendu  enfin  qu'en  dirigeant  celte 
action  pour  le  remboursement  du  principal  de 
cette  rente,  Delabarbe  la  dirigeait  aussi  pour  rai- 
son des  arrérages  échus  depuis  et  pcudnnl  la  dé- 
tention de  Bouret  de  Véxelay , au  paiement  des- 
quels la  loi  municipale  l'obligeait  personnelle- 
ment, et  que  néanmoins  le  jugement  attaqué, 
sans  aucun  égard  pour  son  action  personnelle 
qu’il  a rejetée,  n’a  réservé  a Delabarbe  que  sou 
action  hypothécaire,  aussi  bien  quant  aux  arréra- 
ges que  par  rapport  au  priucipal  ; — D’où  il  suit, 
que  le  jugement  attaqué,  en  déniant  à Delabarbe, 
par  rapport  a ces  arrérages  , l’action  personnelle 
que  lui  accordaient  ces  articles,  el  lui  réservant 
seulement  faction  hypothécaire,  a violé  lesdits 
articles; — Cosse,  etc. 

Du  27  vend,  an  11.— Sect.  civ.— Ilapp.,  le  cit. 
Babille.— Concl-,  le  cil.  Merlin,  coqim. 

RENTE.— Pnn  de  vente.— Teusie.—Papiee- 

MONN  AIE.  9 

La  clause  d'un  contrat  de  vente  portant  que 
l'acquéreur  ne  paiera  tout  ou  partie  île  son 
prix  qu'à  sa  volonté  , avec  intérêts  jusqu'à 
ce  remboursement , peut  être  réputée  renfer- 
mer une  véritable  constitution  de  rente  (i). 

question  d’interprétation  de  contrat  et  d’intention, 
qui  ne  peut  donner  ouverture  a cassation.  V . en  ce 
sens,  arrêt  de  rejet  du  ’24  mars  1518,  rendu  Jant 
une  espèce  semblable  à l'espèce  actuelle,  où  un  prix 
de  vente  avait  aussi  clé  stipulé  payable  a lit  c o- 
I loniè  de  l’acquéreur  , avec  interets  jusqu’alors. 
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—Dès  lors,  l'acquéreur  débiteur  qui  a laissé 
passer  le  délai  fixé  par  la  loi  du  16  niv.  an  6, 
sans  notifier  son  intention  de  demander  la 
réduction  de  la  dette  consentie  pendant  le 
cours  du  papier-monnaie,  est  déchu  du  droit 
de  réclamer  ultérieurement  cette  réduction. 

(Bremare— C.  Langlois.) 

6 août  1792,  vente  par  Langlois  à Brcinarc 
d’une  maison  moyennant  la  somme  de  80,000  llv., 
dont  moitié  payable  aussitôt  apres  les  lettres  de 
ratification. —«Quant  aux  40,000  livres  de  sur- 
plus, porte  le  contrat , ledit  citoyen  Bremare 
pourra  s’en  libérer  a sa  volonté,  en  deux  paie- 
mens  égaux  de  20,000  liv:  chacun , et  jusqu’à  ce 
remboursement , le  citoyen  Brernarc  promet  et 
s’oblige  d’en  payer  les  intérêts  sur  le  pied  de  4 
et  demi  pour  cent,  sons  aucune  retenue.  » 

Depuis  cet  acte,  parut  la  loi  du  IG  niv.  an  G, 
relative  aux  aliénations  d'immeubles  faites  pen- 
dant le  cours  du  papier-monnaie.  Cette  loi  dis- 
posait, par  son  article  2,  que  les  sommes  dues 
par  les  acquéreurs  ne  seraient  payables  qu’aprés 
réduction  , si  l’acquéreur  ne  préférait  s’en  tenir 
aux  clauses  du  contrat,  ce  qu’il  était  tenu  de  no- 
tifier dans  le  délai  de  trois  mois  ; cl  l'art.  G ajou- 
tait que  l'acquéreur  ne  pourrait  demander  la  ré- 
duction autorisée  par  l’art.  2 qu’a  la  condition 
qu’il  renoncerait  aux  termes  stipulés,  et  ferait 
sa  soumission  de  payer  au  taux  de  5 pour  cent 
les  intérêts  des  sommes  dues.— Une  autre  loi  du 
même  jour,  IG  niv.  ai:  G,  conférait  la  mémo  fa- 
culté de  réduction  aux  débiteurs  de  rentes,  à la 
charge  aussi  de  semblable  notification , dans  le 
délai  de  deux  mois,  sous  peine  de  déchéance. 

Brémarc  n’excipa  point  de  ces  lois  dans  les 
délais  fixés;  il  continua  de  payer  les  intérêts  des 
40,000 liv.  dont  il  restait  débiteur, conformément 
aux  stipulations  de  son  contrat. Ce  n’est  qu’en  frim. 
an  9 qu’il  forma  une  demande  en  réduction  de  sa 
dette. — Langlois  soutint  qu’a  défaut  par  Bremare 
d’avoir  exercé  cette  faculté  dans  les  délais  détermi- 
nés par  les  deux  lois  du  16  niv.  an  G,  il  était  déchu 
du  droit  de  demander  la  réduction.— A quoi  Bré- 
inare  répondait  uu’il  n’y  avait  de  déchéance  pro- 
noncée que  par  ta  loi  relative  aux  débiteurs  de 
rentes,  laquelle,  selon  lui,  ne  le  concernait  pas  ; 
mais  que , quant  a la  loi  concernant  les  ventes 
d’immeubles,  seule  applicable  a Pespècc,  disait-il, 
elle  ne  soumettait  a aucun  délai  fatal  l’exercice 
du  droit  de  demander  la  réduction. 

13  germ.  an  9,  jugement  qui,  adoptant  ce  sys- 
tème, écarte  la  fin  de  non-recevoir,  et  ordonne 
l’estimation  de  la  maison  vendue  (1). 

Appel.— 10  mess,  an  9,  jugement  du  tribunal  de 
Paris  qui  infirme,  par  les  motifs  suivatis  « At- 
tendu 1°  que  le  contrat  du  G août  1792  contient 
la  clause  que  40,000  liv.,  faisant  la  moitié  du 
prix,  seront  payables  a ln  volonté  de  l’acquéreur, 
en  payant  par  lui  l’iulcrét  à 4 et  demi  pour  cent 
sans  retenue,  ce  qui  emporte  l’aliénation  du  ca- 
pital, et,  par  conséquent,  constitution  d'une 
rente  ; 2°  que  Brémare  n’a  pas  fait  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  l’option  et  la  notification  prescri- 
tes pour  le  cas  de  rente  perpétuelle,  ayant  pour 
cause  une  aliénation  d’immeubles,  etc.;»— dit 
qu’il  a été  mal  jugé. 

POURVOI  en  cassation  par  Brémare.— Le  dc- 

V.  aussi  l’art.  1901  du  Code  civil  portant,  en 
matière  de  prêt,  que  s’il  a clé  convenu  que  l’em- 
prunteur paierait  quand  il  le  pourrait , ou  quand 
lien  aurait  les  moyens,  le  juge  doit  lui  fixer  un 
terme  de  paiement,  selon  les  circonstances  : dis- 
position qui  nous  paraît  devoir  être  appliquée  dans 
tout  autre  cas  que  celui  d'un  prêt  proprement  dit. 

(I)  C'est  en  effet  ce  qu'ont  décidé  plusieurs  ju- 


Cour  de  cassation.  ( 30  tend,  an  il.  ) 

mandeur  soutenait  d’abord  que  le  jugement  atta- 
qué ovail  méconnu  le  véritable  caractère  du  con- 
trat dont  il  s'agissait  dans  l’espèce,  en  considé- 
rant la  clause  relative  au  paiement  à volonté, 
comme  équivalant  a une  constitution  de  rentes. — 
l’n  second  lieu,  et  la  clause  dépouillée  de  ce  ca- 
ractère pour  laisser  à la  dette  du  demandeur  celle 
d’une  simple  dette  ordinaire  pour  prix  d'immeu- 
ble, il  soutenait  que  le  jugement  dénoncé  avait 
violé  la  loi  du  IG  niv.  an  6,  en  décidant  que  le 
défaut  de  déclaration  et  de  soumission  dont  pérlc 
cette  loi,  dans  le  délai  qu’elle  établit,  emporte 
déchéance. 

Langlois  répondait  que  l’essence  d’un  contrat 
de  cun>titution  de  rente  consiste  en  ce  que  le  ca- 
pital est  aliéné  de  manière  que  le  rembourse- 
ment en  soit  remis  à la  volonté  du  débiteur,  et 
ne  puisse  jamais  être  exigé  contre  son  gré.  Or,  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  ces  caractères 
distinctifs  du  contrat  de  rente  dans  la  faculté  de 
se  libérer  a volonté  accordée  à Brémare  par  l’acte 
de  1792,  puisqu’elle  a de  même  pour  objet  de 
laisser  le  remboursement  du  capital  au  gré  de 
l'acquéreur.  Col  acte,  nonobstant  sa  qualification, 
est  donc  un  véritable  contrat  de  rente,  et  doit  en 
produire  les  elîets.  I)’où  la  conséquence  qu’il  y 
avait  déchéance  du  droit  de  demander  la  réduc- 
tion aux  termes  de  la  loi  additionnelle  du  16  niv. 
an  G,  faute  par  Brémare  d’avoir  notifié,  dans  le 
délai  imparti , sa  renonciation  à la  facullédc  rem- 
bourser à volonté  le  principal  de  ladite  rente, 
avec  soumission  de  payer  au  taux  de  5 pour  cent 
les  intérêts  du  capital  réduit. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  juges,  en 
regardant  comme  constitution  de  rente  Pacte  du 
G août  1792,  n'ont  pas  violé  les  lois  sur  les  con- 
trats qu’en  décidant,  enconséquence.quc  Part. 
5 de  la  loi  additionnelle  du  IG  niv.  an  6 , était 
applicable  à l’espèce,  ils  n’ont  fait  que  se  confor- 
mer à son  vœu; — Rejette,  etc. 

Du  28  vend,  on  11. — Sect.  civ. 


JURY.— Remplacement. 

Sous  le  Code  du  3 brnm.an  4,  il  y avait  nullité 
lorsque  plusieurs  jurés  ayant  été  excusés,  le 
président  avait  fait  appeler  plusieurs  ci- 
toyens pour  les  remplacer,  sans  qu’ils  eussent 
été  désujnés  par  la  voie  du  sort.  (C.  3 bruni, 
an  4,  art.  515.)  (2) 

(Petit.) 

Du  29  vend,  an  1 L—  Sect.  crim. — Rapp.,  le 
cil.  L&iltè ie.—Concl.,  le  cit.  Lccoutour,  subst. 


AFFICHE  DE  JUGEMENT- Tiiuonàl  de 
POLICE. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  ordonner  que  son 
jugement  sera  imprimé  et  affiché,  lorsque  la 
loi  dont  il  fait  l’application  n’autorise  pas 
cette  condamnation.  ( C.  3 bruin.  an  4,  art. 
456,  n°  G,  cl  163.)  (3) 

( Benoit- Duchêne — C.  N.) 

Du  30  vend,  an  11.— Rapp.,  le  cit.  Liger-Ver* 
digny .—Concl.,  le  cit.  Lccoutour,  subst. 


gemensdu  tri1nm.il  île  cassation  des  19  vend,  an  12, 
6 gerni.  an  13,  et  22  nov.  1809. — Antérieurement . 
In  question  avait  été  résolue  en  sens  contraire  : 
y.  25  prair.  et  4 mess,  an  10. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  l"frim.  an  8-,  2G  frim.  an  9. 

(3)  K.  conf.,  Cass.  8 tlienn.  an  8;  29  frttct.  an  10  > 
et  lis  note». 
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AGENT  DE  CHANGE.— Negotior  ru  gestor. 

— Interdit. — Responsabilité. 

Lorsque , sans  autorisation  de  justice,  un  agent 
de  change  négocie  des  capitaux  appartenant 
à un  interdit , sa  responsabilité  est  réglée , 
non  par  les  lois  relatives  aux  agens  de 
change  et  à leurs  obligations , mais  par  les 
lois  sur  la  gestion  d'affaires.— Ainsi,  l'agent 
de  chauge  répond , en  ce  cas,  non' seulement 
de  son  dol  et  de  sa  fraude  , mat#  encore  du 
plus  léger  manque  de  soins  et  deprècautioi »#. 

(Dégumin  — C.  Egloff.) 

Henri  Egloff  était  né  d’un  commerçant  de 
Lyon,  qui  Taisait  habituellement  valoir  sur  la  \ 
place  des  Tonds  considérables. — Au  décès  de  son 
père,  arrivé  en  1770,  il  eut  a partager,  avec  une 
sœur  et  un  Trère,  le  riche  portefeuille  du  déTunt. 
— Ce  porteTeuille  Tut  confié,  pour  le  Taire  valoir, 
au  citoyen  Dégumin,  agent  de  change  de  proTes- 
sion,  le  commensal,  l'ami  de  lu  maison  EglofT. 

En  1703,  Henri  EglofT  eut  quelques  atteintes 
de  démence  : il  Tut  interdit;  il  n'y  eut  pas  de  cu- 
rateur nommé  par  la  justice  ; mais  sa  sœur,  Do- 
rothée EglofT,  soigna  sa  personne  et  ses  afTaires. 

Depuis  l’an  1777,  jusqu’à  la  chute  du  papier- 
monnaie,  en  l’an  4,  les  effets  et  le#  Tonds  d’Henri 
EglofT  Turent  placés,  reçus  et  replacés  par  Dégu- 
im  n ; le  résultat  Tut  un  monceau  d'assignats,  qui 
eût  produit  a peine  quelques  parcelles  d’or. 

Toutefois,  rien  ne  disait  que  Dégumin  eût  for- 
fait dans  ses  opérations. — Il  paraissait,  au  con- 
traire, avoir  réguliêrementcompté avec  Dorothée  ' 
EglofT,  et  avoir  été  quittancé  par  elle 

Mais  Dégumin  n’était  pas  libéré  par  Bgloff  lui- 
même  ; il  convenait  cependant,  et  il  était  prouvé, 
avoir  négocié  les  effets  et  les  fonds  de  Henri 
EglofT.  Celui-ci  lui  demanda  donc,  par  acte  du  4 
vent,  an  6,  la  restitution  des  valeurs  réelles  qu'il 
avait  reçues,  à lui  appartenant , notamment  de 
celles  qu’il  avait  eues  en  mains  depuis  son  inter- 
diction. 

Dégumin  répond,  1°  avoir  Tait  ces  négociations 
à titre  d'ami,  par  l’ordre  de  la  sœur  d’Egloff,  fon- 
dée des  pouvoirs  de  son  frère,  et  de  laquelle  il  est 
quittancé  ; 3°  avoir  Tait  ces  négociations  comme 
agent  de  change,  et  selon  les  règles  prescrites 
aux  agens  de  change  ; conséquemment,  n'cire  pas 
responsable. 

13  pluv.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  qui  décharge  Dégumin  de  l’action 
intentée  contre  lui. —Attendu  que,  s’il  o reçu  des 
tommes,  il  en  a tenu  compte  ; et  que,  n’étant  ad- 
ministrateur ni  des  biens  ni  de  la  personne  du 
citoyen  Henri  Egloff,  il  ne  pouvait  et  ne  devait 
rendre  ce  compte  qu'a  Dorothée  Egloff,  de  qui  il 
tenait  sa  mission  , et  qui,  d'ailleurs,  a déclaré, 
dans  une  de  ses  quittances,  agir  eu  vertu  d’une 
procuration  de  Henri  EglofT;— Que  la  qualité 
d’agent  de  change  ne  peut  pas  mieux  ouvrir  une 
action  contre  lui,  puisqu’un  agent  de  change 
n’exécutant  que  les  ordres  qu’il  reçoit,  scs  fonc- 
tions sont  purement  passives,  et  sc  terminent, 
lorsque  les  négociations  sont  faites  conformément 
aux  intentions  des  parties  de  qui  il  reçoit  sa  mis- 
sion. 

Appel.— Si  prair.  an  10,  jugement  qui  déclare 
mal  jugé,  et  condamne  Dégumin. —«Considérant 
que  Dégumin  avait  dû  connaître  l’interdiction  de 
Henri  Egloff,  soit  par  sa  publicité  légale,  soit  par 
ses  relations  avec  la  famille  Que  dans  les  prin- 
cipes . celui  qui  s’ingère  dans  l’administration 
des  biens  d’un  mineur  ou  d’un  interdit , est  res- 
ponsable de  celte  gestion,  à moins  qu’il  n'ait  agi 
dans  une  autre  qualité  connue  ;~Que  la  qualité 
d’agent  de  change,  dans  laquelle  Dégumin  préten- 
dait avoir  agi,  ne  pouvait  pas  lui  être  applicable, 
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puisque,  d’une  part,  son  livre-journal  ou  carnet  de 
l’année  1793,  n’était  pas  paraphé  comme  le  vou- 
lait la  Ipi  du  9 mai  1791  ; et  que,  d’autre  part,  les 
négociations  postérien  res  à 1793  n'avaient  été  con- 
signées sur  aucun  livre  :— Que  dés  lors  l’action 
negotiorum  gestor  frappait  contre  lui;  et  que, 
puisque  dans  la  gestion  qu’il  avait  exercée  en  celle 
qualité , il  n’avait  pas  fait  des  capitaux  apparte- 
nais a Henri  Egloff,  l’emploi  en  immeubles  pres- 
crit par  les  lois,  il  était  responsable  de#  événe- 
mens  de  cette  gestion;— Le  tribunal  condamne 
Dégumin  à restituer  pour  87,754  livres  d’effets, 
en  assignats,  valant,  au  taux  de  l’échelle,  37,400 
livres  numéraire.» 

POURVOI  en  cassation,  fondé  principalement 
sur  la  fausse  application  des  lois  romaines,  rela- 
tives a celui  qui  agit  comme  tuteur  ou  comme 
negotiorum  gestor.  — Pour  que  la  responsabi- 
lité créée  par  la  loi  1 , fT.  de  eo  qui  pro  tut . 
lib.  37,  lit.  5,  puisse  être  applicable,  disait  le 
demandeur,  il  faudrait  non  seulement  que  Dé- 
gumin eût  administré  les  biens  de  Henri  EglofT, 
mais  encore  qu’il  les  eût  administrés  comme  tu- 
teur: Teneri  débet ur  qui  animo  tutoris  gessit, 
cùm  tutor  non  esset.  Secùs  si  alio  titulo  ges- 
serit.— Or,  Dégumin  n’n  pas  agi  comme  tuteur,  il 
a agi  en  qualité  d’agent  de  change.  Donc,  il  n'a 
pu  être  astreint  à la  responsabilité  de  celui  qui 
agit  en  tuteur. 

Comme  negotiorum  gestor,  il  n’est  pas  plus 
responsable:  car  il  n’a  fait  que  les  négociations 
d’usage;  il  a géré  comme  pour  lui;  le  triste  ré- 
sultat n'est  dû  qu'a  la  fatalité  des  circonstances. 
—D’ailleurs,  est-il  bien  vrai  que  Dégumin  puisse 
être  considéré,  a l'égard  de  Henri  EglofT,  comme 
un  negotiorum  gestor?  Le  negotiorum  gestor 
est  celui  qui  s’ingère  dans  l'administration  des 
affaires  d’un  individu  , sans  son  ordre  et  à 
son  insu  : Si  absentis  et  ignorantis  negotia 
gesserit. — Or,  Dégumin  ne  s’est  point  ingéré 
dans  la  négociation  des  capitaux  de  Henri  Egloff; 
il  en  a été  chargé  par  Dorothée  Egloff,  qui  avait 
l'habitude  de  représenter  son  frère,  qui  avait  de 
lui  une  procuration,  qui  d'ailleurs  avait  été  nom- 
mée par  la  famille  pour  gérer  ses  affaires.  Il  n’y 
o pas  même  la  circonstance  que  ce  soit  à l’insu 
de  Henri  EglofT;  car,  peu  apres  sou  interdiction, 
il  a recouvré  sa  raison,  il  a vu  et  souffert  les  né- 
gociations ; donc  il  a donné  mandat.— Si  passus 
sim  aliquem  pro  me  intervenire , mandats  te - 
neor.  (Pothier,  de  Negotiorum  gestore,  sect.  I, 
art.  2.) 

Mais  pourquoi  chercher  ici  des  qualités  de 
tuteur,  ou  de  negotiorum  gestor,  lorsque  la  qua- 
lité d'agent  de  change  est  évidente  et  non  con- 
testée ? Voyons  donc  ce  que  c’est  qu'un  agent  de 
change,  quelle  responsabilité  peut  l'atteindre. — 
Le  ministère  d’agent  de  change  est  un  ministère 
purement  passif  : il  ne  fait  qu'indiquer,  à celui 
qui  a des  fonds,  les  maisons  de  commerce  qui  en 
ont  besoin  ; la  loi  ne  lui  impose  que  deux  devoirs; 
de  recevoir  d’une  personne  domiciliée  ou  con- 
nue, et  de  placer  sur  des  personnes  solvables; 
—il  n’est  responsable  qu’au  cas  d'infraction  do 
l’une  de  ces  deux  règles  : or,  cette  espèce  d'in- 
fraction ne  lui  est  pas  reprochée,  donc  pas  de 
responsabilité. 

En  vain  le  jugement  attaqué,  pour  repousser 
la  qualité  d'agent  de  change,  s’est  fondé  sur  ce 
que  les  livres  de  Dégumin  n'étaient  pas  paraphés, 
et  sur  ce  que  les  négociations  n’y  avaient  pas  été 
inscrites  ; ccs  infractions  à la  loi  du  8 mai  1791, 
pouvaient  bien  entraîner  contre  lui  la  destitution, 
mais  non  prouver  que  les  négociations  n’avaient 
pas  été  faites  à tilre  d’agent  de  chaoge  : cette  k»i 
a donc  été  faussement  appliquée. 
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Ces  moyen*  étalent  appuyés  de  consultations 
signées  Desère,  Portalis  et  Berner. 

Pour  Henri  Egloff,  on  répondait  : le  ministère 
de  ragent  de  change  est  purement  passif;  il  sert 
d'intermédiaire  entre  le*  commerçani , prépare 
leurs  transactions,  et  en  est,  pour  ainsi  dire,  le 
dépositaire.  Mais  Dégumin  ne  s’est  pas  borné  à 
ce  rôle.  Il  a reçu  les  effets  ou  les  fonds  de  l’inter- 
dit, il  les  a négociés  lui-même;  en  un  mot,  il  a 
agi  activement.  C’est  la  un  fait  constaté  par  le  tri- 
bunal d'appel,  et  qui,  au  tribunal  de  cassation  , 
n’est  plus  susceptible  de  discussion. — Peu  im- 
porte d’ailleurs  que  le  jugement  attaqué  se  soit 
fbqdé,  pour  le  décider,  sur  la  loi  du  8 mai  1791. 
Un  moyen  dirigé  contre  un  motif  n’opère  cassa- 
tion que  lorsqu'il  détruit  le  dispositif.  Or,  le  tri- 
bunal d'appel  s’est  fondé  sur  des  faits,  sur  des 
aveux,  et  principalement  sur  cette  circonstance, 
ue  Dégumin  n avait  pas  confié  à ses  registres 
'agent  de  change  ses  opérations  pour  Henri 
Egloff.  Ces  motifs  restent  dans  toute  leur  force. 
—On  invoque  une  procuration  que  la  sœur  au- 
rait reçue  de  son  frère  ; on  dit  que  Henri  a vu  et 
souffert  les  opérations;  qu’il  y a mandat  de  sa 
pari.  Mais  il  s’agit  d'un  interdit,  et  par  consé- 
quent, pas  de  procuration  possible.— Ainsi,  sans 
mission  légale,  Dégumin  a administré  active- 
ment les  biens  d’un  interdit  ; il  s'est  donc  cons- 
titué son  tuteur,  et  comme  tel,  il  est  responsable 
de  sa  gestion.  Sive  tut  or  sit,  site  non  rit,  qui 
gessit,  actione  tamen  tenetur.  (L.  t,  tl.de eo  qui 
protutor.) 

Dégumin  ne  fùt-il  pas  responsable  comme  tu- 
teur, il  le  serait  comme  negoliorum  gestor.  Il  ne 
lui  suffirait  pas  de  dire  qu’il  a administré  comme 
pour  lui;  cette  réponse  ne  suffit  que  pour  le  man- 
dat. Le  negotiorum  gestor  est  responsable  de 
tout  le  bien  qu'il  n'a  pas  fait,  de  tout  le  mal  qu’il 
n’a  pas  prévenu,  s’il  a été  possible  de  faire  mieux: 
Ad  exactissimum  diligentiam  compellilur  red- 
dera  rationem , nec  sufjirit  talem  diligentiam 
adhibere.  qualem  rebus  suis  adhibere  sotet,  si 
modo  alius  diligentiùs  et  comnwdius  adminis - 
traturus  esset  negotia.— Or,  il  était  facile  de 
prévoir  la  dépréciation  du  papier-monnaie;  et 
Dégumin  l’a  prévu:  car  il  s’est  enrichi  en  même 
temps  qu’il  a ruiné  Henri  Egloff.  Le  tribunal 
d’appel  a donc  justement  appliqué  les  lois  ro- 
maines. 

JUGXMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu’il  est  constant 
que  Henri  Egloff  était  indiqué  comme  proprié- 
taire de  partie  des  effets  et  promesses  que  Doro- 
thée Egloff,  sa  sœur,  remettait  au  demandeur; 
que  le  tribunal  d’appel  a reconnu  en  fait  que  le 
demandeur  n’avait  pu  ignorer  l’interdiction  dudit 
Henri  Egloff,  pour  le  compte  duquel  il  négociait 
et  s'entremettait;  que  si  les  ordres  de  Dorothée 
Egloff,  relativement  à ces  effets,  et  qui  disposait 
de  la  même  manière  de»  siens  propres,  mettent  le 
demandeur  à l'abri  des  soupçons  de  fraude,  il  ne 
s’en  est  pas  moins  exposé  à la  rigueur  de  la  loi 
contre  ceux  qui  s’immiscent  dans  l'administration 
des  biens  des  mineurs,  interdits  ou  autres  inca- 
pables, sons  autorisation  ou  titre  suffisant;  que 
celui  d’agent  de  change  autorise,  il  est  vrai,  ces 
fonctionnaires  à s’entremettre,  pourvu  qu'ils  re- 
çoivent les  effets  de  gens  connus  et  domiciliés; 
mais  la  loi  ne  suppose  pas  qu’ils  puissent  recevoir 
cens  appartenant  a des  personnes  dont  Ils  con- 
naissent l'incapacité  légale  pour  en  disposer,  et 
qui  leur  sont  remis  par  d’autres  frappés  d'une  in- 
capacité non  moins  absolue  et  encore  plus  notoire 
pour  faire  les  fonctions  de  tuteur  ou  de  curateur 
du  propriétaire  des  effets  Que,  dans  cet  état,  la 
considération  ajoutée  par  le  tribunal  d'appel  aux 
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faits  reconnus  au  procès  et  prise  du  défaut  de  pa- 
raphe des  livres  de  l’an  2 , et  de  tenue  de  regis- 
tres de  l’an  3,  pour  en  tirer  la  conséquence  que  le 
demandeur  ne  pouvait  être  censé  avoir  agi  pour 
Henri  Egloff,  en  qualité  d'agent  de  change,  mais 
plutôt  comme  l'administrateur  gérant,  en  celte 
partie,  les  biens  d’un  incapable,  et  par  consé- 
quent responsable,  ne  pouvait  donner  ouverture 
à cassation;— D’où  il  suit,  qu’il  n’y  a dans  le  ju- 
gement attaqué  aucune  fausse  application  des  lois 
concernant  les  ogens  de  change,  ni  de  celles  rela- 
tives à la  responsabilité  du  negotiorum  gestor; — 
Rejette,  etc. 

Du  3 brum.  an  11.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cil. 
Rousseau.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst.— pl.  » 
les  cit.  Berrier  et  Jousselin. 


PÉREMPTION  -IIEMAX1.E. 

Du  3 brum.  an  11  (ntt.Franconttillc). — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  lï  brum.  an  It 
(aff.  ilo(sy).  

I*  JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  — Exper- 
tise. — Appp.i,. 

2°  Acquiescement.— Exécution.— Cassation. 
i°  Le  jugement  qui  se  borne  à ordonner  une 
estimation  par  experts  ( pour  servir  de  base 
à la  réduction  du  restant  du  prix  d’une  ac- 
quisition faite  pendant  le  cours  du  papier - 
monnaie),  est  un  jugement  préparatoire  dant 
le  sens  de  la  loi  du  3 brum.  un  2;  l'appel  n’en 
peut  donc  être  reçu  pendant  le  cours  de  l’in- 
struction. (LL.  3 brum.  an  2,  art.  C;  27  (herm. 
an  6,  art.  H ) 

2°  Celui  qui,  surpoursuites, satisfait,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  a la  condamnation  pro- 
noncée oontre  lui  par  un  jugement  en  dernier 
ressort,  n'acquiesce  pas,  par  cela  seul,  au  ju- 
gement qui  le  condamne  (1). 

(Leboulanger— C.  Piquenot.) 

En  1793,  pendant  le  cours  du  papier-monnaie, 
Leboulanger  achète  de  Piqucnol  un  domaine. — 
Il  est  convenu,  comme  clause  première  et  csseii- 
lielle , que  l'acquéreur  ne  pourra  faire  le  rem- 
boursement d’une  somme  de  80,000  liv.  sur  le 
prix,  avant  huit  années. 

Mais  après  la  loi  du  16  niv.  an  G,  qui  autorisait 
ceux  qui  avaient  acquis  des  immeubles  sous  le 
règne  du  papier-monnaie,  à demander  une  réduc- 
tion sur  le  prix,  Leboulanger  a notifié  à Piqucnol 
son  intention  de  le  rembourser  d ’après  réduction, 
à dire  d’experts,  et,  sur  son  refus,  l’a  assignéde- 
vant  le  tribunal  civil  de  l’Eure. 

21  brum.  an  7,  jugement  par  défaut  de  ce  tri- 
bunal, ainsi  qu’il  suit  : — «Considérant  que  l’esti- 
mation demandée  n’est  pas  contestée,  et  que,  pour 
y procéder,  il  est  nécessaire  qu’il  soit  nommé  des 
experts  pour  opérer  conformément  à l’art.  2 de 
la  loi  du  16  niv.  an  G — Le  tribunal,  avant  faire 
droit,  toutes  fins  et  exceptions  tenant,  ordonne 
que,  par  experts,  visite  sera  faite,  et  procès-verbal 
estimatif  sera  dressé  de  In  valeur  réelle  que  l’im- 
meuble vendu  pouvait  avoir  en  numéraire  métal- 
lique au  temps  du  contrat...  Dépens  réservés.  » 
Divers  a ut  res  jugemens  sont  rendus  parle  même 
tribunal;  et  l’un  d’eux,  sous  la  date  du  12  pluy. 
an  8,  déclare  Piquenot  non  recevable  dans  son  op- 
position à celui  du  21  brum.an7  ,sous  le  prétexte 
que,  par  un  précédent  jugement  du  llfrim.,  cette 
opposition  se  trouvait  écartée,  observant  qu’il  était 


(I)  C’est  un  point  aujourd'hui  sans  difficulté. 
V.  Jurisp.  du  X/X'  siècle,  v°  Acquiescement,  § 3, 
cl  notre  Volume  1838. 
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impossible  de  réformer  ce  jugement,  sauf  à Pi- 
quenol  à en  appeler,  s'il  se  croyait  lésé. 

Piquenot  a appelé  du  jugement  du  11  pluv., 
ainsi  que  de  celui  du  11  bruni,  an  7. 

Lcboulanger  l’a  soutenu  non  recevable,  quant 
à présent,  dans  cet  appel.— Il  a fait  observer  i 
l'appui  de  celte  fin  de  non-recevoir,  que  le  jupe- 
ment  du  11  pluv  n’ordonnait  que  l'exécution  de 
celui  du  11  brum,,  qui,  aiunf  faire  droit,  toutes 
fins  et  exceptions  tenant,  prescrit  un  procès- 
verbal  d'estimation:  que,  sous  ce  rapport,  ccs 
deux  jugetnens,  n’étaiqnl  que  préparatoires,  cl  que 
par  conséquent,  il  n'était  point  permis,  suivant 
l'art,  il  de  la  loi  du  .7  bruin.  an  1,  d'en  appeler 
avant  le  jugement  définitif. 

Piquenot  a répondu,  que  le  Jugement  du  11 
bruni,  an  7,  qui  a ordonné  l'estimation  par  ex- 
perts, et  par  la  admis  le  principo  de  la  réduction, 
nélait  point  un  jugement  préparatoire,  ajrant 
pour  objet  de  parvenir  à la  dérision  de  la  contes- 
tation, mais  qu'il  la  jugeait  définitivement. 

Le  premier  prair.  an  U , le  tribunal  d'appel  de 
ilourn  a rejeté  la  lin  de  non-recevoir  proposée, 
par  le  motif  que  l’objet  de  la  contestation  était  de 
savoirs'ily  avait  lieu  ou  non  a la  réduction  du  res- 
tant d'un  prix  de  rente,  et  qu'en  ordonnant  une 
estimation  par  eiperls  de  l'immeuble  vendu,  le 
tribunal  de  première  instance  avait  définitive- 
ment jugé  cette  question. 

C'est  alors,  et  en  défendant  nu  fond,  que  Pique- 
not a invoqué,  contre  la  réduction  drmandée,  la 
disposition  de  l'art.  It  de  la  loi  du  17  therin.anO, 
relative  aux  clauses  prohibitives  de  rembourse- 
ment, et  demandé  que  Lcboulanger  fut  condamné 
a le  payer  en  numéraire,  et  sons  réduction. 

I>e  son  côté,  Lcboulanger  a conclu  a la  confir- 
mation pure  et  simple  des  jngemens  dont  était 
appel,  et  demandé  subsidiairement  la  résiliation 
de  la  vente. 

C'est  en  cet  état  que  le  tribunal  d'appel  de 
Rouen,  par  un  jugement,  a statué  sur  le  fond,  et 
rejeté  définitivement  la  demande  en  réduction. 

roi  K Vtll  en  cassation , fondé  sur  l'art.  G de 
la  loi  du  .7  brum.  an  1,  portant  qu'on  ne  pourra 
appeler  d’aucun  jugement  préparatoire  pen- 
dant l'instruction,  et  que  les  parties  seront  te- 
nues d’attendre  le  jugement  définitif.  — Il  n'est 
pas  vrai,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  que  le  Ju- 
gement du  11  brum.  an  7 eût  statué  définitive- 
ment sur  la  question  unique  du  procès.  On  a vu 
qu'il  avait  prononcé  avant  faire  droit,  qu'il  avait 
réservé  jusqu’rrur  fins  et  exceptions , cl  même 
les  dépens,  et  qu'il  n'avait  ordonné  autre  chose 
qu'une  expertise. —Certes , un  semblable  juge- 
ment aurait  été  tout  au  plus  interlocutoire,  quand 
bien  même  Piquenot  se  serait  présenté  et  aurait 
dés  lors  prétendu,  rommo  sur  l’appel,  qu'il  ne 
pouvait  pas  y avoir  lieu  a expertise.— Pour  que  le 
jugement  eût  (lé  définitif.  Il  aurait  fallu  qu’il  eût 
terminé  le  procès , que  le  tribunal  se  fût  dessaisi 
du  litige,  et  que  sa  juridiction  eût  été  épuisée:  ce 
qui  n'esl  pas,  puisque  rien  encore  n'était  Jugé. — 

Il  était  cviilrmmrnt  interlocutoire  ou  pré- 

paraloire,  il  n'était  donc  pas  susceptible  d'appel. 

Piquenot  a persisté  à’soutenir  que  le  jugement 
ne  pouvait  être  que  définitif  sur  la  seule  question 
que  la  demande  de  Lcboulanger  présentait  a dé- 
cider. 

Mais  sa  défense  a principalement  consisté  dans 
une  liu  de  non-recevoir  qu’il  a opposée  a Lcbou- 
langcr , et  qu'il  a fait  résulter  de  ce  qu'en  plai— 

(I)  S' ■ dans  le  même  sens,  Cass.  4 fév.  1808;  Bor- 
deaux, 4 fruct.  an  8.  Cet  usage  des  réasaignéa  n'existe 
plus  . les  conclusions  du  demandeur,  ai  elles  se  trou- 
vent justes,  doivent  lui  être  adjugées,  quand  le  dc- 
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danl  au  fond  , sans  faire  aucune  réserve,  ce  der- 
nier avait,  suivant  lui,  acquiescé  au  jugement  qui 
a reçu  l'appel  de  celui  du  11  brum.  au  7. 

M.  le  commissaire  Merlin  a pensé  que  le  tri- 
bunal d'appel  de  Rouen  avait  violé  l'art.  G de  la 
loi  du  3 brum.  an  1;  et  que  l'exécution  donnée 
par  Lcboulanger  au  jugement  qui  a rejeté  la  fin 
de  non-rccevoir  proposée  contre  l'appel  du  juge- 
ment du  Il  brum. an  7,  ne  pouvait  être  cousnlérée 
comme  un  acquiescement,  puisqu'elle  avait  été 
forcée  et  provoquée  par  Piquenot  lui-mème. 

JuatittNT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  G de  la  loi  du  3 
brum.  an  1;— Kl  attendu  que  le  jugement  du  11 
bruni,  an  7 était  évidemment  interlpculoire,  puis- 
qu'en  même  temps  qu'il  ordonne,  avant  faire 
adroit,  une  estimation,  il  réserve  non  seulement 
les  dépens,  mais  encore  toutes  fins  et  eurpiionaj 
en  sorte  qu’il  conserve  à Piquenot  le  droit  d'invo- 
quer, si  bon  lui  semble,  contre  cette  estimation, 
la  disposition  de  l'art.  U de  la  loi  du  17  therm. 
an  6,  et  de  proposer  par  suite  le  système  de  la 
nuu  réduction,  d'après  cet  art.  It,  ainsi  qu'il  l'a 
fait  sur  l'appel  Que  ce  jugement  n'avuil  point 
changé  de  nature  par  la  disposition  du  juuemenl 
du  11  pluv.  au  8,  portant  que  le  tribunal  ne  pou- 
vait te  réformer . sauf  a Piquenot  a appeler  du 
jugement  du  It  friin.  précédent . s'il  se  croyait 
lésé  par  ce  Jugement;  celte  disposition  ne  pou- 
vant s'entendre  qu'en  ce  sens,  que  cet  appel 
pourrait  être  interjeté  conformément  à 1a  loi  ci- 
dessus  citée,  quand,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas 
dans  l'espèce,  le  jugement  sur  le  fond  serait 
rendu. 

Kt  qu'en  défendant  au  fond,  sans  faire  aucune 
réserve  de  se  pourvoir  par  suite  du  jugement, 
qui.  après  avoir  rrjeté  la  fin  de  non-recevoir, 
I avait  ainsi  ordonné,  Lcboulanger  ne  s'était  pas 
interdit  la  faculté  de  le  faire  valoir  ultérieure- 
ment , d'autant  mieux  qu’il  s’agissait  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort , et  que  d'ailleurs  cette 
exécution  de  ce  jugement  Détail  point  uu  acte 
libre  de  sa  part,  mais  avait  été  provoquée  par  son 
adversaire;— Casse,  etc. 

Du  4 brum.  an  II.— Secl.  ci e.—  Rapp.,  le  cil. 
Babille. — Concl.,  le  cit.  Merlin,  comm. 


1°  JUGEMENT.— Point»  ne.  fait  kt  ne  droit. 

1°  Cassation.— Motkiv  nouveau. 

3»  Rkassionation.— Exploit.— Immatricule. 

4*  ReouItk  civile.— Cassation.— Ultra  pe- 
tit a. 

1“  les  juges  d'appel  peuvent,  d’après  les  cir- 
constances, être  réputés  avoir  rempli  le  de- 
voir qu'ils  ont  de  poser  les  questions  défait 
et  de  droit  qui  naissent  de  la  cause,  encore 
qu’ils  n'aient  posé  que  cette  question  unique; 
y a-t-il  lieu  de  confirmer  le  jugement  dont 
appel  I 

1 " //omission  des  formes  prescrites  par  la  lot 
dans  les  actes  de  première  instance  ne  peut 
donner  ouverture  à cassation,  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  proposée  en  cause  d’appel. 

3»  Il  n'est  pas  nécessaire,  a peine  de  nullité, 

Îue  l huissier  insère  son  immatricule  dans 
•a  renseignés  d'usage  au  tribunal  de  com- 
merce (I).  j 

4°  Les  moyens  résultant  de  ce  que  les  juges  cmt 
prononcé  ultra  petite,  ne  sont  que  des  ouver- 
tures de  requête  civile,  et  non  des  moyesu  de 
cassation  (1). 


frndcHr  ne  comparait  pas  sur  l'assignation.  (/'.  l'art. 
434,  CoJ.  proc.) 

(2)  V.  Couf.,  Cass.  3 frim.  an  9. 
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(Bosset— C.  Michel.) 

Le  1er  brum.  an  7,  assignation  de  la  part  des 
frères  Michel  au  sieur  Bosset,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce , en  paiement  de  la  somme  de 
140,000  lr.  Sur  cette  assignation,  Bosset  n’ayant 
pas  comparu,  les  frères  Michel  le  réassignérenl 
par  eiploits  des  23  germ.  et  0 prairial  an  7.— 
Bosset  comparait;  il  oppose  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce , attendu  qu'il  n'est  pas 
marchand , et  demande  son  renvoi  devant  les 
tribunaux  ordinaires;  et  n’élève  d'ailleurs  au- 
cune contestation  sur  la  validité  des  exploits. 

28  frim.,  jugement  interlocutoire  qui  ordonne 
aux  frères  Michel  de  faire  la  preuve  que  Bosset 
est  marchand  ; on  ne  voit  pas  que  celte  preuve 
ait  été  faite,  et  cependant,  jugement  par  défaut 
qui,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à l’exception 
d'incompétence  proposée  par  Bosset,  le  con- 
damne au  paiement  des  140,000  francs. 

Opposition  par  Bosset.— Nouveau  jugement  qui 
le  déboute. 

Appel  de  la  part  de  Bosset.  — Jugement  qui 
confirme  le  jugement  de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation  par  Bosset  .—Il  présente 
six  moyens.  — 1°  Le  premier  moyen  est  pris 
de  ce  que,  dans  la  rédaction  du  jugement  d’ap- 
pel , les  questions  de  droit  ne  sont  pas  posées 
d’une  manière  spéciale;  la  seule  question,  s’il 
y a lieu  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel, 
n’atteint  pas  le  but  de  la  loi  du  2t  août  1700 , qui 
veut  que  les  questions  . dans  chaque  jugement, 
soient  posées  séparément,  et  de  manière  à faire 
connaître  si  les  juges  ont  saisi  les  véritables 
questions  du  proc  s ; donc  violation  de  la  loi  du 
2i  août  1790. 

2°  Le  tribunal  de  première  instance  avait  or- 
donné aux  frères  Michel  de  faire  preuve  que 
Bosset  était  marchand  ; c’est  là  un  jugement  que 
les  premiers  juges  ne  pouvaient  rétracter;  donc 
en  statuant  sur  le  fond,  sans  attendre  la  preuve 
ordonnée  par  le  jugement  interlocutoire,  les  juges 
sont  conlrevenus  à la  chose  jugée,  et  par  con- 
séquent a l'art.  1er  du  titre  35  de  l’ordonn.  de 
1607. 

3°  Le  tribunal  de  première  instance  a violé 
les  règles  de  la  compétence  en  ce  qu’il  n’a  pas 
statué  sur  le  déclinatoire  proposé  par  Bosset.  Le 
tribunal  d’appel  a donc,  en  confirmant  le  juge- 
ment de  première  instance , commis  les  mêmes 
contraventions. 

4«  Lesexploitsde  réassignés  sont  de  vrais  ajour- 
nerons, ils  doivent  donc  être  revêtus  des  forma- 
lités requises  pour  les  ajournerons,  et  les  exploits 
de  réassignés  des  23  germ.  et  9 prair.  an  7,  ne 
contiennent  pas  l’énonciation  de  l’immatricule 
de  l'huissier;  ils  sont  donc  radicalement  nuis; 
celte  nullité  est  prononcée  par  l’art.  2 du  lit.  2 
de  l’ordonnance  de  16G7. 

5®  Les  exploits  doivent  être  donnés  au  domi- 
cile élu  parles  parties;  le  sieur  Bosset  a,  le 
13  germ.  an  7,  fait  élection  de  dotnirile-cbez  Ja- 
caotot,  il  a protesté  contre  tous  exploits  qui  lui 
seraient  donnés  dans  son  ancien  domicile , rue 
de  la  Pépinière.  Donc,  tons  les  exploits  qui,  de- 
puis le  17  germ.  an  7,  lui  ont  été  donnés  à son 
ancien  domicile,  sont  nuis. 

6°  Le  sixième  moyen  était  pris  de  ce  que  les 
premiers  juges  ont  jugé  ultra  petita. 

Le  citoyen  Merlin  a successivement  examiné 
ces  moyens  : 

(1)  Lorsque  le  mari  , en  sa  qualité  <lc  chef  de  la 
communauté,  dispose  seul  des  effets  qui  la  compo- 
sent, il  est  censé  contracter  tant  pour  lui  que  pour 
sa  femme;  en  aorte  que,  quoiqu’elle  ne  soit  ni  pré- 
sente ni  nommée  au  contrat,  elle  n'est  pas  moins 
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Sur  le  premier,  il  a dit  que  la  question  : y a- 
t-il  lieu  de  confirmer  le  jugement  de  première 
instance?  quoiqu’elle  ne  détaille  pas  les  points 
de  droit,  les  contient  cependant  tous,  et  que 
telle  est  la  jurisprudence  du  tribunal  de  cassa- 
tion, que  chaque  fois  qu’en  matière  civile  un  ju- 
gement renferme  une  question,  quoique  générale 
et  complexe,  il  ne  peut,  sous  ce  rapport,  donner 
prise  à la  plus  légère  censure. 

Sur  le  deuxième,  il  a observé  nue  le  jugement 
du  18  frim.,  qui  ordonne  aux  frères  Michel  de 
faire  preuve  que  Bosset  est  marchand , n'étant 
qu’un  jugement  préparatoire,  n'a,  en  cette  qua- 
lité, jamais  lié  les  juges  ait  point  qu'ils  ne  pussent 
le  rétracter  par  jugement  définitif;  que  c’était 
ainsi  en  droit  romain,  qui  était,  à cet  égard,  con- 
sacré en  France  par  l’usage. 

Sur  le  troisième,  il  a dit  que  le  déclinatoire 
n’ayant  pas  été  proposé  devant  le  tribunal  d’ap- 
pel, les  juges  n'avaient  pas  pu  y statuer  ex  offi - 
cio,  puisque  ce  droit  ne  leur  appartenait  que 
lorsqu'il  s'agissait  d’incompclcnce  ratione  ma- 
terür;  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  com- 
merce n'avait  pas  été  incompétent  ratione  ma - 
teriœ,  puisqu’il  s’agissait  entre  les  parties  de 
lettres  de  change,  cl  que,  pour  les  obligations  de 
cette  nature,  chaque  particulier  est  censé  négo- 
ciant; que,  par  conséquent,  le  tribunal  d’appel 
n’avait  en  rien  violé  les  règles  de  la  compétence. 

Quant  au  quatrième , que  les  réassignés  ne 
sont  qu'une  suite  de  l’exploit  originaire,  qu’ils 
ne  sont  que  de  simples  avertissemens,  non  sujets 
aux  formalités  requises  pour  les  exploits  ordinai- 
res, d’où  il  suivait  que  la  loi  du  7 niv.  an  7,  ne 
leur  était  pas  applicable. 

Sur  le  cinquième  moyen,  que  le  prélendn 
changement  de  domicile  de  Bosset  n’avait  pas 
été  connu  des  frères  Michel,  que  Bosset  ne  le 
prouvait  pas,  qu’il  a eu,  au  contraire,  toujours 
son  ancien  domicile  rue  de  la  Pépinière. 

Sur  le  sixième  et  dernier  moyen , il  a observé 
que  Iq  circonstance  qu’un  jugement  a jugé  ultra 
petita,  pouvait  donner  lieu  à la  requête  civile, 
mais  qu'il  ne  pouvait  jamais  être  un  moyen  de 
cassation.— Conclusions  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  question 
n’est  point  insuffisante; 

Que.  les  vices  reprochés  au  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  ne  l’ont  point  été  devant  les 
juges  d'appel  ; 

Que  les  exploits  de  réassignés  ne  sont  que  la 
suite  de  celui  du  l*r  brum.,  dans  lequel  l’huissier 
avait  inséré  son  immatricule; 

Que  les  moyens  résultant  de  ce  que  les  juges 
auraient  prononcé  ultra  petita  ne  seraient  que 
des  ouvertures  de  requête  civile  ;— Rejette,  etc. 

Du  5 brum.  an  11.— Rej.— Happ.,  le  cil.  Ma- 
leville. — Concl.,  le  cit.  Merlin,  cumm. 


COMMUNAUTÉ.— Solidarité— Fr.miiB. 

La  femme  commune  en  biens  ne  peut,  avant  ta 
dissolution  de  la  communauté,  être  condam- 
née personnellement  avec  le  mari,  pour  rai - 
son  des  contrats  passés  par  ce  dernier  seul , 
encore  quelle  soit  intervenue  dans  des  actes 
postérieurement  faits  en  exécution  du  pre- 
mier(1). 

réputée  s'ètrc  engagée  arec  lui  pour  U part  qu'elle 
peut  prétendre  dan»  ers  cfTeta;  mais  son  engagement 
n’eat  qtt’en  sa  qualité  «le  commune,  et  non  en  son 
propre  nom.  C’e»t  pourquoi  elle  peut,  en  renonçant 
à la  communauté,  se  faire  décharger  de  toutes  les 
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(La  femme  Fargeon— C.  Courvoisié.) 

Un  jugement  üu  38  flor.  an  9,  rendu  parle 
tribunal  d'appel  d'Amiens , annulait  un  acte  de 
dépAt  fait  à la  trésorerie  nationale , par  Fareeon, 
le  37  brumaire  an  3 , en  assignats,  du  prix  d’une 
vente  à lui  consentie  par  Joseph  Courvoisié , le 
37  avr.  1791 , et  condamnait  solidairement  Far- 
geon  et  sa  femme  au  paiement  de  ce  prix  de  vente 
en  capital  et  intérêts. 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Fnrgcon 
pour  contravention  à l’art.  337  de  la  coutume  de 
Paris  , en  ce  que,  d'après  cet  article  , la  femme 
ne  peut  être  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
si  elle  y renonce;  et  que,  d'après  la  condamnation 
solidaire  prononcée  contre  la  femme  Fargeon  par 
le  jugement  attaqué  , sa  renonciation  ne  l'affran- 
chirait pas  du  paiement  de  la  créance  de  Cour- 
voisié; ce  qui  serait  souverainement  injuste, 
puisqu'elle  n'était  pas  partie  au  contrat  de  vente 
dont  il  s’agissait. 

Courvoisié  répondait  que,  si  la  femme  Fargcon 
n’était  pas  intervenue  au  contrat  de  vente,  elle 
était  intervenue  dans  divers  contrats  postérieurs, 
par  lesquels  elle  avait  emprunté  solidairement 
avec  son  mari,  pour  payer  le  prix  de  la  vente; 
ue,  dans  ces  contrats,  il  était  dit  que  cette  vente 
tait  faite  tant  à elle  qu’à  son  mari  ; que  cette 
même  déclaration  se  trouvait  dans  une  foule  d'ac- 
tes du  procès,  cl  notamment  dans  un  acte  d'ofTres 
fait  au  nom  tant  du  mari  que  de  la  femme,  qui 
avait  précédé  le  dépAt  fait  a la  trésorerie  natio- 
nale , et  dans  plusieurs  assignations  données  à 
Courvoisié,  à la  requête  des  mariés  Fargeon. 
Courvoisié  disait  qu’a  la  vue  de  ces  actes,  le  tri- 
bunal d'Amiens  n'avait  pu  douter  qu’il  ne  s’agit 
d’un  engagement  commun  au  mari  eta  la  femme, 
d’autant  que , sur  les  conclusions  prises  par  Cour- 
voisié contre  i’un  et  l'autre  conjointement,  il 
n'avait  été  fait,  sous  ce  rapport , aucune  espèce 
de  réclamation.  Tous  les  autres  moyens  de  cas- 
sation étaient  évidemment  mal  fondés. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — En  ce  qui  touche  la 

demande  en  cassation  de  la  femme  Fargcon  : — 
Vu  l'art  137  de  la  coutume  de  Paris , portant  : — 

« Il  est  loisible  à toute  femme  noble  ou  non  no- 
« ble  de  renoncer,  si  bon  lui  semble,  apres  le 
« trépas  de  son  mari,  à la  commuiiaulé  des  biens 
« d'entre  elle  et  son  dit  mari,  la  chose  étant  cn- 
* lière,  et  en  le  faisant  demeurer  quitte  de  dettes 
« mobilières  dues  par  son  dit  mari;  »— Considé- 
rant que  la  femme  Fargcon  n’a , par  aucun  acte , 
contracté  d’engagement  personnel  envers  Cour- 
voisié ; qu’aucun  des  actes  du  procès  qu’on  lui  op- 
pose, ne  peut  remplacer  un  pareil  engagement; 
qu’il  en  résulte  que , par  sa  renonciation  à la 
communauté,  elle  devait,  aux  termes  de  l’arti- 
cle ci-dessus  cité  et  transcrit , être  quitte  de  la 
dette  contractée  par  son  mari  envers  Courvoisié, 
et  qu’un  pareil  droit  lui  est  enlevé  par  la  condam- 
nation solidaire  qu'a  prononcée  contre  clic  le  ju- 
gement attaqué; — Casse , etc. 

Du  5 bruni,  an  11.— Secl.  ciY.—  Rapp.,  le  cil. 
Riols. 


DELIT  RURAL.— Peine  — Dommages-in- 
térêts. 

Tout  délit  rural  doit  être  puni  d'une  peine,  soit 

obligations  qui  résultent  du  contrai  passe  par  son 
mari.  Il  suit  de  là,  comme  l’a  décidé  le  jugement 
que  nous  recueillons  ici , que  tant  que  la  commu- 
nauté n’est  pas  dissoute,  la  femme  ne  peut  être  con- 
damnée personnellement, avec  le  mari,  au  paiement 
des  dettes  que  celui-ci  a contractées  seul,  y,  Mer- 
lin, Ripert. , v°  Communauté , $5.  n°  6. 
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d'amende,  soit  de  détention,  indépendante 
de  l'indemnité. — En  conséquence,  le  tribu- 
nal de  police  ne  peut  se  borner  à prononcer 
des  dommages-intérêts  envers  le  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  des  bestiaux  lais- 
sés à l'abatuion,  ont  causé  des  dégâts.  (L.  33 
lherm.  an  4,  art.  3.)  (1) 

(Barrère.) 

Du  6 bruni,  an  11.— Sect.  crim. — Rapp.  le  cil. 
Schneudt.— Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subsl. 


1°  ACTE  D’ACCUSATION. — Proces-verbal. 

— Annexe. 

3°  JUIIY  (QUESTIONS  AU).—  LÉGITIME  DÉFENSE. 

— PUOVOCATION. 

1°  Le  rapport  des  hommes  de  l'art,  relatif  à 
l’autopsie  d’un  cadavre,  est  un  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  et  qui  dés  lors 
devait,  sous  le  Code  du  3 6rtim.  an  4,  être 
annexé  à l’acte  d'accujalton.  (C.  3 bruni,  an 
4,  art.  331.)  (3) 

2°  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  question 
qui  comprenait  à la  fois  le  fait  iustifleatif 
résultant  delà  légitime  défense,  et  l’excuse  ré- 
sultant de  la  provocation , était  nullecomme 
complexe.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  377.)  (3) 
(Jacquin).— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  331  et  377  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu  Z lu  que 
le  rapport  fait  le  5 mess,  dernier  par  les  officiers 
de  santé  Didier  et  Saupé,  attachés  aux  prisons, 
et  commis  par  ordonnance  du  magistrat  de  sft- 
retédu4du  même  mois,  énonciatifdel’ouverture 
«lu  cadavre  de  Ilocciardi , des  causes  de  sa  mort, 
est  du  nombre  des  procès  -verbaux  constatant  le 
corps  du  délit,  dont  Part.  331  exige  l'annexe  a 
l’acte  d’accusation  ; que  néanmoins  il  n’est  point 
fait  mention  dans  l'acte  d'accusation  que  le  pro- 
cès-verbal y ail  été  annexé  ; —Attendu,  3°  quo 
la  troisième  question  posée  par  le  président  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine 
renferme  une  complexité , en  ce  qu'elle  porte  eu 
même  temps  sur  le  cas  ue  la  légitime  défense  , 
qui , reconnu  existant  par  le  jury,  eût  fait  éva- 
uouirle  crime,  d'après  l’art.  6,  lit.  3. 3«  part.,  du 
Code  pénal,  et  sur  le  cas  de  l’excuse  suffisante,  qui, 
aux  termes  de  Part.  9 du  même  titre,  ne  peut 
être  prononcé  que  sur  la  déclaration  affirmative 
de  la  provocation  violente , et  qui , laissant  sub- 
sister le  crime,  en  fait  seulement  atténuer  lu 
peine;  qu’ainsi , cette  question  présente  une 
violation  de  Part.  377  ci-dessus  cité;— Casse, etc. 

Du  G bruni.  aVi  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  Iecit. 
Lachèze.— Concl. ,\ccii.  Lecoutour,  subsl.— FU, 
le  cil.  Mugnat. 


JURY.— Remplacement. 

Les  jurés  manquons  au  jour  des  débats  ne 
peuvent  être  remplacés  que  par  la  voie  dts 
sort , à peine  de  nullité.  ( C.  3 bruni,  an  4, 
art.  515.)  (4) 

(Friant.) 

Du  7 brum.  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  l«r 
cit.  Baucban. — Concl. > le  cit.  Lecoutour,  subst. 


JURY.— Acquittement.— Nullité. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  accusé  puisse  être 

(1)  y.  Cas».  17  fruct.  an  9,  et  la  noie  indicativo 
d’un  grand  nombre  <le  décisions  conformes. 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  Cass. 21  vend.,  11,12, 
26  brum.,  8,  IG  frim.,  lvr  prair.  an  7,  et  les  notes.  » 

(3)  y . Cass.  14  vend,  an  8,  et  la  note. 

(4)  y.  conf.,  Cass.  29  vend,  an  11,  et  1(1  juge-v 
mens  qui  y sont  cités  en  noie. 
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déclaré  non  convaincu , que  le  jury,  après 
avoir  répondu  négativement  sur  la  première 
question,  déclare  les  questions  subséquentes 
inutiles,  alorsdu  moins  que  la  première  ques- 
tion, présentée  mal  a propos  comme  une 
question  principale,  n'était  cependant  qu'une 
circonstance  du  délit.  (C.  3 bruni,  on  4,  art. 

„ 395,  396  et  4*4.)  (!) 

(Sarruc.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  395,  890,  424  et 
456  du  Code  des  délits  et  des  peines;— Et  attendu 
que,  pour  qu’un  accusé  puisse  être  déclaré  non 
convaincu,  il  faut  que  les  jurés  aient  donné  une 
réponse  négative , légale, sur  le  Tait  qui  est  l’ob- 
jet de  l'accusation  ; qu'il  a été  bien  répondu  qu'il 
n’était  pas  constant  qu'un  attroupement  armé  sc 
fût  porté  devant  la  muison  de  llcrnard  Durand  ; 
mais  qu’aprùs  avoir  ainsi  répondu  sur  celte  pre- 
mière question , le  jury  s'est  cru  dispensé  de  ré- 
pondre sur  les  questions  subséquentes  , les  a dé  - 
clarées inutiles,  et  le  tribunal  criminel  du  Gers 
s'est  contenté  de  cette  déclaration;  que  l'attroupe- 
ment, mal  a propos  présenté  pour  première  et  prin- 
cipalc  question,  n'ctail  cependant  qu'une  circon- 
stance du  délit,  que  le  véritable  délit  était  d'avoir 
tiré  des  coups  de  fusil  sur  Bernard  Durand  , ou 
d’avoir  donné  l’ordre  de  les  tirer  , délit  qui  pou- 
vait exister  sans  attroupement  ; — Casse , etc. 

Du  7 brüm.  an  11.  — Scct.  crim.  — Üapp.,  le 
cil.  Selgnette.  


DOUANES.— Marchandises  anglaises. 

La  présomption  d'origine  anglaise  ne  s'ap- 
plique qu'aux  marchandises  qui  ont  été  sai- 
sies dans  le  rayon  frontière  ; on  ne  peut 
l’étendre  à celles  qui  sont  saisies  en  deçà  de 
ce  rayon  et  dans  l'intérieur.  (L.  10  bruni,  an 
! 5,  art.  5.)  (9) 

(Martine — C.  Douanes.) 

Du  7 brum.  on  11.' —Sect. crim,— Rapp. ,1e  clt. 
Seignelle. —ConcL , le  cil.  Lecoutour,  subst. 


DOUANES  — Marchandises  anglaises, 

Le  tribunal  correctionnel  peut,  après  avoir  an- 
nulé pour  vice  de  forme  le  procès-verbal  de 
saisie  de  marchandises  prétendues  anglaises, 
ordonner  la  remise  de  ces  marchandises  au 
propriétaire,  en  l'assujettissant  à l’estampille 
conformément  à l’arrêté  du  3 fruct.  an  9, 
st  le  délai  fixé  pour  remplir  cette  formalité 
n’est  pas  encore  écoulé.  (Arr.  des  Cons.  du  3 
fruct.  an  9;  Ord.de  pol.  du  13  brum.  an  10.) (3) 
(Menuet — C.  Douanes.) 

Du  7 brum.  an  11.— SeeL  crim.— Rapp.,  lecit. 
Barris.— Cerne/.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


(1)  y.  Cass.  18  mess,  an  9,  cl  la  note  indicative 
de  plusieurs  décisions  conformes. 

(2) , F.  dans  le  même  sens,  Cass.  6 therm.  an  8; 
16  garni.  et  26  therm.  an  9,  et  les  notes. 

(3)  L'arrête  du  3 fruct.  an  9 soumettait  i la  mar- 
que et  à l’estampille  certaines  marchandises,  et  por- 
tait qu'à  defaut  de  cette  marque  nationale,  ces  mar- 
chandises seraient  censées  provenir  de  fabrique  an- 
glaise et  seraient  confisquées,  conformément  à la  lot 
du  10  brum.  an  5.  L’ordonnance  de  notice  portant 
les  mesures  d'exécution  de  cet  arrêté,  Usait  en  même 
temps  un  délai  pour  faire  les  déclarations  et  rem- 
plir les  formalités. 

(4)  La  loi  du  22  frim.  an  9 avait  suspendu  l’em- 
JptlàtU  constitution  dans  l’ile  de  Corse.  En  con- 


CASSATION. — Tribunaux  extraordinaires. 

—Prescription. 

Les  jugemens  des  tribunaux  extraordinaires 
institués  pour  juger  sans  appel , révision  ou 
cassation,  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  pour- 
voi fondé  sur  la  prescription  du  délit.  (Arr. 
des  Cons.  du  17  niv.  an  9,  art.  3.)(4) 

(Galloni.) 

Gallon!  avait  fondé  un  pourvoi  contre  un  ju- 
gement du  tribunal  criminel  extraordinaire  de 
ta  Corse,  sur  ce  que  le  délit  pour  lequel  il  était 
condamné  se  trouvait  couvert  par  la  prescription. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  loi  du 
22  frim.  an  9 suspend  l'empire  de  la  constitution 
dans  l’ile  de  Corse;  que,  par  suite  de  cette  loi , 
les  consuls  ont,  par  arrêté  du  17  nivôse  suivant , 
nommé  un  administrateur  général,  en  l’aulori- 
sanl  d'y  établir  des  tribunaux  criminels  extraor- 
dinaires , avec  attribution  de  pouvoir  de  juger 
sans  appel , révision  ou  cassation  ; que  l'admi- 
nistrateur général  a effectivement  donné  celte  at- 
tribution nu  tribunal  criminel  dont  le  jugement 
est  dénoncé;— Déclare  François  Galloni  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi,  etc. 

Du  7 .brutn.  an  11— Sect.  crim.— Concl.,  le 
cil.  Lecoutour,  subst  .—PL,  le  cit.  Raoul. 


DÉLIT  RURAL.—  Peine.— Dommages-inter. 

Du  7 brum.  an  11  (aff.  Garrigue).— Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  17  fruct.  an  9 (afî. 
Poudio). — V.  aussi  sup.,  6 brum.  (aff./forrère). 


FOURNISSEUR.  — Lettres  de  change.— 
Compétence. 

Du  8 brum.  an  11  (aff.  Labourel).  V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  8 messidor. 


JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.— Appel. 
L’art.  6 de  la  loi  du  3 êrtim.  an  2,  qui  défend 
d interjeter  appel  des  jugemens  préparatoires 
pendant  le  cours  de  l’instruction,  ne  s'appli- 
que qu'aux  jugemens  purement  prèparatoi- 
res,  et  non  a ceux  qui  renferment  tout  à la 
fois  des  dispositions  définitives  et  des  dispo- 
sitions préparatoires.— Dans  ce  cas,  le  ju- 
gement est  réputé  définitif  quant  à la  faculté 
de  l’appel  (5). 

(Soûlés— C.  Roumans.) 

Antoinette  Angladc  décède  sans  postérité. 
Soûlés  et  les  héritiers  Boyer,  ses  parons  pater- 
nels, partagent  seuls  sa  succession.  Les  enfans 
Roumans  réclament  la  moitié  de  cette  succes- 
sion, comme  plus  proches  parons  maternels. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Haute-Ga- 
ronne, qui  ordonne  que,  par  experts,  il  scrapro- 

séquence,  les  consuls,  par  un  arrêté  du  17  niv.  an  9, 
avaient  autorisé  un  administrateur  général  à éta- 
blir des  tribunaux  criminels  extraordinaires.  L’arti- 
cle 3 de  l'arrêté  portait  : «Cea  tribunaux  jugeront 
sans  appel,  révision  ou  cassation.  » Dans  l’espèce, 
le  prévenu  avait  néanmoins  formé  un  pourvoi,  non 
pour  cause  d'incompétence  , mais  pour  cause  de 
prescription  du  délit.  Il  résulte  implicitement  du 
jugement  que  nous  rapportons,  que  la  prescription 
ne  peut  être  confondue  avec  l’incompétence,  et 
qu'elle  ne  porte  point  atteinte  aux  pouvoirs  du 
juge.  y.  Cass.  8 fruct.  an  9.  • 

(6)  F.  conf.,  2 frim.  an  9»  23  frim.  an  10,  et  les 
notes;  F.  aussi  Merlin  dans  cette  affaire,  Quest. 
de  droit , v®  dppcl,  S J»  n9  «t  Berriat,  p.410. 
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cédé  au  partage  de  la  succession  d'Antoinette 
Anglade,  en  dcui  portions  égales,  dont  une  se- 
rait cédée  aux  héritiers  maternels;  auquel  efTet, 
ordonne  que  dans  le  délai  d'une  décade,  Soûlés, 
détenteur  de  la  succession  , en  communiquera 
l'étal,  sauf  les  imputations  de  droits,  pour  ladite 
procédure  laite  et  rapportée,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  du  Tarn  par  Ju- 
gement du  11  mess,  an  7; 

« Attendu  que  le  Jugement  dont  est  appel 
renferme  des  dispositions  interlocutoires;  qu'aux 
termes  de  l'art.  G de  la  loi  du  3 bruni,  an  1,  l'ap- 
pel de  ces  iuacmrns  n'est  pas  recevable  avant  le 
Jugement  définitif;  déclare  Soûlés  et  les  héritiers 
Boyer  non  recevables.  » 

POURVOI  en  cassation,  fondé  sur  une  fausse 
application  de  l'art.  C de  la  loi  du  3 brutn.  an  2. 

Le  demandeur  convenait  que  le  Jugement  de 
première  instance  contenait  une  disposition  in- 
terlocutoire, celle  qui  ordonne  à Soûlés  de  com- 
muniquer 1 «Mat  des  biens  : mais  en  tant  qu'il 
ordonne  le  partage,  ce  Jugement  était , par  sa 
nature,  définitif;  car  il  est  définitivement  jugé 
que  le  partage  est  dû,  cl  que  la  moitié  de  la  suc- 
cession doit  être  cédée  aui  héritiers  maternels. 
Cétait  là  l'unique  question  du  procès.  Or,  la  loi 
ne  dit  pas  qu’on  ne  pourra  appeler  d'aucun  Ju- 
gement renfermant  des  dispositions  préparatoi- 
res, mais  d'aucun  jugement  préparatoire,  et  ja- 
mais un  jugement  qui  renferme  une  disposition 
définitive,  ne  fut  un  jugement  préparatoire. 

JUGEMENT.  • 

LE  TRIBUNAL  ;-Vu  l'art.  6 de  la  loi  du 
3 brum.  an  II  ;— Attendu  que  le  jugement  con- 
tradictoire rendu  par  le  tribunal  civil  de  Tou- 
louse, le  32  niï.  an  7,  et  dont  les  héritiers  wlyer 
et  Soûlés  avaient  appelé,  était  véritablement  dé- 
finitif, puisqu'il  décidait  formellement  la  seule 
question  qui  divisât  les  parties,  sav  oir  : le  partage 
de  l'hérédité  d'Antoinette  Anglade  cil  deui  por- 
tions égales,  dont  l’une  céderait  au  profit  des 
appelons,  et  l'autre  à relui  des  enfans  Roumans; 
que  le  tribunal  civil  du  département  du  Tarn,  en 
déclarant  par  son  jugement  présentement  attaqué 
les  demandeurs  en  cassation  non  recevables  dans 
leur  appel,  a donc  fait  la  plus  fausse  application 
de  l'article  cité,, qui  veut  seulement  qu'on  ne 
puisse  pas  appeler  tics  jugement  préparatoires 
pendant  le  cours  de  l'instruction;— Donne  défaut 
contre  les  défendeurs  et  pour  le  profit;-Cassc,elc. 

Du  11  brum.  an  11.— Sert,  ci v.— /’re's.,  le  cit. 
Va sse.—Rapp.,  le  cit.  Malcvillc.— Conci.,  le  cit. 
Jourdc,  subst. —PI , le  cit.  Chabroud. 


DERNIER  RESSORT.— Demande  indétermi- 
jNÉE .— ConsTR  ICT10N9. 

La  demande  ayant  pour  objet  de  faire  rétablir 
une  boutique  ou  d'en  procurer  une  autre,  ne 
peut  être  jugée  en  dernier  ressort,  quand  la 
valeur  n'en  a pat  été  fixée  dans  l'instance  ; 

fl)  Les  quittances  dontil  s'agit  étaient  sans  doute 
celles  des  ouvriers  qui  avaient  construit  la  boutique 
dont  te  rétablissement  faisait  l'objet  du  litige.  Mais 
quand  même  ceaquillancescussvntdéuionlréque  les 
dépenses  de  celte  boutique  étaient  inférieures  au 
tau  du  dernier  ressort,  ce  n'auraitpas  été  une  rai- 
son pour  que  1a  cause  ne  fût  pas  soumise  aux  deux 
degrés  de  joridiction  ; car  ce  qui  n'avait  coété  que 
telle  somme,  à telle  époque,  pouvait  fort  bien  coû- 
ter plus  à une  époque  ultérieure,  à raison  de  l'aug- 
mentation du  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-d’oiuvre. — P.  au  surplus,  dans  le  sens  de  la 
folauon  ci-dessus,  Cass.  21  pluv.  et  21  fier,  an  10  j 


en  un  tel  cas,  et  pour  fixer  cette  valeur,  on  n« 
saurait  avoir  égard  à des  quittances  d'ou- 
vriers, alors  quelles  ne  justifient  point  que  la 
dépense  du  rétablissement  de  la  boutique  fût 
restreinte  aux  seules  sommes  qu'elles  énon- 
cent. (L.  16-21  août  1790,  lit.  1,  art.  &.) (t) 
(Lefenélre— C.  Lefenélre) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  5 et  6,  litre  4 
de  la  loi  du  itaoùl  1790  ;— Attendu  que  la  valeur 
du  rétablissement  de  la  boutique,  ni  celle  de 
l'obligation  alternative  d'en  procurer  une  autre 
semblable  dans  la  même  rue,  ne  sont  point  Usées 
dans  l'instance;  que  la  condamnation  n'a  rien 
précisée  cet  égard,  en  sorte  quelle  reste  indé- 
terminée, et  que  le  laus  qui  forme  la  compétence 
des  premiers  juges,  pour  statuer  en  dernier  res- 
sort, n'est  point  connu  au  procès-,  qu'on  ne  peut 
avoir  égard,  d'ailleurs,  a des  quittances  qui  ne 
justifient  pas  que  la  dépense  du  rétablissement 
de  la  boutique  fût  restreinte  aux  seules  sommes 
quelles  énoncent;— Attendu , d'un  autre  cûté, 
que  les  parties  n'ont  pas  consenti  a être  jugées 
sans  appel  ; d'où  il  suit  qu'il  y a contravention 
aux  art.  b cl  6 ci-dessus  cités,  qui  n'autorisent 
les  Juges  de  première  instance  a prononcer  en 
dernier  ressort,  sans  le  consentement  des  parties, 
que  lorsqu'il  est  constant  que  le  principal  n'ex- 
céde  pas  la  somme  de  t,ooo  fr.; — Casse,  etc. 

Du  II  brum.  an  11.— Secl.  civ. — Prés.,  le 
cil.  Maleville.— Rnpp. ,lecit  Rousseau  — fond  , 
le  cit.  Jourde,  subst.— l‘l.,  les  cit.  Raguideau  et 
Béranger.  

RETOUR  CONVENTIONNEL.-AvancemeNT 
d'hoirie. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nft  . an  2,  pour 
établir  un  retour  conventionnel,  il  n'était  pas 
besoin  d'une  disposition  expresse  ; des  con- 
jectures ou  présomptions  suffisaient.  — On 
pouvait,  par  exemple,  le  faire  résulter  d'une 
stipulation  de  dot  en  avancement  d'hoirie 
et  de  droit  successif.  IL-  17  niv.  an  2,  art. 
7i.)  (2) 

( Ménard  — C.  Guyol-Ilardrouiére.) 

Par  acte  du  9 pluv.  an  4,  enregistré  à Rouen, 
mariage  fut  arrêté  entre  le  cit.  Ménard  et  la  de- 
moiselle Guyol-llardrouiére.  Le  père  et  la  mêle 
de  la  future  lui  firent  don  du  revenu  de  deux 
terres , à titre  d'avancement  d'hoirie,  et  de  droits 
successifs.  jDe  ce  mariage  provint  un  fils,  Théo- 
dore Menant.— Bientôt  la  donataire  mourut.  Son 
enfant  lui  succéda.  Ensuite  l'enfant  est  décédé 
lui-même , et  son  père  a été  son  héritier. 

Question  de  savoir  si  le  père  de  l'enfant  doit 
hériter  de  l'usufruit  donné  parles  grands-pères 
maternels , ou  si  l'objet  donné  duil  retourner  aux 
donateurs.— Ce  qui  se  réduit  à la  question  de  sa- 
voir si  l’acte  du  9 pluv.  an  4 présente  une  stipu- 
lation de  retour. 

Le  cit.  Ménard  soutenait  que  le  contrat  ne  pré- 
sentait ni  le  nom  ni  la  chose.  Les  donateurs  ré- 


Hcnrion  de  Pimscy,  Compotes  jugtide paix, ch.  16; 
Carré,  Lois  de  la  compél.,  art.  2ttl,n°  283etsuiv. 

(3)  r.  conf./Cass.  19  août  1820  ; Mmes, 20 août 
1808;  Montpellier,  22  juin  1829.  — Jugé  qu’il  eu 
doit  être  de  même  sous  le  Code  civil  : V.  Montpel- 
lier, 19  nov.  1830  (Volume  1830).  — En  sens  con- 
traire, fitmes,  14  mai  18  19;  Grenoble,  8 avril  1829; 
Bordeaux,  lOjuill.  1831  (Volume  1831);  Montpel- 
lier, 4 dcc.  1833  ( Volume  1836);  Delvincourt,  I. 
2,  p.  278;  Rolland.de  Villargttes,  Rép,  du  notarial , 
v°  Retour  couvent.,  n°  8,  et  Vazeillct,  des  Donat-, 
sur  l'art.  951  du  Code  civil,  n°  9. 
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pondaient  que , s’il  n’y  avait  pas  le  nom,  il  y avait 
la  chose.  « Donner  en  avancement  d'hoirie  et 
de  droits  successifs  » ce  n’est  pas  seulement 
dire  que  le  don  est  à valoir  sur  la  succession  des 
donateurs , et  sera  rapportablc  à leur  mort  : c’est 
eiclure  quiconque  ne  serait  pas  habile  a leur  suc- 
céder; c’est  dire  que  le  don  cessera  de  produire 
son  effet , si  la  ligne  de  leurs  successibles  vient 
à manquer;  que  conséquemment , en  ce  dernier 
cas, la  chose  donnée  retournera  a ceui  dont  elle  est 
provenue  : car  là  où  il  n’y  a plus  d’hoirs,  il  n'y  a 
plus  d'hoiries  ; et  le  don  cesserait  «l'être  un  a- 
vancemenl , si , pendant  que  les  donateurs  exis- 
tent, il  pouvait  être  recueilli  par  d’autres  que  par 
leurs  héritiers.  Une  libéralité  de  celte  espece 
contient  donc  essentiellement  la  condition  que  le 
donataire,  les  héritiers  du  donataire,  et  lui  , sur- 
vivent. Cette  condition  cessant,  la  donation  cesse. 
Ainsi  la  donation  présentait,  à leur  avis,  une  sti- 
pulation suflisantc  du  droit  de  retour;  d’autant 
que  la  loi  n’a  pas  prescrit  le  mode  de  celle  stipu- 
lation exigée. 

Que,  s’il  y avait  obscurité  dans  le  texte  de  la 
stipulation  dont  s’agit,  ils  en  appelaient  à l’inten- 
tion des  parties  contractantes,  d’après  la  loi  219, 
ff.  de  verborum  signif...  inconventionibus  con- 
trahentium,  voluntatem  potiiss  quàrn  verba 
speclari  plaçait.  — Or,  les  donateurs  produi- 
saient une  lettre  du  27  vend,  an  G , par  laquelle 
le  cil.  Mcnard  père,  en  leur  écrivant , reconnais- 
sait que  l’usufruit  serait  éteint  au  décès  de  Théo- 
dore , son  petit-fils. 

5 frucl.  an  8,  jugement  du  tribunal  d’arrondis- 
sement de  Rennes , qui  accueille  celte  défense , 
dans  scs  deux  parties , et  assure  aux  donateurs  le 
droit  de  retour  qu’ils  réclament. 

19  flor.  an  9 , jugement  du  tribunal  d’appel  , 
séant  également  à Rennes,  confirmatif,  et  par 
les  mêmes  motifs. 

POURVOI  en  cassation,  principalement  pour 
contravention  à l’art.  74  de  la  loi  du  17  niv.  qui 
porte  «c  que  les  biens  donnés  par  les  ascendans  à 
leurs  desccndans,  avec  stipulation  de  retour,  ne 
sont  pas  compris  daus  les  règles  établies  pour  les 
successions.  » — Le  cil.  Mcnard  a soutenu  que 
les  juges  avaient  ressuscité  le  retour  légal,  en 
créant  un  droit  de  retour  là  où  il  n’avait  pas  été 
stipulé.  —Il  est  de  l’essence  de  la  donation  , que 
le  donateur  se  dépouille , et  que,  d’aucune  ma- 
nière , il  ne  retienne  ce  qu’il  donne.  — C’est  en 
s’écartant  de  ce  principe , que  les  jurisconsultes 
romains  introduisirent  le  droit  de  retour  ; ils  sup- 
posèrent que , dans  la  donation  même  de  l’ascen- 
dant, était  essentiellement  sous-entendue  une 
réserve,  une  condition  , laquelle  cessant,  la  do- 
nation n’avait  plus  lieu.  Aussi,  en  pays  de  droit 
écrit,  les  biens  ainsi  donnés  ne  pouvaient  être 
ni  aliénés , ni  hypothéqués  par  le  donataire  ; au 
cas  de  prédécès,  ils  revenaient  (rancs  et  quittes 
au  donateur. — Le  pays  coutumier  avait  d’autres 
principes  sur  le  droit  de  retour. 

Il  respectait  la  règle  : Donner  et  retenir  ne 
vaut.  En  conséquence , le  donataire  pouvait 
aliéner  et  hypothéquer  l’objet  donné  ( à moins  de 
stipulation  expresse)  ; et  lesbiensdonnésue  reve- 
naient au  donateur  qu’à  titre  d’hérédité , et  en 
vertu  des  lois  sur  les  successions.  Entre  ces  deux 
systèmes , le  législateur  a préféré  celui  du  pays 
coutumier.  Ainsi  le  sens  de  l’art.  74  de  la  loi  du 
17  niv.  est  que  lesbiens  donnes  parles  ascendans 

(t)  la  question  résolue  par  ce  jugement  était  fort 
controversée  sou*  l'ancienne  jurisprudence.  Les  au- 
teurs étaient , pour  ainsi  dire,  divisés  en  deux 
camps.  Ceux  qui  s'éuicnt  décidés  pour  Iq  division 
de  l'action  du  légataire,  sc  fondaient  sur  le»  termes  , 
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I à leurs  descendons  doivent  être  soumis  aux  foi* 
sur  les  successions,  à moins  d’une  stipulation  p 
comme  elle  était  exigée  dans  les  pay  s coutumier», 
cl  sans  qu’on  puisse  y suppléer  par  des  subtilités 
ou  des  argumentations  plus  ou  moins  spécieuses» 
à la  façon  des  jurisconsultes  romains.  — Or , la 
clause  dont  s’agit  au  procès , appréciée  selon  les 
lois  anciennes  du  pa^s  coutumier,  n’aurait  pas 
empêché  le  donataire  d’aliéner  ou  d’hy  pothéquer 
l'objet  donne.  Donc,  celte  clause  n’eût  pas  été 
considérée  comme  une  stipulation  du  droit  de 
retour.  Les  donateurs  n’auraienlpu  réclamer  que 
le  retour  légal  fondé  sur  les  lois  en  matière  de 
succession. — Donc , et  encore  aujourd’hui , cette 
clause  ne  peut  offrir  une  stipulation  véritable  du 
droit  de  retour. 

Le  cit.  Guichard,  pour  les  défendeurs,  s’est 
attaché  principalement  a démontrer  que  l’art.  74 
de  la  loi  du  27  niv.  n’exige  pas  une  stipulation  ex- 
presse, mais  une  stipulation  suffisante,  que  la 
stipulation  de  don  en  avancement  d'hoirie  et  do 
droits  successifs , est  vraiment  une  stipulation  do 
retour;  — Qu’il  est  impossible  de  ne  pas  voir, 
dans  cette  clause , le  sens  que  les  parties  y ont 
vu,  et  sont  convenues  avoir  eu  l’intention  d’y 
mettre;  — Qu'en  tout  cas , si  le  défaut  d'énergie 
cl  de  clarté  dans  la  clause  d’un  acte  peut  donner 
lieu  à un  mal-jugé,  il  ne  saurait  présenter  une 
contravention  à lu  loi , un  moyen  de  cassation  ; 
Que,  sur  ce  point,  la  conscience  des  juges  d’appel 
doit  être  irréfragable. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  n’a  pas  décidé  en  thèse,  que  le  retour 
nvaiyicudc  plein  droit  et  sans  stipulation  en  fa- 
veur de  l'ascendant  donateur  (ce  qui  aurait  ma- 
nifestement violé  l’art.  74  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2);  qu’il  a été  seulement  jugé  que,  d’après 
la  clause  du  contrat  de  mariage,  le  don  était  con- 
ditionnel et  subordonné  à la  qualité  de  succes- 
sible du  donateur;  qu’il  s’agissait  d’une  simple 
jouissance  de  revenu  a laquelle  les  juges  ont  ap- 
pliqué les  mêmes  principes  qu'à  l’usufruit  ; que 
le  tribunal  a pu  juger,  en  conséquence,  que  , 
dans  cette  circonstance,  vu  l’explication  donnée 
par  la  lettre  du  père  du  demandeur,  partie  au 
contrat,  et  ce  qui  résullait  de  là  clause  de  réduc- 
tion de  pension  ou  profit  de  Ménard  père,  l’in- 
tention des  parties,  dans  le  contrat  de  mariage  , 
avait  été  que  lo  jouissance  donnée  en  avance- 
ment de  droits  successifs  par  le  défendeur , 
cessât  en  cas  de  prédécès  des  successibles , et  re- 
tournât au  donateur;  qu’aucune  loi  ne  fixant  les 
termes  dans  lesquels  cette  réserve  ou  le  retour 
seraient  exprimés , le  tribunal,  dont  le  jugement 
est  attaqué , n’a  pu , par  conséquent , commettre 
de  contravention , en  décidant  ainsi  qu’il  l’a  fait; 
—Rejette,  etc. 

Du  11  bruni,  an  11.— Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Malevillc.— 7?«pp.,lc  cit.  Rousseau.— Concf.,  le 
cit.  Jourdc,  subst. 

1°  LEGS. — IIvpOTiikQUE. — Indivisibilité. 

2°  CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENT. — CASSATION. 
l°Sous  l'empire delacoutume de  Paris,  l'action 

hypothécaire , en  matière  de  legs,  pouvait 

être  exercée  indivisiblement  contre  chaque 

héritier  détenteur  des  immeubles  de  la  *uc- 

cestion.  (Coût,  de  Paris,  art.  332  et  333.)  (1) 

de  la  loi  1"  C.  communia  de  leg.  et  Jidei  commisses  9 
ainsi  conçue  ; In  omnibus  autem  hujusmodi  catibut r 
in  tantum  hypolhecaria  unumquemque  convenir i9 
in  quantum  perso  naît  s actio  advenus  eum  competit. 
Bspiard,  dan»  scs  observation»  »ur  Lebrun,  Traité 
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*■>  La  contrariété  de  jugement  ne  donne  pas 
ouverture  à cassation,  lorsque  les  jugemens 
contraires  ne  sont  pas  rendus  entre  les  mimes 
parties  (I). 

(Vissée— C.  Leclerc.) 

Par  testament  reçu  devant  notaire!  à Parti,  le 
30  aept.  1701.  J. -B.  Viuec  et  ion  épouse  avaient 
ttt  nommé!  héritiers  de  feu  de  Vielsmaison,  con- 
jointement avec  deui  autres  cohéritiers. dont  l'un, 
Sainte-Marie,  émigra.  Pendant  plusieurs  années, 
ces  trois  cohéritiers  servirent  des  rentes  viagères 
que  Feu  Vielsmaison  avait  léguées  a sis  gens. 

L'émigration  de  Sainte-Marie  Ol  naître  à ces 
légataires  l'idée  de  s'adresser  au  seul  Vissée , 
comme  solidaire,  en  tant  que  détenteur  des  biens, 
sauf  son  recours  sur  scs  cohéritiers.— Vissée  pré- 
tendit qu'il  n'esistailcoutre  lui  d'action  hypothé- 
caire que  par  suite  et  selon  l'étendue  de  l’action 
personnelle,  pour  la  part  et  portion  dont  il  amen- 
dait dans  la  succession. 

De  la  iléus  procès  contre  V isscr;  l'un  par  Burgat 
et  Jorel,  l'autre  par  Leclerc,  tous  légataires. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Parts  rejeta 
la  demande,  également  dans  les  deux  procès. 

Au  tribunal  d’appel,  les  causes  sont  distribuées, 
l'une  a la  première  section  de  Paris,  l'autre  à la 
seconde;  les  drus  Jugemens  intervenus  ont  été 
diamétralement  opposés  ; — Le  13  frimaire  an  to, 
la  première  section  a rnnflrmé  , au  préjudice  de 
Burgat  et  Jorel . en  se  fondant  sur  la  loi  1"  au 
Cod.  communia  de  legatis; 

Elle  25  llor.  suivant,  la  seconde  section  a dé- 
claré mal  jugé,  dans  l'inlérél  de  Leclerc,  en  se 
fondant  sur  l'art  333  de  la  coutume  de  Paris. 

Visser  ayant  gagné  son  procès  à l'égard  rie  l'un 
des  légataires,  et  l'ayant  perdu  à l'égard  des  deui 
autres,  devant  le  même  tribunal,  a cru  y voir  une 
contrariété  qui  présentait  ouverture  à cassation 
du  second  jugement. — Le  pourvoi  dirigé  contre  le 
jugement  du  25  Hor.  était  en  outre  fondé,  l°sur  la 
violation  de  la  loi  1"  au  Code,  communia  de  lega- 
tis; 2’sur  la  violation  des  art.  332  et  333  de  la  cou- 
tume de  Parts.  — D'après  ces  lois,  disait  le  de- 
mandeur, le  détenteur  d'immeubles  ayant  appar- 
tenu au  défunt  n'était  obligé  au-delà  de  sa  portion 
virile,  qu'aulant  que  ces  immeubles  avaient  été 
obligés  et  hypothéqués  a la  dette  par  le  défunt. 
Or,  le  legs  réclamé  par  Leclerc  n'est  pas  une  dette 
du  défunt;  il  ne  s'était  pas  obligé;  il  n'avait  pas 
altéré  son  droit  de  propriété,  et  si  de  la  part  du 
défunt  il  n'y  avait  pas  obligation,  il  n'y  avait 
pas  non  plus  affectation  hypothécaire,  car,  point 
d'obligation,  point  d'hypothèque;  donc  point 
d'applicabilité  de  l'art.  333  ; donc  contravention 
à I art.  332 

De  cet  trois  moyens , le  défendeur  écartait  le 
premier , en  ce  que  les  deux  jugemens  de  dernier 

des  successions  , liv.  4 , chap.  2 , sect.  4 . n°  4 , dit 
que  eelte opinion,  qui  est  la  sienne,  était  professée 
par  Peregrinus,  de  Fideicomm. , art.  36,  n°  147  ; 
par  Balde  rt  Jason , de  Pignoribus,  cités  par  re  der- 
nier auteur.  Celait  aussi  Taris  du  président  Fahrr, 
Cod.  tir.  6,  u°  23,  déf.  I ; de  Bacqurt,  des  Droits  de 
justice , chap.  8,  n°  26  ; de  Chopin  , iuc  la  Coutume 
de  Paris,  liv.  2,  lit.  4,  n°  16;  de  Duplessis,  tom.  2, 
part.  I",  sect. 2,  n»  4t;  de  Mornac,  ad  leg.  17,  ff. 
île  pignorib.  ; de  Ricard,  des  Uosiatiosss , part.  2, 
n.  29  et  30.  Ce  dernier  auteur,  en  invoquant  la  loi 
1 M C.  Comm.  de  leg.,  dit  que  la  question  ne  peut 
être  douteuse  ; Pothier,  tntrod.àlacout.  d'Orléans, 
n°  107,  est  aussi  de  cet  avis. — Toutefois,  la  doctrine 
contraire,  celle  de  l'indivisibilité  était  professée  par 
Maynard,  liv.  8,  chap.  62  ; par  Charondas,  en  ses  lté- 
jsonses,  liv.  6,  eliap.  33,  lequel  cite  deux  arrêts  des 
parlement  de  Paris  et  de  Toulouse,  du  14  mai  1571 
II.— I™  PARTIE. 


ressort  n'étant  pas  entre  mêmes  parties , la  con- 
trariété des  drus  décisions  ne  pouvait  offrir  ouver- 
ture à cassation. — Le  second,  en  ce  que  la  succes- 
sion étant  ouverte  a Ports,  la  loi  romaine  était 
sans  vertu  législative. — Le  troisième,  en  ce  qu'il 
y avaitdetle  créée  et  hypothéquée  par  le  défunt. 
L'institution  du  legs,  disait-on,  est  le  Rtll  du  tes- 
tateur ; à la  vérité,  elle  ne  donne  action  qti'après 
la  mort  ; mais  elle  reçoit  son  efficacité  de  la  vo- 
lonté persévérante  du  testateur  aspirant.  — Bac- 
quet,  des  droits  de  justice,  ch.  8,  n°  20,  juslilie 
celte  opinion  par  deux  arrêts,  dont  l'un,  rendu  en 
robes  rouges , le  7 sept.  1581.—  Mornac , sur  la 
loi  ai  creditores,  au  Codede  pactis,  est  du  mémo 
avis;  il  rapporte  un  arrêt  du  97  Juill.  1581.— Dans 
l'espèce,  il  y avait  donc  dette  créée  par  le  défunt; 
et  puisque  l'acte  était  notarié,  la  création  de  la 
dette  emportait  hypothèque;  donc,  c'était  le  cas 
de  l'art.  333  de  la  coutume  ; donc  elle  a été  bien 
appliquée. 

JlIGEMEffT. 

I.E  TRIBUNAL; — 'Considérant  que  le  testa- 
ment dont  il  s'agit  a été  fait  à Paris,  domicile  or- 
dinaire du  testateur , et  que  la  succession  s'est 
ouverte  au  même  lieu,  qui  n'est  point  pays  régi 
par  le  droit  écrit  ; — Que  ('action  hypothécaire  qui 
appartient  aux  légataires,  dans  rertains  pays  cou- 
tumiers, est  l'effet  des  dispositions  coutumières 
même;  d'où  il  résulle  que  l'affaire  actuelle  n'exige  ' 
point  qu'on  détermine  l’interprétation  du  dernier 
paragraphe  de  la  loi,  au  Code,  communia  de  le- 
gatis et  fideicommissis  ; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  prétendre 
que  le  jugement  entrepris  (rn  décidant  que  l'hy- 
pothèque du  légataire  est  solidaire  contre  chaque 
héritier  détenteur  d'immeubles  de  la  succes- 
sion) est  contrevenu  à l’art.  332  de  In  coutume 
de  Paris,  qui  décide  que  les  dettes  sont  payables 
par  les  héritiers  pro  modo  emolumenti,  c'est  re- 
connaître que  les  legs  sont  une  dette  de  la  succes- 
sion (puisque  cet  article  lie  parle  que  des  dettes 
de  la  succession  en  général)  ; que  dès  lors  il  faut 
reconnaître  que  l’art.  333  s'applique  également 
aux  legs, «puisque  cet  article,  qui  n'est  que  la  con- 
tinuation du  précédent,  une  exception  a celui-ci, 
a nécessairement  pour  objet  de  sa  disposition, 
toutes  les  mêmes  dettes  dont  parle  l'article  332;  — 
Qu'en  effet  le  légataire  est  saisi  de  son  action  au 
même  instant  que  l'héritier  est  saisi  de  la  succes- 
sion, en  sorte  que  celui-ci  n’a  aucune  antériorité 
de  droit,  que  les  biens  de  la  succession  sont  véri- 
tablement affectés  et  hypothéqués  aux  legs  par  Ut 
volonté  elle  fait  du  testateur,  tandis  qu'il  vivait, 
quoiqu'il  eût  conservé  Jusqu'à  la  mort  la  faculté 
de  révoquer  sa  libéralité  ; — D’où  il/ésulle  qu'il 
n'y  a pas  contravention  à l'art.  332,  qui  ne  traite 
que  de  l'action  personnelle,  et  qu'il  y a juste  a |s— 

et  d'avril  1577  ; Renutson  , des  Propres , ch. 3,  sect, 
13,  n.  17  et  18,  s’était  aussi  rangé  dece parti.  Enfin, 
Bspiard,  toc.  cil.,  si  formel  dans  son  sentiment, 
est  oblige  de  convenir  qu’au  parlement  de  Paris  on 
jugeait  pour  l'indivisibilité  de  l'action.  C'est  sans 
doute  celte  dernière  jurisprudence  qui  a déterminé 
le  tribunal  de  cassation  è juger  dans  le  même  sens. 
— Aujourd'hui  la  question  ne  se  représenterait  plus  : 
le  Code  civil  a pleinement  adopté  la  doctrine  du 

Carlement  de  Paris.  I.'art.  1017  dispose  que  a les 
entiers  du  testateur  sont  personnellement  tenus 
d'acquitter  le  legs,  chacun  au  prorata  de  la  part  et 
portion  dont  ils  profitent  dans  la  succession  a,  et, 
ajoute  le  même  article,  «ils  en  sont  tenus  hypothé- 
cairement pour  te  tout , jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  sont 
détenteurs,  a 

(I)  K.  conf. , Cass.  13  itov.  1821. 
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plient  ion  de  l’art.  333,  qui  détermine  l'étendue 
de  l’action  hypothécaire; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  la 
contrariété  de  Jugcmens  entre  différentes  parties 
n’est  point  une  ouverture  a cassation  contre  cha- 
cun d'eux,  et  qu'il  n’y  a aucune  raison  d'admettre 
cette  ouverture,  parce  que  celui  des  deux  qui  est 
en  contravention  a la  loi  peut  être  attaqué  seul  ; 
• — Rejette,  etc. 

Du  il  brum.  an  11.— Sert,  roq.— Rapp.,  le  cil. 
Gandon.— Coud.,  le  cil.  Giraud,  subst. — PI.,  le 
cil.  Kaguideau.  


PÉREMPTION.— Demande. 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  la  pé- 
remption d’instance  ne  s’acquérait  pas  de 
plein  droit,  et  elle  était  couverte  par  tout 
acte  de  procédure  utile  (1). 

(Aioisy — C.  Gousseau.) 

Trois  années  s’étaient  écoulées  sans  poursuites, 
dans  une  instance  engagée  entre  les  sieurs  Moisy 
et  les  héritiers  Gousseau,  lorsque  les  premiers  ont 
fait  signifier  un  acte  de  reprise.  Les  héritiers 
Gousseau  ont  opposé  la  péremption  d'instance  : 
ils  ont  prétendu  qu  elle  leur  avait  été  acquise  de 
plein  droit  par  le  laps  de  trois  ans,  sans  pour- 
suites , et  quoiqu'elle  u’cùt  pas  été  demandée  de 
leur  part. 

Jugemenl  du  tribunal  civil  de  la  Nièvre,  qui 
accueille  celte  exception,  et  déclare  l’instance  pé- 
rimée. , , 

Jugement  infirmatif  du  tribunal  d appel  de 
Bourges,  qui  rejette  l’exception  proposée,  et  dé- 
clare l'instance  bien  reprise,  sur  le  fondement 
qu’en  priucipe,  tant  que  la  péremption  d instance 
n’est  pas  demandée , elle  peut  être  couverte  par 
un  acte  de  procédure.  ! 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  a 1 art. 
13  de  l ordonn.  de  1565. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’usage  est 
l’Interprète  le  plus  sûr  des  anciennes  ordonnances, 
et  que  surtout  la  péremption  des  installées  a es- 
œnliellcment  son  principe  dans  l’usage;  — Que,  sui- 
vant la  jurisprudence  constante  du  parlement  de 

(1)  Décision  identique  le  3 brum.  an  1 1 (»ff  Fran- 
co avilie).  • l.a  péremption, disait  Merlin  dan&l  affaire 
actuelle  (Rèpert.,  s»  Péremption,^  I,  n°  I9j,  ne  s’ac- 
quiert pas  de  plein  droit  : il  faut  I*  demander,  et  , 
avant  cette  demande,  la  moindre  procédure  rouvre 
la  péremption  el  fait  subsister  I instance.  C est  ce. 
qui  résulte  de  divers  arrêt»  du  Parlement  de  Paris, 
et  particulièrement  do  celui  que  cette  cour  a rendu 
le  12  août  1737,  entre  les  sieurs  de  Barbauçon  et 
Chardon  de  Chaume -Blanche.  •*  — On  jugeait  «le 
même  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Rouen  : 
y.  Rouen,  11  flor.  an  10  el  11  mai  1817  ; Caen,  11 
janv.  1825;...  danseelui  de  Toulouse  : V . Cass.  12 
nov.  1806;...  dans  celui  de  Pau  : V.  Pau,  17  juill 
1827  ;...  dans  le  pays  de  Hainaul  : V.  Cass.  5 avril 
1823. — A moins  cependant  que  la  péremption  ne 
concourût  avec  la  prescription  : alors  elle  avail  lieu 
de  plein  droit  : V.  Cass.  12  therm.  an  12  et  10  fruct. 
an  13;  Rousseaiid  de  Lacombe  , v°  Péremption , 
n°  15  *,  Pothier,  Proc.  civ. , ehap.  4 , $ 4 \ î?<‘r- 
rière  et  Denisart,  v®  Péremption.  V.  toutefois  dé- 
cision contraire  sur  ce  point  pour  Paris, Cass. 1 1 janv. 
1826.— Dans  le  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux, 
«n  distinguait  les  instance*  d’appel  pendantes  de- 
vant te  parlement  lui-même,  et  celle*  pendantes  de- 
vant les  juridictions  inférieures  : celles-ci  se  péri- 
maient de  plein  droit,  V.  Cas*.  25  nov.  1813  ; 1rs 
premières  ne  tombaient  en  péremption  que  par  la 

Prescription  de  l'appel,  P.  Bordeaux,  31  juill.  1826. 


Paris,  dans  le  resaort  duquel  s’était  élevé  le  ^rôs- 
cés  actuel,  la  péremption  est  couverte  par  tout 
acte  de  procédure  utile,  tant  qu’elle  n'a  qiasélé 
acquise  par  celui  qui  aurait  pu  s’en  prévaloir,  et 
déclarée  par  jugement;  — Attendu  que  l’ordon- 
nance du  Roussillon , art.  15,  qui  ne  parle  <fe  la 
péremption  que  dans  son  rapport  avec  la  pres- 
cription, ne  dit  rien  de  contraire  a ce  qui  est  éta- 
bli par  la  jurisprudence  du  parlement  de  Part», 
et  qu’en  jugeant  conformément  à cette  jurispru- 
dence, le  tribunal  d'appel  de  Bourges,  n’a  comml* 
aucune  contravention  a la  loi; — Rejette,  etc. 

1)q  12  brum.  an  11. — Sert.  req. — Près. ,1e  cil. 
Muraire.— Concl.,  le  cil.  Merlin,  coinm. 


1®  PRIVILÈGE.  — Ouvriers. 

Société  commerciale.  — PfcBiiCAïiéfèr. 

1®  Le  privilège  accordé  par  le  reglement  dit  2 juin 
1667  auxouvriers  de  Lyon  sur  les  marchatüdi— 
ses  par  eux  fabriq  nées  ou  façonnées,  ne  s'étend 
pas  a celles  qui  sont  sorties  des  mains  du  fa- 
bricant. (Régi.  du  2 juin  1667,  art.  14.)  (2) 

2°  La  disposition  de  l'ordonnance  du  commerce 
de  1673  (art.  2,  lit.  4),  qui  exigeait  la  trans- 
cription des  actes  de  société , était  tombée  en 
désuétude  (3). 

( Mejet  — C,  Bodin  et  Eeron-Craxen.  ) 
Liebaux,  négociant  en  soieries,  forma  avec 
Bodin  el  Ferou-Graxen  une  société  en  comman- 
dite à laquelle  il  céda  les  marchandises  qu’il  avait 
dans  ses  magasins  et  dont  il  reçut  la  valeur.  No- 
tons qu’aucun  acte  constatant  cette  société  nè 
fut  dressé,  ni  par  conséquent  transcrit  au  greffe, 
contrairement  a ce  qu'exigeaient  les  dispositions 
des  art.  1 et  2,  lit.  4,  de  l'ordonnance  de  1673. — 
Au  mois  de  pluv.  an  8,  dissolution  de  la  société. 
— Il  se  présenta  alors  deux  sortes  de  créanciers; 
les  uns  l’étaient  de  Liebaux  et  Compagnie,  les 
autres  avaient  contracté  avec  Liebaux  seul  anté- 
rieurement a l’existence  de  la  société.  — Les  as- 
sociés soldèrent  les  premiers,  mais  ils  refusèrent 
de  reconnaître  les  autres.  — Mejat,  l'un  de  ce» 
derniers,  créancier  d’une  somme  de  8,344  liv., 
pour  prix  de  la  fabrication  ou  façons  de  marchan- 

Le  Code  de  procédure»  mi»  fin  ■ celte  divergence 

de  jurisprudence,  en  déchirant  expressément , par 
son  art.  399,  que  la  péremption  n’a  pa»  lieu  de  plein 
droit.  Du  reste,  l'instance,  tant  qu’elle  s.?  pour- 
suit , et  dura-t-elle  plus  de  trrnte  ans,  conserve 
les  droits  des  parties  et  empêche  que  la  prescription 
puisse  s'accomplir  contre  elles  : aetiones  int  ima 
judicio  non  pereunt.  P.  Toulouse,  26  février 
1824;  Truplong,  *U  la  Prescription , lom.  3,  n* 
604  el  683  ; Reynaud  , de  la  Péremption  , n°  99. 

(2)  Les  ouvriers  ont-ils  aujourd’hui  un  privilège 
sur  la  chose  qu'ils  ont  fabriquée?  lai  négative  est  gé- 
néralement admise,  par  ce  motif  que  I art.  2102,  C. 
civ.  n'accorde  de  privilège  qu’à  celui  qui  a conserve 
la  chose.  Toutefois,  les  auteurs  el  la  jurisprudence 
attribuent  à l’ouvrier  qui  a encore  dans  les  mains  la 
chose  qu'il  a travaillée,  le  droit  de  la  retenir  jusqu'à 
ce  qu’il  soit  entièrement  paye  de  ce  qui  lui  est  dù. 
P.  Delvincourt,  ton».  3,  p.  146.  note  11  ; Persil, 
Régime  hyp.,nrl.  2102,$  3,  n°  2 ; Duranton,  t.  19, 
nw  115,  et Troplong,  des  Privilèges,  t.  l‘r,  n°  176; 
P.  aussi  Cass.  17  mars.  1829;  Rouen,  9 juin  1826; 
Angers,  6 juillet  1826;  Paris,  31  mai  1827 . / . au  sur- 
plus noire  Jur.  du  X/Xr  siècle,  v°  privilège,  5 5.  et 
notre  Dicl.du  eont.comm.,  ^Ouvrier,  n.21,  48  et». 

(3)  C’est  là  un  point  atteste  par  tou»  les  auteurs. 
y,  la  note  qui  accompagne  le  jugement  du  4 niv, 
an  9 \ P.  aussi conf.,  %%  an  9. 
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dIVèi  par  lui  livrées  n Liebaux,  exripa  du  privi- 
lège accordé,  par  un  règlement  du  SW Juin  1667, 
aux  ouvriers  de  Lyon  sur  les  marchandises  qu’ils 
ont  fabriquées  ou  façonnées;  il  soutcnuitque  le 
fait  seul  de  la  cession  de  ces  marchandises,  opé- 
rée par  Liebaux  au  profit  de  la  société,  ne  devait 
pas  lui  enlever  le  bénéfice  de  son  privilège. 

Sur  cette  contestation,  II  intervint  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  qui  re- 
jeta In  demande  de  Mejat  par  le  motif  que  le  pri- 
vilège ne  pouvait  s’exercer  qu’nussi  longtemps 
que  les  marchandises  restaient  en  la  possession 
du  maître,  et  qu’ici  celles  façonnées  pur  Mejat  se 
trouvaient  la  propriété  de  la  société  Liebaux,  par 
suite  de  la  cession  qui  lui  en  avait  été  faite. 

Appel.  — Jugement  qui  confirme  purement  et 
simplement. 

POURVOI’ en  passation  de  la  part  de  Mejat: 
1°  pour  contravention  a l'art.  14  du  règlement 
du  1 juin  1667,  spécial  au  commerce  de  Lyon; 
2°  pour  contravention  à l'art.  l,r,  lit.  4 de  l'or- 
donnance de  1673,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a reconnu  pour  constante  une  société  qui  n'avait 
pas  été  transcrite. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  tribunal 
d’appel  a déclaré,  en  fait,  que  Lieoaux  avait  con- 
tracté une  société  en  commandite  avec  les  défen- 
deurs; qu’en  déclarant  que  |e  demandeur  n'était 
point  fondé  à réclamer  les  marcha  ndises  qu'il  avait 
préparées,  Un  fait  une  juste  application  du  règle- 
ment de  la  ville  de  Lyon,  d’après  lequel  les  ouvriers 
ont  bien  un  privilège  sur  ces  marchandises,  mais 
seulement  tant  qu'elles  sont  entre  les  mains  de 
l'entrepreneur  ; que  les  parties  avant  reconnu 
l’existence  de  la  société,  il  était  inutile  d’examiner 
si  elle  était  ou  n’était  point  écrite;  que  l'article 
de  l’ordonnance  qui  exige  la  transcription  des  so- 
ciétés ne  prescrit  celte  formalité  qu’entre  mar- 
chands et  négociant  ; qu’au  surplus  cet  article 
est  tombé  en  désuétude,  principalement  dans  la 
ville  de  Lyon;  — Rejette,  etc. 

Du  12  brutn.,  an  11.  — Sccl.  req.  — Prés.,  le 
cit.  Maleville.  — Itapp.,  le  cit.  CoflQnhal.— C oncl., 
le  cit.  Jourde,  subst.—  PI.,  le  cit.  Chubroud. 


DELIT  FORESTIER.  — Peines.  — 
Mon!'.  RATION. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  modérer  les  peines 
portées  par  la  loi  contre  les  délits  fores- 
tiers. (Ord.  1609,  lit.  32,  art.  !4.)(t) 

(Verduu  cl  autres.  — Intérêt  de  la  loi.) 

Il  s'agissait  dans  l'espèce  de  sept  jugemens  do 
tribunal  de  Lecloure  (Gers),  qui  étaient  dénoncés 
au  tribunal  de  cassation,  comme  ayant  arbitrai- 


(I)  P.  Mi*rlin,  ttép .,  v°  Délit  forestier , §2,  n°2. 
— L’art.  203  «lu  Cod.  lorest.  n’a  fait  que  reproduire, 
en  d’aulrr*  Larmes, l'art . 14,  iit.32derord.de  1669, 
qui  défendait  aui  tribunaux  de  modérer  les  amrndrs 
Applicable*  aux  délits  forestiers,  et  une  jurisprudence 
constante  en  a tiré  la  conséquence  qn’ils  ne  pouvaient 
en  se  fondant  sur  des  motif»  de  bonne  foi,  dispenser 
de  ces  peines  ceux  qui  le*  ont  encourues.  F.  dans  ce 
sens,  Cass.  2 mai  1833  (Volume  1833).  * 

(1)  Celte  décision  ne  serait  plus  applicable  en  ma- 
tière correctionnelle.  L’art.  373  du  C.  d’inst.  crim 
fixe,  pour  se  pourvoir,  un  délai  de  trois  jours,  qui 
est  applicable  aux  matières  correctionnelles  comme 
aux  matières  criminelles.  Mais  l'art.  374,  qui  réduit 
à vingt  quatre  heures  ce  délai  dans  le  cas  d'acquit- 
tement, ne  s'étend  point  aux  tnatteres  correction- 
nelles. |l  résulte,  eu  effet,  des  art.  409  et  412,  aux* 


renient  réduit  la  peine  encourue  par  divers  dé- 
linquaiis  (Verdun,  Antoine,  Pausé,  etc.),  à des 
amendes  et  restitutions.de  beaucoup  inférieures 
a celles  prononcées  par  la  loi,  notamment  à une 
amende  de  1 fr.  pour  délit  de  coupe  de  bran- 
ches d'arbres  dans  ia  forêt  nationale  de  Ramier. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  80  de  ia  loi  du  27 
veut. an  8;  les  art.  t«r,2,  ici  8,  til.  32  del’ord.  de 
1669,  et  l'art.  2 de  la  loi  du  23  lherinid.  an  4; — 
Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance 
du  l'arrondissement  de  Lecloure  a commis  un  ex- 
cès de  pouvoir  eu  prononçant  contre  les  délin- 
quans  qui  sont  dénommés  dans  les  sept  juge- 
mens dont  il  s'agit,  des  peines  différentes  de 
celles  qui  sont  portées  par  les  lois  précitées  ; — 
Casse,  etc. 

Du  12  brum.  an  11.  — Secl.  crim.,  — Itapp. 
le  cit.  Genevois.  — Concl .,  le  cit.  Merlin,  cornm. 


1°  CASSATION  (Pourvoi  en).— Délai.  — Ac- 
quittement. 

2°  Loi  p (Chasse  du).— REglemens.—  Contra- 
vention. 

t ° Le  délas  du  pourvoi  en  cassation , en  ma- 
itère  correctionnelle,  ne  s'étend  pas  au-delà 
du  délai  de  2 1 heures,  en  faveur  du  ministère 
public,  quatid  le  prévenu  a été  acquitté.  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  441  et  442.)  (2) 

2°  Les  asiciens  règlcmens  de  police  pour  la  des- 
truction des  loitps  sont  encore  obligatoires , 
et  l'arrêté  d'un  préfet  oui  en  renouvelle  i ap- 
plication doit,  au  cas  de  contravention,  don- 
ner lieu  à prononcer  les  peines  légales  (3). 

(Boursignon— Intérêt  de  la  loi.) 

L'arrêté  du  conseil  du  25  janv.  1697  ordonnait 
qu'il  serait  fait  tous  les  ans  deux  chasses  aux 
loups,  et  que  les  citoyens  qui  ne  satisferaient  pas 
aux  convocations  seraient  condamnés  à dix  francs 
d'amende.  Un  arrêté  du  préfet  de  l'Indre  avait 
renouvelé  les  dispositions  de  ce  règlement.  Plu- 
sieurs contrevenons  furent  poursuivis.  Le  tribu- 
nal correctionnel  de  Sancerre  condamna  l'un 
d'euxâ  l'amende. — Appel.— Le  14  lherrn.  an  10, 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Cher,  ainsi  conçu  : a Considérant  qu'aux  ter- 
mes  de  l’art.  609  du  Code  du  3 brum.  an  4,  les 
tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  connaître 
que  des  délits  qui  sont  de  leur  compétence  ; 
qu  ainsi,  tout  fait  qui  n’est  pas  reconnu  délit 
par  les  lois  pénales  et  correctionnelles,  n'est  pas 
du  ressort  des  tribunaux  criminels  ni  des  tribu- 
naux correctionnels , et  que  le  fait  imputé  aux 
intimés  o'éiant  Qualifié  délit  par  aucune  des  lois 
précitées,  le  tribunal  du  jugement  duquel  est 

quels  cet  article  se  référé,  qu'il  n’est  relatif  qu'aux 
ordonnances  d'acquittement  rendues  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  sur  une  déclaration  du  jury 
portant  que  l'accuse  n'est  pts  coupable.  Si,  pour  ce 
cas,  la  loi  a circonscrit  dans  un  espace  de  temps 
très  court  la  (acuité  de  sc  pourvoir  en  cassation  , 
c’est  paj  une  exception  motivée  sur  la  faveur  de  la 
déclaration  du  jury,  et  qui  ne  peut  être  étendue  à 
un  autre  cas.  F.  dans  ce  sens,  Cass.  22  déc.  1827  ; 
Carnot,  sur  l’art.  177,  C.  inst.  crim.;  Legraverend, 
tom.  1rr,  chap.  5,  § 4.  * 

(3)  F.  dans  b*  même  sens,  Cass.  13  iuill.  1810.— 
Il  résulte  de  ces  jugemens,  aiusi  que  l'a  fait  remar- 
quer M.  Merlin,  Hep.,  v°  Chasse,  S 10,  n°  2,  que 
les  anciens  règlement  de  police  sont  encore  obliga- 
toires, et  que  les  tribunaux  de  police  doivent  les  ap- 
pliquer dans  leurs  jugemens. — Ia  loi  du  10  mess,  an 
5 a établi  de»  primes  pour  la  destruction  des  loups.  * 
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appel,  était  incompétent  pour  en  connaître;  — 
Sans  qu’il  soit  besoin  d’entrer  dans  toute  autre 
discussion, — Dit  qu'il  a été  nullement  et  incom- 
pélemmcnt  jugé.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  d’après  les 
art.  44i  et  443  du  Code  du  3 brum.  an  4,  le  dé- 
lai pour  se  pourvoir  en  cassation  n'est  étendu 
au-dcla  de  vingt-quatre  heures,  en  * faveur  du 
commissaire  du  gouvernement , que  dans  le  cas 
d'une  condamnation;  que,  dans  l'espèce,  le  Ju- 
gement du  tribunal  criminel  du  département  du 
Cher  n’a  point  prononcé  de  condamnation;  et 
que,  néanmoins,  le  pourvoi  du  commissaire  con- 
tre ce  jugement  a été  fait  hors  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures  ; — Déclare  le  pourvoi  irrecevable  ; 

lit  néanmoins,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribu- 
nal; — Vu  l'art.  609  du  Code  du  3 brum.  an  4; 
— Et  attendu  que  l'art.  6,  arr.  du  cons.  du  35fév. 
169G,  porte  des  mesures  de  police  qui  n’ont  été 
révoquées  par  aucune  loi  particulière  ; que  les 
dispositions  de  cet  article  sont  donc  maintenues 
par  l'art.  G09  qui  vient  d’étre  cité;  que  le  préfet 
du  département  du  Cher  a été  fondé  a en  renou- 
veler l'application,  et  que  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Cher,  en  refusant  au  commissaire 
l’action  qui  pouvait  résulter  tant  dudit  arrêt  du 
conseil  que  de  l’arrêté  du  préfet,  a commis  un  excès 
de  pouvoir,  faussement  appliqué  l'art.  609  du  Code 
du  3 brum.  an  4,  et  violé  ledit  arrêt  du  conseil  ; 
—Cosse,  etc. 

Du  13  brum.  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Barris.— Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subit. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Compétence.  — 
Jugement.— Loi  pénale. 

Le  tribunal  dépolies  ne  peut  connaître  d’un 
délit  dont  la  peine  peut  s'élever  au-dessus  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de 
trois  jours  d'emprisonnement.  (C.  3 brum.  an 
4,  art.  600.)  (1) 

Est  nul  le  jugement  de  simple  police  qui  ne  con- 
tient pas  les  termes  de  la  loi  pénale  dont  il  fait 
l’application.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  163.)  (3) 
(Lacour.— Intérêt  de  la  loi.) 

Du  13  brum.  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cil.  Borel. -rCond.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


ACTION  PUBLIQUE.— Délit.— Contraven- 
tion.—Renvoi. 

Le  tribunal  criminel  saisi  d'une  poursuite  en 
escroquerie,  ne  peut  statuer  sur  une  contra- 
vention à l'ord.  du  8 oct.  1780,  qui  exige  des 
marchands  de  meubles  la  tenue  d’un  registre, 
lors  même  que  cette  contravention  serait  in- 
diquée dans  les  conclusions  prises  à fins  ci- 
viles par  la  partie  plaignante.  En  consé- 
quence, ce  tribunal  n étant  pas  saisi  de  cette 
contravention,  ne  peut  refuser  de  statuer  sur 
le  réquisitoire  du  ministère  public  tendant 
au  renvoi  du  prévenu  devant  qui  de  droit 
pour  le  jugement  de  ce  nouveau  fait. 

(Jean  dit  Saussay.) 

Le  sieur  Jean  dit  Saussay  avaitété  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Paris,  sous  la  préven- 
tion du  délit  prévu  par  les  art.  33  et  35  du  tit.  S 
delà  loi  des  19-33 juillet  1791.  Aucune  action 


(I)  Y .jugement  contraire  dn  34  brum.  an  8.  Mau 
la  jurisprudence  actuelle  r»t  conforme  à la  décision 
ri  dessus;  A',  à cet  egard  nos  observations  en  note 
du  jugement  précité. 


n’avait  été  exercée  à raison  d’une  contravention 
à la  loi  de  police  du  8 oct.  1780.— Cependant,  le 
tribunal  criminel , attendu  que  celte  contraven- 
tion avait  été  présentée  au  tribunal  de  première 
instance,  par  une  des  parties  plaignantes,  à l’appui 
de  sa  plainte,  et  que  le  tribunal  n'a  rien  prononcé 
a cet  égard,  a refusé  de  statuer  sur  le  réquisitoire 
du  commissaire  du  gouvernement,  qui  tendait  au 
renvoi  du  prévenu  de  celle  contravention  devant 
qui  de  droit.  Il  semblait  résulter  de  cette  déci- 
sion que  le  ministère  public  était  désormais  inad- 
missible a poursuivre  la  répression  de  celle  con- 
travention. — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  4 du  Code  dea 
délits  et  des  peines,  et  l'art.  5 du  même  Code; 
—Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  prises 
le  13  flor.  an  10,  par  le  substitut  du  commissaire 
du  gouvernement , en  ce  qui  louchait  le  règle- 
ment de  la  procédure  commencée  contre  le  nommé 
Jean,  dit  Saussay,  que  son  renvoi  était  requis 
devant  le  tribunal  de  première  instance  pour  y 
être  jugé  par  voie  de  police  correctionnelle , 
comme  prévenu  de  complicité  de  délits  prévus 
par  les  art.  33  et  35  du  titre 3 de  la  loi  du  33  joill. 
1791  ;— Attendu  que  les  conclusions  du  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement,  portées  à l'au- 
dience du  même  tribunal,  6*  section,  jugeant  en 
police  correctionnelle , le  13  mess,  an  10,  ten- 
daient au  renvoi  des  fins  de  la  plainte  portée 
contre  ledit  Saussay  ; que  les  conclusions  de  la 
cit.  Lagorse,  a l'égard  dudit  Saussay,  tendant  a 
son  renvoi  devant  un  directeur  du  jury,  comme 
complice  de  banqueroute  frauduleuse,  étaient  pu- 
rement relatives  à ses  intérêts  civils  et  étrangera 
à l’action  publique  résultant  d une  contravention 
aux  lois  de  police  relatives  à la  vente  et  revente 
des  marchandises  ;— Attendu  que  de  ces  faita 
particuliers  de  la  cause  il  résulte,  qu’il  n'a  été 
exercé  contre  Jean  Saussay,  marchand  tapisssier, 
aucune  action  publique  pour  contravention  à la 
loi  de  police  du  8 oct.  1780,  dont  il  pourrait  être 
prévenu;  que  les  inductions  Urées  par  une  par- 
tie plaignante  à l’appui  de  l’exercice  d'une  action 
civile  pour  raison  de  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse  n’ont  pu  être  regardées  comme  éta- 
blissant l'exercice  de  l'action  publique  à laquelle 
tout  délit  donne  essentiellement  lieu  : qu'ainal 
ladite  action  publique,  pour  la  contravention  à la 
loi  du  8 oct.  1780,  n’était  aucunement  réglée  par 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Paris  susdalé,  et  que  l'exercice  en  étant  ouvert 
au  ministère  public,  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Seine  a commis  un  excès  de  pou- 
voir en  refusant  de  statuer  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  tendant  au  renvoi  du  cit.  Saussay 
par-devant  qui  de  droit,  pour  raison  de  contraven- 
tion à la  loi  du  8 oct.  1780,  dontil  était  pré- 
venu ;— Casse,  etc. 

Du  13  brum.  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp.  le 
cil.  Borel.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


DÉLIT  FORESTIER. — A mek  de. —Fixation. 

L'art.  10  de  la  loi  du  80  mess,  an  3,  qui  dispo- 
sait que  les  tribunaux  détermineraient  la 
Quotité  des  amendes  et  restitutions  d’après 
la  valeur  actuelle  des  bois,  ne  les  autorisait 
point  à les  réduire  au-dessous  du  taux  réglé 
par  l'ordonnance  de  1669,  mais,  au  cors- 
traire,  à les  élever  en  sus  de  ce  taux,  et  dans 


(2)  F.  conf-,  Cass.  13  brum.  an  6,  et  les  nombreux 
jugeman»  identiques  cités  dans  la  note  ; aussi  1Q 
vend,  au  11.* 
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la  proportion  de  la  progretiion  du  prix  d et 
boit.  (L.  *0  mei«.  an  8,  art.  10.)  (1) 
(Boisnard-Rentudct  — Intérêt  de  la  loi.) 

Du  13  brum.  an  11.— Sect.  crim. — Prêt-,  le 
cil.  Vlellarl — Kapp,  le  cit.  SeigneUe.— Cancl., 
le  cit.  Lecoulour,  subst. 

RECÉLÊ.  — Voi..  — Peinns. 

Celui  Çut  a recèle  det  objets  provenant  de  vol, 
tachant  qu'lit  avaient  été  volés,  est  passible 
de  la  mime  peine  que  les  auteurs  du  crime. 
(C.  *5«pl..8oct.l79l,ï*part.,lit.  3,arl.t.)(l) 
(Klenkoret,  Drusen.  — Intérêt  de  la  loi.) 

JDGK1IKUT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  1«  lit.  3,  î* 
part,  du  Code  pén.  de  1791  ; — Et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  résultait  des  réponses  faites  par 
les  Jurés  de  jugement  aux  questions  posées  sur  le 
fait  de  la  complicité  à l'égard  de  la  fille  Klen- 
korst,  Catherine  Drusen,  Philippe  Drusen  et  Jo- 
seph Bell,  qu'ils  avaient  recéié  une  partie  des 
marchandises  enlevées  au  cit.  Claude,  marchand 
à May  ence,  sachant  qu  elles  avaient  été  volées; 
d’où  U résultait  qu'ils  étaient  tous  passibles  delà 
même  peine  prononcée  por  le  Code  pénal  contre 
les  auteurs  du  crime,  et  que  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Mont-Tonnerre  a violé  l'ar- 
ticle l*r,  Ut.  3 dudit  Code,  en  ne  prononçant 
contre  eux  qu’un  emprisonnement  de  deux  ans, 
ce  qu'il  aurait  évité,  s’il  n’eût  pas  posé  des  ques- 
tions oiseuses  et  superflues  contre  le  vœu  dudit 
€ode  ; — Casse,  etc. 

Du  13  brum.,  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
le  cit.  Minier.  — Conel.,  le  cit.  Lecoulour, 
subst.  • 

1°  CHEMIN  PUBLIC.  — Usurpation.  — COM- 
PÉTENCE. 

9°  Injures.  — Mémoire.  — Cassation.  — Sup- 
pression. 

!•  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  du  délit  d" usurpation  sur  la  lar- 

Îeur  d’un  chemin  public.  (L.  98  sept. -6  ocl. 
791,  lit.  9,  art.  40.)  (3) 

9°  Le  tribunal  de  cassation  peut  ordonner  la 
suppression  d un  mémoire  injurieux  produit 
devant  lui  (4). 

(Tiret.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  40  de  la  loi  du 
98  sept.  1791  ; — Vu  aussi  les  art.  6U0  et  601  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — El  attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  s'agissait  d'une  usurpation  sur  la 
largeur  d'un  chemin  public;  que  ce  délit  était, 
d’après  la  disposition  de  l’art.  40  ci-dessus  cité, 
•uscepüble  d être  puni  d'une  amende  évidem- 
ment supérieure  à celle  que  les  tribunaux  de 

(I)  V.  Osa.  11  brum.  an  11. 

(2)  La  loi  romaine  aasi roi  lait  complètement  les 
receleur»  et  Ira  auteurs  du  roi  : Crimen  norr  dissi- 
mile  est  rapere  , et  ei  qui  rapuit , raplam  rem , 
identem  delictum , tervare.  î,.  9.  C.  ad  Leg.  jul.  de 
vi  publ.  vel  priv.  Ce  principe,  après  avoir  régné 
dans  notre  ancienne  jurisprudence , a traversé  le 
Code  de  1791  et  a été  recueilli  par  notre  Code  pé- 
nal. Bn  effet,  la  règle  générale  est  que  le  recelé  fait 
sciemment  de  choses  obtenues  à l'aide  d un  crime 
ou  d’un  délit,  est  réputé  un  acte  de  complicité  de  ce 
crime  ou  de  ce  délit.  Il  s'ensuit  que  U même  peine 
qui  frappe  1rs  auteurs  du  vol,  doit  atteindre  1rs  re- 
celeurs de  la  chose  volée.  Il  n’est  nas  mèuir.  néces- 
saire, suivant  la  jurisprudence  de  ia  Cour  de  cassa- 
tion, que  les  receleurs  aient  connu  les  circonstances 
aggravantes  du  criqie  pour  devenir  paisibles  des 


lice  peuvent  prononcer:  que,  en  conséquence, 
connaissance  ne  pouvait  en  appartenir  qu'au 
tribunal  correctionnel;  et  qu’ainsi,  en  sc  per- 
mettant de  statuer,  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Villcrs-Bocnge  est  contrevenu  aux  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  gouvernement  : — Vu  le  mémoire  en 
cassation  déposé  au  greffe  le  7 vend,  dernier,  si- 
gné Tirel;  — Considérant  que  ce  mémoire  con- 
tient, contre  le  maire  et  l’adjoint  de  la  commune 
de  Long-Villers,  les  expressions  les  plus  inju- 
rieuses, et  qu'un  pareil  abus  du  droit  de  défense, 
ne  doit  pas  être  toléré;  — Ordonne  que  les  ter- 
mes injurieux  contenus  audit  mémoire  seront  et 
demeureront  supprimés. 

Du  14  brtun.,  an  II.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
le  cit.  IUtaud.  — Concl.t  le  cil.  Lecoulour, 

1°  TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Action  pos- 

SESSOIRE. 

9°  Pâture.— Défrichement. 

3°  et  4°  Tribunal  de  police.  — Procès-verbal; 

— Contravention.  — Loi  pénale. 

1°  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  qui  ne  présente 
qu’une  simple  question  possessoire  (5). 

9°  Le  défrichement  d’une,  pâture  ne  peut  être 
assimilé  à un  enlèvement  de  gazons,  de  terres 
ou  de  frfefTM  sur  un  chemin  public,  et  ne 
constitue  aucune  contravention.  (L.  28  sept. -O 
oct.  1791,  lit.  2,  art.  44.) 

3®  En  matière  de  simple  police,  il  doit  être  fait 
lecture  à l’audience  du  procès-verbal  qui 
constate  la  contravention ,à  peine  de  nullité. 
( C.  3 brum.  an  4,  art.  162.)  (6) 

4°  Est  nul  le  jugement  de  police  dans  lequel  ne 
sont  pas  insérés  les  termes  de  la  loi  appliquée- 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  102.)  (7) 

( Descbamps.  ) 

Il  était  constaté  par  un  procès-verbal  que  plu- 
sieurs habitans  de  la  commune  de  Alhhcry 
avaient  été  trouvés  défrichant  une  pâture  sur  la- 
quelle les  habitans  d'une  autre  commune  pré- 
tendaient au  droit  d'usage.  Cités  devant  le  tri- 
bunal de  police,  ce  tribunal,  nonobstant  leur  ré- 
clamation, se  déclara  compétent,  et  leur  fil  l'ap- 
plication de  l’art.  LI  du  lit.  2 de  la  loi  du  28  sept. 
— 6 ocl.  1791. — Pourvoi  en  cassation  fondé  sur 
la  fausse  application  de  celte  loi  et  sur  deux  irré- 
gularités du  jugement. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  9,  lit.  3.  de  la 
loi  du  24  août  1790;  — Vu  pareillement  l'art.  44 
de  la  loi  du  28  sept.  1791  ; — Vu  enfin  l’oi  t.  162 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Et  attendu, 

p?  i ne»  que  motivent  ce»  circonstance»;  il  suffit  qu'ils 
aient  su  que  les  rffets  provenaient  d’un  crime  (Cass. 
25  juin  1812;  12juill.  1817;  22  août  1819).  Mais  ro 
principe  a des  exceptions  : lorsque  la  pr inc  de  l’au- 
teur principal  est  la  mort  ou  une  peine  perpétuelle, 
la  première  de  ces  peines  est  remplacée  par  une  peine 
perpétuelle  , et  celle-ci,  dans  tous  1rs  ras,  ne  peut 
être  appliquée  qu'autant  que  les  reréleurs  ont  eu 
connaissance  des  circonstances  aggravantes  qui  la 
motivent.  V.  l'art.  63  du  Cod.  |*én.  * 

(3)  Ce  tut  n'est  plus  pasaihlf  que  de  peines  de 
simple  police,  y.  l'art.  479,  n°  11,  Cod.  pcn. 

(4^  y.  ident. , Cass.  lOlherm.  an  10,  et  In  note. 

(5)  y.  conf.,  Cass.  16  geriti.  an  5. 

(6)  y.  ità,  Cass.  11  fruct.  an  7. 

(7)  y.  Cass.  13  brum.  an  8,  et  le»  jugemens  iden- 
tiques indiqués  dans  la  note. 
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1°  que,  du  ns  l’espèce,  le  demandeur  avait  pro- 
pose son  déclinatoire,  fondé  sur  l'Incompétence 
du  tribunal  de  police  pour  connaître  de  la  de- 
mande qui  était  portée  devant  lui,  et  dont  la 
connaissance  lui  était  réellement  interdite,  puis- 
qu’elle ne  présentait  l’idée  d’aucun  délit  prévu 
par  les  lois,  mais  celle  d’une  simple  question 
possessolre,  qui,  aux  termes  de  fart.  0 de  lu  loi 
du  24  «août  1790,  n'aurait  pas  été  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police;  d'où  il  suit  que, 
sous  ce  premier  point  de  vue,  il  y a eu  incom- 
pétence et  excès  de  pouvoir  dans  le  jugement  at- 
taqué; 

Attendu,  2°  que  le  prétendu  délit  dénoncé  au 
tribunal  de  police  du  canton  de  Pont-sur-Yonne, 
n'est  prévu  ni  par  l’art.  44  de  la  loi  du  2S  sept. 
1791,  dont  il  a été  fait  une  fausse  application,  ni 
par  mu  tine  autre  loi  ; 

Attendu,  3°  qu’il  est  constant  en  fuit  qu’il  n’a 
point  été  fait  lecture  du  procès-verbal  du  gnrde- 
champëtre,  lors  du  jugement  attaqué,  et  que  les 
articles  de  la  loi  sur  lesquels  le  tribunal  de  police 
entendait  appuyer  sa  décision,  n’ont  point  été 
insérés  dans  le  jugement:  d'où  il  suit  qu’il  a 
contrevenu  à l'art.  162  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; — Casse,  etc. 

l)u  1 4 bruni,  an  1 1 . — Scct.  crim.  — Iîapp., 
Je  cit.  Minier.  — Concl.,  le  cit.  Lccoulour, 
subst. 


1®  PEINES.  — Cumul. 

2°  Acte  i>* accusation.  — Délit  conREcuoN- 
NBL. 

1®  Le  prévenu  mis  en  juytuient  à raison  de 
plusieurs  délits,  est  passible  de  la  peine  la 
plus  grave  que  l’un  de  res  délits  peut  entraî- 
ner, mais  il  ne  peut  lui  être  appliqué  des 
peines  pour  chacun  d’eux.  ( C.  3 brum.  an  4, 
art.  446.)  (1) 

2°  Il  ne  peut  être  dressé  d'acte  d'accusation 
pour  un  délit  qui  n'est  passible  que  d’une 
peine  correctionnelle.  ( C.  3 brum.  an  4,  art. 
229.) 

( Rinaudi.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  448  du  Code  du 
3 brum.  an  4;  — Considérant  qu’il  résulte  de 
cette  disposition  que,  lorsqu’un  individu  est  pour- 
suivi et  mis  en  jugement  pour  plusieurs  délits,  il 
est  passible  de  la  peine  la  plus  grave  que  l'un  de 
ces  délits  peut  entraîner,  mais  qu'il  ne  peut  lui 
être  appliqué  des  peines  pour  chacun  d’eux  ; 

Considérant  encore  que  le  vol  de  vaches,  dont 
le  réclamant  a été  déclaré  convaincu,  ne  pré- 
sente, ni  par  l’acte  d accusation  ni  par  le  juge- 


(!)  L’art.  440  du  Code  du  3 brum.  an  4 a clé  re- 
produit par  l'art.  379  du  Code  d’inst.  crim.  ; mais 
la  réglé  qui  ne  résulte  qu’implicilcmenl  de  ces  deux 
articles,  a été  posée  avec  netteté  par  le  2'"  J de  l’art. 
365  du  même  Code.  Il  suit,  en  effet,  des  termes  de 
Cet  article,  qu'en  subissant  la  peine  la  plus  forte,  le 
coupable  expie  tous  les  crimes  passibles  d'une  peine 
de  U même  nature  ou  d'une  moindre  gravite  que 
celle  «pii  lui  est  appliquée.  I.a  Cour  de  cassation,  en 
appliquant  celte  réglé,  a fait  une  distinction  : si  les 
diverses  peines  encourues  par  le  même  condamné 
sont  d’une  nature  différente,  elle  décide  que  la  plus 
forte  de  ces  peines  doil  seule  être  subie.  Mais  si  les 
«leux  peines  sont  de  la  même  nature,  «lie  juge  su 
contraire  qu'elles  doivent  être  subies  cumulative- 
ment jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  la  peine. 
(Cass.  29  juin  1821;  17  fév.  1821:  6 août  et  8 oct. 
1821;  15  oct.  1825  ; 29juill.  1826,  etc.). aussi 
l’examen  «le  cette  distinction,  théorie  du  Code  pén.. 
lom.  \r\  p.  338.  * 

(2)  V,  conf.,  26  thcrui.  oui;  1*‘  avril  1813  ; 20 


ment,  aucun  des  caractères  déterminés  par  U loi 
pour  le  rendre  susceptible  des  peines  portées  par 
l’art . 25,  2«  sert..  lit.  2,  2r  part,  du  Code  pénal; 
qu’il  ne  pouvait  être  considéré  que  sous  le  rap- 
port de  l’art.  28,  même  titre,  qui  porte:  «Tout 
« vol  qui  n’est  pas  accompagné  de  quelques-unes 
« des  circonstances  spécifiées  dans  les  articles 
« précédons  sera  puni  par  voie  de  police  correc- 
« tionnelie;  » qu’aiusi,  ce  délit  ne  pouvait  être 
poursuivi  par  acte  d'accusation,  ni  puni  de  pei- 
nes portées  au  Code  pénal.  — Rejette  le  pourvoi 
de  Martin  Rinaudi,  en  ce  qui  concerne  la  dispo- 
sition du  jugement  relative  au  pillage,  puni  de 
In  peine  portée  en  l’art.  39,  2«  sert.,  lit.  2,  2* 
part,  du  Code  pénal,  sauf  à lui  a invoquer  1’efTet 
de  l’amnistie,  s'il  y a lieu,  ainsi  qu’il  appartien- 
dra, et  — Casse  et  nnnullc  tant  l’acte  d’acctisât ion 
que  la  disposition  du  jugement  rendu  contre  lui 
par  le  tribunal  criminel  spécial  du  département 
de  la  Slure  et  du  Tanaro,  le  23  fruct.  dernier, 
relatif  nu  vol  de  vaches,  pour  contravention  aux 
lois  citées. 

Du  14  brum.  on  11.  — Sert.  crim.  — Jtapp  , 
le  cit.  Schwendt.  — C oncl.,  le  cit.  Lccoutour, 
subst. 


ENREGISTREMENT.  — Dation  en  paiement. 

Du  16  brum.  an  11  (aff.  Geoffroy). — V.  ce 
jugement  a la  date  du  16  brum.  an  12. 


CHOSE  JUGÉE.— Incompétence. 

Les  juyemens  rendus  par  des  juycsincompétens 
acquièrent  lautortté  de  la  chose  jugée , s’ils 
ne  sont  pas  attaqués  en  temps  unie , tout 
aussi  bien  qiie  s’ils  émanaient  de  juges 
compétens  : ceux-ci  ne  peuvent  donc  remet- 
tre en  question  ce  qui  a été  précédemment 
jugé  (2). 

( Bronrhovcn— C.  TVisscher-Cellcs). 

Le  24  janv.  1794,  Wisschcr-Celles  obtint  au 
conseil  supérieur  de  Bruxelles  un  arrêt  de  con- 
damnation contre  les  héritiers  de  Bronchoven. 
D’après  les  lois  du  pays,  cet  arrêt  était  sujet  à la 
révision  ou  proposition  d’erreur,  moyennant 
l'accomplissement  de  certaines  formalités,  no- 
tamment celle  d’obtenir,  dans  l’année,  des  lettres 
de  révision  et  de  les  faire  signifier  avec  ajour- 
nement. 

Au  mois  de  juin,  suivant  (mess,  an  2),  eut 
lieu  l’occupation  du  Brabant  par  les  armées  fran- 
çaises. Le  30  vend,  an  4,  les  représentai  du 
peuple  en  mission  dans  les  provinces  belges, 
rendirent  un  arrêté  portant  que  les  sentences 

juill.  1832  (Vol.  1833. 1.  60). — C’est  là  un  point  qui 
nr  saurait  être  sérieusement  cont«*sté:  «le  quelque 
vie®  qu«*  soit  entaché  un  jugmit-ut,  il  est  irrévocable 
«li  s l'instant  que  les  délais  fixe*  pour  l’attaquer  vien- 
nent  à expirer  sans  réclamation  «le  la  part  «les  parties 
intéressées.  y.  Merlin,  (J/m/,  de  droit , v°  Chose  ju- 
gée, $8,  les  conclusions  de  ce  magistrat  «tans  t’affaire 
ar  tac  Ile  ; aussi  Toullicr,  toi».  10,  n°  1 1 1 ; Carré, 

Lots  de  la  Compétence  , art.  293,  n°  385,  et  Poucet, 
Traité  des  jugemens,  tant.  !•',  p.  212.  — Le  principe 
est  également  applicable  aux  décisions  de  I.i  juridic- 
tion administrative,  y.  Cas».  18  avril  1833  (Vo- 
lume 1833).  y.  cependant  infrà,\  l*r  frim.  (an  12 
(afT.  commune  de  Montmirejr).  — Mais  quiet  s’il 
existe  tout  à la  fois  des  «lérisions  judiciaires  et  «les 
«lécisions  administrative*  également  passées  en  force 
«le  chose  jugée,  et  inconciliables  entre  elles?  S or 
celte  «piestion  fort  délicate,  et  qu’aucune  disposition 
législative  ne  met  à même  de  résoudre,  y.  l’arrêt  de 
cassation  «lu  29  janv.  1839  (Votante  1839),  et  les 
observations  dont  nous  l’avons  accompagne. 
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«IcMuciep»  tribunaux  supérieurs  seraient  sujettes 
à l’appel  devHut  les  nouveaux  tribunaux,  lorsque 
la  partie  qui  se  croirait  h*sec,  aura  intente  la 
grnrulc,  révision  nu  proposition  d'erreur,  dans 
le  terme  prescrit  par  les,  lois  du  pays , ou  dont 
elle  aura  seulement  protesté  de  révision  dans  le 
même  terme , pourvu  quelle  n'ait  pas  laissé 
écouler  ce  terme  sans  tmpétrer  des  lettres  de 
grhnde  révision- 

Eu  prair.  au  0,  les  héritiers  Brouchoven  qui 
avaient,  a la  vérité,  protesté  de  révision  peu  de 
temps  après  l’arrêt  du  24  janv.  1794 , mais  qui 
avaient  depuis  laissé  passer  quatre  années,  sans 
tmpétrer  les  lettres  de  grande  révision,  se  pour- 
voient, non  pas  devant  le  tribunal  de  la  Meuse- 
Inférieure,  devant  lequel  eût  été  porté,  d'après 
la  nouvelle  organisation,  l'appel  de  l’arrêt  de  1794, 
mais  devant  le  tribunal  de  la  Dyle,  leur  juge 
domiciliaire  en  première  instaure  pour  faire  dé- 
clarer  qu'ils  seront  relevés  du  laps  des  fataux 
écoulés  depuis  la  conquête  du  pays,  et  qu’en 
ronséquenee  ils  seront  admis  a appeler  de  l’arrêt 
du  24  janv.  1791,  à l'un  des  trois  tribunaux  dési- 
gnés par  la  loi  pour  recevoir  les  appels  du  tri- 
bunal de  la  Dvle. — Les  adversaires  ne  proposent 
aucune  exception  d’incompétence. 

Le  t i Ccucl.  an  6,  jugement  du  tribunal  de  la 
Dyle  qui  sc  déclare  incompétent,  non  par  le 
motif  que  la  cause  devait  être  portée  devant  les 
juges  d’appel  a qui  appartenait  U connaissance 
de  l’arrêt  rendu  le  24  janv.  1794,  mais  parce  qu’il 
n'apparteuaitpas  à l’autorité  judiciaire  d’accorder 
aucun  relief  de  laps  de  temps- 

Appel  de  ce  jugement  i*r  Broncboven  et 
consorts  devant  le  tribunal  civil  de  l'Escaut.— 
17  gorrn.  au  9,  jugement  qui  réforme  celui  du 
tribunal  de  lu  Dylo  et  déclare  qu’il  appartient  a 
l' autorité  judiciaire  d’accorder  le  relief  de  laps 
de  temps.  — 9 mess,  suivant,  second  jugement 
qui  relève  de  la  déchéance  les  héritiers  Bron- 
choven  et  les  autorise  a se  pourvoir  contre  l’arrêt 
du  conseil  de  Brabant,  du  24  janv.  1794,  par  la 
voie  de  l’appel  substituée  à celle  de  révision- 

Les  héritiers  Broncbovcn.  ainsi  relevés  de  la 
déchéance,  portent  l’appel  de  l'arrêt  du  24  janv. 
1794  «le vaut  le  tribunal  de  la  Meuse-Inférieure. 
Ce  tribunal,  sur  les  conclusions  de  Wisscber-Cclles 
et  consorts,  et  malgré  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
définitivement  acquise  au  jugement  du  tribunal 
de  l’Escaut, du  9 uiess.  an  9,  déclare  les  héritiers 
Hrom  huveu  déchus  «Je  la  faculté  d’appeler  de 
l’arrêt  de  1794,  parce  qu'ils  ont  laissé  passer  plus 
d’une  aimée,  sans  obtenir  des  lettres  de  révision. 

Pourvoieti  cassation  par  les  héritiers  Brou- 
choveu,  pour >*ola_ tion  de  la  chose  jugée. 

JUCtHRANT. 

LE  TRIBUNAL;  vu  l'art,  ô,  lit.  27  de  l ord. 
1667;  — et  attendu,  1°  qu’un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  par  le  tribunal  civil  de  l'Escaut, 
confirmé  par  autre  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation, avait  prononcé  que  les  demandeurs  étaient 


(1)  11  en  est  nécessairement  de  même , et  par  le 
même  motif,  de  la  demande  eu  reddition  de  compte. 
F . Cass.  9 genn.  an  11  ; Bourges  , 3 janv.  1814  et 
23  mai  1824;  Orléans,  17  niai  1822;  Carré,  Lois  de 
la  compétence , tom-  2,  art.  288,  p.  331  et  332. 

(2  et  3)  « Le  temps  prescriL  pour  l’usance,  dit 
a Jousse,  «Uns  son  Commentaire  sup  l’art.  5,  lit.  $ 
« de  l’ordonn.  de  1673,  se  réglé  suivant  l’usage  du 
« lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable,  et  non  sui- 
« vant  l'usage  de  celui  d’où  la  lettre  de  change  est 
• tirée.  » — Celle  opiuioo  , qui  est  aussi  celle  «je 
Hormer,  sur  le  même  article  ; de  l)u  Puys,  Lettre  de 
change,  ch.  12,  n°  12,  et  ch.  14,  n°  16;  de  Rous- 
seau de  Lacoub-e,  v°  Lettre  de  change , art.  Pate- 
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relevés  du  laps  des  fataux  et  qu’en  cd^séquence, 
ils  étaient  admissibles  à se  pourvoir  en  appel  do 
l'arrêt  de  1794:— attendu,  2»  que  le  tribunal  civil 
«lu  département  de  la  Meuse-Inférieure,  sans 
égard  à l'autorité  de  cette  décision  souveraine,  A 
prononcé,  au  contraire,  qu’ils  n’étaient  pas  léga- 
lement relevés,  et  les  a,  en  conséquence,  déclarés 
non  recevables  dans  leur  appel,  et  qu’il  est  for- 
ncllemenl  contrevenu  aux  articles  ci-dessus  cités: 
— Par  ces  considérations,  faisant  droit  a la  de- 
mande en  cassation  formée  par  les  demandeurs 
contre  ledit  jugement  du  tribungl  de  la  Meusc- 
loférieure;  — Casse,  etc. 

Du  17  bruni,  an  11. — Sert- civ. — Prés., le clt. 
V usse.— Rapp.,  le  cit.  Cochard.— Court.,  le  cit. 
Merlin,  commis».— VI.,  les  cit.  Guichard  et 
Dupont.  


DERNIER  RESSORT.  — Co.mjie.  — Y^ttOl 
Indéterminée. 

La  demande  en  remise  d'un  compte  et  d'une 
obligation  restés  entre  les  mains  du  comp- 
table, ne  peut  être  jugée  quen  premier  res- 
sort, comme  portant  sur  un  objet  indéter- 
miné (1). 

Boyevon.— C.  Charve.) 

Le  jugement  attaqué  condamnait,  en  dernier 
ressort,  le  demandeur  en  cassation  a déposer  au 
greffe  un  compte  et  une  obligation  qu’il  décla- 
rait être  restés  entre  ses  ntatns.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Y'u  l’art.  5,  lit.  4,  de  la 
loi  du  24  août  1790;  — Considérant  que  la  de- 
mande en  remise  du  compte  et  de  l'obligation 
dont  il  s’agit,  sous  la  contrainte  par  corps,  était 
d'uu  objet  indéterminé  excédant  la  compétence 
du  tribunal  d’Ysscngeaux  en  dernier  ressort;  — 
Casse,  etc. 

Du  17  brum.  an  11.  — Sect.  civ.  — Prés,  le 
cil.  Vassc.  — Rapp.  le  cit.  Lasaudade.  — Concl. 
le  cit.  Merlin,  cornni.  — PI.  les  cit.  Mailhe  cl 
Raguideau.  

I"  LETTRE  DE  CHANGE.  - Échéance.  — 
Calendrier.  —Loi  du  lied. 

2°  Protêt.— Délai.— Lot  i>ü  lied. 

1«  L'échéance  d'une  lettre  de  change  se  règle 
d’après  le  calendrier  en  usage  dans  le  pays 
où  la  lettre  de  change  doit  être  payée  (*). 

2°  En  matière  de  lettre  de  change,  le  temps  de 
faire  et  de  dénoncer  le  protêt  se  règle  par  la 
loi  du  lieu  où  la  lettre  de  change  doit  être 
payée,  et  non  par  la  loi  du  lieu  d'où  elle  a 
été  tirée. — En  conséquence,  pour  déterminer 
l'échéance  et  l'exigibilité  d'une  lettre  de 
change  tirée  d'Amsterdam  (en  1800)  sur  Pa- 
ris, à plusieurs  mois  de  date,  on  a dû  consul- 
ter l'annuaire  républicain  en  usage  à Paris , 
plutôt  que  l annuaire  grégorien  en  usagre  a 
Amsterdam.  (Ord.  1673,  lit.  5,  art.  16;  Déclar. 
28  nov.  1713  ; L-  2 fri  ni . an  2.)  (3) 

ment,  n°  6,  et  art.  Protêt,  n°  3,  et  de  Savary,  Par- 
fait négociant,  part.  I",  liv.3,  ch. 5,  est  également 
professée  par  Voël,  qui  a écrit  spécialement  pour  la 
nation  à laquelle  appartenait  le  tireur  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agissait  dans  l’espèce  {P.  Conim.  sur 
le  llig.,  tit.rfr  Aautico  fenore , n°  10),  et  par  Pothier, 
Traite  du  contr.  de  change,  n°  155.  Voici  les  motifs 
sur  lesquel»  ce  dernier  auteur  appuie  celle  décision  : 
« Li  lettre  de  change,  dit-il,  est  censée  contractée 

• au  lieu  où  elle  est  payable,  suivant  celte  réglé  de 

• droit  : Contrahisic  unusquisque  m eo  loco  intel - 

• ligitur , in  quo  ut  solveret  te  obligea  it  (L.  21  ff 

• de  obligat.  et  action.),  par  conséquent,  les  obli- 

• gâtions  s’eu  doivent  régler  suivant  les  lois  et  usa* 
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Elle  ne  peut  prétenter,  comme  preuve  de  sa 
propriété,  la  reconnaissance  non  causée  que 
son  ci-devant  seigneur  en  a faite  par  un  acte 
extrajudiciaire  dans  le  temps  qu'elle  jouissait 
de  ce  bois  comme  propriétaire . 

De  ce  qu'une  commune  était  anciennement  as- 
sujettie à la  main  morte,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  bois  dont  elle  n'a  eu  que  l'usage  depuis, 
doivent  être  réputés  lui  avoir  appartenu  an- 
térieurement, et  que  la  propriété  en  ait  été 
cédée  par  elle  à ses  ci-devant  seigneurs  pour 
prix  de  son  affranchissement. 

(Commune  de  Jasseron  — C.  Gfoslier  et  le 
Domaine.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen  , que  le  tribunal  d’appel  de  Lyon  , en  pro- 
cédant , en  sections  réunies,  nu  jugement  dont  il 
s'agit , et  dans  lequel  la  république  était  en  qua- 
lité , se  serait  conformé  au  règlement  par  lui  ar- 
rêté d'après  l'art.  27,  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et 
dont  l’exécution  provisoire  availété  autorisée  par  le 
ministre  de  la  justice  ? que  l'art.  23 , de  la  loi  du 
27  vent,  an  8 , en  ordonnant  aux  juges  d'appel 
dont  les  tribunaux  sont  composés  de  plus  de 
vingt  juges  de  se  diviser  en  sections,  ne  leur  a 
pas  défendu  de  réunir  leurs  sections  pour  le  ju- 
gement des affaires  majeures; 

Que,  si  lors  du  jugement  attaqué,  les  deux  sec- 
tions réunies  du  tribunal  d'appel  de  Lyon  n'étaient 
composées  que  de  treize  juges,  lorsqu'i  I en  eût  fa  1 1 11 
quatorze  pour  qu  elles  fussent  légalement  complè- 
tes, tout  ce  qu'on  pourrait  en  induire,  c’est  que 
le  jugement  attaqué  ne  devrait  pas  être  considéré 
comme  véritablement  rendu  en  sections  réunies  ; 
mais  qu’en  le  rendant  ainsi , le  tribunal  d'appel 
de  Lyon  n'a  violé  aucune  loi;  qu'il  a seulement 
manqué  a sa  discipline  intérieure , ce  qui  ue  peut 
opérer  une  nullité;  qu’il  suflit,  d'ailleurs,  qu’il 
ait  manifesté  l'intention  de  rendre  cet  arrêt  en 
sections  réunies,  pour  être  préservé  du  reproche 
d’avoir  été  mu  par  des  vues  particulières  a appe- 
ler un  nombre  de  juges  supérieur  a celui  néces- 
saire pour  composer  une  section;  qu’ainsi  ne 
s'applique  pas  à l’espèce  actuelle  la  jurisprudence 
du  tribunal  de  cassation  qui  n annulé  des  juge- 
mens  rendus  par  des  sections  séparées  de  tribu- 
naux d'appel,  lorsque,  ayant  dans  leur  sein  un 
nombre  suffisant  de  juges,  ils  en  avaient  appelé 
ou  admis  de  surnuméraires  pris  dans  d'autres 
sections; 

Attendu  , sur  le  second  moyen , qu'aux  termes 
de  l’art.  9,  de  la  loi  des  19-27  sept.  1790  , l'arrêt 
du  ci-devant  conseil  du  14  mars  I7G9,  qui  avait 
jugé  une  question  de  propriété , en  ordonnant  le 
cantonnement  dont  est  question , n'était  pas 
pour  cela  nul  de  plein  droit,  mais  seulement 
sujet  à révision  ; que  le  tribunal  d'appel  de 
Lyon , en  le  révisant , pouvait  lo  confirmer  ou  le 
réformer;  qu'en  le  confirmant  il  n’a  fait  qu'user 
du  pouvoir  qu’il  tenait  de  la  loi , et  que , consé- 
quemment , il  n’a  pu  violer  la  disposition  de 
rart.10,  til.1®r  de  l’ord.  des  eaux  et  forêts  de  1669; 

Sur  le  troisième  moyen  , attendu  que  la  loi 
du  28  août  1792  n'a  pas  pour  objet  de  rendre 
s aux  communes  des  propriétés  qu'elles  n'ont  ja- 
mais eues,  mais  seulement  celles  dont  elles  ont 
été  dépouillées  par  la  puissance  féodale  ; que  le 
tribunal  d'appel  de  Lyon  n’a  pu  regarder  comme 
dépouillée  de  sa  propriété  une  commune  qui  n’a 
jamais  été  propriétaire,  et  qui , si  elle  a possédé 
animo  domini,  ne  l'a  fait  que  pendant  un  temps 


v°  Communaux , § 2,  et  Utruffr-Monuneylian  , 
Droits  des  communes,  loin.  I«,  p.  281. 

(1)  F.  décision  conforme,  Cass.  2 frijn.  an  11  ; — 
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insuffisant  à la  prescription;  que  telle  était  l’es- 
pèce dans  laquelle  se  trouvait  la  commune  de 
Jasseron,  relativement  à la  forêt  deThaissonge  ; 
qu’ainsi,  en  refusant  d'appliquer  à cette  commune 
la  dis|K>sition  de  l'art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792, 
le  tribunal  d'appel  de  Lyon  n’a  pas  violé  cet  article; 

Attendu  que  la  commune  de  Jasseron  n'a 
produit  devant  le  tribunal  d'nppel  de  Lyon  au- 
cun titre  qui  lui  eût  transféré  la  propriété  de  la 
forêt  de  Thaissongc;  que  seulement  elle  il  y a 
produit  des  actes  de  possession  et  une  reconnais- 
sance résultant  de  la  sommation  à elle  faite  par 
Groslier  le  4 décembre  1752  ; mais  que  d’abord 
parmi  ces  actes  de  possession , il  en  est  un , et 
c’est  le  plus  ancien  , qui  est  absolument  insigni- 
fiant; qu’il  est  énoncé  par  le  procès-verbal  de 
mise  en  ban  d'un  canton  delà  forêt  deThaisson- 
ge, en  date  du  8 sept.  1681,  que  cette  mise  en 
ban  , requise  et  délibérée  par  In  commune , 0 été 
consentie  pur  le  châtelain  du  lieu,  pour  la  con- 
servation des  intérêts  des  seigneurs,  ce  qui  prouve 
que  les  seigneurs  avaient  un  intérêt  direct  h ce 
que  ce  canton  de  bois  fût  remis  en  bon  état;  in- 
térêts qu’ils  n'auraient  pas  eus,  s’ils  n’eussent  pas 
été  propriétaires  ; qu'à  l'égard  des  autres  actes  de 
pn-$i-s*uui  invoqués  par  la  commune,  ils  em- 
brassent au  plus  un  espace  de  quinze  années , à 
compter  de  l’année  1752,  dates  des  premières 
opérations  de  l'aménagement  consommé  en  1763 
jusqu’en  1767,  époque  de  la  requête  des  ci-devant 
coseigneurs  en  nullité  de  cet  aménagement;  et 
que  par  une  possession  commencée  sans  litre  et 
continuée  durant  ce  seul  espace  de  temps . la 
commune  n’a  pu  prescrire  la  propriété  de  la  forêt 
deThaissonge;  que  cette  reconnaissance  erro- 
née et  dénuée  de  cause , n’a  pu  rien  changer 
a l’étal  des  choses  , suivant  la  maxime  de  Dumou- 
lin : simplex  recognitio  non  disponit  nec  t'm- 
mutat  statum  rei;  que  dès  lors , elle  ne  peut  pas 
plus  que  les  actes  de  possession  ci-dessus , con- 
stituer en  faveur  de  la  commune  un  titre  attri- 
butif de  propriété  ; qu'ainsi  il  ne  sc  rencontrait 
pas  dans  la  cause  concours  de  plusieurs  titres 
dont  les  uns  fussent  favorables  et  les  autres  con- 
traires à la  commune;  qu'ainsi  il  n’y  avait  pas 
lieu  à l'application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  28  août 
1792,  et  conséquemment  quele  jugement  attaqué 
n'a  pas  contrev  enu  à la  disposition  de  cet  article; 

Sur  le  quatrième  moyen,  attendu  que.  par 
la  charte  même  de  1283 , portant  affranchisse- 
ment de  rnoin-morte  en  faveur  des  habilans  de 
Jasseron , il  est  prouvé  qu’a  cette  époque  la  fo- 
rêt de  Thaissonge  appartenait  aux  roseigneurs 
de  cette  commune  ; qu’il  est  encore  prouvé,  par 
d’autres  litres , qu’ils  en  étaient  déjà  proprié- 
taires en  1281  et  en  1265;  qu’ainsi  la  commune 
de  Jasseron  n'est  pas  fondée  à prétendre  qu’elle 
ait,  en  1283,  cédé  la  propriété  de  cette  forêt  à 
ses  ci-devant  seigneurs,  pour  prix  de  son  affran- 
chissement; et  que,  par  conséquent,  c’est  avec 
raison  que  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  ne  lui  a 
pas  appliqué  l'art.  3,  de  la  loi  du  28  août  1792; 
—Rejette,  etc.  » 

Du  18  brurn.  an.  11.  — Sert.  req.  — Bapp.,  le 
cil.  Vasse. — Concl.,  le  rit.  Merlin,  commiss. 

ENQOÉTE— PiiLICIT*. 

Sous  la  loi  du  7 fruct.  an  3,  et  même  après 
l'arrêté  des  consuls  du  18  fruct.  an  8,  les  en- 
quêtes devaient,  à peine  de  nullité,  être  faites 
publiquement  et  à l'audience;  elles  ne  pou- 
vaient l’être  en  i hôtel  d’un  juge  commis  (1). 


décision  contraire,  Cass.  4 vent.  an  11. — U ques- 
tion dépendait  du  point  de  savoir  si  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1667,  concernant  la  forme  des 
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(Blondet— C.  Martin.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  In  loi  du  7 fruct.  nu 
3,  ainsi  conçue  : « Art.  4.  Il  est  dérogé  par  le 
« présent  décret  à toutes  lois  contraires  ; >»  — 
Considérant  que  le  tribunal  de  l'arrondissement 
de  Barbezieux,  au  lieu  d'ordonner,  conformé- 
ment à celte  loi,  par  son  jugement  du  14  flor.  an 
8,  que  les  témoins  seraient  entendus  à l'audience 
publique,  a ordonné  nu  contraire  de  procéder  a 
l’enquête  par-devant  le  cit.Veillon,  l'un  des  jugea 
de  ce  tribunal;— Qu'en  exécution  de  ce  jugement, 
le  cit.  Veillon  a reçu  l'enquête  en  son  hôtel, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonn.  de 
1807  ; — Que,  lors  du  jugement  définitif  du  15 
mess,  an  8,  le  tribunal  de  Bai  bezieux  a pris,  pour 
base  de  sa  décisfliu.  les  preuves  qui  résultaient 
de  celle  enquête;— Que  ce  tribunal  a violé  par 
la  les  dispositions  de  la  loi  du  7 fruct.  an  3,  aux- 
quelles il  u'a  pas  été  dérogé  par  l 'arreté  des  con- 
suls du  1H  fruct.  an  8;— -Que  les  dispositions  de 
la  loi  du  4 gerui.  au  8 sont  ici  saus  application, 
puisque  c’est  uniquement  par  le  fait  du  tribunal 
de  Barbezieux  que  la  loi  du  7 fruct.  an  3 a été 
violée;  — Considérant,  d'ailleurs,  que,  bien  loin 
d’avoir  approuvé  la  forme  de  l'enquctc  à laquelle 
Ua  été  procédé  par  défaut,  le  demandeur  en  cas- 
sation a déclaré , avant  le  jugement  détiuitif, 
qu’il  n'entendait  rien  approuver  de  tout  ce  qui 
avait  été  faiL  pendant  le  cours  de  4 procédure  ; 
—Casse,  etc. 

Du  18  brui»,  an  IL— Sect.  civ.— Happ.,  le  cil. 
Vergés.— Concl.,  le  cil.  Jourde,  subst.— PL,  le 
cit.  Jousselin. 


AUTORITÉ  JUDIC.  — AUTORITÉ  ABM.  — 
Restitution  d'effets 

Vn  ancien  administrateur  (un  agent  national ) 
ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  a 
l fin  de  restitution  d'objets  dont  il  a , en  sa 
qualité,  ordonné  le  versement  dans  un  ma- 
gasin: la  connaissance  d'un  tel  fait , pure- 
ment administratif , est  <le  la  compétence  ex- 
clusive de  l'administration  (1). 

(Dagomet — C.  Ladam  ) 

Poursuivi  par  voie  de  saisie-exécution  en  vertu 
d’un  jugement  sons  la  date  du  20  pr.br  au  3,  qui 
le  condamnait  solidairement  avec  d'autres  parti- 
culiers a remettre,  sous  la  contrainte  de  10,000 
fr.,  a Ladam  dilTéreus  objets  dont  le  versement 
dans  un  magasin  avait  été  ordonne  par  eux.  en 
leur  qualité  d'agens  nationaux,  Dagomet  soute- 
nait qu’ayant  agi  comme  administrateur,  il  n’a- 
vait pu  être  traduit  devant  l’autorité  judiciaire, 

enquêtes,  se  trouvaient  ou  non  abrogées;  question 
qui  « reproduisait  à propos  de  toutes  autres  forma- 
lites que  celle  de  la  publicité  ; V.  Cass.  Ier  Iruct. 
an  9 tl  7 tlor.  an  10  : V . aussi  Merlin  , Bépert.  , 
v°  Enquête,  J 3. — Pour  mettre  un  terme  au*  con- 
testations qui  s’élevaient  à cet  egard,  lut  rendu,  le 
4 pluv.  an  11,  un  arrêté  qui  déclara  que  les  enquê- 
tes auxquelles  il  avait  été  procédé  jusqu’alors,  se- 
raient valables,  quelle  que  fût  la  forme  suivie  pour 
l’audition  des  témoins,  soit  que  cette  audition  eût 
eu  lieu  à l’audience,  ronforniémcnt  à la  loi  du  7 
fruct.  an  3,  soit  quelle  eût  eu  lien  selon  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  de  1667  ; mais  quant  à 
l'avenir,  le  même  arrêté  ordonna  que  l’on  smvrait 
les  dispositions  de  celte  ordonnance. — On  sait,  du 
reste,  qu’au  jour  d’hui  la  publicité  des  enquête»  n'a 
plus  lie.u  quVn  matière  sommaire,  et  que  dan»  toutes 
les  autres  matières,  elle  se  fait  devant  un  juge-com- 
miMaire.  (P.  art.  *255  et  407,  Code  de  procédure.) 

(I)  V.  en  ce  sens,  33  vent,  an  4 ; et  21  flor.  an  7 ; 
—et  alors  même  qu’il  a'agit  «l'un  fait  qui  n'est  pa# 
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et  réclamait  1500  fr.  de  dommages-intérêt*;^ 
Sau*  égard  à celte  défense,  le  tribunal  de  Lou- 
viers,  par  jugement  du  lrr  pluv.  ou  9,  ordonnai® 
continuation  des  poursuites. 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  de  Dagomet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  loi  du  16  fruct.  «A3; 
—Vu  pareillement  l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi  du  16 
août  1790  ; — Considérant  1°  que  c’est  comme 
agent  national  que  Dagomet  a participé  aux  me- 
sures relatives  aux  effets  réclamés,  et  que  Ladam 
l’avait  reconnu  lui-méme,  puisqu'il  avait  env de- 
voir prendre,  dans  le  principe,  l’autorisation  de 
l’administration  supérieure,  autorisation  deve- 
nue sans  objet  par  l’effet  de  la  loi  qui,  en  décla- 
rant la  matière  administrative,  a rendu  les  tribu- 
naux iricompétens  a raison  de  la  matière;— Cm 
sidérant,  2°  que  Dagomet  a été  dispensé  de  don- 
ner suite  a l'intention  qu'il  avait  manifestée  d’a- 
bord d'interjeter  appel  du  jugement  rendu  soua 
la  date  des  8-24-25-26  prair.  an  3,  ce  jugement  se 
trouvant  anéanti  par  la  mesure  législative  éma- 
née de  la  convention  nationale,  ce  quia  été  dé- 
cidé par  le  tribunal  de  Louviers  lui-méme  par 
deux  derniers  jugeniens  des  1er  et  21  vent,  an  9, 
qui  en  ont  arrêté  l'exécution  à l’égard  de  Her- 
sent, Ganiel,  Hachet  et  Fauxpoul,  qui  avaient/ 
été  condamnés  solidairement  avec  Dagomet;  — 
Considérant,  en  troisième  lieu,  que  la  demande 
de  Dagomet,  à fin  de  nullité  de  la  saisie  de  se& 
meubles  et  de  1,500  fr.  de  dommages -intérêts 
formant  l’objet  principal  de  la  contestation  sur 
laquelle  est  inlerveuu  le  jugement  attaqué,  il  y 
aurait  eu  lieu  aux  deux  degrés  de  juridiction, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  aurait  été  compétent, 
en  sorte  qu’il  y a eu  excès  de  pouvoir  sous  les 
deux  rapports,  — Donne  défaut  contre  Ladam, 
non  comparant  ; — Et,  pour  le  profil,  faisant  droit 
sur  In  demande  de  Dagomet  ;— Cosse,  etc. 

Du  19  brun»,  an  11.— Sect.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Lasaudade.  — Happ.,  le  cil.  Coffinhal.— Concl.  Le 
cit.  Jourde,  subst.— PL,  le  cil.  Huart. 


1°  MOTIFS.— Tribunal  correctionnel. 

2°  Tribunal  correct.—  Jugem.— Loi  pénale. 
lu  Le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  est 
suffisamment  motivé,  lorsqu’il  se  fonde  sur 
la  non  conviction  du  prévenu.  ( C.  3 bruni, 
an  4,  art.  195.) 

2°  La  transcription  de  la  loi  pénale  dans  lt t 
jugement  n'est  pas  necessaire,  lorsqu’ aucusie 
peine  n’est  prononcée  ( C.  3 bruni,  an  4,  arl. 

mu  ' (*; 

purement  administratif,  le  fonctionnaire  ou  agent 
du  gouvernement  ne  peut  être  poursuivi  sans  auto— 
ris*  (ion  préalable  du  conseil  d'Etai,  des  lorsqu’il  R 
.vgi  en  sa  qualité  : l arl.  75  de  l’acte  constitutionnel 
du  22  fri  in.  an  7,  toujours  en  vigueur,  renferme  à 
cet  egard  une  disposition  expresse.  P.  aussi  en  ce 
sens,  Cass..  17  nivôse,  17  ventôse  an  7;  4 germinal 
et  14  messidor  an  9.  — Mais  quand  le  (onctiim- 
naire  doit -il  être  réputé  avoir  agi  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions?  c'est  la  un  point  qu’il  peut 
être  quelquefois  difficile  de  résoudre,  y.  vol.  1887. 
2.165  et  166,  deux  arrêts  du  2 août  1836,  qui  jugent, 
que  le  maire  qui  a saisi  et  enlevé  des  outils  servant 
à des  travaux  exécutés  par  un  particulier  sur  un  ter* 
rain  communal,  ou  qui  s’est  mis,  par  voie  de  fait, 
en  possession  d’un  objet  mobilier  qu’il  prétend  ap- 
partenir à la  commune  , doit  être  réputé  avoir  agi 
îiorsdu  cercle  de  ses  attributions,  et,  par  suite, 
peut  être  poursuivi  sans  autorisation  préalable. 

(2)  P.  conf.  Casa.  21  prair.  au  7,  et  nos  observa-, 
lions  sur  ce  point. 
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(Dewiltich.)-“JOCKMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  en  fait,  que 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  a motivé  son 
jugement  sur  la  non-conviction  du  prévenu; 
qu'ainsi  il  n rempli,  a cet  égard,  le  vœu  de  la 
loi; 

Considérant,  en  droit,  que  l'art.  188  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  n’est  applicable  qu'aux 
jugement  de  condamnation,  et  que  lorsqu  elle 
exige  des  juges  une  déclaration  sur  les  faits,  et  la 
citation,  ainsi  que  la  transcription  de  la  loi  pé- 
nale qu'ils  appliquent,  ce  ne  peut  être  que  dans 
le  cas  où  il  échoit  de  prononcer  une  peine  en 
conséquence  de  faits  cons  tans;  qu'ainsi,  .sous  les 
deux  rapports,  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Kliin-et- Moselle  a fait,  dans  l’espère, 
une  fausse  application  des  six  premiers  articles 
de  la  l»i  sur  l'ordre  judiciaire  en  matière  civile, 
sur  lesquels  il  s'est  fondé  Casse,  etc. 

l)u  iô  brum.  au  11. — Sect.  cri  ni  — llapp.,  le 
cil.  Schweiidt- — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Tbibuxacx  spé- 
ciaux. 

L'art.  2 de  la  loi  du  28  flor.an  11),  ÿui  défère  les 
crimes  de  faux  à un  tribunal  spécial,  n’a 
pas  compris  sous  cette  dénomination  le  crime 
de  faux  témoignage  (1). 

(Lacabanne  et  Vatadé.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  1™  disp.,  art.  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines; — Vu  également 
l'art.  2 de  la  loi  du  23  flor.  dernier;— Et  attendu 
qu' André  Lacabanne  et  Jean  Vaissié  ne  sont 
prévenus  que  d’un  délit  de  faux  témoignage  dans 
un  débat  criminel  et  oral  ; qu'ainsi  il  ne  peut  pas 
être  rangé  dans  la  catégorie  des  délits  de  faux, 
attribués  aux  tribunaux  spéciaux  par  l'art.  2 de 
la  loi  du  23  flor.  dernier,  déjà  cité;  que, dès  lors, 
il  y a eu  de  la  part  du  tribunal  spécial  du  dépar- 
tement du  Lot  fausse  appt  irai  ion  de  la  loi,  et, 
conséquemment,  contravention  a la  lredi*p.,  art. 
450  du  Code  des  délits  et  des  peines,  aussi  de- 
vant cité,  et  même  excès  de  pouvoir,  d'après  la 
6e  disp,  du  meme  article; — Casse, etc. 

Du  21  brum.  au  11. — Sect.  crini.— Happ.,  \e 
cit.  Dutocq.— Concl. ,le  cit. Arnaud,  subit.— PI., 
le  cit.  Ardcnnc. 


JUGEMENT  PAR  DÈFAUT.-Opposition.— 
Usage. 

L'usage  introduit  dans  l'ancien  ressort  du 
parlement  de  Paris  , d'admettre  , après  ta 
huitaine,  l'opposition  aux  jugemens  rendus 
par  défaut  faute  de  comparoir,  n'a  pas 
opéré  dérogation,  même  pour  l’ancien  ressort 
de  ce  parlement , a l'art.  3 du  Ht.  35  de  l’or- 
donnance de  1667,  qui,  à cet  égard,  ne  faisait 
aucune  différence  entre  les  jugemens  rendus 
par  défaut  faute  de  comparoir , et  ceux  ren- 
dus par  défaut  faute  de  plaider  (2). 

(1)  Celte  question  ne  pouvait  faire  aucun  doute. 
L’art.  2 de  la  loi  du  23  flor.  an  10  portail  ; • La 
connaissance  de  tout  crime  de  faux  en  écritures  pu- 
bliques ou  privées,  ou  de  l’emploi  fait  d'une  pièce 
qu’on  anvait  être  fausse,  appartiendra  à un  tribunal 
spécial  composé  de  six  juges,  qui  devront  nécessai- 
rement concourir  au  jugement.  > Il  était  évident 
que  le  faux  témoignage  ne  pouvait  être  compris  dans 
ces  termes  restrictifs.  Déjà,  au  surplus,  la  question 
s’était  présentée  de  savoir  si  le  faux  témoignage  de- 
vait être  déféré  aux  jurés  spéciaux,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  3 du  lit. 12  de  la  2*  part,  de  la  loi  des  16-29 
sept.  1791 , connaissaient  des  crimes  de  faux.  La 
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(Intérêt  de  la  loi. — AIT.  Madieu  et  Peeoudon.) 

22  niv.  an  2,  jugement  du  tribunal  de  Confo- 
leiis  par  défaut,  faute  de  comparoir,  contre  Madieu 
ci  Peeoudon , qui  les  condamne  au  paiement 
d’une  somme  de 62t  fr. ; — 1 T flor.  suivant,  signi- 
fication de  ce  jugement; — 18  prair..  opposition. 

; — Fin  de  non-recevoir  contre  cette  opposition, 
fondée  sur  le  motif  que  toute  opposition  doit,  aux 
termes  de  l'urt.  3 du  lit.  35  de  rordono.  de  !667, 

| être  formée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  par  defaut. 

Madieu  cl  Peeoudon  répondent  que,  s'agissant 
d'un  jugement  rendu  par  défaut  faute  de  compa- 
roir , l'opposition  est  recevable  pendant  trente 
uns;  qu'ainsi  l’avait  réglé  un  usage  universelle- 
ment admis,  et  qui  avait  abrogé,  en  relie  par- 
tie, les  dispositions  de  I’ordonn.  de  1667  ; que  cet 
usage  était  fonde  sur  la  juste  crainte  qu'une  par- 
tie ne  devint  la  victime  de  la  prévarication  d’un 
huissier  qui  aurait  certifié  une  signification  sans 
qu  elle  eût  lieu. 

7 mess,  un  10,  jugement  qui  reçoit  l’opposi- 
tion.— I*  tribunal  de  Confolens  a considéré 
qu’au  ci-dcvAnt  parlement  de  Paris,  l’opposition 
aux  jugemens  faute  de  comparoir  était  constam- 
ment reçue  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication : que  cet  exemple  était  suivi  dans  presque 
tous  les  tribunaux  ; que  l’art.  3 du  lit.  35  de  l’or- 
donn.  de  1667  était  doue,  a cet  égard,  tombé  en 
désuétude  ; qu’en  effet,  Jousse,  en  sa  septième 
note  sur  cet  artielc,  énonce  une  opinion  conforme 
et  atteste  que  c’esl  la  jurisprudence  des  arrêts  ; 
que  l’auteur  des  règles  de  la  Procédure  civile  et 
criminelle  desdifferens  tribunaux,  ctPigeau  en 
son  Traité  de  la  procédure  civile  du  Châtelet, 
assuraient  aussi  que  quoique  l'ordonn.  y fût  con- 
traire, on  admettrait  l'opposition  au  palAis  pen- 
dant trente  ans  ; que  Denîsard  , verbo  Opposi- 
tion, et  les  auteurs  du  Répertoire  de  jurispru- 
dence l’avaient  également  établi  comme  un  point 
constant;  et  une  le  témoignoge  de  ces  interprètes 
sur  l'état  de  la  jurisprudence,  et  quelque  atten- 
tion sur  les  dangers  qui  pourraient  naître  de  l'exé- 
cution rigoureuse  de  l’art.  3 du  lit.  35  de  t’or- 
donn.  de  1667,  ne  permettaient  pas  de  mécon- 
naître un  usage  qui,  sans  compromettre  les  inté- 
rêts d'aucune  des  parties,  les  remet  dans  leur  pre- 
mière situation  et  dans  l’exercice  de  tous  leurs 
I moyens. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  cassation  a été  chargé  par  le  grand- 
juge  de  requérir,  en  vertu  des  art.  86  et  88 de  la  loi 
du  27  vent,  an  8,  la  cassation  de  ce  jugement. 

Le  commissaire  Merlin  s’est  attaché  d'abord  à 
démontrer,  nu  moyen  d'autorités  nombreuses» 
que  la  prétendue  jurisprudence  invoquée  par  le 
tribunal  de  Uonfolens  élait  loin  d’élre  univer- 
selle. (U.  son  réquisitoire  indiqué  a la  iiolesuprd.) 
Mais  en  admettant  même  cet  usage  comme  ron- 
. stant , a-t-il  dit,  il  faudrait,  pour  qu’il  pût  faire 
ainsi  cesser  l'empire  de  la  loi , qu'il  ne  fut  pas 
concentré  dans  une  seule  partie  du  territoire  dans 

Convention  nationale,  consultée  Mtr  cette  question, 
répondit,  par  un  décret  du  7 frim.  an  2,  que  le 
faux  qui  s'exerce  par  des  actes  manuels  était  le  seul 
dont  la  connaissance  fut  réservée  à des  jurés  spé- 
ciaux. * 

(2)  La  question  n'en  serait  plus  une  aujourd'hui , 
sous  l'empire  «les  art.  157  et  158  du  Code  de  proç. 
civ.,  i(in  ont  pourvu  aux  inconvcnicns  que  signalait 
alors  la  jurisprudence.  P.  au  surplus,  décisions  analo- 
gues . Cass.  12  vend,  an  9 et  11  pluv.  an  16,  et  le 
réquisitoire  de  Merlin  , Ouest,  de  dr.t  v*  Opposi- 
tion aux  jugement  par  défaut , $ 7. 
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lequel  la  loi  a été  originairement  publiée  ; il  fau- 
drait qu’il  fût  commun  a tout  le  territoire. — 
Lorsque  l’usage  n’est  pas  commun  à tout  le  pays 
pour  lequel  la  loi  a été  faite  . il  u'a  pas  pour  lui 
la  volonté  générale  du  peuple  ; il  ne  peut  consé- 
quemment pas  faire  loi,  et  par  une  conséquence 
ultérieure,  il  ne  peut  abroger  une  disposition  lé- 
islative. — La  loi  32,  § 1,  tt.de  Legibus,  n’attri- 
ue  pas  à des  usages  locaux  le  pouvoir  de  faire 
tomber  les  lois  générales  en  désuétude  : il  ne 
le  donne  qu'aux  usages  qui  sont  l’expression  tacite 
du  consentement  unanime  du  peuple  : Taeito 
concensu  omnium  per  desuetudtnem  abrogan- 
tur. — Or,  il  est  bien  constant  que  l’usage  intro- 
duit dans  l’ancien  ressort  du  parlement  de  Paris 
d'admettre,  après  la  huitaine , l’opposition  aux 
jugemens  rendus  par  défaut,  faute  de  comparoir, 
ne  s’était  pas,  a beaucoup  prés,  étendu  à toute  la 
France.— Cet  usage  n’a  donc  pas  dérogé  valable- 
ment, même  pour  l’ancien  ressort  du  parle- 
ment de  Paris,  à l’art.  3 du  lit.  35  de  l’ordonn. 
de  1667.— C’est  donc  a cet  article,  et  non  à l’u- 
sage qui  le  contrarie,  que  l’on  doit  s’attacher, 
même  dans  l’ancien  ressort  du  parlement  de  Pa- 
ris.—Le  jugement  du  tribunal  civile  de  Confo- 
lens,  qui  a fait  céder  la  loi  à un  pareil  usage,  doit 
donc  être  annulé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; -Vu  l’art.  3 du  lit.  35  de  l’or- 
donnance de  1667,  et  l’art.  31  de  la  loi  du  27 
mars  1761;— Considérant  que  le  tribunal  ci»  il  de 
l’arrondissement  de  Confulens , département  de 
la  Charente,  a admis,  par  son  jugement  du  7 mess, 
an  10  , l’opposition  formée  par  Madieu  et  Pe- 
coudon,  quoiqu’il  se  fût  écoulé  trente  et  un  jours 
depuis  la  signification  du  jugement  qui  avait  été 
rendu  contre  eux  faute  de  présentation  Que  ce 
tribunal  s’est  étayé  d’un  usage  introduit  au  ci- 
devant  parlement  de  Paris,  d’après  lequel  les  op- 
positions aux  jugemens  rendus  faute  de  compa- 
roir étaient  permises  pendant  trente  ans;  qu’il  a 
induit  de  cet  usage  que  l'art.  3 du  lit.  35  de  l’or- 
donn.  de  1667  était  tombé,  à cet  égard,  en  désué- 
tude Considérant  que  cet  article  n’admet  la 
voie  de  l’opposition  contre  les  jugemens  rendus 
en  dernier  ressort,  faute  de  se  présenter,  ou  faute 
de  plaider,  qu’autant  que  cette  loi  est  employée 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  des 

tugemens  à personne  ou  domicile  ; que  le  légis- 
iteur  a impérieusement  ordonné,  par  Tort.  34 
de  la  loi  du  27  mars  1701 , la  stricte  observation 
de  l’ordonn.  de  1667,  et  des  réglemens  postérieu- 
res.— Que  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Confolens  n’aurait  pu  invoquer  un  usage  local 
ou  particulier  qu'autanl  que  cet  usage  n'aurait 
pas  été  en  opposition  avec  une  loi  précise  et  for- 
melle faite  pour  la  généralité  de  la  France  Que, 
pour  qu’une  loi  générale  puisse  être  envisagée 
comme  étant  tombée  en  désuétude  par  le  non- 
usage,  il  est  nécessaire  d’établir  le  non-usage 
dans  la  généralité  de  l'Etat  pour  lequel  la  loi  a 
été  faite  ; qu'il  s'en  faut  bien  que  ce  principe 
trouve  son  application  relativement  à l'art.  3 du 
lit.  S5  de  l’ordonn.  de  1667  ; qu’il  est  certain,  au 
contraire , que  cet  article  a été  invariablement 
observé  dans  lu  plus  grande  partie  de  la  France; 
u'il  l'a  même  été  par  le  grand  conseil  ; — Consi- 
érant  enfin  que  l’ait.  31  de  la  loi  du  27  mars 
1701  imposait  une  nouvelle  obligation  de  suivre, 
à cet  égard,  strictement  cette  ordonnance,  aucun 
règlement  postérieur  ne  l’ayant  modifiée  ; — 
Casse,  etc. 

(1)  y.  conf. , 23  brum.  an  7,  11  et  21  mess,  an  8; 
14  flor.  an  10,  *i  les  nalea.  V.  aussi  notre  Juritpr. 
du  XIX*  siècle , f Communaux,  53. 
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1 Du  25  brum.  an  11.— Sect.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Maleville.— Rapp.,  le  cil.  Vergés.— Concl.,  le 
cil.  Merlin,  comm. 


COMMUNAUX.-Réintégbation.-Féodalité. 
L’art.  8,  tit  4 de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui , 
rendant  sans  effet  la  possession  quarantenaire 
des  ci-devant  seigneurs, ne  les  admet  à récla- 
mer aucun  bienci-devant  inculte  et  vacant,  à 
moins  qu'ils  n'en  rapportent  un  titre  légi- 
time. étranger  à la  puissance  féodale,  ne 
s'applique  qu'aux  terres  vaines  et  vagues  que 
cette  loi  réputé  de  plein  droit  biens  commu- 
naux, et  non  aux  biens  quelconques  réclamée 
parles  communes,  et  par  exemple  aux  forite. 
(Rés.  dans  la  lr*espèce.) 

Pour  qu’une  commune  puisse  se  faire  réinté- 
grer dans  la  possession  de  biens  dont  elle 
préfend  at’Oi'r  été  dévouillée  par  abus  de  la 
puissance  féodale,  il  faut  qu'elle  prouve  en 
avoir  été  propriétaire,  et  non  pas  seulement 
qu’elle  y a exercé  des  actes  de  possession , 
même  à titre  de  propriétaire , si  cette  posses- 
sion a toujours  été  confesfée  et  réprimée  par 
la  justice.  (Rés.  dans  la  1*  espèce.)  (1) 

De  ce  que  d'anciens  titres  désignent  par  les 
mots  bois  de  telle  commune  , des  bois  dont 
cette  commune  avait  l'usage,  et  dont  il  est 
prouvé  par  d'autres  titres  quelle  n'a  jamais 
été  propriétaire , il  ne  résulté  pas  que  ces 
bois  doivent  être  rendus  à la  commune  , en 
exécution  de  l’art.  8 de  la  loi  du  28  uodfl  792. 
(Décidé  dans  la  2r  espèce.)  (2) 
t»*  Espèce.— (Pourvoi  de  la  comm.  de  Bourogne.) 

La  commune  de  Boumgnc  (Haut-Rhin)  se 
prétendant  propriétaire  d’une  forêt  située  dans 
son  enclave,  et  voulant  profiter  de  la  loi  du  24 
août  1792  se  pourvut  devant  des  arbitres  pour  se 
faire  réintégrer  dans  la  possession  de  celte  forêt, 
dont  moitié  était  possédée  par  la  nation,  comme 
étant  aux  droits  de  Valcntinois , ci-devant  enga- 
giste,  et  l'autre  moitié  par  le  cil.  Barth.— La  com- 
mune et  Barth  nommèrent  leurs  arbitres;  le  juge 
de  paix  en  nomma  un  d’office  pour  la  nation. 

Sur  la  demande  dirigée  contre  Barth,  jugement 
du  16  flor.  confirmé  sur  appel  le  25  therm.  sui- 
vant, qui  déclare  la  commune  non  recevable. 

Sur  la  demande  dirigée  contre  l’État,  sentence 
par  défaut  du  21  vent,  an  2,  confirmé  sur  appel, 
(e  3 therm.  an  7,  par  le  tribunal  civil  du  llaul- 
Rhin,  qui  sans  avoir  égard  à différons  arrêts  du 
conseil,  réintègre  la  commune  dans  la  propriété 
de  la  partie  de  la  forêt  qui  avait  été  possédée  par 
Valcntinois,  en  se  fondant  sur  ce  que  d’anciens 
titres  désignaient  celte  forêt  sous  les  noms  de 
bois  de  Bourogne,  bois  du  village  de  Bourogne, 
bois  de  la  communauté  de  Bourogne. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  contre  le 
jugement  rendu  au  profit  de  Barth,  et  par  le  préfet 
du  Haut-Rhin  contre  le  jugement  qui  avait  ac- 
cueilli la  demande  de  la  commune. 

Le  pourvoi  de  la  commune  était  fondé  sur  une 
prétendue  violation  des  art.  8 de  la  loi  du  28  août 
1792. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu,  sur  les  deux  pre- 
miers moyens  de  cassation  proposés  par  la  com- 
mune, que  les  art.  1«' , et  8,  sect.  4 de  la  loi  du 
10  juin  1793,  n'ont  pour  objet  que  les  terres  vai- 
nes, vagues  et  en  friches,  cl  non  les  bois  et  forêts 

(2)  V.  le  réquisitoire  de  Merlin  dan*  cette  affaire, 
Quest.  de  dr.,  v®  Communaux  (biens),  $ 4. 
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en  rapport;  que  l'art.  3,  1"  sect.,  excepté  même 
du  partage  qu'elle  permet  à l'égard  des  commu- 
naux en  général;  que,  dans  aucun  des  actes  pro- 
duits au  procès , la  forêt  de  Bourogne  n'est  appe- 
lée communale  dans  ce  sens  que  la  propriété  en 
appartient  en  commun  aux  habitons;  que  seule- 
ment parla  transaction  du  SO  fév.  1533,  les  buis 
sont  dits  communs  comme  appartenant  par  indi- 
vis aux  ci-devant  seigneurs  de  Belle  et  de  Bou- 
rogne ; qu’enfin,  il  est  prourépar  divers  actesdes 
années  IW,  1500,  15S0,  1531  et  1571,  que  les 
prédécesseurs  du  cit.  Barth  as. lient  acquis  à titre 
onéreux  différentes  parties  des  bois  dont  s'agit; 
qu’ainsi.  sous  aucun  rapport,  la  loi  du  10  juin 
1793  n'est  applicable  à l'espèce  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l'art.  8 
de  la  loi  du  38  août  1793  exige,  pour  que  les  com- 
munes soient  réintégrées  dans  leurs  anciennes 
propriétés  ou  droits  d'usage,  qu'elles  justilient  les 
avoir  anciennement  possédés  et  en  avoir  été  dé- 
pouillées par  la  puissance  féodale  ; mais  que  la 
commune  ne  prouve  nullement  avoir  ancienne- 
ment possédé  la  forêt  de  Bourogne  comme  pro- 
priétaire ; qu'au  contraire,  la  transaction  du  8 
août  1558  et  le  procès-verbal  du  11  juill.  1631  dé- 
montrent qu  elle  n’y  prétendait  qu'un  droit  d'u- 
sage en  remplacement  duquel  il  lui  fut  délaissé 
par  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  18  auût  1793  cinq 
cent  teixe  arpens  sur  huit  cent  quatre-vingts  que 
la  forêt  se  trouva  contenir;  que,  si  dans  les  temps 
postérieurs  à 1631  et  surtout  pendant  la  minorité 
d’Othon  Brinigboffen,  l'un  des  prédécesseurs  de 
Bartb,  la  commune  s’écarta  de  ce  simple  droit 
d'usage  et  prétendit  anticiper  sur  la  propriété, 
ces  entreprises  furent  chaque  fois  réprimées  par 
des  jugemens  en  dernier  ressort,  cl  qu'il  est  im- 
propu sable  de  soutenir  que  des  entreprises  ainsi 
prescrites  et  contraires  aux  titres  communs  des 
parties  aient  pu  créer,  au  sens  même  de  la  lui  du 
38  août  1793,  undroil  de  propriété  en  faveur  de  la 
commune; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  le  ju- 
gement attaqué  n'a  réellement  condamné  la  com- 
mune qu'au  remboursement  des  frais  déboursés 
par  le  cit.  Barth  ;— Rejette,  etc. 

Bu  35  brum.  an  11.— Sect.  civ.—  Prie.,  le  cit. 
Lasaudadc.— Rapp.,  le  cit.  Maleville — Concl., 
le  cit.  Merlin,  cumin  .—PL,  les  cil.  Tournay  et 
Tbacussios. 

3"  espèce.— (Pourvoi  du  préfet  du  Haut-Rhin.) 

Le  pourvoi  du  préfet  du  Haut-Rbin,  dans  l’af- 
faire qui  précède,  était  fondé  sur  une  fausse  ap- 
plication de  l’art.  8 de  la  loi  du  38  août  1793, 
qui  ne  concerne  que  les  terres  vaines  et  vagues, 
et  non  les  biens  productifs,  tels  que  les  forêts. 

JOUISSENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant  que,  loin  que 
la  commune  justifiât  avoir  anciennement  possédé, 
comme  propriétaire , la  forêt  de  Bourogne,  la 
transaction  ou  sentence  arbitrale  du  8 août  1558, 
et  le  procès-verbal  du  11  juill.  1631,  prouvent, 
au  contraire,  qu'elle  n’y  avait  aucun  droit  de  pro- 
priété, et  n'y  réclamait  qu'un  droit  d'usage;— 
Considérant  qu’en  remplacement  de  ce  droit  d’u- 
sage, et  par  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  18  août 
1793,  autorisant  le  cantonnement,  il  lui  a été 
adjugé  cinq  cent  seiie  arpens  en  toute  propriété, 
sur  huit  cent  quatre-vingts  que  la  forêt  se  trouva 
contenir  ; et  ce,  indépendamment  de  soixante- 
neuf  arpens  qu’elle  réclamait  a part,  et  qui  lui  ont 
été  également  délaissés; — Considérant  que  si, 
depuis  la  réunion  su  domaine  national  par  le 
traité  dé  Weslphalie,  de  la  partie  de  la  forêt  de 
Bourogne  qui  appartenait  ci-devant  à la  maison 
d'Autriche,  et  pendant  la  jouissance  que  la  fa- 
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mille  Maxarin  a eue  de  cette  partie  en  vertu  de  la 
cession,  depuis  révoquée,  que  Louis  XIV  en  avait 
faite  au  cardinal,  la  commune  a fait  quelques  en- 
treprises sur  rc  domaine,  elles  n'ont  pu  nuire  à 
la  propriété  de  la  nation,  quelle  qu'eut  été  la  con- 
nivence de  l'engagisle  ; — Par  ces  motifs, — Casse. 

Bu  36  brum.  an  II.— Sect.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Lasaudadc  — Rapp. , le  cit.  Maleville.— Concl., 
le  cil.  Merlin,  comm.— PI., le  cit.  Gournay. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.— Bésisnation  dis 
prévenus. —Signification  du  jugement. 
Les  tribunaux  spéciaux  ne  peuvent  se  déclarer 
compétens  pour  la  poursuite  d'un  délit,  sans 
indiquer  et  nommer , dans  le  jugement  de 
compétence,  les  individus  présumes  auteurs 
ou  complices  du  délit.  (Lia.  18  pluv.  an  9,  arl. 
*2  et  24;  23  flor.  an  10.)  (!) 

La  signification  du  jugement  de  compétence 
doit  être  faite,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  prononciation  à l'accusé,  s'il  est  détenu, 
ou  à son  dernier  domicile.  ( L.  18  pluv.  an  9, 
art.  25.) 

( Min.  pub.  — C.  Inconnus.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  22, 23  et  25  de 
la  loi  du  18  prair.  an  9;  — Attendu  qu’il  résulte 
de  la  combiuaison  des  articles  précités  de  la  lui 
du  18  pluv.  an  9,  dont  les  dispositions  sont  dé- 
Dlarées  communes  par  l'art.  5 de  la  loi  du  23  flor. 
dernier,  aux  tribunaux  spéciaux  créés  en  confor- 
mité de  cette  loi  » que  le  jugement  par  lequel  us 
tribunal  spécial  se  déclare  compétent  pour  U 
poursuite  d’un  délit  spécifié  dans  son  attribution , 
doit  indiquer  et  nommer  les  individus  présumés 
auteurs  ou  complices  du  délit  ; — Que  la  signifi- 
cation du  jugement  de  compétence  doit  être  faite 
daus  les  vingt-quatre  heures  de  la  prononciation , 
soit  a l'accusé,  s'il  est  détenu,  ou  à son  dernier 
domicile;  que,  dans  l'espèce , le  jugement  rendu, 
parle  tribunal  spécial  du  département  de  l'Aisne, 
le  11  de  ce  mois , par  lequel  il  s’est  déclaré  com- 
pétent pour  la  poursuite  du  crime  d’incendie, 
ne  désigne,  ne  nomme  aucun  individu;  que,  par 
conséquent,  il  ne  peut  recevoir  aucune  applica- 
tion directe  et  personnelle  ; — Casse , etc. 

Du  27  brum.  an  11. — Sect.  crim.  — Ilapp.,  le 
cit.  Liger-  Verdigny.  — Concl. , le  cit  Arnaud, 
subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence.  — 
Incendie. 

Les  tribunaux  spéciaux  auxquels  la  loi  avait 
déféré  les  crimes  <f incendie  de  granges, 
meules  de  blé  et  autres  dépôts  de  grains, 
n'étaient  pas  par  cela  seul  compétens  pour 
connaitre  de  l incendie  d'un  batiment  conte- 
nant plusieurs  faix  de  lin  avec  leurs  graine. 
(L.  33  flur.  un  10,  art.  A.)  (3) 

(Monter.)  — jcgement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'il  rétulle  du 
jugement  rendu  le  II  brum.  dernier,  par  le  tri- 
bunal t pénal  du  Nord , a l'égard  d'André  Monier, 
qu’il  est  prévenu  d’incendie;  que  cet  incendie 
a consisté  dans  la  perte  de  bestiaux  et  de  bAti— 
mens  dont  une  partie  était  destinée  à renfermer 
le  produit  des  récoltes , parmi  lesquelles  se  trou- 
vait du  lin  fabriqué  et  une  partie  destinée  à 
l'éirc  ;— Attendu  que  la  prévention,  ainsi  carac- 
térisée, ne  constitue  pas  précisément  le  crime' 
d'incendie  de  granges , meules  de  blé  êt  autres 


(I)  V.  ronf.,  Cass.  37  et  29  brum.  an  9. 

(3)  K.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  38  thenn.  an  9,  et 
Merlia,  Ile  péri.,  ?°  incendie,  g 11. 
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dépôts  de  grains,  qui  est  le  seul  dont  la  loi  du 
93  flor.  an  10  attribue,  en  matière  d'incendie , 
la  connaissance  aux  tribunaux  spéciaux  par  elle 
institués;  que  l'existence  dans  les  halimens  de 
plusieurs  faix  de  lin  avec  leur  graine,  ne  peut 
faire  regarder  lesdils  bàtiuicns  comme  dépôts  de 
grains  destinés  aux  aliuiens,  surtout  lorsqu'il  y 
avait , comme  il  appert  par  le  jugement , une 
grange  qui  ne  tenait  pas  a la  maison  et  qui  n'a 
pas  été  incendiée;  uu’il  y a eu , en  conséquence, 
fausse  application  de  l’art.  I de  la  loi  du  23  flor. 
an  10 , dans  le  jugement  susdoté  V u l'art.  4 de 
la  loi  du  93  flor.  an  10;— Casse,  etc. 

Do  97  brum.  an  11.—  Sert,  crirn.— Happ.,  le 
cit.  Burel.— Concl.,  le  cit  Lecoutour , subst. 

GARDE  CHAMPÊTRE. -G AUDE  particulier. 

—Nomination.— Fermier. 

Le  fermier  a,  comme  le  propriétaire,  le  droit 
de  nommer  un  garde  particulier  pour  la  sur- 
veillance de  ses  récoltes.  ( G.  3 bruni,  an  4 , 
art.  40.)  (1) 

(Rage.) 

Le  tribunal  criminel  de  la  naule-Marne  avait 
déclaré  nul  le  rapport  d'un  garde  champêtre  nom- 
mé par  un  fermier  , par  le  motif  que  l'art.  40  du 
Code  du  3 brum.  an  4,  ne  donne  qu'aux  pro- 
priétaires le  droit  de  nommer  des  gardes  parti- 
culiers. 

Pourvoi  du  ministère  public. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’il  est  évi- 
dent que  l'art.  40  du  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3 brum.  an  4 , s’applique  aux  fermiers  comme 
aux  propriétaires;  que  le  tribunal  de  la  Ilaute- 
Marne  a donné  a cet  article  un  sens  trop  étroit, 
lorsqu’il  a déclaré  qu’il  n’attribue  qu'aux  proprié- 
taires et  non  aux  fermiers  le  droit  d avoir  et  de 
nommer  un  garde  particulier;  que,  par  consé- 
quent, il  a fait  une  fausse  application  de  cet  ar- 
ticle; — Casse , etc. 

Du  27  brum,  an  il. — Sect.  criin.  — Happ.,  le 
cit.  Bauchan .—Concl.,  le  cit.  Lecoutour  , subst. 

JURY  D’ACCUSATION.— Remise  de  pièces. 
La  déclaration  du  jury  d’accusation  est  nulle 
quand  nt  les  dépositions  des  témoins,  ni  les 
interrogatoires  des  prévenus,  ni  les  autres 
pièces  de  la  procédure,  n'ont  été  remis  aux 
jurés  et  qu'il  ne  leur  a été  laissé,  pour  servir 
à leur  délibération,  que  l'acte  d'accusation. 
(L.  7 pluv-  an  9,  art.  21.)  (8) 

(Maure.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  21  de  la  loi  du  7 
pluv.  an  9; — Attendu  qu’il  résulte  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jury  d'accusation,  que  ni 
les  dépositions  des  témoins  .ni  les  interrogatoires 
du  prévenu , ni  les  autres  pièces  a l’appui  de  l’acte 


d’accusation  , n'ont  été  remis  aux  jurés,  et  qu’il 
ne  leur  a été  laissé,  pour  servir  à leur  délibéra- 
tion, que  1 acte  d’accusation,  ce  qui  est  une  con- 
travention formelle  a la  disposition  de  l’art.  21 
de  la  loi  ci-dessus  citée; — Casse,  etc. 

Du  27  bruin.  an  11.— Sect.  crim.  — Happ.,  le 
cil.  Ralaud.  —Concl,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

1°  MAGISTRAT.  — Assesseur  de  juge  de 
paix.  — Mise  en  jugement. 

2°  Compétence.— Indivisibilité.—  Complices. 
1°  L'assesseur  d'un  juge  de  paix  prévenu  d'un 
délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  peut 
être  mis  en  jugement  qu'ajtrés  une  accusation 
admise  par  le  tribunal  de  cassation.  ( L.  27 
vent,  an  8,  art.  80.)  i,3) 

2°  Lorsque  l’un  des  prévenus  d'un  même  délit 
est  soumis,  à raison  de  sa  qualité,  à une  pro- 
cédure particulière,  ses  coprévenus  partici- 
pent aux  mêmes  formes  (4). 

(Bouin.}— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  80 de  la  loi  du 27 
vent,  an  8 ; — Considérant  que  , d’apres  la  dispo- 
sition de  cet  article,  qui  n’est  qu’un  développe- 
ment et  le  mode  d’exécution  de  l’art.  7i  de  la 
constitution,  les  juges  ne  peuvent,  pour  les  dé- 
lits relatifs  n leurs  fonctions  , cire  poursuivis  et 
jugés  que  dans  la  forme  qui  est  déterminée  par 
ladite  loi  Que,  dans  l’espèce,  c’est  en  sa  qua- 
lité d’asscs^cur  de  juge  de  paix  et  remplaçant 
celui-ci  dans  ses  fonctions,  que  le  cit.  Bouin  est 
prévenu  d’avoir  participé  au  faux  dont  il  s’agit; 
— Qu'ai  nsi  il  ne  pouvait,  à raison  de  ce  délit,  être 
mis  en  jugement  qu’après  une  accusation  ad- 
mise par  le  tribunal  de  cassation,  et  que,  par 
une  autre  conséquence  , le  tribunal  spécial  du 
département  de  Saone-et-Loirc  n a pu  se  décla- 
rer compétent  pour  instruire  et  juger , sans  une 
contravention  formelle  a la  loi  ci-dessus  citée  el 
sans  excéder  ses  pouvoirs  ; 

Considérant  aussi  qu’en  matière  criminelle,  il 
n'y  a pas  lieu  de  diviser  eulre  les  prévenus  d'un 
même  délit  ;— Casse  cl  annullele  jugement  rendu 
par  le  tribunal  spécial  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  le  14  fruct.  dernier;  — Ordonne  qu’a  la 
diligence  du  commissaire  du  gouvernement , le 

firésenl  jugement  sera  imprimé  el  transcrit  sur 
es  registres  dudit  tribunal  spécial;  — Et  faisant 
droit  sur  les  conclusions  du  substitut  du  com- 
missaire du  gouvernement;  lui  donne  acte  de  la 
réserve  qu’il  fait,  de  dénoncer  a la  section  des 
requêtes  le  cit.  Bouin  et  ses  coprévenus,  pour 
raison  du  faux  dont  il  s’agit. 

Du  28  brum. on  1 1 .— Scci.crim.— Happ.,  lecil. 
Ralaud  .—Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 

PAPIER  MONNAIE.  — Réduction.  — 
Arrérages. 

Les  arrérages  de  rentes  et  pensions , cfus  en 


(1)  F.  loi  du  20  mess.  au  3,  art.  4,  et  ord.  du  29 
nov.  1820;  F.  aussi  Merlin,  Repert,,  v°  Garde 
champêtre , n°  6,  et  Favard,  cod.  verbo , n°  5, 

(2)  La  loi  du  7 pluv.  an  9 avait  entièrement  mo- 
difie la  procédure  suivie  devant  le  jury  d'accusation, 
bous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  les  témoins  étaient 
entendus  oralement  par  le  jury  ; celte  audition  était 
même  l'une  des  réglés  fondamentales  de  l’instruc- 
tion ; de  là  les  nombreux  jugement  de  cass.it ion  qui 
ont  été  précédemment  rapportés,  et  qui  se  fondaient 
sur  ce  que  les  déclarations  écrites  des  témoins 
avaient  été  laissées  entre  les  mains  des  jures  d'accu- 
sation, qui  avaient  pu  des  lors  en  faire  la  base  de 
|eur  decision.  U loi  du  7 pluv.  an  9 supprima  cette 


instruction  orale  : le  jury  d'accusation  ne  statua 
plus  que  sur  l'instruction  écrite;  mais  des  lors  les 
régies  durent  changer,  el  les  dépositions  écrites  des 
témoins,  dont  la  communication  était  une  cause  de 
nullité  sous  le  Code  du 3 brumaire  sn  4,  durent,  au 
contraire,  à peine  de  nullité,  être  communiquées 
aux  jurés,  dont  elles  étaient  devenues  le  seul  moyen 
de  conviction.  Tel  est  aussi  le  principe  que  pose  le 
jugement  que  nous  rapportons , et  auquel  s'atta- 
che, par  suite  de  celle  succession  des  législations, 
un  véritable  intérêt  scientifique.* 

(3)  V . les  art.  484  et  suiv.  du  Code  d'inst.  crim. 

(4)  V.  nos  observations  sur  le  jugement  analogue 
du  3 pluv.  an  8,  y . aussi  Csw.  8 prair.  an  8, 
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vertu  d'art  ex  antérieurs  au  1er  janv.  1791, 
n’ont  pu  être  exigés  qu’avec  réduction  pour 
lapartie  échue  depuis  cette  époque  jusqu’à  la 
publication  de  la  loi  du  *29  me**,  an  i ( cessa- 
tion du  cours  forcé  des  assignats),  alors  même 
qu'ils  avaient  etc  stipult 
marâtre.  (LL.  15  pluv.  an  5 , art.  2 ; 15  frucl. 
en  5,  art.  O ; 20  brum.  an  O,  art  3.) 

(Broulet— C.  Broalet.) 

Du  29  brum.  an  11.— Sert  « i\  — IV( l 
Maleville.—  /hipp.,  le  cil.  Babille.— C 'ovicL.lec 'il. 
lourde,  sobst.— PL,  les  cil.  Camus  cl  Leroy. 


RÉSERVE.  — Institution  contbacteelle. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 H pluv.  an  b,  les 
héritiers  non  compris  dans  une  institution 
contractuelle  pouvaient  réclamer  cumula- 
tivement la  re serve  faite  par  l'instituant  et 
leur  légitime ; et  dans  ce  cas,  les  heritiers 
n'étaient  tenus  d'imputer  aucune  partie  delà 
réserve  sur  leurlégitime.  ( L 18  pluv.  un  5, 
arl.  2.)  (1) 

(Cbassaing  — C.  Chassa mg.) 

Le  citoyen  Cbassaing,  heritier  contractuel, 
foutenait  que  les  héritiers  DOS 
l'institution  contractuelle  ne  pouvaient  cumuler 
la  réserve  et  la  légitime.— Les  frères  légitimâmes 
soutenaient  le  contraire. 

7 prair.  an  9,  jugement  du  tribunal  d’appel 
séant  n Riom,  qui  prend  un  terme  moyen,  cl 
accorde  aux  légitimâmes  la  réserve,  simultané- 
ment avec  la  légitime  ; mais  déduit  de  la  ré- 
serve la  portion  qui  avait  servi  à la  > ompMatioo 
des  légitimes. 

Pourvoi  en  cassation  par  toutes  les  parties,  qui 
invoquent  également  les  diapofllioBS  de  h toi  du 
18  pluv.  an  5. 

14  frim.  an  10,  jugement  (2)  de  la  section  des 
requêtes  qui  rejette  le  pourvoi  deLhassamg  aîné. 
Il  restait  a prononcer  sur  la  requête  admise  des 
légitimâmes. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  18 
pluv.  an  5; — Considérant  que  la  section  des  re- 
quêtes du  tribunal  de  cassation,  en  rejetant,  par 
son  jugement  du  11  frim.  an  10,  la  demande  en 
cassation  d'Antoine- Bernard  Cbassaing,  a irré- 
vocablement décidé  que  les  frères  Cbassaing,  ses 
adversaires,  étaient  fondés  a cumuler  la  réserve 
avec  la  légitime  légale; 

Que  la  seule  question  soumise  aujourd’hui  au 
tribunal  sur  le  pourvoi  des  frères  Cbassaing,  con- 
siste a savoir  si  le  tribunal  dont  ils  attaquent  la 
décision,  a violé  l’art.  2 de  lu  loi  du  18  pluv.  an 
5,  en  ordonnant  de  déduire  de  la  réserve  la  por- 
tion qui  avait  servi  à la  computation  des  légiti- 
mes;— Considérant  que  le  législateur  a voulu,  pur 
l'art.  2 de  la  loi  du  l.'l  pluv.  an  5,  que  la  totalité 
des  réserves  fil  partie  des  successions  ab  intestat; 
Que  les  donataires  ont  été  formellement  exclus 
par  cet  article,  du  droit  de  prendre  oucune  part 
sur  ces  réserves;  Que  le  législateur  a voulu  en 
outre  qu’il  ne  fût  fait  aux  légitimâmes  aucune 

(i)P.  conf.,  Cass.  14  frim.  an  10  ; 12gfTin.au  13; 
5 sept.  1807;  lff  avril  1823.  — La  raison  de  douter 
était  nce  de  ce  qu’on  supposait  que  la  loi  du  18  pluv. 
an  5,  en  accordant  aux  légiiimaires  le  cumul  de  la 
réserve  et  de  leur  légitime,  n'avait  entendu  le  déci- 
der ainsi  qu'à  l'égard  de  la  légitime  conventionnelle, 
c’eat-à-dire  de  celle  qui  était  iixée  par  le  contrat  ; et 
cela,  par  la  raison  que  celte  fixation  contractuelle 
était  rarement  juste  et  donnait  fréquemment  lieu  à 
des  procès  en  supplément  de  légitime.  Mais  ce  doute 


imputation  de  la  réserve  sur  les  légitimes;  Qu’il 
résulte  de  cette  prohibition  d’imputation  que  les 
légitimâmes  sont  autorisés  a prendre  la  totalité  de 
la  réserve,  et  a réclamer,  conformément  au  droit 
commun,  la  légitime  sur  la  totalité  des  biens; 
Que  la  différence  entre  l’ancienne  et  la  nouvelle 
législation  est  infiniment  sensible,  et  vient  en- 
core a lappui  ; Qu'en  effet,  d'après  les  anciennes 
lois,  la  réserve  faite  par  le  donateur,  appartenait 
de  plein  droit  au  donataire,  lorsaue  le  donateur 
était  décédé  sans  avoir  disposé;  Qu'alors  le  légi- 
limaire  était  réduit  a la  légitime  sur  la  totalité 
des  biens  ; Que,  d’après  la  nouvelle  législation, 
au  contraire,  la  totalité  de  lu  réserve  dont  il  n’a 
pas  été  disposé,  appartient  aux  légitimâmes; Que 
cette  totalité  de  réserve  leur  appartient  exclusi- 
vement, sans  qu'ils  puissent  être  tenus  d'en  im- 
puter aucune  partie  sur  les  légitimes  qui  leur 
sont  dues,  conformément  au  droit  commun,  sur 
la  totalité  des  biens  ; Que  ne  pouvant  y avoir  en 
effet,  aucun  doute  sur  les  principes  constans  d'a- 
près lesquels  lu  légitime  est  prise  sur  la  totalité 
des  biens,  le  législateur  s'est  référé  à cet  égard 
au  droit  commun  et  aux  anciennes  lois;  Qu'en 
se  bornant  a statuer  sur  les  réserves  dont  il  n’au- 
rait pas  été  disposé , Il  les  a adjugées  en  totalité 
aux  légiiimaires,  sans  aucune  espèce  d'imputa- 
tion sur  leurs  légitimes;  Que,  par  conséquent,  le 
tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué , en  ordon- 
nant de  déduire  de  la  réserve  dont  il  s’agit,  la 
portion  qui  avait  servi  à la  computation  des  légi- 
times, a ouvertement  violé  l'art.  2 delà  loi  du 
18  pluv.  an  5,  qui  veut  que  la  réserve  soit  adjugée 
en  entier  aux  légiiimaires,  et  qu'aucune  (espèce 
d'imputation  ne  puisse  en  atténuer  futilité;  — 
Casse,  etc. 

Du  l*r  frim.  an  11. — Sert.  civ.  — Prés.,  le 
cil.  Maleville. — Happ.,  le  cit.  Vergé*.— Conclu 
le  cit.  Lecoutour,  subst.— PI.,  les  dl.  Thacussios 
et  Dufresneau. 

EMIGRE— Adjudication.— Copropriétaire. 

— Paiement. 

L'acquéreur  d’un  immeuble  indivis  entre  un 
émigré  et  des  tiers,  et  vendu  comme  tel  par 
le  gouvernement  aux  droits  de  l’émigré,  n’a 
pu,  même  depuis  la  loi  du  1er  flor.  an  3,  t*a- 
lablcment  verser  dans  la  caisse  nationale  la 
portion  du  prix  revenant  aux  tiers  copro- 
priétaires, lorsque  d'ailleurs,  sur  la  produc- 
tion de  leurs  titres  ta  part  de  ceux-ci  avait 
été  déterminée,  t LL.  13  sept.  1793,  art.  8 ; l«r 
flor.  an  3,  arl.  107  et  109.) 

(Mazard— C.  Cardinel.) 

Le  24  vend,  an  3,  Mazard  s’était  rendu  adju- 
dicataire, devant  l'administration  du  district  de 
Bourges,  d'un  domaine  possédé  par  Cardinet 
jeune,  et  indivis  enlreson  frère,  émigré.— L’adju- 
dication assujétissail  Mazard  a eu  payer  le  prht 
dans  la  forme  prescrite  parla  loi  du  13  sept.  1793; 
or,  l’art.  8 de  celte  loi  voulait  que,  dans  le  ca* 
de  vente  de  biens  indivis  entre  un  émigré  et  des 
non  émigrés,  l’acquéreur  payât  aux  coproprié- 
taires le  prix  relatif  à la  quotité  pour  laquelle 
Us  avaient  droit. — Cependant,  les  21  vend,  et  5 

dura  peu,  et  la  jurisprudence  ne  tarda  pat  à te  fixer 
dans  le  sensdu  jugement  que  nous  recueillons.  — Au- 
jourd'hui , la  réserve  faite  dans  l'institution  con- 
tractuelle appartient,  eu  cas  de  non  disposition,  aa 
donataire  ou  à ses  héritiers  : Le  Code  est  ainsi  re- 
venu aux  anciens  principes.  P.  sur  ce  point  Merlin, 
Hcpert.,  v°  Légitime , sect.  8,  § 3,  art.  4,  et  l’art, 
1086  du  Code  civ. 


(2)  V,  ce  jugement  à sa  date. 
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frim.  an  4,  Mazard  versa  dans, la  caisse  nationale 
la  totalité  du  prix  de  sou  acquisition. 

Au  mois  de  therm.  an  6,  demande  par  Cardi- 
net  jeune,  contre  Mazard,  a fin  de  paiement  de 
la  portion  du  prix  de  l’adjudication  du  34  verni, 
an  3,  qui  lui  revenait.  — Mazard  soutient  qu'il 
s'est  valablement  libéré  de  cette  portion  du  prix 
de  son  acquisition,  par  les  vcrserucns  faits  a la 
caisse  nationale;— Il  s'étaie  a cet  égard  d«* la  dis- 
position de  l'art.  109  de  la  loi  du  l*r  flor.  an  3. 

2 mess,  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Cher  qui  accueille  ce  système. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  de  1* Allier  a pensé 
que  l'art.  8 de  la  loi  du  13 sept.  1793,  loin  d’avoir 
été  abrogé  par  la  loi  du  i*r  flor  on  3,  avait , au 
contraire,  été  maintenu  par  l'art.  107  de  cette 
dernière  loi.  En  conséquence,  par  jugement  du 
25  vent,  au  8,  il  a condamné  Mazard  à payer  à 
Cardinet  jeune  les  sommes  demandées. 

PO  URVOI  en  cassation  par. Mazard,  pour  fausse 
application  de  l'art.  8 de  la  loi  du  13  sept.  1793, 
et  de  l’art.  107  de  celle  du  1«*  flor.  an  3,  et  con- 
travention à l'art.  109  de  cette  dernière  loi. — 
Aux  termes  de  cet  art.  109,  disait  le  demandeur, 
les  copropriétaires  de  biens  indivis,  et  déjà  ven- 
dus a l’époque  de  la  loi  du  l«r  flor.  an  3,  devaient 
être  payés  en  assignats.  Par  qui?  Par  le  receveur 
des  revenus  nationaux.  A quelles  époques9  A 
celles  ou  les  acquéreurs  faisaient  leur  versement. 
Entre  les  mains  de  qui  devait  avoir  lieu  ce  verse- 
ment? Ce  ne  pouvait  cire  entre  les  mains  des 
copropriétaires  : autrement  la  nation,  s'ils  eus- 
sent dù  recevoir  directement  des  acquéreurs,  ne 
se  serait  point  chargée  de  les  pay  er  aux  époques 
des  versement,  ou  de  leur  donner  option  de  faire 
efTcciucrdesuiie  les  paiemensen  reconnaissances 
admissibles  en  paiement  de  biens  nationaux. — 
C’est  donc  entre  les  mains  du  receveur  des  reve- 
nus nationaux  que  les  acquéreurs  de  biens  indi- 
vis, dont  les  ventes  étaient  déjà  effectuées  à l'é- 
poque du  Tr  flor.  an  3,  ont  dù,  depuis  cette  épo- 
que, payer  le  restant  du  prix  des  acquisitions. — 
L’art.  107  de  la  loi  du  l'r  flor.  an  3,  sur  lequel 
le  tribunal  de  l'Ailier  s’est  fondé,  n'était  applica- 
ble qu'aux  ventes  qui  devaient  avoir  lieu  posté- 
rieurement à celte  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  qu'après  avoir 
constaté,  sur  le  vudes  titres  produits,  que  la  moi- 
tié de  la  métairie  dont  il  s’agit,  appartenait  à Car- 
dinet jeune,  patrirnonialemenl  et  sans  aucune 
impression  de  domanialité,  les  administrateurs 
du  district  de  Bourges  avaient,  par  une  clause 
expresse  de  l’adjudication , chargé  Mazard  de 
verser  dans  les  mains  de  Cardinet  la  moitié  du 
prix  de  ladite  métairie, obligation  qui,  d'ailleurs, 
lui  était  imposée  par  l’art.  8 de  la  loi  du  13  sept. 
1793;— Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
est  d'une  justice  exacte,  qu  elle  est  si  conforme 
aux  principes  conservateurs  des  droits  sacrés  de 
la  propriété,  qu’aucun  raisonnement  n'en  peut 
faire  supposer  l'abrogation , et  qu'il  faudrait 
qu'elle  fût  prononcée  par  une  loi  postérieure  et 
dans  les  termes  les  plusexplicites;— Attendu  que, 
loin  de  trouver  cette  abrogation  explicite  et  for- 
melle dans  la  loi  du  lrr  flor.  an  3,  on  y voit,  nu 
contraire,  que  le  législateur  toujours  animé  du 
même  esprildc  justice,  veut  que  le  prix  des  biens 
possédés  par  indivis  avec  les  émigrés,  soit  versé 
par  Us  acquéreurs,  savoir,  pour  ce  qui  sera 
dû  aux  copropriétaires , entre  leurs  mains  (an. 
107);  et  que  les  ventes  des  biens  indivis,  déjà 
effectuées,  soient  maintenues , ainsi  que  les 
clauses  de  ces  mêmes  ventes  (art.  109}  Qu’a  la 
vérité,  ce  même  art.  109 ajoute:  «Néanmoins, 
« les  copropriétaires  seront  payés  de  leurs  por- 
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« lions  en  assignats,  par  les  receveurs  des  reve- 
« nus  nationaux,  aux  époques  où  les  acquéreurs 
« feront  leurs  versemens  sur  les  mandats  des  di- 
« rectoires  de  district  Mais,  1°  le  principe  gé- 

néral est  si  formellement  reconnu  par  fart  107, 
et  l'exécution  des  clauses  des  adjudications  oui 
obligent  les  acquéreurs  a verser  dans  les  mains 
des  copropriétaires  de  la  nation,  est  si  impérieu- 
sement commandée  par  la  1**  part,  de  l’art.  109, 
que  l'on  ne  peut,  sans  accuser  la  loi  de  l'inconsé- 
quence la  plus  étrange,  supposer  qu'elle  ail  voulu 
anéantir  cette  obligation  et  en  décharger  les  ac- 
uércurs,  et  cela,  par  une  disposition  ultérieuro 
c ce  même  art.  109;— 2«  Cette  seconde  disposi- 
tion s'explique  naturellement  et  sans  choquer  ni 
la  première  ni  le  principe  consigné  dons  l’art. 
107;  il  existait  une  distinction  entre  les  proprié- 
taires par  indivis  avec  la  nation  : les  uns  avaient 
produit  leurs  titres  de  propriété,  et  leurs  portions 
dans  l'indivis  étaient  déterminées  ; les  autres 
avaient  négligé  de  remplir  cette  formalité,  et, en 
conséquence,  les  corps  administratifs  s’étaient 
trouvés,  lors  des  adjudications,  dans  l’impuis- 
sance de  déterminer  In  quotité  qui  leur  revenait 
dans  le  prix  des  objets  vendus.  Les  contrats  d'ad- 
judication obligeaient  les  acquéreurs  à verser 
dans  les  mains  des  premiers  le  prix  de  leur  por- 
tion dans  l'indivis.  La  loi  ne  pouvait  pas  rendre 
la  même  justice  aux  autres,  puisque  leurs  droits 
n’étaient  pas  réglés.  A leur  égard,  elle  ne  pouvait 
faire  autre  chose  que  ce  qui  est  ordonné  par  la 
seconde  disposition  de  l’art.  109,  c’est-à-dire  au- 
toriser les  acquéreurs  à verser  la  totalité  du  prix 
dans  les  caisses  nationales,  et  enjoindre  aux  re- 
ceveurs de  remettre  aux  copropriétaires  par  in- 
divis leur  portion  dans  le  meme  prix,  lorsque, 
sur  le  vu  de  leurs  titres,  elles  seraient  réglées 
par  les  corps  administratifs;— Attendu  que  cette 
explication  est  la  seule  raisonnable,  la  seule  qui 
se  concilie  avec  Injustice,  avec  les  principes  gé- 
néraux et  la  législation  particulière  aux  biens  des 
émigrés,  et  qu’il  en  résulte  que  la  seconde  partie 
de  l'art.  109,  uniquement  applicable  au  cas  où  le 
copropriétaire  par  indivis  avec  la  république  n’a 
pas  produit  ses  titres  de  propriété,  est  étrangère 
a l’esnèce;  que  c'est  en  l'écartant,  pour  se  référer 
à la  loi  du  13  sept.  1793.  à l’art.  107  de  celle  du 
VT  flor.  an  3,  et  a la  première  partie  de  l’art.  109 
de  cette  même  loi,  que  le  tribunal  d’appel  a dé- 
claré nuis,  relativement  à Cardinet  jeune,  les 
versemens  d'assignats  faits  par  Mazard  dans  la 
caisse  nationale,  les  21  vend,  et  5 frim.  an  4;  et 
qu’aiosi,  il  est  impossible  de  trouver  dans  le 
jugement  attaqué  la  contravention  expresse  que 
la  loi  exige  pour  motiver  la  cassation  d’uu  ju- 
gement en  dernier  ressort; — Rejette,  etc. 

Du  l«r  frim.  an  11.— Sert.  civ.  -Prés.,  le  cil. 
Maleville.— Happ.,  le  cit.  Uenrion. — fond.,  le 
cil.  Lecoutour,  subsl. —/*/.,  les  cit.  Guichard  et 
Raguideau. 

1°  ENQUÊTE  -Publicité. 

2°  Papier-monnaie.— Vente.— Indication  de 
paiement.— Résiliation. 
t»  Sous  la  loi  du  7 fruct.  an  3,  et  même  aprit 
E l'arrête  des  consuls  du  18  fruet.  an  8,  Us  en- 
quêtes devaient,  «peine  denulliti,  être  faite» 
publiquement  et  à l’audience;  elles  ne  pou- 
vaient l'être  en  l’hôtel  d’un  juge  commis  (1). 
S”  La  faculté  de  résilier  une  vente  faite  en  assi- 
gnats avec  indication  de  paiement,  aceordé » 
a l'acquéreur  par  l’art,  lu  de  la  loi  du  Unie. 
on  6.  ne  peut  lui  être  déniéesous  ji  prétexta 

(I)  Sur  celle  question , qui  a etc  jugé*  duerae- 
Bcnl,  t'.  Ut».  19  bru  ai.  au  1 1,  et  11  sole. 
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qu’il  aurait  revendu  l’immeuble,  et  qu’il  au- 
rait lui-même  refusé  la  résiliation  qui  lui 
était  offerte  par  son  sous-acquéreur. 

(Colas-Brouville— C.  Corbie.) — jugement. 
LE  TRIBUNAL; — Attendu  1°  que  la  loi  du 
7 frucl.  an  3 ordonne  que  toutes  les  enquêtes 
soient  faites  à l'audience  publique  , et  qu'elle  n'a 
été  abrogée  par  aucune  loi  postérieure; — Que, 
cependant,  l'enquête  dont  il  s'agit  a été  reçue 
par  un  membre  du  tribunal  et  non  à l'audience; 

Attendu  2°  que  le  jugement  du  8 prair.  an  9 
a enlevé  au  demandeur  le  droit  de  résilier  que 
lui  accordait  cet  article,  sans  aucune  espèce  de 
restriction  , et  cela  sous  le  vain  prétexte  d'une 
revente  faite  aux  frères  Langlois,  et  sous  le  pré- 
texte plus  frivole  encore  que  le  demandeur  n’au- 
rait point  accepté  la  résiliation  faite  par  les  frè- 
res Langlois,  le  7 ventôse  an  6,  résiliation  qui , 
certainement , ne  devait  pas  être  acceptée  ; rési- 
liation qui,  d'ailleurs,  avait  été  formellement 
acceptée  parle  demandeur,  lorsque,  à son  tour, 
il  a résilié  la  vente  qui  lui  avait  été  consentie 
en  germinal  an  3,  ou  par  Olivier  et  Mineaux  , 
ou  par  Corbie  et  sa  femme,  par  l’entremise  d'O- 
livier et  Miueaux  ; — Attendu  qu'il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  d’imaginer  arbitrairement  les 
fins  de  non  recevoir,  pour  priver  un  citoyen  des 
droits  que  la  loi  lui  accorde  Qu’ainsi , le  ju- 
gement dénoncé  a violé  l'art.  10  de  la  loi  du 
16  niv.  an  6; — Casse,  etc. 

Du  2 frim.  an  11. — Sect.  civ. — Rapp.,  le  cil. 
Doutrepont.— Concl.,  le  cil.  Jourde,  subst. 


'PARCOURS.— Possession  immémobialb. 

La  loi  des  28  sept.- 6 oct.  1791  n’a  pas  aboli  te 

parcours  fondé  sur  une  possession  immémo- 
riale. (L.  2H  sept. -6  oct.  1791,  sect.  4,  art.  2 et 

30  (I) 

(Comm.de  Cubry— C.  comm.  de  Fredry.) 

Les  communes  de  Fredry  et  de  Cubry  (Haute- 
Saône),  sont  situées,  la  première  sur  la  rive  droite, 
la  seconde  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône.  Les 
confins  des  deux  communes  sont  occupés  par  une 
prairie  considérable  traversée  par  la  rivière  — 
De  temps  immémorial . la  commune  de  Fredry 
était  en  possession  exclusive  du  droit  de  par- 
cours sur  la  portion  de  cette  prairie  située  sur  la 
rive  droite  ; elle  jouissait  de  ce  droit  concurrem- 
ment avec  celle  de  Cubry  sur  la  portion  de  la 
rive  gauche. 

Postérieurement  à la  loi  des  28  sept.  6 oct.  1790, 
et  en  s'étayant  des  dispositions  de  cette  loi,  la 
commune  de  Cubry , forma  une  demande  ten- 
dant à faire  déclarer  celle  de  Fredry  déchue  du 
droit  de  parcours  sur  lu  rive  gauche. 

Jugement  de  première  instance  qui  lui  adjuge 

(I)  Cotte  solution  résulte  évidemment  du  texte 
dos  art.  2 cl  3 de  h sert.  4 de  la  loi  de  1791  , ainsi 
conçut  : Art.  2.  « l.a  servitude  réciproque  de  pa- 
« roiasca  paroisse,  cou  nue  sous  le  nom  de  parcours, 
« et  qui  culmine  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture, 
«continuera  provisoirement  d'avoir  lieu  avec  les 
e restrictions  apportées  à la  présente  section,  lors- 
« que  cette  servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur 
« une  possession  autorisée  par  les  lois  et  les  coulu- 
« mes  : à tous  autres  égards,  elle  est  altolie.  a — 
Art.  3.  « Le  droit  de  vainc  pâture  dans  une  paroisse, 
m accompagné  ou  uou  de  la  servitude  de  parcours, 
e ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé 
« sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou 
m par  un  usage  local  immémorial,  et  à la  charge  que 
« la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que  conformé- 
« ment  aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne  con- 
1L«~1W  PARTIE, 
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ses  conclusions.  Mais  sur  l'appel,  jugement  du 
tribunal  de  Besançon,  qui,  réformant,  maintient 
la  commune  de  Fredry  dans  l’exercice  exclusif 
du  droit  de  parcours  sur  la  rive  droite,  et  dans  la 
concurrence  avec  la  commune  de  Uubry  pour 
l'exercice  de  ce  droit  sur  la  rive  gauche. 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  do 
Cubry,  pour  violation  notamment  de  la  loi  du  6 
oct.  1791,  qui  déclare  le  territoire  français  libre 
de  toute  servitude  de  cette  nature. 

Le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement 
a dit,  qu’avant  la  révolution,  on  connaissait  dans 
la  ci-devant  Franche-Comté  deux  cspècesde  droits 
de  parcours  ou  servitude  de  vainc  pâture,  sur 
l'héritage  d'autrui  ; l’un  s exerçait  à titre  de  sim- 
ple faculté,  l’autre  constituait  un  véritable  droit 
de  copropriété  Or,  la  nature  du  droit  de  la  com- 
mune de  Fredry  sur  la  portion  de  la  prairie  si- 
tuée sur  la  rive  gauche  était  évidente;  elle  en 
jouissait  depuis  un  temps  immémorial,  elle  pos- 
sédait un  droit  réel , elle  était  pleinement  copro- 
priétaire.—La  loi  du  6 oct.  1791,  ne  porte  aucune 
atteinte  a ce  droit  ; elle  permet,  il  est  vrai,  au 
propriétaire  de  se  clore  pour  se  soustraire  à la 
servitude  de  parcours,  mais  l'art.  2,  sect. 4,  lit.  l«v 
de  celte  loi,  maintient  expressément  l’exercice  du 
parcours  entre  communes  voisines,  quand  ce  droit 
est  fondé  sur  une  possession  immémoriale. — Cette 
loi,  d'ailleurs,  n’a  pu  anéantir  le  droit  de  copro- 
priété de  la  commune  de  Fredry.  — Conclusions 
au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Attendu  que  les  droits  de 
la  commune  de  Fredry  ont  leur  fondement  sur 
une  possession  immémoriale;  que  la  loi  du  6 oct. 
1791  n’a  point  aboli  des  droits  de  cette  nature; 
que  l’arreté  du  comité  de  salut  public,  du  25 
tnerm.  an  3,  était  subordonné  aux  circonstances 
qui  existaient  alors  Rejette,  etc. 

Du  2 frim.  an  11.— Sect.  req. — Prés.,  le  rit. 
Target. — Concl.,  le  rit.  Pons  (de  Verdun),  subst. 


DERNIER  RESSORT. — Demande  indéter- 
minée. 

Un  tribunal  de  commerce  ne  peut  statuer  qu’en 
premier  ressort  sur  une  demande  en  remise 
de  traites  acquittées,  s'élevant  ensemble 
à plus  de  1000  fr.,  alors  surtout  que  le  défen- 
deur oppose  a cette  action  une  prétention 
d’une  valeur  indéterminée,  telle  que  la  récla- 
mation des  frais  de  protêt  et  des  intérêts 
échus  dont  il  ne  fixe  pas  le  montant.  (L.  10- 
24  août  1790,  Ut.  12,  art.  4.) 

(Genotet  Dubois  Sarran.— C.  Breton.) 
Genot  et  Dubois  Sarran  avaient  formé  contre 
Breton  une  demande  en  remise  de  trois  traites 
qu’ils  avaient  acquittées  après  protêt.— Breton  s'y 

« Irarieront  point  les  réserves  portées  dan#  les  ar- 
« ticles  suivaos  de  la  présenta  section.  » —Ainsi,  lo 
parcours  et  la  vaine  (Uture  sont  formellement  con- 
servés par  la  loi , du  moins  provisoirement,  lors- 
qu'ils s«nt  fondés  sur  un  usage  immémorial,  avec 
cette  restriction  posée  dans  l’art.  7 de  la  môme  loi  , 
que,  dans  ce  cas,  les  propriétaires  peuvent  toujours, 
en  faisant  clore  leurs  héritages,  s’affranchir  de  cette 
servitude,  tandis  qu’ils  ne  Te  peuvent  pas  quand  le 
droit  «le  parcours  et  de  vainc  pâture  résulte  d'un  ti- 
tre positif. — Il  ne  parait  pas  que  lcCode  civil  ait  ap- 
porté aurun  changement  à ces  dispositions,  car  si, 
par  l'art.  647,  il  permet  à tout  propriétaire  de  sc 
clore,  il  est  certain  que  cet  article  ne  peut  s'appliquer 
an  cas  où  il  existe  une  servitude  conventionnelle. 
F.  sur  celte  matière,  Cass.  13  (ruct.  an  9,  et  la  note; 
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refusa,  en  «e  fondant  sur  ce  qu'il  n'était  pas  rem- 
boursé des  frais  de  protêt,  et  des  intérêts  échus 
dont  il  ne  filait  point  le  montant. 

8 prair.  an  9 , jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Mets,  qualifié  en  dernier  ressort,  qui 
rejette  la  demande  de  Genot  et  Dubois  Sarrau. 

Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  4 , tlt.  IS.dela 
loi  du  21  août  1790; — Attendu  que  l’action  des 
demandeurs  avait  pour  objet  la  remise  de  trois 
traites,  de  la  valeur  de  1,500  fr.,  et  que,  d'ail- 
leurs , quoique  ces  traites  fussent  acquittées , la 
contre-prétention  de  Breton  était  d'une  valeur 
indéterminée  ; — Qu’ainsl  le  tribunal  de  com- 
merce de  Metz,  en  prononçant  en  dernier  ressort 
aur  ce  différend  , a commis  un  eicès  de  pouvoir 
et  violé  la  loi  ci-dessus  citée  Donne  défaut  con- 
tre Breton,  et, 'pour  le  profit  ;— Casse,  etc. 

Du  3 frim.  an  11.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Maleville.— Rapp.,  le  cil.  Doulreponl.— Concl., 
le  cit.  Jourdc,  subst. 


EXPLOIT.  — Immatricule. 

£st  nul  tout  exploit  d'assignation  postérieur  à 
la  loi  du  7 m'o.  an  7,  si  l' huissier  n'a  point 
énoncé  fa  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il 
exerce  scs  fonctions,  encore  qu'il  ait  fait  men- 
tion de  V ancienne  juridiction  où  il  avait  été 
immatriculé  (I). 

(Bouiique  — C.Cremeau.) 

Du  3 frim.  an  11.— Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Henrion.  — fond.,  le  cit. lourde,  subst.—  PI  , 
es  cit.  Guichard  elLavaui. 


SENTE  VIAGERE.  — Rekiocsement.  — 
Qualité. 

le  mari  n’a  pat  qualité  pour  recevoir  le  rem- 
boursement d'une  rente  viagère  appartenant 
à sa  femme,  alors  même  qu'elle  est  réversible 
sur  sa  tète  , s'il  a été  stipulé  dans  le  titre 
constitutif  que  la  rente  ne  pourrait  être  rem- 
boursée qu'a  la  femmeelle-méme,  après  a ver- 
| tissement,  et  si  en  se  mariant  la  femme  s'est 
réservé  la  libre  disposition  de  ses  biens  (i). 
(Osbert  et  Frimont  — C.  veuve  Poisson.) 

Du  3 frim.  an  11.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le 
cit.  Audier-Massillon.  — Concl.,  le  cit.  lourde 
lubst.  — PI-,  le  cit.  Chabroud. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  - Compétence. 
le  tribunal  depolice  est  incompétent  pour  con- 
ssaitrecCun  délit  qui  peut  entraîner  une  amen- 
J de  égale  aux  dommages  et  un  emprisonnement 
dedeuxannèes.  L'affaire  est  de  lacompétence 
exclusive  du  tribunal  correctionnel. 

(Lefebvre  — C.  Passant.) 

Du  4 frim.  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
Cil.  Schsvendl.  — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Compétence.  — 
Injures  verbales. 

le  tribunal  de  police,  régulièrement  saisi 
d’une  plainte  en  injures  verbales,  ne  peut  se 
dispenser  de  statuer  , sous  prétexte  que  le 
prévenu  a allégué  pour  sa  défense  des  faits 
particuliers  qui  peuvent  donner  lieu  à une 


(1)  Même  solution,  Cass.  Ier  et  23  fior  an  9. 
22  ton  ni.  an  13;  29  avril  1806.— Merlin,  Quest,, 
V"  Assignation,  jj  6. 
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autre  action , lorsque  ces  faits  ne  changent 
rien  à Faction  en  injures. 

(Nicoud  et  Trejer.  — Intérêt  de  la  loi.  ) 

Une  plainte  en  injures  verbales  avait  été  por- 
tée devant  le  tribunal  de  police  de  Frrney- Vol- 
taire. Le  défendeur  avait  allégué  devant  le  tribu- 
nal des  faits  particuliers  pour  sa  défense.  Ces  faits 
pouvaient  donner  lieu  a une  action  particulière  ; 
mais  ils  n'altéraient  pas  ceui  qui  formaient  la 
base  delà  plainte.— Jugement  du  tribunal  qui  se 
déclare  incompétent,  en  renvoyant  les  parties 
devant  qui  de  droit.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  le«  art.  600  et  605du 
Code  des  délits  et  des  peiues;  — Attendu  qu'il 
s'agissait  d’injures  verbales,  et  que  la  connais- 
sance de  ce  genre  de  délits  est  expressément  at- 
tribuée aux  tribqnauxde  police  par  les  articles  de 
la  loi  ci-dessus  citée;  — Que,  dans  l’espèce,  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Ferney- Voltaire 
ayant  été  régulièrement  saisi,  il  ne  devait  et  ne 
pouvait  se  dispenser  de  statuer  sur  la  plainte, 
soit  par  acquittement,  soit  par  condamnation; 
— Que  le  motif  sur  lequel  il  parait  s’étre  appuyé 
pour  renvoyer  l’affaire  devant  les  juges  compé- 
lens,  serait  même  fondé  sur  une  erreur  évidente 
en  fait,  puisque  ce  n'était  pas  sur  le  délit  d'in- 
jures que  le  plaignant  avait  demandé  le  renvoi, 
mais  sur  des  faits  parliruliersalléguës  en  défense 
par  le  prévenu,  lesquels  pouvaient  bien  donner 
lieu  à une  autre  action  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, mais  ne  pouvaient  rien  changer  à l’ac- 
tion formée  devant  le  tribunal  de  police  pour  un 
délit  de  sa  compétence;  d'où  il  suit  qu’en  se  dé- 
clarant incompétent  pour  connaître  de  l'affaire 
dont  il  était  question,  et  en  renvoyant  le  plai- 
gnant à se  pourvoir  par-devant  d'auires  juges,  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Ferney-Voluire 
a tout  a la  fois  violé  les  règles  de  la  compétence 
judiciaire  et  commis  un  déni  de  juslice;  — 
Casse,  etc. 

Du  4 frim.  an  11.  — Sect.  rrlm.  — Rapp.,  le 
cit.  Ralaud.  — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 

PROCÈS-VERBAUX. — Octroi. 

Les  procès-verbaux  constatant  une  contraven- 
tion en  matière  d’octroi,  font  foi  jusqu  'à  »n- 
scription  de  faux,  et  il  ne  peut  être  supplééà 
cette  inscription  par  la  production  d une  ex- 
pédition délivrée  postérieurement  à la  saieie 
(rus  fût- ce  qu’une  de  mi-heure  après). 

(Le  Gays.  ) 

Les  préposés  de  l'octroi  de  Lunéville  avaient 
dressé  procès-verbal  de  saisie  le  13  lherm.  an  10, 
à une  heure  et  demie  du  malin.  Mais  le  proprié- 
taire des  vins  saisis  avait  produit  un  passe-debout 
sous  la  date  du  13  lherm.,  deux  heures  du  matin. 
Le  tribunal  criminel  s'était  fondé  sur  cette  pro- 
duction pour  annuler  la  saisie.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  dressé  le  13  tberm.  an  10,  à 
une  heure  et  demie  du  matin,  par  les  survcillaita 
de  l'octroi,  a dû  faire  foi  et  constater  la  contra- 
vention qui  en  est  l'objet,  jusqu’à  inscription  en 
faux  : que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a pas  eu  d'in- 
scription en  fsux;  qu’il  n'a  pu  y être  suppléé  par 
le  passc-dcbeutdonnéa  deui  heures  de  la  même 
nuit,  et  dont  le  eit.  Le  Gays  se  prévalait;  — 
Considérant,  en  conséquence,  que  le  tribunal 


(2)  C.i  la  date  ilu  12fruct.an  11 , le  jugement 
contradictoire  rendu  dans  cette  affaire. 
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criminel  du  déparlement  de  la  Meurthc  a violé 
l'art.  6 de  Farreté  du  préfet  du  même  départe- 
ment, contenant  un  règlement  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  l’octroi  municipal  et  de  bien- 
faisance, établi  dans  la  ville  de  Lunéville,  lequel 
article  porte  : « Leurs  procès-verbaux  (des  cm- 
« ployé»  à la  perception)  constatant  la  fraude.... 
« feront  foi  en  justice  jusqu’à  l’inscription  de 
« faux.»— Faisant  droitsurle  pourvoi  du  commis- 
*aire  du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel 
du  départeincut  de  la  Mcurthe;  — Casse,  etc. 

Du  5 frim.  an  11.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  le 
cit.  Bauch&n.  — Concl .,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1°  PARTAGE.-*  Juge*. —Effet  rétroactif. 
2°  Aînesse  (droit  d’)— Représentation. 

1°  Lorsqu'un  jugement  ordonnant  le  partage 
d'une  succession,  n'est  resté  subsistant  ou 
inattaqué , qu'à  raison  de  la  survenance  de 
l’effet  rétroactif  de  la  loi  du  5 brum  an  2,  il 
est  annulé , ainsi  que  le  partage  qui  l a suivi, 
par  la  loi  du  3 vend,  an  4,  qui  a aboli  V effet 
rétroactif  de  la  loi  de  brum  an  2. 

2°  5ous  l'empire  des  lois  des  15  mars  1790  et  8 
avril  1791 , les  enfans  d’un  aîné  marié  et 
existant  encore  lors  de  la  publication  de  ces 
lois , ont  pu  représenter  leur  père  décédé,  et 
exercer  le  droit  d'ainesse  quil  aurait  eu  à 
exercer  lui-même  dans  la  succession  de  leur 
aïeul  (1). 

(Cotvet  — C.  Blondel.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
par  défaut  du  16  brum.  an  2,  n’ayant  été  signi- 
fié aux  défendeurs  que  postérieurement  à l’en- 
registrement de  la  loi  du  5 du  même  mois  de 
brum.  l’opposition  a ce  jugement  n’aurait  pro- 
duit que  des  procédures  sans  objet  et  des  irais 
Inutiles  ; qu’il  n’a  pu  , comme  le  porte  le  juge- 
ment attaqué,  ni  être  contredit  lorsqu’il  a été 
rendu,  puisqu’il  est  par  défaut , ni  utilement  at- 
taqué après  sa  signification  , puisque  si  ce  juge- 
ment eût  été  rendu  dans  le  sens  inverse , c'est- 
à-dire,  s’il  eût  ordonné  le  partage  inégal , il 
aurait  été  anéanti  par  l'effet  rétroactif  de  cette 
loi  du  5 brum.;  qu’ainsi  c’est  par  une  suite  né- 
cessaire de  celte  rétroactivité  que  ce  jugement  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu’il  est  donc 
vrai  de  dire  qu'il  a son  fondement  dans  les  dis- 
positions de  la  loi  du  5 brum. , et  que  consé- 
quemment il  est  du  nombre  de  ceui  abolis  et 
annulés  par  la  loi  du  3 vend,  an  4 ; 

Attendu  qu’à  l'époque  de  la  publication  de  la 
loi  du  8 av.  1791 , Charles  Blondel  vivait  encore; 
qu’il  avait  des  enfans , et  que  ces  enfans  ont  sur- 
vécu à Adrien  Blondel,  leur  aïeul  ; 

Qu’aux  termes  de  celle  loi  du  8 av.  1791  et  de 
celle  antérieure  du  15  mars  1790,  les  mariés  ou 
veufs  avec  enfans  peuvent  seuls  réclamer  le  bé- 
néfice des  exceptions  quelles  établissent;  qu’en 
admettant  ces  exceptions , ces  lois  ont  eu  pour 
principal  objet  l'intérél  des  enfans  issus  de  ma- 
riages contractés  sous  le  régime  de  l’inégalité  des 
partages;  qu'ainsi  le  jugement  attaque,  en  ad- 
jugeant aux  défeoderesses  la  portion  avantageuse 
que  leur  père  aurait  prise  dans  la  succession  de 
leur  aïeul,  s'il  lui  eût  survécu , loin  d'avoir  violé 
ces  lois,  en  a suivi  l’esprit  et  rempli  l’objet; 

Attendu  enfin  que,  quand  même  la  manière 
dont  Tari.  6 de  la  loi  du  8 avr.  est  rédigé  présen- 
terait quelques  doutes,  ils  seraient  levés  par  cette 


(1)  K coaf .,  Ca§j.  26  flor.  au  11,  «i  Merlin, 
Quest.,  v°  Succession,  § 6. 

(2)  Mais  quid  à l’égard  des  contestations  pen- 
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disposition  de  l’art . 1 1 de  la  loi  du  1 8 pluv . an  5 : 
ainsi  que  les  enfans  de  ces  mêmes  personnes 
décédées  depuis  lesdites  époques  des  15  mars 
1790  et  8 avr.  1791  ; disposition  qui  s’adapte  si 
parfaitement  à l’espèce , que  le  trib.  d’appel  ne 
pouvait  se  dispenser  d’en  appliquer,  comme  il  l’a 
fait,  le  bénéfice  aux  enfans  de  Charles  Blondel  ; 
— Rejette,  etc. 

Du 6 frim. an  11.  — Sect. civ.—  Pris.,  lccit.Ma- 
leville. — Bapp.  le  cit.  Henrion.— ConcL,  le  cit. 
Jourde,  subst.— Pi.,  les  cil.  Pérignon  etSaladin. 


1»  CASSATION  ( pourvoi  en).  — Décuéancb. 
2°  Tribunaux  supprimés.  — Appel.—  Degrés 
De  juridiction. 

1°  Encore  que  le  demandeur  en  cassation  qui  a 
obtenu  un  jugement  d’admission  et  Va  signifié 
dans  les  délais  à son  adversaire,  soit  ulté- 
rieurement resté  une  année  entière  sans 
poursuivre,  il  n'est  pas,  par  cela  seul,  déchu 
du  bénéfice  de  son  pourvoi.  (Régi.  1738,  lit.*, 
art.  4 et  8.) 

*°  Les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  an- 
ciens tribunaux  supprimés,  devaient  être  por- 
tés aux  tribunaux  de  district,  pour  être  par 
eux  rfaftié  définitivement , et  sans  qu'il  fût 
permis  d'appeler  de  ce  dernier  jugement  à un 
troisième  tribunal.  (L.  9 oct.  1790,  arl.5.)t(*) 
(Fardel.  — C.  Greilth.) 

Fardel  et  sa  femme  s’étaient  pourvus  en  cassa- 
tion contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Charente,  qui  avait  reçu  l'appel  d'un  jugement 
du  tribunal  de  district  de  Betves,  statuant  lui- 
même  sur  appel  d’uue  sentence  de  l’ancien  juge 
royal  de  Sainte-Foi  de  Louga,  de  1787.  — Ils 
avaient  obtenu  un  jugement  d’admission  de  leur 
mémoire  en  cassation,  et  avaient  fait  signifier  à 
leur  adversaire  ce  jugement  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi.  Ce  dernier  ne  s’était  pas  présenté,  et 
depuis  le  jugement  d'admission,  les  demandeurs 
avaient  laissé  écouler  plus  d'une  année  sans  lever 
défaut  contre  lui,  ni  fait  aucune  poursuite.  — Le 
ministère  public  voulut  tirer  de  cette  circonstance 
un  moyen  de  déchéance  contre  le  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir : — Attendu  que  dans  l’article  4 du  titre 
2 du  réglement  de  1738,  qui  porte  que  le  de- 
mandeur ne  pourra,  A peine  de  nullité, 
lever  défaut  sur  son  assignation,  lorsque  de- 
puis ladite  assignation  il  aura  laissé  écouler 
une  année  sans  poursuite,  il  n'est  question  que 
des  instances  qui  s'introduisaient  au  enlevant 
conseil  par  assignation,  et  sur  lesquelles  il  était 
d'usage  de  lever  des  défauts  au  grelTe,  tels  que 
les  appels  des  ordonnances  d’intendans , ou  les 
demandes  en  rapport  de  provision  d'offices  , et 
que  par  conséquent  cet  article  est  étranger  à l’es- 
pèce actuelle,  puisqu'il  s’agit  d’une  affaire  in- 
troduite par  jugement  de  soit  communiqué  ; — 
Attendu  que  les  délais  pour  produire,  et  les 
procédures  pour  obtenir  défaut  dans  les  instances 
introduites  par  jugement  de  soit  communiqué, 
sont  réglés  par  un  article  formel  (l’art.  8 de  ce 
même  titre  2),  et  que  cet  article,  loin  d’imposer 
au  demandeur  l’obligation  de  lever  défaut  au 
greffe  dans  l’année  de  l'assignation , le  lui  dé- 
fend au  contraire  en  lui  prescrivant  une  voie 
toute  différente;  — Attendu  qu’il  résulte  du  rap- 
prochement de  ces  art.  4 et  8 dutitrc2durégle- 

dantes  en  première  instance  devant  les  tribunaux 
supprimes  ? V.  à cet  égard,  Caw.  23  fruct.  an  8,  et  nos 
observations. 
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ment  de  1738,  qu'ils  diffèrent,  et  pur  les  objets 
sur  lesquels  ils  statuent,  et  par  les  formes  qu’ils 
établissent  ; que  les  dispositions  de  l’art.  4, 
uniquement  relatives  aui  instances  introduites 
par  assignations , sont  inapplicables  à celles  ou, 
comme  dans  l'espèce  actuelle  , le  défendeur  est 
appelé  en  vertu  d'un  jugement  de  soit  commu- 
niqué; qu’à  l’égard  de  ces  dernières,  resta 
l’art.  8 qu’il  faut  exclusivement  se  référer;  et 
que  cet  article  n’assujettit  à aucun  délai  fatal  la 
procédure  pour  obtenir  défaut; — Rejette  la  lin  de 
non-recevoir;  . . 

Au  fond  : — Vu  Vart.  5 de  la  loi  du  0 octobre 
1790,  qui  porte  « les  procès  pendans  aux  par- 
« lemens  et  autres  tribunaux  d’appel  de  l’ancien 
« régime,  seront  renvoyés  aux  tribunaux  de  dis- 
« trict  pour  y être  jugés  en  dernier  ressort;  » — 
Attendu  qu’il  résulte  de  cette  disposition  que  les 
appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
de  l’ancien  régime  , quelque  part  qu’ils  fussent 
pendans,  devaient  être  portés  aux  tribunaux  de 
district,  pour  être  par  eux  statué  définitivement, 
et  sans  qu’il  fût  permis  d’appeler  de  ce  dernier 
jugement  à un  troisième  tribunal  ; — Attendu 
que  c'est  sur  l’appel  d’un  jugement  d’un  tribunal 
de  district,  confirmât! r d’une  sentence  émanée 
d’un  juge  de  l’ancien  régime,  qu'est  intervenu 
le  jugement  attaqué  ; — Casse,  etc. 

Du  8 frim.  an  11.—  Sect.  civ.  — Près.,  le  cit. 
Maleville.  — Rapp.,  le  cil.  Ilenrion.  — Conct., 
le  cil.  Jourde,  subst. 


DERNIER  RESSORT  .-Qualité.— Il kimu 
Un  jugement  qui,  faute  par  un  héritier  bénéfi- 
ciaire de  présenter  un  compte  régulier  de  su 
gestion,  le  condamne  comme  héritier  pur  et 
simple,  n’en  est  pas  moins  en  dernier  ressort, 
si  l’objet  du  lUige  est  inférieur  a 1000  fr.  (1) 
(Mercier  — C.  Rigault.) 

François  Mercier  avait  été  condamné  comme 
héritier  bénéficiaire  de  son  Irèrc  Jean,  à garantir 
et  indemniser  la  dame  Rigault  d’une  condamna- 
tion prononcée  contre  elle,  au  payement  d une 
rente  annuelle  de  45  liv.  au  capital  de  900  liv.— 
En  vertu  de  ce  jugement,  la  dame  Rigault  avait 
fait  pratiquer  une  saisie  sur  les  biens  de  Mercier. 
Celui-ci  forma  opposition,  et  soutint  que  n’étant 
point  héritier  pur  et  simple,  il  ne  pouvait  etre 
personnellement  passible  de  la  dette  , et  que  tout 
ce  qu’on  pouvait  lui  demander,  c’élait  un  compte 
de  bénéfice  d’inventaire. 

84  therm.  an  8,  jugement  qui  le  renvoie  a 
compter  par  bref  état. 

Plus  tard , et  le  8 fruct.  an  10 , autre  jugement 
qualifié  en  dernier  ressort,  qui  rejette  définiti- 
vement l’opposition  de  Mercier  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  et  ordonne  la  continuation  de 
ces  poursuites:  « Considérant,  porte  le  jugement, 


que  le  compte  produit  par  Mercier  ne  contient  ni 
recette  ni  reprise;  qu'ainsi  il  n’est  pas  régulier; 
que  Mercier  s’étant  porté  héritier  de  son  frère  par 
bénéfice  d’inventaire,  cette  qualité  exigeait  de  lui 
qu  i!  fU  procéder  a l’inventaire  et  de  suite  à la 
vente  des  meubles  inventoriés:  que,  depuis  l’é- 
poque à laquelle  il  s'est  porté  héritier,  il  s’est 
écoulé  13  ans  sims  qu’il  ait  fait  clore  U compta 
de  sa  gestion,  et  que  par  là,  il  s'est  fait  une  con- 
fusion des  biens  de  la  succession  avec  ceux  qui 
lui  sout  personnels.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Mercier,  pour  viola- 
tion de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  en 
ce  que  le  jugement  qui  le  condamne,  a été  qualifié 
en  dernier  ressort,  bien  qu’il  eût  statué  sur  sa 
qualité  d'héritier,  et  encore  pour  violation  de  la 
loi  Scimus,  au  Code,  de  dur.  délib.,  en  ce  qu’U  a 
été  condamné  comme  héritier  pur  et  simple,  bien 
qu’il  n’eût  accepté  que  sous  bénéfice  d’inventaire, 
qualité  qui  lui  avait  été  reconnue  par  de  précé- 
der jugeineus. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; —Attendu  que  la  compé- 
tence du  dernier  ressort  est  subordonnée  à la 
quotité  de  la  somme  qui  fait  l’objet  de  la  demande 
originaire,  quels  que  soient  les  moyens  sur  les- 
quels celle  demande  peut  être  fondée;  et  que, 
dans  l’espèce,  il  ne  s'agissait  que  d’une  rente  de 
45  fr.  au  capital  de  900  fr.  Attendu  que  c’est 
uniquement  parce  que  François  Mercier  n’a  pas 
rendu  le  compte  auquel  tout  héritier  bénéficiaire 
est  assujetti,  que  le  jugement  attaqué  ordonne  la 
continuation  des  poursuites  commencées  contre 
lui,  et  qu'ainsi  ce  jugement  n’est  en  contradictiou 
ni  avec  la  loi  Scimus,  C- de  Jur.  délib.,  ni  avec  le* 
jugemens  qui  ont  pu  donner  à François  Mercier 
la  qualité  d’héritier  bénéficiaire;  — Rejella,  etc. 

Du  8 frim.  an  tl.— Sect.  req.-  Prés.,  le  cit. 
Maleville.— Rapp.,  le  cit.  Mention. — Concl.,  le 
cil.  Jourde,  subst. —PL,  les  cil.  Cbabroud  et 
Méjan.  

DOUANES.  — Proces-verbal. — Nullité. — 
Confiscation. 

t'n  matière  de  douanes  , la  nullité  du  procès- 
verbal  de  saisie  n’empêche  pas  de  prononcer 
la  confiscation  des  marchandises , si  le  délit 
est  d’ailleurs  suffisamment  prouvé  (8). — Dans 
ce  cas,  la  régie  des  douanes  peut  poursuivre 
elle-même  la  confiscation  et  interjeter  appel 
des  jugemens  qui  refusent  de  la  prononcer  : 
cette  faculté  n est  pas  exclusivement  réservée 
au  ministère  public  (3). 

(Douanes— C.  Dubois  et  Bernard.) 

Il  s’agissait  d'une  saisie  de  soixante  mille  livre* 
pesant  de  chiffons,  faite  par  les  préposés  des 
douanes  a Dunkerque  , pour  conlraveution  à la 
loi  du  3 avr.  1793 , qui  défend  la  circulation  des 
chiffons  dans  l’étendue  des  trois  lieues  frontiè- 
res, soit  de  terre,  soit  de  nier,  saus  ucquil-a-cau- 


(1)  La  décision  rentre  dans  ce  principe  aujour- 
d'hui consacré  par  la  jurisprudence,  que  les  ques- 
tions de  qualité,  accessoirement  soulevées  dans  un 
procès  sur  une  valeur  inférieure  à 1,000  fr.,  n’em- 
pêchent pas  que  le  jugement  qui  intervient  ne  soit 
en  dernier  ressort.  V . Cas».  8 vent,  an  8 ; 18  niv. 
an  12  ; 81  mars  et  2!  août  1812;  P.  aussi  11  avril 
1836  ( Volume  1836  ) ; Limoces,  16  juin  1838 
( Volume  1838),  et  le  résumé  «le  juriipnulcnce 
joint  à ce  dernier  arrêt.  — Dan»  l'espèce  qui  va  sui- 
vre, on  peut  même  douter  que  le  jugement  attaqué 
eût  réellement  prononcé  sur  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple,  puisqu'il  suffisait,  pour  condamner 
au  paiement  intégral  de  la  dette  celui  qui  se  disait 
héritier  bénéficiaire,  de  constater  qu'il  était  en  dç-  ^ 


meure  ou  refusait  deprésenlcr  un  compte  régulier 
de  sa  gestion  11  est  cvidenlquel’héritier  bénéficiaire 
qui  se  présente  dans  celte  position , ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  heritier  pur  et  simple. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  vend.,  19  mena, 
an  7;  6 vend.,  15  et  19  prair.  an  8;  1"  gerns.  et  If 
flor.  an  9 ; 3 vent,  an  11.  — Mai»  lorsque  le  pro- 
ces-verbal de  saisie  est  nul,  il  n'y  a plus  lieu  à pro- 
noncer l’amende,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  saisie* 
à l’intérieur,  autorisées  par  le  titre  6 de  la  loi  du 
28  avril  1816.  — y.  les  observations  sur  l’arrêt  du 
21  prair.  an  7 ( aff.  Coudière  );  V.  aussi  Merlin, 
Quest.,  v°  Douanes,  §8,  et  g 3 et  6. 

(3)  y.  ident.  Cas».  J«r.  germ.  «R  9,  tl  U note. 


( 9 pbw.  AN  11.)  Jutitptudètoè  de  îd  Cou»*  de  cassation . ( 9 frïm  . an  1 f .)  507 


tion.— Deux  jugemens  du  tribunal  de  paix  du 
canton  nord  de  la  ville  de  Dunkerque , des  8 
brum.  et  10  pluv.  an  9,  avaient  prononcé  la  con- 
fiscation des  objets  saisis,  avec  amende  de  500  fr. 
Mais,  sur  l’appel , le  tribunal  de  Bergues  avait, 
au  contraire,  déclaré  nulle  la  saisie,  et  fait  main- 
levée des  chiffons  qui  en  étaient  l’objet  : il  s’était 
fondé  sur  deux  vices  de  forme,  résultant,  l’un  de 
ce  que  le  rapport  de  saisie,  clos  le  C,  portait  ci- 
tation au  8,  au  lieu  de  contenir  assignation  à 
vingt-quatre  heures,  ce  qui  était  une  contraven- 
tion à l’art.  6 du  lit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7 ; 
et  l’autre,  de  ce  que , contre  le  vœu  de  Tart.  10 
du  même  litre,  l’acte  d'affirmation  ne  constatait 
int  qu’il  eût  été  donné  lecture  du  procés-ver- 
1 de  saisie  aux  saisissans. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  a l’art. 
4 de  la  loi  du  15  août  1793  , qui  porte  : a Lors- 
qu’il y aura  lieu  d'annuler  un  procès-verbal  de 
saisie,  pour  quelque  vice  de  forme,  la  confisca- 
tion des  objets  saisis  sera  prononcée  de  suite  et  à 
la  même  audience , mais  sans  amende,  sur  les 
réquisitions  du  commissaire  du  gouvernement.» 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  93  du  lit.  10  de 
la  loi  du  28  août  1791  ; — Vu  pareillement  l’art.  4 
de  la  loi  du  15  août  1793; — Considérant  qu’en 
reconnaissant  que  Bernard  était  contrevenu  à la 
loi,  en  voulant  exporter  du  territoire  français  les 
chiffons  saisis  par  les  préposés  des  douanes,  et 
en  faisant  néanmoins  mainlevée  de  la  saisie  à 
raison  d’un  vice  de  forme,  le  jugement  attaqué 
s’est  évidemment  écarté  de  la  disposition  qui,  en 
ce  cas,  ne  fait  remise  que  de  l’amende,  et  non 
pas  de  la  confiscation;-— Considérant  que  la  régie 
des  douanes  demandait  la  confiscation  et  l'amende, 
mais  que  l’une  ne  préjudiciait  pas  à l’autre,  et 
que  le  commissaire  du  gouvernement  ayant  été 
entendu  dans  ses  réquisitions,  rien  n’a  pu  dis- 
penser de  prononcer  la  confiscation  ;— Casse,  etc. 

Du  8 frim.  an  11.— Sect.  civ.— Knpp.,  le  cit. 
Coffinbal. — Concl.,  le  cit.  Jourdc,  subit. 

1°  DIVORCE.  — Autorisation  maritale.  — 
Domicile. — Vacances  dbs  tribunaux. 

■2n  Enregistrement.— Acte  signifié. 

3°  Exploit.— Immatricule. 

I®  La  femme  demanderesse  en  divorce  n'a  pas 
besoin  d'autorisation  pour  ester  en  jugement 
dans  les  procédures  relatives  au  divorce. 
(Coût,  de  Paris,  art.  994  : L.  20  sept.  1799.)  (1) 
Dans  les  assignations  qu'une  femme  fait  don- 
ner à son  mari  pour  le  divorce , son  domi- 
cile est  suffisamment  indiqué , « elle  énonce 
sa  résidence dt  fait.  (Ord.1667,  (il. S,  art.9.) 

La  section  des  vacations  peut  statuer  sur  le 
mérite  d’une  opposition  formée  au  divorce, 
si  les  juges  pensent  que  V affaire  requiert  célé- 
rité• (L.  91  frucL  an  4.) 

9®  La  signification  d'une  ordonnance  d’un  offi- 
cier public,  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été 
faite  avant  l’enregistrement  de  l’or  don  wince. 
— Il  y a seulement  lieu  à une  amende  contre 
l'huissier.  ( L.99  frim.  an  7,  art.  93  ci 34.) 

3°  Avant  la  réorganisation  des  avoués,  la  qua- 
lification <f  officier  ministériel  prés  un  tribu- 
nal déterminé,  prise  par  un  huissier  dans  un 
exploit,  indiquait  suffisamment  sa  qualité. 

(Danneville— C.  sa  femme.) 

Nous  avons  rapporté  les  faits  de  celte  cause  en 
tête  de  deui  jugemens  du  tribunal  d'appel  de  Pa- 
ris, des  6 germ.  et  6 flor.  an  10  ( V.  a ces  dates, 

(I)  P.  eonf.,  Cm*.  95  germ.  an  13,  a(f.  Defvtz- 
lacoits  ; Pari»,  29 pluv.  et  6 germ.  an  10;  Poiticr», 


9'  part.).  — C’est  sur  Je  pourvoi  dirigé  contre 
ces  jugemens  que  le  tribunal  de  cassation  était 
appelé  à examiner  les  questions  qu’ils  avaieut 
résolues. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  les  deux  lois  du  20  sept.  1792,  en 
permettant  le  divorce  et  en  prescrivant  le  mode 
de  le  constater,  mettent  le  mari  et  la  femme  sur 
la  même  ligne,  sous  le  titre  d’époux,  de  conjoint 
demandeur,  ou  conjoint  défendeur,  sans  assu- 
jettir l’un  plus  que  l’autre  à aucune  formalité 
d'autorisation  ; que  ces  deux  lois,  en  autorisant 
la  femme  comme  le  mari  a demander  lé  divorce, 
soit  pour  incompatibilité  d’humeur  ou  de  ca- 
ractère, soit  pour  cause  déterminée,  soit  par 
suite  de  séparation  de  corps  prononcée,  les  dis- 
pensent par  la  même  de  toute  autre  autorisation  ; 
que  la  distinction  proposée  entre  les  poursuites 
indiquées  ou  prescrites  par  les  lois,  devant  l’au- 
torité administrative  , et  celles  qui  ont  lieu  de- 
vant les  tribunaux,  pour  en  induire  que  le  si- 
lence de  ces  lois  sur  la  nécessité  de  l'autorisation 
du  mari  pour  la  validité  de  l’action  de  la  femme, 
lorsqu’elle  est  conduite  à poursuivre  son  mari 
devant  l'autorité  judiciaire,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  dispense  de  cette  autorisation 
pour  ester  en  jugement,  est  sans  aucun  fonde- 
ment et  contredit  même  le  texte  de  plusieurs  ar- 
ticles de  ces  lois  ; qu’en  effet,  dès  le  premier  pa- 
ragraphe île  la  loi  sur  le  divorce , on  voit  qu'il 
peut  être  demandé,  et  que  chaque  époux  peut  la 
faire  prononcer,  soit  par  consentement  mutuel, 
soit  pour  cause  déterminée , soit  d’après  sépara- 
tion de’corps  ; et  que,  pour  le  seeona  de  ces  mo- 
tifs, l'art.  16,  § 9,  oblige  l'officier  public  à ren- 
voyer les  parties  devant  le  tribunal  dans  le  cas  do 
contestation;  que  l’art.  18  du  même  paragraphe 
soumet  a des  arbitres  la  connaissance  des  autres 
cas  déterminés,  a la  charge  d’appel  ; que  pour  le 
cas  du  divorce  demandé  pour  incompatibilité 
d’humeur,  Fart.  8.  sect.  4,  lit.  4 de  la  loi  sur  le 
mode  de  constater  l'état  civil,  prévoit  le  cas  où  les 
parties  doivent  être  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux; que  par  là  il  est  évident  que  ces  lois  ont 
prévu  les  deux  genres  de  poursuites  quelles  ont 
autorisé  à suivre  comme  les  autres , sans  autres 
formalités  que  celles  prescrites  : d’où  il  suit  défi- 
nitivement que  le  jugement  dénoncé  n’a  pas  violé 
un  article  de  coutume  qui  n’est  pas  applicable  à 
l’espèce  ; 

Attendu , sur  le  second  moyen,  que  nulle  loi 
n’assujettit  la  femme  qui  poursuit  son  divorce  de 
déclarer  au  mari  un  domicile  de  droit  dans  la 
maison  de  ce  dernier  ; que  la  dame  Scott  Danne- 
ville a suffisamment  indiqué  sa  vraie  demeure  en 
désignant  son  domicile  de  fait  chez  sa  mère  ; qae 
l’esprit  ci  la  lettre  des  lois  sur  le  divorce  déro- 
gent en  ce  point  aux  lois  et  ordonnances  antérieu- 
res sur  le  domicile  de  droit  de  la  femme,  pour 
une  poursuite  qui  tend  à faire  prononcer  la  dis- 
solution du  mariage  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  loi  da 
21  fruct.  an  4 autorise  les  juges  a prononcer,  en 
temps  de  vacations,  sur  les  affaires  qui  requiè- 
rent célérité,  que  la  demande  en  mainlevée 
d’opposition  a la  prononciation  du  divorce  était 
de  cette  nature,  puisqu’elle  ne  présentait  à juger 
que  la  question  de  savoir  si  les  formalités  préli- 
minaires avaient  été  observées,  et  non  la  question 
du  fond  ; que,  d'ailleurs,  c’est  après  la  rentrée  du 
tribunal  qu’.il  a été  prononcé  sur  les  nullités  qui 
motivaient  l’opposition  ; 

2 prair.  an  12  ; Bruielle»,  20  pluv,  an  12;— Merlin. 
Rép.  ,v®  Divorce,  sect.  4,  §7, 
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Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'il  est 
constant  que  le  droit  dû  pour  l'enregistrement 
des  ordonnant  es  de  l'officier  public  et  l'amende 
imposée  pour  le  retard  de  celle  formalité  ont  été 
acquittés  ; que  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
ne  prononce  aucune  nullité  ; que  la  loi  du  é 
aernt-  an  2 n'était  pas  applicable  au  cas  actuel,  et 
que  le  jugement  n’a  point  faussement  appliqué 
l’art  3t  de  la  même  loi; 

Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  que  la  quali- 
té d 'officier  ministériel  indiquait  suffisamment 
celle  d huissier,  surtout  dons  un  exploit  de  si- 
gnification, et  a une  époque  antérieure  a la  réor- 
ganisation désavoués;  que  la  désignation  du  tri- 
bunal près  duquel  cet  huissier  exerçait  ses  fonc- 
tions a pu  être  jugée  suffisante,  sans  violer  les 
lois  citées  ; „ 

Attendu,  enfin,  qu'en  prononçant  comme  il  I a 
fait  le  7 fruct.  an  #,  le  tribunal  n'a  voulu  ni  pu 
prononcer  sur  la  validité  ou  nullité  des  poursui- 
tes préliminaires,  pour  faire  prononcer  ledivorce; 
qu’il  a simplement  indiqué  sur  une  demande  .en 
règlement  déjugés  le  tribunal  qui  devait,  depuis 
la  déclaration  de  changement  du  domicile  du 
mari  connaître  du  mérite  de  son  opposition  ; 
que  le  tribunal  indiqué  ayant  rejeté  les  moyens 
de  nullité  employés  à cet  efiet  par  le  demandeur, 
il  s’ensuivait  nécessairement  que  l'opposition  ne 
subsistait  plus,  et  qu'il  fallait  renvoyer  devant  le 
maire  de  Büuquekm , qui  n'avait  rendu  son  or- 
donnance de  suspension  et  de  renvoi  que  pour 
laisser  juger  celte  opposition  Rejette,  etc. 

Du  9 frim.  an  11.— Sect.  civ  — Prés.,  le  cit. 
Muraire  — Rapp.,  le  cit.  Lacoste  — Concl.,  le 
cit.  Giraud,  subst.— PI.,  le  cit.  Kaguideau. 

ACTION  AD  EXHIBENDUM.— Paybdeliége. 
L'action  ad  eihibendum  était  en  usage  et  avait 
lieu  pour  les  titres  d'immeubles,  comme  pour 
les  effets  mobiliers,  dans  le  ci-devant  pays 
de  Liège,  et  avant  sa  réunion  à la  France  (,i). 

(Le  préfet  de  la  Dyle— C.  la  veuve  Gentil.) 

Du  10.  frim.  an  11.— Sect.  req .—Rapp.  le  cit. 
Cofflnhal. 


!•  ACTION  CIVILE.  — Action  ceiminelle  — 
Non  bis  m idem. 

S»  Plainte.— Nullité.— Action  publique. 

1°  La  partie  gui  a porté  son  action  devant  les 

,,  tribunaux  civils  et  gui  a obtenu  une  condam- 
” nation,  est  non  recevable  à porter  plainte,  à 
raison  (les  mêmes  faits , devant  le  tribunal 
correctionnel  (2). 

jo  le  tribunal  correctionnel,  saisi  par  une 
plainte  radicalement  nulle,  ne  peut  y statuer, 
lors  même  que  le  ministère  public  aurait  pris 
des  conclusions  contre  le  prévenu  (9). 

(I)  y.  Merlin,  Quel !..  v»  Jetion  ad  eihibendum. 
(i)  y.  conf.,  Cass.  3 flor.  an  10  («ff.  Bompart). 

(3)  Ce  jugement  n’est  fondé  que  sur  une  irrégu- 
larité de  forme.  Le  tribunal  correctionnel  n'avait 
etc  saisi  que  par  une  plainte  radicalement  nulle  , 
puisque  la  partie  plaignante  avait  épuué  son  droit 
en  portant  d'abord  aon  action  devant  le  tribunal  ci- 
vil, cl  qu'à  son  égard  il  y avait  chose  jugée.  Ce  tri- 
bunal n’était  donc  pas  valablement  saisi.  Or,  le  mi- 
nistère public  n’avaitpuauppléerâcetle  insuffisance 
par  scs  conclusion»;  car  de  telles  conclusion»  ne 
pouvaient  avoir  pour  effet  de  couvrir  le  vice  origi- 
naire. de  la  citation.  La  nullité  de  la  plainte,  et  par 
conséquent  de  la  citation,  annulait  nécessairement 
tout  ce  qui  avait  suivi.  Le  ministère  publie  n'avait 
sgi  qu  accessoirement  s la  plainte;  des  que  celle 


la  Cour  de  cassation.  ( 12  ram.  an  11.) 

(Conard — C.  Mollard. j 

Une  veille  avait  eu  lieu  entre  les  cit.  Canard 
et  Mollard;  ce  dernier,  ayant  manqué  à scs  en- 
gagemens.  fut  cité  devant  le  tribunal  de  rnm- 
merce  qui  le  condamna  au  paiement  du  prix  avec 
contrainte  par  corps.  L'etéeution  de  re  jugement 
ayant  éprouvédesdifficultés.  Canard  porta  plainte 
en  escroquerie.  Celle  nouvelle  oetioit , rejetée  en 
première  instance , fut  accueillie  en  appel,  Mol- 
lard fut  condamné  ou  même  paiement  qu’en 
première  instance,  et  de  plus  a 5P00  fr.  d'amende 
et  à une  année  de  détention.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  cil. 
Canard  avait  obtenu  tout  ce  qu'il  pouvait  etiger 
du  cit.  Mollard  et  de  son  épouse  par  le  jugement 
rendu  eu  sa  faveur,  le  22  prair.  an  10,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris;  que,  conséquem- 
ment . la  plainle  qu'il  a faite  postérieurement , a 
leur  charge,  était,  quant  à son  intérêt  particu- 
lier, inutile  et  saus  ubjel  ; qu'en  effet , tes  con- 
clusions qu'il  a prises  en  cette  action , et  les  ad- 
judications qu'il  a obtenues,  n uni  d’autre  objet 
que  ce  qui  lui  a été  adjugé  ledit  jour  22  prair  ; 
que  tuute  action  de  celte  espèce  est  nulle  radi- 
calement ; 

Que  dans  l'espèce , l'action  du  ministère 
public  qui  a suivi  la  même  plainte,  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  accessoire  de 
l’aclion  intentée  par  le  cit.  Canard,  et  com- 
mencée par  ladite  plainte;  que  celle-ci  étant 
nulle  par  défaut  d'objet,  celle  qui  n’en  était  que 
l'accessoire  ne  peut  pas  l'étre moins,  suivanteeltc 
règle  de  droit , que  l'accessoire  ne  peut  exister 
sans  le  principal;— Casse,  etc. 

Du  II  frim.  an  IL— Sect.  crim.— ffnpp  , le 
cit.,  Bauchan. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 
—PL,  le  cit.  Thévenin. 


et  a°  TÉMOINS.  — Audition.  — Dbfbn&s.  — 
Expert.— Rapport. 

3°  Jury.- Rapport.— Officier  dbraktâ. 

1°  Le  tribunal  criminel  ne  peut , sans  nuire  à 
la  libre  défense  de  l'accusé,  prescrire  des 
bornes  à la  déposition  d‘un  témoin  à décharge 
et  lui  imposer  silence,  soit  sur  les  faits  de  t ac- 
cusation, soit  sur  la  moralité  de  l’accusé  (4). 
2°  Un  tribunal  criminel  ne  peut  ordonner  qu’un 
officier  de  sunté,  appelé  comme  témoin  à dé- 
charge , ne  sera  pas  entendu  sur  les  faits 
consignés  dans  un  rapport  qu'il  a dressé 
dans  le  cours  de  l'instruction. 

3°  L'assistance  prêtée  par  un  officier  de  santé 
au  juge  de  paix  constatant  le  corps  du  délit, 
ne  lui  donnant  pas  le  caractère  de  témoin,  et 
ses  déclarations  ultérieures  comme  témoin  à 
décharge,  ne  changeant  pas  le  caractère  du 

plainle  tombait,  le  tribunal  cessait  d'être  saisi,  l'ac- 
tion publique  ne  pouvait  plus  s’exercer,  au  moins 
quant  à présent.  Tel  est  l’unique  point  jugé  par 
celle  décision  ; et  ce  serait  une  grave  erreur  d*en 
tirer  une  autre  conséquence,  et,  par  exemple,  que 
le  jugement  intervenu  au  civil  sur  U poursuite  de  la 
partie  lésée,  pût  faire  obstacle  à l’action  du  minis- 
tère public  devant  le  tribunal  correctionnel.  Le  ju- 
gement n'avait  point  à statuer  sur  une  telle  fin  de 
non-recevoir,  et  nous  n’avons  pas  besoin  de  nous 
arrêter  à démontrer  qu'elle  ne  serait  pas  fondée.  * 
(4)  Le  même  principe  devrait  encore  être  admis 
aujourd'hui;  mais  il  doit  nécessairement  trouver  ses 
limitations  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident ou  de  la  cour  d'assises,  quant  à la  détermina- 
tion du  rapport  de  la  déposition  des  témoins  arec 
les  faits  de  l'accusation. 


< 12  frim.  an  11.  ) Jurisprudence  de  la 

rapport  qu'il  a dressé  , ce  rapport  peut  être 

remis  aux  jurés. 

(Gaillard  e|  Neuville.)— jugement. 

LE  TR!BUNAL;-Vu  Tari.  456  du  Code  des 
délil$  et  des  peines  dans  son  S 6;— Vu  pareille- 
ment l'art.  356  du  même  Code;— Attendu  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles,  que 
lorsque  des  témoins  désignés  par  l'accusé  ont  été 
produits  par  ledit  accusé  et  cités,  l’accusé  les  fait 
entendre,  sans  que  la  loi  ait  prescrit  des  bornes 
dans  la  latitude  nue  chacun  des  témoins  doit 
obtenir  pour  sa  déposition  ; que  le  silence  im- 
posé à un  témoin , a l'égard  de  faits  repris  en 
l'acte  d'accusation,  ou  de  la  moralité  de  l'ac- 
cusé, peut  nuire  à sa  légitime  défense  ; que  c’est 
l’objet  des  art.  336  et  357  du  Code  ; et  que  cet 
acte  d'autorité  sortant  des  bornes  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire, est  lui-méme  une  usurpation  de 
pouvoirs  ; 

Attendu  que.  dans  l'espèce,  il  est  constaté 
nue  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Creuse  a ordonné,  sur  la  réquisition  du  commis- 
saire du  gouvernement,  que  l'officier  de  santé 
Roussel , témoin  appelé  à décharge , ne  pouvait 
être  entendu  sur  aucun  des  faits  consignés  en  son 
rapport  du  13  niv.  an  10,  annexé  à l’acte  d’ac- 
cusation , et  que  ledit  témoin , respectant  la  dé- 
cision du  tribunal,  n'a  donné  de  déclaration  que 
sur  des  faits  absolument  étrangers  à ce  qui  avuit 
fait  l'objet  de  son  rapport  du  13  niv.;  qu'ainsiii 
y a eu  silence  imposé  a un  des  témoins  légitime* 
ment  appelés  à la  requête  de  l'accusé,  sur  des 
faits  repris  en  l’acte  d'accusation  et,  par  consé- 
quent, usurpation  de  pouvoirs; 

Attendu  que  l'assistance  prêtée  par  ledit  offi- 
cier de  santé  susnommé,  au  juge  de  paix  con- 
statant le  corps  du  délit,  conformément  à l’art. 
104  du  Code , n’a  pas  donné  audit  officier  de  san- 
té le  caractère  de  témoin;  qu'en  conséquence,  le 
procès-\  erbal  dressé  par  ledit  juge  de  paix  n’a 
pas  du  être  voilé  dans  la  partie  contenant  les 
opérations  des  assistons  dudit  juge  de  paix  ; que 
les  déclarations  ultérieures  dudit  assistant  n’ont 
pu  changer  le  caractère  du  rapport  consigné  au- 
dit procès-verbal;  qu'ainsi  c’est  par  une  fau*se 
application  de  l'art.  356  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  que  le  tribunal  criminel  a refusé  d’en- 
tendre sans  aucune  restriction  la  déclaration 
d’un  témoiu  à décharge  ; — Casse,  etc. 

Du  12  frim.  an  11.— Sect.  crim.— ftapp,  le  cil. 
Borcl.-Conel.,  le  cil.  Arnaud,  subsl. 


(1)  Cette  jurisprudence  ne  s’est  point  maintenue 
sous  le  Code  pénal.  Ij»  Cour  de  cassation  s jugé  qu'il 
ne  devait  point  être  posé  de  question  spéciale  ; et 
ses  motifs  sont  : a Que  les  faits  «l'excuse  laissent  sub- 
sister le  délit  et  en  modifient  seulement  le  caractère 
et  la  peine,  tandis  que  la  démence,  au  contraire  , 
anéantit  la  culpabilité  et  par  conséquent  tout  délit  ; 
d'où  il  suit  qu’en  posant  la  question  de  savoir  si 
l’accusé  est  coupable,  on  demande  nécessairement 
au  Jury  si  cet  accusé  était  sain  d'esprit,  rt  si  sa  vo- 
lonté était  libre  et  indépendant'  au  moment  de 
l'action.  > (Arr.  Cass.  11  mars  1813,  26  ort.  INI5, 
9 sept.  1825).  Ce  raisonnement  est  rigoureusement 
exact  ; mais  cette  décision  implicite  et  par  déduc 
lion,  est-elle  suffisante  lorsqu  elle  émane  des  jurés  ? 
Ces  jurés  auront-ils  compris  la  valeur  de  l'excuse, 
auront-ils  attaché  à la  culpabilité  le  sens  que  la  loi 
y attache  ? Il  ne  suffit  pas  que  1a  question  d'excuse 
soit  implicitement  comprise  dans  la  question  prin- 
cipale; il  faut  l'en  détacher  pour  la  placer  à part 
sous  les  yeux  du  jury.  Telle  est  l'opinion  exprimée 
psrM.  Legraverend  (tom.  1**,  chap.  Il,  5 1**  in 
ji/ie),  et  par  le*  auteurs  de  la  Théori e du  Codé  pin. 
Ces  derniers  auteurs  ajoutent  : • Le  teste  de  la  loi 
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JURY  ( yi' estions  ad ) — Démencr. 

Sout  le  Code  du  3 6rum.  an  A , lorsque  la  dé- 
mence de  l’accusé  était  articulée  pour  sa  dé- 
fense, une  question  relativeà  celle  alienation 
d esprit  devait  être  proposée  au  jury  ; il  ne 
suffisait  pasqu  elle  fut  implicitement  résolue 
par  la  déclaration  aue  l’accusé  avait  commit 
volontairement  le  délit.  (C.  3 bruni.  an  4 art. 
373.)  (1) 

{ Wirlersbach.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  I art.  373  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  et  l'art.  374  du  même  Code; 
— Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que 
le  réclamant  donna  des  preuves  d'aliénation  très- 
prit  avant  de  commettre  le  délit  a raison  duquel  il 
a été  poursuivi  et  jugé;  que  les  preuves  paraissent 
avoir  existé  eucore  lors  de  la  consommation  du 
crime;  que  cette  aliénation  d’esprit  a été  articu- 
lée par  le  défenseur  de  l'accusé  lors  des  débats  ; 
que  cependant  aucune  question  relative  a celle 
aliénation  d'esprit  n’a  été  proposée  au  jury  de  ju- 
gement, contrairement  aux  dispositions  de  l'art. 
373  ci-dessus  cité;  — Qu'à  la  vérité  le  jury  de  ju- 
gement a déclaré  que  le  réclamant  avait  commis 
volontairement  le  délit  en  question;  mais  que 
l’art.  374  portant  que  « les  questions  seront  po- 
« sées  dans  l'ordre  dans  lequel  les  jurés  doivent 
« en  délibérer,  en  commençant  par  les  plus  fa- 
« vorables  à l’accusé;  » et  la  question  résultant 
de  la  démence  articulée  par  le  défenseur  du  récla- 
mant, étant  nécessairement  la  plus  favorable,  le 
tribunal  criminel  du  Haut-Rhin  est  contrevenu 
audit  art.  374  en  ne  posant  pas  de  question  rela- 
tive à cette  démence;  — Casse,  etc. 

Du  ta  frim.  an  11.  — $ect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Vallée.  — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES PUBLICS  - Percepteur. 

Un  percepteur  des  contributions  directes  ne 
peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  et  mis 
en  jugement , pour  faits  relatifs  à ses  fonc- 
tions, sans  autorisation  du  gouvernement. 
(Const.  22  frim.  on  8,  art.  75.)  (2) 

(Joly.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  75  delà  constit.  de 
l'an  8,cl  l'arrêté  des  consuls  du  10  flor.  on  10;— Con- 
sidérant que  Heuri-Joseph-Claude  Joly  a été  pour- 
suivi, traduit  devant  les  tribunaux  et  mis  en  ju- 
gement pour  faits  relatifs  a ses  fonctions  de  per- 


nc  s'oppose  nullement  à cette  position  (d'une  ques- 
tion spéciale),  puisque,  par  excuse  elle  entend,  eu 

J encrai,  toutes  le*  rirconstances  qui  peuvent  tnodi- 
ier  la  criminalité  de  l'agent,  soit  qu'elles  ne  ten- 
dent qu'à  l'atlénucr,  soit  qu'elles  l'effacent  complè- 
tement. Or,  il  importe  que  les  jurés  ne  puissent 
concevoir  aucun  doute  sur  la  portée  de  leurs  répon- 
ses; si  Ton  rejette  une  question  sur  la  démence,  ils 
peuvent  penser  qu’ils  n’ont  point  à s’occuper  de 
cette  question...  a (Tom.  2,  p.  248).  Le  jugement 
que  nous  rapportons  peut  donc  être  invoqué  à l'ap- 
pui de  ce  système.  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 vend, 
au  7,  et  Merlin,  Ripert. , y°  Démence , g 2,  n°  2.  • 
(2)  D'apres  l'arrêté  du  10  flor.  an  10,  modifiant 
à cet  égard  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frim.  an  8,  il 
n’esl  pas  besoin  de  recourir  au  conseil  d'Etat  pour 
poursuivre  les  percepteurs. Cet  arrêté  porte  en  effet: 
• Les  préfets  sont  autorises , après  avoir  pris  l'avis 
des  sous-préfets,  à traduire  devant  les  tribunaux, 
sans  recourir  a la  decision  du  conseil  «l'Etat,  les  per- 
cepteurs des  contributions,  pour  faits  relatifs  à leurs 
fonctions.  F.  Cass.  14  niv.  sn  12  et  6 mars  1806, 
deux  jugemens  qui  font  application  de  celte  dispo- 
sition.* 
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cepleur  des  contributions,  sans  autorisation  du 
gouvernement,  contre  la  disposition  formelle  de 
l’art.  75  de  la  constitution  et  de  l’arrêté  des  con- 
suls, ci-dessus  cités;  — Casse,  etc. 

Du  12  frim.  an  11. — Sect.  crirn.  — Rapp.,  le 
cit.  Siejes.  — Concl.,  lecit.  Arnaud,  subst.  — 
PI.,  lecit.  Pointel. 


AINESSE  (nnoiT  d’).  — Réserve.  — 
Représentation. 

Du  16  frim.  an  11  (aiï.  Blondel). — K.  ce  ju- 
gement à la  date  du  6 du  même  mois. 


DOMICILE.  — Déporté. 

Les  individus  déportés  par  mesure  politique, 
n'étant  pas  fixés  pour  leur  vie  dans  le  lieu  de 
leur  déportation,  ne  perdent  pas  leur  ancien 
domicile,  quelque  temps  au  ait  duré  leur  exil. 
(L.  22,  § 3,  et  L.  27,  ff.  ad  Municipalem  ; Ord. 
1667,  lit. 2,  art.  8;  L.  19  fruct.an  5;  L.  19  bruni, 
au  7 ; Arrêté  28  niv.  an  7.)  (1) 

(Doumcrc—  C.  Douauld.) 

Le  cit.  Doumerc,  de  Montauban,  membre  du 
corps  législatif,  fut  frappé  de  déportation  par  la 
loi  du  19fruct.  an  5.  Le  séquestre  Tut  apposé  sur 
ses  biens;  il  ne  fui  levé  que  le  24  germ.  an  7. 
Pendant  ce  temps,  son  épouse  était  allée  résider 
èStains,  département  de  la  Seine,  après  en  avoir 
fait  sa  déclaration  à la  municipalité  de  Montau- 
ban.— Le  14  flor.  an  7,  la  veuve  Douauld  vou- 
lant rentrer,  par  rescision  pour  lésion,  dans  une 
maison  vendue  au  cit.  Doumerc,  lui  fit  donner 
assignation.  Cet  assignation  ne  fut  signifiée  ni  à 
Olcron,  où  était  plors le  cit.  Doumcrc,  nia  Stains, 
ou  la  dame  Doumerc  avait  transporté  sa  demeure, 
mais  a Montauban,  dernier  domicile  connu  du 
citoyen  Doumerc.  — Question  de  savoir  si  c’était 
là  le  domicile  auquel  le  cil.  Doumerc  avait  dû 
être  assigné. 

7 vent,  an  9,  jugement  du  tribunal  d’arrondis- 
sement de  Montauban,  qui  déclare  l'assignation 
nulle.  — Considérant,  1°  que  le  lieu  «le  la  relé- 
gation était  le  seul  domicile  du  relégué;  que 
le  cit.  Doumerc,  depuis  la  loi  du  19  frucl.  an  5, 
n’avait  point  eu  d’autre  domicile  que  l’Ile  d’OIe- 
ron  ; 2°  que  le  domicile  de  droit  avait  été  légale- 
ment changé,  tant  pour  le  mari  que  pour  la 
femme,  par  la  notification  juridique  que  celle-ci 
avait  fait  faire  de  ce  changement  a lu  commune 
de  Montauban,  le  22  mess,  an  6.  - Appel. 

29  lherra.  an  9,  jugement  du  tribunal  d'appel 
séant  à Agen,  qui,  réformant  le  jugement  de  pre- 
mière iostance,  déclare  l’assignation  régulière- 
ment donnée  a Montauban  : — « Attendu  que  le 
déporté,  même  à perpétuité,  conserve  son  domi- 
cile de  droit  et  son  domicile  de  fait  dans  le  lieu 
où  il  demeurait  avant  la  déportation;  que  la  no- 
tification faite  par  la  dame  Doumerc  le  22  mess, 
an  6,  n'a  pu  changer  le  domicile  du  mari,  ni 
même  le  sien  propre,  parce  qu'une  femme  en 
puissance  de  mari  ne  peut  pas  avoir  d’autre  do- 
micile que  celui  de  son  mari.  « 

Pourvoi  en  cassation  par  Doumerc. 

(1)  F.  dans  ce  sens,  Domat,  Traité  du  dr.  publ ., 
liv.  1er,  til.  16,  sect.  3,  n°  14  ; Carré,  Lois  de  fa 
Proccd.,i>.  184.—  Bodier,  Comm.  de  Tord,  de  1667, 
lit.  2,  art.  3,  7*  quest.,  n°  1 1,  pense  qu'on  peut  as- 
signer indifféremment  au  lieu  de  la  déportation  ou 
à l’ancien  domicile. — Merlin,  Rêpert.,  vô  Domicile, 
g 4,  nws  3 et  4,  fait  remarquer,  en  ce  qui  concerne 
les  relégués  elles  déportés  par  mesure  politique, 
qu'ils  ne  perdent  point  leur  ancien  domicile,  quel- 
que temps  qu'ait  duré  leur  détention  ou  leur  exil. 


la  Cour  de  cassation.  ( 17  frim.  an  11.  ) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  loi  du  19 
frucl.  an  5,  en  frappant  le  cit.  Doumerc  de  la 
peine  de  déportation,  ne  lui  avait  point  fait  en- 
courir la  mort  civile,  mais  l'avait  seulement  privé 
de  l’administration  de  ses  biens  jusqu'à  ce  que  sa 
déportation  eût  été  effectuée  ; — Que  cela  résulte 
plus  évidemment  encore  de  la  disposition  de  la  loi 
du  19  brum.  an  7,  qui  n'assimile  les  déportés 
proscrits  aux  émigrés,  que  dans  le  cas  où  ils  n'au- 
raient pas  fait  la  déclaration  qu'elle  leur  prescri- 
vait dans  le  délai  de  deux  mois,  a partir  du  jour 
de  sa  publication; — Que  le  demandeur  ayant  fait 
cette  déclaration,  et  s'étant  rendu  à l’ile  d’Ole- 
ron,  en  exécution  de  l’arrété  du  directoire  exécu- 
tif du  28  niv.  suivant,  il  avait,  dès  le  4 germ.  de 
la  même  année,  obtenu  la  main-levée  du  séques- 
tre apposé  sur  ses  biens;  d’ou  il  suit  qu'à  compter 
au  moins  de  cette  époque,  il  avait  été  réintégré 
dans  l’exercice  de  tous  ses  droits  civils,  et  que 
n’ayant  point  changé  jusqu'alors  le  lieu  de  son 
domicile  légal,  qui  était  la  commune  de  Montau- 
ban, il  a pu,  le  14  flor.  suivant,  être  cité  valable- 
ment en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  ce  domicile,  et  par  suite,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  séant  en  cette  com- 
mune ; — Que  si  la  dame  Doumerc,  son  épouse, 
a,  dés  le  21  mess,  précédent,  signifié  à l’admini- 
stration municipale  de  Montauban  qu’elle  enten- 
dait aller  résider  à Stains,  canton  de  Pierre-Fitte, 
département  de  la  Seine,  il  est  évident  qu'étant 
toujours  restée  sous  la  puissance  de  son  mari, 
malgré  la  déportation  contre  lui  prononcée,  elle 
n’a  pu  lui  acquérir  un  nouveau  domicile,  sans  un 
pouvoir  spécial  de  sa  part,  dont  elle  n’a  jamais 
justifié,  ni  en  première  instance,  ni  en  cause 
d'appel;  — Rejette,  etc. 

Du  16  frim.  an  11.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le 
cit.  Maleville.  — Rapp.,  le  cit.  Pajon.  --  Concl., 
le  cit.  lourde,  subst.  — PI. , les  cit.  Thacussios 
et  Dupont.  


ACQUIESCEMENT.  — Jugement.  — Divisi- 
bilité. — Cassation. 

Celui  qui,  par  un  jugement  en  dernier  ressort , 
a obtenu  gain  de  cause  sur  un  ou  plusieurs 
chefs , et  aui  a succombé  sur  d’autres , peut, 
encore  quil  poursuive  l’exécution  du  juge- 
ment dans  les  dispositions  qui  lui  sont  fa- 
vorables, conserver,  par  des  réserves  et  pro- 
testations, le  droit  d'attaquer  ce  jugement 
quant  aux  autres  dispositions.  (Ord.  1667, 
lit.  35,  art.  18  et  19;  Régi.  1738,  til.  A,  art. 29; 
L.  27  nuv.  1790,  art.  26.)  (2) 

(Royer  — C.  Cbampflour.  ) 

Boyer  s’était  pourvu  en  cassation  contre  un 
jugement  du  tribunal  d'appel  de  Riom,  qui  avait 
statué  sur  plusieurs  chefs  de  conclusions  , qui  lui 
en  avait  adjugé  certains,  et  l’avait  fait  succomber 
sur  d'autres.  — En  signifiant  ce  jugement  à 
Cbampflour,  son  adversaire,  il  avait  protesté  de 
se  pourvoir,  tant  par  la  voie  de  la  requête  civile 
que  par  celle  de  la  cassation,  dans  les  dispositions 
qui  lui  faisaient  griefs.  — Ajoutant  que  comme 
ces  voies n empêchaient  ni  ne  suspendaient  l’exé- 

Cependant,  «lit  cet  auteur,  la  loi  22,  $ 3,  ff.  ad  Mu — 
nicip.,  «lit  que  le  relégué  a nécessairement  son  do— 
micilc  dans  le  lieu  de  son  exil  : rtlegatus  in  eo  loca 
in  quem  rtlegatus  est,  intérim  necessarium  domiei - 
lium  habet  ; mais,  ajoule-l-il,  la  loi  27,  g 3,  eoei. 
lit.,  dit  aussi  qu’il  peut  conserver  son  ancien  domi- 
cile : domiciliiun  autem  habere  pot  est  et  relegatus 
eo  loci  undè  arcetur,  ut  Marcellut  scribit. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  4 prair.  an  10,  et  les  nombreu- 
ses autorités  qui  jr  sont  citées  en  note. 
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cation  du  jugement  en  dernier  ressort,  il  sommait 
Champflour  (te  satisfaire  nui  condamnations  pro- 
noncées contre  lui,  à peine  d’être  contraint  par 
les  voies  de  droit.  — Champflour  avait  fait  faire  à 
Boyer  des  offres  réelles  du  montant  de  ces  con- 
damnations. Boyer  les  avait  acceptées,  sous  les 
réserves  portées  dans  la  signification  du  juge- 
ment, c'est-à-dire  d’attaquer  le  jugement,  soit  par 
la  voie  de  la  requête  civile,  soit  par  celle  de  cas- 
sation. Il  avait  ensuite  présenté  sa  requête  en 
cassation,  qui  avait  été  admise 

Champflour  a soutenu  que  le  pourvoi  était 
non  recevable,  parce  que  Boyer  aurait  acquiescé 
au  jugement  en  provoquant  son  exécution  par  les 
voies  judiciaires,  et  en  recevant  le  montant  des 
condamnations  prononcées  à son  profit.  — 
Boyer,  il  est  vrai,  a-t-il  dit,  a fait  des  réserves  et 
des  protestations.  Mais,  dans  ce  cas,  ces  réserves 
et  protestations  sont  sans  effet  ; elles  sont  incon- 
ciliables avec  la  conduite  de  celui  qui  poursuit 
l'exécution;  on  ne  proteste  pas  contre  son  propre 
fait,  contre  sa  volonté,  contre  un  acte  libre  et 
spontané. 

Boyer  a répondu  que  l'exécution  du  jugement 
en  dernier  ressort  était  forcée;  qu'en  effet,  aux 
termes  des  art.  18  et  1»  du  lit.  35  de  l'ordonn.  de 
1667,  elle  ne  pouvait  être  arrêtée  par  la  requête 
civile;  quesuivantl'art.  29  du  tit.  4 du  règlement 
de  1738,  observé  au  tribunal  de  cassation,  et  l’art. 
26  de  la  loi  du  27  nov.  1790,  le  pourvoi  en  cas- 
sation ne  pouvait  aussi  la  suspendre  ; et  qu’ainsi, 
lors  même  qu'il  aurait  signifié  purement  et  sim- 
plement et  sans  réserve,  le  jugement  du  tribunal 
d'appel  de  Riom,  on  ne  pourrait  lui  opposer  cette 
exécution,  comme  un  acquiescement  emportant  fin 
de  non-recevoir  contre  son  pourvoi  en  cassation. 
— Ces  réserves  et  protestations  ne  seraient  incon- 
ciliables avec  l'exécution  provoquée  , qu'au  tant 
qu’elles  porteraient  identiquement  sur  le  même 
objet,  mais  elles  ne  frappaient  que  sur  les  dispo- 
sitions du  jugement  indépendantes  de  celles  dont 
Boyer  a poursuivi  l’exécution. — Il  adonc  conservé 
le  droit  d’attaquer  ce  jugement  dans  la  partie  qui 
lui  porte  préjudice. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  statue  sur  des  chefs  de  demande  séparés, 
et  forme  autant  de  dispositions  distinctes;  que 
par  conséquent  la  poursuite  des  condamnations 
particulières  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acquiescement  indivisible  et  inséparable  du  sur- 
plusdes  autres  dispositions  surlesquelles  les  actes 
de  signification  et  d'exécution  contiennent  les 
réserves  et  protestations  les  plus  formelles;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  17  frim.  an  11.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le 
rit.  Henrion.  — Rapp.,  le  cil.  Rousseau.  — 
Concl.,  le  rit.  Lecoutour,  subst.  — PL,  les  cit. 
Mathias  et  Dufresneau. 


VOL.— Terrain  clos.— Nuit. 

Le  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé, 
tenant  immédiatement  à une  maison  habitée , 
n'est  passible,  lorsqu'ilest  commis  le  jour , que 
d’une  peine  correctionnelle.  Le  même  vol,  s'il 
est  commis  la  nuit,  n'est  passible  que  de  la 

(1)  Le  jugement  que  nous  recueillons  ici  porte  la 
peine  de  six  ans  de  fers,  parce  que,  outre  la  cir- 
constance de  la  nuit,  le  crime  avait  été  commis  par 
plusieurs  personnes  réunies.  I.e  vol  commis  dans  un 
terrain  clos,  attenant  à une  maison  habitée,  était 
puni,  par  le  Code  pénal  de  1791 , de  quatre  ans  de 
fers,  et  s’il  était  commis  la  nuit,  de  six  ans  de  la 
même  peine.  L’art.  9 de  la  loi  du  25  frim.  an  8 avait 


peine  de  quatre  ans  de  fers,  sauf  les  autres 
circonstances  aggravantes.  (C.  25  sept.*6oct. 
1791 , lit.  2,  sect.  2,  art  25  ; L.  25  frira,  an  8, 
art.  9.)  (1) 

(Gnrin.  Borgnier.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  456  du  Code  dea 
délits  et  des  peines  . —Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  9 de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  un  vol  com- 
mis dans  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immé- 
diatement à une  maison  habitée,  n’est  susceptible 
que  de  peines  correctionnelles  s'il  est  commis  de 
jour;  que,  lorsqu'il  a été  commis  de  nuit,  cette 
circonstance  en  rend  la  connaissance  aux  tribu- 
naux criminels  ; mais  que  celte  circonstance  ne 
peut  plus  être  calculée  comme  aggravant  une 
seconde  fois  la  peine  portée  au  S 1er,  art.  25,  sec- 
tion 2*,  titre  2,  2e  partie  du  Cod.  pén.;  qu'en 
conséquence , il  n’y  avait  liep , dans  l’espèce  , 
qu'a  appliquer  contre  les  accusés  six  ans  et  non 
huit  ans,  soit  de  fers,  soit  de  détention;  — 
Casse,  etc. 

Du  1H  frim.  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Viellart.— Concl.,  le  cit.Arnaud,  subst. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  — P résident. -Pou- 
voir DISCRÉTIONNAIRE. — TÉMOINS. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ne 
peut  jamais  s'étendre  à faire  et  à ordonner 
ce  que  la  loi  défend  expressément.  En  consé- 
quence, il  ne  peut  faire  entendre,  dans  le  cours 
du  débat,  des  témoins  à charge  non  mention- 
nés sur  la  liste  notifiée  à l'accusé.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  348.)  (2) 

(Dubois.) — JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  346  du  Code  du 
3 bruni,  an  4 ;— Considérant  qu'il  a été  entendu 
dans  le  cours  du  débat,  a la  requête  du  commis- 
saire , des  témoins  a charge  contre  l’accusé  dont 
les  nom  , âge,  etc.,  n’avaient  pas  été  portés  sur 
les  listes  à lui  notifiées  en  exécution  de  l’article 
ci-dessus;— Considérant  que  le  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président,  intervenu  pour  autoriser 
cette  audition  soudaine  et  illégale,  ne  peut  ja- 
mais s'étendre  à faire  et  ordonner  ce  que  la  loi  a 
expressément  prohibé,  sous  la  peine  de  nullité 
de  la  procédure  ; — Casse,  etc. 

Du  19  frim.  an  1!.— Secl.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Sieyès. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


JURY  (questions  au).  — Démence. 

Du  21  frim.  an  11  (aff.  Widersbach).—  V-  ce 
jugement  à la  date  du  12  du  même  mois. 


ACTION  CIVILE.— Action  criminelle. 

Du  21  frim.  an  11  (aff.  Canard ). — V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  11. 


ENREGISTREMENT.  — Donation.  — Répu- 
diation. 

Une  donation  régulièrement  acceptée,  ne  peut 
être  répudiée  sans  qu'il  y ait  mutation  nou- 
velle et  perception  d’un  droit  proportionnel. 

(L’enregistrement— C.  Despeyroux.) 

Par  acte  notarié  du  mois  d’août  1789,  Pierre 


abaissé,  dans  le  premier  cas,  la  peine  à deux  ans 
d’emprisonnement,  et  dans  le  deuxième,  à quatre 
ans  de  fers,  en  renvoyant,  du  reste,  au  Code  de 
1791.  Il  suivait  de  là  que  l'aggravation  de  deux  ans, 
prononcée  par  ce  Code  pour  la  circonstance  de  U 
nuit,  n’était  plus  applicable,  et  c'est  aussi  ce  que 
décide  le  jugement  que  nous  rapportons.  • 

(2)  y,  conf.,  Cas».  17  play*  an  10,  et  la  note. 
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Laforgue  avait  fait  à Dominique  Cayret,  son  ne- 
veu, présent  et  arceplant , donaiiou  entre  vifs . 
pure  et  simple  et  irrévocable,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  à la  charge  par  le  dona- 
taire d'acquitter  toutes  les  dettes  du  donateur. 
Cette  donation  avait  été  revêtue  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  lois.— Un  acte  sous 
seing  privé  avait  depuis  été  passé  entre  les  mêmes 

rties.  Dans  cet  acte,  Cayret,  donataire,  jugeant  i 

donation  onéreuse,  et  voulant  se  soustraire 
aux  charges  qu  elle  lui  imposait,  avait  déclaré  la 
répudier  et  se  dessaisir  (termes  de  l’acte)  de  la 
propriété  (les  biens  donnés,  entre  les  mains  de 
Laforgue,  donateur.  De  son  côté,  Lafargueavait 
dit  qu'il  acceptait  la  répudiation , reprenait  la 
propriété  des  biens  donnés,  et  déchargeait  Cay- 
ret de  toutes  les  obligations  exprimées  dans  la- 
dite donation.— Après  le  décès  de  Laforgue,  les 
citoyens  Despeyroux,  ses  créanciers,  en  posses-^ 
sion  des  biens  de  sa  succession  , ont  présenté  à 
l’enregistrement  l’acte  de  renonciation  de  Cayret 
et  la  donation  qui  lui  avait  été  faite  par  son  on- 
cle. Le  receveur  de  la  régie  ayant  demandé  le 
droit  proportionnel , et  les  Despeyroux  préten- 
dant ne  devoir  que  le  droit  fixe  d'un  franc,  la 
contestation  a été  portée  au  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Mirande,  qui,  plaçant  l’acte  dont  il 
s’agit  dans  la  classe  de  ceux  mentionnés  à l’art. 69, 
titre  ffl,  $ l*r,  n°  i de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  a 
proscrit  la  prétention  de  la  régie. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  cet  art.  68  de  la  loi  du  22  frim.,  et  violation 
de  l'art,  i de  la  même  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  par  la  do- 
nation du  24 août  1789,  dûment  acceptée  et  revêtue 
des  formalités  voulues  par  la  loi,  la  propriété  des 
biens  qui  y étaient  compris,  avait  passé  des  mains 
deLafargue,  donateur,  dans  celles  de  Cayret,  do- 
nataire, et  que,  par  l'effet  de  la  répudiation  de 
ladite  donation , ces  mêmes  biens  sont  retournés 
de  Cayret  a Lafargue;  qu’ainsi,  il  y a eu  transmis- 
sion réelle  de  propriété;— Considérant  que  la  loi 
citée  soumet  uu  droit  proportionnel  toute  trans- 
mission de  propriété  de  biens  immeubles;  et 
que  l’article  de  la  même  loi , qui  place  dans  la 
classe  des  actes  sujets  au  droit  fixé  de  1 franc, 
les  abstentions,  renonciations  et  répudiations 
de  successions,  legs  ou  communautés , ne  parle 
pas  des  répudiations  des  donations  acceptées; 
que  de  là  il  s’ensuit  qu’en  jugeant  l’acte  dont  il 
s'agit  au  procès,  sujet  à un  droit  fixe,  au  lieu 
de  le  déclarer  assujetti  à un  droit  proportionnel, 
le  jugement  attaqué  a violé  l’art.  4 , titre  1 de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fait  une  fausse  appli— 

(1)  Le  tribunal  de  renvoi  ayant  statue  dans  le 
même  sens,  U question  a été  portée  de  nouveau  en 
cassation,  et  jugée  sections  réunies.  Par  son  nou- 
veau jugement,  sous  la  date  du  9 juin  1806  ( V.  à 
cette  date),  le  tribunal  de  cassation  a confirmé  sa 
jurisprudence. 

(2)  Le  conseil  des  finances  était  une  section  du 
conseil  du  roi.  L’ordonnance  de  Blois  de  1579  avait 
défendu  d’y  porter  les  contestations  entre  particu- 
liers, qui  seraient  de  la  compétence  des  parlemens. 
Mais  l’art.  3 du  règlement  du  31  mai  1582  , avait 
dérogé  à cette  ordonnance  an  décidant  que  les  mer- 
credis et  vendredis  a le  conseil  expédierait  les  ma- 
tières contentieuses  dont  la  connaissance  serait  re- 
tenue et  réservée  au  conseil,  et  lesquelles  n'auraient 
été  renvoyées  aux  cours  de  parlement,  grand  con- 
seil et  antres  juges  ordinaires.  * Celte  disposition 
avait  été  confirmée  par  l'édit  de  sept.  1643,  qui 
porte  : • De  tous  l«s  endroits  de  1a  France,  les  su- 
jet* du  roi  tout  obligés  de  se  pourvoir  en  ses  con- 


cation  de  Part.  68,  Ut.  10.  S 1er,  n°  i de  ladila 
loi;  — Donne  défaut  contre  les  Despeyroux,  et 
pour  le  profit;— Casse,  etc.  (1) 

Du  22  frim.  an  11.— Sect.  civ.— Jtapp.,  le  ejt. 
Auinoot.— foncL,  le  cit.  lourde,  subit. 


1°  ARRÊTS  DU  CONSEIL.  — Chose  jugés. 

2°  Communaux.  — Réintégration. 

1°  Les  arrêts  du  ci-devant  conseil  des  financée 
rendus  sur  des  questions  de  propriété,  entre 
parités  entendues  contradictoirement,  ont 
l’autorité  de  la  chose  jugée.  (LL.  20  oct.  17ê9f* 
27  avril  1791,  art.  !".)(*) 

2°  L'art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  auto- 
rise les  communes  à se  faire  réintégrer,  non- 
obstant tous  arrêts  du  conseil  ou  jugement, 
dans  la  propriété  des  biens  dont  elles  ont  été 
dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féodale f 
n'a  pas  annulé  tes  arrêts  du  ci-devant  con- 
seil des  finances  qui  statuaient  sur  des  ques- 
tions de  propriété  entre  le  domaine  et  des 
communes  dans  lesquelles  le  domaine  n'avaÙ 
fl»  fief  ni  extension  de  fief  (3). 

(Intérêt  de  la  loi.— Préfet  du  Calvados— C.  com- 
mune de  Ranrilfe.) 

Trois  arrêts  du  ronseil  rendus  contradictoire- 
ment entre  la  commune  de  Banville  et  le  do- 
maine, les  29  nov.  1768, 8 sept.  1772,  et  26  janv. 
1779,  avaient  jugé  que  le  marais  de  Banville  était 
une  propriété  domaniale. 

Après  La  publication  de  la  loi  du  28  août  1799, 
la  commune  revendiqua  ce  marais,  dont  elle  pré- 
tendit avoir  été  dépouillée  par  abus  de  la  puis- 
sance féodale. 

19  pluv-  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l'Orne , qui  ordonne  la  réintégration  de  la  com- 
mune dans  la  propriété  de  ce  marais,  sans  avoir 
égard  aux  arrêts  du  conseil,  attendu,  1°  que  le 
conseil  des  finances  n’était  qu'un  simple  bureau 
d'administration,  incompétent  pour  connaître  du 
contentieux  qui  aurait  été  attribué  exclusivement 
au  conseil  privé;  2°  que  ces  arrêts,  en  supposant 
même  qu’ils  eussent  été  cotnpétemment  rendus, 
auraient  été  annulés  par  l'art.  8 de  la  loi  du  28 
août  1792. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  commissaire  du 
gouvernement , dans  l'intérêt  de  la  loi , 1°  pour 
violation  des  lois  anciennes  et  de  lois  des  29  oct. 
1789  et  27  avril  1791,  sur  les  attributions  du  ci- 
devant  conseil  des  finances,  et  par  suite,  pour 
violation  des  lois  qui  règlent  l autoriié  de  la 
chose  jugée  ; 2”  pour  fausse  application  de  l’art. 
8 de  la  loi  du  28  août  1792. 


seils  pour  leur»  plus  importante»  affaires.» — Enfin» 
le  reglement  du  8 juill.  1661  ordonna  à toute»  le» 
juridiction»  du  royaume  de  déférer  aux  arrêt»  du 
conseil,  leur  faisant  défense  de  prendre  connais- 
sance de»  affaire»  et  procès  dont  S.  M . aurait  retenu 
et  réservé  le  jugement  à soi  et  à son  conseil. — Aussi 
la  compétence  du  conseil  n’avait  jamais  été  mise  en 
doute,  ?.  le  nouveau  Denisart,  v®  Conseil , § 2 i 
Bosquet,  Dict.  raitonné  det  domaines  et  droits  do- 
maniaux, v°  Arrêts  du  conseil  du  roi ; Merlin, Hép. 
et  Queit.  de  ilr.,  v®  Arrêt  du  conseil.— Ce*  attri- 
bution» ont  été  maintenue»  par  le  décret  du  20  oct. 
1789,  qui  autorité  le  conseil  du  roi  à continuer  ses 
fonctions  comme* par  le  passé,  jusqu'à  ('établisse- 
ment d'un  nouvel  ordre  de  choses  ; et  c’est  seule- 
ment la  loi  du  27  avril  1791  qui  a renvoyé  aux  tri- 
bunaux toutes  les  affaires  pendantes  aux  conseil» 
des  finances,  det  dépêches,  etc. 

(3)  y.  anal.,  Cas».  24  pluv.  an  5,  1er  frim.  «ni#, 
et  la  note  \ 26  vend,  an  12. 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  parles  arrêts 
du  ci-devant  conseil  des  29  nov.  1768,  8 sept. 
1779  et  26  janv.  1779,  il  a été  contradictoirement 
et  légalement  jugé  que  le  marais  de  Ranville 
était  une  propriété  domaniale;  — Qu'il  est  aussi 
contraire  aux  anciennes  lois  qu'aux  nouvelles,  de 
prétendre  que  le  ci-devant  conseil  n'avait  pas  ju- 
ridiction pour  prononcer  dans  cette  affaire  ; 

Qu’il  n'est  pas  moins  absurde  de  soutenir , 
comme  l’a  fait  le  tribunal  civil  du  département 
de  l'Orne,  que  ces  arrêts  du  conseil  ont  été  an- 
nulés par  l'art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792,  tan- 
dis que  cet  article  ne  concerne  que  les  jugemens 
rendus  en  faveur  de  la  puissance  féodale,  et  que 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de 
l'Orne  reconnaît  en  point  de  fait  que  le  domaioe 
n’n  ni  tief  ni  extension  de  fief  dans  la  commune 
de  Ranville. 

D'où  il  résulte  que  le  jugement  dénoncé  a violé 
de  la  manière  la  plus  formelle,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  fait  la  plus  fausse  application  de 
l'art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792;— Casse,  etc. 

Du  22  frim.  an  11.— Sect.  civ.— Bapp.,  le  cil. 
Doutrepont.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


ABSTENTION  DE  JUGE.-Appel. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité , que 
h juge  qui  a connu  d’une  affaire  en  première 
instance  , s’abstienne  d'office  sur  l appel.  — 
Il  peut  rester  juge  , à défaut  de  récusation 
formelle  (1). 

(Gayling  et  le  préfet  du  Bas-Rhin— C.  la  comm. 
de  Nirlemodern.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL  Attendu  que  si  le  cit.  Boell, 
qui  a assisté  au  jugement  préparatoire  rendu  en 
t,e  instance  le  20  août  1792,  a concouru  au  juge- 
ment du  tribunal  d'appel  le  11  germ.  an  & , il 
pouvait  être  récusé;  mais  que  ce  cas  n'étant  pas 
un  de  ceux  dans  lesquels  l'ordonn.  de  1667  dit, 
en  termes  exprès,  que  le  jugerécusable  ne  pourra 
demeurer  juge,  il  fallait  une  récusation  formelle 


pour  ôter  audit  Boell  le  pouvoir  de  juger,  et  que 
cette  récusation  n'a  pas  eu  lieu  Que  la  néces- 
sité du  consentement  par  écrit  de  toutes  les  par- 
ties, pour  donner  au  juge  récu sable  le  pouvoir  de 
juger  de  l'affaire,  u'est  établie  que  dans  l'art.  l*r, 
lit.  34  de  l'ordonn.  cilée,  où  il  n'est  question  que 
du  juge  parent  de  l'une  d'elles  au  degré  prohibé. 
Que  si  cette  ordonnance  prescrit  au  juge,  par 
l’art.  17,  de  déclarer  les  causes  valables  de  récu- 
sation qu'il  connaît  en  sa  personne,  l'omission  de 
cette  déclaration  n’entraine  pas  la  nullité  du  ju- 
gement, lorsque  les  parties  ont  elles-mêmes,  déf 
le  principe , connaissance  du  moyen  de  récusa- 
tion, parce  qu  elles  sont  naturellement  présumées 
avoir  reconnu  pour  leur  juge  celui  qu'elles  n'ont 
pas  récusé,  ayant  le  pouvoir  de  le  faire;— Re- 
jette, etc. 

Du  22  frim.  on  11. — Sect.  civ.— Bapp.,  le  cil. 
Auruont. — PI.,  les  cit.  Badin  et  Jourde. 

RETRAIT.— Goïxsigkatiox. 

Sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Normandie, 
dans  le  cas  de  retrait  exercé  sur  une  vente 
de  la  faculté  de  rachat  d’un  immeuble,  le  re- 
trayant  de  cette  faculté  doit , en  assignant 
son  acheteur,  offrir  et  déposer  les  deniers  du 
contrat,  comme  s'il  s'agissait  du  retrait  de 
l’immeuble  lui  •mime.  (Goût,  de  Normandie, 
art.  533.)  (8) 

(Géricault—  C.  Lebigot.) 

En  1790,  Lebigot  vendit  au  cit.  Vczard  la  terre 
de  la  Huberdière,  avec  faculté  de  réméré  pen- 
dant six  ans.— Peu  après,  il  vendit  au  cit.  Géri- 
cault cette  faculté  de  réméré  qu’il  s’était  réservée. 
— En  l'an  3 , Lebigot  voulut  rentrer  dans  son 
immeuble.  Il  s'arrange  avec  Vézard,  et  le  37 
prair.,  il  fait  a Géricault  des  offres  aux  tins  du  re- 
trait ; mais  il  ne  fait  pas  de  consignation  le  même 
jour;  il  ne  la  fil  que  plus  tard , et  en  vertu  du 
jugement. 

Avait-il  dû  consigner  le  jour  même  où  II  avait 
fait  les  offres?— Décidé  pour  la  négative,  par  juge- 
mentdu  tribunal  d'appel  de  Paris,  du  ■ tberm.  an 


(1)  V.  conf.,  Cass.  14  vent,  an  10,  et  nos  obser- 
vations. — La  jurisprudence  parait  maintenant  fixée 
sur  ce  point,  qu'un  juge  n'est  pas  obligé  de  s'abstenir 
par  cela  seul  qu’il  est  dans  le  cas  d étre  récusé. 
F.  Cass.  21  avril  1812;  18  fév.  1828;  18  juin  même 
année.  V.  au  reste,  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Ré- 
cusation, $ 2 ;Carré,  Proc.,  n°  1379;  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  329,  aux  notes,  dont  les  avis  sont  conformes 
à cette  jurisprudence. 

(3)  On  ne  voit,  en  effet,  aucune  raison  pour  qu’il 
en  fût  autrement  : la  vente  ou  cession  de  la  faculté 
de  retrait  ou  rachat  pouvant,  d'après  la  coutume  , 
être  faite  elle-même  sous  condition  de  retrait  (art. 
109  et  116  des  Placités),  il  s’ensuivait  naturelle- 
ment que  ce  retrait  devait  être  assujetti  aux  mêmes 
formes  que  le  retrait  de  l'immeuble  lui-même.  Sur 
ce  point,  l'art.  503  de  la  coutume  portait  : «En  re- 
trait conventionnel , le  retrayant  doit  au  jour  de 
l’assignation  (c'est-à-dire  de  la  demande),  offrir, 
consigner  et  déposer  actuellement  les  deniers  du 
contrat;  autrement  il  n'eat  recevable.» — Or,  selon 
tous  les  interprètes  de  l’ancien  droit  normand  , les 
formalités  du  retrait  devaient  être  exécutées  à la  ri- 
gueur, us  que  adapicem : « Il  ne  suffirait  pas,  disait 
Berault,  sur  l’art  603,  d'une  simple  offre:  ubi  enim 
facto  oput  est , verbes  non  sufficiunt.  Et  faut 
que  te  clamant  (le  relrayanl)  mette  actuellement  le 
prix  hors  de  ses  mains,  et  le  compte  au  dépositaire 
qui  sera  convenu...  et  que  la  numération  soit  faite 
devant  les  tabejlions  du  district...  Il  ne  suffirait 
d'une  simple  attestation  du  dépositaire  d'avoir  le» 


deniers  entre  ses  mains,  s'il  se  trouvait  qu’ils  n'eus 
sent  été  actuellement  garnis.  Et  s'il  y a en  la  somme 
garnie  défaut  d'une  pièce  ou  deux  de  monnaye,  le 
garnissement  n'est  pas  suffisamment  fait,  ei  dérherra 
le  clamant  de  sa  clameur,  comme  dit  Tiraqueau  au 
litre  de  Retrait  conventionnel,  $ 4,  glose  6,  n°  23 
et  suiv. a 

C’était , du  reste,  une  question  fort  controversée 
dans  les  paya  où  la  coutume  n'était  pas  aussi  expli- 
cite, que  celle  de  savoir  si  1a  consignation  était  de 
rigueur  pour  l’exercice  des  retraits  lignagers  etau- 
tres,  et  du  retrait  conventionnel  en  particulier.  On 
peut  voir  à cet  égard  les  solutions  diverses  et  les 
nombreuses  autorités  citées  par  Rousseau  de  La- 
combe  dans  sa  Jurisp.  civile,  vi»  Retrait  lignager, 
passim  et  Faculté  de  rachat,  n°  17. 

Sous  notre  droit  actuel , la  question  est  encore 
loin  d'être  résolue  uniformément.  M.  Duvergier,  de 
la  Fente,  t.  2,  n°  27  et  sui  vans,  pense  que  des  offres 
réelles  sont  nécessaires,  mais  que  la  consignation  ne 
l'est  pas.  MM.  Troplong,  eod  , n°  718  et  suiv.,  «t 
Dalloz,  v° Fente,  p.  906,  enseignent,  au  contraire, 
qu’il  suffit  au  vendeur  de  manifester  l'intention  de 
rembourser,  en  exerçant  le  retrait.-— Le  professeur 
d’Heidelberg,  Zacharie,  enseigne  1a  même  doctrine 
dans  son  Court  de  droit  civil  fronçait,  t.  2,  p.  641 
(trad.  de  MM.  Aubry  et  Rau).  — Quant  à la  juris- 
prudence, «die  n'offre  rien  encore  d'absolument  dé- 
cisif sur  la  question;  tuais  elle  penche  évidemment 
pour  la  dispense  de  consignation.  F.  Colmar,  1er 
mai  1811  ; Cass.  25 avril  1812;  Douai,  17  déc.  1814; 
Besançon,  20  mars  1819. 
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9.— Le  molif  du  jugement  était  que  l’art.  503  de 
la  coutume,  applicable  aux  retraits  d’immeubles, 
ne  s’applique  point  aux  retraits  exercés  sur  une 
vente  de  la  faculté  de  retrait. 

POURVOI  en  cassation  du  cit.  Géricault,  pour 
contravention  à l’art.  503 , coutume  de  Norman- 
die, expliqué  par  les  art.  109  et  lie  des  Placilés. 

Art.  109.— « La  vente  de  la  condition  de  réméré 
« ne  peut  être  clamée  après  le  temps  de  la  con- 
« dition,  expiré,  encore  que  l'an  et  jour  de  la 
« vente  d’icelle  ne  soit  pas  expiré.  » 

Art.  116.— « Les  clameurs  conventionnelles  et 
« à droit  de  leltre-lûe  sont  cessibles  : mais  la 
« féodale  ainsi  que  la  lignagère  est  incessible,  et 
« néanmoins  transmissible  aux  héritiers.  • 

De  ces  dispositions  combinées , le  demandeur 
concluait  qu’à  l'égard  d’une  vente  de  la  faculté 
de  retraire , comme  à l’égard  d une  vente  d'im- 
meubles, la  consignation  avait  dû  être  faite  le 
Jour  même  que  fut  introduite  l'action  en  retrait. 

Le  défendeur  I.ebigot  soutenait  que  la  dispo- 
sition de  l’art.  505  élalblissait,  eu  matière  de  con- 
signation, un  droit  exorbitant.  Il  en  concluait 
que  la  disposition  devait  être  restreinte  au  cas 
prévu  de  vente  d’immeubles  réels;  que  le  cas  de 
l’espèce  n’étant  pas  littéralement  prévu , il  fallait 
le  soumettre  au  droit  commun. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  503  de  la  coût, 
de  Normandie.— Et  les  art.  109  et  116  des  placi- 
lés de  la  même  coutume  ; — De  l'ensemble  des- 
quels il  résulte  que  le  droit  de  retrait  conven- 
tionnel est  cessible  avec  faculté  d’en  exercer  la 
clameur  dans  le  temps  convenu,  et  que,  par  suite, 
le  cédant  qui  l'exerce  sur  son  cessionnaire  doit 
remplir,  à son  égard,  les  mêmes  formalités  que 
celles  exigées  par  la  même  coutume  pour  l’exer- 
cice ou  clameur  du  droit  de  retrait  conventionnel 
direct.— El  attendu  que,  dansl’espèce  de  la  cause, 
Lebigot , qui  aurait  dû  faire  sa  consignation  le 
jour  même  de  ses  offres,  qui  avoient  eu  lieu  dés 
le  21  prair.  an  3,  ne  l’a  faite  cependant  que  le  9 
frin».  suivant;— D’où  il  suit  quelleétait  tardive,  et 
que  le  jugement  attaqué,  en  la  déclarant  valable, 
a violé  directement  la  disposition  dudit  art.  503 
de  la  coutume  de  Normandie; — Casse,  etc. 

Du  22  frim.  an  il.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Pajon.  

MUTATION  PAR  DÉCÈS— Déiai.-Resob- 

**■'4**  CIATION. 

De  ce  que  les  héritiers  présomptifs  n’onf  que 
tix  mois,  à partir  de  la  mort  de  leur  auteur, 
pour  déclarer  les  biens  dont  sa  succession  se 
compose,  il  ne  s’ensuit  pas  nécessairement 
ue  ces  héritiers  doivent  répudier  Vhéré- 
ité  dans  les  six  mois,  à peine  d'être  censés 
l’avoir  acceptée  pour  le  paiement  du  droit 
de  mutaliorx.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  24  , 28  et 
39)(t) 

(L’enregistrement— C.  V anhollebeke. ) 

En  flor.  an  8 , plus  de  six  mois  après  le  décès 
de  Jacques  Vanbollebeke,  la  régie  décerna  une- 
contrainte  contre  Jean  Vanhollebeke  , unique 
frère  do  défunt.  — Il  lui  fut  demandé  un  droit  de 
mutation , et  de  plus  , un  demi  droit  en  sus , a 


(t)  La  régie  nuit  cette  jurisprudence  dans  la  pra- 
tique, et  en  a fait  l'application  expresse  dans  une 
délibération  du  20  fév.  1827,  rapportée  au  Contré - 
leur  de  V enregistrement , art.  1291.  Sur  les  divers 
effet»  de  la  renonciation  , relativement  au  droit  de 
mutation  par  décès,  et  notamment  sur  celui  des  re- 
nonciations partielles,  et  des  stipulations  dece  genre 
qui  se  font  au  greffe,  il  faut  voir  le  Traité  des  droits 


défaut  de  déclaration  dans  les  six  mois , confor- 
mément aux  art.  2*,  27  et  39  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;  — Opposition  de  la  part  de  l’appelé  à 
la  succession,  fondée  sur  ce  qu’il  n'avait  pas  fait 
acte  d'héritier,  et  sur  ce  qu'il  déclarait  y renon- 
cer.—25  gern».  an  9,  jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissetncni  de  Bruges , qui , accueillant  celte 
défense,  décharge  Vanhollebeke  de  la  contrainte 
contre  lui  décernée  par  la  régie. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  , 
fondé  sur  la  loi  du  22  frim.  an  7.  De  ce  que  la  loi 
ne  donne  que  six  mois  pour, faire  la  déclaration , 1a 
régie  inférait  que  l’appelé  à la  successiou  devait 
avoir  répudié  sa  qualité  dans  les  6 mois,  à peine 
d’étre  réputé  l’avoir  acceptée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que  les  art.  24, 27 
et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , ne  chargent  que 
les  héritiers  de  faire  leur  déclaration  des  biens  a 
eux  échus  ou  transmis  par  succession; — Attendu 
que  l'héritier  présomptif,  soit  en  directe , soit  en 
collatérale,  qui  renonce  (rebus  integris),  est 
censé  légalement  n’avoir  jamais  été  héritier,  sui- 
vant cette  règle , n’est  héritier  qui  ne  veut;  — 
Rejette , etc. 

Du  23  frim.  an  11.— Sect.  req.—  Prés.,  le  cit. 
Muraire.—  Jtapp.,  le  cit.  Poriquet.  — Conol.,  le 
cit.  Giraud , subst.  -PI.,  le  cit.  kluart-Duparc. 


PROTÊT  —Délai  de  grâce. 

Sous  l’ancienne  législation,  lorsqu'il  y avait 
lieu  aux  dix  jours  de  grâce  pour  le  paiement 
d'un  effet  de  commerce,  le  protêt  ne  devait 
être  fait  que  le  dernier  des  jours  de  grâce. — 
Tout  protêt  fait  avant  ce  dernier  jour  était 
nul  etdcnul  effet.  (Orcl.  1674,  lit. 5,  art.  A.)  (21) 
(Dandin— C.  Guilre.) 

Le  cit.  Dandin  était  porteur  d'un  billet  à ordre 
payable  le  15  niv.  fixe  — Ce  billet  ne  fut  pas  ac- 
quitté le  15  niv.  ; en  conséquence  il  fut  protesté 
le  21.— Dandin  dénonça  son  protêt  à Guilre,  der- 
nier endosseur.— A son  tour  Guilre  voulut  reve- 
nir sur  l’endosseur  qui  le  précédait  ; celui-ci  pré- 
tenditque  le  protêt  était  nul. 

Fait  le  21  niv.,  a l'occasion  d'un  effet  payable 
le  15  fixe , ce  protêt  pouvait  être  querellé  , ou 
comme  tardif,  en  soutenant  qu’il  avait  dû  être 
fait  le  15  même,  ou  comme  précoce,  en  soutenant, 
qu’il  devait  tfétre  fait  que  le  25.  — Ce  dernier 
système  fut  le  seul  proposé  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  de  Mamers,  jugeant  commer- 
cialement.—On  supposa  de  toute  part  que  le  bil- 
let était  de  nature  a recevoir  dix  jours  de  grâce  , 
et  que  le  paiement  indiqué  au  15  niv.  n’avait  été 
exigible  que  le  25  suivant. 

2«  germ.  an  10 , jugement  qui  déclare  le  protêt 
nul , en  tant  que  précoce  : qui , en  conséquence , 
déboute  Guitre  de  son  action  en  garantie  contre 
l’endosseur;  et , attendu  que  la  nullité  du  protêt 
résulte  du  fait  de  Dandin,  lecondamne  à restituer 
à Guitre  le  montant  du  billet  à ordre. 

Dandin  s'est  pourvu  en  cassation,  pour  contra- 
vention à l'art,  4 du  lit.  5 de  l'ordonn.  du  comni. 
ainsi  conçu  : « Les  porteurs  de  lettres  qui  au- 
« ront  été  acceptées,  ou  dont  le  paiement  échoit 
« à jour  certain , seront  tenus  de  les  faire  payer 

d’enregiitremmt  «U-  MM.  Rigaud  et  Championnière, 
lom.lrt,  n°*  513  à 541,  fl  tom.3,  nu*  2571  el  suiv.f 
où  cette  matière  est  amplement  traitée. 

(2)  lie  Code  de  commerce  ne  reconnaît  plus  en 
délai»  de  grâce.  Tous  effets  sont  exigibles  le  jour 
même  de  l'échéance,  et  à défaut  de  paiement,  le  pro- 
têt doit  en  être  fait  le  lendemain.  (Code  coma., 
art.  161  el  162.) 
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« ou  protester  dans  dix  jours  après  celui  de  l’é - 
« chéance.  » — Quel  est,  disait— il,  le  jour  de  l'é- 
chéance d'un  billet  à ordre  payable  à jour  lue  ? A 
Paris,  l’usage  est  constant  et  invariable  ; c'est  le 
jour  même  indiqué  pour  le  paiement.  l>onc , c'est 
dans  les  dix  jours  , du  15  niv.  fixe,  que  l'effet 
dont  s'agit  avait  dù  être  protesté.  Donc , le 
protêt  est  régulier  quel  que  soit  le  jour  où  il  a clé 
fait,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  dix  jours  après 
le  15  niv.  (1). 

Le  commissaire  a Tait  observer  que  l'état  de 
la  question  n’était  plus  le  même  qu  en  première 
instance.— Devant  le  tribunal  de  Mamers,  disait- 
il,  on  n'a  pas  argumenté  de  l'usage  de  Paris  sur 
l’échéance  des  billets  à jour  fixe  On  a supposé  que 
le  billet  dont  s'agit  était  de  nature  à emporter 
des  jours  de  grâce;  qu'il  était  exigible  seulement 
le  25  niv.— Ainsi  le  tribunalavaita  juger  si,  dans 
cette  hypothèse  de  l'exigibilité  au  25  niv.,  le  pro- 
têt Tait  le  21  était  ou  n’était  pas  précoce.  — Evi- 
demment il  ne  pouvait  y avoir  protêt  le  21  , d’un 
effet  exigible  seulement  le  25.  Donc  le  jugement 
est  inattaquable  sous  ce  rapport. 

Que  s’il  était  permis,  devant  le  tribunal  de 
cassation  , de  présenter  l’afTairc  sous  un  nouvenu 
point  de  vue , et  d'argumenter  de  l'usage  de  Paris, 
qui  ne  laisse  pas  de  jours  de  grâce  aux  effets  indi- 
qués payables  à jour  fixe,  le  demandeur  ne  serait 
encore  point  fondé.— Car  ce  même  usage  invoqué 
oblige  les  porteurs  d'effets  à les  faire  protester  le 
jour  même  de  l’échéance;  en  sorte  que  le  billet 
payable  le  15  niv.  fixe,  a dù  être  ou  payé  ou  pro- 
testé ce  même  jour.  Donc  le  protêt  serait  tardif 
s’il  fallait  se  régler  par  l'usage  invoqué. 

Ainsi , ou  le  paiement  de  l'effet  était  exigible 
le  15 , et  en  ce  cas  le  protêt  a été  tardif;  ou  le 
paiement  n’était  exigible  que  le  25,  et  en  ce  cas  le 
protêt  a été  fait  trop  lût.  Donc,  sous  tous  les  rap- 
ports, le  jugement  attaqué  doit  être  maintenu, 
et  le  pourvoi  rejeté. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  parties 
n’ont  point  argumenté  au  tribunal  civil  de  l’ar- 
rondissement de  Mamers,  de  l'usage  de  la  place 
de  Paris  relativement  aux  protêts  a faire  des  ef- 
fets échéant  à jour  fixe; — Attendu  que  d'ailleurs 
le  demandeur  n’aurait  pas  eu  d’intérêt  à invo- 

Îjuer  cet  usage,  puisqu’alors  le  protêt  aurait  été 
ait  à tard  ; — Attendu,  enfin , que  le  jugement 
dénoncé  est  conforme  à la  loi , dans  la  dispo- 
sition par  laquelle,  en  statuant  sur  la  seule  ques- 
tion qui  eût  été  soumise  à la  décision  du  tribu- 
nal , les  juges  de  Mamers  ont  décidé  que , dans  le 
cas  où  U y a lieu  aux  dix  jours  appelés  jours  de 
gTâce  , le  protêt  ne  doit  être  fait  que  le  dernier 
jour  après  l’échéance  portée  par  la  lettre  de 
change  ou  effet  de  commerce  dont  il  s’agit  ; — 
Rejette . etc. 

Du  23  frira,  an  11.  — Sect  rcq.  — Prés.,  le 
cit.  Muraire.—  Rapp.,  le  cil.  Poriquet. 


(I)  Cette  argumentation  reposait  sur  une  confu- 
sion évidente  entre  les  effets  à jour  certain  et  les 
effets  à jour  fixe  : on  nommait  effets  i jour  certain, 
ceux  dont  la  date  était  déterminée  ou  pouvait  l'être 
par  les  énonciations  de  l’effet,  comme  : payable  à tel 
jour,  ou  au  jour  de  Paquet  de  telle  année,  ou  à tant 
de  jours  de  tue  (Savary,  Par/,  nég .,  liv.  3,  ch.  5 
et  6).  C’est  à ces  effets  qu’on  appliquait  les  dix  jours 
de  grâce  dont  parte  l’art.  4,  lit.  5,  de  l’ordonnance 
de  1673.  — Au  contraire,  et  particulièrement  dans 
les  usages  de  Paris,  on  nommait  effet  à jour  fixe , 
celui  dont  l’échéance  était  déterminée  avec  e*clu- 


RETRAIT. — Consignation. 

Du  23  frim.  an  11  (aff.  Géricault).—  V.  ce  ju- 
gement à la  date  du  22. 


HUISSIERS  DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX. 

—Signification.— Nullité. 

Aux  cas  où  les  huissiers  ordtnaires  ne  peuvent 
signifier  les  actes  de  la  justice  de  paix,  la 
signification  faite  par  un  de  ces  huissiers  ne 
laisse  pas  d' être  valable;  seulement  l’huissier 
encourt  une  amende  de  6 liv.  (LL.  t8-2C  oct. 
1790,  art.  5 ; 6-27  mars  1791,  art.  6 et  13.)  (2) 
(Andrieu— C.  la  coiura.  de  Villiers-lez-Aprey.) 
Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Langres,  le  3 niv.  an  9,  uu 
profit  des  habitons  de  la  commune  de  Vil  lier  sdez- 
Aprey,  déclarant  nulle  la  notification  d une  cé- 
dule de  citation  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
d’Aprey , sur  le  fondement  qu’elle  avait  été  faite 
par  un  huissier  du  tribunal  du  district  de  Lan- 
gres, qui  n’avait  pas  caractère  pour  la  faire,  n’é- 
tant ni  le  greffier  de  la  municipalité  de  Villiers- 
lex-Aprey  , ni  commis  pour  le  remplacer. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l’art.  5 de 
la  loi  du  26  oct.  1790,  des  art.  6 et  13  de  celle  du 
27  mars  1791,  et  par  suite,  pour  excès  de  pou- 
voir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  si  l’art.  5 de 
la  loi  du  26  octobre  1790  veut  que  la  notification 
d’une  cédule  soit  faite  par  le  greffier  de  la  muni- 
cipalité, il  résulte  de  sa  combinaison  avec  les  art.  0 
et  13  de  la  loi  du  27  mars  1791 , qu’un  huissier 
ordinaire  a aussi  caractère  pour  la  faire  en  cer- 
tains ras;  et  que  si  hors  de  ces  cas  il  se  permet 
de  notifier  une  semblable  cédule,  alors  le  législa- 
teur, sans  rien  prononcer  contre  la  va’.idité  de  la 
notification,  n’a  entendu  , pour  toute  peine,  im- 
poser qu’une  amende  de  6 liv.  contre  cet  huissier  ; 
— D’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  qui  a an- 
nulé la  notification  de*  la  cédule  dont  il  s’agit,  a 
faussement  appliqué  les  articles  de  lois  précités, 
et  par  suite  commis  uu  excès  de  pouvoir,  en  ajou- 
tant a la  disposition  pénale  de  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  24  frim.  an  11.— Sect.  ci v.— Rapp.,  le  cil. 
Rupérou.— Concl.,  le  cit.  Jourdc,  subst. 


ENFANT  NATUREL.— Droits  successifs. 

Du  24  frira,  an  11  (aff.  Hénon).— Même  déci- 
sion que  par  les  jugemens  des  24  prair.  an  7 
(aff.  Banès),— 4 pluv.  an  8 (aff.  Olivier),— et  A 
vent,  an  11  (aff.  Afeuville). 


1®  CASSATION  ( Pourvoi  en).  — Ministère 
pu  duc.  — Absolution. 

2°  Ministère  public.— Dépens. 

3°  Poudres  et  Salpêtres.  — Vente.  — Con- 
travention. 

1°  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  pourvoi  du 
ministère  public  contre  un  jugement  d'abso- 

sion  des  jours  «le  grâce,  par  addition  à la  date  de 
l'échéance,  du  mot  fixe,  par  exemple,  ou  de  ceux-ci  : 
tant  délai  de grdee.  A l’égard  «le  ces  derniers  effets,  le 
protêt  devait  être  fait  le  jour  même  de  l'échéance; 
K.  dans  ce  sens,  Cass.  7 niv.  an  7 et  6 oct.  1806. 

(2)  L’art.  13  «le  la  loi  «les  6-27  mars  1791  nepro* 
nonçaii  point,  en  effet,  la  nullité  de  la  citation  si- 
gnifiée par  un  autre  huissier  que  celui  de  la  justice 
de  paix  ; elle  se  bornait  à le  déclarer  passible  d’une 
amende  de  6 livres  , dont  moitié  était  accordée  ea 
dédommagement  à l'huissier  de  1a  justice  de  paix*. 
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lution  rendu  en  matière  correctionnelle, 
n’êtatt  pas  recevable  après  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures.  (C.  3 bruin.an  4.  art.  441.)  (1) 
1°  Le  ministère  public  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  condamné  aux  dépens.  ( L.  18germ. 
an  7,  art.  l«r.)  (1)  , 

3°  La  vente  des  poudres  est  tnterdtte  a tous  les 
citoyens  autres  que  ceux  qui  sont  commis- 
sionnés par  l'administration  —En  consé- 
quence, i arrêté  du  1"  complémentaire  an  5, 
en  autorisant  les  anciens  âge  ns  commission- 
nés  pour  la  vente,  à continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu  à leur  remplacement,  n a point 
étendu  cette  faculté  aux  simples  particu- 
liers. dans  les  lieux  où  i administration  n’a- 
vait pas  d’agsns.  ( L.  13  fruct.  an  5;  Ait.  l*r 
compl.an  5.)  (3) 

(Ulmann.  — Intérêt  de  la  loi.) 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  441,  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Vu  aussi  l'art.  10S  dudit 
Code  ; — Attendu  que  le  commissaire  du  gou- 
vernement prés  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Mont-Tonnerre  ne  s’est  pourvu  contre 
le  jugement  du  tribunal  criminel  de  ce  départe- 
ment, du  14  bruni,  dernier,  que  le  17  du  même 
mois,  c est-a-dire  après  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  fixé  par  l'art.  441  ci-dessus  cité;  que  ce 
jugement  étant  confirmatif  <i‘un  jugement  d'ab- 
solution, prononcé  le  9 lhermid.  précédent  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Mayence, 
il  y avait  lieu  a l’application  dudit  art.  441,— Dé- 
clare le  commissaire  du  gouvernement  prés  ledit 
tribunal  criminel  du  département  du  Mont-Ton- 
nerre non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Et  néanmoins  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  commissaire  du  gouvernement  prè6  le  tribu- 
nal de  cassation,  et  sans  que  les  parties  puissent 
se  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  les  dis- 
position du  jugement  susdaté,  statuant  en  exé- 
cution de  l'art.  88,  de  la  loi  du  17  vent,  an  8, 
sur  l’organisation  des  tribunaux', — Vu  l'art. 
l*r,  de  la  loi  du  18  gennin.  an  7;— Vu  aussi  l ait. 
34,  de  la  loi  du  13  fruclid.  an  5,  sur  la  vente 
des  poudres  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  constant  que  le 
ministère  public  ne  peut  être  eu  aucun  cas,  pas- 
sible d’une  condamnation  de  dépens;  que  ce  prin- 
cipe est  confirmé  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  18 
germin.  an  7,  ci-dessus  cité,  qui  n’autorise  à 
prononcer  la  condamnation  aux  frais  qu'au  pro- 
fil de  la  république,  sauf  les  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  privées,  conformément  à l'art. 
154  du  Code  des  délits  et  des  peines;  que  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  l’arron- 
dissement de  Mayence,  du  9 fruclid.  an  10,  a 
violé  ce  principe  et  les  lois  qui  le  consacrent,  en 
prononçant  une  condamnation  de  dépens,  qui  ne 
peut  s’appliquer  qu'au  ministère  public,  seule 
partie  poursuivante;  que  cette  violation  delà  loi 
a été  confirmée  par  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Mont-Tonnerre,  du 
14  brum.  dernier,  qui  a rejeté  l'appel  du  juge- 
tneùl  correctionnel  susdaté  : 

Attendu  que  la  loi  du  13  fructid.  an  5,  renfer- 
me une  prohibition  absolue  de  la  vente  de  la 
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poudre  pour  tous  les  citoyens  non  autorisés  a cel 
effet  ; que  l’arrété  du  directoire  exécutif  du  1e* 
complém.  an  5 n’étaul  applicable  qu'au  rempla- 
cement d’agens  commissionnés,  par  d'autres 
agens  également  commissionnés,  ne  pouvait  être 
étendu  à de  simples  citoyens  compris  dans  la 
prohibition  de  l’art.  24  ci-dessus  cité,  et  que 
cette  extension  a donné  lieu  à une  violation  ex- 
presse dudit  art.  24,  tant  de  la  part  du  tribunal 
jugeant  correctionnellement  en  première  instance, 
que  de  la  part  du  tribunal  criminel  qui  a confirmé 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Mayence  , 
à l’égard  d'Antoine  Ulmann;  — Casse,  etc. 

Du  25  frim.  an  11.  — Sect.  crlm.  Rapp. , le 
dt.  Borel. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


ASSASSINAT.— Préméditation. 

La  préméditation  est  un  élément  nécessaire  de 
l’assassinat,  qu’il  ait  été  ou  non  consommé. 
Ainsi,  l'attaque  à dessein  de  tuer  ne  peut  être 
punie  des  peines  de  l’assassinat,  lorsque  les 
jurés  n’ont  pas  déclaré  que  cette  attaque  a 
eu  lieu  avec  préméditation.  (C.  1791,  2*  part., 
lit.  l*r,  sert.  I’*,  art.  11  et  13.)  (4) 
tFauqué.)— jugement.  ' 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  11  et  13,  lit. 
2,  part.  2%  liv.  2,  du  Code  pén..  et  l’art.  373,  de 
la  loi  du  3 brum.  an  4 ; — Attendu,  1°  que  la  pré- 
méditation est  un  élément  nécessaire  de  l'assas- 
sinat;—Qu'elle  entre  aussi  essentiellement  dans 
le  caractère  de  l'assassinat  non  consommé  ; — Que 
l'attaque  à dessein  de  tuer  peut  être  faite  sans 
préméditation;— Que  la  peine  portée  dans  l’art. 
13  ci-dessus  cité  ne  peut  donc  être  prononcée 
contre  l'attaque  effectuée  à dessein  de  tuer,  que 
lorsque  les  jurés  out  déclaré  que  cette  attaque  a 
eu  lieu  avec  préméditation; — Que  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine  a donc  fait 
une  fausse  application  des  art.  11  et  13  ci-des- 
sus, en  condamnant  a la  peine  de  mort  un  indi- 
vidu qui  était  convaincu  d’une  attaque  a dessein 
de  tuer,  mais  qui  ne  l’était  pas  de  la  circonstance 
de  préméditation,  intrinsèque  à l'assassinat  ; — 
Attendu,  2°  que  la  prévention  portée  dans  l’acte 
d'accusation  contre  cet  individu  était  celle  d'un 
assassinai  non  consommé,  cl,  conséquemment, 
celle  d'une  attaque  à dessein  de  tuer,  faite  avec 
préméditation  ;— Que  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Seine,  en  ne  posant  point  de 
question  sur  la  préméditation,  a donc  violé  l'art. 
373  ci-dessus  cité,  d'après  lequel  les  jurés  doi- 
vent être  interrogés  sur  toutes  les  questions  qui 
résultent  de  l’acte  d’accusation  ;—  Casse,  etc. 

Du  25  frim.  an  il.  — Sert.  crin».  — Rapp.,  le 
cit.  Barris.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 

VOL.— CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES.— 

Questions  au  jury. 

La  loi  du  26  flor.  an  5 , qui  punissait  de  la 
peine  de  mort  les  vols  accompagnés  de  vio- 
lences et  de  brigandages,  ne  pouvait  être  ap- 
pliquée lorsque  le  jury  n’avatl  été  interrogé 
que  sur  ces  circonstances  aggravantes,  et  nul- 
lement sur  le  fait  principal  de  vol.  (L.  26  flor. 
an  5.)  (5) 


fl)  V.  conf.,  Cm».  13  hrum.  an  II,  et  la  note. 

(2)  y.  lesjugemens  conforme»,  cités  sous  celui  du 
18  mess,  an  9. 

f3)  y.  ident.,  Cass.  10  niv.  an  11. 

(4)  y.  1a  note  sur  un  jugement  identique  du  17 
fruct.  an  7 (aff.  Roehard.) 

(&)  La  loi  du  26  flor.  an  5,  dans  laquelle  ont  été 
•puiser*  plusieurs  dispositions  de  notre  Code  pénal, 
Ct  notamment  le*  art.  303  et  385,  était  ainsi  conçue  ; 


«Les  crimes  mentionnés  aux  art.  2 et  3 de  la  2e  sect. 
du  lit.  2 du  Code  pénal  de  1791 , seront  punis  de 
mort  s’ils  sont  accompagnés  de  l’une  des  circonstan- 
ces suivantes  : 1°  si  les  coupables  se  sont  introduits 
dans  la  maison  par  la  force  des  armes;  2°  s’ils  ont 
fait  usage  de  leurs  armes,  dans  la  maison  , contre 
ceux  qui  s’y  trouvaient  ; 3°  si  les  violences  exercées 
sur  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  maison  ont  laissé 
de»  traces , telles  que  blessures,  brûlures,  conta- 
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(Baron.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  373,  374,  et  la 
iro  disp.,  art.  456 , du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes;—Considérant  que  celui  des  délits  énoncés 
en  l'acte  d'accusation,  et  qui  a donné  et  pu  seul 
donner  lieu  à l'application  de  la  loi  du  36  flor.  an 
5,  est  qualifié  de  vol  considérable  commis  chez 
la  veuve  Nuguel  par  une  bande  de  brigands  qui 
eiercércnt  envers  elle  et  ses  gens  les  plus  gran- 
des cruautés,  lui  ayant  entre  autres  fait  brûler 
les  pieds;  qu'ainsi  le  fait  principal  était  le  vol, 
et  que  les  violences  en  étaient  les  circonstances 
aggravantes  ; que,  cependant , il  n'a  été  posé  de 
questions  que  sur  ces  circonstances , et  aucune 
sur  le  fait  principal  ; qu’il  résulte  delà,  1*  une 
contravention  positive  aux  articles  373  et  374  dq 
Code  ; et  3°,  par  suite,  une  fausse  application  de 
là  loi  du  36  flor.  an  S,  qui  n'affecte  la  peine 
qu’elle  prononce,  dans  le  cas  des  circonstances 
qu’elle  désigne,  qu’aux  délits  énoncés  aux  art.  3 
et  3 du  Code  pén.  ;— Casse,  etc. 

Du  35  frim.  an  lt.— Sect.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Schwendt. —ConcL,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


I®  DEFENSE.  — Interrog atoirb.  — Lecture 

DES  CHARGES. 

Jury  d’accusation.-Lectijrb  des  charges. 


1*  Le  défaut  de  lecture  au  prévenu,  après  son 
interrogatoire , des  charges  et  dépositions 
existant  contre  lui,  opère  nullité  de  la  pro- 
cédure. (L.  7 pluv.  an  9,  art.  10.)  (1) 

Jl  doit  être  donné,  à peine  de  nullité,  lec- 
ture et  communication  de  toutes  les  pièces 
de  la  procédure  aux  jurés  d'accusation.  ( L. 
7 pluv.  an  9,  art.  30  et  31.)  (3) 


y.) — JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  10  delà  loi  du  7 
pluv.  an  9 ; — Vu  aussi  les  art.  30  et  31 , même 
loi  ; — Attendu  lu  que  rien  ne  constate,  dans  la 
procédure  dirigée  contre  le  demandeur,  l’exé- 
cution de  l'art.  10  ci-dessus  cité  de  la  loi  du  7 
pluv.  an  9 ; qu'il  résulte,  au  contraire,  du  dernier 
interrogatoire  prété  par  ledit  demandeur  devant 
le  directeur  du  Jury  de  l’arrondissement  d’An- 
vers , qu’il  ne  lut  a été  donné  lecture  que  dudit 
interrogatoire,  ce  uui  exclut  la  lecture  qui  devait 
lui  être  faite  des  charges  et  dépositions;  qu'il  a 
été  en  outre  entendu  depuis  le  9 vend.,  date  du- 
dit interrogatoire,  sans  que  la  formalité  prescrite 
par  ledit  article , à l'égard  de  ces  dépositions , 
ait  été  remplie  ; 

Attendus0  que  d’après  les  dispositions  ci-des- 
sus citées  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9 , il  devait  être 
donné  aux  jurés  d’accusation  lecture  et  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  de  la  procédure , ce 
gui  n’a  pas  été  exécuté  dans  la  procédure  tenue 
à l’égard  du  demandeur,  puisque,  d'une  part,  l'acte 
d'accusation  énonce  le  cartonnernenl  des  procès- 
verbaux  annexés  a l’acte  d’accusation,  sans  indi- 
quer si  ce  carton netnent,  qui  ne  devait  avoir  lieu 
que  pour  les  jurés  de  jugement,  n’avait  pas  été 


opéré  avant  la  remise  aux  jurés  d'accusation  ; 
puisaue,  d'autre  part,  d’après  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  jury  d’accusation,  il  est  constaté 

3u’il  n'a  été  fait  lecture  aux  jurés  que  de  l’acte 
'accusation  et  des  procès-verbaux  annexés  au- 
dit acte,  et  qu’il  ne  leur  a été  remis,  en  la  per- 
sonne de  leur  chef,  que  l’acte  d'accusation 
dressé  à l'égard  dudit  Mathy  ; d’où  résulte  lu 
violation  formelle  desdits  art.  30  et  91  ci-des- 
sus  cités;  — Lasse,  etc. 

I)u  35  frim.  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
le  cil.  Borel.  — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


1®  TRIBUNAL  I)E  POLICE.-Chemix  public. 
— Compétence. 

3°  Question  préjudicielle  — Chemin  public. 
1°  Le  délit  d'anticipation  sur  un  chemin  pu- 
blic, étant  passible  d’une  amende  de  la  va- 
leur de  plus  de  troisjournées  de  travail,  ex- 
cède les  limites  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  police.  (L.  38  sept.-6  oct.  1791,  lit.*, 
art.  40;  C.  pén  art.  471,  n°  11.)  (3) 

3°  Lorsque  le  prévenu  d'anticipation  sur  un 
chemin  public  oppose  l'exception  de  pro- 
priété, l’action  en  réparation  du  délit  doit 
être  suspendue  iusqua  ce  que  la  question  de 
propriété  ait  été  décidée  par  les  tribunaux 
compétens  (4). 

(Loché.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  456,  du  code  des 
délits  et  des  peines;  — Considérant  que  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  d’OIivet,  par  son  juge- 
ment du  19  messid.  an  10,  a cru  devoir  appliquer 
au  prétendu  délit,  qu’il  croyait  devoir  réprimer, 
l'art.  40  de  la  loi  du  38  sept.  1791;  que  cet  arti- 
cle de  la  loi  punit  le  délit  qu'il  énonce  d’une 
amende  pouvant  être  portée  jusqu'à  34  fr.,  taux 
excédant  le  pouvoir  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice. dont  la  compétence  est  restreinte  aux  délits 
qui  ne  sont  susceptibles  que  d’une  amende  ne 
pouvant  excéder  trois  journées  de  travail; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  l'exception  de  pro- 
priété du  terrain  sur  lequel  existe  la  venelle  en 
question,  ayant  été  dès  le  premier  moment  et 
sans  cesse  opposée  par  le  cit.  Loché,  le  tribunal 
de  police  du  canton  d’OIivet  ne  pouvait  que  sus- 
pendre l'action  exercée  en  réparation  du  délit, 
jusqu’à  ce  que  la  question  de  propriété,  dont  il 
ne  pouvait  connaître,  eût  été  décidée  par  qui  de 
droit;  — Casse,  etc. 

Du  36  frira,  an  11.—  Secl.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Viellart.  — Concl.,  le  cit.  Arnaud  subst.  — 
PL,  les  cil.  ticoffrenet  et  Ducluseau. 


ÉVOCATION.— Incompétence. 

Le  tribunal  qui  annulle  un  jugement  de  pre- 
mière instance  pour  cause  a’ incompétence, 
ne  peut  pas  retenir  le  fond,  et  le  juger  comme 
tribunal  d’appel,  sans  violer  la  loi  sur  les 
deux  degrés  de  juridiction  (5). 


sions.  a Il  est  évident,  d’après  ce  tcite,  que  les  bri- 
gandages et  violences  que  le  législateur  entendait 
punir,  n'étaientconsidéresque  comme  circonstances 
aggravantes  du  vol,  et  non  comme  délits  distincts.  Ils 
ae  pouvaient  donc  faire  l’objet  d'une  accusation  ou 
d’une  condamnation  .qu’accessoirement  au  fait  prin- 
cipal. Cette  loi , que  la  loi  du  35  frim.  an  8 n'avait 
point  abrogée,  est  restée  en  vigueur  jusqu'à  la  pro- 
nulntion  du  Code  pénal.  ( V . Cass.  28janv.  1808.)* 

(1)  V.  couf. , Cass.  10  niv.  an  11,  et  nos  observa- 
tions sur  ce  jugement,  ainsi  que  les  décisions  qui  y 
»ont  rappelées. 

(3)  V,  couf-,  Caw.  8 vend,  au  II,  et  la  note. 


(3)  Cette  contravention  se  trouve  maintenant  dans 
les  attributions  du  tribunal  de  police,  aux  termes  de 
l’art.  479,  n®  II,  du  Code  pén. — V.  quant  à la  com- 
pétence de  celte  juridiction,  nos  observations  sur  le 
jugeme  nt  de  Cass,  du  38  mess,  an  8.  * 

(4)  y.  nos  observations  sur  les  jugemens  identi- 
ques des  t**  frim.  an  8,  29  vendém.  et  36  brum. 
an  9,  etc. 

(5)  Sur  cettequestion,  encore  controversée  aujour- 
d'hui , y.  les  observations  qui  accompagnent  un  ju- 
gement de  cassation  du  26  vend,  au  8 , et  UU  arrêt 
du  29  août  1836  (Volume  1836). 
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(Grevm— C.  Scyrat.  ) 

Une  haie  plantée  entre  deux  héritages  voisins 
adonné  lieu  au  procès.— Il  y avait,  à ce  qu'il  pa- 
rait, déjà  trois  ans  que  celte  haie  existait,  quand 
Grevin  a appelé,  le  25  flor.  an  9,  Scyrat  devant 
l'un  des  juges  de  paix  de  Marseille,  pour  voir  dire 
que  cette  haie  serait  arrachée. 

Un  premier  jugement,  du  3 prair.  an  9,  a bien 
accueilli  celte  demande. 

Mais  un  autre  jugement  rendu  sur  appel,  le  2 
frim.  an  10,  par  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Marseille,  qui  a d'abord  déclaré  ce  premier  juge- 
ment nul  et  incompétent,  parce  que  lusiirpaiioii 
de  terrain  imputée  à Scyrat,  datant  de  plus  d’un 
an,  sortait  de  la  compétence  de  la  justice  de  paix; 
statuant  de  suite  sur  le  fond,  a renvoyé  Scy  rat  de 
la  demande  de  Grevin,  avec  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention,  en  ce 
dernier  point , a la  loi  sur  les  deux  degrésdejuridic- 
tfon;-l°encêqaerex<*eplioiid' incompétence  ayant 
étéadmise.  et  le  tribunal  rie  paix  n'ayant  jamais  été 
saisi  légitimement , le  tribunal  d'arrondissement 
de  Marseille  ne  remplissait  plus,  sur  le  Tond,  que 
le  premier  degré  de  juridiction,  et  faisant,  en  le 
jugeant , ce  que  le  juge  de  paix  n'avait  pas  eu 
le  droit  de  faire  ; -2°  En  ce  que  ce  tribunal,  vou- 
lant néanmoins  prendre  sur  lui  le  jugement  du 
fond,  ne  devait  alors  prononcer,  quant  à ce, 
qu'en  première  instance;  ce  qu'il  n’avait  certai- 
nement pas  fait,  puisqu’il  avait  statuésur  le  fond, 
«u  même  titre  que  sur  l'exception  d’incompé- 
tence, et  par  conséquent  comme  tribunal  d’appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  du  1er  mai  1790;— 
Vu  aussi  l'art.  5 du  til.idela  loi  du24aoùt  1790; 
— El  attendu  que  de  l'annulation  d’un  jugement 
de  première  instance,  pour  cause  d'incornpélen- 
ce,  il  résulte  que  le  juge  qui  l'a  rendu  n’a  point 
été  saisi  légalement,  et  n’a  pu  remplir,  un  seul 
instant,  le  premier  degré  de  juridiction  ; — Que 
le  tribunal  qui  prononce  une  semblable  annula- 
tion ne  peut  pas  retenir  le  fond  et  le  juger  comme 
tribunal  d’appel,  sans  violer  la  loi  sur  les  deux 
degrés  de  juridiction , puisque  réellement,  et  de 
AU,  aucun  degré  ne  se  trouve  encore  rempli; — 
O 1 1 en  serait  différemment,  sans  doute,  si  le  tri- 
bunal d'appel  statuait  sur  une  toute  autre  excep- 
tion, et,  par  exemple,  sur  des  nullités  ou  tins  de 
non-recevoir  qu’il  aurait  écartées,  parce  qu'alors 
il  ferait,  en  retenant  le  fond  et  le  jugeant,  ce  que 
le  tribunal  saisi  légalement  du  procès , et  rem- 
plissant de  fait  le  premier  degré  de  juridiction, 
avait  le  droit  de  faire  ; mais  qu'il  ne  le  peut  puint 
dans  le  cas  d’incompétence  admise,  parce  que, 
déclarant  alors  le  premier  tribunal  sans  caractère 
légal  pour  rendre  aucun  jugement  su.  le  fond,  il 
fait  en  retenant  le  fond  et  le  jugeant,  précisément 
ce  que  le  tribunal  incompétent  n'aurait  pas  eu  le 
•droit  de  faire;  ce  qui  fait  manquer  la  condition 
«ous  laquelle  le  tribunal  d’appel  peut  et  doit  même 
juger  le  fond,  quoique  demeuré  indécis  en  pre- 
mière instance,  celle  de  faire,  en  jugeant,  ce  que 
le  premier  juge  aurait  pu  faire;— Attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  tribunal  dont  le  jugement  est 
«ttaqué,a  déclaré  incompétent  lejugemenldel'un 
des  juges  de  paix  de  Marseille,  parce  que  celui-ci 
avait  statué  sur  une  réclamation  contre  une  usur- 


pation de  terrain  qui,  datant  de  plus  d'une  an- 
née, ne  faisait  pas,  d’après  la  loi  d’aoùt  1790,  au 
titre  de  la  Justice  de  paix,  partie  de  ses  attribu- 
tions;— Que,  d'après  une  semblable  décision,  le 
tribunal  devait  reuvoyer  de  suite  les  parties  de- 
vant qui  de  droit,  sur  le  fond,  pour  y être  statué 
en  première  instance,  au  lieu  de  le  retenir  et  de 
le  juger  comme  il  l'a  fait,  puisqu'au  moyen  de 
celte  décision  , le  fond  n’avait  encore  parcouru 
aucun  degré  de  juridiction  Attendu  que  s'il 
voulait,  en  l’état,  s'attribuer  la  connaissance  et 
le  jugement  du  fond,  ce  qu’il  pouvait  sans  doute, 
comme  tribunal  d'arrondissement  et  juge  naturel 
des  parties,  il  ne  devait  alors  prononcer  qu’en 
première  instance,  puisque,  par  suite  de  l'annu- 
lation pour  cause  d’incompétence  du  jugement 
sur  l’appel  duquel  il  statuait,  il  ne  remplissait, 
quant  a ce,  que  le  premier  degré  de  juridiction; 
— Qu’au  lieu  de  juger  le  fond  en  cette  qualité  et 
comme  tribunal  de  première  instance,  il  a pro- 
noncé comme  sur  l'exception  d’incompétence,  et 
par  conséquent  comme  tribunal  d’appel,  d'après 
le  fait  certain  qu’il  n’a  pas  fait,  en  le  jugeant,  la 
distinction  qu'il  devait  alors  faire  entre  le  pre- 
mier elle  dernier  ressort;  aussi  n’a-t-il  point, 
comme  II  le  devait,  s’il  avait  jugé  en  première 
instance,  annulé  la  demande  sur  laquelle  il  pro- 
nonçait a défaut  d'aucune  tentative  de  conciliation 
préalable;— D’où  il  suit  que  le  tribunal  a évidem- 
ment violé  la  loi  sur  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion, soit  en  retenant  et  en  jugeant,  après  l’in- 
compétence admise,  une  contestation  que,  comme 
tribunal  d'appel,  il  devait  reuvoyer  devant  un 
autre  iribiin.il,  soit  en  ne  le  jugeant  pas,  du  moins 
en  première  instance,  comme  tribunal  d’arron- 
dissement, statuant  sur  l’appel  d'un  jugement 
rendu  en  justice  de  paix;  — Casse, etc. 

Du  27  frim.  an  11.— Sectclv.— «app.t  le  cit. 
Babille. — Coud.,  le  cit.  Pons,  subst. 


ACTE  ADMINISTRATIF.  — Compétence. 
Cest  à l’autorité  administrative,  et  non  aux; 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  connaître  des 
actions  qui  tendent  a faire  mettre  en  question 
l'étendue  et  l'effet  d'actes  émanés  de  fenimi— 
nist  ration,  alors  surtout  que  la  décision  des 
tribunaux  pourrait  donner  lieu  à un  recours 
contre  l'Etat.  (L.  16  frucl.  an  3.)  (1) 
(Pieffer— C.  Binger.) 

Par  acte  du  21  déc.  1786,  les  héritiers  de  Fran- 
çois Mathieu  et  Jacob  ont  fait  cession  a la  dame 
Pieffer,  du  bail  empli)  léotique  annuel  et  perpé- 
tuel consenti  au  proiit  de  leurs  auteurs  en  1669, 
du  moulin  à blé  de  Frochviller  et  des  héritages  y 
annexés,  formant  une  dépendance  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Puttelangc.  Celte  cession  a été  faite 
moyennant  8,250  liv .,  et  en  outre  a la  charge  de 
certaines  redevances  stipulées  par  l'acte  de 
1669. 

Le  domaine  de  Puttelange  étant  devenu  natio- 
nal, le  directoire  du  district  de  Sarregucmines  fit 
procéder  a la  vente  de  la  redevance  dont  il  s'agit, 
et  Binger  s'en  rendit  adjudicataire  le  24  frim.  an 
3,  moy  ennant  14,800  liv.  Celle  adjudication  lui  a 
été  faite  sans  aucune  charge.  Le  14  niv.  an  7, 
Pieffer  a fait  citer  Binger  devant  le  juge  de  paix  du 


(1)  14  jurisprudence  sur  ce  point  peut  se  résu- 
mer en  deux  réglés  générales  et  absolues  : aux  tri- 
bunaux ordinairex  appartient  tout  ce  qui  est  appli- 
cation d’un  acte  administratif  dont  le  sens  et  l'clfet 
ne  sont  pas  contestes,  et  encore  tout  ce  qui  est  li- 
tigieux en  dehors  do  titre  ; — à l'administration,  au 
contraire,  appartient  tout  ce  qui  est  interprétation 
du  litre  et  des  actes  préparatoire»;  et  l'incompé- 


tence drs  tribunaux  sur  ce  point  cit  tellement  ab- 
solue, qu’elle  peut  êlre  proposée  même  par  la  per- 
sonne qui  lésa  saisis  de  la  cortteataiiou.  tr.  notre 
Jurisn.  du  XIX * tièele,  v°  Autorité  administrative , 
n°*  19  et  suie.,  et  Domaines  nationaux,  § 7 > 
-Cormenin  , Ouest,  de  dr.  adm.}  v«  Domaines  na- 
J tonaux,  a c*  2 et  3. 
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canton  de  Sarregucmines,  h l'effet  de  se  concilier 
sur  la  demande  qu’il  se  proposait  de  former  contre 
lui  à fin  de  nomination  d’experts , pour  procéder 
à l'estimation  par  ventilation  de  l’indemnité  ré- 
sultant en  sa  faveur  des  profits  et  érnolumens 
qu’il  tirait  et  devait  tirer  des  droits,  privilèges  et 
exemptions  supprimés  par  les  lois  portant  aboli- 
tion de  la  féodalité,  pour  en  être  fait  diminution 
sur  la  redevance  dont  il  était  tenu  par  l’acte  de 
1669.  — Singer  a comparu,  et  a répondu  que  la 
rente  perpétuelle  sur  les  moulin  et  étangs  de 
Froschviller  lui  ayant  été  adjugée  sans  aucune 
charge,  si  Pie f fer  se  croyait  fondé  a prétendre 
quelque  indemnité,  il  défait  se  pourvoir,  s'il  y 
avait  lieu,  contradictoirement  avec  le  commis - 
saire  du  Directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  la  Moselle. 

La  conciliation  n'ayant  pu  s’opérer,  le  tribunal 
civil  du  départernent  dc  la  Moselle,  saisi  de  la 
contestation,  a,  par  jugement  du  26  genn.  an  7, 
adjugé  à Pieffer  ses  conclusions. 

Sur  l’appel,  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Meurthe  a,  au  contraire,  par  jugement  du  5 mess . 
an  8,  infirmé  celui  de  première  instance,  et  dé- 
claré Pieffer  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa 
demande. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux 
différentes  lois  qui  ont  établi  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  pouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire, et  notamment  à celle  du  16  frucl.  an  3, 
qui.  fait  défenses  itératives  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque 
espèce  qu’ils  soient. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  deuxième  partie 
de  l’art,  uuique  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  por- 
tant ce  qui  suit  : « Fait  itératives  défenses  aux 
« tribunaux  de  connaître  des  actes  d'admiuistra- 
« tion,  de  quelque  espèce  qu’ils  soient,  aux  pei- 
« nés  de  droit;  » — Considérant  que  l’action  in- 
tentée par  Pieffer  tend  a faire  mettre  en  question 
l’étendue  cl  l'effet  de  l’adjudication  faite  à Bru- 
ger  par  le  directoire  du  district  de  Sarrcguemi- 
ncs,  par  procès-verbal  du  24  frim.  an  3;  qu’elle 
peut  en  même  temps  servir  de  prétexte  à une  de- 
mande en  indemnité  contre  le  gouvernement, 
soit  de  la  part  de  Pieffer,  si,  nonobstant  les  droits 
supprimés  par  les  lois,  portant  abolition  de  la 
féodalité,  il  était  privé  de  la  réduction  propor- 

(1)  P.  dans  le  même  sens,  24  prnir.  et  12  lherm. 
an  8 ; 24  bruni,  an  9 ; 30  frim.  an  1 1 ; 2 fruct.  an  12, 
et  les  notes. — M.  Carré,  Lois  delà  proc.,  n°  1702, 
explique  la  différence  qui  existe  entre  les  principes 
du  droit  intermédiaire  et  ceux  du  même  art.  473  : 
elle  consiste  principalement  en  ce  que  la  loi  actuelle 
convertit  en  simple  faculté  l’obligation  que  celle  qui 
l’a  précédée  imposait  rigoureusement  au  juge  d’ap- 
pel. — «Aujourd'hui,  disait  l’orateur  du  gouver- 
nement, la  loi  s’en  rapporte  à la  sagesse  des  ju- 
ges pour  décider  si,  dans  le  cas  où  ils  infirment,  il 
ne  serait  pas  inutile,  il  ne  serait  même  pas  préju- 
diciable aux  parties  de  leur  faire  parcourir  deux  de- 
grés de  juridiction.  » 

(2)  M.  Troplong,  des  Prescriptions . t.  2,  n°595, 
pense  que  la  demande  reconventionnelle  formée  en 
conciliation,  interrompt  la  prescription,  «lui  cita- 
tion en  conciliation,  dit-il,  est  une  provocation  à 
S’expliquer  sur  tout  ce  qui  est  une  cause  de  litige 
entre  les  parties,  et  trouble  leurs  relations.  Il  suit  de 

*là,  que  la  demande  rcconventionnelle  formée  au  bu- 
reau de  paix  interrompt  la  prescription;  d'ailleurs, 
le  procès-verbal  de  non-conciliation  appartient  au 
détendeur  comme  au  demandeur,  et  des  l'instant 
que  par  l’assignation  dans  le  mois  (Code  procéd., 
art.  57),  il  reste  pièce  de  l'instance,  le  defendeur 
H.— Ir#  PARTIE, 
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tionnelle  des  redevances  assurées  aux  preneurs  à 
rente,  par  l’art.  38,  tit.  2 de  la  loi  du  15  mars 
1790,  soit  de  la  part  de  Bruger  lui-même,  si  la 
réduction  proportionnelle  était  prononcée,  quoi- 
que les  redevances  portées  en  l’acte  de  1669  lui 
aient  été  adjugées  en  totalité,  et  sans  aucune 
charge,  et  que,  sous  l’un  comme  sous  l'autre  rap- 
port, les  tribunaux  ne  pouvaient  connaître  de  la 
contestation  qui  s’est  élevée  entre  les  parties,  à 
moins  que  l'autorité  administrative  ne  leur  en 
eût  fait  elle-même  le  renvoi;  — Casse,  etc. 

l)u  29  frim.  an  11.  — Sect.  civ.  — Rapp le 
cit.  Coflinhal.  — Concl.,  lecit.  Jourde,  subst.  — 
PL,  les  cit.  Guichard  et  Berger. 


ÉVOC  A TION.— V ICfi  DE  FO»  ME. 

Avant  le  Code  de  procédure,  les  juges  d'appel 
qui  annulaient  un  jugement  de  première  in- 
stance pour  vice  de  forme,  devaient  retenir 
le  fond  et  le  juger.  — Ils  ne  pouvaient  ren- 
voyer devant  les  premiers  juges,  même  pour 
une  mesure  d'instruction  que  ceux-ci  au- 
raient négligé  d'ordonner.  (LL.  1"  mai  1790; 
16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  17  ; 3brum.an2, 
art.  7 ; C.  proc . 473,  anal.)  (1) 

(Brault  et  Guérin— C.  Lamé  Fleury.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  la  loi  du  l«r  mai  1790, 
qui  porte  qu’il  n’y  aura  que  deux  degrés  de  juri- 
diction en  matière  civile  ; — Attendu  qu'au  lieu  de 
statuer  définitivement  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion , sur  lequel  il  avait  été  statué  par  le  tribunal 
de  commerce  , le  jugement  du  19  vent,  an  7 , en 
renvoyant  de  nouveau  devant  ledit  tribunal  de 
commerce  pour  être  statué  sur  le  même  sujet,  a 
établi  un  troisième  degré  de  juridiction,  et  même 
un  quatrième  en  cas  d’appel , en  quoi  il  est  con- 
trevenu à laditeloi  du  l«rmai  1790,  et  à la  maxime 
non  bis  in  idem  Casse,  etc. 

Du  30  frim.  an  11.— Sect.  civ.—  Rapp .,  le  cit. 
Lasaudade. — Concl.,  le  cil.  Jourde,  subst. 


PRESCRIPTION.  — Compensation.  — Inter- 
ruption.—Bureau  de  PAIX. 

La  demande  en  compensation  formée  au  bu- 
reau depaix  par  le  défendeur  en  conciliation, 
interrompt  le  cours  de  la  prescription.  (L. 
Si  août  1790,  art.  6.)  (2) 

a le  droit  de  s'en  emparer  pour  prouver  qu’il  ne 
s'est  pas  endormi  sur  l’exercice  de  se»  droits.  » — 
Contre  cette  doctrine,  on  pourrait  dire  que  »i  l'as- 
signation donnée  par  le  demandeur,  dans  le  moi»  de 
la  citation  en  conciliation  , conserve  à cette  ci- 
tation son  effet  interruptif  de  la  prescription  , le 
défendeur  devrait  aussi,  pour  conserver  le  même 
effet  interruptif  à sa  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation,  donner  de  son  côte  assignation  au 
demandeur  ; qu  autrement  ce  serait  lui  accorder, en 
quelque  sorte,  un  privilège  que  la  loi  refuse  au  de- 
mandeur, tandis  que  la  position  dos  parties  doit  être 
égale  ; que  celui  qui  oppose  une  compensation  ou 
forme  une  demande  reronvcntionncllc,  est  deman- 
deur dans  son  exception  ; qu’il  doit  donc  remplir  les 
mêmes  formalités  que  le  demandeur  principal,  pour 
la  conservation  de  ses  droits. — Mais  à cela  on  ré- 
pond, que  le  proces-verbal  de  non-conciliation  qui 
renferme  l'exception  dcrompensalion  ou  la  demande 
rcconventionnelle,  ayant  été  et  dû  être  signifié  par 
le  demandeur  lui-même  , avec  son  assignation  de- 
vant le  tribunal  (Cod.  proc.,  art.  65),  il  serait  su- 
perflu d’exiger  que  le  défendeur  en  fit  autant  pour 
constater  sa  demande;  que,  par  celte  assignation 
la  cause  sc  trouve  liée  tout  aussi  bien  que  si  le  dé- 
fendeur assignait  également  de  son  coté,  et  qu’il  lui 
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( Descamps.— C.  Guislain.  ) 

Descamps  cite  en  conciliation  Guislain , sur  la 
demande  qu’il  se  propose  de  former  contre  lui,  en 
paiement  d'une  somme  d'argent  Guislain...  se 
prétendant  créancier,  oppose  la  compensation.  — 
Celte  non  conciliation  est  suivie  d’ajournement 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Pol.La,  Descamps , après  avoir  établi  sa  créance, 
prétend  que  celle  de  Guislain  ne  peut  plus  être 
opposée  en  compensation , parce  que,  d'après  le 
placard  de  Cbarles-Quinl,  du  4 uct.  1540,  qui  ré- 
glait  alors  la  prescription  dans  la  ci-devant  pro- 
vince d'Artois,  celte  créance  s'était  éteinte  parla 
prescription  échue  entre  la  citation  au  bureau  de 
paix  et  l'assignation  devautle  tribunal. 

Guislain  répond  qu’elle  avait  été  interrompue 
par  la  demande  en  compensation  qu’il  avait  for- 
mée au  bureau  de  paix  ; que  celte  demande  était 
une  véritable  action  en  paiement  , qui , quoique 
formée  par  voie  reconventionnelle , avait  l’effet , 
Comme  toute  action  principale,  d'interrompre  la 
prescription  ; nue  l’art.  6 de  la  loi  du  il  août  1790, 
d’pprès  lequel  la  prescription  est  interrompue  par 
la  citation  au  burcuu  de  paix  , suivie  d'ajourne- 
ment, s'applique  non-seulement  au  demandeur, 
quant  a l’objet  de  son  action  , mais  encore  au  dé- 
fendeur, en  ce  qui  concerne  l'objet  de  sa  défense, 
que  cette  action  reconventionnelle  devait  être  tel- 
lement assimilée  à une  action  principale,  qu’en 
cas  de  négligence  de  la  part  du  demandeur 
de  donner  suite  à son  action  devant  les  tribunaux, 
le  défendeur  pouvait  prendre  l'initiative  à cet 
égard,  sans  être  obligéde  nouveau  à citer  en  con- 
ciliation; que  s’il  en  était  autrement,  le  défen- 
deur n'aurait  plus,  en  pareil  cas,  aucune  voie 
pour  interrompre  la  prescription , puisque  la  nou- 
velle action  qu’il  intenterait  à cct  effet , par  de- 
mande séparée,  serait  irrégulière  au  moyen  de 
l’instance  qui  existerait  déjà  entre  les  parties. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Pol,  qui,  d’après  ces  motifs,  déclare  lu  dette 
non  prescrite,  et  admet  la  compensation. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Descamps, 
pour  contravention  au  placard  de  1540. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  le  tribu- 
nal d’arrondissement  de  Saint-Pol  n’a  point  mé- 
connu la  prescription  établie  par  le  placard  de 
1540,  mais  a jugé  que  celte  prescription  n’avait 
pu  s’accomplir  pendant  la  durée  d’une  instance 
dans  laquelle  la  créance  eu  question  avait  été  op< 
posée  en  compensation  ; que  si  l'art.  6 de  la  loi  du 
24  août  1790  porte  que  la  citation  au  bureau  de 

Îtaixaura  l'effet  dC interrompre  la  prescription, 
orsqu’elle  aura  été  suivie  d'ajournement . on 
ne  peut  en  conclure  que  le  défendeur  cité  au  bu- 
reau de  paix  et  au  tribunal,  et  qui  a opposé  une 
compensation,  n'ait  pu  interrompre  la  prescrip- 
tion . parce  qu'étant  cité  en  justice,  il  n’a  pas  été 
dans  le  cas  d’y  assigner  lui-même;  que  le  procès-vcr- 
I>h1  du  bureau  de  paix  devient  acte  de  l’instance, 
appartient  aux  deux  parties;  qu’une  compensa- 
tion proposée  dans  ce  procès-verbal  laisse  à juger 
dans  l’instance  si  la  partie  qui  l’a  proposée  ne 
s'en  est  point  désistée  ,el  que  conséquemment  la 

suffit  de  reproduire  par  des  conclusions  devant  le  tri- 
bunal sa  demande  rcconveulionnelle  ou  en  compen- 
sation.— On  comprend,  du  reste,  que  très  souvent 
le  demandeur,  n’ayant  aucune  prescription  à redou- 
ter, négligera  de  donner  ajournement  dans  le  mois, 
pour  faire  perdre  à sa  citation,  ainsi  qu’à  la  de- 
mande reconventionnelle,  tout  effet  interruptif.  En 
ce  cas,  ce  sera  au  defendeur  à aller  en  avant  et  à in- 
tenter lui-même  faction  judiciaire  par  uncassigna- 
ion  devant  le  tribunal,  en  signifiant  le  procès-ver* 
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créance  opposée  ne  peut  se  prescrire  pendant  !i 
même  instance;— Rejette,  etc. 

Du  30  frim.  an  II.  — Sert.  req. —Prés.,  le  cH. 
Vermeil. — Rapj).,  le  cit.Ganrion.— Cond.,  le  rit. 
Bons,  subst.  — PI.,  le  cil.  Liborel. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — 

L'arrêté  du  préfet  qui  prescrit  que  toutes  tes 
permissions  de  dépaissance  soient  délivrées 
par  la  municipalité,  sur  l’avis  des  proprié- 
taires, rentre  dans  le  cercle  des  attributions 
municipales  et  est  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux(1). 

(Estrade.) 

Estrade  avait  fait  paître  ses  bcenft  dans  le  pré 
d’un  de  ses  voisins.  Traduit  devant  le  tribunal  de 
police,  il  fut  acquitté  sur  l'allégation  d une  per- 
mission verbale  du  propriétaire  du  pré.  Riais  fl 
existait  un  arrétédu  préfet  des  Pyrénées-Orientale* 
qui  exigeait  que  toutes  les  permissions  de  dépais- 
sance fussent  déli' rées  par  la  municipalité  sur 
l’avis  des  propriétaires.  — Pourvoi  fondé  sur  un 
excès  de  pouvoir  du  tribunal. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  disposition  del'art. 

456  du  Code  du  3 bruni,  an  4;  — Et  attendu  que 
l'arrêté  du  préfet  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  5 brtim.  an  10,  avait  prescrit  des 
mesures  d'après  lesquelles  devaient  être  consta- 
tées les  permissions  de  dépaissancc  alléguées  par 
les  prévenus  de  contraventions  aux  lois  de  police 
rurale;  — Due  les  dispositions  de  cet  arrêté  étant 
purement  règlementaires,  ayant  pour  objet  d’as- 
surer l'exacte  exécution  des  lois , et  rentrant  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administrative,  elles 
devaient  être  respectées  par  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Perpignan , et  servir  de  règle  à ses 
jugemens  ;— Que,  néanmoins,  Marc  Estrade  a été 
déchargé  des  poursuites  de  la  partie  publique  , 
quoiqu’il  ne  prouvât  point , conformément  aux. 
dispositions  de  l’arrêté  du  préfet,  ('autorisation 
de  dépaissancc  qui  lui  servait  d’exception;— Que 
cet  acquittement  a été  un  excès  de  pouvoir,  une 
violation  de  l’arrêté  du  préfet , et,  par  suite,  une 
contravention  à la  loi  du  28  sept.  1791  et  à la  loi 
du  23  therm.  an  4;— Casse,  etc. 

Du  3 niv.  an  11.  — Sect.  crirn.—  Rapp.,\e  d\. 
Barris. — Concl.,  le  cit-  I.ecoulour,  subst. 


1*  et  2°  TRIBUN  A L CORRECTIONNEL.— RES- 
PONSABILITÉ CIVILE. — COMPÉTENCE. 

3*  Prêt  sur  gages. — Règlement  de  police.— 
Contbavention.— Peines. 

1B  Le  tribunal  correctionnel  est  incompétent 
pour  connaître  de  l’action  en  responsabilité 
civile  exercée  à raison  d’un  délit  sur  lequel 
il  a définitivement  statué,  contre  un  individu 
qui  n’avait  pas  figuré  dans  l'instance. 

2°  Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  connaître 
que  des  délits  dont  la  peine  excède  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  et  de  trois  jours 
d'emprisonnement  ; il  est  par  conséquent  in- 
compétent pour  prononcer  sur  des  contra - 

liai  de  non-conciliation.  — Remarquons  au  surplus 
ici,  que  sous  la  loi  de  1790  nul  delai  n’était  fixé 
pour  donner  assignation  après  la  non-conciliation 
\V . Cass.  6 verni . an  1 1 .) 

(I)  Cette  decision  doit  être  restreinte  an  cas  où  il 
s’agit  de  terrains  soumis  au  parcours  on  à la  vaine 
pâture  : ce  n’rst  qu'à  I egard  de  ces  terrains,  que 
l'autorité  administrative  est  investie  du  droit  de 
faire  des  règlemens.  (L.  28  sept  .-6  oct.  1 79 1 , tit.  I". 
sert.  4,  art.  13.)*  * 
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trenffotif  contre  lesquelles  la  loi  n’a  porté 
aucune  peine  (I). 

L'inobservation,  par  les  préteurs  sur  gages, 
des  formalités  prescrites  par  le  règlement 
de  police  du  21  ni'ü.  an  6 , ne  les  rend  pas- 
sibles d’aucune  peine  (2). 

( Bougon  — C.  Monciny.) 

Monciny  avait  Tait  citer  Gontalier  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  pour  escroquerie.  Il  Tut  con- 
damné à l’emprisonnement  et  à la  restitution  des 
objets  escroqués.  Ces  objets  avaient  été  mis  en 
gage  chez  Bougon , préteur  sur  gages.  Monciny 
le  fit  citer  devant  le  même  tribunal.  1°  comme 
civilement  responsable  ; 2“  comme  ne  s’étant  pas 
conformé  au  réglement  du  21  niv.  an  6,  relatif 
aux  prêteurs  sur  gages.  — Jugement  qui  ordonne 
la  restitution  des  objets,  sans  prononcer  aucune 
peine.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL,  — Vu  l’art.  168  et  la  6*  dis- 
position de  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; — Et  attendu  que  l’action  intentée  par 
Monciny  contre  Gontalier  pour  escroquerie,  ac- 
tion dans  laquelle  Bougon  n’avait  aucunement 
figuré , était  irrévocablement  jugée  entre  eux  par 
le  jugement  du  6 genn.  au  10;  qu’alors  si  lc<liC 
Monciny  prétendait  que  Bougon  fût  responsable 
civilement,  il  devait  le  traduire  devant  un  tribu- 
nal compétent;  qu’au  lieu  de  cela,  il  Va  traduit 
devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  de 
Paris,  jugeant  correctionnellement;  qu’il  est  ré- 
sulte de  la  que  le  tribunal  a connu  d’une  action  qui 
n’était  pas  de  sa  compétence , a commis  un  excès 
de  pouvoir  et  est  contrevenu  à la  6*  disposition 
de  l’art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines,  ci- 
devant  cité; 

Attendu encoreque le  tribunal, d’après Tart.  168 
duditCodc,  nepcutconnaltrequcdesdélilsdont  la 
peine  excède  la  voleur  de  trois  journées  de  travail 
ou  trois  jours  d'emprisonnement  ; 

Que , dans  l'espece  , le  règlement  de  police  du 
2!  niv.  an  6 ne  prononce  aucune  peine  contre  les 
préteurs  sur  gages  qui  n'auraient  pas  rempli  les 
formalités  y voulues;  qu’ainsi , le  tribunal,  qui 
n'en  a prononcé  aucune,  parce  qu’il  ne  le  pouvait 
pas,  étant  incompétent  pour  connaître  de  l’action, 
a commis  un  double  abus  de  pouvoir  et  est  con- 
trevenu audit  art.  168,  aussi  ci-dcvant  cité  ; — 
Attendu,  enfin,  que  le  tribunal  delà  Seine,  en  con- 
firmant le  jugement  du  tribunal  civil  de  l’arron- 
dissement de  Paris,  a participé  au  vice  de  ce  der- 

(1)  La  Cour  de  cassation  a juge,  par  plusieurs  ar- 
rêts, que,  lorsque  la  loi  présente  une  disposition  pro- 
hibitive, sans  aucune  sanction  pénale,  les  tribunaux 
doivent  prononcer  des  peines  de  police,  si  l'objet 
sur  lequel  elle  statue  rentre  dans  les  attributions  de 
Vautoritc  municipale.  (Cass.  25  fév.  1826,  4 juillet 
1828).  Mais  dans  ce  cas,  et  si  la  juridiction  correc- 
tionnelle n'a  pas  été  formellement  indiquée  par  la 
loi,  les  tribunaux  de  police  sont  seuls  compélens.  • 

(2)  La  loi  du  16  pluv.  an  12  prohibait  les  maisons 
de  prêt  sur  gages,  et  portait  contre  Icscontrevcuans 
une  amende  de  500  fr.  à 3,000  fr.  L’art.  411  du  Code 
pénal  réduit  le  maximum  de  l'amende  k 2,000  fr., 
etprononce,  en  outre,  un  emprisonncmentde  quinze 
jours  à trois  mois.  * 

(3)  Nous  avons  rapporté  un  jugement  contraire 
du  27  frim.  an  8,  et  nous  avons  fait  remarquer  que 
ce  jugement  était  en  contradiction  avec  les  princi- 
pes de  la  matière.  Le  jugement  que  nous  rapportons 
maintenant  consacre  la  règle  qui  doit  encore  être 
Suivie.  En  efTet,  un  jugement  contre  lequel  on  s’est 
pourvu,  ou  qui  a été  réformé,  n’est  qu’un  acte  d’in- 
struction qui  a bien  interrompu  la  prescription  , 
mais  qui  ne  fait  pas  obstacle  4 ce  quelle  recoin* 


nierjugementqu’ilauraitdûannuler;— Casse,  etc. 

Du  3 niv.  an  il.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Dulocq.— Concl.,  le  clt.  Lecoutour,  subst. — PL, 
les  cit.  Champion  et  Arcbambauld. 


PRESCRIPTION.— Action  publique. 

La  prescription  de  l’action  publique  estacquisé 
lorsque  le  jugement  qui  prononçait  une  con- 
damnation a été  annule  par  le  tribunal  de 
cassation, et  yue  toutes  poursuitesultérieuret 
sont  demeure  es  suspendues  pendant  plus  de 
six  ans.  ( G.  Sbrum.  an  4,  art.  10.)  (3) 
(Baraillé.) 

Un  jugement  rendu  contre  Baraillé  par  le  tri- 
bunal criminel  du  Tarn,  avait  été  cassé  le  25 
meSs.  an  3,  mais  antérieurement  à ce  jugement  , 
Baraillé  s'élait  évadé  des  prisons,  et  il  n'avait  été 
fait  contre  lui  aucunes  poursuites  par  contumace. 
Ce  prévenu  ne  fut  saisi  que  le  2*  compl.  an  10  : 
il  invoqua  la  prescription.  Le  tribunal  n’eul  au- 
cun égard  a sa  réclamation.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  3 
bruni,  an  4;— Attendu  qu'aucune  poursuite  n’a- 
vait été  faite  contre  Baraillé  depuis  le  25  messid. 
an  3 jusqu’au  2*  complément,  an  lO.nicontradio- 
toireuient  ni  par  contumace;  que  la  prescription 
de  six  ans  avait  donc  été  acquise  en  sa  faveut  ; 
que  le  jugement  de  condamnation  du  tribunal  du 
Tarn,  ayant  été  annulé  par  celui  du  tribunal  de 
cassation,  il  était  comme  non  avenu  ; que  ce  der- 
nier jugement,  loin  d’opérer  la  fin  des  poursuites, 
en  prescrivait,  au  contraire , la  continuation; 
que  son  objet  n’avait  été  que  d’en  régulariser  la 
marche  ; que  rien  n’avait  donc  interrompu  la  pres- 
cription de  sii  ans  acquise  a Baraillé  ; — Casse,  etc. 

Du  3 niv. an  11.  —Sect. crim.  — Rapp.,  le  cit. 
Barris.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES PUBLICS. — Dibecteur  dkschütin. 

Un  directeur  de  scrutin  est  un  fonctionnaire 
public,  et  dès  lors  ne  peut,  sans  autorisation 
du  gouvernement,  être  traduit  en  justice,  à 
raison  des  injures  qu’il  aurait  proférées 
contre  des  citoyens,  dans  l'exerace  de  set 
fonctions  administratives.  ( L.  16-24  août 
1790,  tit.  2,  art.  13.)  (4) 

mène**  son  cours.  Il  ne  s'agit  point  alors  d’appliquer 
les  règles  relatives  à la  prescription  des  peines,  puis* 
que  le  jugement  qui  les  portait  est  considéré  comme 
non  avenu,  et  que  le  jugement  de  cassation  n’en 
portait  aucune.  Il  faut  appliquer  les  dispositions  re- 
latives à la  prescription  de  faction,  et  dès  lors  cette 
prescription  est  acquise  si , depuis  le  jugement  de 
cassation,  le  temns  nécessaire  pour  prescrire  faction 
s’est  écoule.  V.  dans  ce  sens,  Legraverend,  tom.  2, 
p.  772 i Mangin,  n°339.  — Dans  un  sens  contraire, 
Carnot,  Comment,  du  Code  d'inst.  crim.,  tom.  3, 

p.  622.  * 

(4)  K.  dans  le  même  sens,  Cass.  17  fruct.  an  9 ; 
If  niv.  an  10  et  9 fév.  1809.  Mais  nous  avons  fait 
remarquer,  sur  le  premier  de  ces  jugeroens,  que  le 
tribunal  de  cassation  avait  faussement  applique  le 
principe  que  consacre  celui  que  nous  recueillons 
ici,  aux  membres  des  assemblées  communales,  qui 
ne  sont  pas  et  ne  peuvent  être  considérés  commo 
agent  du  gouvernement  s que  cette  expression  ne 
comprend  que  ceux  qui,  dépositaires  d'une  partie  de 
son  autorité,  agissent  directement  en  son  nom,  et 
font  partie  de  la  puissance  publique.  V.  au  reste,  en 
ce  sens,  Merlin,  Ripert.,  v®  Election , n°^S. 
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JUGFMEHT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  fart.  13  du  tit.  2 du  dé 
crel  du  IC  août  1790,  sur  Corganisation  judi- 
ciaire;—Vu  la  6'  disposition  de  l'art.  456  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ;— Attendu  que  les  injures 
verbales  dont  se  plaignaient  les  demandeurs  dans 
l’instance  portée  devant  lejuge  de  paix  du  canton 
rural  de  Valenciennes,  étaient  imputées  à un  ci- 
toyen exerçant  alors  les  fondions  de  directeur  de 
scrutin  , et  comme  débitées  à des  citoyens  qui  al- 
laient ( liez  lui  pour  y voter;  que  ce  caractère  de 
la  prévention,  cl  le  déclinatoire  proposé  in  limine 
litis par  ce  fonctionnaire,  imposaient  audit  juge, 
composant  le  tribunal  de  police  , le  devoir  de 
prononcer  son  incompétence  et  de  renvoyer  les 
demandeurs  à se  pourvoir  devant  l’autorité  admi- 
nistrative; qu’au  contraire,  en  faisant  abstraction 
des  fonctions  eiercées  par  le  prévenu,  fonctions 
dont  la  citation  démontre  elle-même  l'exercice , 
et  en  traduisant  sans  autorisation  préalable  du 
gouvernement,  devant  un  tribunal  de  police  , un 
fonctionnaire  public,  pour  raison  de  délit  dans  ses 
fonctions  administratives , il  a commis  une  usur- 
pation de  pouvoirs  Faisant  droit  , en  vertu  de 
l’art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 , sur  le  réquisi- 
toire du  commissaire  du  gouvernement,  sans  que 
les  parties  puissent  se  prévaloir  de  la  cassation 
ci-oprés  :— Casse , etc. 

Du  3 niv.  an  11. — Secl.  crim. — Rapp.,  le  cil., 
Borel. — Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 

EXPLOIT.— Date. 

Un  exploit  de  signification  n'est  pas  nul,  par 
cela  seul  que  l'huissier  a omis  la  date  de 
l’année,  si  d’ailleurs  la  partie  a pu  connaître 
cette  date  au  moyen  des  actes  signifiés  et  des 
énonciations  ren  fermées  dans  l'exploit  (1). 

(Dubois-  C.  Teyssèdre.) 

Un  jugement  du  4 mess,  an  10  avait  admis  une 
requête  en  cassation.  La  signification  en  fut  faite 
par  copie  entière,  contenant  les  datesdu  jour,  mois 
et  an  du  jugement.  L'exploit  était  sous  la  date  du 
18  mess.;  mais,  l’huissier  avait  omis  celle  de 
l'année. 

Demande  en  nullité  de  l'exploit  de  la  part  du 
défendeur.  Il  soutenait  que  cet  exploit  sansdatc  ne 
prouvait  pas  que  le  jugement  d’admission  eût  été 
signifié  dans  le  délai  légal , et  que  par  suite  le  de- 
mandeur en  cassation  devait  être  déclaré  déchu  de 
son  pourvoi.— Le  demandeur  répondait  que  pour 
bien  juger  de  la  validité  d’un  acte  judiciaire , il 
fallait  rapprocher  et  combiner  les  divers  élémens 
dont  il  se  composait  Que  le  jugement  d’admis- 
sion dans  l'espèce  était  transcrit  en  entier  avec 
ses  dates  de  jour,  mois  et  an  ; que  l'exploit  de  si- 
gnification lui-même  portait  l’énonciation  de  ces 
dates; que  la  date  du  mois,  16  fructidor,  suffisait 
pour  faire  entendre  que  la  signification  avait  eu 
lieu  dans  l’année  même  où  le  jugement  avait  été 
rendu;  que  cette  vérité  était  d'autant  plus  cer- 
taine, que  l'époque  du  16  fructidor  an  10  était  la 


(1)  La  jurisprudence  a constamment  eu  une  ten- 
dance à déclarer  valables  les  exploita  sans  date  on 
avec  une  date  incertaine,  lorsque  les  parties  ont  pu 
reconnaître  la  date  véritable  par  des  énonciations 
renfermées  dans  l'exploit  même,  ou  au  moyen  des 
actes  signifiés  avec  la  copie,  F.  Cass.  8 nov.  1808  ; 
7 mars  1833  (Volume  1833),  Paris,  24  août  1810  ; 
l.iége,  29  août  1810  ; Nîmes,  29  dcc.  f 8 f 0;  Rennes, 
29  janv.  1817  cl  3 août  1819;  Amiens,  2 jnill.  1822; 
Bourges,  17 nov.  1830  (Volume  1831).  — U existe 
cependant  un  arrêt  de  1a  cour  de  Lyon  qui  a décidé 
que  la  date  d’un  exploit  doit  être  claiftj  et  précise  -, 
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seule  écoulée  depuis  le  4 mess,  même  année;  que 
celle  de  l'an  1 1 ne  l’était  pas  encore  ; d’où  résultait 
évidemment  la  certitude  de  l’année  de  la  signi- 
fication. 

JIGEMEHT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’en  tête  de 
de  l’exploit  de  signification  dont  il  s'agit,  est  don- 
née une  copie  entière  du  jugement  d’admission 
du  4 mess,  an  10,  et  que  ledit  exploit  de  signifi- 
cation d’icelui,  daté  du  18 , énonce  ledit  jugement 
du  4 mess,  sous  la  date  du  4 du  présent , ce  qui 
réfère  nécessairement  et  évidemment  la  date  de 
l’exploit  du  18,  au  18  mess,  an  10;  — Sans  avoir 
égard  a la  demande  en  nullité  dudit  exploit  et  eu 
déchéance  du  pourvoi  dont  lesdits  Teyssèdre 
sont  déboulés  ; — Ordonne  qu'ils  défendront  au 
fond. 

Du  7 niv.  an  11.— Scct.  riv  — Prés.,  lecit.Ma- 
Icville. — Rapp.,  le  cit.  Lasaudadc.  — Concl.,  le 
cit.  Jourde,  subst. 


REQUÊTE  CIVILE.  — Misecb.  — Défense 

HOH  VALABLE. 

Pour  qu'un  mineur  soit  réputé  valablement  dé- 
fendu, il  suffit  qu'on  propose  dans  son  inté- 
rêt tous  les  moyens  et  exceptions  que  fournit 
sa  cause,  sans  qu'il  soit  besoin  que,  sur  chaque 
moyen,  il  y ait  des  conclusions  expresses  au 
nom  du  mineur.  (Ord  1667,  lit.  2,  art.  1 ; tit. 
5,  art.  5;  tit.  14,  art.  4,  et  tit.  35,  art.  35;  L. 
3 bruni,  an  2,  art.  1 et  9.)  (2) 

(Les  héritiers  BeruUe  — C.  le  mineur  Berulle.  ) 
Nous  avons  rapporté,  à la  date  du  4 niv.  an  8, 
un  jugement  du  tribunal  de  cassation  qui  a rejeté 
le  pourvoi  formé  au  nom  du  mineur  Bertille 
contre  un  jugement  du  tribunal  d’appel  de  Seine- 
et-Oise.  — Le  mineur  Berulle,  après  ce  rejet, 
s’est  replié  vers  le  tribunal  d’appel  de  Paris  „ 
par  voie  de  requête  civile,  se  fondant  sur  ce  qu’il 
n'avait  pas  été  valablement  défendu  devant  les 
juges  de  première  instance  et  d'appel.  Ce  moyen 
de  non  valable  défense  était  pris  de  ce  qu'une  fin 
de  non  recevoir,  qu’on  prétendait  péremptoire, 
n’avait  pas  été  opposée  par  conclusions  formel- 
les, quoiqu'elle  eût  été  invoquée  tant  dans  les 
plaidoiries  que  dans  les  mémoires  écrits. 

20  flor.  an  10,  jugement  qui  admet  la  requête 
civile. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  BeruUe. 

JL'GEMEHT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  35  du  tit.  25  de 
l'ordonnance  de  1667,  ainsi  conçu  : « Les  mi- 
neurs seront  encore  reçus  à se  pourvoir  par  re- 
quête civile,  s’ils  n’ont  été  défendus,  où  s’ils  ne 
l ont  été  valablement;  »» 

Considérant  qu'il  a été  constaté  por  l'instruc- 
tion et  reconnu  en  fait  par  le  jugement  attaqué, 
que  la  prétendue  fin  de  non-recevoir  qui  aurait 
pu  résulter  en  faveur  du  mineur  Berulle,  des  re- 
nonciations et  consentemens  portés  aux  contrats 
de  mariage  de  ses  oncles  et  tantes,  a été  opposée 
pour  le  mineur  Berulle,  soit  en  première  in- 


tellemcnl  que  pour  la  connaître,  il  ne  «oit  pa»  né- 
cessairedc  recourir  à des  conjecture».  Mais  H.  Carre, 
Loitde  laproc.,  n° 281, enseigne  que  l'onnedoitpaa 
tenir  à la  décision  de  cet  arrêt,  parce  que,  dit-il,  ce 
serait  trop  accorder  à la  rigueur  des  formes,  et  s’ex- 
poser à favoriser  la  chicauc.  F.  aussi  en  ce  sens, 
Thomine-Desmaiures,  Comm.  du  Code  de  procéd. 
n°  87. 

(2)  F.  décision  conforme  dans  la  même  affaire, 
sur  un  second  pourvoi,  2 et  3 plov.  an  12;  y.  aussi 
11  vent,  an  11  ; — Carré,  Lois  de  la  proc .,  art.  481 
et  Merli  P > Répsrt.,  v«  Requête  civils,  g 6,  n° 1 . * 
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aUnce,  «oit  en  cause  d'appel,  tant  verbalement 
que  par  écrit,  et  que  l'admission  de  la  requête 
civile  n’a  été  fondée  uniquement  que  sur  le  dé- 
faut de  conclusions  expresses  relatives  à ladite 
fin  de  non-recevoir,  que  le  tribunal  d'aupel  de 
Paris  a jugé  suffisant  pour  constituer  la  non 
valable  défense; 

Vu  l'art.  l«r  du  lit.  8 de  l’ordonnance  de  1667, 
portant  que  « les  ajournemens  et  citations,  en 
« toutes  matières  et  juridictions,  seront  libellés, 
« et  contiendront  les  conclusions  et  moyens  de  la 
a demande,  à peine  de  nullité;  w 

L’art.  5 du  fit.  5,  ainsi  conçu  : « Dans  les  dé- 
o fenses  seront  employées  les  fins  de  non-rece- 
« voir,  nullités  d'exploits  et  autres  exceptions  pé- 
«r  remploircs,  si  aucunes  y a,  pour  y être  préala- 
« blement  fait  droit;  h 

L'art.  4 du  lit  li,  portant  a qu’à  défaut  de 
a comparution  à l'audience  au  jour  indiqué,  il 
« sera  donné  défaut  ou  congé  au  comparant,  et, 
« pour  le  profit,  le  défendeur  sera  renvoyé  ab- 
« sous;  ou  si  c'est  le  demandeur,  ses  conclusions 
« lui  seront  adjugées  si  elles  sont  trouvées  justes 
« et  bien  vérifiées  ; » 

L'art.  l*r  de  la  loi  du  3 bruni,  an  8, qui  porte: 
a Les  citations,  dans  les  tribunaux  de  district, 
n s-eronl  faites  par  un  simple  exploit  qui  énoncera 
« Laconiquement  l'objet,  aiusi  que  les  motifs  de 
a I a demande  ; » 

L’art.  9,  qui  porte  : « Il  sera  statué  dans  tous 
a les  tribunaux  et  dans  toutes  les  affaires,  sans 
« aucuns  frais,  sur  défenses  verbales  ou  sur  sim- 
« pie  mémoire,  qui  sera  lu  à l 'audience  par  un  des 
« juges  ; » 

L’art.  18,  qui  supprime  les  fonctions  d'avoués 
dont  le  ministère  consistait  principalement  à con- 
clure pour  les  parties  ; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'exige  des  conclu- 
sions expresses  de  la  part  du  défendeur  pour  la 
validité  de  sa  défense;  qu’il  résulte  au  contraire 
delà  disposition  des  articles  ci-dessus  cités,  qu’il 
suffit  au  défendeur  de  proposer  scs  moyens  de 
défenses  dans  lesquels  peuvent  être  employés 
les  fins  de  non-recevoir  et  autres  moyens  pé- 
remptoires, pour  qu'il  puisse  être  renvoyé  ab- 
sous; — Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  avait 
été  conclu  surabondamment,  pour  le  mineur  Be- 
rulle,  en  première  instance,  au  renvoi  de  la  de- 
mande, et  en  cause  d'appel,  à la  confirmation  du 
jugement  qui  prononçait  ce  renvoi  : ce  qui  était 
plus  que  suffisant  pour  autoriser  le  renvoi  de  la 
demande  et  la  confirmation  du  jugement,  tant 
par  fin  de  non-recevoir  qif autrement;  — D'où  il 
suit  que  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  va- 
lable défense  du  mineur  Berulle  a été  employé; 
et  qu’en  décidant  au  contraire  que  des  conclu- 
sions expresses  à la  fin  de  non-recevoir  étaient 
nécessaires  pour  la  valable  défense  de  ce  mineur, 
le  tribunal  d’appel  du  département  de  la  Seine, 
en  établissant  un  principe  directement  contraire 
aux  dispositions  de  Tord,  de  1667  et  de  la  loi  du 
3 brurn.  an  8,  a fait  à l’espèce  une  fausse  appli- 

(I)  En  faveur  de  celte  décision,  on  peut  dire  que 
le  remboursement  du  capital  delà  rente  à l’usufrui- 
tier, est  ret  inter aliot  acta  pour  le  nu-propriétaire, 
lequel  n'a  pas  à s'en  inquiéter.  Mais,  d'un  autre  côté, 
le  débiteur  étant  le  maître  de  rembourser  la  rente 
quand  cela  lui  convient,  et  d'éteindre  par  là  sa  dette, 
semble  devoir  être  à l'abri  de  toutes  recherches  de 
la  part  du  nu-propriétaire,  dès  qu'il  s'est  libéré  entre 
les  mains  de  l'usufruitier,  qui,  selon  la  remarque 
de  Proudhon  {Traité  de  Vuiufruit , n°  1045),  ayant 
seul  le  droit  de  jouir,  doit  avoir  celui  de  toucher  et 
de  donner  quittance,  a Néanmoins,  ajoute  cet  auteur 
(n°*  1048  et  1049),  si  l'usufruitier  n'avait  pas  fourni 


calion  de  l’art.  35  du  lit.  35  de  Lord,  ci-dessus 
citée  ; — Casse,  etc. 

Du  8 niv.  an  11.  — Sect.  civ.  — Jtapp.Je  cil. 
Lasaudade.  — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst.  — 
tl.,  les  cit.  Chauveau-Lagarde  et  Bonnet. 


RENTE.  — Tinte  nouvel.  — Usufruitier.— 
Papieii-monnair.  — Réduction. 

Le  nu-propriétaire  d'une  rente  peut  exiger  du 
débiteur  un  titre  nouvel  de  la  rente,  bien  que 
celui-ci  en  ait  fait  le  remboursement  à l'usu- 
fruitier, et  ce  nonobstant  la  garantie  que  ce 
dernier  a promise  au  débiteur.  ( Rés.  par  le 
tribunal  d'appel  seulement.)  (1) 

L'indemnité  a payer  au  débiteur  de  la  rente 
par  l’usufruitier,  lors  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit, à raison  du  remboursement  opéré  en 
assignats,  est  réductible  à l’échelle  de  dépré- 
ciation. 

(Monclos  — C.  Ménissier  et  Romvoiset.  ) 
Monclos  était  débiteur  envers  Menissier  d’une 
rente  de  90  fr..  au  capital  de  l,800fr.  Ce  dernier 
fait  cession  de  l’usufruit  de  cette  rente  à Rarnvoi- 
set,  en  se  réservant  la  propriété  du  principal.  — 
Le  cessionnaire  notifie  sa  cession  à Monclos,  qui 
lui  offre  le  remboursement  du  capital.  L’offre  est 
acceptée,  et  une  garantie  est  stipulée  par  Ram- 
voiset  en  Taveurdc  Monclos,  a raison  des  recher- 
ches dont  il  pourrait  être  l'objet  de  la  part  du  nu- 
propriétaire.  — En  l’an  11,  Menissier  assigne 
Monclos  pourquoi  ait  à lui  passer  titre  nouvel. — 
Celui-ci  soutient  que,  dans  l'étal  des  choses,  Me- 
nissier est  sans  intérêt  et  sans  droit  pour  exiger 
titre  nouvel  de  la  rente,  surtout  en  présence  de 
la  garantie  promise  par  l'usufruitier  lors  du  rem- 
boursement à lui  fait  du  capital  de  celte  reute.  — 
Il  appelle  au  surplus  en  cause  Ramvoiset  pour 
que  celui-ci  ail  a le  garantir  entièrement  de  tou- 
tes les  conséquences  des  poursuites  exercées  par 
Ménissier. 

Jugement  de  première  instance  qui  condamne 
Monclos  à passer  le  litre  nouvel  demandé  et  lui 
accorde  sa  garantie  contre  Ramvoiset. 

Appel. — Jugement  par  lequel  : «Attendu  que 
Ramvoiset,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  ru- 
su  fruit,  a pu  valablement,  quant  à ce,  libérer  le 
débiteur;  mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi  de  la 
propriété  que  s'était  expressément  résert  ée  Me- 
nissier, propriétaire  de  ladite  rente;  — Attendu 
que  tant  que  subsistera  l'usufruit,  Monclos  ne 
peut  éprouver  aucun  préjudice,  puisaue,  pen- 
dant tout  ce  temps  il  n'est  point  tenu  au  service 
de  la  rente;  — Attendu  auc  bien  que  Menissier 
ne  puisse  rien  exiger  de  Monclos  pendant  la  du- 
réede  l'usufruit  de  Ramvoiset,  son  cessionnaire, 
il  peut  cependant  exercer  tous  lesdroitsque  lui 
donne  la  propriété  qu’il  s’est  réservée;  le  tribunal 
ordonne  qu’il  sera  passé  par  Monclos  titre  nouvel 
au  profil  dudit  Menissier;  —et  à l'égard  de  Ram- 
voiset. attendu  la  garantie  qu'il  s'est  imposée  à 
l’égard  de  Monclos,  ordonneque  lorsque  son  usu- 

dc  cautionnement,  et  qu'il  n'en  fût  pas  dispensé, 
l'héritier  (nu-propriétaire)  serait  en  droit  de  s'op- 
poser à ce  qu'il  reçût  le  remboursement,  et  de  de- 
mander «jue  les  sommes  qui  en  proviendraient  fus- 
sent placées  de  manière  à en  assurer  l'intérêt  au  pro- 
fit de  l'un  , et  le  capital  au  profit  de  l'autre.  I.ort 
même  que  l'usufruitier  aurait  clé  dispensé  de  four- 
nir caution,  s'il  était  pauvre  ou  notoirement  insol- 
vable, et  qu’il  fût  question  de  remboursement  de 
capitaux  de  rente»,  l'héritier  pourrait  encore  for- 
mer obstacle  à ce  qu’ils  fussent , sans  sa  participa- 
tion, versés  dans  les  mains  do  l’usufruitier.  » 


6U  (8  HIT-  A»  1 1.  ) Jurisprudence  de  fa 

fruit  viendra  à «'éteindre,  il  rendra  à Mondes 
les  1,800  fr.  qu'il  a touchés,  et  ce,  d'après  l'é- 
cbellc  de  dépréciation,  n 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Monclos 
pour  violation  delà  règle  portant  que  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  a 
ceui  qui  les  ont  conaenties,  en  ce  que  le  jugement 
dénoncé  a refusé  l'effet  à la  clause  de  la  garantie 
stipulée  dans  l'espèce  de  la  part  de  l’usufruitier 
de  la  rente,  et  dans  tous  les  cas  a modilié  cette 
clause  en  décidant  que  Hamvoisel  ne  serait  tenu 
de  rembourser  qu’une  partie  de  la  somme  qu’il 
avait  touchée,  suivant  l'échelle  de  dépréciation  du 
papier-monnaie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  n’a  nullement  contrevenu  a la  loi  sur  les 
contrats,  mais  qu’il  a seulement  modiüé  la  clause 
de  garantie  suivant  qu’il  a cru  pouvoir  le  faire, 
d’après  l'intention  des  parties,  et  que  la  clause 
de  garantie  ne  portail  que  sur  les  arrérages  qui 
écherraient  pendaut  la  durée  de  l'usufruit  ; — 
Attendu  d'ailleurs  que  les  juges  se  sont  détermi- 
nés par  des  motifs  d’équité  qui  jusliliaicnt  suffi- 
samment leur  jugement;  — Rejette,  cor. 

Du  8 niv.  an  il.  — Sect.  req.  — Prés.,  le  cit. 
Vermeil.  —*  Concilie  cit.  Zangiacomi,  subst. 


BREVET  D’INVENTION.  — D échéance. 
Du  8 niv. 'on  il  (aff.  Lange). — V.  ce  jugement 
à la  date  du  28.  


EXPLOIT.  — Date. 

Du  8 niv.  an  11  (aff.  Dubois).  — ?.  ce  juge- 
ment à la  date  du  7 du  même  mois. 


COMMISSAIRE  DE  POLICE.  — Costume.  — 

PROCfcS-rVRHBAL. 

A ucune  loi  n'impose  aux  commissaires  de  po- 
lice l'obligation  de  faire  mention  dans  leurs 
procès-verbaux  qu'ils  étaient  revêtus  de  leur 
costume.  En  conséquence  , un  procès-verbal 
constatant  une  contravention  ne  peut  être 
déclaré  nul , à raison  de  cette  seule  omis- 
sion (1)# 

(Belnin).  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’aucune 
loi  n'impose  aux  commissaires  de  police  l'obliga- 
tion de  faire  mention,  dans  leurs  procès-verbaux, 
qu'ils  étaient  revêtus  de  leur  costume,  et  n’at- 
tache la  peine  de  nullité  à l'omission  de  cette 
énonciation;  — Considérant,  d’ailleurs,  que  Bel 
nin  et  sa  femme  ont  tellement  reconnu  que  le 
cit.  Evrard  était  commissaire  de  police  et  dans 
l’exercice  de  scs  fonctions,  qu’ils  ont  soumis  le 
registre  qu’ils  tenaient  en  leur  qualité  d'auber- 
gistes À son  examen  et  à sa  censure  ; — Considé- 

(1)  La  Cour  de  cassation  a décidé,  par  de  nom- 
breux arrêts  rendus  à l'égard  des  divers  fonction- 
naires qui  ont  le  droit  de  dresser  des  procès-ver- 
baux, que  la  validitéde  ces  rapports  n’est  pas  subor- 
donnée à la  précaution  que  le  rédacteur  a prise  de 
se  couvrir  des  insignes  de  ses  fonctions.  Ce  n’est 
pas,  en  effet,  de  ces  insignes  qu’il  reçoit  le  pouvoir 
d'instrumenter  ; ils  indiquent  son  caractère,  mais 
ils  ne  le  lui  confènnt  pas.  F.  Cass.  6 juin  1807, 10 
niarsl815,  11  oct.  1821. — F.  aussi  Théorie  du  Code 
pénal,  tom.  4,  p.  325,  et  Merlin,  Répert.,  v°  Cos- 
tume, nw  3.  * 

(2)  Iiày  Cass.  25  frim.  an  11. 

(3)  F.  les  notes  sur  les  jugement  identiques  drs 
12  vend.,  16  pluv.  et  13  germ.  an  7 ; F.  aussi  Cass. 


Cour  de  cassation.  ( 10  niv.  an  11.  ) 

rant  enûn  que  le  tribunal  criminel  de  la  Somme, 
séant  à Amiens,  a fait  fausse  application  des  lois 
relatives  aux  costumes  des  commissaires  de  po- 
lice, et  qu’il  est,  par  suite,  cotiiremiu  à la  6* 
disp.,  art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
qui  porte  que  le  tribunal  de  cassation  peut  an- 
nuler les  jugemens  des  tribunaux  criminels,  toutes 
les  fois  qu'il  y a eu , de  quelque  manière  que  ce 
soit,  usurpation  de  pouvoirs;  — Casse,  etc. 

Du  9 niv.  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp ., 
le  cit.  Minier.  — Concl.,  le  cit.  Lccoutour, 
subst. 


POUDRES  ET  SALPÊTRES.  - Vente.  — 
Contravention. 

La  vente  des  poudres  est  interdite  à tous  les  ci- 
toyens autres  que  ceux  qui  sont  commission- 
nés par  l’administration.  L'arrêt  du  l"  com- 
pkment.an  5,  en  autorisant  les  anciens  agent 
commissionné  s à continuer  le  débit, n’a  point 
autorisé  les  particuliers  à vendre  de  la  pou- 
dre dans  les  lieux  où  l'administration  n’a- 
vait pas  (Tagens.  (L.13  fruct.  an  5,  art. Si  et 
28.)  (2) 

(Bender. —Intérêt  de  la  loi.  )—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’art.  10  de 
l’arrêté  du  directoire  exécutif,  du  premier  com- 
plément. an  5 , ne  maintient  évidemment  en 
fonctions,  jusqu’à  la  nouvelle  organisation,  que 
les  débitans  commissionnés  ou  autorisés,  agens 
de  l'administration  ; que  la  vente  des  poudres  est 
interdite  à tous  autres,  et  qu’ainsi  nul  ne  pou- 
vait en  débiter  sans  être  muni  d'une  autorisa- 
tion légale,  depuis  l’établissement  de  l’adminis- 
tration des  poudres , dans  les  quatre  nouveaux 
départemens;  dans  l’intérél  de  la  loi,— Casse,  etc. 

Du  10  niv.  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Schwcndt.— Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 


JUGEMENT.  — Référé  législatif.  — Déni 

ue  JUSTICE. 

Le  tribunal  criminel  commet  un  déni  de  jus- 
tice et  une  \ssurpation  de  pouvoir,  lorsqu'au 
lieu  de  statuer  sur  la  demande  de  la  partie  , 
il  ordonne  qu’il  en  sera  référé  au  ministre 
de  la  justice.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  456.)  (3) 
(Guérin.  — Intérêt  de  la  loi.) 

Du  10  niv.  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
le  cit.  Minier.  — Concl.,  le  cit.  Lecuutour, 
subst. 

DÉFENSE.  — Interrogatoire.  — Lecture 

DES  CHARGE». 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  7 pluv  an  9,  le  direc- 
teur du  jury  devait,  à pane  de  nullité , apres 
avoir  interrogé  le  prévenu,  lui  donner  lec- 
ture de  toutes  les  charges  existant  contre  lui 
au  procès.  (L.  7 pluv.  an  9,  art.  10.)  (4) 


19  ment,  an  6,  24  fruct.  an  7,  91  vend,  et  13  niv. 
an  8,  et  9 mets,  an  10.* 

(4)  F.  conf.,  Ca i».29  pluv.,  26  et  28  vent.,  3f!or. 
an  10  ; 25  frim.,  8 et  23  ffor.,  14  prair-,  26  mess., 
2 et  3 tberm.  , et  8 fruct.  an  11;  14  vend,  et 
lfr  germ.  an  12. 

Tous  ces  jugemens  Attestent  qne  celte  infraction 
à la  loi  de  l’an  9 se  reproduisait  fréquemment , sans 
doute  par  suite  des  habitudes  contractées  dana  la 
procedure  du  Code  du  3 bruni,  au  4.  C'était  alors 
une  innovation  que  de  faire  entendre  les  témoins 
dans  l'instruction,  en  l'absence  »lu  prévenu.  Sur  ce 

roinl,  l’art.  9 de  la  loi  du  7 pluviôse  avait  abrogé 
art.  115  du  Code  de  l’an  4 : il  obligeait  le  prévenu 
à répondre  avant  de  connatlre  les  témoignages  por- 
té* contre  lui  ; mais,  par  contre,  i’art.  10  de  in  même 
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(Laporte).  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  7 
plnv.  an  9;  — Attendu  qu'il  est  constaté  par  les 

I décès  du  procès,  qu’il  n’a  été  donné  lecture  par 
e directeur  du  jury,  en  interrogeant  Pierre  La- 
porte, que  des  déclarations  de  témoins  entendus 


Toi  voulait  qu’après  que  le  prévenu  avait  été  inter- 
rogé, il  lui  lût  donné  lecture  de*  dépositions  des 
témoins,  et  il  pouvait  alors  demander  à être  inter» 
roge  de  nouveau,  af»n  que,  dan»  scs  réponses,  il  pût 
combattre  les  charges  qui  pesaient  contre  lui. 

Tel  était  l'esprit  de  la  loi  de  I an  9.  — Cet  esprit 
a-t-il  passé  dans  le  Code  d’instruction  criminelle  ac- 
tuel, qui  veut  aussi  (art.  73.)  que  l'audition  des  té- 
moins ait  lieu  hors  la  présence  du  prévenu  ? C'ast 
une  question  qu'il  serait  utile  aujourd'hui  d'exa- 
miner.— Bourguignon,  Juritprud.  Att  Cadet  crim., 
ton.  1**,  p.  483,  s’en  explique  dans  les  termes 
suivao*  : « lai  loi  du  7 plu v . an  9,  qui  réglait  les 
formes  de  l'instruction  criminelle  au  uiomcuL  de  la 
mise  en  activité  du  Code  d’inst.  crim.,  imposait  au 
directeur  du  jury  l'obligation  de  faire  donner  au 
prévenu  lecture  des  charges  et  des  dépositions  des 
témoins,  avant  de  le  traduire  devant  le  jury  d'accu- 
sation. Quoique  cette  disposition  ne  soit  pas  répétée 
dans  le  nouveau  Code,  je  pense  qu'elle  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  abrogée.  Cette  lecture  est 
commandée  par  In  justice  et  l'humanité;  elle  est 
même  indiquée  par  l'art.  317,  qui  autorise  le  pré- 
venu à fournir  des  mémoires  à la  chambre  d'accusa- 
tion. Une  telle  faculté  serait  à peu  près  illusoire,  si 
on  lui  laissait  ignorer  les  charges. —M.  I.egraverend, 
LégiskU.  crim. , chap.  5 , sert.  6,  exprime  la  même 
Opinion  sur  la  lecture  des  charges  prescrites  par  la 
loi  du  7 pluv.  au  9 : a Quoique  le  defaut  de  celte, 
lecture,  dit-il,  ne  puisée  pas,  dans  l’état  actuel,  être 
critiqué  par  le  prévenu  comme  une  violation  de  la 
loi,  il  parait  convenable  et  juste  de  suivre  la  même 
me  relie,  s 

Ces  observations  soulèvent  deux  questions  fort 
distinctes  ; la  première  est  relative  i l'abrogation 
des  dispositions  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9.  A notre 
avis,  il  est  impossible  de  douter  que  le  Code  d'inst. 
crim.  n’ait  abrogé  la  loi  de  l’an  9 : cette  loi  formait, 
avec  le  Coilodu  3 brum.  an  4,  dont  die  avait  modifié 
les  dispositions,  le  droit  commun  en  matière  de  pro- 
cédure criminelle , au  moment  de  la  promulgation 
du  Code  d’instruction.  Or,  il  est  évident  que  ce 
Code,  présentant  sur  cette  procédure  des  dispositions 
complètes,  n’a  pu  laisser  subsister  sur  le  même  objet 
aucune  disposition  des  lois  générales  antérieures. 
C’est  donc  dans  ce  Code  seul  qu’il  faut  puiser  les 
règles  qui  doivent  régir  cette  procédure , et  à crt 
égard  la  jurisprudence  et  la  pratique  sont  en  par- 
faite harmonie.—  Mais  si  la  loi  du  7 pluv.  an  9 ne 
peut  plu»  être  invoquée  comme  loi,  elle  peut  l’être 
comme  un  moyen  de  connaître  l'esprit  de  la  loi  ac- 
tuelle; car  toute  la  difficulté,  suivant  nous,  et  c’est 
là  In  deuxième  question  que  nous  avons  à exami- 
ner , est  de  savoir,  non  point  si  la  loi  du  7 pluv. 
an  9 est  encore  en  vigueur,  mais  si  ses  principes  et 
son  esprit  ont  été  reçue  illis  parle  Code  d’inst.  crim. 
Or,  l’art.  217  de  ce  Code  accorde  au  prévenu  la 
faculté  de  fournir  «les  mémoires  devant  la  chambre 
d’accusation.  Ne  suit-il  pas  de  cette  disposition,  non 
point  qu’il  doit  lui  être  donné  lecture  des  charges, 
comme  l’exigeait  l’art.  10  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9, 
mais  qu’il  doit  du  moins  lui  en  être  donné  commu- 
nication? En  effet,  ne  serait-il  pas  étrange  d’ac- 
corder au  prévenu  le  droit  de  se  défendre,  et  de  lui 
refuser  ta  connaissance  des  moyens  d’attaque  ? Cette 
conséquence,  toutefois,  n’a  point  été  admise  par  la 
jurisprudence  : deux  arrêts,  l’un  de  la  cour  de  Poi- 
tiers, du  30  j«nv.  1832,  l’autre  de  U cour  d’Àix, 


contre  lui,  et  qu’il  existait  au  procès  des  charges 
dont  il  ne  lui  a pasétédonné  lecture;— Casse,  etc. 

Du  10  niv.au  11.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Lachèze.  — Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 
— Pl.t  le  cit.  Guichard. 


du  21  juillet  même  année  (Volume  1832),  ont 
décidé  que  l'instruction  criminelle  se  divise  en  deux 
grandes  périodes,  l’une  qui  précède  et  l’autre  qui 
suit  la  mise  en  accusation  ; que,  dans  la  première, 
le  secret  des  investigations  est  nécessaire  pour  con- 
duire les  magistrats  à la  découverte  de  la  vérité,  ei 
que  ce  n’est  qu’à  partir  de  la  mise  en  accusation  quo 
les  droits  de  la  défense,  naissant  avec  le  titre  d'ac- 
cusé, deviennent  l'objet  spécial  de  la  protection  de 
la  loi,  et  que,  par  suite,  le  secret  de  l'information 
s’évanouit  ; que,  par  conséquent,  nulle  communica- 
tion de  pièces  ne  peut  être  faite  avant  que  la  cham- 
bre d’accusation  ait  prononcé.... 

A cela  on  peut  répondre  que  cette  limite  posée 
a»  droit  de  la  défense,  ne  résulte  d'aucune  disposi- 
tion du  Code  d'inst.  crim.  Or,  il  importe  de  remar- 
ner que  si  U- Code  avait  voulu  circonscrire  le  droit  de 
«dense  dans  ces  termes,  il  l’eût  nécessairement  expri- 
mé, puisque  le  législateur  de  relie  époque  avait  sous 
les  yeux  l'art.  10  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  qui  posait 
une  réglé  différente,  à laquelle  il  fallait  déroger.  I«i 
pensée  de  cette  dérogation  ne  se  révèle  nulle  part. 
I.es  art.  302  et  305,  qui  prescrivent  la  communica- 
tion des  pièces  après  l’interrogatoire  du  président 
des  assises,  ont  un  antre  but,  celui  d'assurer  h dé- 
fense devant  In  cour  d'assises:  c'est  une  hypothèse 
distincte,  et  l’on  ne  peut  en  induire  la  prohibition 
de  communiquer  potir  assurer  la  défense  devant  la 
chambre  d’accusation.  — l.a  seule  objection  est  le  fe- 
rre# de  la  procédure  jusqu'à  la  mise  en  accusation. 
Mais  dans  quelle  disposition  ce  principe  se  trouve- 
t-il  donc  écrit?  « Le  Code,  répond  Carnot,  n’a  dit 
nulle  part  que  l’instruction  des  procédures  demeu- 
rerait secrète  : il  établit,  au  contraire,  la  publicité 
comme  une  «les  bases  fondamentales  de  la  législation 
en  matière  criminelle...  L’instruction  doit  bien  res- 
ter secrète,  en  ce  sens  qu’elle  se  fait  hors  de  la  pré- 
sence de  l 'accusé  ; mais  elle  ne  l’est  certainement  pas 
dans  le  sens  qu’elle  doive  rester  secrète  pour  le  pré- 
venu. L'instruction  n’était  pas  même  tenue  secréte 
sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  1670...  Prétendre  qu’il 
peut  être  prononcé  sur  la  mise  en  accusation  du 
prévenu,  sans  qu’il  ait  pu  faire  entendre  sa  justifi- 
cation, cV*t  vouloir  que  le  prévenu  soit  jugé  sans 
être  entendu  ; car  la  mise  en  accusation  est  un  vé- 
ritable jugement,  et  si  ce  jugement  n’a  pas  l’effet 
d’une  con«lamnation  , il  n'en  est  pas  moins  d’une 
importance  majeure,  puisqu'il  place  le  prévenu  sur 
le  liane  des  accusés.  • (Comm.  du  Code  d'inst. 
crim.  sur  l’art.  302,  observ.  add.).  Nous  ajouterons 
que  l’on  ne  concevrait  ni  le  but  ni  les  motifs  du 
refus  opposé  au  prévenu.  Quel  peut  être  le  danger 
,d«*  la  roinnumiration  qu'il  «îemandc  ? Est-ce  «le  con- 
naître les  témoins?  Mais  ne  les  connaitra-t-il  pas 
après  la  mise  en  accusation  prononcée?  La  justice 
ne  devrait-elle  pas  aller  au  devant  «le  ses  renseignr- 
mens  et  de  ses  moyens  «k>  justification  , puisqu'ils 
penvenl  éclairer  l’affaire  et  faire  connaître  à l’ar ru- 
sât ion  le  système  qui  lui  est  opposé?  I.es  acquit— 
terriens  sont  une  chose  déplorable  pour  la  jus- 
tice , lorsqu'ils  démontrent  la  légèreté  de  l’ac- 
pusation  ; or,  n’rM— il  pas  à présumer  que  bien  des 
poursuites  se  seraient  arrêtées  à l’arrêt  de  non-lieu, 
eue  bien  des  accusés  n’auraient  pas  été  placés  sur  le 
liane  des  assises  pour  être  renvoyé»  de  l’accusation, 
s’ils  avaient  pu  faire  valoir  devant  la  chambre  «l’ac- 
cusation les  moyens  de  défense  qu'ils  n’ont  pu  faire 
entendre  que  devant  les  juré»  !* 


$16  (1!  mv.  Aîf  11.)  Juritprudence  de  i 
FONDATION  PIEUSE.— Rente.— Titre. 
Du  11  niv.  an  11  (aff.  Tartenson).—  V.  ccju- 
gemeut  a la  date  du  4 niv.  an  10. 


RENTE  VIAGÈRE  — Papier-monnaie.—  Ré- 
duction. 

Encore  qu'une  rente  viagère  soit  due  successi- 
vement à deux  personnes  différentes , si  le 
second  rentier  tie  peut  réclamer,  au  décès  du 
premier,  qu'une  partie  de  la  rente,  elle  n'est 
pas  censée  constituée  intégralement  sur  deux 
tètes  dans  le  sens  des  art.  1 et  9 de  la  loi  du  13 
' pluv.  an  6. —En  conséquence,  le  débi-rentier 
ne  peut  réclamer  sur  toute  la  rente,  la  réduc - 
tion  autorisée  par  celte  loi.  (L.  13  pluv.  an  6, 
art.  7 et  0.)  (1). 

(De  Herte— C.  Leger  et  Biarl.) 

85  fruct.  an  3,  Lucie  de  Herte  reçut  une  somme 
de  60,000  liv.  valeur  du  jour;  et  pour  ce,  elle 
constitua  une  rente  viagère  de  4,000  liv.  au  pro- 
fit et  pendant  la  vie  du  cit.  Leger,  et  aussi  au 
profit  et  durant  la  vie  de  la  demoiselle  Biarl.— Il 
fut  convenu  que  ladite  rente  viagère  de  4, 000 liv. 
décroîtrait  et  serait  réduite  à 1,200  liv.  au  décès 
du  cit.  Léger. 

Après  le  régne  des  assignats,  le  législateur  crut 
devoir  indiquer  le  mode  de  paiement  des  rentes 
viagères  , créées  sous  le  papier-monnaie.  El 
parce  que  les  rentes  viagères  créées  sur  plusieurs 
tètes,  sont  d'autant  plus  onéreuses  , il  dut  en  or- 
donner la  réduction  plus  encore  que  des  autres. 

De  là  pour  la  dame  de  Herte  un  intérêt  puis- 
sant a soutenir  que  la  rente  viagère  par  elle  due, 
était  constituée  sur  deux  tètes. 

Le  cil.  Leger  et  la  demoiselle  Biart  ont  pré- 
tendu que  cette  rente  de  4,000  liv.  ne  devant  pas 
être  continuée  dans  son  intégrité  à la  demoiselle 
Biart  après  le  décès  du  cit.  Leger,  n’était  pas  sur 
deux  télés;  qu’il  n'y  avait  sur  deux  têtes  que  la 
somme  payable  durant  la  vie  de  l’un  et  de  l’autre  ; 
c’est-à-dire,  1,200  liv.  sur  4,000  liv.  : en  consé- 
quence, ils  se  sont  refusés  à l’exécution  de  l'art. 
9 de  la  loi  du  13  pluv.  an  6.  pour  la  réduction  de 
la  rente  en  ce  qui  excède  1,200  liv. 

2 lherm.  an  9,  jugement  du  tribunal  d’appel, 
séant  a Amiens,  qui  (confirmant  le  jugement  de 
1"  instance)  accueille  la  défense  des  deux  ren- 
tiers. 

La  dame  de  Herte  s'est  pourvue  en  cassation, 
pour  contravention  aux  art.  7 et  9 de  la  loi  du  13 
pluv.  an  6. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  qu'aux  termes  du 
contrat  de  constitution  du  25  fruct.  an  3 , la  cit. 
Biarl  ne  peut  espérer  ni  prétendre , dans  aucun 
cas,  une  rente  viagère  au-dessus  de  la  somme  de 
1,200  liv.:  conséquemment,  que  la  rente  de 
4,000  liv.  n'est  point  constituée  intégralement  sur 
sa  télé,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
1,200  liv.; — D’où  il  doit  résulter  que  le  surplus 
de  ladite  rente  a été  constitué  sur  la  tête  seule 
du  cit.  Léger:  quainsi,  en  distinguant  dans  le 
contrat  la  portion  de  rente  constituée  sur  deux 
têtes  de  celle  constituée  sur  une  seule  tête,  et  en 
appliquant  à chacune  desdites  portions  la  dispo- 
sition des  art.  7 et  9 de  la  loi  du  13  pluv.  on  6 
qui  lui  est  applicable , le  tribunal  d’appel  d’A- 


(1)  V • dans  le  même  sens,  Paris,  9 flor.  an  11. 

(2)  L’art.  6 de  la  loi  de»5-19  déc.  1790  donnail 
pour  base  à 1 évaluation  du  droit  de  mutation  par 
décès  le  montant  de  l'impôt  foncier.  Cette  régie  a 
été  abaudonnee  par  U loi  du  22  frim.  an  7,  en  sorte 


Cour  de  cassation.  ( 13  mv.  àïi  11.  ) 

miens  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  ladite 

loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  13  niv.  an  11.— Sect.  civ. —Rapp.,  le  ciL 
Lasaudade.— Conclu  le  cit.  Arnaud,  subst. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Rente  fiéfale. 

—Déduction. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  une  rente  fiéfale 
ne  devait  pas  être  déduite  de  la  valeur  des 
biens,  pour  la  liquidation  des  droits  de  suc- 
cession. (L.  5-19  déc.  1790,  art. 5.)  (2) 
(Enregistrement— C.  Bacon.) 

Joseph  Bacon  avait  recueilli  la  succession  de 
Joseph  Bacon,  son.onclc,  décédé  le  19  nov.1790. 
—Le  l*r  bruni,  an  3,  le  receveur  du  droit  d'en- 
registrement décerna  contre  Bacon  une  con- 
traint^en  paiement  d’une  somme  de  600  fr.  pour 
droit  simple,  et  demi-droit  en  sus.— Le  30  therni. 
an  3,  Bacon  fit  signifier  au  receveur  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier,  un  exploit  dans  lequel  il 
déclara  que,  depuis  l'ouverture  de  la  succession, 

11  s’était  présenté  plusieurs  fois  au  bureau  pour 
faire  sa  déclaration  des  biens  dépendant  de  la 
succession.— Il  fut  ajouté,  dans  cet  exploit,  que 
Bacon  avait  offert  de  payer  les  droits  à raison 
d'un  franc  pour  cent  du  produit,  déduction  faite 
du  capital  d une  rente  fiéfale  à laquelle  les  bien6 
dont  s’agit  étaient  affectés. — Il  fut  observé  que, 
d’après  les  rôles  de  la  contribution  foncière,  le 
revenu  desdils  biens  se  portait  à la  somme  de 
143  liv.  3 s.,  et  que  ce  revenu  était  réduit  à la 
somme  de  78  liv.  3 s.,  en  déduisant  le  revenu  de 
la  rente  fiéfale. 

En  partant  de  ce  calcul,  Bacon  fixait  le  capital 
de  la  propriété  qui  lui  était  échue,  à la  somme 
de  1,550  liv  ; il  prétendait,  en  conséquence,  que 
le  droit  qui  était  à sa  charge  ne  se  portait  qu'a  la 
somme  de  31  liv.  4 s.,  qu’il  offrait  de  paver. 
— Cette  offre  ne  fut  pas  acceptée;  le  tribunal  de 
l’arrondisscrnenl  de  Falaise  a cependant  validé 
cette  offre  par  le  jugement  attaqué.— Ce  tribunal 
s'est  fondé  sur  l’art.  8 de  la  quatrième  section  de 
la  première  classe  du  tarif  annexé  a la  loi  du  19 
déc.  1790. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  cet  article, 
et  violation  de  l'art.  5 de  la  même  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’il  résulte 
de  cet  article,  que  la  contribution  foncière  sert 
de  base  à la  perception  du  droit  d’enregistrement 
des  actes  portant  transmission  de  propriété  à litre 
gratuit  ;— Qu’il  est  incontestable  qu’un  proprié- 
taire imposé  ne  serait  pas  reçu  à demander  le  dé- 
grèvement de  la  contribution  foncière,  s’il  se 
prévalait  uniquement  des  charges  qui  pouvaient 
être  inhérentes  aux  immeubles  sur  lesquels  la 
contribution  serait  établie; — Qu’il  doit  en  être,  à 
bien  plus  forte  raison,  de  même  à l'égard  du  droit 
d'enregistrement,  qui,  une  fois  établi  d'après  les 
bases  créées  par  la  loi,  ne  peut  plus  recevoir  au- 
cune altération  ni  aucune  modification  ;— Que  le 
tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué , a néan- 
moins décidé  qu’il  y avait  lieu  à déduire  de  la  va- 
leur des  bieus  dont  s'agit , le  capital  de  la  renie 
fiéfale,  à laquelle  lesdils  biens  sont  affectés; — 
Qu  en  ordonnant  de  faire  cette  déduction,  ce  tri- 
bunal a méconnu  les  bases  prescrites  par  la  loi, 
et  créé  par  conséquent  un  genre  de  deduotion  pu- 

que  le  jugement  ci-dessus  ne  peut  plus  recevoir  d'ap. 
plication  dans  ses  motifs.  Quant  à la  question  Je 
déduction  des  rentes,  elle  a été  résolue  dans  le  même 
sens  par  des  jugement  des  19  prair.  an  1 1;  9 vend. 

12  niv.  et  19  fruct.  an  12.  Â'.  (au  reste,  Merlin* 
Quest.,  v«  Enregistrement  ( droit  d),  § 8. 


( 1 4 îfiv.  an  1 1 . ) Jurisprudence  de  la 

rement  arbitraire;— Que  l’art.  8 delà  quatrième 
section  de  la  première  classe  du  tarir  est  sans  ap- 
plication à la  cause;  — Que  cet  article  n’est , en 
effet,  applicable  qu'aux  personnes  qui  ont  acquis, 
sur  des  immeubles,  un  simple  usufruit,  tandis 
qu’il  s’agit,  dans  la  cause,  d’une  propriété  acquise 
par  voie  de  succession  en  ligne  collatérale;  — 
Qu’il  résulte  même  d’ailleurs  de  cet  article,  que, 
dans  le  cas  d’un  simple  usufruit  échu  par  succes- 
sion. les  droits  sont  dus  , d'après  la  déclaration  i, 
sur  l'entière  valeur  des  biens , sans  qu’il  y ait 
lieu  à faire  aucune  déduction  à raison  des  char- 
ges qui  peuvent  exister;  — Que  le  tribunal  dont 
le  jugement  est  attaqué,  a par  conséquent  fait 
une  fausse  application  dudit  art.  8,  et  violé  l'art. 

5 de  ladite  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  13  niv.  an  11.— Sect.  civ. 


CASSATION.  — DÉcfcs.  — Jugement  D'ADMIS- 
SION.— SIGNIFICATION. 

La  partie  dont  le  pourvoi  a été  admis  par  ju- 
gement de  la  section  des  requêtes  , ne  peut 
signifier  ce  jugement  au  domicile  du  defen- 
deur mort  dans  l'intervalle.  — En  ce  cas , la 
signification  doit  être  faite  à la  personne  ou 
au  domicile  des  héritiers,  encore  que  ceux-ci 
n'aient  point  notifié  le  décès  de  leur  auteur. 
(Ord.  de  1067,  lit.  2,  art.  3;  Régi,  de  1738,  lit. 
i,  art.  30.)  (1) 

(Thouvenin  et  cons.— C.  Démangé.) 
Thouvenin  et  autres  s’étaient  pourvus  en  cas- 
sation contre  un  jugement  du  tribunal  d'appel 
séant  à Nancy , rendu  le  22  flor.  au  9,  au  profil 
d'Antoine  Démangé.— Ce  pourvoi  avait  été  formé 
le  2 fruct.  suivant. — Antoine  Démange  était  dé- 
cédé le  16  messid.  précédent. 

Le  91  vent,  an  10,  jugement  de  la  section  des 
requêtes,  conçu  en  ces  termes  : « Le  tribunal  ad- 
« met  la  requête,  permet  en  conséquence  aux  de- 
« mandeurs  de  le  faire  signifier,  avec  le  présent 
« jugement,  à Antoine  Démangé,  et  de  le  faire 
« citer  a comparaître  dans  le  délai  du  règlement, 
« à la  section  civile.  » 

Le  16  flor.  de  la  même  année,  ce  jugement  est 
signifié  au  domicile  d’Antoine  Démangé,  comme 
s’il  eût  encore  existé.  — Les  héritiers  Démangé 
ont  demandé  la  nullité  de  cette  signification. 

Il  est  de  principe,  ont-ils  dit,  qu’on  ne  peut 
pas  procéder  contre  un  mort.— Tout  est  anéanti 
avec  lui  ; et  ce  serait  le  faire  revivre,  lui  donner 
une  nouvelle  existence,  que  d'agir  pour  ou  contre 
lui.  — Toutes  les  lois , tant  anciennes  que  nouvel- 
les, exigent,  a peine  de  nullité,  que  l'action  soit 
formée  a personne  ou  au  domicile  de  celui  qu’on 
veut  assigner.  — C’est  la  disposition  précise  de 
l’art.  3 du  lit.  2 de  l’ordonn-  de  1667,  et  de  l’art. 
1er  de  la  seconde  partie  du  règlement  de  1738  — 
L’art.  30  du  tit.  4 de  la  première  partie  de  ce 
règlement  veut  expressément  que  le  jugement 
d’admission  soit  siguifié  à la  personne  ou  au  do- 
micile de  la  partie. 

Il  n’est  pas  possible  de  faire  cette  signification 
à la  personne  de  celui  qui  est  décédé.  — On  ne 
peut  pas  non  plus  la  faire  à son  domicile , qui  a 
cessé  à l’instant  de  sa  mort.— Le  jugement  d’ad- 
mission ne  peut  donc  être  signifié  a la  partie 
décédée. 

Antoine  Démange  est  décédé  le  16  messid.  an 

(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.  12  thertn.  an  12;  2 fév. 
1813  ; 1er  décembre  1829  ; 5 et  27  mai  1834  (Vo- 
lume 1834).  — Celle  décision,  quelque  conforme 
quelle  soit  aux  principes,  serait  néanmoins,  dans 
certain»  cas,  d’une  sévérité  exorbitante.  Aussi  la 
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9.  Le  jugement  d’admission  , obtenu  par  Thou- 
venin et  consorts , lui  a été  signifié  au  domicile 
qu’il  avait  lors  de  son  décès.  Cette  signification 
est  donc  nulle.  El  quand  on  pourrait  se  prêter 
à l’idée  que  le  pourvoi  en  cassation  est  une  suite 
de  la  contestation  jugée  en  dernier  ressort,  elle 
serait  encore  nulle.  Cette  nullité  serait  pronon- 
cée par  l’art.  11  du  tit.  26  de  l’ordonn.  de  1667. 
En  effet,’  cet  article  déclare  nulle»  les  procédures 
faites  après  le  décès  de  l une  des  parties. 

Mais  le  pourvoi  en  cassation  est  une  instance 
nouvelle,  indépendante  de  celle  d’appel.  Il  doit 
donc  éire  formé  contre  une  partie  capable  de  se 
défendre.  Dirigée  contre  un  mort , la  procédure 
est  absolument  nulle,  et  ne  peut  avoir  d’effet.  La 
signification  du  jugement  d’admission , faite  à 
Antoine  Démangé,  n’est  donc  pas  valable.  Les 
demandeurs  en  cassation  sont , par  conséquent, 
déchus  de  leup  pourvoi. 

Une  partie  est  présumée  existante,  ont  répondu 
les  demandeurs  en  cassation,  jusqu’à  ce  que  cette 
présomption  cesse  par  une  déclaration  formelle 
de  son  décès  ; elle  a le  même  domicile  qu’avant; 
tout  ce  qui  est  signifié  à son  domicile  est  valable 
et  régulier.  C’est  le  vœu  de  l’ordonn.  de  1667  ; et 
telle  est  la  jurisprudence  de  tous  les  tribunaux. — 
Cette  ordonnance , celle  jurisprudence  sont , en 
cela,  fondées  sur  le  principe,  que  le  mort  saisit 
le  vif  ; et  sur  cet  autre  que  nul  n’est  héritier 
qui  ne  veut. 

La  loi  donnant  un  délai  pour  se  porter  héritier, 
il  a bien  fallu,  pour  l’intérêt  de  la  justice,  remplir 
le  vide  de  cet  intervalle,  et  c’est  l’existence  fic- 
tive du  défunt  qui  le  remplit.  Le  défunt  existe 
moralement,  tant  que  dure  le  silence  de  l’héritier. 

Les  héritiers  Démangé  avaient-ils  déclaré  le  dé- 
cès d’Antoine  Démange  avant  la  signification  du 
jugement  d’admission  faite  au  mois  de  flor.  an 
10?— Non.  Mais,  disent-ils,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion est  une  demande  nouvelle,  et  ce  n’est  que 
dans  le  cas  d’une  contestation  non  encore  jugée, 
qu’il  est  nécessaire  de  qotifier  le  décès. 

Cette  objection  n’est  que  spécieuse. — Une  de- 
mande en  cassation  n’est  que  la  suite  et  l’effet 
de  la  demande  originaire;  elle  n’est  qu’un  inci- 
dent dans  la  contestation  jugée.  En  effet , si  le 
jugement  en  dernier  ressort  est  cassé,  il  faudra 
procéder  de  nouveau  sur  l’appel  entre  les  mêmes 
parties , sur  les  mêmes  erremens , sur  la  même 
action.  La  demande  en  cassation  doit  être  assi- 
milée à l'appel;  elle  n’est,  comme  lui,  que  la 
suite  de  l’instance  première,  et  jamais  on  n’a  ar- 
gué de  nullité  une  déclaration  d’appel  faite  à la 
partie  décédée  avant  la  dénonciation  du  décès. 
La  signification  faite  à Antoine  Démangé  le  16 
flor.  an  10,  doit  donc  être  considérée  comme  va- 
lable. 

Est-ce  nous,  au  surplus,  qui  serions  coupables 
pour  lui  avoir  fait  cette  signification  ?— Le  juge- 
ment d’admission  n’ordonnait-il  pas  qu’il  lui  se- 
rait notifié?  et  pourquoi  l’ordonnait-il  ? Parce 
que  Démangé  était  partie  au  jugement  attaqué, 
que  son  décès  n’était  point  déclaré,  et  que  l’art. 
30  du  tit.  4 de  la  première  partie  du  règlement 
de  1738,  veut  que  l’arrêt  qui  ordonne  le  commu- 
niqué de  la  requête  en  cassation  à la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  en  dernier  ressort , soit  si- 
gnifié a sa  personne  ou  domicile;  disposition  qui 
ne  permet  d'ordonner  le  communiqué  qu’à  la 
partie  qui  a obtenu  le  jugement  attaqué. 

Cour  de  cassation  a-t-clle  décidé  que  la  signification 
n’était  pas  nulle,  si  le  décès  du  défendeur  était  ignoré 
dans  le  lieu  de  son  domicile.  A'.  Cass.  3 sept.  181 1, 
ainsi  que  l’arrêt  précité  du  l,r  déc.  1829. 
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Poovions-nous  faire  autre  chose  que  ce  qu'or- 
donnait le  jugement  d’admission  ? Pouvions-nous 
le  signifier  aux  héritiers?  Celte  signification  n’eùl- 
elle  pas  été  nulle,  aux  termes  de  l'art.  7 du  lit.  Ier 
de  la  seconde  partie  du  réglement  de  1738,  qui 
défend  de  signifier  le  jugement  d’admission  à au- 
tres que  ceux  qui  y sont  désignés  ? 

Tout  ne  veut-il  pas  que  la  signification  faite, 
avant  la  dénonciation  du  décés,  au  domicile  de  la 
partie  décédée,  soit  valable  ? — Supposons  . par 
exemple , qu'une  partie  ignore  le  décès  de  son 
adversaire,  et  qu'elle  ait,  sur  son  pourvoi  en 
cassation,  obtenu  le  jugement  d'admission-  On 
sait  qu'elle  n'a  que  trois  mois  pour  le  signifier, 
les  circonstances  peuvent  faire,  ce  qui  arrive 
souvent,  que  cette  signification  ne  suit  faite  que 
dans  les  derniers  jours  de  ce  délai.  En  effet , il 
faut  d'abord  instruire  la  partie  de  l'admission  ; la 
réponse,  l'expédition  du  jugement,  l'envoi,  tout 
cela  emporte  du  temps;  enfin  le  jugement  arrive 
deux  ou  trois  jours  avant  l'expiration  des  trois 
mois.  Lo  demandeur  en  cassation  apprend  alors 
le  décès  de  sa  partie.  A qui  signifiera-t-il?  Au 
défunt  ? Mais,  dit-on,  il  n’a  plus  action,  ni  domi- 
cile. A ses  héritiers?  Mais  ils  peuvent  être  en 
grand  nombre,  loua  éloignés  les  uns  des  autres. 
D'ailleurs , des  tiers  , et  surtout  des  tiers  éloi- 
gnés, peuvent-ils  connaître  les  héritiers  de  leurs 
parties?  Ce  qui  est  pis  encore,  peut-il  onvoyer 
l'expédition  du  jugement  en  plusieurs  endroits 
différent  à la  fois  pour  le  faire  signifier  ? Enfin, 
peut-il  le  signifier  à des  personucs  qui  u y sont 
pas  désignées? 

Que  doit-il  donc  faire  pour  conserver  sou  droit 
compromis  par  un  événement  qu’il  ua  pu  prévoir 
ni  empêcher  ? Yiendra-l-il  au  tribunal  de  cassa- 
tion demander  un  jugement  suppléloire  qui  l'au- 
torise à assigner  les  héritiers?  Mais,  encore  une 
fois,  H peut  ue  pas  les  connaître.  D'ailleurs,  sa 
demande  n'arrivera  pas  a temps  au  tribunal  ; et 
quand  elle  y arriverait,  il  faudrait  quelques  jours 
pour  obtenir  le  jugement  suppléloire  , quelques 
jours  pour  le  faire  expédier  et  parvenir.  Le  dé- 
lai serait  donc  passé  ; la  déchéance  serait  par  suite 
acquise.  Ainsi , le  demandeur  peidrait  le  fruit 
de  son  pourvoi,  parce  que  sa  partie  serait  décé- 
dée. 


H est  encore  des  cas  tout  aussi  possibles,  où  ce 
résultat  serait  souvent  inévitable.  Les  héritiers 
de  la  partie  décédée  peuvent  être  mineurs,  et  ne 
pasavoirde  tuteur.  II  faudrait  donc  commencer 

Pr  leur  en  faire  nommer  un  pour  leur  signifier 
jugement  d'admission.  Mais  eette  nomination 
étant  soumise  a des  formalités,  ne  pourrait  pas 
être  fhilcde  suite;  elle  exigerait  du  temps,  et  les 
trois  mois  expireraient.  Et  si  la  partie  a qui  le 
jugement  d'admission  doit  être  signifié,  décède 
sans  laisser  ni  héritiers,  ni  successeurs,  ne  fau- 
dra-t-il pas  encore  commencer  par  créer  un  cu- 
rateur a sa  succession  vacante  pour  lui  faire  cette 
signification?  Mais  les  trois  mois  seront  encore 
expirés  avant  la  nomination  de  ce  curateur.— Il 
faut  donc  nécessairement,  pour  concilier  la  né- 
cessité de  signifier  a la  partie  dénommée  dans  le 
jugement  d'admission,  avec  l’impossibilité  de  lui 
signifier  quand  elle  n'existe  (dus,  ou  d'appeler  ses 
héritiers  par  un  second  jugement,  quand  on  u a 
plus  le  temps  de  l'obtenir,  admettre  que  cette  si- 
gnification peut  être  faite  au  domicile  du  défunt. 

Au  conseil,  le  cas  était  prévu,  et  le  remède  in- 
diqué. On  pouvait  s’y  présenter  pour  obtenir 
un  jugement  suppléloire,  el  la  permission  d'assi- 
gner les  héritiers. — Mais  la  existait  la  faculté  do 
relief  de  la|»s  de  temps  qui  ne  se  refusait  jamais, 
pour  des  causes  légitimes,  telles  que  celles  d'un 
décès  survenu,  cl  le  demandeur  avait  un  nou-, 


veau  délai  pour  signifier  son  admission.  — Mais 
au  tribunal  de  cassation  on  n'a  point  la  ressourcé 
de  ce  second  délai;  le  premier  est  fatal,  el  il  n’v 
• point  de  relief  de  laps  de  temps  à espérer.  — Il 
faut  donc  que  la  sagesse  du  tribunal  y remédie; 
qu’il  valide  une  signification  qu'il  a été  impossi- 
ble, d'après  son  jugement  cl  d'après  le  temps, 
de  faire  aux  héritiers;  el  qu'il  dispense  d’un  ju- 
gement suppléloire  que  les  parties  ne  sont  ja- 
mais à même,  el  ne  seraient  pas  à temps  d’obte- 
nir. 

Le  règlement  de  1738,  a dit  le  commissaire 
Giraud,  veut  que  le  jugement  de  soit  communi- 
qué, et  tout  acte  introductif  d’instance,  soient 
signifiés  à personne  ou  à domicile.  Il  est  con- 
forme en  cela  a l'ordonnance  de  1667.  — A-t-il 
admis  quelque  exception  a cette  règle  dans  le  cas 
du  décès  de  la  partie  à qui  In  signification  de- 
vait être  faite?  — Non  ; il  n’a  déterminé  que  la 
forme  de  la  reprise  d'instance,  sans  modifiercelle 
des  actes  qui  l'introduisent*  — Et  que  prescrit 
l'ordonnance  de  1667  dans  le  cas  où  une  partie 
est  décédée?  Elle  veut  (art.  1,  2,  3 et  I du  tit. 
26)  que  le  jugement  du  procès  en  état  d’étre  jugé 
ne  soit  pas  différé;  et,  dans  une  affaire  qui  n'est 
point  en  état,  elle  oblige  le  procureur  de  la  partie 
décédée  de  faire  signifier  le  décès  à l'autre,  va- 
lide les  procédures  faites  avant  celle  signification, 
et  déclare  Bulles  celles  qui  y sont  postérieures. — 
Tout  cela  ne  peut  avoir  lien  que  sur  une  in- 
stance non  encore  jugée.  A l'égard  des  actes  in- 
troductifs, il  faut  suivre  la  règle  établie  par  fart. 

3 du  titre  de  l’ordonnance. 

C’est  donc  contre  les  héritiers  du  défunt,  el  non 
contre  le  défunt,  qu’une  actiou  doit  être  dirigée, 
lors  même  que  les  délais  pour  délibérer  ne  se- 
raient pas  écoulés.  Aussi  f ordonnance  o-l-elVe 
prévu  (art.  2,  3 et  5 du  titre  7)  le  cas  où  une  ac- 
tion nouvelle  serait  formée  contre  un  héritier 
avant  l'expiration  de  res  délais.— Le  pourvoi  en 
cassation  n’est  pas,  il  est  vrai,  une  action  propre- 
ment dite.  Mais  il  constitue  une  nouvelle  in- 
stance soumise  à des  règles  particulières;  tout  y 
est  de  rigueur;  fade  qui  l'introduit  ne  peut  être 
signifié  qu'a  personne  ou  à domicile.  — Le  pour- 
voi eu  cassation  peut  bien  être  assimilé,  sous 
quelques  rapports  , à l'appel.  Mais  un  appel 
peut-il  être  signifié  a la  partie  décédée  depuis  le 
jugement  de  première  instance?— L'ord.  de  1687 
ne  valide  les  actes  de  procédure,  antérieurs  à la 
notification  du  décès,  que  lorsqu'ils  ont  eu  lieu 
avant  le  jugement  qui  termine  l'instance. — L’ap- 
pel qui  a pour  objet  l'infirmation  du  jugement,  et 
qui  est  introductif  d'une  nouvelle  instance,  ne 
peut  donc  être  notifiée  ou  défont.  Si  cette  no- 
tification était  valable,  la  partie  décédée  pour- 
rait, contre  le  vœu  de  l'ordonnance,  être  assignée 
sur  l’appel,  el  I appelant  obtenir  contre  elle  un 
jugement. 

Il  est  vrai  que  le  réglement  de  1738  déclare 
nullesles  assignations  données  a autre  qu'à  cm j 
qui  J ont  nommés  ou  désignés  dans  le  jugement 
d’admission.  Mais  l'héritier  représente  le  défunt; 
il  en  est  l’image  : il  est  donc  désigné  dans  le  ju- 
gement d'admission;  le  jugement  peut  par  con- 
séquent lui  être  signifié.— Il  est  vrai  encore  que 
la  partie  décédée  peut  avoir  laissé  plusieurs  héri- 
tiers éloignés  les  uns  des  autres.  Mais  la  sigrni- 
ticalion  faite  à l’un  d’eux,  peut  seule  conserver  le 
droit  du  demandeur,  chaque  héritier  étant  le 
représentant  du  défunt.  Et  si  la  présence  des 
autres  cohéritiers  paraissait  nécessaire  dans  la 
suite,  il  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  7 du  titre 
t*»de)o  première  partie  du  réglement  «le  1738, 
T être  pourvu  par  nn  arrêt  portant  permission  de 
le»  mettre  en  cause  —11  eut  sans  doute  des  ras  où 
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le  décès  de  la  partie  à qui  le  jugement  d'admis- 
sion doit  être  signifié,  ne  permet  pas  de  Taire 
cette  signification  dans  le  délai  fhé  par  la  loi.— 
Mais  ret  inconvénient  ne  peut-il  pas  se  rencon- 
trer dans  tous  ceux  où  le  législateur  a circonscrit, 
dans  un  cercle  de  temps,  l exercice  d’une  action 
ou  d’un  droit?  — Ce  teliet  de  laps  de  temps,  s’il 
était  rétabli,  pourrait  seul  servir  de  remède.— 
Conviendrait-il  donc  de  le  rétablir  ? Mais  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  il  faut  s'en  tenir  à 
la  règle  établie  par  le  règlement  de  1738  et  l ord, 
de  1667. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  3 du  tit.  2 de  l’ordonn.  de  1667,  tous  ex- 
ploits d’ajournement  doivent  être  donnés  à per* 
sonne  ou  domicile;  que  le  règlement  de  1738, 
concernant  la  manière  d’introduire  les  différentes 
espèces  d’affaires  qui  étaient  portée*  au  conseil, 
lotu  d’avoir  dérogé  à cet  article,  veut  également 
art.  30,  que  les  arrêts  de  communiqué  soient  si- 
gnifiés à personne  ou  domicile.— Attendu  qu’An- 
toine  Démangé,  au  profit  duquel  u\ ait  été  rcutfu 
le  jugement  attaqué,  est  décédé  le  16  mess,  an  9; 
que  le  pourvoi  des  demandeurs,  dirigé  contre 
ledit  Démangé,  est  du  2 Truct.  suivant;  que  le 
jugement  d’admission  du  21  vent  , an  10  a été  si- 
gnifié le  16  flor.  même  année,  toujours  a Antoine 
Démange,  comme  s’il  eût  existé;— Attendu  que 
l'action  intentée  en  conséquence  du  pourvoi  en 
cassation  contre  un  jugement,  ne  peut  cire  con- 
sidérée comme  la  suite  et  la  continuation  d'une 
instance  d'appel;  que  celle-ci  sc  termine  par  le 
jugement  définitif;  qu’il  ne  peut  donc  être  ques- 
tion de  déclaration  de  décès,  dont  l'ordonnance 
ne  parle  que  lorsqu’il  intervient  dans  le  cours 
d'une  instance  non  terminée;— Que  la  voie  ex- 
traordinaire du  pourvoi  en  cassation  constitue 
une  instance  nouvelle,  tout-â-fuil  indépendante 
de  celles  qui  Vont  précédée,  qui  doit  par  consé- 
quent, comme  toutes  les  instances  principales, 
commencer  par  un  acte  signifié  a personne  ou 
domicile;  qu’uinsi  la  citation  donnée  a Antoine 
Démange,  qui  était  décédé  depuis  longtemps, 
ne  peut  remplir  le  vœu  des  lois  citées;  que  c’est 
6 celui  qui  a intérêt  de  Tonner  une  action  à s’en- 

fiuérir  des  personnes  contre  lesquelles  il  peut  vn- 
nblement  diriger  ses  poursuites;— Déclare  uulle 
la  citation,  cl  par  suite  les  demandeurs  déchus 
de  leur  pourvoi,  etc. 

Du  14  niv.  an  11.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cil. 

Rousseau.  


V RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Cassation.— 
Opposition. 

8°  Enuegistuement. —Compétence. 

1°.  Ôm  peut  se  pourvoir  par  opposition  contre 
un  jugement  par  défaut,  rendu  par  te  tri- 
bunal de  cassation  sur  une  demande  en  rè- 
glement déjugés,  formée  par  simple  requête 
sans  assignation  préalable. 
g°  L’opposition  aux  contraintes  pour  droit 
d’enregistrement  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  est  situé  le  bureau  pour- 
suivant, et  non  devant  le  tribunal  du  lieu 
du  domicile  du  défendeur.  — L’art.  61  de  la 
loi  du  H frim.  ait  7 déroge,  pour  ce  cas,  à 
la  règle  aclor  sequilur  Tot  um  rei  (1). 

(1)  y.  décision  identique,  Cass.  23  flor.  an  13. — 
La  régie  s’applique  même.  aux  saisies-arrêt*  formées 
par  la  régie,  et  aux  actions  sur  la  validité  «les  sai- 
si «s-arrêts.  V.  Cass.  14  déc.  1819,  et  délibération 
du  conseil  d’administration  du  28  avril  1814.  — 
Toutefois,  elle  peut  recevoir  exception  : ainsi,  un 
jugement  du  12  therni.an  13  a décidé  que  si  le  con- 


(L’Enregistrement— G.  Isnard.) 

Le  26  thorm.  nn  9,  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment au  bureau  de  Sisteron  décerna  contre  Is- 
nard  une  contrainte,  pour  paiement  d’un  sup- 
plément de  droit  à percevoir  sur  un  acte  présenté 
h ce  bureau.— Opposition  formée  par  Isnard,  qui 
assigne  la  régie  (levant  le  tribunal  de  Digue,  lieu 
de  son  domicile. — Déclinatoire  proposé  par  la 
régie  qui,  de  son  côté,  cite  Isnard  devant  le  tri- 
bunal de  Sisteron. 

25  plu v.  an  10,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  Digne  retient  la  cause,  et  appliquant  a l'es— 
pécfl  les  principe  s du  droit  commun,  déclare  que 
la  régie  demanderesse  doit  poursuivre  le  défen- 
deur devant  le  juge  de  son  domicile.— D'un  au- 
tre côté , jugement  du  tribunal  de  Sisteron  du 
17  ventôse  an  10,  qui  renvoie  le*  parties  à se 
pourvoir  eu  règlement  de  juges. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de 
la  régie,  sur  simple  requête  et  sans  assignation 
préalable  à Isnard. 

30  mess,  an  10,  jugement  par  défaut  qui  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  pardevnul  les  juges  du 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Sisteron. 

Isnard  forme  opposition  a ce  jugement,  par 
requête  signifiée  À la  régie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  lorsque 
le  cit.  Isnard  s’est  pourvu  directement  en  règle- 
ment de  juges,  il  avait  lieu  d'ignorer  qu’il  y eût 
été  déjà  fait  droit  par  l'arrêt  du  30  mess,  an  10, 
sur  la  demande  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  puisque  ce  jugement 
avait  été  rendu  sur  simple  requête,  sans  assi- 
gnation préalable,  et  ne  lui  avait  pas  été  signifié  ; 
que  du  moment  que  le  cij.  Isnard  a eu  connais- 
sancc  de  ce  jugement,  il  y a formé  opposition  par 
requête  signifiée  à l'administration,  qui  y a dé- 
fendu ; qu’aucune  loi  ne  s’oppose  a cette  forme  de 
procéder  ; que,  par  cet  ordre,  les  parties  se  trou- 
vant, quant  à la  forme,  au  même  état  qu’elles 
étaient  avant  ledit  jugement,  il  y a lieude  statuer 
au  fond  Vu  l'art.  64  delà  loi  du  22  frim.  an 7; 

Considérant  que  les  principes  qui  régissent  les 
actions  personnelles  ne  régissent  point  celles  qu'a 
le  trésor  public  pour  le  paiement  des  impositions; 
qu’en  général, quiconque  est  imposable  ne  peut  de- 
mander de  décharge  ou  de  modération  que  dans  le 
lieuoùiUétéimposé;  qu’en  particulier,  l’applica- 
tion de  ce  principe  au  recouvrement  des  droits 
d’enregistrement  et  au  paiement  des  peines  et 
amendes  y relatives,  résulte  des  lois  concernant 
celle  espèce  d'impôt  indirect , et  notamment  de 
l’art.  6 4 de  la  loi  du  22  frim.  au  7,  ci-dessus  cité; — 
Qu'en  faisant  enregistrer  au  bureau  de  Sisteron 
racle  du  22  prair.  an  5,  Isnard  s’est  rendu  con- 
tribuable eu  ce  bureau,  et,  par  suite,  est  devenu 
sujet  à la  juridiction  du  juge  de  paii,  et  succes- 
sivement du  tribunal  supérieur  daus  l'arrondis- 
sement desquels  ce  bureau  se  trouve  situé; — 
Reçoit  Isnard,  opposant,  quant  à la  forme,  en- 
vers le  jugement  du  go  messid.  an  U);  disant 
droit  nu  fond;  — Ordonne  que  ledit  jugement 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  U niv.  un  IL— Sert,  req.— Prés.,  le  cit. 
VarmeiL— Itapp.,  le  cil.  Cassa  igné. —ÇoncL,  le 
cil.  Pons,  subsl.--P/. , le  cit.  Cbabroud. 


triboahlc  » porte  son  opposition  devant  le  tribunal 
de  son- do  iu>  ci  le,  et  que  la  régie  procédé  devant  ce 
tribunal  sans  proposer  l’exception  d’incompétence, 
elle  n’esl  pas  recevable  a l’opposer  plut  tard,  y .aussi 
en  ce  se  us,  Teste-l.ebeaii,  Dict.  d’ênrtg.,  v° Com- 
pétence,, n°  25;  etRigaudetCharapionniére,  Traité 
des  droits  donne g ùlremni,  ton».  4,  4818. 
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MINES.— Exploitation.— Compétence. 
Cest  à l'autorité  administrative , et  non  à 
l’autorité  judiciaire,  qu’il  appartient  de 
statuer  sur  les  contestations  relatives  au 
droit  d'exploiter  telle  ou  telle  mine,  réclamé 
par  plusieurs.  ( LL.  12-28  juill.  1791,  arl.  8; 
16  24  août  1790,  tit.  2,  art.  13.)  (I) 

(Lachaud — C.  Treich-Loplène.) 

Une  contestation  existait  entre  la  dame  La- 
chaud et  la  veuve  Treich-Laplène , relativement 
à la  propriété  d'une  mine  de  charbon  dite  de  la 
Barouillère,  située  au  territoire  de  la  Pléan.— 
Le  17  mai  1782,  le  juge  de  Saint-Angel  rendit 
un  jugement  par  lequel  il  déboutait  la  veuve 
Treich-Laplène  de  l'exception  de  prescription 
dont  elle  s’élail  élavée  pour  s’approprier  la  to- 
talité des  mines  de  la  Barouillère. 

La  veuve  Treich-Laplène  appela  de  ce  juge- 
ment. Cet  appel  était  encore  indécis,  lorsque 
le  cil.  Fenis-Saint-Victour  parvint  à se  faire 
adjuger,  par  l’intendant  de  Limoges,  l’exploita- 
tion desdites  mines.  Il  en  jouit  exclusivement 
jusqu’en  1791.  A cette  époque,  intervint  la  loi  du 
28  juillet , qui  rendit  aux  propriétaires  de  la 
surface  le  droit  d'exploiter  les  mines,  et  or- 
donna de  leur  donner  la  préférence  pour  l’ex- 
ploitation toutes  les  fois  qu  ils  ln  demanderaient. 
— En  vertu  de  cette  loi,  les  anciens  propriétaires 
firent  des  exploitations  particulières. 

Par  arrêté  du  25  vent,  an  6,  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Corrèze  homolo- 
gua un  acte  d'union  passé,  le  24  niv.  précédent, 
entre  les  propriétaires  des  mines  de  la  Pléan  et 
de  Janoney,  pour  l'exploitation  desdites  mines 
en  commun,  sous  la  direction  du  cit.  Masaux. 
—La  concession  desdites  mines  fut  faite  en  con- 
séquence au  cit.  Masaux , pour  les  exploiter , 
conformément  à la  loi,  pendant  l'espace  de  cin- 
quante ans.  L’art.  3 de  cet  arrêté  disposait  qu'il 
en  serait  donné  connaissance  a Treich-Laplène, 
aujourd’hui  défendeur  en  cassation,  cl  que,  faute 
par  lui  de  déclarer,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
s’il  entendait  se  réunir  aux  individus  dénommés 
dans  le  contrat  d'union  , il  serait  censé  avoir 
renoncé  à la  faculté  qui  lui  était  accordé  par  la 
loi.— L’administration  centrale  visa , dans  son 
arrêté,  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
8 flor.  an  5,  relatif  auxdites  mines,  confirmé  par 
le  directoire  exécutif,  le  24  du  même  mois. 

L’arrêté  de  l'administration  centrale  fut  sou- 
mis à l'approbation  du  gouvernement.  Le  dé- 
fendeur à la  cassation  y forma  opposition  ; il  n'a 
jamais  été  prononcé  sur  celte  opposition. 

Les  choses  en  cet  état , le  défendeur  en  cassa- 
tion reprit  l'instance  originairement  introduite 
sur  la  propriété.  Devant  le  tribunal  d’appel  de 
Limoges,  il  conclut  à être  maintenu  dans  son 
droit  exclusif  de  propriété,  et  a ce  qu’il  fût  fait 
défense  aux  exploitant,  parties  au  procès , de  le 
troubler  dans  l’exercice  de  son  droit , chef  de 
conclusion  sur  lequel  l’idministration  seule  de- 
vait être  appelée  à prononcer. 

Le  tribunal  de  Limoges,  par  un  premier  ju- 
gement du  22  vent,  an  6,  retient  la  cause. 

Par  un  second  jugement  du  28  germ.  an  9,  il 
prononce  sur  le  fond  et  maintient  Treich-La- 
plénc , défendeur  en  cassation,  dans  les  droit  et 

(1)  l.e  jugement  que  nous  recueillons  a pose  clai- 
rement 1rs  véritables  principes  : si  la  contestation 
porte  sur  la  propriété  de»  mines  acquises  par  con- 
cession ou  autrement,  c’est  aux  tribunaux  ordinai- 

res qu’il  appartient  de  statuer.  Mais  si  la  contesta- 

tion ne  porte  que  sur  le  droit  d’exploitation  , les 

tribunaux  administratifs  sont  seuls  compétent  pour 


possession  qu’il  avait,  avant  le  trouble,  de  jouir  de 
toutes  les  mines  de  la  Barouillière.  Par  le  même 
jugement,  il  a été  fait  défense  de  le  troubler 
dans  cette  possession. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art.  8 
de  la  loi  du  12  juillet  1791 , et  de  l’art.  13  du 
titre  10  de  Ui  loi  du  24  août  1790. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  8 de  la  loi  du 
12  juillet  1791,  et  13,  litre  2 de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  portant  : « Art.  8.  Toute  concession 
« ou  permission  d'exploiter  une  mine  sera  ac- 
« cordée  par  le  département,  aur  l’avis  du  di- 
« recloire  du  district,  dans  l’étendue  duquel  elle 
« sc  trouvera  située  ; et  ladite  permission  ou 
« concession  ne  sera  exécutée  qu’aprés  avoir  été 
« approuvée  par  le  roi,  conformément  à l’art.  5, 

« 3«  section,  décret  du  22  déc.  1789,  sur  les 
n assemblées  administrativ  es. — Art.  13.  Lesfonc- 
« lions  judiciaires  sont  séparées  des  fonctions 
« administrativ  es.  Les  juges  ne  pourront,  à peine 
« de  forfaiture , troubler  de  quelque  manière 
« que  ce  soit  les  opérations  des  corps  adminis- 
« tratifs  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs 
« pour  raison  de  leurs  fonctions  ; » — Considé- 
rant que  l'administration  centrale  du  départe- 
ment delà  Conèz; 1 * *  4 homologué,  par  son  arrêté 
du  23  ventôse  an  6 , un  acte  d’union  passé  le 
24  nivôse  précédent,  entre  les  propriétaires  des 
mines  de  la  Pléan  et  de  Janoney  ; que  cet  acte 
d’union  avait  pour  but  l’exploitation  desdites 
mines,  en  commun,  sous  la  direction  du  citoyen 
Masaux;  qu'on  conséquence  de  cette  union,  la 
concession  desdiles  mines  fut  faite  au  cit.  Ma- 
saux par  ladite  administration,  pour  les  exploi- 
ter, conformément  a la  loi,  pendant  cinquante 
ans;  que,  lorsque  cet  arrêté  fut  soumis  a la 
sanction  du  gouvernement,  Treich-Laplène  y 
forma  opposition  ; que  le  gouvernement  n'a  pas 
fait  droit  sur  relie  opposition  ; — Considérant 
qii’il  résulte  de  la  requête  d’appel  de  la  veuve 
Treich-Laplène,  du  27  sept.  1782,  qu’elle  con- 
cluait à ce  qu’en  réformant  la  sentence  du  pre- 
mier juge,  le  tribunal  d’appel  la  maintint  dans 
le  droit  et  possession  où  elle  était  avant  le  trou- 
ble, de  jouir  de  toutes  les  mines  à charbon  de 
la  Barouillière , avec  défense  de  la  troubler  ; 
que  le  tribunal  d'appel,  séant  à Limoges,  a néan- 
moins regardé,  lors  de  son  premier  jugement 
du  22  vent,  an  9,  celle  contestation  comme  étant 
du  ressort  de  l’autorité  judiciaire  ; — Considérant 
que  cette  contestation  était  essentiellement  ad- 
ministrative , puisqu’elle  avait  pour  but  de  ren- 
verser la  possession  et  la  jouissance  qui  déri- 
vaient de  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du 
23  vent,  an  6;  que,  lors  du  jugement  sur  le  fond, 
Treich-Laplène  a été  réellement  maintenu  dans 
les  droit  et  possession  où  il  était  avant  le  trou- 
ble; qu’il  a été  fait  défense  aux  demandeurs  en 
cassation  de  troubler  Treich-Laplène  dans  cette 
possession;  qu’il  est  évident,  sous  ces  rapports, 
que  le  tribunal  d'appel  ne  s’est  pas  borné  à pro- 
noncer sur  la  propriété  ; qu’il  a violé  par  là  les 
lois  ci-dessus  énoncées,  et  s'est  mis  en  opposition 
avec  l'arrêté  de  l’administration  centrale  du  23 
vent,  an  6 , tandis  qu'il  aurait  dû  sc  borner  à 
se  déclarer  compétent  sur  le  droit  de  propriété , 
sauf  aux  parties  a se  pourvoir  après  que  le  droit 

en  connaître.  Ces  principes,  qui  d’ailleurs  résul- 
taient nécessairement  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  cl  judiciaire,  ont  du  reste  été  con- 
sacrés, le  premier,  par  un  arrêt  du  conseil  du  12 
fév.  1814;  le  second,  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
art.  56. 


jogle 
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de  propriété  aurait  été  fixé  pardevant  l’adminis- 
tration supérieure , pour  être  statué  ainsi  qu’il 
appartiendrait; — Casse,  etc. 

Du  14  niv.  an  11.—  Sect.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Maleville.— PL,  le  cit.  Sirey. 


APPEL.— Désertion.— Délai. 

Depuis  la  loi  du  £1  août  1790,  les  appels  inter- 
jetés dans  le  délai  quelle  prescrit,  ne  peuvent 
être  déclarés  déserts  pour  n'avoir  pas  été 
relevés  dans  le  délai  fixé  par  les  anciennes 
lois.  (Ord.  1453,  art.  15;  üid.  1493,  art.  59; 
L.  24  août  1790,  lit.  5,  art.  1 4.)(1) 
(Bourdon-Neuville— C.  U apc  y.) 

Du  15  niv.  nn  11. — Sert.  civ.  — Ilapp.,  le  cit. 
Rousseau. — Concl.,  le  cit.  Giraud,  sudsI. 


ENREGISTREMENT. — Vente. -Paiement  du 

DROIT. 

Le  droit  d’un  acte  emportant  mutation  immo- 
bilière ne  peut  être  poursuivi  contre  l'ac- 
quéreur, lorsque  l'acte  a été  soumis  à l'enre- 
gistrement par  le  vendeur  (2). 

(L'Enregist.— C.  Faure.) 

29  vend . an  7,  Marguerite  Faure,  femme  Ducros, 
cède,  conjointement  avec  son  mari,  par  acte  sous 
seing-privé,  a Madeleine  Burzet,  veuve  Faure,  sa 
belle-sœur,  sa  portion  afférente  dans  la  succession 
de  Dominique  Faure,  s«»n  père,  moyennant  7264 
liv . Dans  cet  acte,  il  est  dit  « 1°  que  les  objets  sur 
« lesquels  on  a traité  ne  sont  que  mobiliers;  2°  que 
«les  parties  s’obligent  d'en  passer  acte  public,  a la 
«première  réquisition  de  l’une  d’elles.  » 

Le  4 mess,  an  9,  Ducros,  agissaui  en  qualité  de 
maître  des  droits  de  sa  femme,  assigne  In  veuve 
Faure  pour  voir  ordonner  la  composition  de  la 
masse  de  la  succession  de  Dominique  Faure  ; et  il 
dénonce  au  receveur  de  l'enregistrement  l’acte  du 
29  vend,  an  7,  comme  n’yant  point  été  enregistré 
dans  les  délais  voulus  par  la  loi;  il  lui  en  remet  un 
double. — Le  receveur  fait  constater  quela  succes- 
sion deDorninique  Faure  était  composée  en  partie 
d’immeubles,  quoique,  dans  l'acte  de  cession  dont 
s’agit,  il  eût  été  déclaré  que  les  parties  ne  trai- 
taient que  sur  des  objets  mobiliers.— De  là  il  ré- 
sultait que  cette  cession,  contenant  transmission 
d’immeubles , devait  être  enregistrée  dans  les 
trois  mois,  suivant  l’art.  22  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.— En  conséquence,  contrainte  décernée  par 
le  receveur  contre  la  veuve  Faure,  pour  une 
somme  de  508  fr.  20  cent. 

14  therm.  an  10,  jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Privas,  qui  déboute  la  régie  de 
sa  demande;  sauf  à se  pourvoir,  si  bon  lui  semble, 
contre  celui  qui  avait  présenté  l’acte. 

La  régie  s’est  pourvue  contre  ce  jugement 
pour  contravention  aux  art.  22,  31  et  38  de  la  loi 
du  22  frim.  on  7. — Le  rapporteur  a fait  observer 
quela  véritable  question  à résoudre  était  celle  de 
savoir  contre  laquelle  des  parties  le  receveur  avait 
le  droit  de  décerner  la  contrainte  ; or,  la  solu- 
tion de  cette  question  ne  se  trouve  dans  aucune 
des  dispositions  invoquées. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  le  tribu— 

(1)  K . dans  le  même  sens,  Cass.  3 niv.  an  10  et 
4 fruet.  an  11,  et  les  noies.  V. aussi  Merlin,  Quest. 
de  droit , v°  Désertion  d'appel. — Celle  question  ne 
peut  plus  être  soulevée  sous  l’empire  du  Code  de 
proc.,  qui  exige  que  l’acte  d’appel  conticnue  assi- 
gnation (art.  456). 

(2)  H résulte  de  ce  jugement  que  tes  dispositions 
de  I article  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  re- 
lative» lia  partie  qui  doit  supporter  le»  dfoib,  ue 
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nal  de  Privas,  en  accueillant,  par  son  jugement 
du  14  therm.  an  10,  l’opposition  formée  par  la 
veuve  Faure  a la  contrainte  décernée  contre  elle 
par  le  receveur  de  l’enregistrement,  n’a  point 
contrevenu  à la  loi,  mais  qu’il  en  a fait  au  con- 
traire unejuste  application  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  veuve  Faure 
avait  fait  avec  les  mariés  Ducros  un  acte  sous- 
seing  privé,  dans  lequel  il  était  dit  que  les  objets 
sur  lesquels  les  parties  venaient  de  traiter,  n'é- 
taient que  mobiliers  ; que  Ducros,  l’une  des 
parties,  ayant  présenlécet  acte  à l'enregistrement, 
le  receveur  prétendit  qu’il  contenait,  malgré  la 
clause  contraire,  une  transmission  d’immeubles 
en  faveur  de  la  veuve  Faure:  qu’en  conséquence, 
il  décerna  une  contrainte  contre  cette  dernière, 
tant  pour  le  droit  principal  que  pour  le  double 
droit,  atleudu  que  l’acte  n'avait  pas  été  soumis  a 
l’enregistrement  dans  le  délai  üxé  par  la  loi  ; que 
la  veuve  Faure  forma  opposition  à cette  con- 
trainte, fondée  sur  ce  que  l’obligation  d'acquitter 
les  droits  regardait  uniquement  celui  qui  avait 
présenté  l’acte  a l'enregistrement  ; qu’ainsi  le  re- 
ceveur avait  dû  et  devuitse  faire  payer  par  Du- 
cros, qui , voulant  faire  usage  de  l’acte,  l’avait 
fait  enregistrer;  et  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de 
laisser  de  côté  son  vrai  débiteur,  le  débiteur  in- 
diqué par  la  loi,  pour  s'adresser  à celle  des  par- 
ties qui  n’avait  fait  aucun  usage  de  l’acte  sous 
seing  privé; 

Considérant  que  dans  celle  position,  la  ques- 
tion à décider  intéressait  bien  moins  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  que  les  parties  signa- 
taires de  l’acte,  puisqu’il  s'agissait  uniquement 
de  savoir  laquelle  de  tes  parties  devait  acquitter 
les  droits  qui  n'étaient  pas  contestés; 

Considérant  que  sur  ce  point,  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  avait  tracé  d’une  munière  bien  précise,  et 
l’obligation  des  parties  contractantes,  et  ledevoir 
du  receveur; 

Que  cette  loi  établit  sous  le  lit.  5 une  distinc- 
tion qu’il  importe  de  bien  saisir,  entre  ceux  qui 
doivent  acquitter  les  droits  d’enregistrement  et 
ceux  qui  doivent  les  supporter ; 

Que  par  les  dispositions  de  l’art.  29,  les  droits 
des  actes  Quelconques  doivent  être  exigés  par  lo 
receveur,  de  ceux  qui  présentent  ces  actes  a l’en- 
registrement, sans  considérer  s’ils  doivent  les 
supporter; 

Qu’ainsi,  d’après  cet  art.  29,  les  notaires  sont 
obligés  d'acquitter  les  droits  pour  les  actes  pas- 
sés devant  eux,  les  huissiers  pour  leurs  exploits 
ou  procès-verbaux,  les  greffiers  pour  les  juge- 
mens,  actes  de  procédure,  etc.,  quoi  qu’il  soit  in- 
contestable que  « es  droits  ne  sont  à la  charge  ni 
des  notaires,  ni  des  huissiers,  ni  des  greffiers, 
ui  n’en  supportent  rien  en  définitive;  mais  ils 
oivent  les  acquitter  par  cela  seul  qu’ils  présen- 
tent l’acte  à l'enregistrement; 

Que  cette  règle  générale  comprend  les  ncte§ 
sous  seing  privé,  tout  comme  les  actes  publics  : 
a Les  droits  seront  acquittés,  dispose  encore  le 
« même  art.  29,  par  les  parties  pour  les  actes 
« sous  signature  privée,  qu’elles  auront  à faire 
« enregistrer  ; » 

Que  cette  règle  est  ensuite  confirmée  par  la 

concernent  que  les  contribuables  dans  leurs  rapports 
entre  eux,  et  sont  étrangères  à la  perception.  Ce  sys- 
tème a etc  formellement  abandonné  dans  un  arrêt 
du  26  oct.  1813,  sous  lequel  nous  placerons  le*  ob- 
servations que  comporte  ce  point  de  la  législation 
fiscale.  F . au  reale,  le  Traité  des  droit  d'enregis- 
trement de  Rigaud  et  Championnière,  t.  4,  n°3831. 
y . aussi  Merlin,  Hep.f  v°  Enregistremcr  t {droit  <f). 


622  ( *0  mt . AtT  il.)  Jurisprudence  de 

disposition  de  l'art.  31,  où  le  législateur  n’ayant 
plus  a s’occuper  de  la  perception  des  droits,  mais 
seulement  de  l’intérêt  privé  des  parties  contrac- 
tantes, décide  « que  les  droits  seront  supportée 
par  les  débiteurs  et  nouceoMX  possesseurs.  » Ici 
l’on  voit  en  effet  qu’il  ne  s’aeit  plus  d’acquitter 
les  droits,  mais  seulement  deles  supporter,  c’est- 
à-dire  que  celui  qui  sera  reconnu  débiteur  ou 
nouveau  possesseur,  sera  obligé  de  rembourser 
les  sommes  payées  par  celui  qui  aura  présenté 
l’acte  à l’enregistrement.  Tel  est  donc  l’ordre 
clairement  établi  par  la  loi  : « Les  droits  d’enre- 
« gistrement  des  actes  sous  seing  privé  seront 
« acquittés  par  ceux  qui  les  feront  enregistrer  ; 

«c  ils  seront  supportés  par  ceux  qui  seront  re- 
« connus  débiteurs  ou  nouveaux  possesseurs;  » 
Considérant  que  cet  ordre  de  choses  ne  pour- 
rait être  violé  sans  blesser  en  même  temps  les 
intérêts  de  la  république  et  la  justice  qui  est 
due  aux  parties  contractantes;  on  conçoit  en  effet 
que  la  perception  des  droits  serait  ralentie,  en- 
travée par  des  difficultés  sans  nombre,  si  le  re- 
ceveur, lorsqu’on  lui  présente  un  acte  fi  enregis- 
trer, était  obligé,  avant  d’exiger  les  droits,  de 
s'enquérir  quelle  est  celle  des  partiesqui  est  de- 
biteur ou  nouveau  possesseur;  et  que , d'un  autre 
côté,  il  serait  extrêmement  dangereux  de  confier 
â un  receveur  le  droit  de  régler  arbitrairement 
les  qualités  et  les  obligotions  respectives  des  par- 
ties contractantes,  lorsque  la  loi  a prononcé  en- 
tre elles  d’une  manière  claire  et  positive;  — 
Rejette,  etc. 

Du  15  niv.  an  IL— Sect.  req.  — - Prés.,  le  cil. 
Vermeil.  — Rapp.,  le  cil.  Genevois.— fond.,  le 
cit.  Pons,  subst. — P/.,  le  cil.  IIuart-Duparc. 

ACTION  DOMANIALE.— Récif,  de  l’eniiegis- 
tbf.ment.— Avoué. 

La  dispense  accordée  à la  régie  de  l'enregistre- 
ment de  constituer  avoué  , dans  les  affaires 
où  il  s'agit  de  droits  d’enregistrement  , s'é- 
tend aux  affaires  où  il  s'agit  de  la  perception 
des  revenus  nationaux.  (LL.  27  vent,  an 8 et 
27  vent,  an  9,  art.  94  ; Avis  du  conseil  d'Etat, 
12  mai  1807.)  (1) 

(Enregist.— C.  Lefèvre  et  autres.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  94  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8, —Et  l'art.  17  de  celle  du  27  vent,  an  9; 
Atteudu  que  l’art  17  de  cette  dernière  loi,  pos- 
térieure à celle  du  27  vent,  an  8,  en  dispensant 
la  régie  de  l’enregistrement  de  l'obligation  d’em- 
ployer le  ministère  des  avoués  dans  les  procès 
qu’elle  aura  a soutenir  pour  toutes  les  percep- 
tions qui  lui  sont  confiées,  embrasse  indistinc- 
tement dans  sa  disposition,  cl  les  affaires  concer- 
nant la  perception  des  revenus  nationaux,  et 
celles  relatives  aux  droits  d’enregistrement; — Et 
qu’au  reste,  cet  art.  17  formerait,  au  besoin,  une 
exception,  pour  les  affaires  de  la  régie,  à la  dis- 
position géuérale  de  l’art.  94  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  qui  a rendu  aux  avoués  leur  droit  exclusif 
de  postuler  et  prendre  des  conclusions.  — D’où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué, 'en  imposant  d’après 
cet  art.  94,  à la  régie  l’obligation  de  constituer 
avoué  dans  l’espèce,  parce  qu’il  s’agissait,  non 
d’une  affaire  d’enregistrement,  mais  de  percep- 
tion de  revenus  nationaux,  a fait  une  distinction 


(1)  F.  conf.,  Cass.  13  pluv.  an  11  et  27  nov.1823; 
— Merlin,  (Junt.,  v°  Avoué,  § 6;  Carré,  Ixit  de  la 
proc.,  n°  381,  cl  Favard,  Répert.  v°  Ajournement, 
S2,  «'2.-.'  gé  tic  même  à l’égard  de  I Btat  piai- 
llant par  le  n misléredcs  préfets  : F.  Cass.  16  mess, 
an  10,  et  la  i oie. 
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que  ne  comportait  pas  la  généralité  de  la  dispo- 
sition de  l’art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  en 
quoi  il  a fait  une  fausse  application  del’art.  94  de 
la  loi  du  27  vent,  on  8,  et  violé  l’art.  17  de  celle 
du  27  vent,  an  9;— Casse,  etc. 

I)u  20  niv.  an  11.— Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Maleville.— Rapp-,  le  cit.  Babille.  — Concl.,  le 
cit.  Jourde,  subst. 


LITISPENDANCE.  — Appbl.—  Evocation. 
Du  20  niv.  an  11  (aff.  Moynat).—  V . ce  juge- 
ment à la  date  du  29  du  même  mois. 


1° JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— CnoSB 

JUGÉE. 

2°  Exploit.  — Parlant  a.  — Copie. 

1°  Les  juges  n'étant  pas  liés  par  les  interlocu- 
toires qu'ils  rendent  (2),  il  s’ensuit  qu'un 
tribunal  peut , après  avoir  ordonné  la  preuve 
des  faits  articulés  sur  le  fond  d'une  contes- 
tation, accueillir  une  fin  de  non-recevoir 
proposée  précédemment  par  l'une  des  parties. 

/ atnamenf  on  dirait  que  l'admission  de  la 
preuve,  emportait  rejet  implicite  delà  fin  de 
non-recevoir. 

2°  Dans  te  ressort  du  parlement  de  Douai , il 
n ‘était  pas  nécessaire  d'énoncer  dans  les  co- 
pies d’exploits  le  nom  des  personnes  aux- 
uelles  elles  étaient  laissées  : l’ordonnance 
e 1667  n’y  était  pas  observée.  Ainsi,  était 
valable  l'exploit  dont  la  copie  portait  : Par- 
lant comme  à l’original. 

(Fanyau  — C.  Banoc.) 

Le  18  niv.  an  9,  le  tribunal  de  Douai,  statuant 
sur  l’appel  d’un  jugement  du  tribunal  civil  dn 
département  du  Nord,  rendu  entre  Fany  au  et  les 
époux  Rance,  avait  ordonné  que  ces  derniers  fe- 
raient la  preuve  de  certains  faits  par  eux  arti- 
culés dans  leurs  conclusions.  — Le  6 vent,  sui- 
vant, le  même  tribunal  admettant  une  fin  de 
non-recevoir  opposée  dès  le  principe  par  les 
époux  Rance  à Fanyau,  débouta  ce  dernier  de  sa 
demande. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Fanyau.  — 

Il  soutint  que  l’admission  de  la  preuve  offerte 
contenait  le  rejet  implicite  de  la  fin  de  non-re- 
cevoir proposée  par  les  époux  Rance;  qu’il  ré- 
sultait de  là  une  conlruriété  manifeste  entre  les 
deux  jugemens  et  une  violation  de  la  chose  jugée 
qui  devaient  amener  l’annulation  du  second  ju- 
gement. — En  outre,  Fanyau  proposait  comme 
second  moyen  de  cassation,  la  nullité  d’un  ex- 
doit  dont  la  copie  portail  : parlant  comme  à 
* original . 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’ord.  de 
1667  n’est  pas  observée  dans  la  ci-dcvant  Flan- 
dre française;  que  le  règlement  du  parlement  de 
Douai,  du  4 nov.  1792,  dont  les  dispositions  rela- 
tives a la  forme  des  ojournemens  sont  suivies 
encore  aujourd'hui  dans  cette  partie  de  la  répu- 
blique. n'exige  pas,  À peine  de  nullité,  comme 
l’ord.  de  1667,  que  dans  les  copies  des  expb*ts  de 
signification,  le  nom  des  personnes  auxquelles 
elles  sont  laissées  soit  exprimé,  ainsi  qu’il  doit 
Félre  dans  l’original  ; que  cette  formule  : « parlant 

(2)  Sur  l'application  ou  l’étendue  de  ce  principe, 
admis  par  la  nouvelle  jurisprudence  comme  par 
l'ancienne,  F.  nos  observations  sur  les  jugemens 
des  12  brutn.  et  11  niv.  an  10,  ainsi  que  1rs  déci- 
sions ou  autorités  qui  y sont  rappelées.  V . aussi 
Toullier,  tom.  t0,  n°  115;  Carré,  Lois  de  la proc 
n°  1630,  et  Tliomine  Desmaxurcs,  n°  504. 
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comme  A l'original,»  a constamment  été  employée 
par  les  huissiers  du  ressort  du  ci-devant  parle- 
ment de  Douai,  et  qu’elle  est  même  consacrée 
par  la  jurisprudence  de  cette  cour,  qui  n'a  ja- 
mais eu  égard  aui  critiques  qui  en  ont  été  faites 
devant  elle;  — Attendu  qu’il  est  de  principe  que 
les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  interlocutoires 
qu’ils  prononcent,  et  que  la  loi  qui  ne  leur  per- 
met pas  de  se  réformer  eux-mêmes,  ne  s’applique  ' 
qu'aux  décisions  définitives,  qu'ils  ne  peuvent 
changer  en  totalité  ni  en  partie  par  des  décisions 
contraires  ; — Rejette,  etc. 

Du  XI  niv.an  11 . — 8ect.  civ.  — Prés.,  lecit. 
Maleville.  — Rapp.,  le  cil.  Aumonl.  — Concl., 
le  rit.  Giraud,  subst.  — PI.,  les  rit.  Lavaux  et 
Leroy-Neuvillette. 


1°  COMPROMIS.  — Mineur.  — * Nullité. 

2°  Arbitrage.  — Action  en  nullité.  — Re- 
nonciation. 

1°  La  nullité  d'un  compromit  ou  d'un  jugement 
arbitral  résultant  de  l'état  de  minorité  de 
l'une  des  parties,  ne  peut  être  proposée  que 
par  le  mineitr  : la  partie  adverse  est  sans 
qualité  pour  s'en  prévaloir  (1). 

Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul  pour  avoir 
été  rendu  avec  les  héritiers  mineurs  d’un  des 
compromettant,  s'il  n'y  a eu  aucune  récla- 
' motion  devant  les  arbitres  (2). 

8°  La  voie  de  l'opposition  à /'ordonnance ' 
«fexeqnatnr  d’un  jugement  arbitral  n'est  pas 
ouverte  aux  parties,  lorsque  ce  jugement  a été 
rendu  par  des  arbitres  amiables  compositeurs, 

(1)  C’est  un  principe  mes  généralement  admit 
aujourd'hui  parles  auteurs  et  par  la  jurisprudence, 
qne  la  nullité  d’un  compromis  fondée  sur  l'incapa- 
cité de  l'une  des  parties,  pour  cause  de  minorité,  est 
relative  et  non  absolue  ; de  telle  sorte  qu'elle  ne 
peut  être  invoquée  que  par  la  partie  incapable. 
K.  Cass,  t"  mai  1811  ; Turin,  19  vent,  an  tl;  Pari», 

6 juill  1827  ; Nîmes,  17  nov.  1828  ; Riom,  26  nov. 
1828. — Jugé  de  même,  au  cas  de  compromis  sur  des 
biens  dotant  : V.  Toulouse,  3 juin  1828  et  5 mars 
1829;  Mmes,  17  nov.  1828;  Bordeaux,  22  mai 
1832  (Volume  1832).  — F.  cependant  dérision 
contraire,  Grenoble,  25  avril  1831  (Volume  1832). 
—F.  aussi  dans  le  sens  de  la  doctrine  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  Mongalvy,  Traité  de  f arbitrage , 
t.!*r,  n° 281;  Carré,  Lois  de  laproc.,  n°3258;Tno- 
mine  Desmazures,  Comm.,  n°  1209,  et  Vatimcsnil, 
Encyclopédie  du  droit,  v°  Arbitrage,  n°  124. — 
Mais  cette  doctrine,  qui  est  justifiée  parla  dispo- 
sition de  l’art.  1125  du  Code  civil,  en  ce  qui  touche 
les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  cesse  d'être  ap- 
plicable si  l’incapacité  de  l'un  des  contractons  pro- 
vient de  toute  autre  cause  que  de  celles  mentionnées 
dans  cet  article.  C’est  l’opinion  de  Carré  et  de  M.Va- 
timeanil,  toc.  cit.,  et  à l’appui  de  laquelle  on  peut 
citer  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  5 oct. 
1808  et  18  août  1819. — P.  au  surplus,  sur  ces  di- 
verses questions,  notre  Dictionn.  du  cont.  comm., 
v®  Compromis,  J l,r. 

(2)  D’après  l’art  1013  du  Code  de  proc.,  le  décès 
de  l'an  des  compromcUans  met  fin  au  compromis, 
ai  tous  ses  heritiers  ne  sont  pas  majeurs.  Toutefois, 
cette  règle,  établie  puur  les  arbitrages  volontaires, 
n'est  pas  applicable  en  matière  d'arbitrage  force. 
y.  snr  l'application  de  ces  principes  , Cass.  8 mai 
l837|(Volnmel  837),  «t  28  jan  v.  1 839  (Volume  1839). 

(3)  Cette  solution  , qui  ne  vient  au  surplus  que 
surabondamment  1 l’appui  du  rejet  prononcé  parle 
tribunal  de  cassaliondans  le  jugement  ci-dessus,  ne 
«aurait  être  admise  sous  l'empire  du  Code  de  procé- 
dure ; nous  doutons  même  qu’elle  dût  l’être  sous  la 
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autorisés  à juger  en  dernier  ressort , st  sans 

appel  ni  recours  en  cassation  (3). 

(Démet  — C.  Daywaille. ) 

Dernet  avait  passé  avec  le  cil.  Daywaille  uti 
compromis  par  lequel  des  arbitres  étaient  nom- 
més pour  régler  les  comptes  que  les  parties  avaient 
à se  rendre.  Daywaille  vint  à mourir:  ses  enfans, 
les  uns  majeurs,  les  autres  mineurs,  poursuivi- 
rent la  décision  des  arbitres  ; ils  produisirent,  à 
cet  effet,  des  mémoires  auxquels  Dernet  fit  signi- 
fier des  réponses. 

La  sentence  arbitrale  étant  rendue,  Dernet  y 
forme  opposition.  La  mort  de  l'un  des  compro- 
mettans,  dit-il,  a fait  cesser  les  pouvoirs  des  ar- 
bitres, puisque  le  contraire  n’était  pas  exprimé 
dans  le  compromis  ( loi  47,  $ t,  IT.  de  Recep- 
tis,  etc.).  Ce  défaut  de  pouvoirs  n’a  pu  se  cou- 
vrir par  les  poursuites  que  toutes  parties  uni  faites 
sans  réclamation  ; d’abord  parce  qu’on  ne  peut 
pas  dire  que  les  héritiers  de  celui  qui  compromet 
soient  parties  au  compromis,  lorsqu'une  clause 
expresse  de  cet  acte  ne  l’a  pas  ainsi  réglé;  en  se- 
cond lieu,  parce  que  les  héritiers  mineurs  qui 
représentaient  le  compromettant  décédé,  ne 
pouvaient,  d'aucune  manière,  accéder  an  com- 
promis et  lui  rendre  une  force  que  la  mort  de 
leur  auteur  lui  avait  fait  perdre.  Vainement  ob- 
jeciernit-on  que  les  mineurs  peuvent  seuls  cxri- 
per  de  leur  minorité,  contre  l’acte  qui  a été  passé 
volontairement  avec  eux;  car  le  compromis  est 
un  acte  essentiellement  bilatéral,  et  si  les  mi- 
neurs n'étaient  pas  liés  par  acte,  s'ils  pouvaient 
en  rejeter  à tout  moment  l'obligation,  H faut  bien 


législation  existante  à l’époque  où  elle  est  interve- 
nue.— D*>  ce  que  l’on  a renoncé  dans  le  compromis 
à l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation  contre  la  sen- 
tence arbitrale,  il  ne  résulte  uullcmenl  que  l'on  ne 
puisse  attaquer  cette  sentence  en  nullité  par  voie 
d'opposition  à l’ordonnance  d ’excquatur.  Les  re- 
nonciations sont  de  droit  étroit;  elle»  ne  peuvent 
être  étendues  au  delà  de  leurs  termes;  or,  l’action 
en  nullité  ouverte  dans  certains  cas  (art.  1028, 
Cod.proc.),  est  toul-à-fait  distincte  et  indépen- 
dante de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation  ; son 
existence  n’est  nullement  subordonnée  à l’exis- 
tence de  l'une  ou  de  l'autre  de»  voies  de  ces  recours. 
Renoncer  i l'appel  et  an  pourvoi  en  cassation,  ce 
n’esl  donc  pas  renoncer  à l’action  en  nullité.  Rien 
loin  de  là  : dans  le  cas  où  1rs  parties  ont  fait  une 
telle  renonciation,  il  y a raison  de  plus,  raison  im- 
périeuse, pour  admettre  l'action  en  nullité;  car  sans 
cela  les  parties  se  trouveraient  dans  l'impossibilité 
de  faire  réformer  tes  vices  les  plus  graves  dont  serait 
entachée  la  sentence  arbitrale,  et  qui  n’ont  pu  en- 
trer dans  leurs  prévisions;  tels,  par  exemple,  que 
celui  résultant  de  ce  que  les  arbitres  auraient  excédé 
leurs  pouvoirs  et  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées. Aussi  la  jurisprudence,  penétréede  ces  raisons, 
et  allant  plus  loin,  a-t-elle  déridé  que  l'on  ne  peut 
même  valablement  renoncer  d'avance,  dans  le  com- 
promis, A se  pourvoir  contre  la  sentence  arbitrale 
par  voie  d'opposition  à l’ordonnance  A'excquatur . 
y.  Cass.  21  juin  1831  (Volume  1831  ) ; Toulouse, 
23  mai  1832  (Volume  1832)  ; Pau,  3 juillet  1833 
(Volume  1834  ),  et  26 mars  1836  (Volume  1836); 
Grenoble,  14  août  1834  (Volume  1835  ).  — F.  ce- 
pendant contra  , Cass.  31  déc.  1816  , et  Besançon  , 
18  mars  1828.  — A la  vérité,  dans  l'espèce  actuelle, 
les  arbitres  avaient  été  constitués  amiables  compo- 
siteur; mais  cela,  par  les  motifs  qui  viennent  d’être 
rappelés  , est  indifférent  quant  au  droit  d’agir  par 
voie  d’action  en  nullité  de  leur  sentence  , dans  Ici 
cas  prevus  par  la  loi.  C’est  ce  qu'a  décidé  U Cour  de 
cassation  dans  un  arrêt  du  23  juin  1819, 


<m  ( ï*  kit.  A!»  11.)  Juritprudence  de  la 

que  les  autres  parties  aient  eu  la  même  fa-  | 
culté.  ' . . 

Jugement  qui  repousse  ce  système,  et  déclare 
Demet  non  recevable  dans  son  opposition.  — 
Appel.  — Jugement  confirmatif.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  mineurs 
sont  capables  d'agir  et  de  faire  des  conventions; 
qu’eux  seuls  peuvent  demander  à être  restitués 
en  entier,  s’ils  se  prétendent  lésés,  le  majeur  qui 
traite  avec  eux  se  trouve  valablement  obligé  a 
leur  égard,  parce  qu’il  est  de  principe  certain 
qu'ils  peuvent  faire  leur  condition  meilleure;  que 
lecit.  Demet  n'ayant  pas  proposé  devant  les  ar- 
bitres que  les  mineurs  Day  vaille  n’étaient  point 
capables  de  leur  continuer  les  pouvoirs  qu’ils  te- 
naient du  compromis  signé  par  feu  leur  père, 
ayant  au  contraire  produit  et  fait  signifier  des  ré- 
ponses aux  mémoires  des  mineurs  Day  vaille  de- 
vant les  arbitres,  n'est  pas  recevable  a leur  oppo- 
ser qu’ils  n'étaient  pas  capables  d'autoriser  des 
arbitres  pour  décider  les  contestations  dont  il  s'a- 
gissait ; 

Qu’enfin,  dans  l’espèce,  l’opposition  de  Demet 
envers  l’ord.  d ’exequatur  ou  bas  de  la  décision 
des  arbitres,  n’est  qu’une  voie  détournée  pour 
exercer  un  recours  judiciaire  contre  une  décision 
donnée  par  des  arbitres,  amiables  compositeurs, 
nommés  volontairement,  avec  renonciation  à tout 
recours  d'appel  et  de  demande  en  cassation  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  il  niv.  an  11.—  Scct.  req.  — Près.,  lecit. 
Murairc;  — Rapp.,  le  cil.  Lcmsord.  — Concl., 
le  cit.  Delacoste. 

DERNIER  RESSORT. -Domaines  nationaux. 

— Fermages. 

Les  affaires  relatives  aux  domaines  nationaux 
et  aux  revenus  qui  en  dépendent,  et  plus  gé- 
néralement fontes  les  actions  du  domaine, 
autres  que  celles  oui  ont  pour  objet  la  percep- 
tion d’un  impôt  indirect,  sont  soumises  aux 
régies  ordinaires  pour  le  dernier  ressort.  (LL. 
16-21  août  1790,  lit.  4,  art.  5;  6-7  sept.  1790 , 
art.  2;  11  sept.  1791;  9oct.  1791,  art.  17.)  (1) 
(Montcharmant  Desyignes-C.  l’Enregistrement.) 

Du  22  niv.  anjll.— Sect.  civ.— Cass .—Rapp., 
le  cit.  Rousseau.— Concl.,  lecit.  Jourde,  subst. 


Cour  de  cassation.  ( 29  brum.  an  11.  ) 

1®  MINEUR.’—  Alimens.— Tuteur  — Obliga- 
tion. 

2°  Cassation.— Motif  erroné. 

Testament.— Militaire. 

1°  L’obligation  souscrite  par  un  mineur  deve- 
nu majeur,  an  profit  de  son  tuteur,  pour 
ali  mens  a lui  fournis  pendant  sa  minorité, 
est  nulle  s'il  est  reconnu  que  ces  alimens  ont 
été.  fournis  à titre  de  pure  générosité  : en  ce 
cas , l'obligation  n’a  aucune  cause [ 2). 

2°  L’erreur  dans  l’un  de  s mot  ifs  d’un  jugement , 
ne  donne  pas  ouverture  à cassation,  si  le 
dispositif  est  d'ailleurs  justifié  parles  autres 
motifs  (3). 

3°  Les  testamens  de  militaires,  antérieurs  aux 
lois  des  bbrutn.  et  17  niv.  an  2 , sont  nuis  s’ils 
n ont  pas  été  refaits  ou  renouvelés,  confor- 
mément à l’art.  47  de  cette  dernière  loi,  bien 
que  le  testateur  soit  mort  au  service  depuis 
fa  loi  du  18  pluv . an  5,  alors  que  dans  l'in- 
tervalle il  était  revenu  dans  ses  foyers.  (LL. 
17  niv.  au  2,  art.  47;  18  pluv.  an  5,  art.  4.) 

(Gardon — C.  Gardon.) 

En  1790 , obligation  d’Alexandre  Gardon  en 
faveur  d'autre  Gardon  son  oncle  et  tuteur,  de  la 
somme  de  45,000  liv.  pour  alimens  fournis  pen- 
dant sa  minorité. — En  l'an  7,  décès  d’Alexandre 
Gardon,  alors  sous  les  drapeaux.  — Gardon  oncle 
produit  alors  un  testament  du  8 juillet  1793,  fait 
par  son  neveu  ou  moment  de  son  départ  pour 
l'armée , par  lequel  il  l’instituait  son  béritier  uni- 
versel. Eu  conséquence,  il  demande,  à la  fois,  à 
Prosper  Gardon  frère  du  défunt,  1°  le  montant 
de  l'obligation  de  1790  ; 2°  le  6e  de  la  succession 
d’Alexandre,  en  vertu  du  testament  précité,  dont 
l’effet  suivant  lui  a été  conservé,  pour  cette  por- 
tion, par  la  loi  du  18  pluv.  an  5 , portant,  art.  4, 
que  n les  actes  de  dernière  volonté  faits  antérieu- 
rement aux  lois  des  5 brum.  et  17  niv.  an  2,  et  qui 
n’ont  pas  été  refaits  ou  renouvelés  dans  les  cas 
mêmes  où  la  loi  en  indiquait  l'obligation,  restent 
néanmoins  valables,  et  sont  seulement  réducti- 
bles jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  disponible, 
lorsqu’ils  sont  l’ouvrage  de  militaires  décédés  au 
service  de  la  patrie.» 

Prosper  Gardon  conteste  ces  deux  prétentions  ; 
il  soutient  d'abord  que  l’obligation  de  1790  est 
nulle  comme  étant  sans  cause,  les  alimens  ayant 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  12  mes»,  an  8 (aff. 
Blanchon),  et  2 germ.  an  9 (aff.  Giquel ),  et  les 
note».  P.  aussi  la  note  sous  te  jugement  du  14  mm. 
an  8 (aff.  Comm.  de  Rousses). 

(2)  Cela  est  sms  difficulté  : on  ne  s’oblige  pas 
valablement  pour  une  chose  qui  uous  a été  donnée. 
Mais  ce  qui  pouvait  présenter  du  doute,  c'était  de 
«avoir  dans  quels  cas  le  tuteur  peut  ou  doit  être 
présumé  avoir  voulu  donner  à son  pupille.  Sans  con- 
tredit U parente  est  une  de»  circonstance»  qui  peut 
aider  à l'établissement  de  cette  présomption  ; mai», 
à elle  seule,  elle  ne  suffit  pas.  C’est  donc  dans  les 
règles  relative»  à l'administration  de  la  tutelle  qu'il 
faut  chercher  des  raisons  de  décider.  — Dans  l’an- 
cien droit,  on  tenait  pour  règle  générale  que  les 
sommes  employées  parle  tuteur  pour  l’entretien,  la 
nourriture  et  éducation  du  mineur,  ne  devaient 
jamais  excéder  les  revenus  de  ce  dernier  ; que  s’il  y 
avait  nécessité  ou  convenance  d'aller  au-delà,  le 
tuteur  ne  pouvait  le  faire  qu’avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  ( Bourjon,  Droit  commun  de  la 
France,  lit.  6,  §2,  nw  101  ).  — Dr  là  cette  consé- 

uence,  que  le  tuteur  qui  avait  excédé  ces  limites 

evaitèlre  facilement  présumé  avoir  voulu  gratifier 
ton  pupille.— Aujourd’hui , la  présomption- n’aurait 
peut-être  pa»  U même  force.  L'art.  454  d«  Code 


civil  dit  bien  que  « lors  de  l’entrée  en  exercice  de 
sa  tutelle,  autre  que  celle  des  père  et  mère,  le  con- 
leil  de  famille  réglera,  par  aperçu  et  selon  l’impor- 
sance  des  biens  régis,  la  somme  à laquelle  pourra 
l’élever  la  dépense  annuelle  du  mineur;  » ce  qui 
semble  devoir  faire  rejeter  du  compte  de  tutelle 
toute  dépense  que  le  tuteur  aurait  faite  au-delà  de 
la  somme  fixée,  et  conduire  à la  présomption  qu’il 
en  a voulu  gratifier  son  pupille;  mais  à l'art.  454, 
il  faut  joindre  l’art.  47 1,  qui  dit  « qu’on  allouera  au 
tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées  et 
dont  l'objet  sera  utile.  » Si  donc  le  tuteur,  et  sur- 
tout le  pi  re  ou  la  mère,  démontrait  l’utilité  de  dé- 
penses qui  auraient  excédé  les  revenus  du  pupille 
ou  la  quotité  fixée  par  le  conseil  de  famille,  nous 
pensons  qu'on  n’en  pourrait  induire,  aussi  facile- 
ment que  dans  l'ancien  droit,  une  présomption  de 
libéralité  de  la  part  dit  tuteur.  — En  dernière  ana- 
lyse, il  faut  donc  dire  que  dans  notre  droit  actuel, 
uni'  latitude  n peu  près  discrétionnaire  est  laissée 
au  tuteur,  sauf  à lui,  en  définitive,  à justifier  de 
Vutilité  de  la  dépense.  F.  dans  ce  sens,  un  arrêt  de 
Paris,  du  19  avril  1823. — F.  aussi  Magnin,  Traité 
des  minorités,  t.  l,r,  n°  679  et  suiv. 

(3)  Jurisprudence  constante  : F.  Cas*.  17  juillet 
1837  et  26  jttill.  1838  (Volume  1838).  u 
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été  fournis  par  l’oncle  à son  neveu  à titre  de 
libéralité;  en  second  lieu,  qu’ Alexandre  était  ren- 
tré dans  ses  foyers  depuis  la  loi  du  18  pluv.  an  5 
jusqu'à  l’an  7,  époque  à laquelle  il  était  reparti 
pour  les  armées  ; son  testament  se  trouvait  nul 
faute  d’avoir  été  refait  ou  renouvelé  conformé- 
ment à cette  loi. 

Jugement  du  tribunal  de  Grenoble,  qui  rejette 
1a  demande  en  ce  qui  concerne  les  alimens  et  l’o- 
bligation de  45,000  liv.,  mais  admet  celle  relative 
au  6e  de  la  succession. 

Appel  de  la  part  de  Prospcr  Gardon  , et  appel 
incident  de  la  part  deGurdononcle.— 9niv.au  10, 
jugement  du  tribunal  d’appel  qui  confirme  en  ce 
qui  concerne  le  chef  de  demande  relatif  à l'obli- 
gation pour  alimens;  et  en  ce  qui  touche  le  testa- 
ment , admet  Piospcr  à faire  la  preuve  du  fait 
qu’Alexandre  était  rentré  en  France  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  et  qu’il  était 
resté  dans  ses  foyers  jusque  en  l'an  7. 

3 germ.  an  10 , jugement  qui,  vidant  l’interlo- 
cutoire, dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  le  tribunal  de 
lr«  instance,  déclare  que  le  testament  d’Alexan- 
dre est  demeuré  sans  cITct  pour  le  tout,  comme 
n’ayant  pas  été  renouvelé  en  conformité  de  l’art. 
47  de  la  loi  du  22  vent,  an  11. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Gardon  on- 
cle: 1°  pour  violation  de  la  loi  du  contrat,  en  ce 

Sue  le  tribunal  a refusé  l’exécution  de  l’obligation 
e 45,000  liv.; — 2°  pour  contravention  à l’art.  15, 
tit.5dela!oi  du  2t  août  1790,  en  ce  qu’il  n’a  point 
donné  de  motif  sur  certaines  dispositions  de  son 
jugement;— 3°  pour  fausse  application  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  en  ce  qu’il  a prononcé 
la  nullité  du  testament  dont  il  s'agissait. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen , que  les  frais  et  avances  faits  par  Gardon 
à son  neveu  l’ont  été  a litre  de  pure  générosité 
et  que  l’obligation  contractée  par  ce  dernier  est 
nulle  comme  n’ayant  point  de  cause  ; 

Sur  le  second , que  les  jugea  ont  énoncé  avec 
précision  les  motifs  qui  ont  amené  leur  décision, 
et  que  lors  même  que  l’un  d’eux  serait  erroné, 
cette  erreur  prétendue  ne  saurait  donner  ouver- 
ture à cassation  ; 

Sur  le  troisième , que  l’art.  4 , de  la  loi  du  18 
pluv.,  ne  concerne  que  les  défenseurs  de  la  patrie 
en  activité  de  service  et  n’est  point  applicable 
aux  citoyens  qui  ne  font  point  partie  de  l’armée 
active;  qu'au  surplus,  le  jugement  attaqué  a jugé 
en  point  de  fait  que  Gardon  était  revenu  dans  ses 
foyers;— Rejette,  etc. 

Du  22  niv.  an  11.— Sect.  req.— Concl.,  le  cit. 
Pons,  subst .—PL,  le  cit.  Liborel. 


ROUTES. — Taxe. — Amende.— Réduction. 

Sous  l’empire  des  lois  des  3 ni‘t\  an  6 et  1 1 
brum.  an  7,  un  juge  de  paix  ne  pouvait,  sans 
excès  de  pouvoir , réduire  à une  somme  in- 
férieure la  taxe  fixe  de  50  francs,  prononcée 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  3 pluv.  an  10,  et  la 
note  ; Merlin,  Quett.  de  droit , v<>  Taxe  <f entretien 
des  routes , § 1". 

r5  (2)  Aux  termes  des  art.  194  du  Code  du  3 bruni, 
an  4,  et  203  du  Code  d’inst.  criai. , il  suffît , pour 
qu’il  soit  valable  , que  l’appel  du  ministère  public 
près  le  trihun.il  correctionnel,  soildéclaré  au  greffe 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  Si  donc  l'acte  d'adhé- 
sion a été  passé  au  greffe,  la  décision  que  nousrap- 

Portons  peut  être  appliquée  encore  aujourd’hui,  et 
adhésion  doit  être  considérée  comme  un  véritable 
appel-  En  effet,  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  par- 
II.— lr*  PARTIS, 
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par  ces  lois  contre  tous  ceux  qui  refusaient 
de  payer  le  droit  de  passe  et  d'entretien  des 
routes.  (LL.  3 niv.  an  6,  art.  10,  et  14  brum.  an 
7,  an.  18.) 

(Intérêt  de  la  loi. — AfT.  Wall  et.) 

Du  22  niv.  an  11.— Socl.  req.— Bapp.,  le  cit. 
Delacoste. — Concl.,  le  cit.  Merlin,  conim. 


ROUTES.— Taxe.— Compétence. 

Sous  l’empire  des  lois  des  3 niv.  an  6 et  H 
brum.  an  7,  les  juges  de  paix  n’étaient  auto- 
risés à statuer  que  sur  les  demandes  en  paie- 
ment de  la  taxe  fixe  pour  l’entretien  des 
routes;  c’était  à l'autorité  administrative 
seule  qu’il  appartenait  de  prononcer  sur  l'ap- 
plication du  tarif  et  sur  la  quotité  de  la  taxe. 
(LL.  3 niv.  an  6,  art.  45  et  46;  14  brum.  an  7, 
art.  25  et  29.  (!) 

(Chevremont — C.  Cuvelier.) 

Du  22  niv.  an  11.  —Sect.  ci y.— Bapp.,  le  cit. 

Aumont. — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subsl. 


MUTATION  PAU  DÉCÈS.— Douame 

Femmi:  normande. 

Du  22  niv.  an  11  (aff.  Boulay- Bonneville). — 
V.  ce  jugement  à la  date  du  27. 


APPEL  EN  MAT.  CORRECT.-Minisïèrk 
public. — Adhésion. 

L’adhésion  du  ministère  public  à l'appel  de  la 
partie  civile  doit  être  considérée  comme  un 
véritable  appel  qui  subsiste  lors  même  que 
l'appel  de  la  partie  est  déclaré  nul.  ( C.  3 
brum.  an  4,  art.  1D5.J  (2) 

(Ferhmann.) 

Un  tribunal  correctionnel  avait  renvoyé  des 
poursuites  plusieurs  prévenus  d’un  délit  forestier. 
— Appel  d’un  garde  forestier,  non  autorisé  par 
l'inspecteur.  Le  commissaire  du  gouvernement 
déclare  adhérer  à cet  appel  : l’acte  d’adhésion  con- 
tient les  griefs  d'appel  — Jugement  du  tribunal 
criminel  de  Rhin-et-MosclIe,  qui  déclare  nul  l’ap- 
pel du  garde  et  par  suite  l’acte  d'adhésion  du  mi- 
nistère public. — L'administration  des  forêts  ac- 
quiesce à ce  jugement  ; mais  le  ministère  public 
se  pourvoit  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  193  et  194,  du 
Gode  des  délits  et  des  peines;  — Et  attendu  que 
ce  fut  le  8 brum.,  le  dixième  jour  seulement 
après  la  prononciation  du  jugement  du  28  vend., 
que  le  remplaçant  du  commissaire  du  gouverne- 
ment absent  déclara  adhérer  à l'appellation  in- 
terjetée dudit  jugement  par  le  garde-général  fo- 
restier, et  que  cette  adhésion  de  sa  part  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  véritable  appel- 
lation, puisque,  par  le  tnèinc  acte,  le  commissaire 
du  gouvernement  donne  ses  griefs  d'appel  ; — 
Casse,  etc. 

liculière  pour  l’appel  du  ministère  public;  peu  im- 
porte, dès  lors,  que  ccl  officier  se  déclare  appelant 
par  acte  principal , ou  qu’il  déclare  adhérer  à un 
appel  précédent  : ces  deux  actes  manifestent  égale- 
ment sa  volonté  ; ils  doivent  avoir  la  même  valeur. 
El  comme  l’appel  du  ministère  public  est  indépen- 
dant de  celui  de  !a  partie  civile,  l’acte  d'adhesion  , 
dès  qu’il  en  ressort  la  volonté  d'appeler,  forme  un 
acte  distinct  et  indépendant  de  l’appel  lui-même;  il 
ne  doit  pas,  par  conséquent,  suivre  les  chances  de 
cet  appel.  Cette  question  n'a  été,  du  reste,  examinée 
par  aucun  auteur,  y.  cependant.  Merlin,  Quett.  de 
L droit  (add.),  v®  dpptl,  $ H*  *rt.  4-  * 
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Du  23  niv.  an  11.— Sert,  crim.— Rapp. , le  cil. 
Carnot.— Concf , le  cit.  Lecoutour,  subst. 


APPEL  EN  MAT.  CORRECT.  — Peine. 

— Fautif.  civile. 

Le  prévenu , acquitté  par  te  tribunal  correc- 
tionnel, ne  peut  être  condamné  par  te  tribu- 
nal criminel  à une  peine  d'emprisonnement , 
sur  le  seul  appel  de  la  partie  plaignante. 
(C.  3 bruni,  an  4,  art.  192  cl  193.)  (1) 
(Ledoux.) 

Du  23  niv.  an  il. — Sert,  criai.— Rapp.,  le  cit. 
Carnot.— Conc/.,  le  cit.  Lci  oulour,  subst. 


ANIMAUX  M A LFA  (SANS. — Chien. 

Un  chien  qui  se  jette  sans  provocation  sur  les 
personnes  pour  les  mordre,  doit  être  considé- 
ré comme  un  animal  malfaisant  et  féroce,  et 
dés  lors  celui  qui  l'a  laissé  divaguer  est  pas- 
sible de  peines  de  police.  ( C.  3 bruni,  an  4, 
art.  605.)  (2) 

(Le  Denis.) 

* Un  chien  appartenant  à Le  Denis,  divaguant 
dans  la  ville  de  Luxembourg , s'était  jeté  sur  un 
enfant  et  lui  avait  fait  plusieurs  morsures.  Denis, 
ayant  été  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police, 
ce  tribunal  le  renvoya  de  la  poursuite:  «At- 
tendu que  le  chien,  arni  de  l'homme,  ne  nouvait 
être  rangé  dans  la  classe  des  animaux  malfaisans 
et  féroces  dont  il  était  parlé  dans  l’art.  605  du 
Code  du  3 bruni,  an  4.  » — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  605  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Et  attendu  qu’un  chien 
qui  se  jette,  sans  provocation,  sur  les  personnes 
pour  les  déchirer  ou  les  mordre,  est  nécessai- 
incntun  animal  féroce  et  malfaisant; — Casse, etc. 

Do  23  niv.  an  11. — Sert.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Carnot. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


OCTROI.  — Consignation.  — Restitution.  — 
Compétence. 

La  demande  formée  contre  le  régisseur  d’un 
octroi,  a fin  de  restitution  de  sommes  consi- 
gnées pour  des  marchandises  entreposées , 
constitue  une  contestation  purement  civile , 
dont  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  con- 
naître, (L.  2 vend,  an  8,  art.  1.)  (3) 

(Guy— C.  Octroi  de  Lyon.} 

Guy  avait  fait  entrer  à Lyon  quelques  pièces 
de  vin  en  transit  rl  avait  consigné  le»  droits.  Le 
délaide  l'entrepôt  expiré,  il  lès  lit  sortir,  s’en 
procura  décharge  et  réclama  les  droits  qu'il  avait 
consignés.  Refus  des  régisseurs , fondé  sur  ce 
que,  contrairement  aux  réglemens,  Guy  avait 
changé  ses  vins  de  futailles,  pendant  la  durée 


(I)  L’action  publique  est  éteinte  par  le  silence  du 
ministère  public  : il  ne  peut  plus  être  statué  que  sur 
les  intérêts  civils.  F.  Cass.  29  niv.  et  28flor.an  10, 
16  frim.  an  12,  l8ju>|l.  1806,  15  janv.  1814.  21 
mars  1817,  1"  mai  1818,  7 niai  et  29  juill.  1819, 
3 janv.  1822,  etc.  * 

(2j  V.  l’art.  475,  n°  7,  du  Code  pénal,  et  dans 
le  même  sens,  Cass.  29  fév.  1823,  2 sept.  1826,  28 
avril  1827. 

(3)  L'art.  l'r  de  la  loi  du  2 vend,  an  8 déféré  au 
juge  de  paix  les  contestations  civil.  » qui  peuvent 
a «lever  sur  l’application  du  tarif;  l’art.  2 renvoie 
devant  les  tribunaux  correctionnels  onde  police, 
suivant  la  quotité  de  la  somme,  la  condamnation  aux 
amendes.  L’ordonnance  du  9 déc.  1814  n’a  point 
innové  sur  celte  règle  de  compétence.  F,  Rouen,  12 
janv.  1819. 


du  transit.  Poursuite  intentée  en  police  correc- 
tionnelle contre  les  régisseurs  de  l’octroi,  à fin 
de  restitution  de  chs  droits.  Jugement  du  tri-* 
bunal  correctionnel,  conflrmé  par  le  tribunal 
criminel  sur  appel,  et  qui  ordonne  cette  resti- 
tution . — Pourvoi  pour  incompétence  rations  tnn- 
terias. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  :— Vu  les  art.  Vr  et  2 de  18 
loi  du  2 vend,  an  8: — Vu  aussi  l'art.  168  du  Codé 
des  délits  et  des  peines;— Et  attendu  que,  soos 
aucun  rapport  , il  ne  pouvait  y avoir  lieu  d'ap- 
pliquer aucune  peine  d’amende  ni  d'emprison- 
nement , dans  l'espèce  particulière  de  la  cause  , 
et  qu'il  s'agissait  d’une  contestation  purement 
civile,  qui  était  de  la  compétence  delà  justice 
de  paix,  d'après  le  vœu  formellement  exprimé 
en  l’art.  1er  de  la  loi  du  4 vend,  an  &;— ■ ©uè* 
néanmoins , en  contrevenant  aux  dispositions 
d'une  loi  au-si  précise,  le  tribunal  civil  de  Larron- 
dissement  de  Lyon  juge. oit  correctionnellement, 
et,  par  suite,  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Rhône,  se  sont  conservé  la  connaissance 
de  l'afTaire.  et  l’ont  jugée,  en  quoi  ils  ont  violé 
les  règles  de  compétence; — Lasse,  etc. 

l)u  24  niv  an  11. — -Sert.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Carnot. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


DOUANES.— Entrepôt.— Responsabilité. 
La  responsabilité  d'un  propriétaire  de  mar- 
chandises entreposées  a charge  de  réexporta- 
tion, n'autorise  pas  la  régie  des  douants  é 
former  un  recours  contre  lui , au  cas  de  sous- 
traction de  ces  marchandises,  lorsqu'il  n'est 
pas  prouve  que  cette  soustraction  a eu  lieu 
par  son  fait  ou  pur  sa  négligence.  ( L 10  br. 
an 5,  art.  4,  7 cil. >.)(♦) 

(Bouchard  etSauvhgc — C.  douanes.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Faisant  droit  sur  le  pour- 
voi de  Bouchard  et  Sauvage; — Casse  et  annule 
le  jugement  rendu  le  21  bruni,  dernier  par  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Pus-de-r 
Calais,  en  ce  qu’il  a ordonné  auxdils  Sautage  et 
Bouchard  de  représenter  les  marchandise»  dont 
il  s’agit,  sinon  les  a condamnés  à en  payer  la 
valeur  et  aux  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel,  etc.  « 

Du  24  niv.  an  11.— Sert.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Liboret. — Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— MinistEbe  public. 

— Conclusions. 

Le  tribunal  de  police  qut  déclare  constante  la 
contravention  dont  1 1 est  régulièrement  saisi, 
ne  peut  se  dispettrer  de  prononcer  les  peines 
légales,  par  le  seul  motif  que  le  ministère  pu- 
blic n’a  pas  requis  leur  application  (5). 

;4)  F.  conf.,  ass.  5 ventôse  an  11.  — Cette 
décision  est  équitable  : le  propriétaire  ne  sau- 
rait être  responsable  «l’un  cas  fortuit  dont  il  est 
la  première  victime  Mais  il  n'en  résulté  pas  que 
la  régie  doive  être  astreinte  à prouver  que  la  sous- 
traction est  le  fait  du  propriétaire  : le  propriétaire 
est  responsable  des  marchandises  ; leur  seule  dispa- 
rition donne  ouverture  à l’action  delà  régie, et «Vat 
au  défendeur  à prouver,  comme  une  exception,  que 
celte  disparition  est  un  fait  de  force  majeure  qui 
ne  peut  peser  sur  sa  tète.  F.  en  ce  sens,  Cass.  14 
pluv.  au  11.* 

(5)  Le  jugement  de  police  contenait  une  double 
contravention  : il  avait  prononcé  une  condamnation 
à des  dommages-intérêts , sans  appliquer  aucune 
peine;  cencuJant,  la  condamnation  à la  réparation 
civile  du  dommage  n'étant  que  l’accessoire  delà  coû- 


Digitized  by  Google 


( 24  hit.  a*  11.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 27  Hiv.  ah  11.)  027 


(Egripoiac.— Intérêt  de  la  loi.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  «l'Argentan 
a condamné  Jeanne  Egrigniaca  payer  a Jeanne 
Moncel  cinquante  francs  de  dommages-intérêts 
pour  l'avoir  couverte  d'immondices.  L'adjoint  du 
maire  ayant  refusé  de  prendre  des  conclusions 
sur  le  fond  , le  tribunal  s’est  fondé  sur  ce  refus 
pour  se  dispenser  de  prononcer  l amende  encou- 
rue—Pourvoi  du  ministère  public,  mais  formé 
après  l'expiration  du  délai. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Déclare  l’adjoint  au  maire 
non  recevable  dans  sa  demande  en  cassation , 
faute  par  lui  de  s’étre  pourvu  dans  les  délai*;— 
ht  faisant  droit  sur  la  réquisition  d'office  du  sub- 
stitut dudit  commissaire,  vu  l'art.  GOG  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  d'Argenlan  a contrevenu 
h cet  article  en  ne  prononçant  aucune  condam- 
nation à l'amende;— Casse,  etc. 

l)u  24  niv.  nu  11. — Sert.  crim. — Rapp.,  le  cit. 
Llborel. — Conet.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 


TÉMOINS  — Epoux.— Déclarations  écrites. 
La  défense  de  recevoir  le  témoignage  des  parent 
el  alliés  de  l'accusé,  au  degré/ tré  par  la  loi, 
ne  s'applique  qu'aux  débats  devant  le  jury 
de  jugement,  et  ne  fait  aucun  obstacle  à leur 
audition  dons  laprocédure  écrite.  (C.  3 bruni, 
an 4,  art.  358.)  (t) 

En  conséquence,  la  déclaration  écrite  de  la 
femme  du  prévenu  peut  être  mise  sous  les 
yeux  du  jury  d'accusation,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte la  nullité  de  l'acte  d'accusation. 

Les  déclarations  faites  spontanément  par  la 
femme  de  l'accusé,  au  moment  de  la  consta- 
tation du  délit,  et  insérées  par  l'officier  de 
police  judiciaire  dans  le  procès-verbal  qui  le 
constate,  ne  constituent  point  une  déposi- 
tion de  témoin,  et  dès  lors  la  prohibition  qui 
s’applique  au  témoignage  de  cette  femme 
n'empèche  pas  que  le  procès-verbal  ne  puisse 
être  mis  sous  les  yeux  du  jury. 

(Forai.— Intérêt  de  la  loi.) 

Louis  Forel  avait  été  uri  été  en  flagrant  délit  : 
l'adjoint  du  inuire  se  transporte  a son  domi- 
cile pour  faire  des  recherches  Le  procès-verbal 
énonce  que  la  femme  du  pré\enu  a conduit  l’ad- 

«lAinnalinn  à une  peine,  1rs  tribunaux  de  répression 
ne  peuvent  prononcer  l'une  sans  l’autre.  En  second 
lieu,  le  tribunal  «le  police  a cru  nr  pouvoir  appli- 
quer de  peine,  parce  que  le  ministère  public  n'en 
avait  requis  aucune.  Mais  il  suffit  qu'un  tribu- 
nal réprt'Mil  soit  saisi  de  la  connaissance  d'une  in- 
fraction aux  lois  penales  , pour  qu'il  soit  tenu  d'y 
appliquer  les  peines  portées  par  la  loi  ; l'action  pu- 
blique est  suffisamment  exercée  par  la  citation;  les 
conclusions  de  l’officier  qui  remplit  les  fonctions  du 
ministère  public  n'ont  point  pour  effet  d’en  régler 
le  cours  el  de  restreindre  la  puissance  du  juge.  Il  est 
sans  doute  indispensable,  pour  la  constitution  du 
tribunal , que  l’officier  du  ministère  p..blic  soit 
présent  à l'audience,  et,  pour  la  validité  du  ju- 
gement, qu'il  prenne  une  part  » l'affaire  paries  con- 
clusions, ou  qu’il  soit  mis  en  demeure  d'en  donner. 
Mais  la  juridiction  du  tribunal  est  indépendante  de 
aes  réquisitions  ; cite  se  puise  dans  la  loi.  F.  dans 
ce  sens,  Cass.  17  août  1809  et  29  fév.  1828.  * 

(1)  Cette  décision  forme  encore  aujourd’hui  la 
règle  de  la  matière.  Carnot,  en  U citant , fait  re- 
marquer que  l’art.  322  du  Code  d'inst. crim., comme 
l'Art.  358  du  Code  du  3 bruni,  an  4,  ne  s'occupe  des 
reproches  des  témoin*  que  *ou*  le  rapport  de»  dé- 


joint dans  une  irrangé  où  elle  lui  a déclaré  avoir 
trouvé  six  gerbe*  de  blé.  Ce  procès-verbal  fut 
mis  sous  les  yeux  du  jury  d'accusation.  Le  tri- 
bunal criminel,  pensant  que  celte  circonstance 
devait  entraîner  In  nullité  de  l’acte  d'accusation, 
l'avait  annulé. — Pourvoi  dans  l' intérêt  de  la  lui. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL:  Vu  les  art.  105,  358  et  450 
du  Code  des  délits  el  des  peines,  les  art.  20  et 
21  de  la  loi  «lu  7 pluv.  au  0;  Considérant  1°  que 
l'art.  358  précité,  étant  compris  tout  le  titre  de 
la  procédure  devant  le  tribunal  criminel , il  ne 
doit  recevoir  son  application  qu'au  jury  de  juge- 
ment ; que  c’est  seulement  à celte  époque  de  la 
procédure  que  le  législateur  a voulu  écarter  le 
témoignage  des  personnes  dénommées  et  dési- 
gnées eu  l'art.  358  du  Code  des  délits  et  des 
peines; 

Que  le  tribunal  du  département  de  l’Aisne, 
en  annulant  l'acte  d’accusation  dressé  le  1 1 vend, 
dernier  par  le  substitut  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l’Aisne,  par  le  motif  erroné  que  le 
procès-verbal,  rédigé  par  l'adjoint  du  inaire  de 
la  commune  de  Chexf-sur-Marne,  contenant  la 
déclaration  de  la  femme  du  prévenu  . avait  été 
mis  sous  les  yeux  des  jurés  a’arcusation,  a fait, 
dans  l'espèce,  une  fausse  application  de  l’art.  358 
du  Code  des  délits  el  «les  peines,  el  qu’il  a créé 
une  nullité  qui  n'existe  nas  dans  la  loi; 

2°  Que,  dans  l'hypolnése  même  où  l’art.  358 
serait  applicable  à l'instruction  faite  ^devant  le 
directeur  du  jury  d'accusation , les  dispositions 
prohibitives  étaient  étrangères  à l'espèce,  puis- 
que la  déclaration  delà  femme  Forel,  insérée 
' au  procès-verbal  «jui  constatait  le  délit,  ne  de\ait 
point  être  assimilée  >i  une  déposition  de  témoin 
du  genre  de  celles  interdites  pur  leslit  art.  358; 
— Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  gouvernement  ; — Casse,  etc. 

Du  24  niv.  an  1 1 .— Sert.  crim.  —Rapp.t  le  cit. 
Liger.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Docaire-Femme 

NORMANDE. 

L’ouverture  du  douaire,  qui  s’opère,  selon  l'art. 
377  de  la  coutume  de  .Normandie,  lors  de  la 
séparation  des  époux,  n'est  pas  une  trans- 
mission passible  d'un  droit  proportionnel^). 

bats,  et  que  le  juge  «l'instruction  peut  faire  enten- 
dre. dans  l'information  toutes  les  personnes  qu’il 
présume  pouvoir  donner  des  r«*nscigncmens  utiles. 
Il  «joule  : ■ 1*  faculté  qui  est  laissée  an  juge  d'in- 
struction «le  recueillir  les  déclarations  «le  toutes  les 
piTsonmvi  qu'il  croit  utile  d’appeler  devant  lui , et 
l'injonction  fait**  à l'officier  de  police,  dans  le  cas 
de  flagrant  délit,  de  recevoir  la  déclaration  des  pa- 
rens,  voisins  et  dotiu &tiqu«‘s,  ont  eu  pour  motif  de 
mettre  en  état  le  juge  «i'iustruetion  et  l'officier  de 
police  judiciaire,  d’acquérir  toutes  les  preuves  qu'il 
est  possible  de  se  procurer  sur  l'existence  et  la  mo- 
ralité du  délit.  Mais  lorsqu’ils  ont  usé  de  cette  Fa- 
culté, tout  doit  rentrer  dans  l'ordre  légal:  il  n’y  a 
pas  d'ailleurs,  dans  ce  premier  instant,  d'accusé  pro- 
prement dit;  jusqu'à  la  mise  en  accusation  du  pré- 
venu, il  peut  bien  y avoir  un  délit,  mais  c’est  un 
délit  purement  matériel.  Si  le  soupçon  du  crime 
plane  sur  un  individu  , ce  soupçon  ne  constitue 
qu'une  simple  prévention  : il  n'existe  encore,  aux 
yeux  de  la  loi,  ni  parens,  ni  alliés  d'un  accusé, 
puisqu’il  n’existe  pas  même  d'accusé  dans  le  sens 
que  la  loi  attache  à cette  qualification.»  ( Comm.du 
Code  d'intt.  crim.,  art.  322,  n°  12.)* 

(2)  Dans  les  art.  1 , 2,  3 et  4 de  la  lot  du  22  frim, 
40* 


G28  ( 27  îfiv.  AN  11.  ) Jurisprudence  de  l 
(L'enregistrement— C.  Boulay-Bonneville.)  — 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  4 de  la  loi  du 
Sü  fritn.  an  7;— Le  n°  3 du  paragraphe  6 de  l’art 
09  de  la  même  loi  qui  soumet  au  droit  de  2 fr. 
50  cent,  par  cent  francs  les  transmissions  d usu- 
fruit  qui  s'effectuent  par  décès  entre  époux  , et 
le  n°  1 du  paragraphe  7,  qui  soumet  au  droit  de 
4 fr.  par  ccni  francs  tous  actes  civils  et  judiciai- 
res translatifs  d’usufruit  à titre  onéreux; — At- 
tendu que  la  disposition  générale  de  l’art.  4 est 
subordonnée  à celle  de  l’art.  09 , auquel  elle  ren- 
voie pour  fixation  du  droit;  attendu  que  le  n°  3, 
paragraphe  6 de  l’art.  09,  ne  peut,  comme  la  ré- 
gie eu  est  convenue  devant  le  tribunal  de  cassa- 
tion. s’appliquer  à une  ouverture  de  douaire  opé- 
rée du  vivant  des  deux  époux;  attendu  que  le 
n°  1 , paragraphe  7 , ne  s’y  applique  pas  mieux , 
parce  qu’il  est  impossible  d’y  voir  un  titre  oné- 
reux ; attendu  que,  par  actes  translatifs  d’usufruit 
à titre  onéreux,  oh  ne  peut  entendre  que  des  ac- 
tes portant  cession  ou  adjudication  d’usufruit, 
moyennant  un  prix,  et  que  c’est  en  effet  sur  le 
prix  ciprimé  dans  ces  actes  que  le  n°  4 du  titre 
14  de  la  même  loi  veut  que  le  droit  soit  perçu  ; 
attendu  qu’aucun  autre  n°  de  l’art.  09,  que  les 
deux  ci-dessus  cités,  ne  parle  de  transmission 
d’usufruit;  qu’ainsi  l’art.  09,  par  lequel  l’art.  4 
a dit  que  seraient  fixées  les  quotités  du  droit  a 
percevoir  sur  les  transmissions  d’usufruit,  est  évi- 
demment inapplicable  aux  ouvertures  de  douaire 
qui  s’opèrent  dans  les  départeme ns  de  la  ci-devant 
Normandie  par  la  séparation  civile  des  époux; 
d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n’a  point 

nn  7,  le  législateur  a pose  les  bases  de  l'impôt  ; le 
premier  alinéa  de  l’art.  4 porte  : « l.c  droit  propor- 
« tionnel  est  établi  pour  lesohligalions,  liliéralions, 
■ condamnations,  collocations  ou  liquidations  de 
« sommes  et  valeurs  , et  pour  toutes  transmissions 
a de  propriété,  d’usufruit  ou  «le  jouissance.  » 

Kn  ne  considérant  que  les  termes  généraux  de 
celte  disposition , on  est  porté  à penser  que  tout 
acte  emportant  obligation,  libération  ou  trans- 
mission , doit  subir  un  droit  proportionnel  , soit 
celui  auquel  il  est  expressément  tarifé, lorsqu'il  est 
nommé  dans  le  tarif,  soit  celui  du  contrat  nommé 
avec  lequel  il  a le  plus  d’analogie,  lorsque  la  déno- 
mination précise  qui  lui  convient  oc  s'y  trouve  pas. 
Dans  ce  système,  l’omission  d'un  acte  dans  la  no- 
menclature du  tarif,  n équivaut  pas  à son  affran- 
chissement du  droit  proportionnel.  C'est  ce  même 
système  que  la  régie  a souvent  soutenu  devant  la 
Cour  de  cassation,  et  qu’elle  s’efforce  constamment 
de  faire  prévaloir.  Ce  n’est  pas  celui  de  la  loi.  L’ar- 
ticle 4 , dont  nous  venons  de  rappeler  les  termes  , 
ajoute  immédiatement,  que  les  quotités  de  droit 
proportionnel  sont  réglées  par  l’art.  69.  De  là  il 
suit,  que  tout  acte  qui  n'est  pas  expressément  prévu 
ou  dénommé  par  l'art.  69,  n’a  pas  d'impôt  qui  lui 
soit  propre,  et  ne  doit  subir,  s'il  est  enregistré, 
que  le  droit  fixe  de  I frsnc,  salaire  nécessaire  de  la 
formalité. 

L’arrêt  que  nous  rapportons  ici  est  le  premier  où  ce 
principe  ait  été  formellement  reconnu,  et  l’espèce 
sur  laquelle  la  Cour  avait  à statuer  ne  permettait  pas 
une  décision  de  fait.  Dans  cette  espèce,  il  existait  in- 
contestablement une  transmission  d’usufruit;  ainsi  la 
circonstance  prévue  par  l'art.  4,  comme  donnant  ou- 
verture à l’impôt,  se  rencontrait;  mais  cette  sorte  de 
transmission  ne  rentrait  dans  aucune  de  celles  qu'a 
prévues  l’art.  69,  lequel  n’a  tarifé  que  les  mutations 
par  décit,  les  donation»  entre  vif» , et  les  transmu- 
tions à titre  onéreux.  Dans  le  système  de  la  régie, 
U pxuuûoa  devait  nécessairement  subir  un  droit 
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contrevenu  à la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  rejetant 
la  demande  dont  s’agit;— Rejette,  etc. 

Du  27  niv.  an  11. — Sect.  civ. — Pré».,  le  cit. 
Maleville. — Rapp.,  le  cil.  Riolz. — ConcL,  le  cit. 
Giraud,  subst.  — PL,  les  cit.  Iluarl-Duparc  et 
Saladin. 


ENREGISTREMENT.— Rente  sur  l’état. 

— Cession. 

La  cession  d'une  créance  sur  l'Etat  payable  en 
inscriptions  sur  le  grand-livfe,  n’est  pas  une 
cession  de  créance  mobilière,  mais  un  trans- 
fert de  rentes  sur  le  grand-livre,  affranchi  de 
tout  droit  proportionnel  (I). 
(Enregistrement— C.  Hubert.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu,  d'après  la  loi  du 
30  vent,  an  9,  que  les  créances  des  fournisseurs 
du  gouvernement,  dans  les  années  0,  7 et  8,  doi- 
vent cire  acquittées  en  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique;  qu’en  celte  qualité, 
J.  B.  et  Laurent  Culza-Miglia,  fils  d’Antoine  et 
d'Hyacinthe,  ont  déposé  à la  liquidation  de  la 
dette  publique  les  titres  et  pièces  constatant  leurs 
créances  résultant  des  fournitures  et  avances  par 
eux  faites  aux  armées  françaises  pendant  leur  sé- 
jour dans  la  Ligurie,  dans  l'an  8,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  bulletins  de  dépûl  qui  leur  ont  été  dé- 
livrés à la  liquidation,  sous  les  n0*  855  et  856; — 
Attendu  que  lesdits  Calza-Miglia  ne  pouvant, 
d'après  la  loi  précitée,  se  considérer  créanciers 
de  l’Etat  que  d’iuscriplions  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique , puisque  c’est  la  le  seul  mode 
de  leur  paiement,  n'ont  réellement  vendu  et  trans- 
porté, par  les  actes  qui  sont  l’objet  du  procès, 

proportionnel,  sauf  à percevoir  celui  «les  mutations 
par  décès,  ou  celui  des  donations  entre  vifs,  suivant 
que  l'on  aurait  jugé  l'analogie  plus  grande  entre  ces 
transmissions  et  celle  dont  il  s'agissait.  Dans  celui 
de  la  loi,  tel  que  la  Cour  l’a  proclamé,  cette  trans- 
mission se  trouve  affranchie  de  tout  droit,  par  cela 
seul  que  la  quotité  du  droit  à son  égard  n'est  pas 
expressément  fixée  ; maisilctait  nécessaire  de  poser 
nettement,  et  en  thèse  générale,  la  base  de  l'appli- 
cation du  droit. 

Cette  même  interprétation  a été  consacrée «lepuia 
par  de  nombreux  arrêts  , notamment  par  ceux  «les 
1"  mars  1825  et  17  mars  1830  ; dans  ce  dernier,  la 
Cour  s'exprime  plus  formellement  encore,  en  disant 
que  • la  régie  de  l’enregistrement  ne  peut  exiger  le 
• paiement  que  des  droits  dont  la  quotité  est  exprès - 
« sement  fixée  par  la  loi. • Dansune  foule  d'autres,  le 
même  principe  se  formule,  en  disant  que  « l’impôt  ne 
■ se  perçoit  pas  par  analogie,  a ou  « qu’un  droit  ne 
a peut  être  établi  par  induction,  a ou  enfin,  a qu’on 
a ne  peut,  en  matière  d'impôt,  conclure  d’un  cas  à 
a un  autre,  a 

Ce  principe  est  l'une  des  bases  fondamentales  «le 
la  perception  ; on  ne  peut  s'en  écarter  sans  tomber 
dans  l'arbitraire  ; en  le  suivant  rigoureusement  , 
l'impôt  est  toujours  justement  établi.  MM.  Chant- 
pionnière  et  Rigaud  en  ont  fait  la  première  règle 
générale  d’exigibilité,  qu’ils  expriment  ainsi  : a Le 
a droit  n’est  dû  sur  une  disposition  , qu’autant  que 
a la  quotité  en  est  expressément  déterminée  par  la 
a loi.  a [P. Traité  det  droit» d'enregistrement,  t.  1", 
n°  31  à 109).  C’est  dans  le  développement  et  l'ap- 
plication de  cette  règle,  que  l'influence  du  droit  ci- 
vil sur  l’execution  delà  loi  fiscale  se  fait  le  plus  sentir. 

(1)  Il  en  serait  autrement  si  le  prix  du  transfert 
consistait  en  créances  ordinaires,  qui  fussent  elles- 
mêmes  passibles  du  droit  de  mutation  : V . Casa.  7 
nov.  1826;  31  déc.  1834  et  29  juin  1835  ( Volume 
1835)  ; enfin  un  dernier  arrêt  du  20  fcv.1839  ( Vo-» 
lame  1839). 
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que  de*  renie*  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, pour,  par  l'acquéreur,  entrer  en  jouis- 
sance du  jour  qu'elle  sera  accordée  par  le  gou- 
vernement - Attendu  que  ces  contrats  ne  peu- 
vent point  être  considéré*  comme  des  cessions 
de  créances  mobilières,  assujéties au  droit  pro- 
portionnel d’enregistrement,  mais  comme  con- 
tenant de*  transports  d'effets  de  la  dette  publique, 
qui  sont  exceptés  de  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel par  le  g 3 , art.  70 , de  la  loi  du  22 
frim.  an  8,  dont  le  tribunal  de  la  Seine  a fait  une 
juste  application  Rejette,  etc. 

Du  17  hiv.  an  11. — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Maleville. — Rapp  . le  cit.  Riolz.  — PL,  le*  cil 
lluart-Duparc  et  Saladin. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE  — Chose  ju- 
gée.—Exploit. 

Du  17 niv.  an  il.  (aff  Fanyau). — V.  ce  juge- 
ment a la  date  du  11  du  même  mois. 


LITISPENDANCE.— Appel— Evocation. 
Du  18  niv.  an  11  (aff.  Jioynat).  — V.  ce  juge- 
ment a la  date  du  19. 


BREVET  D'INVENTION.— Déchéance. 
Encore  que  le  porteur  d'un  brevet  d'invention 
ait  laissé  pratiquer  à d’autres,  conjointement 
avec  lui,  pendant  dix  ans,  le  procédé  décrit 
dans  son  brevet,  il  ne  peut,  par  cela  seul,  être 
censé  avoir  encouru  la  déchéance  de  son  droit 
exclusif.  (L.  7 janv.  1791.)  (1) 

(Lange— C.  Moynatet  consorts.) 

Lange  et  Argand  . physiciens  , avaient  obtenu, 
en  1780,  pour  treize  ans,  un  privilège  concernant 
l'invention  des  lampes  à double  courant  d’air, 
connues  sous  le  nom  de  quinquets.  — Les  lettres 
patentes  Turent  enregistrées  au  parlement  de 
Paris,  le  6 mars  1787.  — Des  saisies  furent  faites 
en  vertu  de  l’arrêt  d'enregistrement  chez  des  fer- 
blantiers qui  avaient  contrefait  des  lampes.  La 
communauté  des  ferblantiers  forma  tierce-oppo- 
sition a cet  arrêt.  Mais  elle  en  fut  déboutée  par 
un  autre,  contradictoire,  du7avr.  1789,  qui  va- 
lida les  saisies,  ordonna  l'exécution  des  lettres 
patentes  et  de  l’arrêt  d'enregistrement , et  fit  dé- 
fense aux  ferblantiers,  et  a tous  autres,  de  vendre 
et  débiter  les  lampes  à double  courant  d'air. 

Il  y eut  encore  quelques  saisies  faites  en  1791 
et  en  1791. — Mais  depuis  cette  époque,  le  cit. 
Lange  s’était  borné  à continuer  la  fabrique  des 
lampes  pour  lesquelles  il  avait  patente,  sans  in- 
quiéter, par  de  nouvelles  poursuites,  les  ferblan- 
tiers qui  en  fabriquaient  de  pareilles  aux  siennes. 

Toutefois,  le  11  iherm.  au  8,  il  fit  assigner  un 
cil.  Noël,  ferblantier,  comme  contrefacteur,  et 
obtint  contre  lui,  le  21  vend,  suivant,  un  juge- 
ment qui  déclara  que  le  temps  du  privilège  n’é- 
tait  pas  encore  expiré,  et  que  le  silence  gardé  par 
Lange  pendant  plusieurs  années  ne  le  rendait  pas 
non  recevable  à se  prévaloir  de  sa  patente  : un  por- 
teur de  privilège  étant  maître  d'user  ou  de  ne  pas 
user  de  la  rigueur  de  son  droit,  et  d'en  user  quand 
bon  lui  semblait.  Ce  jugement  fut  signifié  à plu- 
sieurs ferblantiers,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vent les  défendeurs  à la  cassation.— Ceux-ci  ont 
depuis  assigné  Lange  devant  le  tribunal  civil  de 
Paris,  en  déchéance  de  son  privilège.— La  prin- 

(1)  y.  dans  le  même  sens,  Renouant,  Traité  des 
brevets  d'invention  , p.  281  , et  Favnrd  , Repert.  , 
v°  Brevet  d'invention,  n°5- — C’est  un  point  aujour- 
d'hui constant , que  la  déchéance  du  breveté  n'est 
encourue  qu'à  défaut  par  lui  de  mettre  son  procédé 
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cipale  question  que  cette  demande  en  déchéance 
a présenté  à décider,  fut  de  savoir  si  la  jouissance 
paisible  pendant  dix  années  de  la  port  des  fer- 
blantiers, opérait  une  prescription  contre  les  pri- 
vilèges. 

Le  3 rnessid.  an  9,  le  tribunal  de  première  in- 
stance l'a  décidée  négativement. 

Au  contraire,  le  15  frim.  an  10,  le  tribunal 
d'appel  de  Paris  a jugé  que  depuis  In  cessation  du 
régime  révolutionnaire,  Lange  avant  souffert  pen- 
dant plusieurs  années,  sans  réclamation,  la  fabri- 
cation de  lampes  pareilles  aux  siennes , il  était 
censé  avoir  renoncé  à l'exercice  de  son  privilège 
exclusif. 

Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  ce  que  le  tri- 
bunal d'appel  de  Paris  avait  excédé  son  pouvoir 
en  prononçant  une  espèce  de  déchéance,  ou  re- 
nonciation présumée , pour  une  cause  qui  n’est 
pas  comprise  dans  les  cas  de  déchéance  prévus 
par  l'art.  IG  de  la  loi  du  7 Janv.  1791. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  7 
janv.  1791,  portant  : « Le  propriétaire  de  la  pa- 
tente obtenue  pour  une  découverte,  n’en  sera 
déchu  que  dans  les  cas  déterminés  par  ledit  ar- 
ticle, et  qui  sont  :— 1°  Le  recel  des  moyens  d’exé- 
cution;— 2"  L'emploi  de  moyens  non  détaillés 
dans  la  description,  ou  dont  l’inventeur  n’aurait 
pas  donné  sa  déclaration  3°  L’obtention  d'une 
patente  pour  des  découvertes  déjà  consignées  et 
décrites  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés; 
— 4°  Le  défaut  de  mise  en  activité  de  la  décou- 
verte pendant  deux  ans,  à compter  de  la  date  de 
la  patente,  sans  raison  valable  ;— 5°  L’obtention 
d'une  (latente  en  pays  étranger  à raison  de  la 
même  découverte  pour  laquelle  on  a obtenu  une 
patente  en  France; — Enfin,  la  non  exécution  do 
la  part  de  l'acquéreur  des  obligations  auxquelles 
se  sera  soumis  l'inventeur;  » —Attendu  que  la  loi 
du  7 janv.  1791  énonce  les  cas  dans  lesquels  celui 
ui  a obtenu  un  privilège  peut  en  être  déclaré 
échu;— Que  cette  loi  ne  place  point  au  nombre 
des  cas  de  déchéance  celui  auquel  l’inventeur  pri- 
vilégié aurait  souffert  pendant  plusieurs  années 
que  d’autres  personnes  sc  servissent  de  son  pro- 
cédé; — Que  l’espèce  dont  cette  loi  parle,  la  plus 
rapprochée  de  l’hypothèse  actuelle,  est  celle  por- 
tée au  n°  4 de  l'article  ci-dessus  cité,  qui  oblige 
l'inventeur,  a peine  d'étre  déchu  , de  mettre  sa 
découverte  en  activité  dans  les  deux  ans,  à partir 
de  la  date  de  sa  patente  ; mois  que  dans  la  cause 
présente,  il  n’a  pas  été  prétendu  que  Lange  ait 
laissé  passer  deux  ans  sans  user  des  procédés  de 
son  invention;  qu’il  parait,  au  contraire,  qu’il 
n’a  cessé  de  fabriquer  des  lampes,  en  exécution 
de  sa  patente;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  d ap- 
pel de  Paris  a excédé  ses  pouvoirs,  en  créant  un 
cas  de  déchéance  qui  n’est  pas  dans  la  loi,  et  fait 
une  fausse  application  de  l'un  de  ceux  qu’elle  au- 
torisait; que,  par  suite,  il  y a violation  delà  chose 
jugée  par  l'arrêt  du  7 avr.  1789;— Casse,  etc. 

Du  28  niv.  an  11.— Sect  civ. — Prés. , le  cit. 
Maleville — Rapp.,  le  cit.  Rousseau.  — PL,  les 
cit.  Camus  et  Berrier. 


CASSATION.— Loi.— Publication. 

Du  28  niv.  an  11  (aff.  RMcftmann). — V.  cc 
jugement  à la  date  du  2 lherm.  an  9. 

à exécution  dans  les  deux  ans  de  l'obtention  du  bre- 
vet; mai#  qu'elle  ne  résulte  naa  de  ta  tolérance  plus 
ou  moins  longue  à l'égard  des  contrefacteurs.  V, 
Cass.  27  dcc.  1837  (Volume  1838). 
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LITISPENDANCE.— Appel.  — Evocation. 
Un  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  jugement 
portant  renvoi  pour  cause  de  litispendance , 
ne  peut  lui-même  prononcer  sur  le  fond. 

Ce  serait  là  violer  les  régies  des  deux  degrés 
de  juridiction.  { LL.  1er  mai  1790;  16-2»  août 
1790,  lit.  2,  art.  17;  3 bruni,  an  2,  art.  7.) 

(Moynal— C.  Lange.) 

lynat  et  autres  ferblantiers  à Paiis  avaient 
assigné  Lange  à la  troisième  section  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Paris,  en  déchéance 
du  privilège  qu’il  avait  obtenu  pour  la  fabrica- 
tion des  lampes  à courant  d’air , connues  sous  le 
nom  de  quinquets. — Moynat  continua  pendant 
cette  instance  de  fabriquer  et  de  vendre  de  pa- 
reilles lampes. 

Longe  réclama  l’exécution  de  son  privilège,  au- 
quel la  prétention  de  Moynat  et  consorts  ne  pou- 
vait porter  atteinte. — Il  traduisit  Moynal  devant 
le  tribunal  de  pais  de  la  division  des  Gardes- 
Françaises,  pour  le  faire  condamner  en  des  dom- 
mages-intérêts. et  pour  obtenir  permission  de 
faire  saisir  et  confisquer  les  lampes  mises  en  vente. 

Moynat  comparut  et  prétendit  qu’il  y avait 
identité  entre  cette  action  et  celle  en  déchéance 
du  privilège,  dirigée  contre  Lange,  et  portée  au 
tribunal  de  l’arrondissement  de  Paris;  il  proposa 
le  renvoi  de  l’afl&ire  à ce  tribunal,  attendu  la 
litispendance. 

Le  12  niv.  an  9,  le  tribunal  ordonna  le  renvoi 
demandé,  par  le  motif  que  la  même  contestation 
ne  pouvait  être  portée  en  deux  tribunaux  différons. 

Lange  a appelé,  tant  pour  déni  de  justice  qu’au- 
trement. 

Le  5 messid.  de  la  même  année,  le  tribunal 
d’arrondissement  de  Paris  a infirmé  et  décidé 
que  la  demande  en  déchéance  du  privilège  ne 
pouvait  empêcher  le  tribunal  de  paix  de  connaître 
d'une  demande  en  maintenue  de  ce  privilège  ; il 
s’est  cru  par  suite  autorisé  à prononcer  sur  le 
fond  de  1a  contestation  dont  le  tribunal  de  paix 
n’avait  pu  s’occuper , au  moyen  du  déclinatoire 
pour  cause  de  litispendance  qu'il  avait  admis 
Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  un  excès  de 
pouvoir,  et  une  contravention  a la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  la  loi  du  V'  mai  1790, 
qui  veut  qu’il  y ait  deux  degrés  de  juridiction  ; 
— L'art.  17  du  lit.  2 de  la  loi  du  21  août  1790, 
qui  veut  que  les  justiciables  ne  puissent  être  dis- 
traits de  leurs  juges  naturels,  par  autres  attribu- 
tions ou  évoeations  que  celles  déterminées  par 
la  loi  ; — El  l’art.  3 du  tit.  6 de  l’ordonn.  de  1667, 
qui  range  sur  la  même  ligne  les  renvois,  incom- 
pétences et  les  déclinatoires  qui  seraient  requis 
et  proposés  sous  prétexte  de  litispendance,  con- 
nexité ou  autrement,  sur  lesquels  il  veut  qu'il 
toit  statué,  sans  pouvoir  les  réserver  ou  joindre 
au  principal; — Attendu  que,  dans  la  cause,  il  s'a- 
gissait d'un  déclinatoire,  pour  raison  de  litispen- 
dance ; que  la  compétence  du  juge  de  paix  était 
par  conséquent  contestée  ; que  ce  juge  ne  pouvait 
pas  en  même  temps  prononcer  sur  le  fond , au 
lieu  que  dans  le  cas  de  nullité  d'exploit  et  autres 
exceptions  péremptoires,  la  compétence  est  re- 
connue, l'ordonnance  oblige  de  les  comprendre 

(I)  Cette  décision  a souvent  été  invoquée  sous  le 
Code  pénal  actuel, dont  elle  exprime  fidèlement  l’es- 
prit : « C’est  uniquement , dit  Carnot , de  l’outrage 
par  action  que  parle  l'art.  330.  Si  l'on  ne  pouvait 
le  faire  résulter  quedediseours,  ee serait  une  offense 
il*  morale  publique,  qui  rentrerait  dans  les  dispo- 
aitions  de  l’art.  8 de  la  loi  du  17  mai  18 19.  a (Coarm. 
du  Code  pin.  sur  l'art.  330,  n°  5.)  • 
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dans  les  défenses,  et  le  juge  peut,  par  le  même 
jugement,  faire  droit  d'abord  sur  les  exceptions, 
et  ensuite  sur *le  fond  ; — D’où  il  suit  que  le  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Paris,  en  retenant  le 
fond  et  y prononçant,  tandis  que  le  juge  de  paix 
n’avait  pu  y statuer  dans  l'état  de  la  cause , a 
privé  ainsi  les  deux  parties  de  deux  degrés  de 
juridiction,  et  violé  les  lois  citées;— Casse,  etc. 

Du  29 niv.  au  11.— Sert. civ.— Près  ,le  cit.Ma- 
leville. — Rapp.t\ec il.  Rou>se«>u.— Conclu  lecit. 
Gérard,  subsl. — PL,  les  cil.  Saladiu  et  Camus 

OUTRAGE  A LA  PUDEUR. — Injures  vrrb 
Les  simples  injures  verbales,  quelque  grossières 
qu’elles  soient,  ne  sauraient  constituer  le  délit 
(Poutrage  public  à la  pudeur  : ce  délit  ne  peut 
résulter  que  d'actions  ou  de  gestes  attenta- 
toires à la  pudeur.  (L.  19-22juill.  1791,  lit.  2, 
art.  8.)  (1) 

(Lcbas — C.  Cloteau.) 

Lehas  avait  été  traduit  en  police  correction- 
nelle, sur  la  plainte  de  la  femme  Cloteau  qui  l’in- 
culpait d'injures  et  de  violences  graves.  Le  tribu- 
nal criminel,  saisi  de  l'appel,  reconnut  que  les 
faits  se  réduisaient  à des  propos  indécens  et  des 
injures  verbales.  Toutefois  il  appliqua  l’art.  8 du 
tit.  2,  de  la  loi  du  19-22  juill.  1791,  qui  punit  les 
outrages  faits  publiquement  a la  pudeur  des  fem- 
mes.—Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  8,  tit.  2 de  la  loi 
du  19  juill.  1791  , sur  les  délits  qui  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels;  — Et 
attendu  que  cet  article  ne  peut  s'entendre  de  sim- 
ples injures,  quelque  outrageantes,  quelque  gros- 
sières qu’elles  soient,  mais  d'actions  ou  gestes  at- 
tentatoires à la  pudeur  des  fetnu  e»;  que  si  la  plainte 
de  Cloteau  et  sa  femme,  pour  les  faits  de  violence 
qu’elle  présentait,  a pu  saisir  valablement  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  et  si  l’appel  émis 
par  les  parties , du  jugement  de  ce  tribunal,  a de 
même  légalement  saisi  le  tribunal  criminel,  it  de- 
meure néanmoins  certain  que  les  faits  qui  sont 
sortis  de  l’instruction  et  qui  ont  été  déclarés  con- 
slans  par  les  deux  tribunaux  ne  donnaient  point 
lieu  a l'application  de  l’art.  8,  lit.  2 de  la  loi  de 
1791,  ni  d’aucun  autre  article  de  cette  loi;  que, 
dès  lors,  le  tribunal  criminel  devait  se  déclarer 
incompétert  pour  statuer  sur  les  faits  du  procès, 
tels  qu’il  les  avait  reconnus;  et  que,  dans  cet  état 
de  choses,  il  devait,  en  annulant  le  jugement  dont 
était  appel,  renvoyer  les  parties  À sc  pourvoir  con- 
formément a la  loi;— Casse,  etc. 

Du  30  niv.  an  11 — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
l.achèzt. — Concl.,  Iccit.  Lccoutour,  subst. — fl., 
les  cil.  Guichard  et  Poinlel. 


REQUÊTE  CIVILE.— Mineur. 

Des  2 et  3 pluv.  an  11  (aff.  Berulle).—  V.  ce 
jugement  a la  date  des  2 et  3 pluv.  an  12. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE—  Expertise. 
— A PPEL. 

Le  jugement  qui  ordonne  une  seconde  expertise, 
sans  annuler  la  première,  est  un  simple  juge- 
ment préparatoire  ou  d’instruction  , non 
sujet  a l’appel  (2). 

(2)  La  solution  serait  U même  aujourd’hui.  Bn 
elfet,  l’art.  452  du  Code  de  proe.  définit  les  juge- 
men*  préparatoires : « ceux  rendus  pour  l’inslrur  l ion 
delà  rau »n,  et  qui  tendent i mettre  le  procès  enclat 
de  rerevoir  jugement  définitif;»  et  jugi-mens  inter- 
locutoires: •ceux  rend  us  lorsque  le  tribunal  ordonne, 
avant  «lire  droit , une  preuve  , une  vérification  , ou 
une  instruction  qui  préjuge  le  fond,  a — Or,  îl  est 
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(Dubois. — C.  Teyssèdre.) 

Il  s'agissait,  au  fond,  d’une  demande  en  resci- 
sion d’un  contrai  de  vente  d'immeubles  pour  lé- 
sion d'outre-moitié  du  juste  prix.  — Un  premier 
Jugement  avait  ordonné  une  estimation  ; elle  avait 
été  faite  à l’avantage  de  Teyssèdre.  — Dubois  fil 
U critique  du  rapport  des  experts,  et  demanda 
□ne  nouvelle  estimation. 

Un  jugement  «lu  tribunal  de  l’arrondissement 
de  Murat,  du  21  therin.  an  8,  ordonna,  avant 
Taire  droit  au  principal,  tous  moyens  de  fait  et  de 
droit  réservés  aux  parties, une  nouvelle  estimation. 

Teyssèdre  appela  de  ce  jugement. — Dubois  lui 
opposa  une  tin  de  non-recevoir  résultant  de  la 
disposition  «le  l'art,  ti  de  la  loi  du  '.i  bruni,  an  2, 
qui  défend  d’appeler  d'aucun  jugement  prépara- 
toire pendant  le  cours  de  l'instruction.—' Teyssè- 
dre  soutint  que  le  jugement  dont  il  avait  appelé 
n’était  point  un  simple  jugement  préparatoire, 
mais  qu’il  était  définitif,  en  ce  qu'il  lui  enlevait 

ftotir  jamais  le  bénéfn  e qui  lui  était  acquis  de  la 
aveur  du  premier  rapport.— Le  tribunal  «l'appel 
<Je  Riom,  par  jugement  du  Ie'  niv.  an  10,  sans 
S'arrêter  à ta  On  de  non-recevoir  proposée  con- 
tre l’appel,  infirma  le  jugement  attaqué,  et  dé- 
bouta Dubois  de  sa  demande  en  amendement  de 
rapport,  avec  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  par  Dubois,  pour  viola- 
tion de  l’art,  6 de  la  loi  du  3 bruni,  an  2. 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  « de  la  loi  du  3 
bnim.  an  2 — Considérant  que  le  jugement  «lu  il 
tfierm.  an  8 n’est  qu’un  jugement  préparatoire  el 
d’instruction,  puisque  c’est  avant  faire  droit  au 
principal,  et  tous  moyens  de  fait  et  de  droit  ré- 
servés aux  parties,  qu’il  ordonne  une  nouvelle 
estimation;  qu’en  ordonnant  relie  nouvelle  esti- 
mation, le  tribunal  d’arrondissement  de  Murat 
n'a  statué  définitivement  ni  sur  le  fond  de  la  con- 
testation, ni  même  sur  le  sort  du  premier  rap- 
port auquel  il  s’est  réservé  d’avoir  tel  égard  que 
de  raison;  que  la  partie  n'avait  aucun  bénéfice 
acquis  définitivement  de  la  faveur  de  ce  rapport, 

fiulsquc  les  juges  ne  sont  point  assujétis  par  la 
oi  a s’y  conformer  absolument,  et  que  la  loi  leur 
laisse  fn  faculté  d’v  avoir  tel  égard  que  de  raison  ; 
qu’entiii  l’art.  6 de  là  loi  du  3 bruni  an  2 n'avait 
oint  été  abrogé  par  les  lois  postérieures,  et  que 
exécution  en  doit  être  rigoureusement  mainte- 
nue dans  les  cas  où  il  n'y  a pas  été  expressément 
dérogé; — Casse,  etc. 

Du  i pluv.  an  11.  — Secl.  civ. — Rapp.,  le  cil. 
Lasaudadc. — Concl.,  le  cil.  Jourde,  subst 
Iç  cil.  Chabroud. 


évident  que  le  jugeiucutqui  ordonne  une  expertise, 
une  eslimati«jn  , bien  qu’il  eu  existât  «lejà  une  pre- 
cedente, ne  préjuge  en  rien  le  Tond,  puisque  les 
juges  auront  toujours  â se  décider  sur  l'ensemble 
de  ces  actes.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  pre- 
ndre expertise  avait  été  annulée  pour  en  fceom— 
niencer  une  autre:  alors,  nous  pensons  que  le  juge- 
ment serait  interlocutoire,  parce  qu'il  ferait  défi- 
nitivement «lisparaltre  un  élément  de  decision  qui 
était  acquis  À fa  cause. 

(O  I.es  fermiers  troublé» dans  leur  jouissance  ont, 
à raison  de  ce  fait,  non  pas  une  action  possessoire, 
qui  n appartient  qu’à  celui  qui  possède  antmo  do- 
mini,  niais  une  action  en  indemnité,  qui  est  égale- 
ment de  la  co  «ipétence  «les  juges  de  paix.  Cependant, 
il  faut  observer  que  cette  action  ne  rentre  dans  la 
compétence  de  ce  magistrat,  aux  termes  de  l’art.  10, 
lit.  3 de  U loi  du  24  août  1790,  de  fart.  3 du  Code 
de  proc.  civ.,  el  de  l'art.  4,  n°  1,  de  U loi  nouvelle 


ACTION  POSSESSOIRE. — Juge  de  paix.  — 
Fermier. — Covipétesce. 

Lorsque  le  nouvel  acquéreur  conteste,  en  vertu 
de  son  titre,  le  droit  de  jouissance  du  fermier 
qu'il  trouve  en  possession  du  bien  vendu,  le 
juge  de  paix  tic  peut  maintenir  ce  fermier  en 
possession , en  donnant  la  préférence  au  hait 
sur  l’acte  de  vente.  ( L.  21  août  1790,  tit.  3, 
art.  10.)  (1) 

(Lab.islard — C.  Labaslard  Langlois.) 

Par  acte  du  5 pluv.  an  U,  la  veuve  Labaslard 
avait  cédé  à Marie  une  pièce  de  terre  en  paie- 
ment de  ses  «fruits  légitimait  es.  L’acte  portait  que 
la  cession  était  faite  des  maintenant. 

Marie  ayant  changé  lu  barrière  d’entrée  de 
cette  pièce  de  terre.  Langlois,  qui  la  tenait  de  la 
veuve  a titre  de  bail  avec  d'autres  fonds,  avait 
assigné  celle-ci  «levant  le  juge  de  paix  , pour  se 
voir  condamner  a faire  cesser  le  trouble  el  a lui 
paver  une  indemnité.  La  veuve  avant  appelé 
Marie  en  garantie,  celle-ci  opposait  la  clause  de 
son  acte  qui  l’autorisait  a jouir  des  maintenant. 
— Sur  <|iioi  le  juge  de  paix,  vu  que  le  Code  rural,  à 
défaut  «Je  clause  sur  le  droit  du  nouvel  acqué- 
reur, fi*auinrise  la  résiliation  du  bail  que  de  gré 
à gré,  avait  maintenu  Langlois  en  jouissance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et 
contravention  à l’art.  10,  lit.  3 de  la  loi  du  24- 
août  1790,  portant;  a Le  juge  de  paix  connaîtra, 
sans  appel,  jusqu’à  la  valeur  de  50  fr.,  el  à la 
charge  d'appel,  a quelque  valeur  que  la  «iemande 
puisse  monter,  fft 2° 3®. ...4°....  des  in- 

demnités prétendues  par  le  fermier  ou  locataire 
pour  non  jouissance,  lorsque  le  droild’iudemnilé 
ne  sera  pas  contesté.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  dans  l'espece 
i)  y avait  contestation  non-seulement  du  droit 
d'indemnité,  mois  iiiênie  du  droit  <Je  jouissance 
du  fermier,  et  que  le  jugement  attaqué  prononce 
sur  le  rond  de  ce  droit  et  maintient  le  fermier  en 
possession , eij  donnant  la  préférence  a son  bail 
sur  l'acte  du  5 pluv.  an  9,  ce  qui  présente  un 
excès  de  pouvoir  et  une  violation  manifeste  de 
l’article  de  la  loi  ci-dessus  transcrit  ; —Casse,  etc;. 

Du  .»  pluv.  an  IL— Secl.  civ.—  Rapp. , le  cil. 
Riols. — Concf.,  le  cil.  Jourde,  subst. 


ENREGISTREMENT.— Billet  a ordre.— En- 
dossement. 

La  transmission,  par  voie  tï  endossement , 
d'une  obligation  notariée  stipulée  payable  à 
ordre,  est  un  transport  de  créance  passible 
du  droit  d'un  pour  cent.  ( L.  22  frira,  an  7, 
art.  69,  3,  n°  3.)  (2) 

du  25  mai  1838,  qu ‘autant  qui*  b*  droit  à l'indemnité 
n'est  pas  contesté.  Mais  quand  il  y a contestation  sur 
ce  point,  comme  dans  le  cas  où  te  trouble  n’est  au- 
tre chose  que  l’exercice  d’un  droit  que  le  nouveau 
propriétaire  prétend  puiser  dans  «on  contrat  d’ac- 
quisition (celui,  par  exemple,  de  jouir  des  biens 
vendus  dès  le  moment  de  son  contrai,  au  préjudice 
du  fermier),  celte  prétention  de  l’acquéreur  consti- 
tue une  question  préalable  à juger,  et  celle-là  est 
tle  la  compétence  du  tribunal  civil. 

(2)  l.a  Cour  de  cassation  a également  jugé,  par 
trois  arrêts  des  10  fcv.  1831  (Volume  1834  },  28 
janvier  et  15  juin  1835  ( Volume  1835  ) , que  les 
obligations  notariées,  quoique  stipulées  à ordre,  ne 
sont,  relativement  aux  «lclais  de  l'enregistrement , 
ni  des  billets  à ordre,  ni  «les  lettres  de  « hange,  qui 
puissent  n'etre  soumis  À la  formalite  qu’avec  le  pro- 
têt, F. au  surplus.  Merlin,  Quest.  de  droit,  En- 
registrement, s io. 
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(L'enregistrement— C.  Leroux-Guissière.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d’Angers  avait 
décidé  que  l'endossement  d’une  obligation  pour 
créance  a terme  devant  notaires , par  laquelle  il 
était  convenu  que  le  créancier  pourrait  en  passer 
l'ordre,  n'était  point  sujet  au  droit  d’enregislre- 
mcnl  d’un  pourcent  établi  pour  le  transport  de 
cette  espèce  de  créance.  — Le  principal  motif  de 
cette  décision  était  que  cette  obligation  ayant  été 
stipulée  payable  a ordre  et  entre  négocians,  on 
devait  la  ranger  dans  la  classe  des  billets  à ordre 
que  l’art.  70,  n°  15,  $ 3 de  la  loi  du  32  frim.  an  7 
excepte  nommément  de  la  nécessité  du  droit  d'en- 
registrement. 

La  régie  soutenait,  au  contraire,  à l’appui  de 
sa  demande  en  cassation  , qu'un  pareil  endos- 
sement était  un  véritable  transport  de  celte  obli- 
gation. qui  devait  être  assujéti  au  paiement  du 
droit  d’un  pour  cent  établi  par  l'art.  69,  $3,  n°3 
de  la  même  loi,  dont  le  jugement  attaqué  avait 
par  conséquent  violé  la  disposition. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  disposition  de  l’art. 
69,  n°  3,  S de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  etc.;  — 
Attendu  , 1°  qu'une  obligation  passée  devant  no- 
taires ne  peut  être  assimilée,  sous  aucun  rapport, 
a un  billet  à ordre  , qui,  par  sa  qualité  d'écriture 
privée,  ne  peut  produire  en  faveur  du  créancier, 
aucun  droit  d’hypothèque  ni  d’exécution;  — At- 
tendu , 2°  que  la  faculté  stipulée  au  profil  du 
créancier,  de  pouvoir  transmettre  l’elTet  d’une  pa- 
reille obligation  par  le  simple  endossement , ne 
peut  la  dénaturer  au  point  de  la  faire  sortir  de  la 
classe  des  obligations  civiles  ordinaires , et  n’a 
évidemment  pour  objet  que  d’en  rendre  le  trans- 
port plus  facile  .sans  qu’elle  cesse  de  jouir  des 
avantages  accordés  par  la  loi  aux  actes  passés  par- 
devant  notaires  ;— D’où  il  suit  que  l’endossement 
d’une  pareille  obligation  est  un  véritable  trans- 
port , cession  et  délégation  de  la  créance  pour  la- 
quelle elle  a été  contractée  ; que,  dans  l’espèce  de 
la  cause  , le  jugement  attaqué  ayant  décidé  qu'il 
n'était  point  dû  de  droits  d'enregistrement  pour 
l’endossement  souscrit  au  profit  du  défendeur,  a 
évidemment  fait  une  fausse  application  dun°  !5, 
g 3 de  l’art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  par 
suite,  violé  directement  la  disposition  de  l’art.  69 
de  la  même  loi,  cl-dess«scité  ; — Casse,  etc- 

Du  5pluv.  an  1t.  — Sect.  civ.— Happ. , le  cil. 
Pajon.—  Concl.,  le  cil.  Jourdc,  lubst. 


ARBITRAGE.— Etat-civil.— Mariage. 
Des  arbitres  ne  peuvent  connaître  de  questions 
d'état -civil,  notamment  de  la  validité  d’un 
mariage  (1). 

(Intérêt  delà  loi.— Aff.  Audibert.) 

Le  30  vent,  an  7 , Barthélemy  Audibert , mi- 
neur . et  Marie  Bonnomaison  , majeure  , se  sont 
mariés  devant  l’administration  municipale  du 
canton  de  Snint-Gaudcns.  — Les  publications 
prescrites  avaient  été  faites,  niais  l'acte  de  ma- 
riage ne  constatait  pas  que  les  parens  du  mineur 
eussent  consenti  à cette  union. 


(1)  Aujourd'hui  que  l'art.  1004  du  Code  drproc. 
défend  expressément  de  compromettre  sur  les  ques- 
tions d'état,  celle  question  nepourrait  faire  aucun 
doute.  U.  MM.  Vatimcsnil , Encydop  du  droit,  v° 
Arbitrage , n°  133,  et  Mangslvy,  Traité  de  l'arbi - 
litige,  t.  l«r,  n°297.  — Carré,  lois  de  la  proc.,  n° 
3267,  émel  l'opinion  que  des  arbitres  pourraient, 
accessoirement  à une  contestation  principale  et 
quant  à l'objet  de  cette  contestation,  être  investis 
du  droit  de  juger  une  question  d'état,  qui  resterait 
entière  pour  toute  autre  contestation.  Mais  culte 
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Des  contestations  s'élevèrent  entre  les  époux  mr 
sa  validité;  elles  furent  soumises  à des  arbitres 
qui  en  prononcèrent  la  nullité  par  sentence  du 
14  vend,  an  11.—  La  sentence  soumise  à l'homo- 
logation fut  revêtue  de  l'ordonnance  d'exequatur 
du  tribunal  civil  de  cet  arrondissement. 

Cette  décision,  qui  renfermait  visiblement  un 
excès  du  pouvoir,  fut  dénoncée  à la  cour  suprême 
par  le  commissaire  du  gouvernement. 

«S'il  n’eût  été  question,  disait-il,  quede  l'inté- 
rêt privé  des  parties , il  leur  était  permis  sans 
doute  de  compromettre  sur  leurs  différends,  et 
d'en  déférer  la  décision  a des  arbitres,  l'art.  2 du 
tit.  1 de  la  loi  du  24  août  1790  leur  en  donnait  la 
faculté;  mais  un  mariage  intéresse  non-seulement 
les  parties  elles  mêmes,  mais  encore  l’ordre  pu- 
blic; la  société  doit  veiller  a son  maintien  , lors- 
qu'il a été  contracté  selon  les  lois , et  il  doit  en 
provoquer  l’annulatiori  dans  le  cas  contraire.  — 
En  un  mot,  l’intervention  de  l'autorité  publique 
étant  nécessaire  lorsqu’il  s'agit  de  former  un  ma- 
riage, elle  doit  l’étre  également  lorsqu'il  s’agit 
d’en  prononcer  la  nullité  : Si hiltam  naturale  est 
quàm  eo  yenere  dissolvere  quo  colligatum  est , 
uit  la  loi  35 , (T.  de  reg.jur.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27 
veut,  an  8,  et  l’art.  2 du  lit  1er  de  la  loi  du  21  août 
1790;— Attendu  que  ce  dernier  article  trace  clai- 
rement le  cercle  hors  duquel  aucun  pouvoir  ne  peut 
être  conféré  a des  arbitres;— Que  les  pouvoirs  dont 
ils  peuvent  être  investis,  ne  peuvent  être  exercés 
que  sur  les  intérêts  privés  des  parties  qui  se 
sont  soumises  a leur  décision  ;— Mais  que  les  ar- 
bitres n’onl  jamais  pu  et  ne  peuvent  jamais  con— 
naître  des  matières  qui  tiennent  à l’ordre  public, 
et  dans  lesquelles  l’intervention  de  la  puissance 
publique  est  essentiellement  requise;  — Attendu 
que  la  question  de  la  validité  ou  de  la  nullité  d’un 
mariage  est  toute  du  domaine  et  du  ressort  de 
cette  puissance  publique,  que  la  société  y est  in- 
téressée, qu’il  ne  s’y  agit  pas  seulement  des  in- 
térêts privés  des  époux,  tuais  de  l'intérêt  des  lois, 
de  l’intérêt  des  mœurs,  du  plus  grand  intérêt  pu- 
blic  ;— Qu  ainsi , dans  l’espèce,  le  prétendu  juge- 
ment arbitral  qui  annuité  l’acte  civil  passé  entre 
les  parties  y dénommées  , est  subversif  de  tout 
principe,  de  tout  ordre,  incompétent,  attentatoire, 
et  que,  l’ordonnance  d'exeouafur , mise  au  bas, 
renferme  l’excès  de  pouvoir  le  plus  caractérisé  ; 
faisant  droit  au  réquisitoire  du  commissaire  du 
gouvernement;— Casse  et  annulle  , etc. 

Du  6 pluv.  an  11.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Vermeil.— Happ.,  le  cit . Murairc.— Concl . , le  cil. 
Merlin,  comm.  


^FAUX  INCIDENT.— Action  ciiiminelle. — 
Dépôt.— Délai. 

En  matière  de  faux  incident , la  voie  crtmi- 
nelle  ne  peut  être  prise  que  lorsque  le  deman» 
deur  soutient  que  son  adversaire  est  l’auteur 
du  faux  (t>.  — L'ordonnance  de  1737  sur  le 
faux,  n’a  point  été  abrogée  par  le  Code  des 

doctrine  est  combattue  par  M.  Valimesnil,  nu  135, 
et  a été  rejetée  par  un  arrêt  de  Bastia  du  22  mars 
1831  (Volume  1832). 

(2)  On  conçoit  à peine  qu’un  doute  ait  pu  être 
élevé  sur  ce  point,  en  présence  de  l’art.  535  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  qui  porte  quo  « si  la  partie 
déclare  qu’elle  en  tend  se  servir  delà  pièce,  l'instruc- 
tion sur  le  fans  est  suivie  civilement  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  l'afTairc  principale;  » et  de  l'art.  536, 
qui  ne  permet  de  prendre  la  voie  criminelle  que 
dans  lu  cas  où  le  demandeur  soutient  que  celui  qui 
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délits  et  des  peines . ( Orri.  1737;  C.  3 brum. 
an  4,  art.  535  et  suiv.) 

Lorsque  le  défendeur  au  faux  incident  a dé- 
claré qu'il  entendait  se  servir  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux , il  doit,  sous  peine  de  voir  reje- 
ter cette  pièce  du  procès,  déposer  au  greffe, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  l'expédition 
dont  il  est  nanti,  encore  bien  que  ce  soit 
contre  la  minute  seulement  que  l'inscription 
de  faux  ait  été  dirigée.  (Ord.  1737,  lit.  2,  art. 
14  et  suiv.)  (1) 

(Veuve  Pila— C.  Blanc.) 

11  s'agissait , au  Tond  , des  biens  provenant  de 
la  succession  de  Lemenne.— Blanc  prétendait  les 
avoir  achetés  de  bonne  foi , des  héritiers  naturels, 
avant  la  loi  du  5 flor.  an  3,  et  sous  l'empire  de  la 
disposition  rétroactive  de  la  loi  du  t7  niv.  an  2. — 
La  dame  veuve  Pila  les  revendiquait,  comme  hé- 
ritière testamentaire  de  feu  Lemcnne , et  comme 
lésée  par  la  prétendue  vente  frauduleusement 
consentie  en  faveur  de  Blanc. 

En  première  instance , la  dame  veuve  Pila  était 
parvenue  à faire  déclarer  la  vente  frauduleuse  et 
nulle.  — En  cause  d'appel , Blanc  querella  , à son 
tour , le  testament  mystique  et  l’acte  de  susrrip- 
tion , sur  quoi  reposait  la  qualité  de  la  dame  Pila. 
— Dans  cette  procédure  de  faux  incident,  Blanc 
suivit  les  formes  prescrites  par  Tordonn.de  1737. 

21  pluv.  an  9,  requête  de  Blanc,  aux  tins 
qu’il  lui  soit  permis  de  s’inscrire  en  faux  contre 
le  testament  du  6 mars  1789,  et  l'acte  de  suscrij»- 
tion  du  1"  avril  suivant:  en  conséquence , qu'il 
soit  ordonnés  la  veuve  Pila  de  déclarer , dans  le 
délai  de  la  loi , si  elle  entend  se  servir  du  testa- 
ment et  de  l’acte  de  suscriplion  . sinon  qu’il  sera 
rejeté  du  procès.  — 25  pluv.,  ordonn.  conforme  , 
signifiée  le  même  jour.— 27  pluv. , réponse  de  la 
dame  Pila  , qu'elle  entend  se  servir  de  ces  pièces. 
— Mais  la  dame  Pila  n'a  pas  soin  de  déposer  au 
greffe,  dans  les  vingt>quatrc  heures,  ni  la  mi- 
nute, ni  l'expédition  du  testament  et  de  l’acte  de 
suscriplion. 

Blanc  argumenta  de  cette  omission  , pour  en 
inférer  que  le  testament  et  l'acte  de  suscriplion 
devaient  être  rejetés  du  procès  : il  prétendit  que 
la  dame  Pila  était  sans  qualité  pour  lui  contester 
la  propriété  des  biens  dont  s’agit.  — Son  moyen 
était  fondé  sur  le  titre  2 de  l’ordonnance  de  1737, 
dont  l'art.  14  porte  que  la  pièce  arguée  de  faux 
sera  déposée  dans  vingt-quatre  heures,  à peine 
d’itre  rejetée;  et  dont  i’article  15  porte  que  si  la 
partie  qui  produit  la  pièce  arguée  de  faux  n’a 
qu'une  expédition  , elle  produira  d'abord  l'ex- 
pédition dont  elle  est  nantie,  etc. 

La  veuve  Pila  soutenait  que  l’obligation  de  pro- 
duire d'abord  l'expédition  n’avait  lieu  que  lors- 
que l’inscription  de  faux  était  dirigée  contre  l’ex- 
pédition même  : que  dans  l’espèce , elle  avait  été 
dirigée  contre  la  minute , qu’en  conséquence  il 
était  inutile  de  produire  l’expédition;  qu'il  fallait 
faire  apporter  la  minute;  et  que  c'était  au  tribu- 


a produit  la  pièce  est  l’auteur  du  faux,  y.  au  sur- 
plus, décision  conforme,  Cass.  15  grrm.  an  8,  et 
nos  observations.— Sous  le  Code  de  proc.  riv.  (art. 
214  et  suiv.),  celui  contre  lequel  une  pièce  est  pro- 
duite dans  une  instance  civile,  peut  prendre  indif- 
féremment la  voie  criminelle  ou  la  voie  civile,  sans 
s'occuper  de  savoir  qu«.l  est  l'auteur  du  faux.  V.  Pi- 
geau,  Proc,  civ.,  liv.  2,  part.  2,  lit.  3,  ch.  lrr,$  5, 
n°  6,  et  Carré,  Lois  de  la  proc.,  t.  l*r,  p.  546. — 
Toutefois, M.  Berriat-St-Prix,  l.  1er,  p.  274,  note 6, 
pense  que  lorsqu'on  impute  directement  le  faux  à un 
particulier,  on  est  obligé  de  prendre  la  voie  crimi- 
nelle. 


nal  à l'ordonner  d'ofllce  , ou  sur  la  requête  du  de 

mandeur. 

18  flor.  an  10,  jugement  du  tribunal  d’appel 
séant  à Lyon,  qui,  adoptant  les  moyen*  de 
Blanc,  rejette  du  procès  le  testament,  et  par  suite 
la  dame  Pila  est  déclarée  sans  qualité , etc. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement,  par  la 
veuve  Pila;  elle  a présenté  trois  moyens.—  Le  pre- 
mier moyen  était  puisé  dans  Ia  maxime:  de  falso 
nonpotest aginisi  criminaliter,  et  encore  dans 
l’ordonnance  «le  1737,  et  singulièrement  dans  les 
art.  535,  536,  537,  538  et  539  du  Code  des  délits 
et  des  peines.— La  veuve  Pila  soutenait  qu’a  l’égard 
de  la  minute  d'un  testament , il  ne  pouvait  y avoir 
inscription  de  fuux,  sans  que  l’inscription  fût  di- 
rigée contre  le  notaire,  par  voie  criminelle. 

Le  moyen  était  pris  d’une  prétendue  abroga- 
tion de  Idrdonn.  de  1737,  à l’égard  du  faux  in- 
cident. attendu  que  l’ordonn.  de  1667  et  le  Code 
des  délits  cl  des  peines  étaient  alors  les  seules 
règles  en  vigueur  sur  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle. 

Enfin  le  troisième  moyen  représentait  le  sys- 
tème proscrit  par  le  jugement  d'appel,  et  qui 
semblait  s’appuy  er  sur  l’art.  16  du  lit.  2 de  l’or- 
donn.  de  1737  , dans  lequel  article  la  dame 
Pila  trouvait  que  si  l'inscription  de  faux  était  di- 
rigée contre  la  minute  d’un  acte  , hi  partie  qui 
prétendait  se  servir  de  l'expédition  pouvait  sc 
dispenser  de  déposer  l'expédition  et  la  minute, 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que,  si,  d’après  les 
lois  de  1737  et  de  brum.  an  4 , la  voie  de  l’in- 
scription de  faux  incident  peut  être  priseau  cours 
d'une  procédure  civile,  toutes  les  fois  que  , lors- 
qu'il aura  été  signifié , communiqué  ou  produit 
une  pièce  privée  ou  publique  contre  laquelle  l’une 
des  parties  aura  déclaré  vouloir  s'inscrire  en  faux, 
elle  aura  sommé  son  adversaire  de  déclarer  s’il 
entend  se  servir  de  ladite  pièce,  et  que  celui-ci 
aura  répondu  affirmativement;  dans  ce  cas,  et 
d’après  la  loi  de  brumaire  , la  voie  criminelle  ne 
peut  être  prise  que  lorsque  celle  des  parties  qui 
argue  l’acte  de  faux,  soutient  que  l’adversaire  est 
l'auteur  du  faux  : or,  dans  l’espèce,  le  faux  n’a  point 
été  articulé;—  (Ju'aucune  loi  n’a  abrogé  Tordonn. 
de  1737 quant  à la  poursuite  du  faux  incident;  que 
cette  loi  est  même  la  seule  qui  existe  en  ce  ma- 
rnent sur  le  mode  de  procéder  en  cette  matière; 

Attendu  que  les  juges  du  tribunal  d'appel 
de  Lyon  se  sont  également  conformés  à cette 
ordonnance , en  rejetant  du  procès  le  testa- 
ment dont  il  était  question,  faute  par  la  deman- 
deresse d’avoir  déposé  dans  le  délai  fixé,  l’expédi- 
tion de  ce  testament  qui  avait  été  signifié  au 
cours  de  l’instance , et  qu'il  résulte  évidemment 
des  art.  1 1,  15  et  16,  lit.  2 de  ladite  loi,  que  lors- 
qu’il s’agit  d’uu  acte  public  , l’expédition  doit 
d'abord  être  déposée  dans  le  délai  déterminé, 
sauf  ensuite  l’apport  de  la  minute,  s'il  est  néces- 


(I)  y.  Merlin,  Quest.de  droit,  v°  Inscription  de 
faux,  J 2. — L'art.  219,  C.  proc.  civ.,  accorde  trois 
jour»,  au  lieu  de  vingt-quatre  heures,  pour  faire  le 
depét  au  greffe,  cl  l’art.  220  dispose  que  «faute  par 
le  defendeur  d'avoir  opéré  le  depêt  dans  ce  délai,  le 
demandeur  aura  la  faculté  de  se  pourvoir  à l'au- 
dience, pour  faire  statuer  sur  le  rejet  delà  pièce, 
on  pour  se  faire  autoriser  à la  faire  remettre  lui- 
même  au  greffe.  » Mais  s’il  n’a  pas  encore  formé  sa 
demande  en  rejet,  le  défendeur  pourra-t-il  faire  le 
dép&l  même  apres  l’expiration  du  délai?  y.  pour 
l'affirmative,  Paris,  4 août  1809;  Cass.,  2 février 
1826. — Jugé  au  contraire  quu  le  délai  fixé  par  l’art. 
219  est  fatal  ; Besançon,  18  juill.  181 L 
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Mire,  conformément  à l'article  16,  etc.;—  Re- 
jette, etc. 

Du  6 plu»,  an  11.—  Sect.  rcq.  — Prêt.,  le  cit. 
Muraire. — Rupp.,  le  cit.  Chasles. — Concl.,  le  cil. 
Pons,  subst  — PI.,  le  cil.  Dejoly. 

DONATION  DÉGUISÉE.— Vkutb.— Nciut*. 
Une  donation  déguisée  sous  ta  forme  d'un  con 

ri)  Cette  question,  généralement  résolue  aujoiir" 
d’hui  once  sons,  acte  l'objet  d’une  vive  controverse* 
Elle  s’ctail  d'abord  présentée  devant  la  si  ction  civile 
du  tribunal  de  cassation , le  22  vend,  an  10  , dans 
une  affaire  Civ  ad  ter,  et  elle  y avait  été  résolue  im- 
plicitement comme  ci-dessus,  au  rapport  de  M.  d'Ou- 
trepont.  Le  tribunal  cassa  un  jugement  qui  avait 
annulé  un  acte  de  vente,  d’abord,  sous  prétexte  que 
celle  vente  n’avait  pas  de  prix  détermine,  ensuite 
qu’elle  contenait  uue  donation  déguisée. 

la  question  se  reproduisit  encore  le  13  vendent, 
an  11,  devant  la  section  des  requêtes,  dans  une  af- 
faire Gaultier,  mais  elle  n’y  fut  point  directement 
résolue.  (A'.  le  jugement  à sa  date,  et  la  note.) 

Rntin,  la  question  s'étant  de  nouveau  présentée 
devant  la  section  civile,  dans  l'affaire  que  nous  re- 
cueillons ici,  et  bien  qu'il  n'y  eût  pas  eu  de  défense 
contradictoire,  un  dissentiment  profond  se  mani- 
festa dans  le  délibéré:  un  jngement  de  partage  fui 
rendu,  et  ce  n'est  qu’à  la  majorité  d'une  seule  voix, 
que  l’opinion  favorable  à la  validité,  l’emporta. 

Plus  lard,  le  dissentiment  s'établit  entre  la  aection 
des  requêtes  et  la  section  civile  : tandis  que  celle-ci 
se  pouonçail  pour  la  validité  des  donations  dégui- 
sées sous  forme  de  vente,  l'autre  les  déclarait  radi- 
Calemenl  nuJIes,  soit  comme  vente,  en  ce  qu'elles 
étaient  faites  sans  prix  soit  comme  donation , en  ce 
qu  elles  n’éuicnt  poiut  faite»  dans  les  formes  vou- 
lues pour  ces  sortes  de  libéralités. — A' . dans  ce  sens 
et  à leur  date,  lesjugemens  de  la  sectiondes  requê- 
tes, des  8 fri  ni.  an  13  et  2f  nov.  1808.  — Mai»  vojrx 
en  aens  contraire,  c'est-à-dire  pour  la  validité  des 
donations  déguisées  sous  la  forme  de  divers  contrats 
à titre  onéreux,  les  jugeuiens  ou  arrêts  de  la  secliott 
civile,  des  7 frim.  an  13,  15  bruni,  an  14,  31  oct. 
1809,  22  août  1810, 19  nov.  1810,  24  août  1811, 

20 oct.  1812,31  mai  1813;  5 janv.,  6 juin  ci26juiM. 

1814,  31  juill.  1816,  4 nov.  1816,  I3août  1817,  6 
mai  1818,25  août  1823,  20 nov.  1826, 23  avril  1827, 
2 juin  1835  (Volumr  1835),  25  lévrier  1836  (Vo- 
lume 1836) , etc....  ÀcUle,  nombre  de  jugeuiens  ou 
arrêts  d’appel  dont  l'indication  se  trouve  rattachée 
î quelques-uns  des  jugemens  ci— dessus. 

Nous  ne  saurions  dire  précisément  à quel  moment 
a cessé  le  dissentiment  qui  s’était  élevé  dans  le  sein 
ill  tribunal  de  cassation,  et  qui  se  révéla  surtout  par 
le»  deux  jugemens  des  7 et  8 frim.  an  13,  reodus 
presque  en  même  lempt  en  sens  contraire  par  les 
deux  sectionsdu  tribunal.  Toujours  est- il  que  , de- 
puis le  jugement  de  la  aection  des  requêtes  «lu  24 
nov.  1808,  qui  se  prononça  encore  pour  la  nullité, 
noua  ne  voyons  plus  aucune  déciaion  de  la  Cour 
régulatrice  qui  ne  soit  dans  le  sens  de  la  validité 
des  donations  déguisées,  sous  quelque  forme  qu'elles 
*e  présentent , pourvu  toutefois  qu’il  n’apparaisse 
d'aucune  fraude  réelle,  que  la  donation  soit  d’uu 
objet  disponible,  et  entre  personne»  capables  de 
donner  et  de  recevoir. 

la  plupart  des  auteurs  se  sont  rangés  è cette  ju- 
risprudence , notamment  M.  Chabot  (de  l’Ailier), 
dans  ses  Quest.  transit.,  ainsi  qu’on  le  verra  dans  la 
note  jointe  au  jugement,  un  peu  douteux,  du  15 
brum . nn  14  ; M.  Merlin  , Répert.,  vw  Donation, 
•ect.  1,  § 6 , et  v#  Simulation , $ 5;  Quest.  de  dr. , 
t*  Donation , $ 5 ; M.  Grenier,  Traité  des  doua - 


la  Cour  de  cassation.  (6putv.au  U.) 

trat  onéreux,  et  notamment  d’une  vente,  est 

valable si  toutefois  elle  ne  porte  que  sur 

un  objet  disponible,  et  que  les  parties  soient 
respectivement  capables  de  donner  et  de  re- 
cevoir. ( LL.  36  et  38,  1T-  de  contrah.  empt.; 
46,  IT.  local,  cond.;  3 et»,  Cod.  de  contrah. 
empt;  Ord.  1731,  art.  1,  2,  4 et  39;  L.  18  pluv. 
an.5,  art.  7.) ( 4 ) 

lions,  l.  I*',  n°  180  ; M.  Toullier,  t.  5,  n#  85,  se 
sont  égslement  rangés  à celte  doctrine. 

La  survenance  du  Code  civil  semble  avoir  donné 
à cette  jurisprudence  un  nouveau  degré  de  fixité.  On 
n’a  pas  manqué  de  faire  remarquer  que  les  auteurs  de 
ce  Code,  bien  en  présence  de  la  dilficultc,  ont  paru 
admettre,  en  pnucipe  général,  la  validité  des  dona- 
tions déguisées,  puisque,  dans  l'art.  911  du  Code, 

U nullité  de  ces  douations  n’est  prononcée  que 
dans  le  cas  où  elles  couvriraient  quelque  disposi- 
tion prohibée.  Tel  est  le  sentiment  de  M.  Grenier, 
tom.  l*f,  p.  392. 

Néanmoins,  d’autres  auteurs,  résistant  à l'entrât- 
nement  général  , à l'autorité  presque  irrelragabla 
d'une  jurisprudence  aussi  imposante  que  relie  que 
nous  venons  d’indiquer,  n’en  ont  pas  moins  persiste 
à soutenir  la  nullité  de»  contrais  dont  il  s’agit.— De  ce 
nombre  est  d'abord  M.  Delvincourt,  dont  i'opinioa, 
appuyée  sur  des  raisons  du  plu»  grand  poids,  se  trouve 
rappelée  ci-après,  en  note  d'un  arrêt  tin  3 1 mai  1813. 

M .Dalloz,  dans  sa  CoUect.  alphabétique,  v«  Disposit. 
entra. vifs  et  testam.,  rh.  4 , sect.  2 , art.  3 , semble 
aussi  s’élever  contre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  Ko  dernier  lieu,  M.  Duranton,  .dans  son 
Cours  de  droit  français,  tom.  7,  n°  325,  et  tom.  B, 
n.  400  et  sniv. , tout  en  reconnaissant  ( autorité 
d'une  jurisprudence  si  bien  établie,  ne  laisse  pas 
pourtant  d’élever  les  doutes  1rs  plus  graves  contre 
le  système  qui  a fini  par  prévaloir  • N'y  a-t-il  pu», 
dil-il  en  terminaut  (n«  401  ) , quelque  chose  qui 
répugne  à la  raison,  dans  un  système  qui  maintient 
comme  valable  un  acte  qui  n’est  au  fond  qu’une  do- 
nation, quoique  les  forme*  des  donations  aient  été 
toutes  méconnues  ; tandis  que  si  l'acte  avait  etc  qua- 
lifié donation,  l'inobservation  de  l'une  de  ces  for- 
malités seulement  en  aurait  entralué  la  nullité?  » 
Nous  avouerons  que  nous  conservons  nous-roémea 
des  doutes  en  présence  des  iueonvénii-ns  qui  peu- 
vent résulter  de  la  simulation  , pour  ne  pas  dire  de 
l'espèce  de  fraude,  employée  dans  de  telles  libérali- 
tés, simulation  qui  tend  évidemmeut  à masquer  le 
véritable  caractère  des  doualiou»,  dan»  tous  1rs  ras 
où,  tel  que  celui  île  survenance  d’enfans  (f . Mont- 
pellier, 12  juin  1831,  Volume  1835),  la  donation 
serait  susceptible  de  révocal  ion  ou  frappée  de  nullité 
par  quelque  autre  cause  ; simulation  qui  tend,  enfin, 
à rendre  illusoires  toutes  les  prét-Aiitions,  toutes  le» 
sûretés  qu à prise»  le  législateur  en  imposant,  comme 
conditions  essentielles  des  donations,  d’être  (aile* 
par  acte  authentique. 

Quoi  qu'il  en  suit,  une  fois  admis  en  principe  que 
les  donations,  déguisées  sous  la  forma  d’un  contrat 
onéreux, ‘Vont  tout  aussi  valables  que  ai  elles  avaiant 
été  faites  apertenieni,  et  en  forme  authentique,  pi «*- 
sieurs  autres  questions  subsidiaires  se  sont  élevé*»*, 
et  il  a été  décidé  comme  corollaire  de  ce  principe  , 
que  ces  donations  sont  valables,  bien  qu’au  moment 
où  elles  ont  été  faite»  la  donation  en  elle-même  ft*t 
prohibée,  si,  depuis,  et  au  moment  du  décès  du  dona- 
teur, elle  a clé  permise  ( V.  parmi  les  jugement  ou 
arrêts  précité»,  ceux  des  15  brum.  an  l4et22août 
1816);  Quelavalidiiédecesdonaiion*  ne  peut  être 
attaquée  a cause  «le  Icursinmlation,  même  par  le  do- 
nateur (A'.  Cas*.  4nnv.  1816).  — Il  a été  décidé  encore 
que  de  telles  donations  , si  elles  étaient  fïffMises, 
si  elles  portaient  sur  des  objets  ou  une  quotité  in- 
disponible», n’étaient  pas  nulle»  pour  le  tout  ; mai» 
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(Henry— C.  Géant  et  cohsorli). 

Par  acte  public  du  4 mars  1793,  François 
Henry  a vendu  à deui  de  ses  neveux  et  à une  nièce 
plusieurs  immeubles.— Celte  vente  a été  faite  sous 
U réserve  de  la  jouissance  d'une  maison  et  d’un 
jardin  qui  y étaient  compris,  et  a ta  charge,  par 
les  acquéreurs,  I»  de  payer  au  vendeur  600  fr.  de 
rente  annuelle  et  viagère;  t°  de  lui  livrer  chaque 
année,  pendant  sa  vie,  vingt  livres  de  chanvre  et 
quinze  livres  de  beurre;  »°  enfin  de  payer  après 
son  décès  800  fr.  a différentes  personnes. 

Au  mois  de  vend,  an  3,  François  Uenryforme 
une  demande  en  nullité  du  contrat  de  vente, 
Pomme  contenant  une  libéralité  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  surprise  — l.e  1 messid.  an  I,  il  dé- 
cède sans  avoir  donné  aucune  suite  à cette  de- 
mande, que  plusieurs  de  ses  héritiers  reprodui- 
sent en  l’an  6.  sur  le  fondement  que  ee  contrat 
contenait  une  donation  déguisée  sons  l'apparence 
d'une  vente. — Les  frère»  et  sœur  Henry,  acqué- 
reurs, soutiennent  que  la  vente  est  sincère,  et 
que  lors  même  qu  elle  pourrait  être  envisagée 
pomme  une  donation,  elle  serait  valable,  Fran- 
çois Henry  étant  libre  de  disposer  de  ses  biens 
en  leur  faveur 

i vent,  an  8,  jugement  du  tribuno!  civil  de  la 
Haute-Saône.  qui  déclare  simulé  Pacte  dont  il 
a’agit,  et  l'annulle. 

28  Trim.  an  9,  jugement  confirmatif  du  tribu- 
nal d’appel,  séant  a Besançon. 

POURVOI  en  cassation  par  les  frères  et  sœur 
Henry,  fondé  sur  les  lois  relatives  aux  conven- 
tions, et  sur  l'art.  7 de  la  loi  du  18  pluv.  An  5, 
qui  rétablit  dans  leur  étal  primitif  les  ventes  a 
fonds  perdu  qui  avaient  été  annulées  par  Part.  26 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  lorsqu'elles  ont  été  fai- 
tes par  acte  ayant  date  certaine  avant  la  publica- 
tion de  cette  loi. 

Hans  l espèce,  ont  dit  les  demandeurs,  la  vente 
à fonds  perdu  remonte  au  4 mars  1793;  elle  a été 
passée  devant  notaires  et  enregistrée  : elle  a donc 
une  date  certaine,  antérieure  à la  publication  de 
la  loi  du  17  nivôse. — Le  tribunal  d'appel  de  Rc- 
sançoua,  il  est  vrai,  considéré  celte  vente  comme 
une  donation  déguisée,  et  décidé  que  François 
Hcnrv  n'avait  pu  transmettre  aux  frères  et  sœur 
Henry,  sous  la  dénomination  empruntée  d'un 
acte  a litre  onéreux,  des  biens  qu'il  entendait 
leur  donner  — Mais  ce  tribunal  a par  là  fait  une 
étrange  confusion  des  principes  en  matière  de 
simulation  de  contrats.  — La  simulation  d'un  acte 
n'est  frappée  de  l anathéme  de  la  loi,  que  dans  le 
cas  où  celui  qui  l a employée,  a eu  principalement 
pour  objet  d'éluder,  par  cette  vote  indirecte,  la 
prohibition  qui  tombait  sur  la  chose  ou  sur  la 
personne.— Par  exemple,  si  la  loi  défend  de  dis- 
poser a titre  gratuit  de  tels  biens,  ou  d’en  dispo- 
ser à ce  litre  en  faveur  de  telles  personnes,  il  est 
évident,  dans  ces  deux  cas,  qu'il  ne  sera  pas  per- 

qn'ellet  devaient  seulement  être  réduit  et  (V.  Cass. 
22  août  et  19  nov.  1810,6  mai  1818); — Que  dansce 
cas,  la  réduction,  ou,  en  d’autres  termes,  la  quotité 
disponible,  devait  être  déterminée,  non  d’après  la 
loi  de  l'époque  de  la  donation,  mais  d'après  la  loi  de 
l’époque  du  décès  du  donateur  (y.  Cass.  21  vent,  an 
13,  26  juill.  1814,  31  juilt.  1816,  2 juin  1835).  — 
Enfin  , on  a demande  aussi,  si  de  telles  donation*  , 
faites  à des  successibles,  devaient  être  considérées 
comme  faites  par  préri  put,  avec  ou  sans  dispense  de 
rapport...  et,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  en- 
core restée  incertaine,  (f'.  pour  la  dispense  du  rap- 
port, Cass.  13  août  1817  (arg.) ; Toulouse,  9 imn 
1830  (Volume  1831);  Caen,  23  mai  1836  (Vo- 
lume 1837);...  et  en  sens  contraire,  Paris,  19  juill. 
1833  (Volume  1833);  Nancy,  26 nov.  (834 (Volume 
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mis  d’emprunter  le  nom  simulé  d'une  vente  ou 
de  tel  autre  contrat  a litre  onéreux,  pour  légiti- 
mer, par  une  apparence  spécieuse,  une  disposition 
gratuite  que  la  loi  réprouve  —('/est  dans  ce  sens 
unique  que  la  simulation  est  considérée  comme 
frauduleuse,  parce  qu  elle  a pour  objet  de  sous- 
traire la  personne  ou  la  chose  n la  prohibition  de 
la  loi.  — Mais  il  n’en  est  pas  de  même  lorsque 
l’auteur  de  la  libéralité  déguisée,  était  libre  de 
disposer  de  sa  propriété  comme  bon  lui  sem- 
blait, en  faveur  de  toutes  sortes  de  personnes  ; 
l'acte  qui  constate  cette  libéralité,  quelle  qu’en 
soit  In  forme,  doit  être  respecté.— Cest  la  doc- 
trine du  savant  président  Fubcr.qui,  dans  la  dé- 
finition troisième  surin  rubrique  du  Code  : plut 
valere  quod  agttur,  quam  quod  simulatè  con - 
eipitur;  établit  comme  maxime  certaine  que. 
contractus  simulatus  valet  secutidùm  id  quod 
aetum  est,  si  eo  nutdo  valere  pastit.— Il  cite  à 
l’appui  de  son  opinion  In  loi  30,  fT  de  contrahen- 
dd  emptione,  et  la  loi  38,  au  même  titre. 

Celte  dernière  loi  distingue  d’une  manière 
bien  précise  les  deux  espèces  drsimulatinn,  dont 
l'une  est  prohibée  et  l’autre  permise.— SI  la  vente 
est  faite  à vil  prix,  à une  personne  étrangère  avec 
laquelle  le  disposant  ait  lu  liberté  de  contracter 
à son  gré,  bien  qu'elle  soit  foUedon/2(tont*c<iu*fl, 
Ulpien  décide  qu'elle  vaut  néanmoins  comme 
vente,  dubium  non  est  venditionem  valere.  — 
Mais  si  elle  est  faite  a la  femme  par  le  mari,  ou 
au  mari  par  la  femme,  alors  le  jurisconsulte  ré- 
pond qu  elle  n’e>l  pas  valable,  infer  rirnm  et 
uxorem,  donntionis  causa,  vfndttio  facta  pre* 
tio  viliore,  nul/ius  momenti  est.  — El  pourquoi 
rend-il  cette  décision?  C’est  que  de  son  temps  et 
par  le  droit  du  Digeste,  les  gens  mariés  étaient 
personnes  prohibées,  l’une  à l'égard  de  l’autre. 
—Hans  son  commentaire  de  la  loi  36,  Godefroi  se 
demande  si  une  vente  contenant  une  donation 
déeuisée,  peut  valoir  comme  donation.  Quid? 
videtur-ne  donare,  ut  actus  va/rat,  ut  donatiof 
Il  répond:  sic  sanè,  et  il  en  donne  de  suite  la 
raison  : valet  ut  donatio,  quod  non  valet  ut 
emptio,  quia  donandi  animas  fuit. — Le  même 
jurisconsulte,  Ulpien,  professeta  même  doctrine, 
lorsqu'il  s’agit  if  un  bail  simulé,  et  il  le  maintient 
encore  sous  le  rapport  d’une  donation  de  l usage 
de  l’objet  cédé  à titre  fictif  de  bail.  — C’est 
ainsi  qu'il  s'en  exprime  dans  la  loi  46,  fT  locati 
conducti , portant  : Si  quis  conduxerit  nummo 
uno,eonductionulla  est: quinet  hacdonationfs 
instar  in&ucit.— Plusieurs  lois  du  Code  ne  sont 
pas  moins  formelles  Si,  donationis  causa, 
venditionis  simulatus  contractas  est,  emptio 
in  sut  déficit  substanlia  : sane  si  in  yossessio- 
nem  rei,  sub  specie  venditionis,  camd  donatio- 
nis, ut  te  aleret,  induxisti;  sicut  perfecta  do- 
nufïo  facile  rescindi  non  potest , ita  legi  quam 
tuis  rebusdonnnsdixisti  parère  conveuit  (L.  3, 


1835);  Montpellier,  21  nov.  1836  ^Volume  1837); 
Limoges, 30 déc. 1937  (Volumel838),  etc. 

Toutescrsquestionsmontrrni  Asseiqttellesdiffi  col- 
lé* son!  résultée* de  l'adoption  d’un  système qui  laisse 
Is  faculté  de  disposer  do  se*  biens  d'une  manière  dé— 
tournée,  par  des  actes  dont  le  caractère  indéterminé 
flotte  entre  des  formes  tout-à-fail  inrompalibles. 

Une  question  qui  se  rattache  encore  à celle  de  la 
validité  de*  donations  déguisées,  est  la  question  de 
savoir  si  de  telles  donations  ont  pu  être  faites  sous 
la  forme  de  contrat  de  rente  viagère  ou  de  vente  à 
fonds  perdu,  sous  l'empire  des  lois  (notamment  celle 
du  17  niv.  an  2)  qui,  dans  la  vue  de  maintenir  l’éga- 
lité des  partages,  avaient  prohibé  ces  sortes  de  con* 
Irais,  y.  sur  ce  point,  Paris,  28  pluv.  an  10;  Cass. 
21  vent,  an  13,  etc. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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C.  de  contrahendà  empt.). — Godefroi  scdemandc 
si  un  acte  de  celte  espèce . déguisé  sous  le  nom 
de  vente,  vaudra  comme  une  donation,  valebit 
ut  donatio  t 11  répond , valebit  ; puis  il  ajoule  : 
et  ità  si  non  valet  quod  ago,  ut  ago,  valet  ut 
valere  potest , non  valet  ut  venditio,  valet  ut 
donatio  : inspicitur  voluntas  conlrahentium 
quibus  animas  fuit  donare  : ita  ut  verus  con- 
tractas donationis  prœvaleat  simulatœ  vendi- 
tioni. — On  retrouve  encore  la  même  décision  dans 
la  loi  9 in  fin.  du  même  litre. — Il  est  donc  vrai  de 
dire  que  I on  peut  simuler  une  donation  vérila- 
hle  sous  le  nom  d’une  vente.— Dira-t-on  que  l'ar- 
ticle de  l'ordonn.  de  173!  a abrogé  les  donations 
tacites?— Gel  article  veut,  il  est  vrai,  que  tous 
actes  portant  dunalion  entre  vifs  soient  passés 
par-devant  notaires,  et  qu'il  en  reste  minute. — 
filais,  comme  l'atteste  Fui  «oie,  il  n'a  point  abrogé 
les  donations  tacites.— « Il  me  semble,  dit  cet 
auteur,  que  l'intention  du  législateur  n’a  pas  été 
de  supprimer  ou  d’abroger  les  donations  tacites 
dans  le  cas  où  elles  sont  présumées , non  plus 

Sue  les  quittances  ou  les  renonciations  qui  sont 
'écriture  privée,  lorsqu’elles  renferment  des  trai- 
tés réciproques , ou  qu’on  ne  peut  pas  les  consi- 
dérer comme  des  donations  proprement  dites. 
Notre  telle,  par  ces  mots,  foui  actes  portant  do- 
nation entre  vifs,  fait  comprendre  qu’il  n’entend 
parler  que  des  donations  expresses  dont  on  avait 
accoutumé  de  dresser  des  actes  pour  la  preuve 
de  la  donation.  » — Et  comment  pcul-un  douter 
que  les  donations  tacites  n'aient  encore  lieu  parmi 
nous,  puisque  le  législateur  moderne  a placé  les 
ventes  a fonds  perdu  sur  la  inéme  ligne  que  les 
donations  à charge  de  rentes  viagères,  et  les  pro- 
hibe si  elles  sont  faites  a des  successibles?— Il  a 
donc  pensé  que  la  vente  à fonds  perdu  était  un 
moyen  indirect  de  la  part  du  vendeur  de  trans- 
mettre à titre  lucratif  ses  biens  en  tout  ou  en 
partie  à l'un  de  ses  héritiers  présomptifs.— Ainsi, 
ou  François  Henry,  qui  a consenti  au  profit  des 
demandeurs  en  cassation  l’acte  de  vente  a fonds 
perdu  du  4 mars  1793,  a eu  l’intention  de  sous- 
crire une  véritable  vente,  ou  bien  il  a voulu  les 
gratifiera  titre  de  donation  indirecte  desbiensqui 

(1)  Voici  au  surplus,  d’après  Chal>ol  (Quest.  tran- 
sit., vu  Donation  déguisée,  $ lr*  ),  1rs  arguim-ns 
qui  furent  employé»  dans  le  cour»  des  déliais  aux- 
quels donna  lieu  lo  délibéré  ordonné  par  le  tribunal  ; 
ils  tiendront  lieu  ici  de  la  réponse  des  défendeurs. 

Il  est  vrai , a-t-on  dit , qnc  la  donation  faite  sous 
l’apparence  d'une  vente,  n'était  pas  prohibée?  Mais 
pourquoi  les  parties  ne  l'ont-clles  pas  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  l'ordonnance  de  1731  ? Ont-elles 
trouvé  cette  forme  trop  gênante,  ci  voulu  s'rn  af- 
franchir? Ont-elles  cherché  à nuire  à des  tiers? 
Est-ce  dans  la  pensée  que  le  législateur  restreindrait, 
comme  il  l’avait  fait  depuis,  la  faculté  dedisposerde 
ses  biens,  et  circonscrirait  dan*  le  ccrrle  du  nou- 
veau droit  les  dispositions  récemment  faites? — Quel 
qu'en  soit  le  motif,  la  simulation  de  l'acte  est  dé- 
clarée constante.  — Or,  les  contrats  simulés  ne  sont 
pas  proprement  des  contrats  : Colorent  habent , 
dit  d’Argentrc  sur  l’art.  270  de  la  coutume  de 
Bretagne,  subttantiam  verà  nullam  ; nulla  quippe 
couvent io  initur  ; nullui  contractus  agitur  ted fin- 
gltur. 

Plusieurs  lois  du  Code  et  du  Digeste  validaient, 
à la  vérité,  les  donations  déguisées  sous  l’apparence 
d'actes  à titre  onéreux,  lorsque  d'ailleurs  elles  n'é- 
taient pas  prohibées  Mais  pourquoi  ? C'est  que,  sui- 
vant te  droit  romain,  les  donations  entre  vifs  étaient 
parfaites  par  le  seul  consentement  des  donateurs. 
Pcrficiuntur  au  lent , d i t J ust  i n i en  ,cùm  douât  or  tuant 
voluntatem  tcriptii,  au/  fine  scriptis,  manifesta • 


sont  l'objet  de  cet  acte.— Au  premier  cas,  comme 
le  contrat  est  revêtu  de  toutes  les  formes  substan- 
tielles d’une  venteà  fonds  perdu.il  doit  produire, 
sous  ce  rapport,  tout  l’effet  d’une  pareille  vente. 

Si  au  contraire  on  veut  absolument  que  l’acte 
contienne  une  donation  déguisée  sous  le  nom 
d'une  vente,  alors  il  se  soutiendra  encore  sous  le 
rapport  d’une  donation,  quia  animus  donandi 
fuit:  aucune  loi  nempéchait  une  personne  de 
disposer  de  ses  biens  sous  l'apparence  d’un  acte 
à titre  onéreux. 

Dira-t-on  qu’envisagée  comme  donation,  ta  vente 
ne  se  trouve  pas  faite  dans  la  forme  voulue  pour 
ces  sortes  de  contrats,  et  qu’elle  est  nulle  pour 
n’avoir  pas  par  exemple  été  insinuée  ? Mais  lors- 
que la  convention  est  déguisée,  sans  intention  de 
frauder  la  loi,  il  suffit  que  les  parties  remplis- 
sent les  formalités  de  la  convention  apparente  ; 
on  ne  peut  les  astreindre  à suivre  celles  de  U 
convention  déguisée —Sur  ne  point  on  invo- 

quait un  jugement  de  la  section  des  requêtes,  du 
13  Yendém.  an  11,  qui  a décidé,  conformément 
aux  conclusions  du  commissaire  Merlin,  qu'une 
donation  déguisée  sous  l'apparence  d'un  contrat 
onéreux  n’est  pas  nulle  à défaut  d’insinuation. — 
On  ajoutait  que  déjà  le  tribunal  de  cassation  avait 
cassé,  le  22  vend,  an  10,  un  jugement  qui,  comme 
celui  du  tribunal  d’appel  de  Besançon,  avait  an- 
nulé un  acte  de  vente,  sous  prétexte  que  cet 
acte  contenait  une  donation  déguisée,  quoique 
le  prétendu  vendeur  fût  libre  de  disposer  de  ses 
biens 

Personne  ne  s’est  présenté, au  nom  des  défen- 
deurs, pour  combattre  ces  moyens  qui  ont  été 
adoptés  complètement  par  le  cit.  Jourde,  subst. 
du  commissaire  du  gouvernement. 

Cependant  un  jugement  de  partage  ayant  été 
le  résultat  d’une  première  délibération,  le  tribu- 
nal s’adjoigniteinq  nouveauxjuges.— Un  nouveau 
rapport  fut  fait  ; l'affaire  fut  ptaidée  de  nouveau 
au  nom  des  demandeurs.  Les  défendeurs  firent 
défaut  une  seconde  fois  (1). 

juc.rmknt  ( après  partage). 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  36,  (Tac  contrah. 
empt.— la  loi  38,  tit.  eod. — la  loi  46,  ff  loc.  cond. 

verit.  — En  Franre,  .vu  contraire,  une  donation 
entre  vif*  doit  êlre  constatée  par  acte  public  ;,  elU 
doit  en  outre  êlre  acceptée  par  le  donataire,  être 
suivie  de  la  tradition  «lesbiens  donnés,  et  être  insi- 
nuée.— Il  ne  suffit  donc  pas  qu'un  acte  à titre  oné- 
reux soit  fait,  anima  donandi , pour  valoir  comme 
donation. 

Depuis  l'ordonnance  de  1731,  les  lois  romaines 
qui  décidaient  le  contraire  ont  cessé  d’avoir  leur 
empire  dans  les  parties  de  ta  France  où  elles  avaient 
une  autorité  législative.  — Celle  ordonnance  est 
commune  à toute  la  France,  pour  ce  qui  regarde, 
dit  d'Aguesseau,  la  nature,  la  forme,  et  les  charges 
ou  les  conditions  des  donations.  — Une  donation 
entre  vifs  ne  peut  donc  valoir  si  elle  n'est  pat  faite 
dans  cette  forme. 

Il  est  bien  vrai  que  Furgole  pense  que  l’ordon- 
nance de  1731  n’a  pas  abrogé  les  donations  tacites. 
Mais  cct  auteur  n'entend  pas  parler  des  donations 
écrites,  déguisées  sous  la  forme  d'actes  à titre  oné- 
reux, mais  seulement  de  celles  que  la  loi  présume  , 
cl  qu'il  n’était  pas  necessaire  de  constater  par  actes 
exprès.  — Aussi  se  fonde-t-il,  pour  le  penser  ainsi, 
sur  les  mots  de  l'art.  1er  de  l'ordonnance:  «Tous 
actes  portant  donation  entre  vifs  , » cl  ne  cite-t—  il 
pour  exemples  que  des  cas  où  le  don  se  consomme 
par  la  tradition  réelle. — Et  son  opinion,  ainsi  en- 
tendue, a pour  appui  l’autorité  «le  d'Aguesseau  : • A 
t l'égard  d'un  don,  dit  l'illustre  chancelier,  qui 
« se  consommerait  sans  acte,  par  U tradition  réelle 
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— la  loi  dernière,  (T  pro  donato.  — la  loi  3,  C.  de 
eontrah.  empt.—le  loi  9,  C.,  eod.  tit.  in  fl  ne. — 
Vu  autsi  l'art.  7 de  la  loi  du  18  pluv.  an  5.— > 
Considérant,  1°  que,  selon  la  pureté  des  princi- 
pes puisés  dans  la  sagesse  des  dispositions  des 
lois  romaines,  toutes  les  simulations  en  général 
ne  sont  pas  indistinctement  frappées  de  l'ana- 
thème de  la  loi , parce  qu’elle  permet  tout  ce 

« «l'un  meuble  ou  d'une  modique  somme,  l'art.  Irr 
« de  l'ordonnance  ne  parlant  que  «1rs  actes  portant 

• donation,  n'a  pas  d'application  a ce  cas.  » 

Boutaric,  Salle  et  Damours,  qui,  comme  Furgole, 

ont  commente  l’ordonnance  de  1731  sur  les  dona- 
tions, déclarent  qu’une  donation  entre  vifs  ne  peut 
valoir,  si  elle  n'est  pas  faite  dans  la  forme  prescrite 
par  celte  ordonnance.  — « Supposons  pour  un  n»o- 
« nient,  dit  le  dernier  de  ces  commentateurs , que 
a les  donations  tacites  et  conjecturales  soient  rc- 
« çucs,  il  n'est  pas  douteux  qu’on  ne  pourra  1rs  tirer 
« que  des  faits  ou  des  conventions.  D’un  cèle,  la 
a preuve  par  témoins  est  défendue.,  quand  il  s'agit 
« d'un  objet  dont  la  valeur  excède  100  francs,  et  il 
« faut  indispensablement  qu'il  j ail  un  acte  par 
« écrit  ; sans  quoi  les  conventions,  et  par  conséquent 
« les  donations,  sont,  en  justice,  regardées  comine 
« si  elles  n'avaient  jamais  existé.  D’un  autic  c&lé,  si 
« l’on  veut  induire  une  donation  «l’un  autre  acte  ou 

• d'autres  conventions  que  le  donateur  et  le  «lona- 
a taire  auront  pu  passer  ensemble , il  faut  faire  at- 
a tention  que  ces  actes  ne  pourront  prouver  la  do- 
a nation,  s'ils  ne  sont  pas  revêtus  d«'  toutes  les  for- 
a mal i tés  prescrites  pour  les  donations  entre  vifs.— 
a On  pourrait  cependant,  ajoute  Damours,  citer  pour 
a exemple  de  donation  tacite  et  conjecturale  , les 
n contrats  qu'on  appelle  pollicitations  : ce  sont  des 
a engagement  qui  se  contractent  par  acte  pijilicou 
a par  toute  aorte  d’écrit* et  qui  résultent  des  faits 
a de  celui  qui  a eu  le  dessein  de  faire  quelque  chose 
a d'utile  au  public  , et  qui  a commencé  d’exécuter 
a son  dessein  ; on  oblige,  en  conséquence,  sep  hé- 
a ritiers  à l’achever.  Ainsi  le  célébré  Amiot,  étêque 
a d’Auxerre,  ayant  voulu  faire  bâtir  un  collège,  et 
«l’étant  trouvé,  après  sa  mort,  un  marbre  où  il 
a avait  fait  graver  l'inscription  qui  devait  être  sur  la 
a porte  du  collège,  tes  héritiers  furent  condamnés  à 
a le  bâtir.  On  pourrait  prétendre  que  l'ordonnance 
a n’a  rien  changé  à cet  egard,  en  regardant  les  pol- 
a licitations  comme  un  genre  particulier  «le  contrat; 
a mais  elles  ne  sont  pas  moins  de  vraies  donations 
a entre  vifs  sujettes  aux  mêmes  formalités  que  les 
a autres,  depuis  que,  par  l'ordonnance  des  dona- 
a lions  et  par  celle  des  testament,  l'exception  a été 
« rejetée. a 

Est- il  permis  de  douter  qu’une  donation  déguisée 
tous  l'apparence  d'une  vente,  ne  soit  en  effet, 
comme  toute  autre  donation,  soumise  à l'empire  de 
l’ordonnance  de  1731  ?— l.’art.  l®r  de  cette  ordon- 
nance veut,  à peine  de  nullité,  que  tous  actes  por- 
tant donations  entre  vifs,  soient  passés  devant  no- 
taires, et  qu'il  en  reate  minute.  — L'art.  2 porte  que 
lei  donation t entre  vifs  seront  faites  dans  la  forme 
ordinaire  dea  contrats.  — Tout  acte  à titre  onéreux 
qui  est  déclaré  n'être  qu'une  donation,  est  évidem- 
ment un  acte  portant  donation  entre  vij I,  une  do- 
nation entre  vift. — Les  art.  l*f  et  2 de  l'ordonnance 
de  1731  sont  donc  textuellement  applicables  à cet 
■cte. 

L'art.  4 déclare  qu’une  donation  entre  vifs  qui 
n’est  pas  valable  en  cette  qualité,  ne  peut  valoir 
comme  donation  à cause  de  mort  ou  testamentaire, 
de  quelque  formalité  quelle  toit  revêtue.  — Or, 
peut-on  penser  qu’un  acte  à titre  onéreux , qui 
n'est  qu'une  donation  entre  vifs,  doive  en  avoir  tout 
l'effet,  quoique  cette  donation  déguisée  ne  soit  pat 
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qu’elle  ne  défend  pas,  et  qu’en  matière  de  simu- 
lation de  contrat,  pour  qu’elle  soit  jugée  fraudu- 
leuse, il  faut  que  celui  qui  en  fait  usage  ait  eu 
principalement  pour  objet  d'éluder  par  cette  voie 
indirecte  la  prohibition  légale  qui  ne  peut  tom- 
ber que  sur  la  chose  ou  sur  la  personne; — Que 
si,  par  exemple,  la  loi  défend  de  disposera  titre 
gratuit  d’un  immeuble  de  telle  ou  telle  espèce  ou 

revêtue  des  formalités  prescrites  par  l'ordonnance 
de  1731? 

I»e$  formalités  de  la  donation  entre  vifs  sont,  outre 
l'authenticité  de  l’acte,  l’acceptation,  la  tradition 
et  l'insinuation.  —S'il  était  permis  de  donner  sous 
la  forme  d'un  acte  à titre  onéreux,  il  serait  facile 
d’affranchir  les  donations  entre  vifs  de  toutes  ras 
formalités.  — Unedonation  pourrait  être  faite  sous 
l’apparence  d’une  vente  par  acte  sous  signature  pri- 
vée. I.c  donateur,  au  mépris  de  la  règle  donner  et 
retenir  ne  vaut , pourrait  rester  dépositaire  de  l'acte 
contenant  celte  donation  simulée  ; I acceptation  du 
donataire  ri  la  tradition  des  biens  donnés  ne  se- 
raient pas  essentiellement  nécessaires  pour  faire 
produire  à l'acte  son  véritable  effet;  la  donation  se- 
rait surtout  affranchie  de  l'insinuation,  de  celle,  for- 
malité essentielle,  dont  l'objet  est  de  rendre  publics 
tous  les  engagemens  d’un  citoyen  qui  aliène  à titre 
gratuit,  et  dont  le  defaut  peut,  aux  termes  de  l’art.  27 
«le  l'ordonnance  «le  1731,  être  opposé  par  les  créan- 
ciers, et  même  par  les  heritiers  du  donateur.— Une 
pareille  donation  est  nécessairement  frauduleuse, 
quoiqu’elle  n'ait  pas  eu  pour  objet  d’éluder  une  pro- 
hibition légale.  — Cette  fraude  consiste  en  ce  que 
les  parties  ont , sous  l'apparence  d’un  acte  à litre 
onéreux,  soustrait  la  donation  à l'empire  de  la  loi, 
qui,  en  prescrivant  la  forme  des  donations,  ne  per- 
met pas  aux  parties  de  donner  à leur  gré  dans  une 
autre  forme. 

Pourquoi  le  législateur  a-t-il  assujéli  les  dona- 
tions à plusieurs  formalites? — « A l'égard  «lel'art.  1er, 
« dit  d'Aguesseau, sa  disposition  a parti  d'autant  plus 
« nécessaire,  que  la  «lonation  entre  vifa  étant  irré- 
« vocable,  il  est  plus  important  «l’y  prévenir  les 

■ fraudes  et  les  surprises  par  la  solennité  extérieure 
« de  l’acte,  suivant  l'esprit  de  la  loi  25  an  Code  de 

■ donalionibut . » — Tolérer  les  donations  entre  vifa 
faites  sous  l'apparence  d'actes  à titre  onéreux,  ne 
serait-ce  pas  ouvrir  la  porte  à la  fraude  et  à la  mau- 
vaise foi?  Un  homme  ne  pourrait-il  pas  donner  tout 
son  bien  sans  qu'il  parût  aucun  changement  exté- 
rieur k l'état  de  sa  fortune  ? Trompés  par  de  fausses 
apparences,  desétrangers  pourraient  contracter  avec 
lui,  et  ses  héritiers  accepter,  sans  hésiter,  sa  succes- 
sion, qui  lenr  serait  onéreuse. 

Enfin,  contre  le  texte  de  l’art.  39  de  l'ordonn.  «In 
1731,  et  de  la  loi  dernière  au  Code  de  revocandis 
donalionibut,  la  donation  simulée  se  trouverait,  dans 
le  cas  de  survenance  d’enfant  ou  de  l'ingratitude  du 
donataire,  à l’abri  de  la  révocation. — I-a  lot  du  I7niv. 
considère  bien  comme  des  donations  déguisées  , les 
ventes  k fonds  perdu  faites  à des  successibles;  mais 
si  elle  ne  prohibe  ces  ventes  que  dans  ec  cas , 
elle  ne  les  valide  pas  lorsqu’elles  sont  faites  à des 
étrangers,  et  qu'elles  ne  sont  que  des  donations  dé- 
guisées. 

Et  ce  qui  achève  de  démontrer  que,  dans  l'esprit 
de  la  loi , les  donations,  déguisées  dans  la  forme 
d’actes  à titre  onéreux,  ne  peuvent  avoir  leur  effet, 
c'est  que  les  droits  de  mutation  opérée  par  actes  de 
ventes,  sont  différent  de  ceux  fixés  pour  les  dona- 
tions entre  vifs  en  ligne  collatérale,  et  qu’aujour- 
d’hui  les  uns  sont  portés  à 4 p.  100,  et  les  autres  à 
5 p.  100.  — Il  serait  donc  facile , si  de  pareilles  do- 
nations étaient  admises,  de  frustrer  une  partie  de# 
droits  d’enregistrement  auxquels  les  donations  en- 
tre vifs  sont  ajsujéties. 
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tulité,  *i  elle  prohibe  également  de  pareilles 
ispositions  entre  telles  ou  telle»  personnes,  il 
est  certain  que  1 un  ne  pouira  dans  ces  deux  cas 
éluder  par  une  voie  indireae  ce  qu  elle  prohibe 
directement  de  la  manière  la  plus  expresse;  qu'il 
ne  sera  pas  permis  d'emprunter  le  nom  simulé 
d’une  vente,  ou  de  tel  autre  contrat  à litre  oné- 
reux, pour  légitimer  par  cette  apparence  spé- 
cieuse une  disposition  a titre  gratuit  qu'elle  ré- 
prouve;—Que  c’est  dans  cet  unique  sens  que  la 
simulation  est  considérée  comme  frauduleuse, 
parce  qu  elle  tend  a soustraire  la  chose  ou  la  per- 
sonne a la  prohibition  de  lu  loi; — Considérant, 
8°  que  cette  distinction  est  puisée  dans  le  texte 
même  de  la  loi  ;t8,  IT  de  contrah.  euipt.  qui  dis- 
tingue le  cas  de  la  simulation  permise,  de  celui 
où  elle  est  défendue  ; — Que  telle  est  aussi  la  doc- 
trine des  auteurs  les  plus  accrédités,  et  entre  au- 
tres celle  de  Fuher,  qui,  dons  la  troisième  défi- 
nition sur  la  rubrique  du  Code  plus  valcre  quod 
agilur,  quum  quod  simulait  coticipilur,  établit 
comme  maxime  cerlaiue  que  contractas  simula - 
tus  valet  secundùm  id  quod  actum  est , si  eo 
modo  valere  possit  ; — Que  Dumoulin,  loin.  I, 
p.  443,  nombre  28,  professe  egalement  que  non 
prœsumitur  fraus  nec  timulutio  in  eo  quod 
alià  via  obtineri  potest. — Considérant,  3°  que 
les- donations  tacites,  c’est-à-dire  celles  qui  sont 
déguisées  sous  les  apparence*  et  les  formes  de 
contrats  commutatifs  a titre  onéreux , sont  per- 
mises et  autorisée»  par  les  lois  précitées  qui  for- 
ment le  droit  commun  du  pays  où  les  parties  sont 
domiciliées,  et  où  les  biens  sont  situés;  qu’en 
conséquence  Jean-BapUste-t'raiiçou  Ucnry,  leur 
onde  commun,  a pu  disposer  dans  la  forme  d'une 
vente  a fonds  perdu  de  la  généralité  de  ses  biens 
eu  faveur  des  demandeurs  en  cassation,  quoiqu'ils 
ne  fussent  pas  ses  seuls  successibles,  et  que  lea 
défendeurs  eussent  un  droit  égal  a son  hérédité, 
parce  qu’a  l’époque  de  ladite  vente  qui  remonte 
au  4 mars  1783,  nulle  loi  ptohibilive  ne  gênait 
ni  n’entravait  sa  liberté  a cet  égard,  et  qu'il  pou- 
vait alors  disposerait  préjudice  de  certains  de  ses 
héritiers  présomptifs,  sans  que  sa  disposition  put 
être  impugnée  Je  fraude,  suivant  cette  maxime 
ai  connue:  Multu  dicuntur  fieriinprejudiciutn, 
uee  non  fiant  in  fraudent  : — D'où  il  suit,  de 
eux  choses  l'une , ou  que  la  disposition  devait 
être  soutenue  comme  tente,  puisqu'elle  en  avait 
la  forme:  ou  comme  donation  tacite,  puisque 
toute-  les  précomptions  et  les  conjectures  tirées 
ex  persona,  ex  causé  et  ex  facto , se  réunissaient 
pour  lui  en  imprimer  les  caractères  et  lui  en  as- 
surer les  effets  Considérant,  4°  que  les  dona- 
tions tacites  et  conjecturales  autorisées  par  les 
lois  romaines  n’ont  point  été  supprimées  ni  abro- 
gées par  l’art.  1er  de  l’ordonn-de  1731,  qui  exiae, 
pour  la  validité  des  donations  entre  vifs,  qu’elles 
soient  reçues  de  notaire,  parce  que,  suivant  la 
judicieuse  observation  de  Furgole,  daus  son  Com- 
mentaire sur  cet  article , cette  ordonnance  n'a 
voulu  seulement  que  régler  la  forme  des  dona- 
tions expresses , et  qui  sont  pratiquées  le  plus 
communément,  parce  que  d’ailleurs  ces  dona- 
tions sont  moins  refTet  de  l'homme,  que  celui  de 
la  loi  qui  les  induit  dans  certaines  circonstances, 
et  parce  qu  enfin  elles  n’ont  besoin  d'aucune  au- 
tre formalité  que  des  circonstances  que  la  loi 
exige  Considérant , 5°  que  les  lois  nouvelles 


1)  F.  conf.,  Cass.  15  pluv.  et  18  vent,  an  7. 

2)  y.  conf.,  Gus.  14  prair.  an  8.  — Au  premier 
•bord,  ce  jugement  peut  paraître  contraire  à un  autre 
fendu  par  U même  section,  le  1 3 plu v.  {y.  plus  bas), 
m-  Cependant  cette  contrariété  n’est  qu’apparente, 
Car  les  deu*  especes  different  sur  des  points  esseu- 
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sont  parfaitement  d’accord  sur  ce  point  avec  les 
lois  anciennes , et  quelles  ont  nécessairement 
supposé  l'existence  des  donations  tacites,  et  la 
possibilité  de  disposer  de  cette  manière,  puisque 
l'art.  28  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 révoque  expres- 
sément toutes  les  donations  à charge  de  renleA 
viagères,  et  les  ventes  a fonds  perdu  faites,  en 
ligne  directe  ou  collatérale,  depuis  le  14  juillet 
1789;  preuve  certaine  que  le  législateur  a rangé 
celte  espèce  de  contrat  dans  le  même  ordre  que 
la  donation  proprement  dite  ; — Considérant, 
C°  que  l'art.  7 de  celle  du  18  pluv.  an  5,  en  rap-* 
portant  l’effet  rétroactif  de  la  précédente,  et  en 
comprenant  dans  sa  disposition  les  ventes  a fonds 
perdu  comme  les  donations  à charge  de  rentes 
viagères,  a bien  certainement  entendu  par  la  dé- 
cider que  ce  contrat  particulier  était  une  espèce 
de  donation  tacite;— Considérant,  7°  que  le  tri- 
bunal d’appel  de  Besançon,  en  jugeant  que  la 
vente  à fonds  perdu,  passée  par  Jean-Bapilste- 
François  Henry,  par  acte  authentique  du  4 mars 
1783,  au  profit  des  demandeurs,  cest-â-dire,  à 
une  époque  où  il  jouissait  de  la  faculté  légale  de 
disposer  librement  de  ses  biens,  était  une  dona- 
tion simulée,  et  en  l'annulant  sous  ce  prétexte 
comme  frauduleuse,  est  formellement  contrevenu 
aux  dispositions  des  lois  romaines  ci-dessus  citées, 
qui  permettent  les  donations  tacites  déguisées 
sous  les  apparences  et  les  formes  de  contrats  com- 
mutatifs a titre  onéreux,  lorsque,  comme  dans 
l’hypothèse,  elles  ne  prononcent  pas  de  prohibi- 
tion, ni  relativement  à la  chose  ainsi  aliénée,  ni 
en  faveur  des  personnes  au  profit  desquelles  on 
dispose;  — Considérant,  8°  qu’il  est  également 
contrevenu  à l'art.  7 de  la  loi  du  18  pluv.  an  5, 
qui,  en  révoquant  l’art.  26  de  celle  du  17  niv.  an 
2,  qui  annulait  les  ventes  à fonds  perdu  passées 
depuis  le  14  juill.  1789,  a rétabli  dans  leur  effet 
primitif  toutes  celles  quf  ont  été  faites  par  acte 
ayAlU  date  certaine  avant  la  publication  de  celle 
du  17  niv.  ; — Par  ces  motifs, vidant  le  partage; — 
Casse,  etc. 

Ilu  6 pluv.  an  11.— Sect.  riv.—  Prés.,  le  cil. 
Malcville.— Rapp.,  le  cil.  Cochard.  — Concl .,  le 
cil.  Jourde,  subst. — PI.,  lecit.  Guichard. 


JURY.-AdJOIKT  DE  MAIRE.-lKCOMPATIBILITÊ. 
Sous  le  Code  du  3 6rum.  on  4,  les  adjoints  des 
maires  dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion n'excède  pas  cinq  mille  habitons,  étaient 
officiers  de  police  judiciaire,  et  dès  lors  ne 
pouvaient  remplir  les  fonctions  de  jurés.  (C. 

3 brum.  au  4,  art.  484.)  (1) 

(Barbarin.) 

Du  7 pluv.  en  11. — Sect.  crim. — Rapp.,  le  cil. 
Llborel. — Concl.,  lecit.  Lccouiour,  subst. 

SUBSTITUTION  FIDÉICOJIMISS.  — EXHÉ- 
RÉDATION omCIKIJSB. — ABOLITION. 

L 'espèce  de  substitution  , connue  dans  le  droit 
romain  sous  le  nom  de  Substitution  ou  Exhé- 
rédation officieuse  ( par  laquelle  un  père  pou- 
vait  réduire  son  fils  à un  usufruit , en  insti- 
tuant ou  substituant  les  en  fans  de  ce  fils ), 
n'est  pas  une  substitution  fidéicommissaire  , 
dans  te  sens  de  la  loi  abolitive  des  85  oct  .-14 
nov.  1792(8). 

tiels.  Dan»  celle  sur  laquelle  est  intervenu  le  juge- 
ment ci-dessus , l’usutruil  seul  avait  été  lègue  au 
père,  et  les  enfans  avaient  été  investi»  de  la  nue 
propriété,  au  moment  même  du  décès  du  testateur  ; 
le  pore  n était  donc  pas  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  ce  qui  faisait  l'objet  de  son  legs  ; cl  si,  après 
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(Barlh— C.  Hollenden.) 

Les  époux  krumboltz  voulant  mettre  leur  hé- 
ritage a l'abri  des  dissipations  d'Anne  Krurn- 
boltz,  leur  tille,  et  du  sieur  Hollenden,  son  mari, 
firent  un  testament  qui  coulenatl  la  disposition 
suivante  : « Veulent  et  ordonnent  que  la  part  et 
portion  que  les  testateur  et  testatrice  pourraient 
délaisser  a ladite  Aune  Rrumboltz,  femme  llol- 
lenden,  sera  et  demeurera  en  tout  droit  de  pro- 
priété a tes  enfant,  et  que  ledit  Hollenden  et 
sa  femme  ne  puissent  y prétendre  que  l'usufruit 
seulement , la  oie  durant  de  ladite  femme  , et 
puis  retourner  l'usufruit  avec  la  propriété  à tes 
enfant ; veuleut  en  conséquence  et  ordonnent, 
les  testateur  et  testatrice,  que  leurs  pelits-enfans, 
nés  du  mariage  d'André  Hollenden  et  Anne 
Krumbollz,  sa  femme,  soient  substitués,  comme 
et  en  vertu  du  présent  testament,  ils  substituent 
dés  a présent  et  pour  toujours  leurs  dits  petits- 
entons  pour  hériter  la  succession  que  les  testateur 
et  testatrice  délaisseront  apres  leur  mort,  au  lieu 
et  place  dudit  Hollenden  et  Anne  Krumboltz,  sa 
femme.  » 

Ces  dispositions  reçurent  leur  exécution  après 
la  mort  des  testateurs.  Mais  la  dame  Hollenden 
étant  elle-même  décédée  , quelque  temps  après 
les  héritiers  Burlh  , ses  créanciers,  formèrent 
contre  les  demoiselles  Hollenden , enfans  de  leur 
débitrice,  comme  biens  tenant,  une  demande  en 
paiement  de  leur  créance.  Ils  soutinrent  que  le 
testament,  dans  ses  effets  comme  dans  ses  ex- 

f tressions,  contenait  une  substitution  abolie  par 
es  lois  des  <5  oct.  cl  1 t nov.  1799,  que  leur  mère 
ayant  survécu  a ces  lois  ubolilives  de  la  substitu- 
tion dont  elle  était  grevée,  était  devenue  proprié- 
taire des  objets  substitués  ; qu  ainsi  les  eufans  ne 
uvaient  les  tenir  que  d’elle,  en  qualité  de  ses 
riliers;  conséquemment,  que  les  immeubles 
ci-devant  substitués  u'avaienl  pu  parvenir  aux 
filles  Hollenden  que  grevés  des  dettes  de  leur 
mère. 

16germ.  an  10,  jugement  du  tribunal  d'appel 
séant  a Metz  : «Considérant  que  le  testament 
dont  s'agit  ne  contient  point  une  substitution, 
mais  bieu  uneexhérédution  officieuse  n laquelle  ne 
sont  point  upplicables  les  lois  des  95  oct.  et  14 
nov.  1799,  le  tribunal  renvoie  les  filles  Hollenden 
des  demandes  formées  contre  elles  par  les  héri- 
tiers Barth.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement  pour 
contravention  aux  lois  des  25  oct.  et  H nov.  1799, 
et  9 fruct  de  l’an  9,  rép.  90  . 

Il  est  impossible,  a dit  le  cit.  Guichard,  dé- 
fenseur des  demandeurs  en  cassation,  de  ne  pas 
voir,  et  dans  les  expressions  et  dans  les  effets  de 

son  décos,  se»  enfans  doraient  réunir  la  jouissance 
à la  nue  propriété,  c’était  en  vertu  de  la  loi  seule, 
et  non  pas  comme  substitués  à l'usufruit  de  leur 
père,  qui  se  trouvait  éteint  par  le  décès  de  celni-ci. 
—Dans  l’rapèce  jugée  le  13  pluviOse,  c'ctait, au  con- 
traire, la  propriété  qui  avait  d'abord  été  léguée  au 
père,  el  c’ctait  apres  le  décès  de  celui-ci  seulement 
que  |es  enfans  devaient  recueillir  et  la  jouissance  et 
la  propriété.  Le  pere  et  les  enfans  étaient  donc  ap- 
pelés online  successive  et  non  conjunctivo  se  H si- 
multané o ; et  c’est  lé,  d’après  les  jurisconsultes  ro- 
tnains,  ce  qui  caractérise  essentiellement  le  fidéi- 
comniis.  F.  Percgrinus,  de  fidei  commistis , art.  17, 
11°  I. — Il  est  vrai  que  le  testateur,  apres  avoir  établi 
la  substitution,  avait  ajouté  qu’il  réservait  A l’insti- 
tué C usufruit  des  biens  dont  il  s'agissait  ; mais  il 
résultait  de  l'ensemble  du  testament,  que  ce  n'était 
là  qu’une  disposition  accessoire  faite  non  pas  dans 
la  vue  de  changer  ou  de  déterminer  la  nature  de  la 
disposition  principale,  nais  seulement  en  vue  des 


la  clause  testamentaire , une  véritable  substitua 
tion,  simple,  limitée  à un  seul  degré:— Dans  les 
expressions,  il  était  impossible  d’en  employer  de 
plus  formelles:  les  testateurs  y disent  qu'ils  veu- 
lent que  leurs  pelits-enfans  soient  substitués , 
comme  ils  les  substituent  dans  les  effets ; car 
une  substitution  est  une  disposition  qui  réduit 
l’héritier  immédiat  au  simple  usufruit  de  sa  por- 
tion, et  en  attribue  le  fonds,  la  propriété  a ses 
enfans  : ainsi  l'a  décidé  la  loi 'du  9 fruct.  an  2, 
quest.  et  rép.  20  ainsi  conçues  : 

Question  tendant  «A  ce  que  la  loi  détermine  la 
dateel  les  effets  d'une  institution  directe  faite  au 
profit  de  i’ainé  des  enfans  que  laissera  un  citoyen 
désigné  avec  disposition  d usufruit  au  profit  de 
celui-ri.» 

Réponse.  « Qu'au  nom  près,  une  telle  disposi- 
tion ne  présente  qu'une  substitution  dont  l’usu 
fruitier  se  trouvait  grevé  envers  l'ai  né  de  se*  en- 
fans,  el  doit  suivre  les  mêmes  règles.  » 

Dans  l'espèce,  il  y avait  disposition  de  la  nue- 
propriété  en  fii\eur  des  enfans,  et  de  l'usufruit 
envers  le  père  ; il  y avait  de  plus  le  mol  substi- 
tution. Le  tribunal  ne  pouvait  donc,  sans  violer 
la  loi  du  9 fruct.  an  2,  dérider  qu’il  n’y  avait  pas 
substitution;— et  puisqu'il  y avait  substitution, 
il  a violé  les  lois  des  95  oct.  et  14  nov.  1799,  en 
n’en  prononçant  pas  la  nullité... 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’en  voyant 
dans  le  testament  une  disposition  par  laquelle  les 
aïeux  disposent  de  partie  de  leurs  immeubles  en 
faveur  de  leurs  petits-enfans,  en  la  distinguant 
de  celle  par  laquelle  ils  lèguent  simplement  l'u- 
sufruit à leur  tille,  femme  Krumboltz,  ils  ont 
écarté  toute  qualification  de  substitution  fidéi- 
commissaire, sans  contrevenir  aux  principes  et 
aux  lois  des  95  oct.  el  14  nov.  1792,  qui  n’ont  en 
v ue  que  les  substitutions  fidéicommissaires,  pro- 
prement dites,  et  qui  exceptent  même  de  l’aboli- 
tion qu’elles  prononcent  celles  qui  étaient  ou- 
vertes au  temps  de  leur  publication  ; — Les  ré- 
ponses aux  20el21*  questions  de  la  loi  du  9 fruct. 
an  2,  n’étaient  pas  plus  v iolées  par  cette  interpré- 
tation du  testament,  puisque  la  première  de  ces 
réponses  s'applique  au  cas  d’une  institution  di- 
recte, faite  au  profil  de  l*alné  que  laissera  un  ci- 
toyen désigné,  avec  disposition  d'usufruit  au  pro- 
lit de  celui-ci  ; cas  qui  n est  pas  identiquement 
le  même  que  celui  sur  lequel  les  juges  avaient  a 
prononcer,  qui  présente  a la  fois  deux  legs  dis- 
tincts, celui  de  la  propriété  et  celui  de  l'usufruit  : 
la  2*  réponse  est  évidemment  étrangère  à la  ques- 
tion qu'il  s’agissait  de  décider,  puisqu'elle  n'a 
trait  qu'a  l'intervention  proposée  de  l'effet  des 

rcsuliaisqu'rllrdcvait  produire.— La  question  porte 
donc  tout  entière  sur  cc  point  : Le  pire  n'eat-il  lé- 
gataire que  de  l'usufrait,  ou  bien  est-il  aussi  léga- 
taire de  la  propriété,  à la  charge  de  la  conserver  et 
«le  la  transmettre  à ses  enfans?— Cette  distinction , 
qui  ressort  des  deux  jugemens  dont  nous  venons  de 
parler,  a été  établie  avec  beaucoup  de  netteté  par 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Substit.  fuièicomm. , 
g 6.  — Cependant  un  jugement  du  tribunal  d’appel 
ue  Paris  du  26  brum.  an  12,  a décide  qu’il  y avait 
substitution  même  dans  le  cas  où  l’usufruit  seule- 
ment a été  légué  au  père.  — Aujourd'hui,  l’art.  899 
du  Code  civ.  pose  en  principe , qu'il  n'y  a pas  de 
substitution  dans  la  disposition  par  laquelle  l'usu- 
fruit est  donné  à l’un,  et  la  nue  propriété  à l'autre, 
F.  au  surplus  sur  la  question  et  ses  analogues,  C re- 
nier, des  Donations , observât,  prélimin.,  n«!2j 
Toullier,  t.  5 , n°‘  16  et  43  ; Duranton,  t.  8,  n°  49, 
et  Rolland  de  Villargues,  des  Subit.,  n°  276  etstiiv, 
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substitutions  abolies; — En  supposant  l'existence 
d’une  substitution , les  juges  ne  se  sont  pas  plus 
écartés  des  décisions  de  ces  lois , en  observant 
hypothétiquement  qu’une  pareille  substitution 
né  serait  pas  fidéicommissaire,  mais  simplement 
officieuse,  et  considérée  comme  exhérédation , 
justifiée  par  les  faits  et  par  les  anciennes  lois  en 
vigueur  lors  du  testament , et  à l’époque  «lu  par- 
tage qui  en  est  l’exécution;— Rejette,  etc. 

l)u  11  pluv.  an  11.— Sect.  req.— Rapp.,  le  cil. 
Delacostc. — Pl.t  lecit.  Guichard. 


CASSATION.— Requête.— Moyen. 

Dire  seulement  dans  un  pourvoi  qu'il  est  fait 
pour  contravention  aux  lois  de  la  matière , 
ce  n’est  point  satisfaire  à la  loi  qui  veut  que 
les  moyens  à l'appui  du  pourvoi  soient  arti - 
cu/éf.  (Régi.  1738,  part.  1 lit.4,  art. 10  el30.)(l) 
(GaulTereau— C.  GaulTereau.) 
Jean-Barlhélemi  GaulTereau  , demandeur  en 
cassation,  avait  dénoncé  des  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  d'appel  à Orléans,  les  7 pluv.,  27 
gerrn-  et  9 flor.  an  10,  au  profit  d’Emilie  Roffay, 
sa  femme,  et  pour  tout  moyen  de  cassation,  il 
avait  indiqué  seulement  la  contravention  aux 
lois  de  la  matière , sans  autre  développement  : 
il  n’avait  pas  même  indiqué  les  lois  prétendues 
violées. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  Barlhélemi 
GaulTereau  n’a  articulé  aucun  moyen  «le  cassation 
à l’appui  de  son  pourvoi , ce  qu’il  devait  faire 
pour  se  conformer  au  réglement  de  1738  (lit.  1, 
art.  10  et  30),  déclare  GaulTereau  non  recevable 
dans  sa  demande. 

Du  11  pluv.  an  11.— Sect.  req.— Prés.,  le  cil. 
Vermeil.— Rapp.,  le  cil.  Minier.— Concl-,  lecit. 
Pons,  subst.  


RENTE  FONCIERE.— PcnGE.— Lettres  de 

RATIFICATION. 

Sous  le  régime  hypothécaire  de  1771,  les  lettres 
de  ratification  ne  purgeaient  pas  les  rentes 
foncières  non  seigneuriales,  encore  bien  que, 
par  son  contrat  d'acquisition  , l’acquéreur 
n'eut  pas  été  expressément  chargé  de  la  con- 
tinuation de  la  rente  , surtout  si , dans  le 
contrat , il  y avait  une  clause  qui  exprimait 
que  les  vendeurs  n’avaient  eux- mêmes  ac- 
quis l'immeuble  que  moyennant  et  à la  dé- 
charge de  la  rente.  (Edildcjuin  1771,  art.  7, 
15,  17  et  34.)  (2) 

(Fortiti— C.  les  héritiers  Seront 
Par  contrat  du  18  avril  1775,  la  veuve  Boucher 
avait  concédé,  à litre  de  bail  a rente,  a Longuet 
et  a sa  femme,  des  terres  labourables.— Le  bail 
était  fait  pour  500  livres  de  rente  foncière,  an- 
nuelle, perpétuelle,  et  rachelablc  apréa  le  décès 
de  la  veuve  Boucher,  moyennant  un  capital  «ie 
10,000  liv. — Il  fut  convenu  spécialement  que  les 
biens  concédés  demeureraient  réservés,  et  |«ar 
privilège  alTeclés  a cette  rente  —Après  le  décés 
de  la  veuve  Boucher,  son  héritier  céda,  par  acte 
du  32  juin  1783,  à Claude  Seron  et  son  épouse, 
la  rente  de  500  liv.  créée  par  le  contrat  de  1775. 
Par  acte  public  du  19  brum.  au  3,  Longuet  et 


(1)  P.  décision  analogue,  14  niv.  an  10,  et  la 
note. 

(2)  V.  conf.,  Cau.  12  joill.  1811,  19  avril  1820, 
26  avril  1826. — Favard,  v°  Rente,  sect.  !r«,  n°  15; 
Félix  et  Henrion,  Rentes  foncières , p.  138. 

(3)  Quoique  le  bail  à renie  eût  la  plus  grande  ana- 
logie avec  la  vente  et  le  louage,  il  existait  entre  eux 


la  Cour  de  cassation.  ( 12  pluv  an  11.  ) 

sa  femme  vendirent  a Fortin  quarante  arpens  de 
terre  pour  50,000  fr. — Il  est  dit  dans  l’acte  de 
vente  que  « es  quarante  arpens  font  partie  des 
biens  que  Longuet  et  sa  femme  avaient  acquis 
par  contrais  des  3 août  1766, 18  avril  1775,  et  23 
mars  1785.— La  seconde  de  ces  acquisitions  y est 
déclarée  avoir  élé  faite  a la  charge  d’une  rente 
foncière  de  500  liv.— Fortin,  ayant  obtenu,  le  4 
vent,  an  3,  ses  lettres  de  ratification  sans  oppo- 
sition de  la  part  des  créanciers  de  la  vente,  paya 
les  50,000  fr.,  formant  le  prix  de  son  acquisition. 
—En  l'an  7,  les  héritiers  Seron  assignent  Fortin 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine , pour  le  faire 
condamner  a leur  paver  les  arrérages  échus  de  la 
rente  foncière  de  500  liv.,  et  à en  continuer  le 
service. 

26  frirn.  an  8,  jugement  qui  déclare  les  héri- 
tiers non  recevables  dans  leur  demande,  sur  le 
fondement,  que  pour  conserver  leur  hypothèque 
et  leur  privilège,  ils  auraient  dù  former  opposi- 
tion au  sceau  des  lettres  de  ratification. 

9 thei  m.  an  9.  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Paris,  qui  infirme  : — «Attendu  qu’en  droit  le 
détenteur  d’un  héritage  chargé  d'une  rente  fon- 
cière, est  obligé  personnellement  de  jwyer  les  ar- 
rérages de  la  rente  pendant  le  temps  qu’il  pos- 
sède l’héritage,  lorsqu'il  a eu  connaissance  de  la 
rente; — Que,  «Jans  l’espèce,  la  rente  dont  il  s'agit 
est  foncière , quoique  stipulée  rachelablc,  ayant 
élé  créée  in  traditions  funtjli  ; — Que  par  son 
contrat  d’acquisition,  du  19  brum.  au  3,  Fortin 
a eu  connaissance  que  ses  vemleurs  avaient  ac- 
quis les  terres  dont  il  s’agit,  a la  charge  de  500 
Il v.  de  rente  foncière,  par  contrat  du  18  avril 
1775,  et  que  dés  lors  il  a à s’imputer  de  leur  avoir 
payé  son  prix.  » 

Fortin  sc  pourvoit  en  cassation  pour  violation 
des  art.  7,  15  et  17,  et  fausse  application  de  l’art. 
34  de  l'édit  de  1771.— L’art.  7 veut  que  le  sceau 
des  lettres  de  ratification  sans  opposition  purge 
indéfiniment  toute  espèce  d’hypothèque  et  de 
privilège  —L’art.  15  exige  que  tout  créancier 
hypothécaire  ou  privilégié,  à quelque  litre  que 
ce  soit,  forme  son  opposition,  à peine  de  dé- 
chéance.—L'art  17  étend  cette  disposition  pé- 
nale aux  mineurs,  aux  absens  cl  aux  femmes  ma- 
riées.— 11  est  vrai  que  l’art.  34  exempte  de  la  né- 
cessité de  former  opposition  les  seigneurs  féo- 
daux ou  censiers,  pour  raison  des  fonds , cens  t 
rentes  foncières  et  autres  droits  seigneuriaux. 
Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  rente  foncière;  car 
une  renie  foncière  proprement  dite,  est  la  con- 
dition d’une  concession  originaire  : ejle  n'esl 
point  rachetable;  elle  n'a  point  «Je  capital;  elle 
est  rcprt'sentative  du  fonds  concédé  : elle  em- 
porte lods  et  vente  en  «*as  de  mutation. — Or,  la 
rente  dont  il  s'agit,  est  le  prix  d'une  tente  : elle 
est  racheluble  ; elle  a été  constituée  pour  un  ca- 
pital de  10,000  liv.;  elle  n’emporte  pas  lods  et 
ventes;  car  les  époux  Seron  n’en  ont  pas  payé 
lorsqu’ils  l oin  acquise. — (/est  donc  purement 
une  rente  constituée,  et  par  conséquent  elle  ren- 
tre dans  le  cercle  des  créances  pour  lesquelles 
les  art.  7, 15  cl  17  de  l’édit  exigent,  a peine  de  dé- 
chéance, que  le  créancier  forme  opposition. 

Le  contrat  de  1775,  répondaient  les  héritière 
Seron,  a été  qualifié  bail  a rente  par  les  parties, 
et  il  en  réunit  tous  les  caractères  (3).  La  rede- 

des  différence»  réelle»  rt  non  pas  seulemcut  nomi- 
nales. « Le»  contrai»  de  vente  el  de  louage,  dit  Po- 
v tliicr.  Traité  tlu  contrat  de  bail  à rente , ch.  1er  , 
in°  5,  sont  de»  contrat»  con&ensue!» parfait»,  par 

c le  consentement  d<*«  parties Au  contraire,  je 

« pense  «pic  le  contrat  de  bail  à rente  est  un  con- 
« irai  réel  qui  ne  reçoit  i»  perfection  que  lorsque  U 
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vance  qui  y esi  stipulée,  est  le  prix  d’une  conces- 
sion, et  la  circonstance  qu'elle  est  rachetable  ne 
peut  rien  changer  à sa  nature.  Cette  rente  est 
donc  foncière,  et  dès  lors  elle  rentre  dansl'excep- 
lion  de  l’art.  34  de  l’édit  de  1771. 

Ce  système  a été  adopté  et  développé  avec 
beaucoup  de  force  par  M.  Merlin,  qui  a conclu 
au  rejet-dû  pourvoi  (1). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  {—Attendu , 1°  qu’en  prin- 
cipe la  rente  foncière  est  une  charge  réelle,  inhé- 
rente au  fonds  sur  lequel  elle  a été  retenue  et 
constituée  par  le  bailleur,  in  traditione  fundi, 
et  que  l’acquéreur  de  l’immeuble  qui  en  est  grevé 
devient  personnellement  débiteur  des  arrérages 
échus  depuis  le  moment  de  sa  prise  de  posses- 
sion, lorsque  la  charge  de  ladite  rente  lui  a été 
dénoncée  par  son  contrat  d'acquisition,  quand 
même  il  ne  se  serait  point  obligé  a l'acquitter  par 
une  clausse  expresse  du  contrat,  par  la  raison  que 
res  transit  cum  onere  ; 

Attendu,  2»  que,  dans  la  vente  du  19  brum. 
an  3,  de  quarante  arpens  de  terre,  consentie  à 
Fortin,  par  Longuet  et  sa  femme,  il  est  fait  men- 
tion que  cette  quantité  se  composait  en  partie 
des  terres  acquises  par  les  vendeurs  par  acte  no- 
tarié du  3 avril  1775,  sur  la  veuve  Boucher,  les- 
quelles demeuraient  chargées  envers  elle  d’une 
rente  annuelle  et  foncière  de  500  fr.; 

Que  l'énonciation  qu’elle  était  due,  est  un  fait 
constant  ; que  le  bail  à rente  a même  été  remis 
à Fortin;  qu'en  conséquence,  il  a connu  à l'in- 
•tantmémedu  contrat  que  les  quarante  arpens  de 
terre  avaient  été  concédés  à ses  vendeurs  à la 
charge  d'une  rente  annuelle  et  foncière  de  500  fr.; 

Attendu,  3°  que,  dans  celte  disposition,  les 
veuve  et  héritiers  Seron , propriétaires  d’un 
droit  réel  affecté  sur  la  chose , ne  pouvaient  être 
considérés  comme  de  simples  créanciers,  hypo- 
thécaires , ou  privilégiés,  et  qu'aux  termes  de 
l’arL  7 de  l’éuit  de  1771,  ils  n’étaient  pas  tenus, 
pour  conserver  leurs  droits,  de  remplir  la  forma- 
lité de  l'opposition  aux  hypothèques,  puisque  le- 
dit article,  après  avoir  donné  un  effet  très  étendu 
aux  lettres  de  ratification , ajoute  : a Sans  néan- 
moins que  lesdites  lettres  puissent  donner  aux 
acquéreurs , relativement  à la  propriété,  droits 
réels,  fonciers,  servitudes  et  autres,  plus  de 
droits  que  n’en  avaient  les  vendeurs,  l'effet  des- 
dites  lettres  étant  restreint  à purger  les  privi- 
lèges et  hypothèques  seulement;  » 

Attendu,  4°  qu'en  jugeant  que  Fortin  devait 
continuer,  sous  sa  qualité  d’acquéreur,  à servir 
ladite  rente  tant  et  si  longtemps  qu'il  jouirait 
des  fonds,  oui  y avaient  été  originairement  af- 
fectés, le  tribunal  d'appel  de  Paris,  loin  d’avoir 


» preneur  est  mis  eu  possession,  s Un  a vu,  par  les 
dispositions  de  l’édit  de  1771,  qu'il  est  extrêmement 
important  de  les  distinguer,  puisque  le  créancier 
d’un  prix  de  vente  doit,  à peine  de  déchéance,  for- 
mer opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification  , 
tandis  que  le  créancier  d'une  rente  foncière  en  était 
dispensé.  Aussi  les  auteurs  ont-ils  cherché  avec  soin 
à définir  ces  sortes  de  rentes.  « Les  rentes  foncières, 
«dit  Loyseau,  Traité  du  déguerpissement,  liv.  l*r, 
« ch.  3,  J 8 , sont  des  redevances  principales  des 
« héritages , imposées  en  aliénation  d’iceux  pour 

« être  payées  et  supportées  par  leur  détenteur 

« Quant  aux  rentes  foncière»,  ajoute  cet  auteur, 
«SS  13  «l  14,  il  n’y  en  a point  d'autres  que  le  aim- 
« pie  bail  d'héritage  à rente,  que  Dumoulin  appelle 
« Coneessio  ad  redditum , dont  le  bail  d'héritage 
« fait  la  rente  foncière,  soit  qu'il  soit  pur  et  situ- 
er pic,  soit  qu’il  soit  mêlé  de  contrat  de  vente.»  — 
« Il  importe  fort  peu,  dit  Grenier,  sur  l'art.  7 de 
II.— -IMPARTIE. 
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contrevenu  à aucune  loi,  n’a  fait,  au  contraire, 
que  se  conformer  rigoureusement  à la  disposi- 
tion finale  dudit  art.  7,  ci-dessus  cité;  — Re- 
jette, etc. 

Du  12  pluv.  an  11.— Secl.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Maleville. — Jiapp.,  le  cit.  Gochard. — Concl.,  le 
cit.  Merlin,  comm. — PI.,  les  cit.  Tbacussios  et 
Leroy  de  NeufvilleUe. 


ACTION  DOMANIALE.— Avoué. 

La  dispense  accordée  à la  régie  de  constituer 
avoué  dans  les  affaires  où  il  s’agit  de  droits 
d'enregistrement , s'étend  aux  affaires  où  il 
s'agit  de  la  perception  des  revenus  nafto- 
naux  (2). 

(La  régie  des  domaines— C.  Cailleux.) 

Dans  une  affaire  relative  à des  fermages  na- 
tionaux, dont  la  perception  était  confiée  a la  ré- 
gie de  l'enregistrement,  le  tribunal  d’appel  d’A- 
miens lui  avait  enjoint,  d'après  l’art.  91  de  la  lot 
du  27  veut,  an  8,  de  constituer  avoué,  sous  le 
prétexte  qu’elle  n’en  était  dispensée  que  dans 
les  affaires  concernant  les  impôts  indirects. 

Il  y a eu  pourvoi  contre  ce  jugement  pour  vio- 
lation de  l’art  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et 
de  l’art.  17  de  celledu  27  vent,  an  9,  qui  dispense 
non  seulement  la  régie,  mais  encore  toutes  par- 
ties, de  constituer  avoué  dans  les  instances  qu’elle 
a a suivre  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui 
sont  confiées. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  91  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8;— Vu  aussi  l’art.  17  de  ia  loi  du  27 
vent,  an  9;— Et  attendu  que  l'art.  19  de  celle 
dernière  loi,  postérieure  à celle  du  27  vent,  an 
8,  en  dispensant  la  régie  d’employer  le  ministère 
des  avoués  dans  tous  les  procès  qu't  lie  aura  a sou- 
tenir pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont 
confiées,  embrasselndislinctemenl  dans  sa  dispo- 
sition et  les  affaires  concernant  la  perception  des 
revenus  nationaux,  et  celles  relatives  au  droit 
d’enregistrement;  et  qu’au  reste,  cet  article  17 
formerait  au  besoin  une  exception  pour  toutes 
les  affaires  de  la  régie  à la  disposition  de  l’art. 
94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  quia  rendu  aux 
avoués  leur  droit  exclusif  de  postuler  et  de  pren- 
dre des  conclusions: — D'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attauué,  en  imposant,  d’après cel  art.  94, 
à la  régie  l'obligation  de  constituer  avoué  dans 
l’espèce,  parce  qu’il  s’agissait,  non  d’une  affaire 
d’enregistrement,  mais  de  revenus  nationaux,  a 
fait  une  distinction  que  ne  comportait  pas  la  gé- 
néralité de  la  disposition  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
17  vent,  an  9;  en  quoi  il  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et 


« l'édit  de  1771,  que  la  rente  soit  rachtlalilc  ou 
« non.  La  faculté  de  rachat  rit  une  qualité  ncci- 
« dentelle  de  la  rente,  qui  n’en  change  pas  la  na- 

• ture.  Il  est  encore  indifférent  qu’elle  soit  duc  sur 
« un  héritage  assujetti  à un  cens  ou  allodial  : dans 

• un  cas  comme  dans  l’autre,  elle  est  un  droit  réel 
■ et  foncier.  » — P.  dans  le  sens  de  ces  auteurs. 
Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  n°  63;  René  Chopin, 
Coût,  de  Paris,  liv.  3,  lit.  2,  n°  12;  de  Laurière, 
sur  l'art.  87,  Coût,  de  Paris,  Duparc-Poullaiit, 
Coût,  de  Bretagne,  note  C ; Pilou,  sur  Troues,  n“ 
62  ; lelSour.  Denisart,  v®  Bail  à rente  ; Rcnusson, 
Traité  des  l*ropres,  ch.  P»,  scct.  10,  u°  20;  Po- 
lluer, Bail  à rente,  n°  78;  Boucher  d’Argis,  p.  81. 

(U  P.  Bépert.,  v°  Lettres  de  ratification,  § 3. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  20  niv.  an  1 1 ; Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  v°  Avoué,  § 6;  Carré,  Lois 
de  la  procéd .,  0,381;  FavarJ,  y0  Ajournement, § 2, 
n®  2. 
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violé  l’art.  17  de  celle  du  27  ventôse  an  9 ; — 
Casse,  etc. 

Du  13pluv.  an  11.— Sert.  civ. — Rapp.,  le  cit. 
Babille.— fond.,  le  cit.  Merlin,  connu. 


LÉSION.— Expertise.— Papier-monnaie. 
Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'art.  1«  de 
la  loi  du  19  flor.  an  6 , pour  examiner  s'il  y 
avait  lésion  dans  les  ventes  faites  en  papier- 
monnaie,  n’étaient  pas  obligés  de  constater 
le  produit  net  à l'époque  delà  vente  de  l'im- 
meuble estimé,  ni  d’indiquer  une  valeur  com- 
parative ^1). 

(Cinget— C.  Dubout.) 

Le  26  flor.  an  3,  Cinget  vend  a Dubout  une 
maison  sise  à Paris,  pour  30,200  fr.  assignats, 
payés  comptant. — Le  17  bruni,  an  7,  il  se  pour- 
voit en  rescision  contre  cette  vente  pour  lésion 
d’oulre-moitié. 

Le  26  du  même  mois,  jugement  qui  ordoune 
que  la  maison  sera  estimée  dans  la  iorme  déter- 
minée pur  la  loi  du  19  flor.  précédent. 

Des  experts  sont  nommés  par  les  parties  ; mais 
ils  ne  peuvent  s'accorder. 

L’expert  nommé  par  Cinget  déclare  qu’en  se 
conformant  au  jugement  du  26  bruni,  au  7,  et  a 
Part.  1er  de  la  loi  du  19  flor.  précédent,  il  s’est 
rendu  compte  de  la  valeur  des  différentes  surfa- 
ces, qu’il  a pris  en  considération  rétendue  du 
terrain  et  les  diverses  constructions  qui  sont  do- 
sus,  pour  arriver  à la  connaissance  du  véritable 
prix  cl  olivier  a tout  reproche  d’arbitraire  ; qu’il 
a porté  son  attention  sur  le  quartier  où  cette 
maison  est  située,  sur  son  état  à l’époque  de  la 
vente,  sur  les  réparations  a faire,  sur  son  produit 
à la  même  époque,  et  sur  la  valeur  des  immeu- 
bles de  même  nature  dans  te  même  arrondisse- 
ment. 

C’est  d’après  ces  diverses  opérations,  cl  d'après 
le  relevé  du  prix  par  lui  mis  sur  chaque  objet, 
qu'il  a porté  a «2,125  fr.  la  valeur  de  la  maison 
en  assignats,  a l'époque  de  la  vente. 

L’expert  nommé  par  Dubout-  déclara  au  con- 
traire qu’a  celte  époque  la  maison  lie  valait  en 
assignais  que  les  3o,ouo  fr.  pour  lesquels  elle  a été 
vendue.— L’n  tiers  est  nommé  d'ollice  pour  les 
départager. 

Ce  tiers  examine  l’état  de  la  maison,  et  son 
produit  à l’époque  de  la  vente;  il  prend  en  con- 
sidération sa  position,  l’état  actuel  de  ses  con- 
structions, les  réparations  a faire  ; il  recueille  sur 
les  lieux  cl  les  environs  des  renseignemens  po- 
sitifs sur  la  valeur  du  terrain  et  des  maisons  ven- 
dues a l'époque  de  la  vente  dans  le  quartier,  et 
cela  conformément  a la  lui  du  19  flor.  an  6 —El 
il  estime,  comme  l'expert  de  Cinget,  qu’a  l’épo- 
que de  la  vente  la  maison  valait  en  assignats 
82,125  fr. 

Cinget  demande  l’homologation  des  rapports  de 
ces  experts.— Dubouts’y  oppose,  et  prétend  qu’ils 
sont  nuis,  comme  n’indiquant  ui  le  produit  de 
l’immeuble  estimé,  ni  les  objets  de  comparaison 
qui  avaient  servi  de  base  a l’estimation, 
a Le  13  pluv.  on  9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Part»,  qui,  attendu  que  les  ex- 
perts se  sont  conformés,  autant  qu’il  a été  en 
eux  a toutes  les  bases  prescrites  par  la  loi,  et  que 
tous  les  développemeus  dans  lesquels  ils  sont 
entrés  sur  l’état,  le  produit,  la  valeur  compara- 
tive et  absolue  de  l’immeuble , sont  suflisans 
pour  éclairer  la  religion  des  juges,  sans  s’arrêter 
à la  nullité  proposée , entérine  les  rapports  des 

(1)  V.  conl.  Cass.  21  therm.  an  11. — Toutefois 
il  y aurait  eu  nullité  si  les  experts  n’avaient  indiqué 
ju  implicitement  ni  explicitement  qu'ils  avaient  eu 


experts,  et  rescinde  le  contrat  de  vente.— Dubout 
appelle  de  ce  Jugement. 

Le  tribunal  d'appel  de  Paris  considère  qu'un 
rapport  d'experts  n est  fait  que  pour  éclairer  les 
juges,  et  non  pour  commander  leur  décision  : 
qu  il  n’est  qu'un  simple  avis  dont  ils  peuveot 
s’écarter;  que  dons  leurs  opérations  les  experts 
doivent  développer  leur  avis  sur  chaque  partie 
de  leur  mandat,  de  manière  à ne  laisser  aucun 
doute,  et  que  le  ropporl  doit  porter  avec  lui— 
même  la  preuve  qu’ils  ont  bien  et  fidèlement 
procédé,  afin  que  le  tribunal  soit  à portée  d’en 
examiner  le  mérite. — «Elattendu,  dit  le  tribunal, 
que  les  experts  n'ont  pas,  dans  l'espèce,  donné, 
conformément  à l'art.  1er  de  la  loi  du  19  flor.  an  6, 
des  renseignemens  sur  le  produit  de  la  maison,  on 
sur  la  valeur  des  biens  de  même  nature,  dans  la 
contrée  et  dans  les  lieux  les  plus  voisins  à l’époque 
de  la  vente,  et  aux  époques  les  plus  rapprochées  ; 
d’où  il  n'est  pas  possible  de  s'assurer  de  l'exactitude 
de  leurs  opérations,  et  de  vérifier  s’ils  se  sont  réel- 
lement conformés  n la  loi  ; — Déclare  qu’il  a été 
mal  jugé;  émendant,  annuité  les  rapports  des 
experts  et  tiers  expert,  ainsique  tout  ce  qui  les 
a suivis.  » 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  un  excès  do 
pouvoir  et  sur  une  fausse  application,  et  même 
sur  une  violation  de  l’art.  1"  de  la  loi  du  19  flor. 
an  6. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art,  i"  de  la  loi  du  19 
flor.  au  6;— Attendu  que  cet  article  ne  prescrit 
aux  experts  autre  chose  que  d’avoir  égard  à l’é- 
tat et  au  produit  de  l'immeuble  soumis  a l'action 
en  rescision  au  moment  de  la  vente,  et  n In  va- 
leur (a  la  même  époque  ou  aux  époques  les  plus 
rapprochées)  des  immeubles  de  même  nature, 
dans  le  quartier  ou  les  environs,  sans  exiger 
d'eux  Aucun  détail  sur  cel  état  et  produit  de  ces 
immeubles,  ni  sur  la  valour  comparative; — Que, 
dans  l’espèce,  les  experts  ont  déclaré,  dans  leur 
rapport,  que,  pour  éviter  tout  reproche  tfai bi- 
liaire, et  pour  sc  conformer  n la  loi,  ils  uni  eu 
égard  à l'etat  et  nu  produit  de  la  maison  dont  11 
s'agit,  nu  moment  de  la  vente,  et  à la  valeur  des 
immeubles  de  même  nature,  dans  le  même  ar- 
rondissement, a la  même  époque  Que  cepen- 
dant le  jugement  attaqué  , s'appuyant  sur  l’art. 
irr  de  la  loi,  qu'il  a même  repris  en  entier  dans 
ses  motifs,  n annulé  leur  rapport,  faute  par  enx 
d’avoir  indiqué  le  produit  net  de  la  maison  a l’é- 
poque de  la  vente,  d’avoir  cité  aucun  des  exem- 
ples qui  avaient  du  servir  de  base  a leur  avis,  el 
d’avoir  'mentionné  les  objets  de  comparaison, 
leur  situation  et  les  époques  da#  refiles  : en  >orte 
que,  dit  le  jugement,  leur  opération  était  pure- 
ment arbitraire,  et  ne  remplissait  point  le  vœu 
delà  loi.  puisque,  par  le  défaut  de  détail,  nulle 
preuve  n'existait  des  faits  énoncés  au  rapport; — 
Et  qu’en  le  faisant,  les  juges  qui  ont  rendu  le  ju- 
gement atluqué,  ont  ajouté  a la  loi,  et  commis 
par  suite  un  excès  de  pouvoir , et  ont  même 
violé  la  disposition  de  l’art.  t*r  ci-dessus  cité;— 
Casse,  etc. 

Du  13  pluv.  an  11.— Sect.civ.— Rapp.,  le  cit. 
Babille. 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 
Exiiérèdation  officieuse. — Usufruit* 

Il  y a substitution  fidéicommissaire  dans  la 
disposition  par  laquelle  un  père,  ajtrcs  avoir 
légué  certains  biens  à son  fils,  déclare  lui 
substituer  ses  en  fans  nés  ou  à nailre,  en  lui 


egard  aux  bases  fixées  par  la  loi  pour  asseoir  leur 
évaluation:  K.  Cass.  Il  flor.  an  13, 
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réservant  l'usufruit  des  biens  légués.  (LL.  25 

ocl.-l 4 nov.  1792  ; 9 fruct.  an  9,  art.  20.)  (1) 
(Desjardins-C.  Cramoisy.) 

Par  tel tarnent  de  1765,  Gabriel  Cramoisy  lègue 
à Dominiq uc  Cramoisy , son  fils  puîné  , deux 
maisons.  Le  testateur  témoigne  des  craintes  que 
lei  dissipations  de  ce  fils  ne  l’aient  bientôt  dé- 
pouillé de  ces  deux  maisons,  et  il  ajoute  « Mais 
ne  voulant  pas  que  cette  portion  soit  dépensée  , 
je  lui  substitue  ses  enfans  nés  ou  à naître,  ré- 
servant audit  Dominique  l'usufruit,  qui,  à sa 
mort,  se  consolidera  a la  propriété,  en  faveur  de 
ses  enfans.  o— En  1766,  décès  du  testateur. 

En  1793,  Dominique  Cramoisy  poursuit  l’an- 
nulation du  testament , comme  renfermant  une 
substitution.— Un  tribunal  de  famille  accueille  sa 
prétention. 

La  femme  Desjardins,  fille  de  Dominique  Cra- 
moisy , qui  n’avait  pas  été  partie  dans  ce  juge- 
ment , y a formé  tierce-opposition  , dont  elle  a 
été  déboutée  par  un  nouveau  jugement.— Sur 
l'appel,  elle  a soutenu  que  la  disposition  du  tes- 
tament de  1765,  par  laquelle  Gabriel  Cramoisy 
léguait  a ses  pelits-enfans , fils  de  Dominique, 
la  nue  propriété  de  la  portion  héréditaire  de  ce- 
lui-ci, et  ne  lui  réservait  que  l’usufruit,  était  non 
une  substitution  annulée  par  les  lois  de  1792, 
mais  une  exhérédation  officieuse  non  comprise 
dans  celle  annulation. 

9 pluv.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Nancy, 
qui,  puisant  ses  motifs  dans  les  lois  sur  les  sub- 
stitutions , et  dans  celle  du  28  août  1792  sur  la 
puissance  paternelle,  et  encore  dans  celle  du  17 
niv.  de  l'an  2,  et  enfin  dans  l'art.  11  du  titre  12 
de  la  coutume  de  Lorraine,  décide  que,  soit  que 
la  disposition  soit  une  substitution  ou  une  ex- 
hérédation , elle  doit  être  considérée  comme 
nulle  ou  non  avenue;  en  conséquence,  il  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  femme  Desjardins. 
— S'attachant  à l'idée  que,  dans  l'espèce,  il  n’y 
avait  pas  substitution,  la  demanderesse  a d’a- 
bord présenté  un  acte  passé  le  27  mai  1792,  par 
lequel  il  est  accordé  une  indemnité  à Dominique 
Cramoisy  pour  raison  de  son  usufruit,  et  une 
indemnité  à ses  enfans  pour  raison  de  leur  pro- 
priété; elle  en  concluait  que  Dominique  Cra- 
moisy avait  lui-méme  reconnu  n’étre  pas  pro- 
priétaire grevé  de  substitution.— Venant  ensuite 
a l’examen  de  la  clause  testamentaire,  la  deman- 
deresse faisait  remarquer,  1°  que  le  testateur 
disait  conserver  à son  fils  l'usufruit  ; 2®  qu’il  al- 
léguait sa  dissipation  pour  le  priver  de  la  pro- 
priété; 3°  que  cotte  propriété  était  conférée  aux 
pe lits-fils.— Or,  disait-elle,  à ces  signes  on  dis- 
tingue l’exhérédation  officieuse,  qui  n’est  point 
du  tout  une  substitution.— Le  fils  exhérédé  n’a 
aucun  droit  de  propriété;  il  ne  peut  donc  pas  se 
dire  propriétaire  grevé  ou  à charge  de  rendre, 
ce  qui  est  l’essence  de  la  substitution. 

jcgemest  (après  délib.). 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  lois  des  25  oct.  et 
14  nov.  1792,  qui  déclarent  propriétaires  libres 
les  grevés  de  substitution;  — Vu  pareillement 
Fart.  20  de  la  loi  du  9 fruct.  an  2,  qui  décide 

3u’unc  institution  directe,  faite  au  profit  de  l’alné 
es  enfans  a naître  que  laissera  un  citoyen  désigné, 
avec  disposition  d'usufruit  au  profit  de  celui-ci, 

(1)  V.  en  ce  sens,  Paris,  26  brum.  an  12,  et  28 
juin  1811.— En  sens  contraire,  Cass.  11  pl a v.  an 
II.-  Ia  différence  de  celte  dernière  décision  avec 
ta  décision  actuelle,  outre  qu’elle  est  justifiée  par 
l’existence  des  circonstances  que  nous  avons  rappe- 
lée* en  note  de  ce  dernier  jugement,  se  justifierait 
encore  par  ce  motif  que  la  clause  dont  il  s’agissait  lors 
du  jugement  du  11  pluv.,  ne  rentrait  pas  identique- 
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doit  avoir  l'effet  d'une  substitution  fidéicommis- 
saire Considérant,  1°  que  la  disposition  portée 
au  testament  de  Gabriel  Cramoisy  et  de  sou  épouse, 
concernant  Dominique  Cramoisy,  leur  fiU  puîné, 
et  les  enfans  de  ce  dernier,  est  qualifiée  par  les- 
dits  testamens  de  substitution  au  profit  des  en- 
fans nés  et  a naître  dudit  Dominique  Cramoisy, 
en  réservant  l’usufruit  à celui  ci,  pour,  l’usufruit 
éteint,  les  enfans  nés  et  a naître  jouir  en  pro- 
priété des  deux  maisons  composant  le  lot  de  leur 
père  ;— 2°  Que  c’est  une  erreur  assez  commune 
dans  certains  pays  de  regarder  le  grevé  de  sub- 
stitution comme  simple  usufruitier,  parce  qu’il 
ne  peut  aliéner  au  préjudice  des  appelés,  et  que 
sous  ce  rapport,  l'acte  notarié  du  27  mai  1772, 
par  lequel  il  est  accordé  une  indemnité  a Domi- 
nique Cramoisy  pour  l’usufruit,  et  à ses  enfans 
pour  la  propriété , n'était  point  une  reconnais- 
sance de  sa  part  ; que  le  testament  ne  contient 
point  de  substitution,  mais  deux  legs  directs,  l'un 
d'usufruit  fait  à Dominique,  l’autre  de  la  nue 
propriété  fait  à ses  enfans;  que  d’ailleurs  cette 
prétendue  fin  de  non-recevoir  ne  parait  avoir  été 
opposée  par  Desjanlins  cl  sa  femme,  ni  en  pre- 
mière instance , ni  en  cause  d'appel;—  3®  Qu’il 
importe  peu  que  le  jugement  attaqué  ait  fait  une 
fausse  application  a l'espèce  de  la  loi  du  28  août 
1792,  qui  abolit  la  puissance  paternelle;  de  celle 
du  17  niv.  an  2,  qui  veut  l’égalité  entre  les  en- 
fans.  et  de  l'art.  11  du  titre  12  de  la  coutume  de 
Lorraine,  relatif  à l’exhérédation  proprement 
dite  ; dès  que  le  jugement  par  lui  confirmé,  et 
qui  a jugé  Dominique  Cramoisy  propriétaire  li- 
bre, était  fondé  sur  les  lois  des  25  oct.  et  14  nov. 
1799;— Rejette,  etc. 

Du  13  pluv.  an  II. —Sert,  req.— Rnpp.,  lecit. 
Vermeil.— Concl.,  lecit.  Pons,  subst.— PL,  le 
cit.  Thacussios. 

RECÉLÉ.  —Vol.— Complicité. — Peine. 
Sous  le  Code  de  1791,  le  complice  par  recelé 
d'effets  volés,  avec  connaissance  qu'ils  pro- 
venaient d'un  vol,  était  passible  des  mêmes 
peines  que  les  auteurs  du  vol,  lors  même  qu’il 
en  aurait  tyuoré  les  circonstances  aggra- 
vantes (2). 

La  loi  du  iü  pluv.  an  0,  qui  punissait  de  mort 
les  vols  commis  avec  certaines  circonstances 
aggravantes,  détendait  pas  cette  peine  auat 
complices  par  recelé.  (L.  18  pluv  an  9,  art.  9, 
et  29.) 

(Reynero.— Intérêt  de  la  loi.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Faisant  droit  sur  les  ré- 
quisitions du  commissaire  du  gouvernement,  en 
ce  qui  touche  Jean  Reynero , qui  ne  s’est  pas 
pounu  et  qui  a été  condamné  à quatre  années 
de  détention  pour  rccèlement  des  effets  volés 
par  Ferrero  et  Rallario; — Vu  l’art.  456,  de  la  loi 
du  3 brum.  au  l , portant  qu’il  y a lieu  h cassa- 
tion (lr*  disp.)  lorsqu’il  y a eu  fausse  application 
des  lois  pénales  ; — Considérant  que  l’art . 3,  lit.  3, 
rend  les  complices  par  recélé  passibles  des  peines 
prononcées  contre  les  auteurs  des  vols; 

Que,  quoiquecette  disposition  ne  soit  pas  appli- 
cable aux  délits  et  aux  peines  énoncés  aux  art.  9 et 
29,  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  comme  ne  faisant 
aucune  mention  des  complices  par  recélé,  elle  a 
une  application  positive  aux  délits  étaux  peines 


ment,  comme  le  considère  ce  jugement,  dans  le  caa 
prévu  par  l'art.  20  de  la  loi  du  9 fruct.  an  2;  tandis 
qu'ici,  au  contraire,  la  clause  litigieuse  était  sem- 
blable à celles  que  la  loi  précitée  avait  en  vue  et 
qu'elle  déclarait  constituer  de  véritables  substitu- 
tions. 

(2)  Y.  conf.  Cixs.  13  brumaire  an  fl , et  la 
note.  41* 
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mentionnés  au  lit.  2 , î*  sect.,  du  Code  pén.  ;— 
Qu'ainsi,  dans. l’espèce,  Reynero,  par  le  seul  fait 
du  recélé  des  effets  volés  et  de  la  connaissance 
qu’ils  provenaient  d'un  vol,  était  passible  des 
peines  portées  contre  les  auteurs  des  vols  com- 
mis par  plusieurs  personnes  avec  violence , port 
d'armes,  et  dans  une  maison  habitée,  circon- 
stances oui  forment  le  caractère  du  délit  prin- 
cipal, la  loi  n’admettant  de  la  part  du  recéleur 
aucune  excuse  sur  l’ignorance  des  circonstances 
du  vol  : pour  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice 
pour  Reynero; — Casse,  etc. 

Du  14  pluv.  an  11.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Schwendt. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


DOUANES.— Exportation.— Riz. 
L'exportation  du  riz  est  comprise  dans  la  dis- 
osition  de  la  loi  du  7 vend,  an  4,  qui  prohibe 
exportation  des  grains  et  farines  de  toute 
espece  { 1). 

(Douanes— C.  N ) 

Du  14  pluv.  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cil.  Minier — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


DOUANES.— Entrepôt.— Réexportation. 

CONTRAVENTION. 

L’acquéreur , d charge  de  réexportation , de 
marchandises  anglaises , est  présumé  les 
avoir  introduites  dans  le  commerce , et  par 
conséquent  est  passible  des  peines  portéespar 
l’art.  15  delà  loi  du  lu  bruni,  an  5,  lorsqu'il 
ne  peut  les  représenter  , ni  prouver  qu'une 
cause  indépendante  de  sa  volonté  l'a  mis  dans 
l’impossibilité  de  le  faire.  ( L.  10  brum.  an  5, 
art.  1 et  15.)  (a). 

(Douanes— C.  Pagès.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  l*r  et  15,  de  la 
loi  du  10  brum.  an  5;— El  attendu  que  Martin 
Pagès,  chargé  de  représenter  et  d'exporter  les 
marchandises  anglaises  entreposées,  dont  il  était 
propriétaire,  ne  prouvant  pas  qu'aucune  circon- 
stance indépendante  de  sa  volonté  l’ait,  mis  dans 
l’impossibilité  de  remplir  ce  devoir,  est,  de  droit, 
présumé  avoir  disposé  de  ces  marchandises,  les 
avoir  introduites  dans  le  commerce,  et  par  là. 
d’après  l’art.  15  ci-dessus  cité , compris  parmi 
les  contrevenant;  que  le  tribunal  criminel  du 
Pas-de-Calais,  quels  que  soient  les  motifs  énon- 
cés dans  son  jugement . l’a  ainsi  implicitement 
Jugé,  en  condamnant  Pagès  à payer  la  valeur  de 
ces  marchandises,  à défaut  de  représentation, 
pour  tenir  lieu  de  confiscation  ; qu  ainsi  Pagès  a 
été  implicitement  déclaré  contrevenant  à l’art. 
l,r,  de  la  loi  du  10  brum.  an  5;  — Que,  d’après 
l’art.  15  de  la  même  loi,  la  condamnation  d’a- 
mende ne  pouvait  être  séparée  de  la  confiscation  ; 
qu’ainsi  le  tribunal  crimiuel  du  Pas-de-Calais, 
enjie  prononçant  qu’une  partie  des  peines  por- 
tées en  cet  article,  y est  contrevenu  ;— Casse, ’:etc. 

Du  14  pluv.  an  11. — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Seignette. — Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 

TRIB.  DE  POLICE. — Boucher. — Moutons. 
Nulle  peine  de  police  ne  peut  être  prononcée 
contre  un  boucher  pour  avoir  remisé  des 
moutons  dans  l’intérieur  de  la  ville,  si  ce  fait 
n’est  défendu  par  aucun  règlement  de  ponce. 

(1)  la  prohibition  à U sortir,  a été  abolie  par 
Part.  7 de  la  loi  du  15  avril  1832.  Cette  prohibition 
a été  remplacée  par  des  droits  de  sortie  : les  droits 
sur  le  riz,  soit  à l’enlrée,  soit  à 1a  sortie,  sont  fixés 
par  l’art.  8 de  la  même  loi.  * 

(T)  Cette  décision  ne  résultait  qu’implicitcment 
des  dispositions  de  la  loi  dulObruin.au  5:  l'art. 1er 
prohibai  toute  importation  de  marchandise*  gg- 
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(Peyre.)— jugement. 

LE  TRIBUN  AL;— Vu  l’art.  456,  du  Code  des 
délits  et  des  peines; — Et  attendu,  dans  l’espèce, 
qu  aucun  réglement  de  police  rendu  pour  U 
ville  de  Castres,  ne  faisait  défense  aux  citoyens, 
et  en  particulier  aux  bouchers,  de  remiser  des 
troupeaux  dans  la  ville,  lorsqu’il  a été  verbalisé 
contre  le  demandeur,  et  qu’il  a été  traduit  au 
tribunal  de  police  séant  à Castres;— Attendu  que 
le  délit  qui  lui  était  imputé  n’est  prévu  par  au- 
cune loi;  au'il  n’est  point  compris  dans  les  dis- 
positions de  l’art.  15  de  la  loi  du  22  juill.  1791, 
qui  contient  défenses  de  rien  exposer  sur  les 
fenêtres  ou  au-devant  des  maisons,  sur  les  voies 
publiques,  et  de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou 
endommager  par  sa  chute  ou  causer  des  exhalai- 
sons nuisibles;  — Attendu  qu’il  ne  pouvait  pas 
davantage  être  placé  sous  l’empire  des  art.  600et 
605  , du  Code  des  délita  et  des  peines,  qui  n’y 
étaient  aucunement  applicables;  — D’où  il  suit 
que  le  tribunal  de  police  séant  à Castres  a com- 
mis un  véritable  excès  de  pouvoir  en  appliquant 
au  demandeur  des  lois  qui  ne  pouvaient  être  in- 
voquées contre  lui,  et  en  le  condamnant  à trois 
jours  d'emprisonnement  pour  avoir  remisé  dans 
son  écurie  vingt-six  moutons,  lorsqu’aucune  loi 
ne  s’y  opposait  et  qu'aucun  arrêté  de  police 
préexistant  ne  portait  défense  de  le  faire  ; — 
Casse,  etc. 

Du  U pluv.  an  1t. —Sect.  crim  — Rapp.,  le 
cit.  Minier.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst.— 
Pt.,  le  cit.  Mdilhe. 

OCTROI.— Passe -debout. —Contravention* 

En  matière  d’octroi,  celui  qui,  après  avoir 
pris  un  passe-debout  pour  faire  traverser 
une  ville  par  des  marchandises , ne  suit  pas 
la  roule  prescrite  par  ce  passe-debout  et  les 
fait  décharger  avant  d'arriver  à la  barrière 
indiquée,  ne  peut  être  excusé  de  cette  contra- 
vention,sous  le  prétexte  que  le  lieu  de  dé- 
chargement est  celui  où  s'embarquent  les 
marchandises  pour  la  ville  vers  laquelle 
celles-ci  étaient  destinées  (3). 

(Velasques — Intérêt  de  la  loi.) — jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  456  du  Code  de 
brum.,  4«  et  6®  disp.  ; — Considérant  que  par  le 
passe-debout  accordé  par  la  régie  à Velasques 
sur  sa  demande , celui-ci  s’était  expressément 
soumis  à faire  sortir,  dans  le  délai  y énoncé,  de 
la  commune  de  Lyon  par  la  barrière  de  Serein  , 
les  marchandises  qu’il  lui  avait  été  permis  de 
faire  entrer  par  celle  de  la  Gare;  qm  par  le  rè- 
glement du  14  fruct.  an  8,  rapporté  tout  au  long 
en  marge  de  ce  passe-debout , il  est  dit  que  le 
conducteur  propriétaire  ne  peut  arrêter  si  c’est 
par  terre , ou  aborder  si  c'est  par  eau , sous  aucun 
prétcite,  à peine  de  confiscation;  — Considérant 
que  , malgré  le  texte  précis  de  ce  réglement , et 
l'obligation  imposée  par  le  passe-debout,  la  voi- 
ture chargée  de  ces  marchandises  n’était  point 
parvenue  a la  barrière  indiquée  ; qu’elle  avait  ar- 
» rélé  ou  port  Neuville , et  y avait  déchargé  ses 
marchandises  ; que  cette  contravention  avait  été 
dûment  constatée  par  le  procès-verbal  des  prépo- 
sés; que  cependant  le  tribunal  criminel  a refusé 
d’appliquer  la  peine  et  de  reconnaître  la  contra- 

glaise»,  et  l’art.  15  établissait  des  peines  contre  toute 
contravention  aux  dispositions  de  la  loi.  y.  Cas* 
5 vent,  an  fl.* 

(3)  F . pour  les  dispositions  réglementaires  sur  les 
passe-debout  et  le  transit,  les  délais  de  séjour  et  les 
formalités  pour  la  sortie,  en  matière  d’octroi,  Tord. 
1811  d’C' 1814,lr*’'37’ cl  '*  **l.  sa* iiloidu  8 d*c. 
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vention , sous  le  prétexte  que  ces  marchandises 
étant  destinées  pour  ChAlons,  elles  pouvaient 
être  embarquées  au  port  Neuville  pour  cette  des- 
tination , ce  port  étant , y est-il  dit , le  seul  où 
se  font  les  chargemens  des  voitures  publiques, 
par  eau,  pour  cette  ville;  — Considérant  que  In 
route  prescrite  par  le  passe-debout  était  la  seule 
que  pût  prendre  Velasques;  que  le  règlement  pré- 
cité réprouvait  ces  prétextes,  et  que  s'ils  étaient 
accueillis,  la  perception  de  ces  droits  devien- 
drait arbitraire  et  même  illusoire;  — Casse,  etc. 

Du  15  pluv.  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Sieyès. — Concl.,  le  cil  Lecoutour,  stibst. 


DOMAINES  NATIONAUX. -Compétence.  — 
Autorité  judiciairb.-Autorité  auminis- 

TRATIVE. 

C’est  à l'autorité  administrative  , et  non  au 
pouvoir  judiciaire,  qu’appartient  la  connais- 
sance des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
l’acquéreur  <f  un  bien  national,  et  un  préten- 
dant droit  à la  propriété  d’une  portion  de  ce 
bien,  et  qui  présentent  la  question  de  savoir 
si  la  portion  litigieuse  a été  comprise  dans 
l’adjudication  (I). 

(Lebouc-r-C. Monvillc. ) 

Le  duc  deLarochefoucauld , propriétaire,  avant 
la  révolution  , de  la  halle  de  Surgéres,  avait 
concédé  à divers  particuliers  et  notamment 
au  sieur  Monvillc  plusieurs  portions  de  cette 
halle , à l'effet  de  s’en  servir  pour  leur  commerce. 
Le  duc  de  Larochefoucauld  étant  émigré,  la  halle 
de  Surgéres  fut  confisquée,  mise  en  vente  par  la 
république  et  adjugée  au  sieur  Lcbouc.  — l)e  là, 
un  procès  entre  le  sieur  Lebouc,  qui  prétendait 
que  la  balle  tout  entière  lui  avait  été  adjugée,  et 
le  sieur  Monville,  qui  revendiquait  la  portion  à 
lui  concédée , soutenant  que  la  vente  natio- 
nale n'avait  pas  pu  comprendre  les  parties  de  cette 
halle  dont  l'ancien  propriétaire  avait  déjà  dis- 
posé. 

12  frim.  an  5 .jugement  du  tribunal  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, et,  sur  l'appel,  jugement  du  tri- 
bunal des  Deux-Sèvres,  qui  maintiennent  le  sieur 
Monvillc  dans  la  propriété  de  remplacement  qui 
lui  avait  été  concédé  par  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lcbouc,  pour 
incompétence  et  maljugé  au  fond. 

27  brum.  an  7,  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion qui  casse  et  renvoie  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel de  Poitiars-  ( V.  ce  juqirncnl  à sa  date.) 

23  vent,  an  9,  jugement  qui  maintient  de  nou- 
veau le  cit.  Mon\iIiP. 

Nouveau  pourvoi  pour  contravention  a la  loi 
du  16  fruct.  an  3,  qui  fait  défenses  itérative* 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'adminis- 
tration, de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  et  à l'ar- 
ticle 4 de  la  loi  du  28  pluv.  nn  8,  qui  attribue  au 
conseil  de  préfecture  la  connaissance  du  conten- 
tieux des  domaines  nationaux. 


(I)  C'est  un  point  constant  en  jurisprudence,  que 
les  tribunaux  «ont  incompéims  |>our  prononcer  sur 
l'étendue  des  ventes  nationales,  cl  pour  déterminer 
quels  objets  sont  ou  ne  sont  pas  compris  dans  ces 
ventes.  V.  à cet  égard  les  nombreuses  décisions  ju- 
diciaires et  administratives  recueillies  dans  notre 
Juriip.  du  XfX*  siècle,  v°  Domaines  nationaux , 
n®71  et  auiv.-é'.  encore  Cas*. 1 3 dcc.  1830, cl  26  j»nv, 
1831  (Volume  1831).  — Néanmoins,  il  faut  remar- 
quer qu’il  n’y  a lieu  à recourir  à l’autorité  administra- 
tive que  lorsqu'il  y a nécessité  d'interpréter  l'acte  de 
vente  administrative,  c'est-à-dire  lorsqu’il  y a doute 
sur  l'étendue  de  la  vente  ou  les  objets  quelle  com- 
prend. Celte  distinction  fort  importante,  et  dont  l’ap- 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  loi  du  16  frucl.  an 
3 et  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  ci-dessu» 
cités  ; — Attendu  que  l’action  exercée  par  Mon- 
ville tend  à mettre  en  question  l’étendue  et  l’effet 
de  l’adjudication  faite  à Lebouc,  de  la  halle  de 
Surgères;  qu’il  n’appartient  poiut  aux  tribunaux 
de  décider  les  question* qui  peuvent  s'élever  sur 
ce  qui  a été  compris  dans  les  ventes  faites  par 
l’autorité  administrative;  que,  dans  le  système 
contraire,  il  dépendrait  d’eux,  par  forme  d’ap- 
plication ou  d'interprétalion,  de  modifier,  de  dé- 
naturer cl  même  d’anéantir  les  actes  d’adminis- 
tration, et  d’autoriser  par  suite  des  demandes  en 
indemnité  contre  le  gouvernement;  d'où  il  suit 
que  les  tribunaux  ne  pouvaient  connaître  de  la 
contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  parties,  à 
moins  que  l'autorité  administrative  ne  leur  en  eût 
fait  elle-même  le  renvoi,  et  que  leur  incompé- 
tence étant  prononcée  à raison  de  la  matière , 
et  puisée  dans  l'ordre  public  , ne  se  trouve  pas 
couverte  par  le  silence  des  parties;  — Casse,  etc. 

Du  16  pluv.  an  11.— Sect.  réunies. — Rapp.,  le 
cil-  Liborel.— Concl.,  le  cil. Merlin,  comin. 


DOU  A NES.  — Marchandises  anglaises. 

Les  marchandises  de  fabrique  étrangère  qui 
sont  saisies  dans  les  trois  lieues  frontières , 
sans  être  accompagnées  de  certificat  d’ori- 
gine, sont  réputées  d'origine  anglaise,  et  doi- 
vent être  confisquées,  bien  qu’elles  ne  soient 
pas  comprises  dans  la  classe  des  marchan- 
dises que  l’art.  5 de  la  loi  du  10  6rwm.  an  5 
prohibe  d’une  manière  absolue  : cette  pré- 
somption ne  peut  être  détruite  par  des  cer- 
tificats ultérieurement  produits  (2). 

(Morel— C.  Douanes.) 

Du  16  pluv.  an  11.— Sect. réun.—  Cass.— Prés., 
le  cit  Muraire.  — Rapp.,  le  cit.  Rupérou.  — 
Concl.,  le  rit.  Merlin,  comrn. 


DÉVOLUTION.— Mutation  pardécés. 
Dans  le  ressort  delà  coutume  de  Liège  qui  at- 
tribuait aux  enfans  les  biens  de  la  femme , 
avec  reserve  d’usufruit  en  faveur  du  mari, 
lequel  en  conservait  la  proprié  té  si  ses  enfans 
le  prédécédaient,  cesbiens  n étaient  définitive- 
ment fixés  sur  la  tète  des  enfans  que  lorsque  le 
mari  lui-mème  était  décédé;  par  suite  , au 
décès  de  la  femme,  les  enfans  n étaient  assu- 
jetti à aucun  droit  de  mutation  (3).....  non 
plus  que  le  mari  lui-mime 

(L’Enregistrement — C.Fossouï.) 

Ainsi  l avait  décidé  un  jugement  du  tribunal 
civil  du  28  vent,  an  9,  qui  rejette  en  ces  termes 
les  prétentions  de  la  régie  : « Attendu  que  Fos- 
soul  et  son  épouse  s’étant  mariés  sans  contrat, 
sont  censés  avoir  adopté  les  dispositions  de  la 
coutume  de  Liège  ; que  dès  lors,  par  le  mariage, 
la  dame  Fossoul  est  passée  avec  scs  biens  en  la 
puissance  et  propriété  du  mari  ; que  par  la  mort 

plicationaux  espèces  qui  peuvent  se  présenter  n'est 
pas  sans  difficulté,  a été  consacrée  par  plusieurs 
arrêts.  P.  notamment,  Cass.  25  mars  1825;  Mont- 
pellier, 30  avril  1830;  Cass.  16  janv.  1832  (Volume 
1832),  et  21  mai  1834  (Volume  1834). 
(2)Celtedécision,  rendueen  sections  rénnies, après 
un  premier  jugement  dccass.  du  3(1or.an  10,  a fuel* 
jurisprudence.-é'.Cass.O  veml.an7,et  f 6 therm.  an9. 

(3'  En  sens  contraire,  V.  un  jugement  du  4 fruct . 
an  11,  qui,  dans  ses  motifs,  cherche  à se  concilier 
avpc  le  jugement  que  nous  recueillons , mais  que 
Mcrlio,  Quest.  de  droit , v°  Enregistrement , § 5, 
soutient  être  inconciliable.  V.  dos  observations  sur 
ce  jugement  du  4 fructidor. 
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de  celle-ci  sans  hoirs , il  ne  se  fait  aucune  muta- 
tion à l'égard  du  mari  qui  reste  seigneur  et  maî- 
tre des  biens  comme  précédemment  ; que  cette 
même  coutume,  loin  de  donnera  l'époux  aucun 
avantage  de  viduité  par  la  mort  de  sa  femme  en 
cas  d'hoirs,  ne  fait  que  l'entraver  dans  la  libre 
disposition  des  mêmes  biens  dont  il  avait  aupa- 
ravant la  propriété  absolue  et  sans  reserve; 
qu’ainsi  le  cit.Fossoulnepeul  être  tenu  dans  au- 
cun cas,  à aucune  déclaration  pour  une  mutation 
qui  ne  se  fait  pas  dans  sa  personne;  — Attendu 
que  quel  gue  soit  le  droit  de  propriété  affecté 
auxenfans  r ossoul,  par  la  mort  de  leur  mère,  par 
les  art.  13  et  26,  ch.  11  de  la  coutume;  quelles 
que  soient  la  force  et  la  réalité  du  droit , ce  ne 
sera  qua  la  mort  du  père,  si  les  enfants  lui  survi- 
vent, qu'il  sera  constant  que  la  propriété  a été 
fixée  sur  leurs  personnes  ; car  s'ils  viennent  à pré- 
niourir  leur  père,  ils  sont  censés  n'avoir  jamais 
existé;  ils  seront  donc  censés  n'avoir  jamais  rien 
acquis;  il  ne  se  sera  donc  opéré  aucune  transmis- 
sion; on  ne  peut  donc  les  soumettre  a payer  les 
droits  d’une  mutation  qui  n'aura  jamais  existé.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  la  régie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  juge- 
ment attaqué  n’a  fait  qu’une  juste  application  des 
divers  articles  de  la  coutume  de  Liège  qu’il  rap- 
porte;— Rejette,  etc. 

Du  18  pluv.  an  11.— Sert,  rcq.—  Prés.,  le  cil. 
Vermeil. — Rapp.,  le  cit.  Zangiacomi.  — Concl., 
le  cit.  Arnaud,  subst.— PI.  f le  cit.  lluart-Duparc. 


CONFLIT  D'ATTRIBUTION.  — Autorité  ju- 
diciaire.—Schsis. 

Lorsqu’il  a été  élevé  un  conflit  d’attribution, 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire,  les  tribunaux  doireAt  surseoir  à 
toute  décision  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 
sur  le  conflit  (I). 

(Philippart— C.  Akerman.) 

Il  s'agissait  d’une  action  possessoiredirigée  par  la 
femmePhilippArtconlrelesieur  Akerman.au  sujet 
d'une  piècede  terre  labourable , enclavée  dans  les 
terres  de  la  ci-devant  abbaye  deBorneffe,  lesqOelles 
avaient  été  vendues  nu  défendeur  par  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  Sambrc-et- 
Meuse,  le  3 germ.  an  5.  Cette  action  avait  été 
portée  devant  le  tribunal  de  paix  du  canton  d’E- 
ghesée  ; mais  sur  l’allégation  du  défendeur , que  la 
terre  contentieuse  lui  avait  été  vendue  avec  celle 
de  Borneffe,  le  tribunal  avait  déclaré  que  l'affaire 
n’était  pas  de  sa  compétence,  et  avait  renvoyé 
les  parties  devant  qui  de  droit. — La  femme  Phi- 
lippart avait  appelé  de  ce  jugement,  et  le  commis- 
saire du  gouvernement  prés  le  tribunal  civil  d’ar- 
rondissement de  Namur  était  intervenu  à l’au- 
dience où  la  cause  avait  été  portée  , et , a la  ré- 
quisition du  préfet  du  département  de  Sambre-ct- 
Meusc,  il  avait  élevé  le  conflit  sur  l’attribution 

(1)  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui  sous  l’empire 
«le  l'ordon n.  du  ltrjuin  1828,  dont  l’art.  12  dispose 
formellement  qu'en  cas  de  conflit,  le  procureur  du 
roi  doit  requérir  qu'il  soit  sursis  i toute  procédure 
judiciaire.  Mais  lorsqu'il  n’a  pas  été  statué  sur  le 
conflit  dans  1rs  délais  fixés  par  celte  ordonnance, 
arrête  qui  l'a  élevé  est  considéré  comme  non  ave- 
nu, et  I instance  peut  être  reprise  devant  les  tribu- 
naux. (Ibid.,  art.  16).— Remarquons  toutefois  qu’il 
résulte  d'une  jurisprudence , contre  laquelle  nous 
nous  sommes  élevés,  en  ce  qu'elle  nous  semble  con- 
traire à l’esprit  et  à la  saine  entente  de  l’ordonnance 
du  1er  juin  1828,  que,  lors  même  qu’il  n’est  statué 
sur  le  conflit  qn'aprcs  l'expiration  du  délai  fixé  , 
l’ordonnance  approbative  du  conflit  a pour  effet 
de  frapper  d'interdit  l'autorité  judiciaire  , à l’in- 
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entre  l’autorité  administrative  et  l’autorité  judi- 
ciaire.—Malgré  ce  conflit , le  tribunal,  au  lieu  de 
surseoir,  a prononcé  la  confirmation  du  jugement 
de  la  justice  de  paix,  avec  amende  et  dépens. 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  de  la  femme 
Philippart  pour  violation  delà  loi  du  16  fruct.  an 
3,  qui  défend  aux  tribunaux  de  connaître  des  ac- 
tes de  l’administration,  d’où  elle  concluait  que  le 
tribunal  n’avait  pu  juger  nonobstant  le  conflit  par 
lequel  l'administration  revendiquait  la  connais- 
sance de  l’affaire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3; 
— Attendu  que  le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  d’arrondissement  de  Namur, 
ayant  déclaré  à l'audience  ensuite  de  la  réquisi- 
tion qui  lui  en  avait  été  faite  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  Sanibrc-et-Meuse,  qu'il  intervenait 
dans  l’instance,  tant  au  nom  dudit  préfet  qu’en 
celui  du  gouvernement,  à l’effet  d élever  le  conflit 
d’attribution  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  , il  était  du  devoir  du  tribu- 
nal de  surseoir  à prononcer  sur  le  mérite  de  l’ap- 
pel porté  devant  lui; — Attendu  encore  qu’en  con- 
firmant par  son  jugement  celui  rendu  a la  justice 
de  paix,  il  est  vrai  de  dire  qu’il  a connu  du  mérite 
de  l'affaire  dont  il  s'agit,  postérieurement  à la 
notification  officielle  a lui  faite  du  conflit  élevé 
par  ledit  commissaire  : en  quoi  il  est  contrevenu 
a ladite  loi  du  16  fruct.  an  3,  ci-dessus  citée;  — 
Casse,  etc. 

Du  18  pluv.  an  11.— Sect.  civ.  — Prés., le  cil 
Vasse.  — Rapp.,  le  cit.  Cochard .—Concl.,  le  cit. 
lourde,  subst. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS— Iimtiidtioh  ccm- 

TRACTUELLK. 

Le  droit  de  mutation  en  cas  d’institution  con- 
tractuelle (même  en  vays  de  droit  écrit),  est 
dû  non  à l’instant  meme  où  elle  est  consentie, 
mais  seulement  au  décis  de  l’instituant  : le 
dessaisissement  et  la  mutation  ne  s'opérant 
qu'à  cette  dernière  époque  (2). 

( Enregistrement — C. Broca.) 

22  déc.  1700,  contrat  de  mariage  de  Joseph 
Broca  par  lequel  Jean  Broca  et  Marie  Desentels, 
ses  père  et  mère,  l’instituent  leur  héritier  en  tous 
leurs  biens  présens  et  a venir,  sous  la  réserve, 
1®  de  l'usufruit  desdits  biens,  réversible  au  sur- 
vivant d’entre  eux  ; 2<*  de  la  somme  de  80,000  fr. 
pour  la  légitimé  de  Jean  Broca,  leur  autre  fils  ; 
3°  de  la  somme  de  30.000  fr.  du  chef  du  père  , et 
de  15,000  fr.  du  chef  # la  mère,  pour  en  dispo- 
ser l'un  et  l’autre  à leur  gré.  — 17  tberm.  an  8 , 
décès  de  Marie  Desentels.  — Jæ-w^Ttiv.  an  O,  Jo- 
seph Broca  se  présente  au  bureau  d’enregistrement 
de  Mont-de-Marsan  ; II  y déclare  que  la  mort  de 
sa  mère  ne  lui  a rien  conféré  de  plus  'que  ce  que 
l'institution  contractuelle  lui  avait  déjà  assuré,  et 
il  prétend  qu’ayant  acquitté,  lors  de  son  con- 
stant où  il  lui  en  est  donné  connaissance,  pour- 
vu que  cette  autorité  n’ait  pas  encore  statué  »ur 
U contestation.  F.  les  arrêts  du  30  juin  1835 
(Volume  1835) , et  31  juill.  1837  (Volume  1837)  , 
et  nos  observations  sur  ce  dernier  arrêt. 

(2)La  rédaction  du  jugement  qui  va  suivre,  semble 
supposer  que  le  droit  de  la  mutation  était  seule- 
ment suspendu  par  l’éventualité  des  effets  de  la  li- 
béralité; mais  il  n’en  est  point  ainsi  : la  transmis- 
sion ne  s'opère  qu’au  décès,  tans  effet  rétroactif.  Ce 
caractère  particulier  des  institutions  contractuelle! 
a été  nettement  établi  par  un  jugement  du  24  piv.  an 
13,  auquel  il  faut  se  reporter.  F.  en  ce  sens,Favar«l, 
v«  Enregistrement,  § 2. 10e  déc.,  et  Duranton,  t.  9, 
n»  672.  F.  aussi  Cati.  24  déc.  1821  cl  13  avr.  1825. 
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trat  de  mariage  , tous  les  droits  auxquels  les  con- 
ventions qu’fl  renferme  pouvaient  donner  lieu , il 
ne  doit  rien  autre  chose. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  répond  que 
l'institution  contractuelle  ne  iransmelUini  pas  a 
Joseph  Broca  la  propriété  des  biens  de  sa  mère, 
et  cette  transmission  n’élanl  opérée  que  par  le 
décès  de  celle-ci , il  doit  les  droits  établis  par  la 
loi  du  22  frim.  un  7 ; et  cela  d'autant  mieux  que 
les  mutations  en  lieue  directe  étant  affranchies 
du  droit  proportionnel  lors  du  contrat  de  mariage 
de  Joseph  Broca,  celui-ci  n'avait  pu  eu  payer  au- 
cun, à cette  époque,  pour  cet  objet. — Le  receveur 
exige  donc  le  droit  de  mutation.— Joseph  Broca  le 
paie,  et  se  pourvoit  ensuite  eu  restitution  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Mont-de-Marsan. 

Ce  tribunal  pose  ainsi  la  question  a juger  : 
«Une  institution  contractuelle  doit -elle  être 
considérée  connue  une  donation  entre  vifs  ou 
comme  une  libéralité  a cause  de  mort  ? « — Et  il 
considère:  « que,  suivant  la  réponse  faite  a la  pre- 
mière question  insérée  dans  le  décret  d'ordre 
du  jour  du  6 frucl-  an  2,  les  contrats  doivent 
s'apprécier  d'après  leur  substance  plutôt  que  d'a- 
près leur  dénomination  ; que  l'institution  contrac- 
tuelle est  une  véritable  donation  entre-vifs,  puis- 
que l'instituant  ne  pouvait  plus  aliéner  l’objet  de 
l'institution  en  tout  ou  en  partie  : — Qu'aux  termes 
de  l'art.  !”  de  la  loi  du  18  pluv.  an  b , les  institu- 
tions contractuelles,  légitimement  stipulées  en 
ligne  directe  avant  la  publication  de  la  loi  du  7 
mars  17*33,  doivent  avoir  leur  plein  et  entier  effet 
conformément  aux  anciennes  lois,  tant  sur  les 
successions  ouvertes  jusqu’au  jour  de  la  loi , que 
snr  celles  qui  s’ouvriraient  a l'avenir; — Que,  sui- 
vant la  jurisprudence  du  parlemenlde  Bordeaux, 
dans  l’ancien  ressort  duquel  les  parties  étaient 
domiciliées  , l'institution  contractuelle  avait  l’ef- 
fet d’une  véritable  donation  ; l'instituant  ne  pou- 
vait plusaliéner  aucune  partie  de  ce  qui  la  faisait; 
lorsqu’il  s'était  fait  des  réserves  fixes , tout  ce  qui 
n’était  pas  compris  dans  ces  réserves  ne  lui  ap- 
partenait plus;— Que,  d après  celle  jurisprudence, 
F institution  contractuelle  dont  s’agit,  portait  tous 
les  caractères  de  l’irrévocabilitê;  que  ses  père  et 
mère,  en  se  réservant,  l’un  la  somme  30,«oofr.,  et 
l’autre  celle  de  15,000,  s'étaient  par  cela  même 
dépouillés  de  la  propriété  de  tous  les  autres  biens, 
et  ifelaient  plus  niait  re  s de  les  aliéner;  que  cette 
institution  devait  donc  être  considérée  comme 
une  véritable  donation  entre-vifs,  et  que  par 
conséquent  Joseph  Broca  lia  pu  être,  au  décès  de 
sa  mère,  asëujéli  a aucun  droit  de  succession.  » — 
En  conséquence,  par  jugement  du  rriherm.  an  0, 
le  tribunal  de  Moul-de-Marsan  ordonne  la  resti- 
tution demandée. 

Pourvoi  eu  cassation,  fondé  sur  les  disposi- 
tion* «le  la  loi  du  tfi  frim.  an  7,  qui  assujétisseut 
au  droit  proportionnel  les  mutations,  même  en 
ligne  directe.— Le  cit. Merlin  a conclu  à la  cassa- 
tion du  jugement  (1). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  le  n°5du  S 3 de  l'art.68 
de  la  loi  du  *2  frim.  an  7;  — Attendu  que  ce  n'est 
que  par  le  décès  de  sa  mère  que  Joseph  Broca  a été 
réellement  et  irrévocablement  saisi  des  biens  dans 
lesquels  elle  avait  institué  son  héritier  par  le  con- 
trat du  mariage  de  celui-ci  ; que  jusque-la  la  pro- 

(1)  V.  son  réquisitoire  Quest.  de  droit , v°  Insti- 
tution contractuelle , § 2. 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  16  flor.  an  7, 
25  mai  1807,  16  mai  1809,  et  décision  du  conseil 
d'Btat  du  16  juin  1808. 

(3)  C'est  évidemment  à tort  que  le  Journal  du 
Palais  dit , qu’iï  y a lieu  à statuer  sur  la  demande 
en  cassation  de  Prat,  pour  en  conclure,  connue  une 
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priélé  de  ces  biens  ne  lui  était  pds  assurée,  et 
pouvait  même  devenir  caduque  par  le  prédécès 
«le  Joseph  Broca  sans  enfans;  que,  lors  de  son 
contrat  de  mariage,  il  n’avait  point  payé  ni  pu 
payer  les  droits  dus  pour  celle  mutation  éven- 
tuelle, et  que  la  régie  était  par  conséquent  fon- 
dée à les  exiger  au  décès,  seule  époque  à laquelle 
elle  était  en  usage  et  en  droit  de  les  demander;— 
Casse,  etc. 

l)u  19  pluv.  an  11. — SccL  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Vasse. — Itapp.,  le  cit.  Maleville. — Concl.,  le  cil. 
Merlin.— PI.,  le  cit.  lluart-Duparc. 

ÉMIGRÉ.— Rembouhsi  ment.— Compétence. 
Les  trtbunaïur  sont  incompétens pour  connaître 
de  la  validité  d'un  remboursement  de  sommes 
dues  «i  un  émigré  et  fait  par  le  débiteur  entre 
les  mains  de  V Etal,  d'apres  l'autorisation  de 
l’administration.  (LL.  16-24  août  1790,  lit.  2, 
art.  13;  16  fruct.  an  3.)  (2) 

(Prat— C.  Pomelin.) 

Le  cit.  Prat,  débiteur  du  cit.  Pomelin,  émigré, 
avait  clé  autorisé  par  l'administratioit  départe- 
mentale à se  libérer  de  la  somme  due,  en  la  ver- 
sant dans  la  caisse  du  district. — Plus  tard,  le  cit. 
Prat, poursuivi  en  paiement  de  la  même  somme  par 
les  héritiers  Pomelin,  opposa  le  paiement  par  lui 
précédemment  fait,  elles  actes  de  l'autorité  ad- 
ministrative en  vertu  desquels  il  avait  payé.— 
18  pluv.  an  u,  jugement  du  tribunal  de  Neufchà- 
teau  qui  rejette  la  demande  des  héritiers  Puine- 
lin.  - Appel.— 9 tberni.  et  2 fruct.  an  9,  jugemens 
du  tribunal  de  Nancy  qui  l’admet  en  partie. 
Pourvoi  eu  cassation  par  Prat. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  7,  sert.  3 de  la 
loi  du  22  déc.  1789;  l’art.  13,  lit.  2 de  la  loi  du 
24  août  1790;  Part.  3,  chap.  ô,  acte  const.de  1791, 
et  les  autres  lois  qui  interdisent  aux  tribunaux 
la  connaissance  des  matières  administratives; 

Attendu  que,  dans  la  contestation  sur  laquelle 
il  a été  statué,  en  première  instance,  pat  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Neufchàicau, 
département  des  Vosges,  et,  en  cause  d'appel, 
parle  tribunal  d’appel  séant  à Nancy,  il  s'agit  de 
l'interprétation  et  «le  l’exécution  d’un  arrêté  du 
ci-devant  district  de  Neufchâteau , du  17  germ. 
an  2,  et  que  ces  tribunaux  étaient  incornpélens 
pour  en  connuUre  ; — Procédant  par  voie  de  ré- 
glement de  juges,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard 
au  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  l’ar- 
rondissement de  Neufchâteau,  du  18  pluv.  an  9, 
min  plus  qu’aux  deux  ingénions  du  tribunal  d'ap- 
pel de  Nancy,  des  9 therni.  et  2 frucl id.  an  9 , 
lesquels,  ainsi  que  tout  ce  qui  a précédé  et  suivi, 
sont  déclarés  nuis  et  comme  non  avenus,  dé- 
laisse les  parties  à se  pourvoir  devant  l’autorité 
administrative,  ainsi  qu’il  appartiendra ;—  Dit 
qu'il  n’y  a lieu  (3)  a statuer  sur  la  demande  en 
cassation  formée  par  Alexis  Prat  contre  les  juge- 
mens des  9 theriu.  et  2 frucl.  on  9. 

4 Du  20  pluv.  an  il. — Sert,  rcq.— Prés.,  le  cil. 
Vermeil. — Rapp.,  le  cil.  Poriquet.— Concl.,  le 
cit.  Arnaud,  subst. 

INJURES.— Compétence. 

Les  injures  verbales , quelle  que  soit  leur  gra- 
vité, sont  de  la  compétence  exclusive  du  tri- 

chose  extraordinaire , que  la  Section  «les  requêtes 
s’csl  reconnue  suffisamment  autorisée  i annuler: 
le  pourvoi  en  cassation  étant  converti  en  règlement 
de  juges,  la  Section  «les  requêtes  ne  fait  ici  que  ce 
quelle  doit  faire  et  fait  toujours;  elle  annule  1rs 
jugemens  incompéleiniuent  rendus,  et  «lit  qu  /7-«y 
a lieu,  par  suite,  de  statuer  sur  le  pourvoi  de  U 
partie. 
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bunal  de  police  , dès  qu’elles  ne  sont  pas 
adressées  à un  fonctionnaire  public , dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  ( C.  3 bruni,  an  4, 
ai  l.  <505;  L.  îî  juill.  1791,  lit.  2,  arl.  18.)  (1) 

(Jal — C.  Moine.) 

Bu  21  pluv.  on  11.— Secl.  cri m.—Rapn.,  le 
cil.  Carnot. — Concl.,  le  cil.  Lccouiour,  subst. 


APPEL  CORRECT.— Requête.— Motifs. 
La  requête  d'appel  oui  énonce  ouc  le  jugement 
correctionnel  a été  mal  rendu  au  fond  , en 
ce  que  l'appelant  a été  condamné  pour  abus 
de  confiance,  quoiqu’il  ne  fut  pas  coupable  de 
ce  délit,  ne  peut  être  rejetée  comme  n'articu- 
lant pas  suffisamment  les  moyens  d'appel. 
( C.  3 brum.  an  4,  art.  195.)  (2) 

(Leprevosl.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL Vu  l’art.  195  du  Code  du 
3 bruni,  on  4; — Vu  aussi  la  première  disposition, 
arl.  456,  même  Code;— El  attendu  que  la  rcquèlc 
d'appel  présentée  dans  le  délai  de  la  loi  por  Le- 
prevosl énonçait  formellement  qu'il  attaquait  le 
jugement  correctionnel  comme  étant  mal  rendu 
au  fond , en  ce  qu'il  avait  été  condamné  pour 
abus  de  ronflante,  quoiqu’il  ne  put  être  consi- 
déré comme  coupable  de  ce  délit;— Que  celle 
requête  contenait  donc  des  moyens  d’appel;  — 
Que  c’est  par  fausse  application  de  l'art.  195  ci- 
dessus  cité,  et  conséquemment,  par  excès  de 
pouvoir,  que  le  tribunal  criminel,  par  son  ju- 
gement du  20  frim.  dernier,  a déclaré  rap{>cl  de 
Lcprcvost  non  recevable,  faute  d’avoir  articulé 
des  moyens  d'appel  dans  sa  requête;— Casse,  etc. 

Du  21  pluv.  an  11  — Sect.  crim.—  Ilapp.,  le 
le  cil.  Barris.— Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 
— Pl.t  le  cit.  Mailhe. 


1°  JURY  (Questions  au).— Viol.— Tentative. 
2°  Défense.— Inteiiuogàtoiiik.— Lecture  ai» 

CHARGES. 

1°  .Sons  le  Code  du  3 brum.  an  4,  lorsqu'un  in- 
dividu était  accusé  de  viol  ou  de  tentative  de 
viol,  les  jurés  devaient  être  interrogés  d’a- 
bord sur  ta  qtiestionde  savoir  s'il  y avait  eu 
viol  consommé,  et  subsidiairement  sur  celle 
desavoir  s'il  y avait  eu  tentative  de  viol. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  373.)  (3) 

2°  Il  y a nullité  de  la  procédure,  lorsque  l'in- 
terrogatoire du  prévenu  n’a  pas  été  suivi  de 
la  lecture  à lui  faite  des  procès-verbaux  et 
déclarations  faisant  charge  contre  lui.  ( L.  7 
pluv.  an  9,  art.  10.)  (4) 

(1)  Celle  question  était  née  des  terme*  de  l’art.  18, 
lit.  2 de  la  loi  des  19-22  juill.  1791 , qui  ne  ren- 
voyait aux  tribunaux  de  police  que  les  simplet  in- 
jures verbales:  on  avait  conclu  de  ces  mots  que 
lorsque  les  injures  ne  sont  pat  simples,  lorsqu’elles 
sont  très  grâces,  cette  juridiction  devait  cesser  d'être 
compétente.  Le  jugement  décide  que  ces  mots,  i/m- 
ptes  injures  verbales  signifient  les  injures  simple- 
ment verbales,  par  opposition  aux  injures  écrites. 
— Celte  difficulté  ne  peut  se  représenter  : la 
loi  n'a  pas  conservé  l'expression  qui  l a fait  naître. 
Les  injures  verbales  entre  particuliers,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  sont  attribuées  A la  juridiction  de 
simple  police,  par  l'art.  2ü  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
et  par  les  art.  376  et  471,  n°  11,  du  Code  pén.  * 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  29  prair.  an  9,  et  la  note. — 
Le  dépit  d’une  requête  contenant  les  moyens  d'ap- 
pel, n'est  plus  exige  à peine  de  nullité.  Bourgui- 
gnon, Manuel  d' i ntt.  crim.,  sur  l’art.  204  ; I^gra- 
v«-rend,  t.  2,  p.  352.  A plus  forte  raison  , le  défaut 
d'énonciation  des  moyens  d’appel  dans  cette  re- 
qtlêtr,  ne  pourrait  plus  entraîner  la  déchéance  de 
l’appel.* 

(3/  Ce  mode  devrait  encore  être  suivi  ; caron  doit, 
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(Leclerc.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  456  du  Code  de* 
délits  et  des  peines;— Vu  aussi  l’art.  373dudiA 
Code;  — Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  il  résul- 
tait de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  René 
Leclerc,  qu'il  s'était  livré  a des  excès  et  violence» 
sur  la  personne  de  Kosc  Rapin  , fille  Agée  d» 
moins  de  14  ans,  par  suite  desquelles  il  y avait 
eu  viol  ou  tentative  de  viol  sur  ladite  Rapin,  ce 
qui  imposait  au  président  du  tribunal  criminel 
l’obligation  d'interroger  les  jurés,  d'abord  sur  1a 
question  de  savoir  s'il  y avait  eu  viol  consommé, 
et  subsidiairement  sur  la  uueslion  de  savoir  s'il 
y avait  eu  tentative  de  viol,  suspendue  par  de* 
circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la  vo- 
lonté dudit  Leclerc;  — Attendu  que  , par  ce  dé- 
jaut  de  position  des  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusation,  il  n'est  point  demeuré  constant  au 
procès  s il  y avait  eu  viol  ou  tentative  de  v iol,  el 
que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  à l'application 
des  art.  29  et  30,  sect.  V*,  titre  2,  2e  partie  du 
Code  pénal; 

Attendu,  enfin,  qu’il  n’a  point  été  satisfait  k 
fart.  10  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  ainsi  conçu: 
« Le  prévenu  sera  également  amené  par  ordre 
n du  directeur  du  jury , et  interrogé  par  lui 
« avant  d’avoir  eu  communication  des  chargea 
« et  dépositions  ; lecture  lui  en  sera  donnée 
« après  son  interrogatoire;  et,  s’il  le  demande, 
« il  sera  de  suite  interrogé  de  nouveau;  » puia- 
u’il  n’a  été  donné  lecture  à René  Leclerc  ni  des 
érlarations.  ni  des  procès-verbaux  qui  faisaient 
charge  contre  lui  ;— Et  considérant  que,  d’après 
les  articles  précités,  il  y a tout  a la  fais  omission 
des  formes  prescrites  par  la  loi  et  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale  ;— Casse,  etc. 

Du  21  pluv.  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cil  Minier.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.— Dkfekse. 

La  loi  oui  punit  le  faux  témoignage  ne  peut 
s'appliquer  à celui  qui  altère  la  vérité  dans 
sa  propre  cause  : le  délit  suppose  que  la  dé- 
position a été  faite  dans  la  cause  d’autrui. 
(C.  1791,  2*  part.,  tit.  3,  sect.  2,  arl.  47.)  (5) 
(K rings  et  Gener.) 

Du  22  pluv.  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Bore!.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

COMPLICITÉ.— Recelé.— Circonstances 

AGGRAVANTES. 

Celui  qui  a sciemment  coopéré  à l'enlèvement 

autant  que  posiihlc,  exiler  les  qurst  ion*  alternative* 
qui,  n 'offrant  rien  tic  précis,  pmseent  induire  les 
jurés  en  erreur.  * 

(4)  y.  ronf.,  Cass  26  et  28  vent,  an  10  , 10  niv. 
an  11,  et  les  observations  qui  accompagnent  ce  der- 
nier jugement. 

(5)  la  Cour  de  cassation  a juge,  par  arrêt  du  27 
août  1824  , qu’un  témoin  interroge  sur  un  fait  es- 
sentiel a la  cause,  ne  peut  se  dispenser  de  dire  la 
vérité,  encore  bien  que  cette  vérité  doive  tourner 
contre  lui  et  l'incriminer,  et  qu’une  fausse  dépo- 
sition , en  un  tel  cas  , constitue  le  crime  de  faux 
témoignage.  Cette  decision  est  motivée  sur  ce 
que  « la  loi  ne  fait  aucune  exception;  que  la  sain- 
teté du  serment  n’en  comporte  aucune,  etc.  » Bour- 
guignon conteste  cette  solution  : • l.a  raison  de 
douter,  dil-il  , est  que  , des  qu’il  s’agit  de  s’expli- 
quer sur  un  fait  qui  l’incrimine  , relui  qui  dépose 
doit  rester  d’être  considéré  comme  témoin,  suivant 
la  maxime  nul! us  in  re  suâtestis  intelligilur.  Le  ser- 
ment qu’il  a prêté  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  faits 
sur  lesquels  il  peut  réellement  témoigner,  et  non 
sur  ceux  qui  sont  à s.}  charge.»  {Jurisp. des  Codes 
crim.,  tom.  3,  p.  33Ü*f.  * 
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des  objets  v liés,  doit  être  puni  des  mêmes 
peines  que  l'auteur  pmincipal,  encore  bien 
qu’il  ne  connût  pas  la  circonstance  aggra- 
vante de  domesticité  personnelle  à celui-ci. 
(C.  1791,  r part.,  lit.  3,  art.  3.)  (1) 

Celui  qui  a recelé  les  effets  volés,  sachant  quils 
provenaient  d’un  vol , doit  être  puni  des 
mêmes  peines  que  l'auteur  principal,  encore 
bien  qusl  ne  connût  pas  la  circonstance  ag- 
gravante de  la  domesticité  personnelle  à 
celui-ci  (2). 

(Intérêt  de  la  loi — «fT.  Berthe.) 

Il  s'agissait  d'un  yoI  domestique.  — Louis  Lc- 
houler  était  accusé  d’en  être  l'auteur  : Mathurin 
Béhonesse,  d’avoir  coopéré  à l'eulèmiicni  des 
effets  volés  ; Louis  Berthe  et  Julienne  Leroux, 
d'avoir  reçu  gratuitement  lesdits  effets , sachant 
qu'ils  provenaient  d’un  vol. 

Par  le  jugement  attaqué,  tous  les  accusés 
étaient  déclarés  convaincus  des  imputations  qui 
leur  étaient  respectivement  faites.  Cependant  le 
tribunal  .après  avoir  prononcé  huit  années  de  fers 
contre  Lebouler  çt  Béhonesse,  n’avait  prononcé 
qu’une  peine  correctionnelle  contre  Berthe  cl  Le- 
roux. Cette  distinction  était  motivée  sur  ce  que 
Berthe  et  Leroux  n'avaient  pas  connaissance  que 
les  effets  volés  provinssent  d’un  vol  domestique. 

Le  commissaire  du  gouvernement  prés  le  tri- 
bunal de  cassation  a requis  d'office,  et  seulement 
pour  l'intérêt  de  la  loi,  la  cassation  du  juge- 
ment, en  ce  qui  concernait  Berthe  et  Leroux,  qui 
ne  s’étaient  pas  pourvus.  Ses  conclusions  ont  été 
adoptées  par  le  tribunal  de  cassation,  qui  a rendu, 
relativement  à la  partie  du  jugement  qui  con- 
cerne Berthe  cl  Leroux,  le  jugement  qui  suit  : 
J06BKHVT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  3 du  tit.  3 de  la 
8*  partie  <fU  Code  pén.  ; — Attendu  que  le  juge- 
ment atlnqué  a contrevenu  a la  disposition  de 
cet  article,  en  ce  qu’il  n’a  prononcé  qu’une  peine 
correctionnelle  contre  Berthe  et  Leroux,  déclarés 
complices  d’un  vol  commis  avec  la  circonstance 
de  domesticité,  crime  contre  lequel  l’art.  13  de 
la  2e  sert,  du  tit.  2 de  la  2e  partie  du  Code  pén., 
prononce  la  peine  de  huit  années  de  fers;— Casse. 

Du  22  pluv.  an  II.— Sect.  crim. — Bapp.,  le 
cil.  Basire.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


RÉCIDIVE.  —Flétrissure.— Déportation. 
Sous  l'empire  delà  loi  du  23  flor.an  10,  la  peine 
de  la  flétrissure  n'ayant  été  établie,  en  cas 
de  récidive,  que  par  substitution  à la  peine 
de  la  déportation , et  jusqu'à  ce  que  celle-ci 
pût  être  pratiquée , ces  deux  peines  ne  pou- 
vaient être  prononcées  cumulativement.  (L. 
23  flor.  an  7,  art.  I et 7.)  (3) 

(Charavel.) 

Charavel , déclaré  coupable  de  vol , avait  été 
condamné  aux  peines  portées  par  la  loi  contre  ce 
crime.— Mais  il  avait  été  reconnu  en  récidive,  et 
le  tribunal  criminel,  après  avoir  prononcé  contre 
lui  la  peine  de  la  flétrissure,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  23  flor.  dernier,  l’avait 
en  outre  condamné  à la  peine  de  la  déportation, 
conformémentaiixanciennesdisposilionsduCode 
pén.  — Ce  jugement  a fait  naître  la  question  de 
savoir  si  la  pcine.de  flétrissure  et  celle  de  dé- 


(I  et  2)  F.  nos  observations  sur  cette  double  ap- 
plication de  la  même  règle  , sous  les  jugemens  des 
25  niv.  an  7 et  1 3 bruni,  an  1 1 . — V . aussi  Cass.  1 4 
pluv.  an  11.  * 

(3)  L’art.  Ier  de  la  loi  du  23  flor.  an  10  portait  que  tout 
repris  de  justice  pour  un  fait  qualifie  crime,  et  qui 
serait  convaincu  d’avoir,  postérieurement  à sa  pre- 
mière condamnation, commis  un  second  crime,  serait 
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porlation  pouvaient  être  cumulées  dans  le  cas  de 
récidive. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL, -Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  23 
flor.  an  10;  Et  attendu  qu’il  résulte  clairement 
de  la  disposition  de  cet  article,  que  la  peine  de  la 
flétrissure  , en  cas  de  récidive  , n’est  établie  que 
par  substitution  a celle  de  In  déportation,  ordon- 
née en  pareil  cas  par  le  Code  pén.  ; — Que  la  pre- 
mière devant  cesser  lorsque  la  seconde  pourra 
avoir  lieu,  l’intention  du  législateur,  pour  que 
ces  deux  peines  ne  puissent  être  cumulées,  est 
par  cela  même  bien  formellement  manifestée; — 
O ue  rependant , le  tribunal  rriminel  du  départe- 
ment du  RhOne  a,  par  son  jugement  du  18  brum. 
dernier,  condamné  Antoine  Charavel  aux  peine» 
portées  par  la  loi  contre  le  crime  de  vol,  dont  il 
a été  déclaré  convaincu  , et  pour  la  récidive  à la 
flétrissure , et  en  outre  à la  déportation  pour  le 
reste  de  sa  vie,  conformément  aux  dispositions 
du  Code  pén.,  et  de  la  loi  du  23  flor.  ci-desstu 
rappelées  ; — D’où  il  suit  une  fausse  application 
desdites  lois,  quant  a la  peine  de  la  déportation; 
—Casse,  etc. 

Du  22  pluv.  an  11.— Sect.  crim. — Rapp .,  le 
cil.  Rataud.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


APPEL.— Délai.— Jugement  par  défaut. 
Dans  le  ressort  du  parlement  de  Béarn,  le  délai 
d'appel  était  de  dix  jours,  <i  compter  de  la 
publication  de  la  sentence , sans  distinction 
entre  les  jugemens  contradictoires  et  les  ju- 
gemens par  défaut. 

Et  cette  règle  a dû  être  appliquée  dans  le 

ressort  de  ce  parlement,  à l'egard  des  juge- 
mens par  défaut . même  depuis  la  loi  du  24 
août  1790  : cette  loi  n’ayant  changé  les  délais 
d'appel  fixés  par  les  lois  ou  coutumes  anté- 
rieures, que  pour  les  jugcmetis  contradic- 
toires 4). 

(Narchoury— C.  Bertouetachar.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  le  style  de  Navarre, 
portant  que  tout  appelant  est  tenu  d’interjeter 
appel  dans  dix  jours,  a compter  de  la  publication 
de  la  sentence;  le  style  du  ci-devant  sénéchal  de 
Béarn,  contenant  la  même  disposition  ;— La  loi 
du  8 mai  179!  qui  dispose  que,  dans  les  tribu- 
naux établis  dans  les  villes  ou  l’ord.  de  1667  n’a 
été  ni  publiée  ni  exécutée,  les  juges  et  les  avoués 
se  conformeront,  pour  la  procédure,  aux  règle- 
rnens  qui  y seront  usités,  en  ce  qui  n’est  pas  con- 
traire aux  modifications  faites  à celle  ordonnance 
ar  l’art.  31  du  décret  du  6 mars  précédent; — 
u aussi  l’arrété  du  directoire  exécutif,  du  9 
messid.  an  4,  qui  prononce  que  les  nouvelles  lois 
n’ayant  pas  fixé  le  délai  des  appels  des  jugemens 
par  défaut , il  résulte  de  leur  silence  qu’on  doit 
recourir  aux  anciennes  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu  qu’il  s'é* 
tait  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  significa- 
tion du  jugement  du  2 germ.  an  8;— Attendu  que 
le  statut  local  fixe  indistinctement  le  délai  d’appel 
d’un  jugement , soit  qu’il  soit  rendu  par  défaut, 
soit  qu’il  soit  contradictoire:—  Que  la  loi  du  24 
août  1790  n’a  déterminé  le  délai  d’appel  que  pour 
les  jugemens,  de  cette  dernière  espèce  ; que  l’or- 
donn.  de  1667  qui  avait  étendu  le  délai  d’appel 
des  jugemens  tant  contradictoires  que  par  dé- 

condamnc  à la  peine  do  ce  second  crime,  cl,  de  plus, 
à être  flétri  publiquement  sur  1 épaule  gauche  de  la 
leltrc  K. — l.'arl.  7 «joutait:  « La  présente  loi  n’aura 
d'effet  à l’égard  de  la  flétrissure,  en  cas  de  récidive, 
que  jusqu'à  l’époque  où  la  déportation  pourra  y être 
substituée.  » * 

(4 )y.  conf.,  Cas».  26 germ.  an  12,  17  nov.  1813.— 
y.  aussi  Merlio,(>K«/.  de  droit , Appel,  g 8,  n®5. 
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fant,  â dix  an»,  n'a  pas  été  enregistré  ni  eiéeu- 
tée  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Pau  Que,  par  conséquent,  d’après  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  8 mal  1791 , les  règlcmens  usi- 
tés dans  le  pays  doivent  être  exécutés  pour  ce  qui 
concerne  la  procédure  ;— Quainsi , dans  le  sys- 
tème des  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  dit  9 
germ. , comme  étant  rendu  par  défaut,  le  régle- 
ment local  qui  fixe  sans  distinction  a dix  jours 
le  délai  d’appel,  devait  être  appliqué;  qu’il  y a 
conséquemment  violation  du  statut  municipal  ; — 
Que  dans  la  supposition  même  ou  l’on  aurait  pu 
considérer  que,  depuis  la  loi  d'août  1790,  le  dé- 
lai devait  continuer  d’être  uniforme  dans  le  res- 
sort du  ci-devant  parlement  de  Pau,  et  être  porté 
a trois  mois  pour  toute  espèce  de  jugement,  il  se 
trouvait  encore  écoulé,  et  les  juges,  en  déclarant 
qu'il  faudrait  joindre  a ce  délai  celui  de  huitaine 
pour  former  opposition  au  jugement,  ont  ajouté 
a la  loi , ce  qui  forme  un  excès  de  pouvoir  ; — 
Casse,  etc. 

I)u95pluv.  an  IL— Sect.  civ.— Près.,  lecit. 
Maleville.  — Rapp.,  le  cit  Rousseau.  — Concl. 
conf.y  le  cit.  Merlin,  connu . — PL,  les  cit. 
Mailhe  et  Guichard. 


FRAUDE. — Simulation. — Cassation. 

Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  si  un 
acte  est  frauduleux  et  simulé  : par  suite,  le 
jugement  qui  annuité  un  acte,  après  avoir 
déclaré  en  fait  qu'il  est  entaché  de  fraude  et 
de  simulation,  échappe  à la  censure  du  tri- 
bunal de  cassation  (!  ). 

(Choiseul— C.  Oudet.) 

La  citoyenne  Oudet,  femme  divorcée  du  cit. 
Laroque , et  qui  avait  à exercer  un  recours  sur 
es  biens  de  ce  dernier  pour  le  montant  de  ses 
reprises,  a demandé  la  nullité  de  plusieurs  actes 
par  lesquels  le  cit.  Laroque  avait  vendu  au  cit. 
Choiseul, son  gendre,  différons  objets  mobilierset 
diminué  ainsi  le  gage  de  sa  créance  : elle  a pré- 
tendu que  ces  actes  étaient  frauduleux  et  simulés. 

t r prair.  an  8,  jugement  qui  rejette  cette  de- 
mande; mais  sur  l'appel,  Il  fr un.  an  9,  jugement 
infirmant  du  tribunal  d'appel  d’Amieus,  qui  an- 
nuité les  actes  dont  il  s’agit,  comme  frauduleui  et 
simulés. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  cit.Choiseul, 
pour  violation  de  la  loi  10,  $ t,f,  et  de  la  loi  13 
au  IT  Qu»  in  fraudem  creditorum.— Le  deman- 
deur soutenait  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait 
ni  fraude,  ni  simulation  de  nature  a faire  pro- 
noncer la  nullité  des  actes  attaqués,  parce  que 
les  biens  immobiliers  du  sieur  Laroque  sur- 
soient , indépendamment  des  meubles  vendus  à 
son  gendre  pour  garantir  les  droits  de  la  citoyenne 
Oudet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  reproche* 
faits  au  jugement  du  tribunal  d'appel  ne  sont  que 
des  griefs  d'appel,  qui  no  doivent  pas  se  porter 
devant  le  tribunal  de  cassation;— Que  celui-ci 
n'a  pas  à s’occuper  si  le  tribunal  n bien  ou  mal 
jugé  en  décidant  en  fait  qu'il  y avait  simulation  ; 
— Oue,  d'ailleurs,  le  tribunal  qui  a décidé  que 
la  dame  Oudet,  en  sa  qualité  de  créancière,  pou- 
vait attaquer  les  actes  passés  entre  laroque  et 
son  gendre,  comme  simulés,  a implicitement  dé- 
cidé en  fait  qu'il  y avait  insuffisance  de  la  part 
du  débiteur;— Rejette, etc. 

Du  96  pluv.  an  11  .—Sert,  civ.— Prés.,  le  cit. 
Maleville  — Rapp.,  le  cit.  Vergés.— PI.,  les  cit. 
Raoul  et  Becquey. 


(1)  Y.  «In ii»  le  même  sens  , Cass.  2 fruct.  an  13, 
et  28  hrum  an  1 1. 

(2)  Y*  conf.,  1er  germ,  an  8,  29  mars  1808,  2 et 


DERNIER  RESSORT  -Demandm  «éunies.— 

COMPMSATION. 

Lorsque  la  demande  principale  est  reconnue 
fondée,  et  que  le  (défendeur  n'y  résiste  que 
parce  qu’il  veut  opérer  ta  compensation  avec 
une  somme  qu’il  demande  reconventionnelle- 
ment, il  ne  faut  pas  avoir  égard  aux  deux 
demandes  pour  déterminer  la  valeur  du  litige 
et  la  compétence  du  juge.  (L.  24  août  1790, 
art.  4.)  (2) 

{Chabot — C.  Cardin.) 

Le  9 fruct.  au  3 , le  sieur  Chabot  obtient  du 
tribunal  de  district  de  Fouteuay  , un  jugement 
par  défaut  qui  condamne  le  sieur  Cardin  a lui 
paver  la  somme  de  1,000  francs.  Ce  dernier  sc 
prétend  , de  son  côté,  créancier  du  sieur  Chabot, 
et  oppose  la  compensation  jusqu'à  due  concur- 
rence. Les  sommes  par  lui  réclamées  étaient  au 
dessous  de  1,000  francs,  mais  il  offrait  de  payer 
le  surplus  —Le  sieur  Chabot  couleste  celte  ré- 
clamation. 

L'affaire  reste  Indécise  jusqu'en  l'an  9,  époque 
à laquelle  elle  a été  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Fontenay,  qui,  par  juge- 
ment du  12  fructidor,  rendu  en  dernier  ressort , 
déclare  la  compensation  d'uue  partie  des  sommes 
rédamées  par  Cardin,  avec  frais  du  jugement  par 
défaut  du  9 fruct.  an  3,  cl  le  condamne  à payer 
au  sieur  Chabot  la  somme  de  1,000  fr.,  faisant 
l'objet  de  sa  demande. 

POURVOI  en  cassation  de  la  pondu  sieur  Car- 
din, pour  contravention  à l'art.  5 du  tit.  4 de  la 
loi  du  24  août  1790,  qui  donne  aux  tribunaux  de 
première  instance  le  pouvoir  de  statuer  en  der- 
nier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  l,000fr.  seulement. 
Dans  l'espèce,  a-t-il  observé  , la  demande  prin- 
cipale devait  être  réunie  a la  demande  reconven- 
tion nelle  pour  fixer  la  compétence  du  premier  ou 
dernier  ressort  ; et  comme  par  leur  réunion  elles 
excédaient  1,000  francs,  il  s'ensuit  que  les  pre- 
miers juges  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
prononçant  en  dernier  ressort. 

Le  sieur  Chabot  a répondu  que  l'objet  du 
procès  n'éiait  pas  la  demande  originaire  par  lui 
formée  en  paiement  de  1,000  fr.,  puisque  le  sieur 
Cardin  s’en  était  reconnu  débiteur,  mais  bien  la 
demande  rcconventiouncllc  formée  par  celui-ci  ; 
que  cette  dernière  demande  étant  au-dessous  de 
1,000  francs,  les  premiers  juges  avaient  dû  sta- 
tuer en  dernier  ressort;  qu'il  ne  s’agissait  dans 
l’espèce  que  d’une  demande  en  compensation  , 
qui  n'était  autre  chose  qu  une  prétention  de 

riaiemeni;  qu'il  en  était  de  ce  cas  comme  de  ce- 
ui  où  un  débiteur,  ossigné  en  paiement  d'une 
somme  quelconque,  avouerait  sa  dette,  mais  pré- 
tendrait s'être  libéré;  qu'il  est  évident,  dans  une 
semblable  hypothèse,  que  si  le  débiteur  contes- 
tait la  libération  , les  tribunaux  ne  devaient 
point,  pour  fixer  leur  compétence,  prendre  en 
considération  la  somme  demandée  pour  la  réu- 
nir à celle  prétendue  payée,  mais  devraient  con- 
sidérer cette  dernière  somme,  parce  que  cette 
somme  seule  fait  la  matière  du  litige. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu’il  résulte  du 
jugement  attaqué,  que  la  demande  en  réconven- 
tion  formée  contre  le  défendeur  par  (Cardin,  n’a- 
vait pour  objet  que  de  compenser  la  valeur  de 
la  demande  originaire  rie  Chabot,  qui  n’excédait 
pas  la  somme  de  1,090  fr.,  valeur  déterminée  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  statuant 
comme  il  l a fait,  par  voie  de  dernier  ressort  sur 


5 fcv.  1818,  17  juin  1823,  rt  surtout  la  note  sur  le 
jugement  du  1"  germ.  an  8.  Y.  aussi  la  loi  du  11 
avril  1838,  art.  2. 
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l'objet  de  ces  dent  demandes,  n’a  point  commis 
d*exrês  de  pouvoir; — Rejette,  etc. 

Da  26  pluv.  an  11. — Sert,  ci?.— Rapp.,  le  eit. 
Pojon.—  fond.,  le  rit.  Lasnudnde,  f.  f.  connu, 
gou v.— Pi.,  les  cil.  (irivard  et  Mathias. 


1®  OFFICES.— Suppii  espion.— Condition. 
a**  Absent  militaire.— Prescription. 

1°  L'obligation  contractée  par  un  individu  de 
payer  une  somme  annuelle  tant  qu'il  conser- 
vera la  charge  dont  il  est  revêtu  , cesse  à la 
suppression  de  cette  charge,  encore  que  le  ti- 
tulaire obtienne  une  pension  de  retraite  (L. 
7,  J 7,  IT  de  pactis.)  (I) 

Dans  tous  les  cas,  l'obligation  devrait  être  ré- 
duite proportionnellement  à la  différence 
existant  entre  la  pension  et  le  trattement 
qui  était  attaché  a la  charge  supprimée, 
î®  Le  militaire  en  activité  de  sert'ice  qui  a fait 
son  service  dans  son  propre  domicile,  et  a 
réellement  pu  veiller  à ses  propres  affaires, 
n’en  a pas  moins  toute  faculté  de  repousser 
l'exception  de  prescription  ou  de  déchéance , 
en  réclamant  le  bénéfice  de  ta  loi  du  6 brum. 
an  5 (t). 

(Laenre — 0.  Chenevières.) 

Le  16  Janv.  1788,  Lacaze,  major  de  la  citadelle 
de  Strasbourg,  échangea  sa  pince,  avec  l'agrément 
du  gouvernement,  contre  celle  de  major  de  la 
place  de  Lichtemhcrg,  occupée  par  Chenevières, 
son  gendre.  — En  considération  des  avantages 
que  lui  procurait  cet  échange,  Chenevières  s’en- 
gagea a payer,  pendant  tout  le  temps  qu’il  joui- 
rait de  la  place  de  major  de  la  citadelle  , une 
rente  annuelle  et  viagère  de  1,000  liy.  a la  dame 
Lacaze,  sa  belle-mère,  dans  le  cas  où  elle  survi- 
vrait à son  mari.— Peu  de  temps  après,  la  place 
de  major  de  la  citadelle  de  Strasbourg  fut  sup- 
primée, mais  Chenevières  obtint  une  pension  de 
retraite  de  3,000  livres. 

La  veuve  Lacaze  prétendit  alors  que  sa  rente 
Viagère  devait  lui  être  continuée,  la  pension  de 
retraite  de  Chenevières  représentant  le  trait— 
ment  de  3,600  livres  qui  était  attaché  à la  place 
supprimée. 

5 Mm.  an  3,  jugement  arbitral  qui  rejette  la 
prétention  de  la  veuve  Lacaze. 

5 pluv.  suivant,  jugement  inflrmntif  du  tribu- 
nal civil  du  district  de  Strasbourg  , qui  ordonne 
la  continuation  du  service  de  la  rente,  attendu 
que  Chenevières  avait  obtenu  une  pension  de 
retraite  à peu  prés  équivalente  au  traitement  at- 
taché à la  place  qu’il  avait  perdue;  que  cette 
pension  lui  avait  été  accordée  autant  comme  in- 
demnité de  ce  traitement,  que  comme  récom- 
pense de  ses  services;  uu’enfin  . elle  aurait  été 
de  moitié  moindre,  si , lors  de  la  suppression  , 
Chenevières  eût  encore  été  major  de  Lichlem- 
bera,  etc.,  etc. 

Ce  jugement  fut  signifié  h Chenevières  le  22 
du  même  mois,  en  son  domicile  à Strasbourg,  en 
parlant  à sa  personne 

Il  faut  remarquer  que,  depuis  179* , Chenc- 


(1)  Mai*  l’acquéreur  d’un  office  n’est  pas  dispensé 
d’en  payer  le  prix,  par  cela  seul  que  l’office  a été 
ultérieurement  supprimé.  V.  Turin,  11  fév.  1811. 
—Telle  était  aussi  l’opinion  de  Loyseau,  Traité  de» 
office »,  liv.  3,  ch.  2,  n°*  39  et  58,  opinion  que  re- 
produit M . Dard , Code  des  officier»  minist. , p . 235. 

(8)  Merlin,  Hcpert.,\ « Cassation , J 5,  n®  10,  et 
Troplong,  Prescription,  n°  705,  adoptent  celte  dé- 
cision.— Cependant,  on  lit  dans  les  motifs  d’un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  , du  14  nov.  1827,  que 
• le  privilège  de  la  loi  du  6 brutn.  an  5 ne  peut  être 
invoqué  que  par  les  militaires  qui  ont  servi  à l'ex- 
térieur, ou  ont  etc  transportés  d’un  lieu  sur  un  autre, 
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Tières  avait  repris  on  service  actif  dans  l’armée, 
et  qu’il  étnit  alors  employé,  comme  chef  de  bri- 
gade, dans  l’état-inajor  de  la  place  de  Strasbourg. 

Ce  fut  en  l’an  9 seulement , six  ans  après  la 
signification  du  jugement,  que  Chenevières  sc 
pourvut  en  cassation. 

Un  jugement  par  défaut,  du  2 germ.  an  10, 
cassa  celui  du  tribunal  de  Strasbourg,  par  les  mo- 
tifs suivons:  a Attendu  que  la  renie  annuelle  et 
viagère  de  1,000  fr.  ne  devait  être  payée,  aui 
termes  du  contrat  ci-dessus  daté,  qu’alitant  que 
le  demandeur  jouirait  de  la  place  de  major  de  la 
citadelle  de  Strasbourg;  que  cette  place  a été 
supprimée,  et  qu’il  n’a  rien  été  réglé  par  le  con- 
trat pour  le  cas  où  le  titulaire  obtiendrait  une 
pension  «le  retraite;  que,  par  conséquent,  les 
juges  ont  transporté  une  obligation  d’un  cas  à un 
autre,  et  transformé  une  dette  conditionnelle  en 
une  dette  pure  et  simple,  ce  qui  est  une  violation 
des  conditions  et  des  lois  sur  les  contrats,  et  de 
la  loi  7,  § 7,  ff  de  pactis.  » 

La  veuve  Lacaze  sc  pourvut  par  opposition  con- 
tre ce  jugement  et  opposa  au  pourvoi  de  Cbene- 
vlères  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
son  pourvoi  n’aurait  été  formé  que  longtemps 
après  l’eipiration  du  délai  de  trois  mois,  accordé 
par  l’art.  14  de  la  loi  du  1er  déc.  1790. — A la  vé- 
rité, la  loi  du  6 brum.  nn  5 dispose  bien  qu’au- 
cune prescription  , expiration  de  délai  ou  pé- 
remption d’instance , n’a  pu  courir  contre  les 
militaires  en  activité  de  service,  jusqu’à  la  paix 
générale  et  un  rnôis  au-dela,  mais  cette  loi  n’é- 
lail  applicable  qu’uux  militaires  qui,  éloignés  de 
leur  aomicilc,  étaient  employés  dans  l’armée  ac- 
tive et  n’avaient  pu  personnellement  exercer  leurs 
droits,  et  non  a ceux  qui,  comme  Chenevières, 
étaient  employés  dans  l’intérieur,  et  dans  les 
lieux  mêmes  de  leur  domicile,  et  qui  avaient  pu 
se  défendre  et  s’étaient  dérendus  eux-mémes. 

Chenevières  répondait  sur  ce  point,  que,  dans 
le  sens  de  la  loi  du  6 brum.  an  5,  de  même  que 
sous  l’empire  des  lois  romaines,  le  militaire  en 
activité  de  service  est  réputé  absent,  «t  comme 
tel,  relevé  de  toute  prescription  ou  déchéance, 
quel  que  soit  le  lieu  où  il  exerce  son  service,  à 
Intérieur  ou  à l’intérieur  du  royaume,  qu’il  soit 
éloigné  de  son  domicile  ou  qu’il  se  trouve  dans 
ses  foyers,  puisqu'il  ne  peut  y être  que  momen- 
tanément ou  accidentellement:  Iletpub/tctP  causa 
abesse  censentur  milites,  dùm  in  expeditione , 
inprocinctu,  in  acie,  in  hybernis  et  castris 
suissunt.  (Perezius.  ad  Cod . lib.  8,  lit.  51,  n°  8.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  6 
brum.  an  5,  etc.;  Attendu  que  le  cit.  Chene- 
vières  justifie,  par  pièces  authentiques,  qu’il  était 
déjà  au  service  lors  de  la  déclaration  de  guerre  ; 
qu’au  moment  de  la  signification  du  jugement 
attaqué,  et  plusieurs  mois  après,  il  était  encore 
employé  à l’année  active  ; que.  dans  ce  cas  d’ac- 
tivité, la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  ce- 
lui qui  serait  momentanément  dans  ses  foyers,  et 
celui  qui  se  trouverait  éloigné;  — Sans  s’arrêter 

et  que  l'intention  du  législateur  • été  de  n’aecorder 
le  bénéfice  de  la  disposition  qu’à  ceux  qui  seraient 
véritablement  ahsens...  • — Ces  motifs  nous  sem- 
blent, dans  leur  généralité,  poser  une  doctrine  con- 
traire à celle  admise  par  le  jugement  que  nous  rap- 
portons iri.  Mais  il  faut  remarquer  que  lors  de  l’ar- 
rêt de  1827,  la  suspension  de  prescription  était 
invoquée,  non  par  un  militaire  proprement  dit,  mais 
par  un  gendarme.  Or,  la  gendarmerie  Défaisait  point 
réellement  partie  de  l’armée.  On  conçoit  donc  que 
ses  membres  ne  puissent  se  prévaloir  de  la  loi  du  6 
brumaire,  à moinsque,  de  fai»,  comme  le  dit  la  Cour 
de  cassation,  ils  aient  clé  employ  és  à l’armée. 
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à la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  veuve  La- 
cazc,  femme  d’A  nvern,  passe  au  jugement  du  fond; 

Et  procédant  au  fond;— V u le  contrat  du  16  janv. 
1788,  par  lequel  le  cit.Chenevicres  s'étaitobligé, 
tant  qu'il  vivrait  et  jouirait  de  la  place  de  major  de 
la  citadelle  de  Strasbourg,  de  payer  1000  fr.  de 
pension  viagère  a la  veuve  Lncaze,  réductible  à 
600  fr.  surlatète  de  Thérèse  Lacaze,  après  le  décès 
de  sa  mère. — La  loi  7,  $ 7 , IT  de  partis;  la  loi  23, 
II  de  reg.juris,  conçue  en  ces  termes:  hoc  ser- 
vabitur  quodinitio  convertit,  legem  enim  con- 
tractus  aedit;— Attendu  que  le  cil.Clienevières 
ne  s'était  obligé,  par  l'acte  du  16  janv.  1788,  au 
paiement  de  la  pension  dont  il  s'agit  envers  18 
dame  Lacaze  qu  aulant  qu’il  jouirait  de  la  place 
de  major  de  la  citadelle  de  Strasbourg;  que  ce- 
pendant le  jugement  l’a  condamné  à continuer  le 
paiement  de  cette  pension  , quoiqu'il  ne  fût  pas 
pourvu  de  la  place,  ni  même  d'une  pension  de 
retraite  équivalente  au  traitement  dont  il  jouis- 
sait;—Qu’il  résulte  de  celle  disposition  du  juge- 
ment une  violation  formelle  de  la  convention  des 
parties,  en  condamnant  précisément  lecit.  Che- 
nevières  à payer  la  pension  dans  le  cas  même  ou 
la  condition  portée  au  contrat  ne  subsistait  plus, 
savoir  : la  jouissance  de  la  place,  et  sans  aucun 
décroissement  proportionnel  de  l'ancien  traite- 
ment de  3,600  fr.  à la  pension  réduite  alors,  de 
l'aveu  des  juges,  à 3,000  fr.  ; qu' ainsi  le  contrat 
et  les  lois  ci-dessus  citées  qui  en  maintiennent 
l'exécution,  sont  violés  ;— Casse,  etc. 

Du  26  pluv.  an  11.— Sect.  ci x.—Prê*.,  le  cil. 
Muraire. — Itapp.,  le  cit.  Rousseau  ;— Court.,  le 
cit.  Lasaudade,  f.  f.  de  comm.  gottv. — PL,  les 
cit.  Chabroud  cl  Guichard. 


BAIL  A RENTE.— Usufruit.— Réduction. 
L'usufruit  étant  un  droit  réel  peut  faire  l'objet 
d’un  bail  à rente  (1). 

Le  contrat  par  lequel  un  usufruit  est  cédé 
moyennant  une  somme  une  fois  payée  et 
une  rente  ou  redevance  annuelle  dont  le  ca- 
pital  s»' a pas  été  déterminé,  est  une  vente 
mélangée  de  bail  à rente.  — En  conséquence, 
la  rente  stipulée  s’est  trouvée  réductible,  aux 
termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  15  mars  1790, 
par  suite  de  la  suppression  d’un  droit  féodal 
compris  dans  l'usufruit  (i). 

(Goultard— C.  Leriche.) 

Le  22  déc.  1788,  le  cit.  Goultard  avait  vendu 
au  cit.  Leriche,  moyennant  10,00oliv.  payées 
comptant,  et  2,000  liv.  de  redevance  annuelle, 
un  droitd'usufruit,  qu'il  avait,  sa  vie  durant,  sur 
le  château  de  Breuilpont  et  ses  dépendances,  usu- 
fruit qui  comprenait  le  droit  de  chasse  sur  les 
terres  de  la  seigneurie  dépendant  de  ce  château. 

La  loi  du  4 août  1789,  ayant  supprimé  les  droits 
de  chasse,  le  cit.  Leriche  sc  prévalut  de  l'art.  38 
de  la  loi  du  15  mars  1790,  aui  termes  duquel  les 
preneurs  à rente  de  droits  abolis  étaient  autori- 
sés à demander  une  réduction  proportionnelle  de 
la  rente,  pour  prétendre  que  la  redevance  ou 
rente  annuelle  de  2,000  liv.  par  lui  due  au  cit. 
Goultard,  devait  être  réduite  dans  la  proportion 
de  la  valeur  du  droit  de  chasse  supprimé,  à quoi 

(1  *1  2;  V.  dan»  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Bail  à 
rente,  les  conclusions  fort  développées  quecc savant 
magistrat  a données  dans  celte  afin  ire. — La  première 
dérision  ci-dessus  est  d'ailleurs  conforme  à l’opinion 
de  Pothier  (du  Contrat  de  bail  à rente , n0*  6 et  7), 
qui  considère  comme  pouvant  faire  l'objet  d'un 
usufruit,  tous  héritages  ou  droits  incorjiorels.  — 
!.oytcau  {Traité  du  déguerpissement,  liv.  |,ch.8) 
range  dans  la  classe  des  rentes  foncières,  les  pen- 
sions retenues  sur  les  liénéficc*  ecclésiastiques,  les- 
quels constituaient  un  véritable  usufruit.  Le  même 
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le  cit.  Goultard  opposa  que  le'  contrat  par  le- 
uel  il  avait  cédé  son  usufruit  au  cit.  Leriche, 
lait,  non  pas  un  bail  à rente,  mais  une  vente, 
et  que  par  suite,  aux  termes  de  l'art.  36  de  la 
meme  loi  du  15  mars  1790,  le  prix  de  cette  vente 
ne  devait  souffrir  aucune  réduction. 

9 prair.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  Man- 
tes, qui,  accueillant  ce  système,  déclare  le  cit. 
Leriche  mal  fondé  dans  sa  demande. 

Appel  ; et  le  29  pluv.  an  10,  jugement  du  tri- 
bunal de  Paris,  qui,  considérant  le  contrat  de 
cession  d’usufruit  comme  ‘ un  bail  à rente , 
ordonne  une  réduction  proportionnelle. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  cil.  Goultard  pour 
fausse  application  de  l’art.  38  de  la  loi  du  15 
mars  1790. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  droit  ex- 
clusif de  chasse  sur  tous  les  domaines  relevant 
d une  ci-devant  seigneurie,  ici  qu’il  avait  été 
aliéné  par  le  contrat  du  22  déc.  1788,  a été  aboli 
par  le  décret  du  4 août  1789,  et  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  mars  1790  sont  applicables  à 
tous  les  droit  féodaux  supprimés  sans  indemnité; 
que  la  question  se  réduit  au  point  de  savoir  si  le 
contrat  du  22  déc.  1788  est  un  pur  contrat  de 
vente,  ou  un  contrat  de  bail  a rente,  ou  un  contrat 
mixte,  qui  soit  partie  vente  ou  partie  bail  à ren- 
te; que,  parmi  plusieurs  dispositions  particu- 
lières de  ce  contrat,  on  remarque  que  le  prix  de 
l’usufruit  aliéné  pour  la  vie  de  l'acquéreur  est  de 
deux  espèces  : une  partie  de  ce  prix  consiste  dans 
une  somme  d'argent  une  fois  payée  , et  l’autre 
partie  consiste  dans  une  rente  annuelle  à payer 
par  l’acquéreur,  autant  que  son  existence  pro- 
longera la  durée  de  l'usufruit  acquis;  que  l'usu- 
fruit par  lui  acquis  est  un  droit  réel;  qu'un  des 
caractères  distinctifs  du  bail  a rente  est  ('aliéna- 
tion d’un  droit  réel  pour  le  prix  d’une  rente,  avec 
obligation  de  la  chose  aliénée,  par  privilège,  au 

fiaicmcnl  de  la  rente;  que  cela  se  rencontre  dans 
e contrat  du  22  déc.  1788,  et  qu’ainsi  le  juge- 
ment entrepris  n'a  contrevenu  à aucune  loi  en 
jugeant  le  contrat  comme  étant  en  partie  un  bail 
à rente,  cl  que,  parsuitc,  il  n’a  pas  rail  une  fausse 
application  de  l’art.  38  de  la  loi  du  15  mars  1790; 
— Rejette,  etc. 

Du  26  pluv.  an  11.— Sect.  req.— Prés.,  lecit. 
Muraire.— Itapp.,  lecit.  Gandon. — Concl.conf., 
le  cit.  Merlin,  comm.— PI.,  le  cit.  Lavaux. 


1°CONGILIATION.-Rk!vvoi  Apnfcs  cassation. 
2°  Rente  féodalb.— Rente  colongère. 

1°  Lorsqu  après  un  jugement  de  cassation,  les 
parties  ont  été  renvoyées  devais autre 
tribunal,  la  nouvelle  instante  n'est  pas  f où- 
mise  au  préliminaire  de  conciliation.  (L.  irt 
déc.  1790,  art.  21.)  (3) 

a»»  Les  rentes  colongères  ne  portant  en  elles- 
mêmes  aucun  caractère  de  féodalité,  n’ont 
pas  été  atteintes  par  les  lois  abolitives  des 
rentes  féodales{i). 

(Marquès  cl  consorts — C.  Schawemburg.) 

La  maison  de  Schawemburg  a joui  dès  long- 
temps de  quelques  reules  colongères,  acquittée! 

auteur  ( ibid .,  n**  14  et  17)  rrconnatt  qu'un  contrat 
de  vente  peut  être  mélange  de  bail  à rente. — E.  aur 
le  bail  à rente,  Toullier,  t.  3,  n°  21 . 

(3)  V.  Merlin  dans  cette  affaire,  Quest.  de  droit, 
vis  Bureau  de  paix  ri  Rente  foncière,  §10; — Carré, 
Lois  de  laproc.,  1. 1er,  p.  93; — Berriat-Saint-Prix, 
Cours  de  proc.  rie.,  p.  188,  note  16. 

(4)  F.  Merlin,  Quest.  désir.,  v»*  Rente  foncière , 
Rente  seigneuriale,  $$  10  et  II. — I tard , Législ.  sur 
les  rentes  foncières  et  seigneuriales , p.  86. 
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par  les  habitons  de  la  commune  de  Dammer- 
scheiiu,  en  Alsace.— Elles  consistaient  en  une 
certaine  quaulité  de  pols-de-wn  de  vignes  du 
territoire.— Ces  rentes  furent  demandées  pen- 
dant la  révolution,  et  refusées  par  les  intéressés. 
—En  l'an  5 et  l’an  6,  elles  furent  accordées  par 
jugemens  cassés  pour  défaut  de  formes,  le  8 vent, 
de  l'an  8.— Sur  une  instance  nouvelle,  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  de  Colmar,  les  parties 
représentèrent  leurs  défenses  respectives. 

Les  débiteurs  de  la  rente  n’en  contestaient  ni 
l’existence  ni  la  quotité.  Seulement  ils  accusaient 
sa  nature.— Ils  disaient  que  le  cil.  Srhawcmburg 
n'en  était  propriétaire  qu'en  vertu  de  l'investi- 
ture qui  lui  en  avait  été  donnée  par  le  prince  de 
Deux-Ponts;  qu’il  rendait  foi  et  nommage,  aveu 
et  dénombrement , pour  raison  de  cette  même 
rente  Que  le  titre  en  vertu  duquel  il  exigeait 
le  paiement  de  la  rente,  était  une  reconnaissance 
passée  à son  papier-terrier,  le  titre  le  plus  féodal 
ui  existât;— Qu'elle  avait  été  toujours  partagée 
ans  la  famille  comme  un  tief  masculin,  uu  par- 
tage duquel  les  tilles  n’étaient  point  admises  ;— 
Qu  'elle  emportait  même  justice  moy  emie  et  basse. 
— Au  surplus,  ils  réclamaient  l'exhibition  du  litre 
originaire,  pour  constater  si  elle  était  ou  foncière 
ou  féodale. 

Le  cil.  Schawemburg  répondait  que  les  rede- 
vances réclamées  étaient  situées  dans  la  banlieue 
de  Dammerscheirn,  où  il  n'était  pas  seigneur; 
que  les  rentes  cotongères  sont  essentiellement  fon- 
cières, puisqu’elles  proviennent  d’une  concession 
de  fonds  faite  par  le  propriétaire  de  la  colonge; 
— Que  si,  dans  U famille,  elles  sc  partageaient, 
c’était  par  suite  d’un  ancien  acte  de  famille,  qui 
avait  confondu  les  biens  d’estoc  avec  les  flefs,  pour 
être  dévolus  aux  mâles  de  la  famille. 

18  pluv.  an  9,  jugement  rendu  par  le  tribunal 
d’arrondissement  de  Colmar  qui,  ne  voyant  rien 
de  féodal  dans  les  faits  constatés,  ordonne  le  ser- 
vice des  rentes  colongéres. 

Appel.— SI  pluv.  an  10,  jugement  confirmatif 
par  le  tribunal  de  Colmar. 

POURVOI  fondé:  1°  sur  ce  quelesdemandeurs 
en  cassation  n'avaient  pas  été  cités  en  concilia- 
tion, avant  d’étre  assignés  devant  le  tribunal  au- 
quel 1’afTaire  avait  été  renvoyée  après  le  premier 
Jugement  de  cassation  4°  sur  une  prétendue 
contravention  aux  lois  abolitives  de  la  féodalité. 

Les  demandeurs  en  cassation  représentaient  les 
circonstances  déjà  indiquées  comme  signes  de 
féodalité.— Ils  ajoutaient  uuc,  dans  un  inventaire 
de  la  maison  de  Schawemburg  , les  pièces  rela- 
tives aux  rentes  colongéres  étaient  classées  parmi 
les  titres  féodaux  ; que , dans  un  dénombrement 
de  1710,  on  voit  que  la  maison  de  Schawemburg 
avait  un  prévôt  et  un  sergent , c’est-à-dire  une 
justice;  que  l’acte  de  1710  est  un  terrier , titre 
féodal  ; que  les  redevables  sont  qualifiés  censi- 
taires; qu’ils  sont  reconnus,  par  le  jugement, 

(1)  C’est  un  point  constant  en  doctrine,  que  le 
fait  du  prince  n’est  qu’un  cas  de  force  majeure  qui 
ne  doit  tomber  <juo  sur  l’acheteur.  F.  Domat  {Lois 
civiles,  liv.  1,  lit.  2,  sect.  10),  qui  s’appuie  sur  la 
loi  11,  ff.  de  Evictionibus ; Fayard,  Répert.,  v°  Fait 
du  souverain  ; Duvergier,  delà  Fente,  1. 1*»1,  n°315; 
Traplong  , ibid.,  n°*  465  et  4C6.  — «Mais,  ajoute 
ce  dernier  auteur,  s’il  est  stipulé  que  le  vendeur  sera 
garant  de  la  force  majeure  ou  du  fait  du  prince  , 
cette  charge  est  efficace.  Elle  est  cependant  si  exor- 
bitante, qu’elle  doit  être  expresse  et  spéciale...  » — 
F . dans  ce  sens.  Merlin,  Répert.,  v°  Fait  du  souve- 
rain, et  Quest.  de  droit,  eod.  verb.,  $ I;  Dom.it,  ubi 
suprù,  n°7;  Bordeaux,  23 janv.  1826.— Z',  cependant 
Cass.  14  avril  1830,  un  arrêt  qui  semble  admettre 
la  possibilité  d’une  garantie  du  fait  du  prince, 
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avoir  été  obligés  de  tenir  des  assises  pour  veiller 
à la  consenation  des  droits  du  propriétaire  de  la 
directe.— l)c  tous  ces  faits , les  demandeurs  li- 
raient la  conséquence  que  les  rentes  colongéres 
dont  il  s'agit  étaient  féodales  ou  mélangées  de 
féodalité. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que,  par  le  juge- 
ment du  tribunal.de  cassation  du  8 vent,  an  8, 
ui  a cassé  les  jugemens  du  tribunal  civil  du 
laut-Rhin  , du  11  frurt.  an  5 , cl  des  5 et 21 
flor.  an  6,  les  parties  ont  été  remises  au  même 
étal  qu'elles  étaient  avant  ces  jugemens,  et  ren- 
voyées devant  les  juges  qui  doivent  en  counaltrc; 
que  le  cit.  Schawemburg  a pu  et  dû,  sans  tenter 
la  voie  de  conciliation , citer  les  cit.  Marquès  et 
autres  au  tribunal  d’arrondissement  de  Colmar, 
pour  voir,  sur  les  derniers  errernens  qui  avaient 
précédé  les  jugemens  du  11  fruct.  an.'»,  etdcsS 
et  21  flor.  an  0,  être  statué  au  fond  de  la  contes- 
tation ; 

Attendu  que  les  rentes  colongéres,  ne  portant 
par  elles-mêmes  aucun  caractère  de  féodalité,  et 
les  demandeurs  en  cassation  noyant  pas  justifié 
que  la  rente  colongère  dont  ils  sont  redevables 
ait  un  caractère  certain  et  véritable  de  féodalité, 
il  suit  de  là  que,  par  son  jugement  du  21  pluv. 
an  10,  le  tribunal  d’appel  séant  à Colmar  n’a 
pas  contrevenu  a la  loi  du  25  août  1792,  ni  fait 
une  fausse  application  de  la  loi  du  17  juill.  1793; 
— Rejette,  etc. 

Du  26  pluv.  an  11.— Serf.  req. — Prés.,  le  cit. 
Muraire.  — Ilapp.,  le  cit.  Lombard. — Concl.,  lo 
cit.  Merlin,  coiiiid. — PL,  le  cit.  Thacussios. 

i°  VENTE.  — Éviction.  —G au antie.  — Fait 

du  souverain. 

2°  Conciliation.— Carantie. 

3°  Cassation  (pourvoi  en).— Moyens.— Pro- 
duction. 

1°  L'acquéreur  évincé  par  une  commune,  exer - 
çant  les  droits  que  lui  confère  la  loi  du  28 
août  1792,  des  biens  qu'il  avait  acquis  d'un 
ci-devant  seigneur , n'a  contre  ce  dernier 
aucun  recours  en  garantie  à raison  de  l'évic- 
tion qu’il  a soufferte  : c'est  là  un  fait  du  sou- 
verain ou  de  force  majeure  qui  ne  peut  don- 
ner lieu  à aucune  action  contre  le  vendeur^  1), 
2°  Lorsqu'une  demande  principale  n’est  pas 
assujetie  au  préliminaire  de  la  conciliation, 
la  demande  en  garantie  accessoirement  for- 
mée en  est  pareillement  dispensée  (2). 

3®  La  nullité  d'un  pourvoi  en  cassation  résul- 
tant du  dé  faut  d'énonciation  des  moyens,  est 
réparée  par  la  production,  dans  le  delai  du 
pourvoi,  d'une  requête  ampliative  contenant 
dénonciation  de  ces  moyens  (3). 

Est  régulier  le  pourvoi  formé  par  une  requête 
qui  n’énonce  ni  la  production  de  la  quittance 
de  consignation  d’amende,  ni  celle  de  la  dé- 

indépcndammcnl  de  loule  stipulation  à cct  egard. 

(2)  I.e  Code  de  procédure  (a ri.  49)  dispense  toutes 
les  demandes  en  garantie,  sans  exception,  du  préli- 
minaire de  conciliation.  F.  au  surplus,  Cass.  24 
prair.  an  1 1. 

(3)  On  sait  qu’il  est  d’usage  constant , devant  la 
Cour  de  cassation,  de  présenter  après  le  dépôt  de  I* 
requête  en  pourvoi , un  mémoire  ou  une  requête 
ampliative  qui  développe  les  moy  ens  proposés  , ou 
qui  en  propose  de  nouveaux  ; et  il  a été  jugé,  le  4 
•oét  1818,  que  de  nouveaux  moyens  pouvaient  être 
proposés  dans  la  requête  ampliative  , même  spè* 
l'échéant «.  du  délai  du  pourvoi.  — Aujourd'hui  cela 
ne  fait  aucun  doute.  F.  au  surplus  les  conclusions 
de  Merlin  dans  l'aflàijrq  actuelle,  Quations,  t*  Cas- 
sation, $\0, 
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cision  attaquée  , si  tT ailleurs  il  est  constant 
ue  ces  pièces  ont  été  produites  dans  le  délai 
u pourvoi  h). 

(Goyenot— C.  Laruc.) 

Le  88  sept.  1791,  le  cit.  Larue,  ancien  seigneur 
de  Mareilles,  vendit  au  cit.  Guyenol  la  terre  de 
Mareilles  et  six  cents  arpens  de  bois  en  dépendant. 

Depuis  est  intervenue  la  loi  du  88  août  1798, 
dont  l’art*  8 autorise  les  communes  h se  faire 
réintégrer  dans  les  biens  dont  elles  auraient  été 
dépouillées  par  les  ci-devant  seigneurs,  par  abus 
de  la  puissance  féodale , et  ce  nonobstant  tous 
jugernens,  transactions  et  possessions  contraires. 

Dans  cet  état  de  choses , les  habitans  de  Ma- 
reilles ont  formé  contre  le  cit.  Guyenot  une  de- 
mande à fin  île  se  faire  réintégrer  dans  la  posses- 
sion de  cent  arpens  de  bois  compris  dans  les  six 
cents  arpens  qui  lui  avaient  été  vendus  par  le  cit. 
Larue,  se  fondant,  sur  cp  que  leur  ci-devant  sei- 
gneur, les  avait  dépouillés  de  la  propriété  de  ces 
bois  au  moyen  d’un  acte  qualifié  transaction,  en 
date  du  18  mai  1 

L'affaire  fut  portée  devant  un  tribunal  arbitral, 
et  la  il  intervint  une  sentence  qui,  par  applica- 
tion de  l’art.  8 de  la  loi  du  88  août  1798  annula 
la  transaction  du  12  mai  1765,  et  ordonna  la  réin- 
tégration de  la  commune  de  Mareilles:  «Attendu, 
porte  celle  sentence,  que  la  transaction  du  limai 
1765  fournit  en  même  temps  la  preuve  que,  quand 
la  commune  a été  amenée  a la  souscrire,  elle  était 
en  possession  des  cent  arpens  de  bois,  et  qu'elle 
ne  peut  en  avoir  été  dépouillée  que  par  l’effet  de 
la  puissance  féodale;— Attendu  que  cet  abandon 
de  la  part  do  la  commune  a été  fait  sans  cause 
légitime,  et  sans  en  avoir  reçu  aucun  prix; — 
Attendu  que  la  demande  de  la  commune  a pour 
objet  la  nullité  delà  transaction,  en  ce  qui  est 
relatif  a cet  abandon,  et  a la  réintégrande  dans 
sa  possession  et  sa  propriété 

Le  cit.  Guyenol  ainsi  évincé  a formé  une  de- 
mande en  garantie  contre  les  héiiliers  Lame. 

Mais  ceux-ci  ont  objecté  qu  i!  n’y  avait  lieu  à 
aucune  garantie  pour  une  éviction  qui  prenait  sa 
source  dans  le  fait  du  souverain,  assimilable  a 
un  fait  de  force  majeure  ; et  suivant  eux  tel  était 
le  caractère  de  la  loi  du  88  août  1798. 

16  flor.  an  3 , jugement  du  tribunal  de  Chau- 
mont qui  accueille  la  défense  des  héritiers  Larue, 
et  rejette  la  demande  du  cit.  Guyenol. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier,  mais  le  88  ger 
minai  an  4,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de 
la  Côte-d’Or.— Ce  jugement  considère,  en  sub- 
stance, qu’il  est  certain  en  principe,  qu'un  ven- 
deur ne  doit  de  garantie  à son  acquéreur  que  des 
évictions  dont  la  cause , ou  au  moins  le  germe 
était  existant  avant  la  vente,  ou  de  celles  dont 
la  cause,  quoique  postérieure,  procède  du  fait 
des  vendeurs;  Que  celui  qui  a garanti  la  pro- 
priété qu’il  possédait  légitimement,  n’est  pas  ga- 
rant de  l'éviction  qui  résulte  des  nouvelles  lois, 
qui  ont  changé  ou  modifié  les  principes  de  la  lé- 
gislation sur  les  moyens  d’acquérir  ou  de  con- 
server le  droit  de  propriété;— Que  dans  l’espèce, 
Guyenot  ayant  été  évincé  par  un  jugement  en 
dernier  ressort,  c'est  dans  les  motifs  de  ce  juge- 
ment que  l’on  doit  chercher  les  causes  de  l’évic- 
tion pour  voir  si  elles  sont  postérieures  ou  anté- 
rieures à la  vente;  — Que  les  motifs  que  les  ar- 
bitres ont  donnés  pour  évincer  Guyenot,  sont 
puisés  dans  les  dispositions  de  l’art.  8 de  la  loi 
du  88  août  1798  ; — Que  cette  loi  ayant  été  ren- 
due prés  d'un  an  après  la  vente  faite  à Guyenot, 

(1)  Mai.  il  a été  jugé  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion qui  «été  jugé  non  recevable  faute  de  produc- 
tion de  la  quittance  de  consignation,  ne  peut  se 
faire  restituer  contre  l'arrêt  en  rapportant  plus  tard 


et  étant  le  seul  motif  sur  lequel  les  arbitres  ont 
prononcé  l’éviction , cette  éviction  procède  tout 
a la  fois  d’une  cause  postérieure  à la  vente , et 
d’une  force  majeure  dont  le  vendeur  ne  peut  être 
tenu  de  lui  garantir  l’elTet. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  citoyen 
Guyenot.— Le  vendeur,  a-t-on  dit  dans  son  inté- 
rêt, est  tenu  indéfiniment  de  garantir  l’acqué- 
reur évincé  toutes  les  fois  que  l’éviction  a une 
cause  ou  un  germe  existant  à l’époque  de  la  vente. 
— Or,  dans  l’espèce,  l’éviction  provient  du  fait  de 
Larue,  puisqu’il  a vendu  ce  qui  ne  lui  apparte- 
nait point.  La  cause  de  l’éviction  existait  déjà  à 
l’époque  du  contrat  «le  vente,  et  remontait  même 
a celle  de  la  transaction  de  1765.  Le  germe  de 
l'éviction  a pris  sa  source  dons  la  nullité  de  cette 
transaction  ;— Le  cit.  Guyenol  avait  donc  droit  à 
une  garantie. — Vainement  le  Jugement  attaqué, 
s’esl-il  fondé  sur  ce  que  le»  urbilres  ne  s’étaient 
déterminés  à réintégrer  la  commune  de  Mareil- 
Icb  dans  les  cent  arpens  de  bois  contentieux,  que 
d’après  l’article  8 de  la  loi  du  88  août  1798,  et 
qu’ainsi  l'éviction  est  provenue  d’une  couse  pos- 
térieure a la  vente;  d’un  événement  imprévu, 
d'une  force  majeure,  du  fai',  du  souverain,  dont 
un  vendeur  n’est  jamais  tenu  de  garantir  son 
acheteur.—  Le  système  des  juges  de  première  In- 
stance et  d’appel , relativement  aux  effets  qu'ils 
ont  entendu  faire  produire  à cette  loi,  est  évidem- 
ment erroné.  Sans  doute,  après  la  vente,  la  chose 
vendue  demeure,  aux  risques  cl  périls  de  l'ache- 
teur; de  telle  sorte  que  , si  elle  vient  à périr,  ou 
si  elle  est  détériorée  par  l’effet  d’un  cas  fortuit, 
la  perte  tombe  sur  lui. — Sans  doute,  il  en  est  de 
même  s’il  est  évincé  par  le  fait  du  souverain; 
mais  pourvu  que  ce  fait  n’ait  rien  de  personnel 
au  vendeur , et  qu’il  soit  postérieur  à la  vente 
dans  sa  cause  et  ses  effets.—  C’est  en  ee  sens,  et 
considérés  comme  cas  imprévus,  survenus  depuis 
l’expropriation  du  vendeur,  que  les  faits  du  sou- 
verain sont  exclusifs  de  la  garantie,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  Lucius  Tilius , au  Di(j.  de 
Evict .—  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  fait  du 
souverain , qui  est  rangé  dans  la  classe  des  cas 
fortuits,  qui  est  assimilé  a une  force  majeure, 
avec  de  simples  dispositions  législatives  et  règle- 
mentaires, qui,  sans  prescrire  des  mesures  ex- 
traordinaires , pour  des  causes  nouvelles  et  im- 
révues,  sans  ordonner  aucune  expropriation,  se 
ornent  à fixer  sur  des  questions  de  propriété, 
des  règles  et  des  principes  dont  l’application  dé- 
pend de  certains  faits,  de  certaines  circonstances, 
et  peut  donner  lieu  a l’action  en  garantie,  si  la 
cause  de  l’éviction  est  antérieure  a la  vente,  ou 
l’exclure,  si  elle  est  posté» ieure.  —Or,  teTTe  est  la 
nature,  et  tel  est  le  caractère  de  fa  lui  du  88  août 
1798,  et  notamment  de  l’art.  8,  dont  les  disposi- 
tions autorisent  simplement  les  communes  à re- 
vendiquer les  biens  ou  droits  dont  elles  ont  été 
dépouillées;  qui  maintiennent  les  actes  transla- 
tifs de  propriété,  passés  au  profit  des  ci-devant 
seigneurs , lorsque  ces  actes  sont  reconnus  légi- 
times ; qui  ne  prescrivent  point  d'expropriation, 
qui  ne  tendent  enfin  qu'a  déterminer  le  mode  et 
le  genre  de  preuves  et  de  titres,  à l’aide  desquels 
les  communes  pourront  se  faire  réintégrer  dans 
les  biens  qui  leur  ont  été  usurpés,  et  les  ci-devant 
seigneurs  conserver  la  possession  des  biens  com- 
munaux dont  ils  jouissent. — Un  ne  trouve , dans 
les  évictions  qui  peuvent  avoir  lieu  par  l’effet  de 
ces  dispositions,  aucune  trace  de  ce  cas  imprévu, 
de  ce  (ait  du  souverain , de  cette  volonté  impé* 

cette  quittance,  et  en  prouvant  par  sa  date  que  la 
coixsignation  avait  eu  lieu  en  temps  utile.  F.  29 
tnetsul.  an  8,  11  frira,  an  9,  et  10  prair.  an  10;— ; 
V.  aussi  Merlin,  Ripert.,  yo  Cassation,  $ 5,  n°  Î2$ 


( 18  PLUT.  Air  il .)  Jurisprudence  de  kt  Cour  dé  cassation.  ( 18  plût,  àji  11.  ) 65S 


Pieuse,  de  celle  force  majeure  destructive  de  toute 
action  de  garantie.— On  n'y  voit  qu'une  simple 
application  des  lois  civiles,  qui,  dans  tous  les 
temps,  chez  tous  les  peuples,  ont  autorisé  les  pro- 
priétaires de  biens  usurpés  à les  revendiquer.... 

Les  défendeurs  oui  répondu  que,  l'éviction  fon- 
dée sur  les  dispositions  de  l’art.  8 de  la  loi  du  18 
août  1791 , était  incontestablement , soit  l’efTet 
d’une  force  majeure,  soit  le  résultat  du  fait  du 
souverain.— En  effet,  cet  article  autorise  les  com- 
munes o se  faire  réintégrer  dans  les  biens  dont 
elles  auraient  été  dépouillées  par  des  ci-devant 
seigneurs,  et  ce,  nonobstant  tous  jugeniens,  tran- 
sactions et  possessions  contraires.  — Il  détruit 
donc  la  chose  jugée  et  transigée,  et  la  possession 
immémoriale  , qui  étaient  les  titres  de  propriété 
les  plus  légitimes.  — 11  introduit  par  conséquent 
un  droit  nouveau  ; et,  6ous  ee  rapport,  les  évic- 
tions qui  en  sont  la  suite,  sont  nécessairement 
le  fait  du  souverain.  — Si  donc  les  arbitres  qui 
ont  réintégré  la  commune  de  Mareillcs  dans  les 
cent  arpens  de  bois  dont  il  s agit,  ont  pris  pour 
base  de  leur  décision  les  dispositions  de  i’art.  8 
de  la  loi  d’août  1791,  cette  circonstance  repousse 
la  garantie  et  encore  plus  la  cassation. 

Les  défendeurs  proposaient  en  outre  contre 
faction  ou  le  pourvoi  plusieurs  fins  de  non-rccc- 
voir  tirées,  t°dece  que  le  sieur  tiuytfiol  n’aurait 
pas  employé  le  préliminaire  de  la  conciliation;— 
1°  de  ce  que  la  requête  en  pourvoi  ne  contenait 
pas  l'indication  des  moyens  du  demandeur;  — 
3°  de  ce  que  cette  requête  ne  mentionnait  ni  la 
quittance  de  consignation  d'amende,  ni  la  pro- 
duction du  jugement  attaqué. 

jugement  [après partagé). 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  la  de- 
mande principale  n'étant  pas  sujette  a la  cita- 
tion préalable  au  bureau  de  conciliation  , la 
dêmande  en  garantie  n'était  pas  soumise  à 
ectle  formalité;  que.  (Railleurs,  Guyenot  aurait 
à s'imputer  à lui-méme  d'avoir  négligé  ce  préa- 
lable ;—  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a 
ianiais  été  signifié  a Guyenot;  que,  d'ailleurs, 
la  requête  d ampliation,  donnée,  en  temps  utile, 
par  ledit  Guyenot,  contient  ses  moyens  de  cas- 
sation ; qu'il  est  constaté  que  la  quittance  d'a- 
mende et  l'expédition  du  jugement  attaqué  ont 
aussi  été  joints , eu  temps  utile,  à la  demande 
en  cassation  ; —Considérant  qu’il  a été  décidé 
en  fait,  par  les  tribunaux  de  première  instance 
et  d'appel  que  l’éviction  prononcée  par  le  juge- 
ment arbitral  n'a  été  fondée  que  sur  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  18  août  1791;  conséquemment, 
qu'elle  procède  d'une  cause  postérieure  au  con- 
trat de  vente  et  indépendante  du  fait  du  vendeur; 
et  qu'en  rejetant,  dans  l’espèce,  la  demande  en 
garantie,  le  jugement  attaqué  est  conforme  aux 
principes  de  la  matière  et  n'a  viojé  aucune  loi; 
—Rejette,  etc. 

l)u  17  pluv.  nu  11. — 8cct.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Malcville. — Happ .,  le  cit.  Lasaurdade.  — Concl. 

(t)  Il  faut  «opposer  que  ce  commissaire  des  guerres 
était  attaché  à un  corps  d'armée.  F.  Cass.  5 mar* 
1818  , et  Théorie  du  Code  pénal , tom.  1,  p.  75. 

(2)  Ce  jugement  signale  une  lacune  dans  la  lo* 
du  22  juill.  1791 , car  si  le  délit  de  violation  de 
domicile  est  le  plus  souvent  le  résultat  d'un  abus 
d'autorité,  il  peut  également  être  commis  par  des 
Individus  qui  ne  sont  revêtus  d'aucune  fonction.  Le 
Code  pénal  présentait  la  même  omission.  La  loi  du 
28  avril  1832  l'a  réparée,  eu  ajoutant  à lart.  184 
une  2*  disposition  qui  punit  tout  individu  qui , à 
l’aide  de  menaces  ou  de  violences  , s'est  introduit 
dans  le  domicile  d’un  citoyen  : « Le  délit  prévu 
par  les  deux  paragraphes  de  l'article  184,  disent 


eoft/\,le  cit. Merlin,  comin Ici  cit.  Moreau 
et  Badin. 


1°  CONSEILS  DE  GUERRE.— Compétence. 

1°  Compétence.— Cassation. 

1°  C'est  aux  conseils  de  guerre , et  non  aux 
tribunaux  ordinaires , gu  il  appartient  de 
connaître  du  délit  commis  par  le  domestique 
à gages  d’un  commissaire  des  guerres . (L.  13 
bruni,  an  5,  art.  10.)  (1) 
ln  Le  tribunal  de  cassation  peut  suppléer  le 
moyen  d'incompétence  résultant  de  ce  qu’un 
délit  a été  jugé  par  un  tribunal  ordinaire  et 
non  par  le  conseil  de  guerre  compétent,  lors 
même  que  le  prévenu  ne  l'a  pas  fait  valoir. 

(IIy|Kilite — C.  Min.  pub.) 
flypolite,  domestique  au  service  d'un  coniniiff- 
snirc  des  guerres,  est  accusé  de  vol  avec  circons- 
tances aggravantes.  Le  tiibunal  criminel  de  la 
Gironde  le  condainnca  huit  ans  de  fers. — Pourvoi 
fondé  sur  un  moyen  autre  que  l'incompétence. 
Mais  le  capitaine  rapporteur  du  premier  conseil 
de  guerre  de  la  IIe  division  militaire  adresse  ou 
tribunal  dé  cassation  des  observations  tendant  ;i 
ce  que  le  prévenu  soit  renvoyé  devant  le  conseil 
de  guerre.  Le  tribunal  de  cassation,  accueillant 
cette  réclamation,  statue  en  ces  termes  : 

JLGK.VI KM  . 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines  et  l'article  10  de  la  loi  du  13 
bruni,  an  5 ; Considérant  qu'il  est  constant  que 
le  nommé  ilypolilc,  demandeur  en  cassation , 
était  domestique  a gages  chez  le  rit.  Ga illardon , 
commissaire  des  guerres,  a l'époque  du  délit  dont 
il  • été  accusé;  d'ou  il  resuite  qu'il  n'était  pas 
justiciable  des  tribunaux  civils,  et  qu'il  y a eu,  a 
son  égard,  contravention  aux  régies  de  la  com- 
pétence;—Casse,  etc. 

Du  *8  pluv.  an  11.  — Sert,  criai.  — Jlapp.,  le 
cil.  Bau<  hau. — Concl.,  le  cit.  Lccouluur,  subit. 


1°  LOCATAIRE. — Jocissawce.— Compétence. 

— Action  civile. 

4°  Violation  de  domicile.— P a RTicri.iERS. 

1°  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  du  trouble  apporté  par  le  proprié- 
taire à ta  jouissance  d’utie  maison  occupée 
comme  local  air  e\par  le  plaignant;  cette  plain- 
te ne  peut  donner  lieu  qu’à  une  action  civile. 
2°  L'art.  11  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  qui 
punit  les  officiers  de  police  qui  font  des  vi- 
sites illégales  dans  les  maisons  des  citoyens, 
n'est  pas  applicable  aux  simples  particuliers 
qui  se  rendent  coupables  du  mime  fait.  ( L. 
19-22  juill.  1791,  art.  11.)  (2) 

(Marchand.)—  J igfment  2 
LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  456  du  Code  de* 
délits  et  des  peines , et  11,  lit.  l«r  de  la  bu  du  22 
juill.  1791  ; — Vu  aussi  l’art.  162  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  ; — Et  attendu,  1°  que  , dans  l’es- 
pèce, le  fait  de  .la  plainte,  d’après  ce  qui  résulte 

MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  est  le  même;  ce- 
pendant le»  deux  dispositions  différent,  «l'abord  par 
le»  comblions  auxquelles  est  soumise  l'incrimina- 
tion, ensuite  par  la  duree  de  la  |»cine.  Il  suffît,  pour 
qu’il  y ait  délit  de  la  part  du  fonctionnaire,  qu'il  ait 
pénétré  en  sa  qualité,  dans  le  domicile  d'un  citoyen, 
contre  le  gré  de  e«lnt-ci,  cl  hors  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Il  faut  de  plus,  pour  former  le  délit  d'un  sim- 
ple particulier,  qu'il  y ait  eu  emploi  de  menaces  ou 
violences.  Toutefois,  la  peine  est  moins  grave  dans 
ce  dernier  cas  : c’est  que  le  fonctionnaire  commet 
dans  un  seul  fait  un  double  délit  ; non-seulement  il 
viole  le  domicile,  mais  il  abuse  de  sa  fonction  et  de 
son  autorité  pour  commettre  cet  acte  arbitraire,  a 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  223,* 
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du  jugement  même  du  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Biaise  , ne  portait  que  sur  le  trouble  ap- 
porté par  le  propriétaire  a la  jouissance  d'une 
maison  occupée  par  le  plaignant,  et  dans  laquelle 
on  était  entré  pour  y faire  des  rhangernens  ou  ré- 
parations ; que  c’est  à raison  des  prétendues  dé- 
gradations commises  que  ces  dommages  et  inté- 
rêts étaient  demandés  ; — Qu'un  fait  de  cette  na- 
ture n’est  pas  lui-méme  classé  au  nombre  des 
délits  par  aucune  loi  ; qu'il  ne  pouvait , en  con- 
séquence, donner  lieu  qu'à  une  simple  action 
civile;  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  n'a  pu  se 
rmettre  d'en  connaître  sans  violer  les  règles  de 
compétence  et  sans  excéder  ses  pouvoirs  ; 

Attendu,  2“  que  l'art.  11  de  la  loi  du  22  juillet 
1791  , sur  lequel  le  tribunal  de  police  s’est  fondé 
pour  prononcer  les  condamnations  portées  au  ju- 
gement attaqué,  ne  concerne  que  les  officiers  de 
police  qui  se  permettraient  de  faire  des  visites 
ou  recherches  dans  les  maisons  des  citoy  ens,  hors 
les  cas  déterminés  par  les  articles  préeédens;  et 
qu'ainsi  il  en  u été  fait  la  fausse  application  la 
plus  évidente  dans  l’espèce,  où  c'était  un  simple 

Îiarticulier  qui  avait  agi;  que  l'oubli  des  devoirs 
mposés  aux  juges  -pour  l'exacte  application  des 
lois  a même  été  poussé  par  ledit  tribunal  de  po- 
lice du  canton  de  Biaise  ou  point  d'altérer,  dans 
la  citation  qu'il  en  a fuite  , les  termes  de  celle  sur 
laquelle  il  prétendait  appuyer  son  jugement  ; — 
Attendu  3°  que , même  dans  le  cas  où  l'affaire 
dont  il  s’agit  aurait  été  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police , il  y aurait  encore  lieu  de  casser 
le  jugement  dont  il  s'agit,  pour  contravention  a 
l'art.  K»2,  du  Code  ci-dessus  cité  , puisque  les  té- 
moins n’ont  point  été  entendus  a l'audience;  et 
que  l'affaire  n’y  a pas  été  résumée  par  le  commis- 
saire du  gouvernement;— liasse  , etc. 

Du  28  pluv.  an  11. — Sect.  crirn.  — Rapp.,  le 
cil.  Rataud. —Concl.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. — 
PL,  le  cit.  Gaschoti. 


1°  ACCUSATION.— Dki.it  nouveau. 

2°  Attentat  aux  moeurs.— Débauche.— Com- 
pétence. 

1°  Lorsque  l’acte  d’accusation  ne  mentionne 
d’autre  délit  que  la  participation  à un  vol , 
l'accusé  ne  peut  être  condamné  pour  excita- 
tion à la  débauche , délit  distinct  et  indé- 
' pendant  du  premier  (1). 

8°  Le  fait  d'avoir  favorisé  la  débauche  est  un 
simple  délit  correctionnel,  qui  ne  peut  être 
poursuit'»  par  voie  d'accusation  (2). 

(Terristre.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  6#  disposition  de  l'art. 
456  du  Code  des  délits  cl  des  peines , portant  : 
« Il  y a lieu  à cassation  lorsqu'il  y a eu  contraven- 
« tionaux  règles  de  compétence,  etc.;»—  Consi- 
dérant que  le  délit  à raison  duquel  In  réclamante 
a été  condamnée  n’était  susceptible  que  d’une 
peine  correctionnelle,  aux  termes  même  de  la  loi 
appliquée  ; qu’il  était  distinct  et  indépendant  de 
la  participation  au  vol  dont  elle  était  prévenue  et 
qui  faisait  seul  l’objet  de  l'acte  d'accusation  ; 

Qu'il  n’a  pas  été  et  n’a  pu  être  poursuivi  par 
voie  d'accusation  ; qu’il  n’a  pas  du , par  consé- 
quent , étresoumis  à l'examen  d'un  jury  ; qu'aimi, 

(1)  F.  en  ce  sens,  Cas».  22  vend,  an  G,  cl  6 brun», 
an  7. 

(2)  Il  en  est  de  mime  aujourd'hui  : P.  Ici  art.  334 
«X  o35,  Cod.  pin. 


l’art.  43 4 ne  pouvait,  dans  l’espèce,  recevoir  d’ap- 
plication; qu’enfin,  il  ne  pouvait  être  légalement 
réprimé  que  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, seul  compétent,  aux  termes  de  l’art.  601  du 
Code  ;— Casse , etc. 

I)u  29  pluv.  au  11.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Scbwcndl.—  Concl,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


1°  MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTION- 
NAIRES PUBLICS.— Maihe— Ouvriers. 
2°  Autorité  judiciaire. -Autorité  adminis- 
trative.— Compétence. — Ouvriers. 

3° jTribunai.de  police.— Jugement.— Loi  pé- 
nale. 

1°  Le  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  une  au- 
torisation du  gouvernement,  ordonner  la  ci- 
tation d’un  maire  ri  son  audience , à raison 
d une  contravention  imputée  à des  ouvriers 
dont  ce  maire  a pris  le  fait  et  cause.  (Const. 
22  frim.  an  8,  art.  75.) 

2°  Le  tribunal  de  police  ne  peut , sans  usurpa- 
tion de  pouvoir,  condamner  des  ouvriers 
pour  destruction  d'une  digue,  lorsqu’ilsn'ont 
agi  que  par  les  ordres  du  maire.  ( LL.  16-24 
août  1790,  lit  3,  art.  9;  16  fruct  an  3.)  (3) 

3°  Est  nul  te  jugement  de  police  qui  ne  contient 
pas  les  termes  de  la  loi  pénale  appliquée. 
( C.  3 bruni. an  I,  art.  162.)  (4) 

(Toussaint — C.  Salzard.) 

Deux  ouvriers  furent  traduits  au  tribunal  de 
police  pour  avoir  détruit  une  digue  construite  par 
plusieurs  individus.  Ils  déclarèrent  n’avoir  agi 
que  parles  ordres  du  maire  qui  intervint , prit 
leur  fait  et  cause , et  demanda  le  renvoi  devant 
l'autorité, administrative. — Le  tribunal  de  police 
se  fondant  sur  l'art.  9,  lit.  3 de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  î'a  débouté  de  son  exception  décli— 
lia  toi  rc  et  a cité  toutes  les  parties  à la  pre- 
mière audience,  et  par  un  jugement  ultérieur 
il  a déclaré  le  maire  non  recevable  et  condamné 
les  deux  ouvriers  a l'amende. 

Pourvoi. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  le  réquisitoire  du  com- 
missaire du  gouvernement,  agissant  en  exécution 
de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 ; — Vu  aussi 
l’art.  75  de  la  constitution  ; — Vu  enfin  la  loi  du 
16  fruct.  an  3,  l'art.  102  du  Code  des  délits  et  des 
peines  , et  la 6'  disposition  de  l'art.  456  du  même 
Code;  — Considérant  1°  que  le  jugement  du  13 
prair.  an  10  viole  l'art.  75  de  la  constitution  et  la 
loi  du  16  fruct.  an  3,  par  le  rejet,  avant  toute  au- 
torisation préalable,  de  l'intervention  et  de  l'ex- 
ception déclinatoire  du  maire  de  Goussaincourt , 
agissant  comme  agent  du  gouvernement , chef 
de  la  police  et  en  matière  d'administration. 

2°  Que  le  jugement  du  4 messid.  suivant  viole 
les  mêmes  dispositions  en  condamnant  les  ou- 
vriers a l'amende  et  aux  dépens , avec  défense  de 
récidiver,  tandis  qu’ils  n’ont  agi  qu’en  vertu  des 
ordres  du  maire  ; 

3°  Que  ce  même  jugement,  ne  contenant  pas 
les  termes  de  lu  loi  appliquée , présente  une  con- 
travention non  moins  positive  a l’art.  162 du  Code 
de  bruin.  an  4 ;— Casse , etc. 

Du  29  pluv.  an  1 1.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Scbwcndl. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


(3)  y.  Cat*.  1er  brum.  an  8,  et  la  note. 

(4)  V.  Cass  1 1 frim.  an  11,  cl  les  jugement  iden- 
tique» cités  en  note. 


Ftt  PU  TOME  SECOND. 


Digitized  by  Google 


^ûUjTiainLiai}  ï 

DE  LA  SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE  IBLGE. 


THÉORIE 

DE  L A 

PROCÉDURE  CIVILE, 

PAR  M.  BONCENNE, 

AVOCAT  A tA  COTO  MOT  ALI  ET  *OV»M  O»  LA  VACM.T4  OB  PMOIT  I»P  FOITÎIES. 

Tome  premier.  — Prix  1 fr.  50. 

Cf  TOME  CONTIENT  LE»  3 PREMIER*  VOLUMES  DE  L'ÉDITION  DE  PARIS  QUI  SE  VENDENT  34  FRANCS. 

l 'ouvrage  annoncé  à Paris  en  6 volumes,  sera  contenu  en  8 vol.  de  l'édition  belge. 


COMMENTAIRE 

SUR  LE 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE, 

PAR  TROMINE-DESM  AZURES  , 

Ancien  Professeur  de  Procédure  civile  et  Doyen 
de  la  Faculté  de  Droit  de  Caen , 
ancien  Président  du  Tribunal  civil , etc.,  etc. 

ÉDITION  AUGMENTÉE  IN  BELGIQUE, 

D'une  Introduction  historique  sur  la  Procédure 
Civile,  par  M.  Boncennc;  de  la  conférence  de 
l'ouvrage  avec  la  Doctrine  de  MM.  Boncenne , 
Carré,  Pigeau , Bcrriat-Saint-Prlx , Roger, 
Bauter,  etc. 

Cet  ouvrage  formera  4 vol.  gr.  in-8*. 


DICTIONNAIRE 

or 

DROIT  COMMERCIAL 

OU  RÉSUMÉ 

DE  LEGISLATION,  DE  DOCTRINE  ET  DE  JURISPRUDENCE 
EN  RATIÈRE  DE  COMMERCE, 

PAR.  L.  M.  DE  VILLENEUVE  , 

Avocat  k la  Cour  Royale  de  Paris , membre  de  la 
Légion  d’honneur  .*  continuateur 
du  Rceneil  général  des  Lois  et  Arrêts,  etc. 
ÉDITION  AUGMENTÉE  EN  BELGIQUE, 

Des  modifications  introduites  dans  cette  paitie 
de  la  Législation. 

I gros  vol.  in-8°,  de  800  pages,  imprimé  *ur 
3 colonnes,  papier  vélin. 


TRAITÉ 

BF. 

L’ACTION  PUBLIQUE 

ET  DE 

L'ACTION  CIVILE 

EN  MATIÈRE  CRIMINELLE, 

PAR  M.  MANGIN, 

Ancien  Conseiller  A la  Cour  de  Cassation  ; 

r.DITIOM  «lia  MM  RAPFOaT  AVIC  LA  t.£ci»LATION  BT  L* 

JDaispRODmca  bklcbs. 

1 vol.  grond  in-8®,  papier  vélin. 


CODE 

DE 

L'ORGANISATION  Jl  ÜICIAIRF 

EN  BELGIQUE, 

oo 

RECUEIL  CHRONOLOGIQUE 
DE  TOUTES  LES  LOIS,  ARRÊTÉS  ET  ORDONNANCES 
QUI,  DEPUIS  1780  JUSQU'A  1838, 

ONT  ÉTÉ  RENDUS  SUR  CETTE  MATIÈRE,  ETC.; 

PAR  CH.  L.  LF.rÈVRE  , 

«TOC  AT,  ABTBCB  UC,  T.Alf . , AI.OIM.dl  DXA  .«Alt  BT  ....... 

Cet  ouvrage  e»l  accompagné  de  nolci  qui , ren- 
Toyant  d'une  lui  .1  l'autre.  Facilitent  leur  rapproche- 
ment, indiquent  leur  rombinaisou.  et  roncilient  leur* 
dispositions;  et  suivi  d'une  labié  alphabétique  par 
ordre  de.  matières,  présentant  tout  i la  fois  l'histo- 
rique général  de  la  législation,  el  l'historique  parti- 
culier de  toutes  scs  branches. 


1 volume  grand  in-8°,  papier  vélin. 


'V 


